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RÉGNE   DE   LOUIS   XVI- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  GHABROUD. 

Séance  du  mercredi  13  avril  1791  (1). 

La  séance  est  oaverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*bier  au  matin  qui  est 
adopté. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  au  comité  des 
finances  Texamen  de  la  question  :  «  Si  l'intérêt  du 
montant  des  brevets  de  retenue  qu'avaient  ci- 
devant  les  secrétaires  d'Etat  leur  était  payé  outre 
leur  traitement,  ou  si  cet  intérêt  était  com^iris 
dans  leur  traitement  ou  couvert  par  ce  traite- 
ment. » 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose, 
aunom  du  comité,  d'accorder.deux  congés  deman- 
dés, Tun  par  M.  de  Toulouse-Lautrec  jusqu'au 
20  juin  prochain,  l'autre  par  M.  Morel  pour  quinze 
jours. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  PrngneB,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment,  propose  trois  projets  de  décret  concernant 
remplacement  des  corps  administratifs  et  des  tri-^ 
bunaux  desdistric ts  de  Saint-  Yrieix  (Hau  te-Vieune) , 
d^Apt  (Bouches-du-Rbône)  et  de  Barjois  (Var). 

Ces  projeta  de  décret  sont  ainsi  conçus  : 

Premier  décret. 

«  L^ Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Saiiit-Yrieix,  département  delà  Haute- 
Vienne,à  louer,àdired*expert8,  pour  deux  années, 
auxfraisdes  administrés,  la  maison  des  Récollets  de 
cette  ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif 
du  district  et  les'tribunaux,  pour  être,  le  prix 

(1)  Cetto  té&nce  e»t  incomplète  aa  Moniteur. 
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de  ladite  location,  versé  dans  la  caisse  du  district  : 
l'autorise  pareillement  à  Taire  faire  à  ladite  maison 
toutes  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires,  à  Tadjudication,  au  rabais  desquels 
il  sera  procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera 
préalablement  dressé,  pour  être,  le  montant  des- 
dites réparations  et  arrangements  intérieurs,  sup- 
porté par  les  administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  location  le  jardin 
desdits  Récollets,  lequel  sera  loué  séparément, 
ou  vendu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux.  »  (Adopté.) 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d^emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  d'Apt,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
à  louer,  pour  deux  années,  aux  frais  des  admi- 
nistrés, au  prix  fixé  par  le  rapport  d'experts  du 
13  décembre  dernier,  le  rez-de-chaussée  et  le 
premier  étage  du  palais  épiscopal  d'Apt,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district,  et  les 
tribunaux,  à  la  charge  de  verser  annuellement  le 
prix  de  la  location  dans  la  caisse  du  district.  » 
(Adopté.  ) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Barjois,  département  du  Var,  à  louer, 
à  dire  d'experts,  pour  deux  années^  aux  frais  des 
administrés,  la  maison  des  Augustins  de  cette 
ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict et  le  tribunal,  pour  être,  le  prix  de  ladite 
location,  versé  dans  la  caisse  du  district  ;  l'auto- 
rise pareillement  à  faire  faire  à  ladite  maison 
toutes  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires,  à  l'adjudication,  au  rabais  desquels 
il  sera  procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été 
dressé,  pour  être,  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion, supporté  parlesdits  administrés.  »  (Adopté.) 

M.  GalUaame,  au  nom  du  comité  ecclésias^ 
tique,  propose  un  projet  de  décret  concernant  les 
circonscriptions,  réunions  et  suppressions  de  pa* 
roisses  dans  la  ville  de  Metz. 
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Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L^Bsemblée  nationale,  sur  le  conopte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastlique, 
des  délibérations  ou  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Metz,  au  sujet  des  circonscriptions, 
unions  et  suppressions  des  paroisses  de  cette 
Tille  ;  du  plan  sur  lequel  se  trouve  tracée  la  dé- 
marcation de  celles  desdites  paroisses  que  la 
commune  a  jugées  nécessaires  à  la  décence  du 
culte  et  à  la  commodité  des  fidèles;  du  refus  de 
ré?ôque  de  concourir  aux  opérations  prélimi- 
naires pour  ce  requises,  de  1  avis  du  directoire 
du  district,  et  de  1  arrêté  du  département  de  la 
Moselle,  le  tout  en  date  des  4,  5,  9  février  et 
2  mars  derniers,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


•r 


«  Les  paroisses  de  la  ville  de  Metz,  au  nombre 
de  5,  seront  desservies,  savoir  :  la  paroisse  du 
Centre,  dans  l'église  cathédrale;  celle  d'oulre- 
Moselie,  dans  l^iise  Saint- Vincent;  celle  de 
Moselle,  dans  Téglise  Sainte-Ségolène ;  celle  de 
Seille,  dans  l'église  Saint-Maximin  et  celle  d*ou- 
tre-Seille,  dans  Téglise  Saint-Martin. 

Art.  2- 

«  Ces  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  l'avis  du  directoire  du  district, 
et  dans  le  pian  y  joint  j  en  conséquence,  la  pa- 
roisse épiscopale  sera  circonscrite  par  la  rue  des 
Gasernes-Saint-Pierre,  celle  de  Stancul,  de  Cbe- 
vremont  et  des  Petits-Carmes,  la  place  Sainte- 
Croix,  la  rue  de  la  Fonderie,  Tescalier  du  Haut- 
de-SauInerie;larue  du  Pont-Sailly,  jusqu'à  la 
sortie  dudit  pont;  la  rivière  de  Seille,  en  remon- 
tant jusqu'à  l'Abreuvoir  près  l'hôtel  des  Mon- 
naies, dite  rue  de  l'Abreuvoir  ;  la  place  Saint- 
Louis,  les  rues  du  Grand-Cerf,  de  Chapeli-Rue, 
des  Vieilles-Boucheries,  de  Serpenoise ,  de  la  Pro- 
menade-d'Armentières,  jusqu'à  l'angle  méri- 
dional de  la  citadelle;  les  remparts  extérieurs 
de  ladite  citadelle,  le  bras  de  la  Moselle,  qui,  du 
pied  de  ses  murs,  passe  derrière  la  Comédie;  le 
ci-devant  hôtel  de  l'Intendance,  jusqu'à  l'angle 
de  l'Ile  de  l'ancien  hôtel  du  Palais-Royal,  et  jus- 

Su'à  l'entrée  exclusivement  de  la  partie  gauche 
e  la  rue  des  Gasernes-Saint-Pierre,  point  du 

départ 

«  La  paroisse  Saint-Vincent  comprendra  la 
ville  neuve  du  fort  de  la  double  couronne  de 
Moselle,  l'Ile  de  Saulcye,  ou  Pré-Sainl-Nicolas; 
rUe  formée  par  la  Moselle  ;  en  partant  du  bras 
de  la  digue  des  Pucelles,  jusqu'à  la  pointe  orien- 
tale de  l'Ile  de  Ghambière,  et  en  remontant  jus- 
qu'au haut  de  la  digue. 

«  La  paroisse  Sainte-Ségolène  sera  circonscrite 
par  le  bras  de  la  Moselle  qui  passe  derrière  les 
casernes  Saint-Pierre,  à  commencer  de  la  pre- 
mière maison  desdites  casernes,  vis-à-vis  ran- 
cien  hôtel  du  Palais-Royal,  et  embrasse  les  mai- 
sons du  Ponl-Saint-Georges  et  des  grilles  basses, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seille,  et  remontant 
ladiie  rivière,  le  moulin  de  la  basse  Seille,  ainsi 
que  les  maisons  bâties  sur  le  Pont-Sailly,  sera 
aussi  circonscrite  par  la  rue  dudit  Pont-Sailly, 
celle  de  la  S-aulnerie;  et  remontant  l'escalier  au 
haut  de  celte  rue,  parcelle  derrière  les  Récollets, 
celle  de  la  Fonderie,  la  place  Saint-Croix,  les 
rues  des  Triniiaires,  des  Petits-Carmes,  de  Che- 
vremont,  de  Stancul  et  des  Gasernes-Saint-Pierre, 
jusqu'au  point  du  départ. 

«  La  paroisse  Saint-Maximin  comprendra  llle 
formée  par  le  bras  de  la  Seille  qui,  des  écluses 
de  la  haute  Seille,  entre  dans  la  ville,  et  par  le 
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bras  extérieur  de  ladite  rivière  qui,  des  mêmes 
écluses,  passe  derrière  les  portes  de  Mazelle  et 
des  Allemands. 

«  La  paroisse  de  Saint-Martin  sera  bornée,  en 
tenant  toujours  la  droite,  par  la  promenade  d*Ar- 
mentières,  en  partant  de  l'angle  de  Sainte-Gos- 
singue,  par  les  rues  de  Serpenoise,  des  Vieilles- 
Boucheries,  de  Chapeli-Rue,  du  Grand-Cerf ^  la 
Ïdace  Saint-Louis,  et  la  rue  derrière  la  Monnaie, 
e  bras  de  la  Seille,  à  commencer  de  l'Abreuvoir 
près  l'hôtel  de  la  Monnaie,  en  remontant  jus- 

au'aux  écluses  de  la  haute  Seille,  et  le  pourtour 
es  fortifications,  iusqu^à  la  promenade  d'Armen- 
tières,  point  du  départ. 

Art.  3. 

«  Los  églises  du  collège  de  Saint-Simon  et  de 
Saint-Georges  seront  conservées  comme  oratoires 
des  paroisses  dont  elles  dépendent,  d*après  leurs 
démarcations  respectives. 

Art.  4. 

«  Il  en  sera  de  même,  mais  provisoirement 
seulement,  de  l'église  Sainte-Eucaire,  laquelle  ser- 
vira d'oratoire  à  la  paroisse  de  Saint-Maximin, 
jusqu'à  la  translation  de  cette  même  paroisse 
dans  l'emplacement  actuel  du  couvent  de  la  Visi- 
tation. 

Art.  5. 

«  Il  sera  envoyé  dans  chacun  de  ces  oratoires, 
les  dimanches  et  fêtes,  par  les  curés  respectifs 
dans  le  territoire  desquels  ils  se  trouvent,  un 
vicaire,  lequel  y  célébrera  la  messe,  y  fera  les 
instructions  spirituelles,  mais  ne  pourra  exercer 
aucune  fonction  curiale. 

Art.  6. 

«  Les  autres  paroisses  de  la  ville  de  Metz  sont 
supprimées.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eioals  de  MealUes.  Vous  avez  témoigné  le 
défiir  de  traiter  avec  les  princes  possessionnés  en 
Alsace,  pour  les  droits  qui  leur  avaientétégarantis 
par  le  traité  de  Westphalie,  et  dont  vos  décrets 
les  ont  privés.  Souvent  vous  avez  demandé  qu'il 
vous  fût  rendu  compte  de  l'état  de  cette  négocia- 
tion. Plusieurs  des  princes  ont  formé  des  préten- 
tions exagérées,  d*autres  ont  montré  des  disposi- 
tions plus  favorables.  Jamais  il  n'a  été  question 
dans  cette  Assemblée  de  l'Eut  de  B&le  ;  de  cet 
estimable  allié  de  la  France,  qui  s'est  présenté  à 
vous  comme  un  peuple  libre,  qui  ne  veut  point 
tirer  avantage  des  circonstances,  ni  favoriser  les 
mauvaises  intentions  de  quelques  hommes  inté- 
ressés à  entretenir  des  dissensions  entre  le  corps 
germanique  et  la  France.  L'Etat  de  fiàle  a  écrit 
au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  mai  1790, 
et  sa  lettre  n'a  pas  été  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  il  n'a  reçu  aucune  réponse.  Etonné 
de  ce  silence,  l'Etat  d»  Bàle  a  renouvelé  ses  pro- 
positions au  mois  d'août  suivant,  le  Corps  légis- 
latif n'en  a  point  été  informé,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'a  fait  aucune  réponse.  Cepen- 
dant les  mesures  prises  avec  cette  République  au- 
raient pu  servir  de  base  aux  différents  traités  que 
nous  aurons  à  faire  avec  les  princes  qui  forment 
des  réclamations  ;  et  je  crois  important  de  s'en 
occuper  incessamment. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  son  comité  diplomatique  lui  rendra 
compte,  dans  trois  jours,  de  la  négociation  qui  a 
dû  être  ouverte  entre  la  France  et  l'Etat  de  Bàle, 
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relativement  aux  possessions  dont  ledit  Btat 
jouissait  en  Alsace  avant  le  décret  du  14 août  1789, 
et  que  le  comité  diplomatique  rendra  également 
compte  k  l'Assemblée  nationale  du  mémoire  qui 
a  é!é  adressé  au  Corps  législatif  par  l'Etat  de  Mie, 
et  des  dispositions  qui  peuvent  y  être  relatives. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre.  Le  meilleur  moyen  de  ren  ire  facile 
la  responsabilité  des  agents  chargés  de  Tadmi- 
nistration  des  fonds  publics,  ou,  ce  qui  serait 
plus  heureux  encore,  de  pouvoir  se  passer  de 
celte  responsabilité  serait  d'asseoir  la  comptabi- 
lité sur  des  bases  simples  etFÛres.  Pour  parvenir 
à  ce  résultat,  il  vous  a  été  présenté,  il  y  a  quel- 
que temps,  par  le  sieur  Leriche  un  mémoire  plein 
de  vues  eages  et  profondes  établissant  une  forme 
de  journaux  infalsitiabies.  Ce  travail  dont  je  ne 
garantis  pas  la  bonté  a  passé  successivement  par 
les  comités  de  Constitution  et  des  finances  et  a 
obtenu  leur  approbation. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
comités  de  Constitution,  des  Gnances,  d'imposi- 
tion et  d'agriculture  et  de  commerce  nommeront 
chacun  un  commissaire,  et  que  ces  quatre  com- 
missaires procéderont  incessamment  à  l'examen 
du  plan  présenté  par  le  sieur  Leriche  pour  les 
finances  et  pour  le  commerce  et  en  feront  leur 
rapport  dans  la  huitaine. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal.  Messieurs, 
votre  comité  féodal  a  divisé  en  deux  titres  la  to- 
talité des  décrets  concernant  les  droits  féodaux, 
que  vous  avez  rendus  dans  les  séances  des  30  jan- 
vier, 3,  9,  14,  15,  23  et  26  février  de  la  présente 
année.  Nous  vous  proposons  quelques  change- 
ments de  rédaction  au  texte  que  vous  avez  adopté  ; 
les  voici  : 

Dans  l'article  7  du  titre  I,  après  les  mots  :  «  les 
droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtardise, 
d'épave...  »,  nous  vous  proposons  d'ajouter  les 
mots  :  «  de  varech,  <>. 

Cet  article  serait  en  conséquence  ainsi  congu  : 

«  Les  droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtar- 
dise, d'épave,  de  varech,  de  trésor  trouvé,  et  celui 
de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues  ou 
castes,  landes , biens  hémes  ou  vacants,  garrigues, 
flégards  et  wareschais,  n'auront  plus  lieu  en  fa- 
veur des  ci-devant  seigneurs,  à  compter  pareille- 
ment de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789  ; 
les  ci-devant  seigneurs  demeurant,  depuis  cette 
époque,  déchargés  de  l'entretien  des  enfants 
trouvés.  »  (Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  A  l'article  16  dejcemème 
titre,  après  les  mots  :  «  Bt  généralement  tous  les 
droits...  »,  nous  vous  proposons  d'ajouter  les 
mots  :  «  même  mxiritimes  »,  et  de  rédiger  comme 
suit  l'article  : 

«  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de 
rut  du  bâton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les 
terres  vagues,  de  carnal,  de  vétée,  de  vif-herbafie, 
de  mort-herbage,  ainsi  que  les  redevances  et  ser- 
vitudes qui  en  seraient  représentatives,  et  géné- 
ralement tous  les  droits,  même  maritimes,  ci- 
devant  dépendants  de  la  justice  seigneuriale.  » 
(Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
maintenant  plusieurs  articles  additionnels  ;  le  pre- 
mier prendrait  place  après  l'article  16  du  litre  l*'; 
il  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  suppressions  prononcées  par  les  trois 


articles  précédents  auront  leur  effet  à  compter 
de  la  publication  des  décrets  du  4  août  17^.  > 

(Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Un  second  article  addi- 
tionnel qui  prendrait  place  après  Tarlicie  29  du 
titre  1*^  est  ainsi  conçu  : 

«  Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement  né- 
cessaires pour  transmettre  la  propriété  des  biens 
nationaux,  soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires,  soit  à  ceux  qu'ils  dé- 
clarent leurs  commandes,  d*après  la  réserve  bite 
lors  des  adjudications.  »  (Adopté.) 

M.  Crérard  (de  Rennes).  Je  demande  que  Ton 
mette  à  Tordre  du  jour  les  droits  de  /iefs  chéantt 
et  levants,  il  y  a  huit  à  neuf  mois  que  je  le  de- 
mande au  comité  féodal,  et  on  n'a  pas  encore 
statué  là-dessus.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  droit 
plus  indigne  que  celui-là  ;  car  un  homme  est  puni 
d'avoir  des  enfants;  plus  il  en  a,  plus  il  paye  à 
son  seigneur.  Si  un  particulier  avait  une  paroisse 
entière  sous  celte  seigneurie,  il  ne  payerait  qu'un 
droit,  au  lieu  que  ce  père  de  famille  qui  aura 
sept  ou  huit  petits  enfants,  payera  tout  autant  de 
droits,et  sûrement  c'est  un  devoir  qui  est  indigne. 
(Rires  et  applaudissements.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  comité  féodal  s'es  t 
occupé  de  l'objet  dont  parle  M.  Gérard  :  il  m'a- 
vait même  chargé  de  vous  présenter  un  article  à 
ce  sujet;  mais  la  question  a  été  agitée  de  nou- 
veau dans  le  comité,  et  l'on  s'est  séparé  sans 
rien  statuer.  Cependant  si  l'Assemblée  veut  en- 
tendre la  lecture  du  projet  que  j'ai  à  lui  sou- 
mettre, le  voici;  il  prendrait  place  après  l'ar- 
ticle 32  du  titre  1". 

«  Les  droits  connus  dans  le  département  de 
rille-et-Vilaine  sous  le  nom  de  ^fs  chéanis  et 
levants,  et  généralement  tous  les  droits  ci-devant 
féodaux,  fixes  ou  casuels,  non  supprimés  sans 
indemnité,  qui,  sous  le  régime  féodal,  augmen- 
taient ou  diminuaient,  suivant  le  nombre  des 
possesseurs  des  fonds  y  sujets,  demeureront,  jus- 
qu'au rachat,  fixés  invariablement  au  taux  au- 
quel ils  étaient  exigibles,  suivant  leur  nature 
particulière  lors  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur 
les  décrets  du  4  août  précédent;  et  ceux  des 
redevables  desdits  droits  qui  étaient,  à  cette 
(époque,  dans  le  cas  d'en  obtenir  Vabattue  ou  ré- 
duction, en  remplissant  certaines  formalités  re- 
quises pour  ïtAsement  du  ci-devant  fitf,  jouiront 
du  bénetice  de  cette  réduction  ou  abattue,  comme 
.Vils  avaient,  avant  ladite  époque,  satisfait  à  ces 
formalités.  » 

M.  Olgongne.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
droit  de  fiefs  chéants  et  levants  a  dû,  comme  ser- 
vitude personnelle,  être  aboli  sans  indemnité. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Ces  droits  rentrent 
dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  dus  pur  les  fonds 
et  à  cause  des  fonds.  La  seule  chose  à  al>oiir, 
c'est  cette  variabilité  qui  en  formait  le  caractère, 
et  qui  tenait  visiblement  au  régime  féodal.  Aussi 
avons-nous  proposé  de  tixer  l'époque  de  cette 
invariabilité,  au  moment  où  vous  avez  détruit  le 
régime  féodal,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  décret  du  4  août  1789. 

H.  Cioapll-Prëfeln.  Une  chose  échappe  à 
l'attention  de  M.  le  rapporteur  :  les  redevances 
vexatoires,  connues  en  Bretagne  sous  le  nom  de 
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-pf^êvandiers,  se  multipliaient  en  proportion  du 
nombre  des  enfants  que  le  père  laissait. 

Je  sais  bien  qu'il  est  de  principe  que  les  lois 
n*out  pas  d'effet  rétroactif.  (Murmures,)  Fort  bien 
pour  les  lois  qui  sont  indroductives  d'un  droit 
nouveau  ;  mais  les  droits  qui  sont  Tapplication 
des  règles  éternelles  de  la  justice  se  règlent  d'une 
manière  différente.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  pro- 
posé par  le  comité  féodal.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Voici  enOn  deux  autres 
articles  additionnels  qui  prendraient  place  après 
Farticle  32  du  titre  I^*'  et  immédiatement  a  la 
suite  de  la  disposition  que  vous  venez  de  dé- 
créter : 

«  i*  Tous  procès  intentés  relativement  à  des 
droits  abolis  sans  indemnité  par  le  présent  dé- 
cret, et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  res- 
sort avant  les  époques  ci-dessus  fixées  pour  l'a- 
bolition de  ces  droits,  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  frais  de  procédures  faits,  et  les  arré- 
rages échus  antérieurement  à  ces  époques.  » 
(Adopté.) 

«  2?  Sont  communes  au  présent  décret  les  dis- 

Îositions  des  articles  36,  37  et  38  de  celui  du 
5  mars  1790.  >»  (Adopté.) 

M.  HerllB,  rapporteur.  Voici,  en  conséquence, 
Messieurs,  avec  les  nouvelles  modifications  que 
vous  venez  de  décréter,  Vensemble  du  décret  sur 
les  droits  féodaux  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  réservé,  par 
Tarticle  39  du  titre  II  de  son  décret  du  15  mars 
1790,  de  prononcer  sur  les  droits  ci-devant  an- 
nexés à  la  justice  seigneuriale,  et  voulant  faire 
cesser  plusieurs  difficultés  relatives  tant  à  l'aboli- 
tioo  du  régime  féodal,  qu'au  mode  du  rachat  des 
droits  ci-devant  féodaux  non  suppriméSt  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRB  I«'. 

Des  droits  de  justice,  de  plusieurs  autres  droits 
seigneuriatix,  et  de  divers  effets  de  V abolition 
tant  du  régime  féodal,  que  des  justices  seigneu- 
riales. 

Arl.  1". 

«  Le  droit  seigneurial,  connu  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  sous  le  nom  de  droit  de 
troupeau  à  part,  est  aboli,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novem- 
bre 1789.  intervenues  sur  les  décrets  des  4,  6, 
7,  8  et  11  août  précédent;  sauf  aux  ci-devant 
seigneurs  à  user  du  pâturage  dans  les  territoires 
où  ils  ont  des  habitations  ou  des  propriétés  fon- 
cières, en  se  conformant  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  habitants  et  propriétaires,  et  sans  rien 
innover  quant  à  présent  aux  règlements  et  usa- 

f^es  des  différents  lieux,  relativement  à  la  faculté 
aissée,  ou  à  la  défense  faite  &  ceux-ci  de  faire 
garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

Arl.  2. 

c  En  conséquence,  les  particuliers  qui,  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine,  ont  été,  parle 
décret  du  9  mai  1790,  maintenus  provisoirement 
dans  la  jouissance  des  baux  du  droit  de  troupeau 
à  part,  à  eux  accordé  par  des  ci-devant  seigneurs, 


(1)  Ce  décret  n*est  pas  inséré  aa  Moniteur. 


ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers des  municipalités  dont  les  droits  ont  été 
réservés  par  ce  décret,  leurs  portions  de  ferma- 
ges qui  sont  échues  depuis  sa  publication. 

Art.  3. 

• 

«  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui 
étalent  échues  dans  l'intervalle  de  la  publication 
des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789,  à  celle 
du  décret  du  9  mai  1790,  les  fermiers  qui  les  doi- 
vent encore  les  payeront  pareillement  auxdiles 
municipalités;  mais  ils  ne  pourront  être  inquié- 
tés pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les 
mains  des  ci-devant  seigneurs,  saut  aux  munici- 
palités à  en  poursuivre  Ta  restitution  contre  ceux- 
ci;  sans  néanmoins  que,  sous  prétexte,  soit  du 
présent  article,  soit  du  précédent,  il  puisse  être 
formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-de- 
vant seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du  droit 
de  troupeau  à  part  depuis  la  publication  des  let- 
tres patentes  du  3  novembre  1789. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  au- 
raient affermé  le  droit  de  troupeau  à  part,  con- 
jointement avec  d'autres  biens  ou  d'autres  droits 
non  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sans  distinction  de  prix,  il  sera  procédé  à 
une  ventilation  à  l'amiable  ou  par  experts,  pour 
déterminer  les  sommes  que  les  fermiers  auront 
à  payer  aux  communautés  pour  le  droit  de  trou- 
peau à  part,  et  celles  qu'ils  auront  à  payer  aux 
ci-devant  seigneurs  pour  les  autres  biens  ou 
droits;  toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers 
demeurant  en  état  jusqu'à  ce  gue  ladite  ventila- 
tion soit  faite  et  arrêtée  définitivement. 

Art  5. 

«  Les  dispositions  des  quatre  articles  ci-des- 
sus sont  communes  à  la  ci-devant  province  du 
Barrois,  au  pays  messin,  et  à  tous  autres  pays  et 
lieux  où,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du 
régime  féodal,  le  droit  de  troupeau  à  part,  et 
tous  autres  droits  de  même  nature,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  soient  connus,  ont  été 
considérés  comme  seigneuriaux. 

Art.  6. 

«  Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dippo8ition8« 
tant  dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine,  que 

Sartout  ailleurs,  les  territoires  où  il  sera  prouvé, 
ans  la  forme  déterminée  par  l'article  19  du 
titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  que  le  droit 
de  troupeau  à  part  a  eu  pour  cause  une  conces- 
sion de  fonds  en  propriété  ou  à  titre  d'usage, 
faite  par  le  ci-devant  seigneur  à  la  communauté 
des  habitants;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lors- 
qu'il sera  prouvé,  dans  ladite  forme,  qu'il  a  eu 
pour  cause  une  remise  de  droits  de  la  nature  de 
ceux  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
ont  maintenus  jusqu'au  rachat;  et, dans  ce  der- 
nier cas,  il  sera  rachetable  au  taux  et  selon  le 
mode  réglés  par  le  décret  du  3  mai  1790. 

Art.  7. 

«  Les  droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtar- 
dise, d'épave,  de  varech,  de  trésor  trouvé,  et 
celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues 
ou  gastes,  landes,  biens  hèmes  ou  vacants,  garri- 
gues, flégards  et  wareschais  n'auront  plus  lieu 
en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  compter 
pareillement  de  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1789  ;  les  ci-devant  seigneurs  demeurant, 
depuis  cette  époque,  déchargés  de  l'entretien  des 
enfants  trouves. 
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'  ■  Bt,  néanmoin?,  les  terres  vaineB  et  vagnes  ou 
oasteB,  landes,  bienshëmesou  vacant, garriga«^e, 
ilégards  et  warescbaiB,  dont  les  ci-<levani  sei- 
gneurs ont  pris  publiquement  posses^^ion  avant 
h  publication  des  décrets  du  A  août  1789,  en 
vertu  des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  lo- 
caux lors  existants,  leur  demeurent  irrévocable* 
ment  acquis,  sous  les  réserves  ci-après. 
Art.  9. 
>  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  seront  ceu- 
sés  avoir  pris  publiquement  possession  desdits 
terrains  k  Tépoipie  désignée  par  l'arlicle  précédent, 
torsqu'avant  cette  époque,  ils  les  auront,  soit  iu- 
féodes,  accensés  ou  arrentés  :  snit  clos  de  murs, 
de  haies  ou  de  Tossés;  soit  cultivés  ou  fait  culti- 
ver, plantés  ou  fait  planter;  soit  mis  à  profit  de 
toute  autre  manière,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclu- 
BÎve  à  titre  de  propriélâ;  et,  a  l'égard  di's  biens 
abandonnés  par  les  anciens  propriétaires,  lors- 

![u'il8  auront  fait  les  publications,  et  rempli  les 
ormalités  requises  par  les  coutumes  pour  la  prise 
de  possession  de  ces  sortes  de  bieus. 
Art.  lO. 

■  Il  D'est  préjudicié,  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, à  aucon  des  droits  de  propriété  ou  d'u- 
sage que  les  cnmmunautés  d'habitants  peuvent 
avoir  sur  les  terrains  y  mentionnés,  et  toutes  ac- 
tions leur  demeurent  réservées  àcet  égard.  L'As- 
semblée nationale  cbarge  ses  comités  de  Consti- 
tution, des  dimaines  et  d'agriculture,  de  lui 

Sréeenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  nature 
es  preuves  d'après  lesquelles  doiveot  être  fixés 
ces  droits. 

Art.  II. 

•  Sont  également  réservés  sur  lesdils  terraios 
tons  les  droits  de  propriété  et  uutre^  qui  peuvent 
appartenir,  soit  &  des  ci-devant  seigueurs  dellefs, 
en  vertu  de  litres  indépendants  de  la  justice  sei- 
gneuriale, soit  à  tous  autres  particuliers. 

Art.  12. 

•  Tout  ci-diivant  seigneur  qui  justifiera  tout  à 
la  fois  qu'à  une  époque  remontant  au  delà  de 
40  ans  avaut  la  publication  des  décrets  du  4aoÂt 
17S9,  il  a  planté  ou  fait  planter,  et  que  depuis  il 
a  possédé  des  arbres  dans  des  marais,  prés  ou 
autres  biens  appartenant  à  une  communauté  d'ha- 
bitants, conserve  la  propriété  et  libre  disposition 
de  ces  arbres,  sauf  k  cette  communauté  à  les  ra- 
cheter sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  à  la 
forme  du  décret  du  26  juillet  1790;  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  arbres  plantés  et 
possédés  par  le  ci-devant  seigneur  depuis  un 
espace  de  temps  au-deseous  de  40  ans,  par  ri>m- 
placement  d'arbres  qu'il  jusliilera  avoir  eti>,  anté- 
rieurement à  40  ans,  planiés  et  tout  à  la  fuis  pos- 
sédés par  lui  ou  ses  auteurs. 

Art.  13. 

■  Quant  aux  arbres  plantés  par  an  ci-devant 
feigneur  sur  des  biens  communaux  depuis  un 
espace  de  temps  au- Jessous  de  40  ans,  sans  qu'ils 
l'aient  été  par  remplacement,  ainsi  qu'il'  vient 
d'être  dit,  ils  appartiennent  à  ta  communauté, 
en  remboursant  par  elle  k-s  frais  de  plantation, 
et  à  la  charge  de  se  conformer  &  l'article  10  du 
décret  du  26  juillet  1790. 

Art.  14. 

■  SoDt  abolies  nns  iodemnllé,  saut  le  eu  où 


il  serait  prouvé,  de  la  manière  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 6  ci-desEns,  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des 

concessions  de  fonds,  ou  «les  remises  de  droits  dé- 
clarés rachelables,  les  redevances  connues  sous 
le  nom  de  blairie,  et  généralement  (outes  celtes 
que  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  se  faisaient 
payer  pour  raison  de  la  vaine  pâture,  ensemble 
le  droit  qu'ils  s'étaient  attribué,  en  certains  lieux, 
'l'admettre  les  forains  à  la  jouissance  de  ladite 
vaine  pAture  daus  l'étendue  de  leurs  justices. 
Art.  15. 

<  Les  reievancea  connues  sous  le  nom  de  tntt- 
série,  ou  sous  tous  autres,  que  les  ci-devant  fei- 
i;neurs  iusticiera  exigeaient  en  certains  lieux, 
pour  la  faculté  par  eux  accordée  aux  habitants  de 
laire  garder  les  fruits  de  leurs  terres,  sout  égale- 
ment abolies  sans  indemulté. 
Art.  16. 

•>  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de 
rut  du  b&ton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les 
terres  vagues,  de  carnal,  de  vélée,  de  vif-herbage, 
de  mort-berbage,  ainsi  qui'  les  redevances  et  ser- 
vitudes qui  en  seraient  représentatives,  et  géné- 
ralement tous  les  droits,  même  maritimes,  ci-de* 
vant  dépendants  de  la  justice  seigneuriale. 
Art.  17. 

1  Les  suppressions  prononcées  par  lestroisai^ 
ticles  précédents,  auront  leur  effet  à  compter  de 
la  publication  des  décret]  du  4  août  1789. 
Art.  18. 

(  Tous  les  droits  honorifique?,  et  toutes  les 
distinctions  ci-devant  attachées  tant  à  la  qualité 
de  seigneur  justicier,  qu'à  celle  de  patron,  devant 
cesser  respectivement  par  la  suppression  des  jus- 
tices seigneuriales,  prononçât-  le  4  août  1789,  et 
par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le 
12  juillet  1790;  les  ci-devant  seigneurs  justiciers 
et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de 
la  publication  du  présent  décret,  et  chacun  en  ce 
'lui  le  concerne  :  1°  de  faire  retirer  des  chœurs 
des  églises  et  chapelles  publiques,  les  bancs  ci- 
devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  (leuveni 
s'v  trouver;  2°  de  faire  supprimer  les  titres  et 
ceintures  funèbres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  églises  et  des  chapelles  publiques; 
3°  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-devant  érigés  &  titre  de  justice  seigneu- 
riale. 

Art.  19. 
•  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, le  mairt!  de  chaque  municipalité  sera  tenu 
de  donner  avis,  au  commissaire  au  roi  du  tribu- 
nal de  district,  de  l'exécution  ou  non-exécution 
du  contenu  audit  article;  et,  en  cas  de  non-exé- 
cution, le  commissaire  durai  seratonude  requé- 
rir, dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance  du 
tribunal  pour  autoriser  la  municipalité  à  effec- 
tuer les  suppressions  et  démolitions  ci-dessus 
prescrites,  et  ce.  aux  frais  de  ia  commune  qui 
demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  prove- 
nant. 

Art.  20. 

■  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents, 
relatives  aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par 
les  ci -devant  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont 
communes  aux  MQcs  qui  ont  pu  être  placés  dans 
les  nets  et.  cbapellefl  collatérales,  par  droit  <l« 
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Bef,  de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  oa  par 
lOUtaulreprivilâKe;  Baurauxci-aevaDtsejgneDrB, 
patrons  ou  privilegiéa,  d  suivre  les  anciens  rè- 
glements et  usaRes  concernant  les  bancs  occupée 
par  des  paiticuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien  in- 
nové  quant  à  préseul. 

Art.  21. 

•  Le  droit  seiKoenrial  et  eictnsif  d'aroir  des 
girouettes  sur  les  maisons  est  aboli,  et  il  est 
libre  &  chacun  d'en  placer  à  aon  gré  eldaaa  telle 
forme  qu'il  jugera  &  propos. 

Art.  22. 

■  PourroDt,  à  l'jTenir,  s'intenter  par  simples 
requêtes  et  s'instruire  comme  procès  ordinaires 
tootea  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  forma- 
lités d'ajout,  clain,  plainte  à  loi.  plainte  proprié- 
taire, et  autres  tenant  au  système  féodal,  sans 

Ïiie,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  étaient  in- 
Ispensables  pour  pouvoir  agir  en  justice  dans 
les  matières  pour  lesquelles  elles  avalent  été  in- 
troduites, les  «léfendeurs  puissent  exciper  d'au- 
cune prescription  acquise  depuis  la  cessation  ab- 
solue des  fonctions  des  officiers  des  justices  sm- 
gneuriales,  opérée  par  l'installaiian  des  tribunaux 
de  district,  jusqu'à  la  pubticetiou  du  présent  dé- 
cret, et  mas  préjudice  des  Faisies  qui  continue- 
ront d'être  autorisées  dans  les  cas  de  droit  ou 
indiqués  par  les  coutumes. 

Art.  23. 

•  Provigoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  les  cousignations  qui,  dans 
qnelqut'B  coutumes,  devaient,  en  certains  cas, 
^effectuer  entre  les  mains  des  ci-devant  mayenra, 
baillis,  ou  autres  oftlciers  seigneuriaux,  se  feront 
à  l'arcnir,  sans  frais,  aux  greffes  des  tribunaux 
de  district. 

Art.  24. 

■  Sont  abolies,  à  compter  du  jonr  oïl  ont  été 
laatallés  le?  tribunaux  de  district,  toutes  lus  lois 
et  eoDtumes  qui,  pour  la  validité,  mémo  intrin- 
aèque,  des  donations  et  des  testaments,  les  sou- 
m«tant  à  la  nécessité  d'être  ou  paasés,  ou  recor- 
dés, ou  reconnus,  eu  réalisés,  soit  avant,  soit 
dans  un  certain  délai  aprè^  la  mort  des  donateurs 
00  testateurs,  en  présence  d'écbevins,  liommiisde 
flefd,  jurés  dti  catlel,  ou  autres  ofllciers  seigneu- 
riaux; et  dans  les  pays  soumis  auxdites  lois  ou 
coutumes,  il  euRît  pour  la  validité  de  ces  actes, 
à  compter  de  l'époque  ci-dessus,  qu'ils  aient  été 
on  soient  passés  par-devant  deux  notaires,  ou  un 
notaire  et  deux  témoins,  ou  même,  à  l'égard  des 
testaments,  en  forme  olographe;  sans  préjudice, 
quant  à  présent,  de  l'exécution  du  statut  diiplei- 
nal,  ou  autres  lois  semblablei:,  concernaot  li  s  for- 
malitéB  des  douations  entre  viTs,  pour  Ie^qul'l!cs 
la  juge  de  paix  sera  subrogé  à  l'ofllcier  seigneu- 
rial; et  sans  que  le  défaut  de  la  transcriplion 
au  grelfe,  substituée  par  l'article  3  du  décret 
des  17  et  19  septembre  1790,  aux  désaisines,  saisi- 
nes, désliérilHnces,adhériiances,ri  connaissances 
écbeviiiales,  et  autres  formalités  de  cette  nature, 
puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantis- 
sement, être  opposé  aux  donataires  ou  légataires 
par  les  héritiers  des  donateurs  ou  testateurs,  ni 
empêcher,  soit  qu'un  testament  ait  son  effet  k 
l'égard  des  immeubU's  dont  le  testateur  n'aurait 

Kl  ordonné  ou  le  légataire  poursuivi  la  vente 
ne  le  délai  Hxé  par  les  coutumes,  wlt  qu'un 
erétocier,  muni  d'un  titre  exécutoire,  fasse  dé- 
cféler  et  rendre  lei  bieoa-tondi  de  nn  débitoor. 


Art.  25. 

•  Sont  pareillement  abolies,  i  compter  de  é- 
poque  fixée  par  l'article  précédent,  toutes  lesloia 
et  coutumes  qui  exigeaient,  pour  la  validité  de 
certains  actes  ou  exploits,  la  présenee  ou  l'inter- 
vention d'anciens  des  officiers  ci-dessos  dési- 
gnés; et  il  suflit,  pour  la  validité  de  ces  actes 
ou  exploits,  qu'ils  soient  faits  par  des  notaires 
ou  ûBi  huissiers,  suivant  les  distinctions  et  les 
règles  établies  par  te  droit  commun  du  royaume. 

Art.  26. 
c  Tous  actes  de  désaisine,  saisine,  déshéritance, 
adliéritance  et  autres  attribués  parlesanclenoea 
luis  au  ministère  exclusif  des  officiers  seigneu- 
riaux qui,  dans  l'intervalle  de  la  publication  dos 
décrets  du  4  août  1789  à  celle  du  décret  dea  17 
et  19  septembre  1790,  auroiitété  faits  en  présence 
dea  officiers  des  nouvelles  municipalités,  auront 
le  même  effet  que  s'ils  t'avaient  été  en  présence 
des  anciens  échevins,  ou  autres  officiera  dea  jus- 
tices seigneuriales. 

Art.  27. 

■  Auront  également  le  même  effet  que  s'ils 
étaient  émanés  des  justices  seigneuriales  ou  ordi- 
naires, tous  les  jugements  rendus,  et  sctefl  de 
juridiction  faits  jusqu'à  rinstallation  dea  tribu- 
naux dediBtrict,parceQx  desofficiera  municipanx 
des  ci-devant  provinces  belgiques,  qu'on  pourrait 

§  rétendre  n'y  avoir  pas  été  autorisés  parle  décret 
a  26  décembre  1789. 

Art.  28. 

•  Sont  pareillement  validés,  k  compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriptions  de 
contrats  ou  autres  acles  qui,  dans  les  ci-devant 
pays  de  nantissement,  ont  pu  être  faits  aux  greffes 
des  tribunaux  de  district,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  des  17  et  19  septembre  1790, 
antérieurement  à  la  pablication  officielle  de  cette 
loi. 

Art.  29. 
<  Il  ne  pourra  être  exigé,  dans  le  cas  des  trans- 
criptionsci-dessus,  ni  pour  toute  autre  formalité 
qui  pourrait  y  être  substituée  par  la  suite,  aucun 
des  droits  de  loda,  rinint,  demi-quint,  éterlin  et 
autres,  que  tes  ci-devant  seigoeura  ou  leurs  offi- 
ciers percevaient  pour  les  hypothèques  consti- 
tuées par  désaisine,  saisine,  déshéritance,  adbé- 
ritaoce,  rapport,  mise  de  fait  ou  main  assise. 
Art.  30. 

■  Lesdiles  tram^criptions  ne  sont  nnllemeat 
nécesaairespour  transmettre  la  propriété  des  bieni 
nationaux,  soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires,  soit  à  ceux  qu'ils 
déclarent  leurs  commandes,  d'après  la  réaern  ' 
faite  lors  des  adjudications. 

Art.  31. 
>  A  l'avenir,  la  réunion  ou  la  coosoUdatiOD  des 
Mens  censuels  au  fief  dont  ils  étaient  teaos,  ou 
de  ce  fief  à  celui  dont  il  était  mouvant,  ne  pro- 
duira aucun  droit  ou  profil  en  faveurdu  ci-derant 
seigneur  du  tlef  dominant,  et  n'augmentera  dans 
aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  fief  servant,  sur 
lequel  le  propriétaire  du  lief  dominant  ne  pourra 
exercer  que  les  mêmes  droits  qui  luiapparteaalent 
avant  ladite  réunion  ou  consolidation. 
Art.  32. 

■  La  rtgliDe  féodal  <i«Dt  déirait,  nul  n  peat 
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aliéner  tout  ou  partie  d*UQ  fonds  à  titre  dUnféo- 
dation  ou  d*accensement,  et  sous  ce  prétexte 
s'exempter  des  droits  auxquels  aurait  donné  lieu 
l'aliénation  faite  avant  le  rachat  des  droits  ci- 
deyant  seigneuriaux,  dont  ce  fonds  était  diargé. 

Art.  33. 

«  Les  droits  connus  dans  le  département  de 
rUle-et-Yilaine  sous  le  nom  de  fiefs  chéantt  et 
levants,  et  généralement  tous  les  droits  ci-deyant 
féodaux  fixes  ou  casuels,  non  supprimés  sans 
indemnité,  qui,  sous  le  régime  féodal,  augmen- 
taient ou  aimiouaient,  suivant  le  nombre  des  pos- 
sesseurs des  fonds  y  sujets,  demeureront,  jusqu'au 
rachat,  fixés  invariablement  au  taux  auquel  ils 
étaient  exigibles,  suivant  leur  nature  particulière, 
lors  de  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  1789,  intervenues  sur  les  décrets 
du  4  août  précédent;  et  ceux  des  redevables  des- 
dits droits  qui  étaient,  à  cette  époque,  dans  le 
cas  d'en  obtenir  l'abattue  ou  réduction,  en  rem- 
plissant certaines  formalités  requises  par  l*use- 
ment  du  ci-devant  fief,  jouiront  du  bénéfice  de 
cette  réduction  ou  abattue,  comme  s'ils  avaient, 
avant  ladite  époque,  satisfait  à  ces  formalités. 

Art.  34. 

«  Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits 
abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  et 
non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort 
avant  les  époques  ci-dessus  fixées  pour  Taboli- 
tion  de  ces  droits,  ne  pourront  être  jugés  que 
pour  les  frais  des  procédures  faites,  et  les  arré- 
rages échus  antérieurement  à  ces  époques. 

Art.  35. 

c  Sont  communes  au  présent  décret  les  dis- 

?>ositions  des  articles  36,  37  et  38  de  celui  du 
5  mars  1790. 

TITRE  II. 

Du  mode  de  rachat  des  droits  féodaux 
non  supprimés. 

Art.  !•'. 

«  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel 
ne  consistera  qu'en  domaines  corporels,  tels  que 
maisons,  terres,  prés,  bois  et  autres  de  même 
nature,  pourra  racheter  divisément  les  droits 
casuels  dont  il  est  grevé,  pour  telle  portion  qu'il 
jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  rachète  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  son  fief  pourrait  être  grevé,  sans  préjudice 
de  l'exception  portée  au  décret  du  i4  novembre 
1790,  relativement  aux  fiefs  mouvants  des  biens 
nationaux. 

Art.  2. 

«  11  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  ci-devant 
fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fief  ou 
en  censive  ou  rotunèren  ent,  lorsque  lesdites 
mouvances  auront  été  inféodées  par  le  proprié- 
taire du  fief  supérieur,  ou  lorsque  lesdiis  fiefs 
seront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne 
conserve  aucun  droit  utile  immédiat  sur  les  objets 
qui  ont  été  sous-inféodés  ou  accensés  par  le  pro- 
priétaire du  tief  inférieur,  encore  que  le  jeu  de  fief 
n'ait  pointété  approuvé  ou  reconnu  par leseigneur 
supérieur. 

Art.  3. 
«  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances 


qui  n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant 
seigneur  supérieur,  et  lorsque  ce  fief  sera  situé 
dans  l'un  des  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter 
préjudice  à  ce  ci-devant  seigneur  supérieur,  le 
propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter 
partiellement  les  droits  casuels  sur  les  domaines 
qui  sont  restés  dans  sa  main,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief 
lui  avait  permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans 
ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  accensées  ou 
inféodées;  en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans 
sa  main  la  portion  entière  que  la  loi  l'aurait  obligé 
de  réserver  ;  si  mieux  il  ralme  racheter  préala- 
blement les  droits  casuels  à  raison  de  la  totalité 
des  mouvances  non  inféodées,  dépendantes  de 
son  fief;  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit 
rachat,  il  pourra  racheter  librement  et  partielle- 
ment le  surplus  de  son  fief,  et  pour  telle  portion 
qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  4. 

«  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront 
point  inféodées,  et  où  le  fief  sera  situé  dans  l'un 
des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peuvent  point 
porter  préjudice  au  seigneur  supérieur,  si  d'ail- 
leurs le  fief  est  régi  par  l'une  des  coutumes  qui 
ne  permettent  point  le  jeu  de  fief  à  prix  d'argent, 
mais  seulement  par  bail  à  cens  ou  à  rente,  le 
propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre 
à  prix  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont 
restés  en  sa  maiu,  et  en  racheter  partiellement  les 
droits  casuels,  pourvu  que  les  portions  qu'il  ra- 
chètera ou  vendra  n'excèdent  point  les  deux 
tiers  du  fief,  en  comprenant  dans  ces  deux  tiers 
les  fonds  déjà  sous-inféodées  ou  accensés,  si 
mieux  il  n'aime  racheter  préalablement  les  droits 
casuels  à  raison  de  la  totalité  des  mouvances  non 
inféodées;  auquel  cas, et  après  avoir  effectué  le- 
dit rachat,  il  pourra  racheter  librement  et  partiel- 
lement le  surplus  de  son  fief  pour  telle  portion 
qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  5. 

«  Si  les  fiefs  d'où  dépendent  des  mouvances 
non  inféodées  sont  situés  dans  des  pays  où  il 
n'existait  aucune  loi  positive  sur  la  liberté  du 
jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat  partiel  se  réglera 
par  les  mêmes  principes  que  l'usage  y  avait 
adoptés  relativement  au  jeu  de  fief.  En  consé- 
quence, dans  ceux  desdits  pays  où  le  jeu  de  fief 
n'était  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  quotité,  le  rachat  partiel  s'opérera  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3 
ci-dessus.  Dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  n'était 
admis  que  par  bail  à  cens  et  rente  de  rachat  par- 
tiel, il  s^operera  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  4  ci-dessus.  Enfin,  dans  ceux  où 
le  jeu  de  fief  était  autorisé  indéfiniment,  tant  par 
rachat  de  la  quotité  que  quant  au  mode,  le  ra- 
chat partiel  pourra  s'j  faire  librement,  pour  telle 
portion  que  le  propriétaire  jugera  à  propos. 

Art.  6. 

«  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés  par 
les  articles  3,  4  et  5  ci-dessus,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sous  la  condition  de  racheter  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  le  fief  pourrait  se  trouver  chargé,  sans  pré- 
judice de  l'exception  portée  au  décret  du  14  no- 
vembre 1790,  relativement  aux  fonds  mouvants 
des  biens  nationaux. 

ArU7. 
«  A  l'égard  des  fonds  ci-devant  mouvants  d*an 
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fief  en  censive  oa  roturiërement,  tout  propriétaire 
d'iceuz  en  pourra  racheter  partiellement  les 
droits  caBuels  à  raison  de  telle  porlion  desdile 
fonda  qu'il  jugera  à  propos,  soub  la  seule  condî- 
tioa  de  racheter  en  môme  temps  la  totalité  des 
redevances  fixes,  annuelles  ou  solidaires  dont  se 
trouvera  chargé  le  fonds  sur  lequel  le  propriétaire 
Toudra  racheter  partiellement  les  droits  casuels, 
sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du 
14  novembre  1790,  relativement  aux  fonds  mou- 
vants  des  biens  nationaux. 
Art.  8. 

<  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des 
droits  casuela  dus  à  raison  de.'<  mouvances  dépen- 
dant d'un  ci-devant  ilef,  et  dont  le  rachat 
n'aura  point  été  Tait  par  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires  des  fondstenussous  ces  mouvances  ; 
et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été 
inféodées,  ou  seront  dépendantes  d'un  flff  situé 
dans  un  pays  où  le  jeu  de  tief  portait  orêjudice 
au  seigneur  supérieur,  il  y  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

>  Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  de  la 
somme  qui  serait  due  par  le  propriétaire  ou  par 
les  propriétairesdesdits  fonds,  selon  qu'ils  seront 
tenus  en  Ilef  ou  en  censive,  et  confurmément  aux 
régies  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  et 
la  somme  qui  résultera  de  cette  première  opéra- 
tion, formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ces 
mouvances. 

"  II  sera  ensuite  procédé  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et 
selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits  dont  se 
trouvera  chargé  le  Bef  dont  dépendront  ces  mou- 
vances, à  une  seconile  évaluation  du  rachat  dd 
^  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances,  eu  égard  à 
la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  premièm  opé- 
ration, et  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait 
de  liquider  uti  rachat  sur  un  &ef  corporel  de  la 
même  valeur. 

Art.  9. 

•  Si  les  mouvances,  à  raison  desquelles  on  vou- 
dra se  racheter,  n'ont  point  été  inféodées,  ou  dé- 

Eendent  d'un  lief  situe  dans  un  pay.soù  le  jeu  de 
ef  ne  peut  point  porter  prëjudtce  au  seigneur, 
audit  cas,  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi  qu'il  suit: 

•  il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds 
tenus  en  fief  ou  en  cens^ive,  eu  égard  &  leur  valeur 
réelle,  abstraction  faite  des  charges  dont  ils  sont 
tenus  envers  le  lief  dont  ils  relèvent,  et  de  la 
même  manière  que  si  la  pleine  propriété  de  ces 
fonds  apparlenaii  eucore  au  propriétaire  du  lief 
dont  ils  relèvent. 

•  Lerachaldesdroitscasuelsdusaapropriétaire 
du  lief  supérieur,  Fera  ensuite  liquide  conformé- 
ment aux  règles  pr<  si-rites  par  le  décret  du  3  mai 
1790,  et  selon  la  nature  et  lu  quotité  des  droits 
dont  est  grevé  le  lief  inlérieur,  Eur  la  somme 
totale  qui  sera  résultée  de  tu  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  i  ach.it  payé  soit  égal  i.  celui 
qui  aurait  été  uû,  si  les  f^nUs  dont  lu  proprié- 
taire du  fief  inférieur  s'était  joué,  lui  iipparte- 
Daient encore  en  pleine  propriété. 

Art.  10. 

•  Ladisposilion  de  l'article  précédent  aura  éga- 
lement lieu  dans  lecasuûla  mouvance  aurait  été 

Crécédemment  rachetée  parle  propriétaire  ou  par 
■s  propriétaires  des  fondi  charges  de  cette  mou- 
vance, les  disposiiions  des  articles  44  et  4S  du 
décret  du  3  mai  1790  n'ayant  jamais  dû  recevoir 
leur  application  qu'au  cas  oùifs'auissait  de  mou- 
vances non  inféodéM. 


r  Art.  11. 

<  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le 
royaume,  les  dispositions  des  anciens  règlements 
énoncés  dans  l'article  18  du  décret  du  3  mai  1790, 
qui  laissent  aux  communautés  d'habitants  de 
auelques-unes  des  ci-devant  provincesla  faculté 
ne  ne  payer  pour  le  rachat  des  banalités  éta- 
blies sur  elles,  soit  à  prix  d'argent,  soit  eo 
payement  d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes 
constituées  ou  foncières,  que  les  sommes  prin- 
cipales qu'elles  ont  reçues,  ou  dont  la  remise  leur 
a  été  bile  pour  l'éutblissenient  desdites  bana- 
lité?. 

Art.  12. 

■  Dans  les  paya  et  les  lieux  où  les  dots  sont 
aliénables  du  consentement  des  femmes,  si  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers dus  à  une  femme  mariée,  n'est  point  fait 
eu  sa  présence  ou  de  son  consentement,  le  mari 
ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  &  la 
charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui 
ne  .voudra  point  demeurer  garant  du  remploi 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
pourra  être  aëlivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  tribunal  de  district,  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  roi  auquel  il 
sera  justifié  du  remploi. 

Art.  13. 
'  Dans  les  pavs  et  les  lieux  où  les  mutations 
par  donationB,sàit  entre  vifs,  soit  testamentaires, 
donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneu- 
riaux que  les  mutations  par  vente,  le  rachat  du 
droit  dû  pour  les  uns  et  les  autres  ne  pourra 
se  faire  qu'en  payant  les  cinq  trente-sixièmes  de 
ce  droit,  outre  la  quotité  réglée  par  l'article  25 
du  décret  du  3  mai  1790. 

AM.  14. 

■  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  dee 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
mutation,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  taites  en  exécu- 
tion des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  no- 
vembre suivants,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront 
destinés,  le  montant  du  rachat  desdits  droits, 
sans  pouvoir  rien  prétendre  à  litre  de  droits  écbus 
en  vertu  desdites  ventes. 


Art.  15. 


•  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispc 
lions  du  décret  du  3  mai  1790,  et,  s'il  y  a  lli 
l'aprèd  celles  de  l'article  ISci-de^sus;  et  les  droits 


disposi- 
y  a  lieu, 


Art.  16. 

■  Tont  particulier,  à  qui  il  sera  dû  par  la  na- 
tion un  rachat  de  c*lie  nature,  sera  tenu,  pour 
en  obtenir  la  liqui'lation,  de  remettre  ses  mé- 
moires, litres  et  pièe.es  justificatives  au  secréta- 
riat du  dir  ctoire  de  district  où  auront  été  ven- 
dus les  biens  ci-devaiil  tenus  de  lui  en  Ilef  ou 
censive,  lequel  les  fera  pa-'ser  avec  son  avis  au 
directoire  du  département,  qui,  après  les  avoir 
vériliés  et  pris  un  srrêié  en  conséquence,  enverra 
le  tout  à  la  direction  générale  de  liquidation. 
Arl.  17. 

•  11  en  HTi  ué  de  môme  pour  pàrreoir  à-lt 
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liquidaliOD  des  antres  droits  ci-devant  seigQeu- 
riaux  et  fonciers,  du  ractiaC  desquels  la  oatiOQ 
s'est  cbareëe  par  l'article  7  du  titre  1"  du  décret 
du  14  mal  1790;  et  ioreqne,  d'après  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  3  d>i  même  mois,  il  y 
aura  lieu  à  des  expertises  pour  fixer  le  montant 
de  ces  droits,  les  experts  s'Tont  nommés,  savoir: 
un  par  te  directoire  de  district  qui  aura  vendu 
les  Liens  précédemment  grevés  desdits  droits; 
un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le  rachat;  et 
le  tiers  expert,  s'il  eu  est  besoin,  par  le  direc- 
toire du  déparlement 

hutruction  sur  la  manière  tPopérer  en  eonii- 
qwnce  det  artielei  %  et  9  du  titre  II  du  décret 
ci-detsu». 

Art.  8. 

■  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  ci-devant 
fief  veut  racheter  Us  droits  casuels  &  raison  des 
inonvances  inféodées  dépendantes  de  son  fief,  et 
dont  il  n'a  pas  regu  lui-même  le  ractiat,  il  faut 
faire  une  double  opération. 

■  Il  tiut  d'abord  évaluer  la  somme  qui  lui  se- 
rait due  à  lui-même  par  le  propriétaire,  ou  par 
les  propriétaires  des  fonds  soumis  à  sa  mou- 
vance. 

>  Sapposona  le  Hef  6  moDvant  du  flef  Â,  et  qui 
a  BOUS  sa  mouvance  le  fief  G. 

I  Si  ce  Bef  C  est  évalué  12,000  livres,  et  s'il  est 
Bnjelan  douzième  pour  les  mutations  par  vente, 
le  racbat  que  ce  fief  devrait  au  fief  b  h.  raison 
des  mutalioas  par  venle,  Eera,  suivant  le  nu- 
méro 7  de  l'article  25  du  décret  du  3  mai  1790, 
de  la  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  de  500  livres. 

■  Si  le  fief  G,  quant  aux  droits  pour  les  muta- 
tions, autres  que  par  vente,  est  dans  le  cas  de 
l'article  28  du  décret  cité,  le  rachat  dû  pour  cette 
seconde  cause,  sera  des  cinq  douzièmes  du  droit, 
qui  est  une  année  du  revenu.  Supposant  le  re- 
venu de  ce  fiel  à  400  livres,  le  douzième  sera  de 
33  1.  6  s.  8  d.,  et  les  cinq  douzièmes  seront  de 
166  I.  13  b.  4  d. 

■  Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de 
500  livres  et  de  166  I.  13  s.  4  d.  que  le  proprié- 
taire du  fief  B  devrait  recevoir  du  propriétaire  du 
lief  C,  on  aura  la  somme  totale  de  666  1.  13  s. 
4  d.,  qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du 
flef  B  sur  le  fi>.-f  C. 

■  Pour  trouver  ensuite  la  somme  que  le  pro- 
priétaiie  devra  lui-même  au  fii:r  A  pour  le  racbat 
de  celte  mouvance,  il  faudra  faire  une  seconde 
opération. 

•  Supposant  (comme  cela  est  ordinaire)  que  le 
fief  B  est  tenu  envers  le  lief  A  fous  len  mêmes 
cbarKes  que  le  fief  C.  il  en  résultera  que  B  doit 
à  A  Ta  moitié  d'un  droit  de  mutation  par  vente 
au  douzième.  Le  douzième  de  666  1.  13  h.  4  d., 
étant  de  hb  1.  10  f.,  le  rachat  ilù  pour  ce  pre- 
mier droit,  sera  de  27  1.  15  s. 

<•  Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu 
de  666  1.  13  s.  4  d.  à  30  iivrus  par  an,  dont  le 
flef  B  doit  cinq  douzièmes,  il  en  résultera  une 
somme  de  12  I.  10  s. 

<  Joignant  les  deux  sommes  de  27  I.  15  s.  et 
12  1.  16  s.,  on  aura  la  somme  totale  de  40  1. 5  s. 
pour  le  rachat  dû  par  le  fief  B  au  lief  A,  à  raison 
ae  sa  mouvance  féodale  sur  C. 

•  Si  cette  mouvance  n'e^t  pas  féodale,  mais 
seulement  censuelle,  il  ne  faudra,  dans  la  pre- 
mière opération,  tirer  le  racbat  qu'il  raison  des 
motalions  par  venle.  Supposant  le  droit  de  vente 
tonionra  au  douiième,  od  aura  toujours  500  livras 


pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance,  et 
33  1.  6  s.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dû  par  le 
fief  B  au  fief  A;  mais  ou  n'aura  plus  la  seconde 
partie,  attendu  qut:  le  fief  B  n'aura  point  de  droit 
de  relief  sur  une  simple  censive. 

•  Cet  exemple  suflit  pour  indiquer  la  manière 
d'opérer  générale,  laquelle  ne  pourra  varier  que 
dans  ses  résultats,  Roivant  les  différentes  quoti- 
tés des  droits  que  le  fief  servant  aura  droit  de 
percevoir  sur  les  fonds  mouvants  de  lui,  et  qu'il 
devra  lui-même  k  son  fief  dominant. 
Art.  9. 

0  Cet  article  est  pour  te  cas  où  la  mouvance 
qu'il  s'agit  de  racheter  procède  d'un  jeu  de  fief 
(itti  n'a  point  été  autorise  par  le  propriétaire  du 
fief  supérieur,  ou  dépend  d'un  fief  situé  daos  un 
pays  ou  le  jeu  de  fief  ne  peut  point  porter  pré- 
judice au  seigneur  supérieur. 

■  Ici,  l'opération  est  toute  différente  :  ce  n'est 
plus  la  simple  valeur  de  cette  mouvance  qu'il 
faut  estimer,  et  qui  doit  servir  iJe  base  à  la  liqui- 
dation du  rachat.  Le  propriétaire  du  flef  infé- 
rieur, n'ayant  pas  pu  préjudirier  à  son  seigneur 
par  un  jeu  de  nef  non  autorisé,  est  réputé  avoir 
conservé  le  fief  dans  son  intégrité;  en  cas  de 
mutation  de  sa  part,  il  doit  les  droits  de  la  même 
manière  que  s'il  avait  conservé  la  pleine  pro- 
priété de^  fonds  qu'il  a  mis  hors  sa  main,  et  sur 
lesquels  il  n'a  réservé  que  la  directe.  Le  racbat 
qu'il  doit  est  relatif  à  la  quotité  des  droits  dont 
Il  est  chargé  ;  il  faut  donc  liquider  le  racbat  de 
la  même  manière  que  si  le  fiei  existait  dans  son 
intégrité. 

•  Soit  supposé  le  fief  B  composéde  100  arpenta, 
et  cédé  en  cet  état  par  le  fief  A,  dont  il  est  mou- 
vant :  B  a  inféodé  à  G  50  arpents,  et  accensé  à 
Jacques  et  à  Philippe  20  arpems,  en  sorte  qu'il 
ne  reste  enire  ses  mains  que  30  arpents  ;  mais 
s'il  vend  ces  30  arpenu»,  il  doit  les  droits  comme 
s'il  possédait  les  100  arpents,  et  c'est  sur  ce  pied 
que  doit  être  liquidé  le  rachat. 

■  Supposant  les  100  arpents  de  valeur  de 
100,000  livres  et  (Ie3,000  livres  de  revenu  ; 

"  Si  le  llef  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'ar- 
licle  25  du  décret  du  3  mai  1790,  c'est-à-dire, 
s'il  est  sujet  au  quint  en  cas  de  vente,  il  devra, 
pour  le  rachat  de  ce  premier  droit,  cinq  trei- 
zièmes du  quint  ou  de  20,000  livres,  c'est-à- 
dire,  7,652  1.  5  s.  10  d. 

•  Quant  au  droit  de  relief,  s'il  e^t  dans  le  cas 
de  l'article  29  du  décret  du  3  mai  1790,  il  devra 
cinq  dix-huitièmes  de  3,000  livres,  ou  833  1.  6  s. 
8d. 

«  Ainsi,  !e  fief  devra  en  total,  pour  le  rachat 
des  droits  casuels,  8,505  1.  12  s.  6  d;  somme- 
bien  différente  de  celle  qu'il  aurait  due,  si  les 
mouvances  eussent  été  inféodées. 

«  Dans  celte  seconde  hypothèse,  la  mouvance 
sur  les  50  arpents  tenus  de  lai  en  fief  n'aurait 
été  évaluée  qu'à  4,252  1.  i&  s.  3  d. 

•  Celle  sur  les  20  arpanls  tenus  en  censive, 
qui  n'auraient  dû  leurs  lods  qu'au  douzième,  et 
point  de  relief,  n'aurait  été  évaluée  qu'à  833  1. 
6  s.  2  d. 

•  Le  fief  B  n'aurait  dû,  pour  le  rachat  tant  des 
droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa 
mouvance  sur  les  50  arpett;,  qu'environ  383  1. 
17  s.  1  d.;  et  pour  le  ractial  des  mêmes  droits 
de  sa  mouvance  si^r  les  20  arpentii  tenus  en  cen- 
sive, qu'environ  147  livres. 

■  Ainsi,  dans  l'hypothèje  où  tes  mouvances 
eussent  été  inféodées,  le  bef  fi  n'aurait  dû  que  : 
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c  1«  Pour  les  30  arpenta  tenus  en  pleine  pro- 
priété     2,555  1.10  8.   »  d. 

«  29  Pour  les  50  aroeots 
mouvants  de  lui  en  nef. .       383       17       » 

«  3<*  Pour  les  20  arpenls 
mouvants  de  lui  en  cen- 
siye 147         •        • 

«  Il  devra  au  contraire, 
ses  mouvances  n'étant 
point  inféodées^  en  tota- 
iiie. ••«••••v*...a»t>*.«    O|t)uo     i<6        o 

«Différence....    5,419  1.   5  s.    6  d. 

«  L*opération  et  la  différence  des  résultats 
seront  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  liquider 
le  rachat  d'une  mouvance  non  encore  rachetée 
par  le  vassal  ou  censitaire,  soit  que  cette  mou- 
vance ait  été  prochainement  rachetée.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Ciombert.  Je  prie  le  comité  d'imposition 
de  faire  incessamment  son  rapport  sur  la  répar- 
tition des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements  pour  que  cet  objet  soit 
mis  au  plus  tôt  à  Tordre  du  jour,  sans  cela  nous 
n'aurions  point  d'impôts  cette  année. 

M.  Defemioii,  au  nom  du  comité  dHmffOsiHon, 
Le  comité  s'occupe  sans  relâche  des  objets  qui 
lui  sont  confiés; il  est  presque  toujours  assem- 
blé et  prolonge  ses  séances  jusqu'au  miheu  de 
la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas  lui  reprocher  de 
négligence.  Le  rapport  dont  on  vous  parle  est  à 
l'impression  et  vous  sera  incessamment  présenté. 

M.  Hartlnean.  Je  rappellerai  à  cette  occa- 
sion qu'un  membre  de  cette  Assemblée,  H.  Au- 
bry-du-Bochet,  a  établi  sur  cet  objet  un  travail 
qui  est  de  nature  à  éclairer  l'Assemblée  et  dont 
je  demande  Timpreesion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  travail  de  M.  Aubry-du-Bochet)  (1). 

H.  Gembert.  Messieurs,  le  comité  de  Cons- 
titution nous  a  annoncé  la  tin  de  nos  travaux 
pour  le  mois  de  juillet  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
décret  qui  prononce  si  les  membres  de  la  légis- 
lature actuelle  pourront  être  élus  pour  la  légis- 
lature suivante  :  Je  crois  qu'il  est  temps  de  dé- 
cider cette  question. 

H.  M%émkennler,aunom  du  comité  de  Constitu-' 
tion.  Les  travaux  du  comité  de  Gonslitution  sont 

Sregque  achevés  ;  et  pourvu  que  nous  ne  per- 
lons pas  de  temps  en  discussions  longues  et 
et  oiseuses,  nous  sommes  certains  aue  nous 
pourrons  céder  la  place  v<ts  la  mi-juillet  à  nos 
successeurs.  (Vift  applaudissements.)  Le  travail 
le  plus  important  que  nous  ayons  encore  à  vous 
présenter,  c'est  le  complément  de  l'organisation 
du  Corps  législatif  ;  ce  travail  est  presque  achevé 
au  comité  ;  et  Ton  y  trouvera  la  question  que 
vient  d'élever  le  préopinant.  En  général,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels  ;  il  serait  à  propos  qu*on 
ne  remit  pas  toujours  en  question  des  choses 
décidées,  qu'on  ne  s'étendit  point  en  discussions 
Inutiles  sur  des  principes  soumis  depuis  si 
longtemps  à  notre  méditation.  Alors  nous  accé- 
lérerions nos  travaux. 

(1)  Voy.  ce  document  aai  aniMZM  do  la  lémiiM. 


La  Constitution  terminé^  n'aurait  plus  rien 
redouter  des  efforts  de  ses  ennemis,  et  chacun  de 
nous,  en  retournant  dans  ses  foyers,  aurait  la 
consolation  d'avoir  fait  pour  sa  'patrie  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir.  {Vifs applaudissements.) 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  1  ouver- 
ture de  vos  séances  est  indiquée  à  neuf  heures, 
et  qu'à  dix  heures  et  demie,  il  n'y  a  pas  cinquante 
personnes  dans  l'Assemblée.  L'intention  de  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  est  d'avancer  les 
travaux  :  un  des  moyens  de  les  avancer  est 
d'être  de  bonne  heure  à  l'ouverture  de  la  séance. 
Je  prie  donc  tous  les  membres  de  l'Assemblée  de 
se  rendre  à  neuf  heures,  j'aurai  soin  de  m'y 
trouver.  (Applaudissements.) 

M.  Barrère  de  Vleoiae,  au  nom  des  comité» 
des  domaines^  des  colonies,  de  Constitution  et  d^a- 
griculture  et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  vos  comités  de  co-nmerce.  des  colonies, 
de  Constitution  et  des  domaines,  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  d'étendre  à  vos  possessione 
des  deux  Iodes  l'abulition  du  droit  d'aubaine, 
décrétée  pour  le  continent  L'envoyé  des  Btats- 
Unis  réclame  depuis  longtemps  cette  décision, 
parce  qu'on  a  saisi  dans  nos  ports  plusieurs  vais- 
seaux américains,  sur  lesquels  le  capitaine  était 
mort.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  ce  peuple,  et  si  vous  voulez  être  justes,  vous 
adopterez  le  décret  qui  a  été  convenu  dans  les 
quatre  comités,  et  qu'ils  m'ont  chargé  de  voua 
présenter. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  des  comités  réunis  des  domaines,  des 
colonies,  de  Constitution,  d'agriculture  et  de 
commerce,  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur 
l'intention  qu'elle  a  manifestée  par  son  décret  da 
6  août  1790,  concernant  Tabolition  du  droit  d'an* 
haine  et  de  détraction^  déclare  qu'il  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  possessions  françaises, 
même  dans  les  deux  Indes.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  troisième  commissaire  de  la  trésorerie 
a  donné  la  majorité  à  M.  La  M'^thcrie. 

En  conséquence,  M.  La  Métherie  est  nommé 
troisième  commissaire  de  la  trésorerie. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  Vorganisation  du  ministère  (i). 

M.  DësseoBler,  au  nom  du  comité  de  Consti^ 
tuiion.  Messieurs,  d'après  le  décret  qui  a  ordonné 
la  réunion  du  département  des  colonies  à  celui 
de  la  marine,  le  comité  de  Constitution,  confor- 
mément à  vos  ordres,  s'est  assemblé  avec  les 
comités  de  marine  ei  des  colonies,  et  messieurs 
les  députés  des  colonies,  ils  sont  convenus  du 
projet  de  décret  suivant,  qui  diffère  très  peu  de 
notre  premier  travail  : 

c  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
aura: 

c  l^"  L'administration  des  ports,  arsenaux, 
approvisionnements  et  magasins  de  la  marine, 
et  dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics, 
employés  dans  le^  ports  du  royaume; 

«  2"*  La  direction  des  armements,  constructions, 
réparations  et  entretien  des  vaisseaux,  navires 
et  bÂtiments  de  mer; 

(1)  Yoy.  Archives  pêrlemêntaires,  tome  XXIY,  téancs 
do  11  avrU  1*791,  psftt  086  et  luiv. 
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«  3<*  La  direction  des  forces  nayales  et  des  opé- 
rations militaires  de  la  marine; 

«  A^  La  correspondance  avec  les  consuls  et 
agents  du  commerce  de  la  nation  française,  au 
dehors; 

c  5®  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  cours  des  grandes  pèches  maritimes, 
à  l'égard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront 
employés,  ainsi  que  l'exécution  des  lois  sur  cet 
objet; 

•  fr*  Il  sera  chargé  de  Texécution  des  lois  sur 
les  classes,  les  grades,  Tavancement,  la  police, 
et  autres  objets  concernant  la  marine  et  les  colo- 
nies. Les  directoires  de  département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et 
la  police  des  gens  de  mer. 

«  7*  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des 
établissements  et  comptoirs  français  en  Asie  et 
en  Afrique. 

•  8®  Il  aura  en  outre,  conformément  à  ce  qui 
sera  statué  sur  le  régime  des  colonies,  et  sauf 
la  surveillance  et  Tinsfiection  des  tribunaux  des 
colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  ministre 
de  la  justice,  IVxécution  des  lois  touchant  le 
régime  et  Tadministration  de  toutes  les  colonies, 
dans  les  tle.<4  et  sur  le  continent  d'Amérique,  à 
la  côte  d'Afrique,  et  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  nommément  à  regard  des  approvi- 
sionnements, des  contributionâ,  des  concessions 
de  terrains,  et  de  la  force  publique  intérieure  des 
colonies  el  établissements  français. 

«  9^"  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
ragrjculture  et  du  commerce  des  colonies. 

c  10^  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  Corps 
législatif,  de  la  situation  des  colonies,  de  l'état 
de  leur  administration ,  ainsi  que  de  laconduite  des 
administrateurs,  et  en  particulier  de  l'accrois- 
sement ou  du  (lécroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce. 

«  11*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  assignés  à  son  département, 
veillera  sur  l'emploi  et  la  comptabilité  des  fonds, 
et  il  en  sera  responsable. 

«  12«  11  sera  chargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  Tarmée  navale, 
et  aux  employés  de  son  département. 

«  13<*  Chaque  année  il  présentera  à  la  législa- 
ture un  état  détaillé  de  la  force  navale,  et  des 
fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son  dé- 

fartement,  et  il  indiquera  les  économies  et  amé- 
iorations  dont  telle  partie  se  trouverait  suscep- 
tible ». 

(Les  divers  paragraphes  de  cet  article  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés.) 

M.  Dëneanler,  rapporteur.  Vous  avez  dé- 
crété que  le  département  de  l'intérieur  serait  di- 
visé. D*après  la  discussion  qui  a  en  lieu  à  ce 
sujet,  il  a  paru  à  peu  près  convenu  que  dans 
l'un  des  départements  on  mettrait  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes.  Mais  outre  les  con- 
tributions directes  ou  indirectes^  il  est  une  foule 
d^établlssements  qui  rapportent  ou  peuvent  rap- 
porter des  sommes  au  Trésor  public.  Il  me  suf- 
fira de  vous  indiquer  les  postes,  les  poudres  et 
salpêtres,  quelques  administrations  particulières 
qui  appartiennent  à  la  nution,  telles  que  les  for- 
ges du  Mont-Cenis. 

Vous  pourrez  examiner  par  la  suite  ou  laisser 
à  vos  successeurs  à  examiner  s'il  est  plus  utile 
à  la  chose  publique  de  réserver  cet  propriétés 
dans  les  mains  de  la  nation  ou  de  les  aliéner  à 
des  particuliers  ;  mais  dans  ce  moment  il  nous  a 
semblé  convenable  de  réunir  tout  ce  qui  a  ra|H 


port  aux  contributions  et  aux  revenus  publics. 

Voici  Tarticle  que  nous  vous  proposons  : 

«  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  pu- 
blics sera  chargé  : 

«  ]<*  Du  maintien  el  de  l'exécution  des  lois  tou- 
chant l'assiette  des  contributions  directes»  et 
luur  répartition  ; 

c  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des 
contribuables  avec  les  premiers  percepteurs,  et 
dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  receveurs 
de  district  ; 

«  Touchant  la  nomination  et  le  cautionnement 
des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  dis- 
trict ; 

c  2''  La  surveillance  tant  de  la  répartition  que 
du  recouvrement  et  de  l'application  des  sommes 
dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législa- 
ture, pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la 
charge  des  départements; 

«  S""  Le  maintien  et  Texécution  des  lois  tou- 
chant la  perception  des  contributions  indirectes, 
et  l'inspection  des  percepteurs  de  ces  contribu- 
tions; 

«  4"»  L'exécution  des  lois,  et  rinspection  rela- 
tivement aux  monnaies  et  à  tous  les  établisse- 
ments, baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront 
une  somme  quelconque  au  Trésor  public*, 

«  5"*  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant la  conservation  ou  administration  écono- 
mique des  forêts  nationales,  domaines  nationaux, 
et  autres  propriétés  publiques  produisant  ou  pou- 
vant produire  une  somme  quelconque  au  Trésor 
public. 

«  ô""  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  il  donnera  aux  corps  administratifs 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude 
du  service  des  receveurs; 

«  T"  11  rendra  compte  au  Corps  législatif,  au 
commencement  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  obstacles  gu'aura 
pu  éprouver  la  perception  des  contributions  et 
revenus  publics.  » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l'ajournement 
du  premier  paragraphe,  j'observe  quil  y  a  deux 
jours  il  s'éleva  une  discussion  très  vive,  et  qui 
n'a  été  terminée  par  aucun  décret  pour  savoir, 
en  dernière  analyse,  à  qui  appartiendrait  le  ju- 
gement suprême  des  contestations  en  matière 
d'impositions;  et  le  rapporteur  du  comité  de 
Constitution  aurait  dû  vous  soumettre,  d'après 
l'ajournement  qui  en  a  été  ordonné,  la  décision 
de  cette  question,  avant  de  vous  proposer  celle- 
ci.  Car  ce  que  M.  le  rapporteur  vous  propose 
tranche  la  question,  et  vous  n'avez  jamais  en- 
tendu la  trancher  ainsi. 

M.  Bebesplerre.  Quoiqu'on  ait  disposé  les 
esprits  à  ne  pas  entendre  de  longues  discussions, 
ceci  tient  ordinairement,  comme  M.  de  Folleville 
l'a  exposé,  au  pouvoir  de  juger  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  de  l'impôt. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  ! 

M.  Robespierre.  L'on  a  beau  déguiser  ses  in- 
conséquences sous  des  noms  qui  n'existent  plus, 
c'est  précisément  parce  que  ces  termes  sont  va- 
gues, que  l'article  compromet  cette  grande  ques- 
tion :  qu'est-ce  que  c'est  que  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois,  relativement  à  des  contestations 
qui  s'élèvent  sur  les  contributions? 

M.  DëMeulor,  rapporUur.  Il  n'y  a  pas  de 

cootestatioo. 
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M.  Robespierre.  Je  dis  que  le  ministre  qui 
aurait  le  droit  de  décider  sous  quelque  titre,  sous 
quelques  expressions  qu'on  lui  donne,  ce  droit 
de  décider  pourrait,  à  la  faveur  de  Tobscurité  de 
ces  articles,  prétendre  au  pouvoir  de  décider  ces 
contestations;  et  je  me  suis  aperçu  que  l'inten- 
tion du  comité  est  de  donner  ici  la  plus  grande 
{lartie  de  la  puissance  judiciaire  au  ministre  de 
'intérieur.  Ces  idées  me  font  appuyer  M.  de  Fol- 
ville. 

M.  DémeoBier,  rapporteur.  Il  n'en  est  nulle- 
ment question.  Je  vais  vous  rappeler  quelles  se- 
raient les  fonctions  du  ministre  des  contributions 
publiques,  si  vous  adoptiez  ce  paragraphe.  Vous 
avez  décrété  que  les  rôles  seraient  faits  dans  les 
municipalités,  à  telle  époque,  après  que  le  dis- 
trict aurait  envoyé  l'état  de  la  répartition.  Voilù 
une  loi  :  il  faut  que  cette  loi  soit  exécutée. 

Les  administrations  de  districts  et  de  départe- 
ments sont  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi;  et  comme  elles  sont  en  correspondance 
avec  le  chef  suprême  de  Tadministration  géné- 
rale, le  ministre  est  chargé  aussi  d^examiner  si 
on  a  exécuté  cette  partie  de  la  loi;  ainsi,  si  une 
municipalité  n*a  pas  fait  son  rùh  au  terme  pres- 
crit par  la  loi,  le  ministre  écrit,  de  la  part  du 
roi,  aux  corps  administratifs  de  faire  exécuter 
la  loi,  et  pour  la  confection  des  rôles,  et  pour  les 
recouvrements  des  deniers.  L'article  ne  dit  rien 
autre  chose.  11  n*est  donc  pas  question  de  déci- 
sion, il  n'est  pas  Question  de  jugement.  Ce  qu'on 
vous  propose  est  le  maintien  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

H.  Durand  de  Malllane.  Pour  écarter  tous 
les  doutes  et  toutes  les  inquiétudes  et  concilier 
toutes  les  opinions,  il  faut  dire  :  «  sans  qu'en 
aucun  cas,  le  ministre  puisse  juger  et  prononcer 
une  des  contestations  relatives  à  Texecution  de 
la  loi.  » 

M.  Dëmeviiler,  rapporteur.  Cette  disposition 
se  trouve  insérée  dans  une  autre  partie  du  dé- 
cret. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  les 
dilférents  paragraphes  de  l'article  du  comité.) 

M.  Dëneanler,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  aux  fonctions  du  ministre  de  V inté- 
rieur. Voici  notre  projet  d'article  : 

«  Le  ministre  de  Tiiitérieur  sera  chargé  : 

«  1®  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs; 

«  2®  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune  par 
communautés  entières  ou  par  sections,  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales, 
les  corps  administratifs,  les  municipalités,  la 
force  publique  intérieure,  la  constitution  civile 
du  clergé,  1  instruction  et  l'éducation  publiques, 
sans  que  de  la  présente  disposition  on  puisse  ja- 
mais induire  que  les  questions  sur  la  forme  et  la 
validité  des  élections,  ou  sur  l'activité  ou  l'éligi- 
bilité des  citoyens,  puissent  être  soumises  au  ju- 
gement du  pouvoir  exécutif; 

«  3<*  11  aura  la  surveillance  et  rexécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
l'intérieur  de  l'Blat; 

«  4®  Le  maintien  et  Texécution  des  lois  tou- 
chant les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts 
et  chaussées,  la  conservation  de  la  navig^on  et 


du  flottage  sur  les  rivières  et  du  hallage  sur  leurs 
bords  ; 

«  5<*  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâti- 
ments et  édiHces  publics,  aux  hôpitaux,  aux  éta- 
blissements et  ateliers  de  charité  et  à  la  répres- 
sion de  la  mendicité  et  du  vagabondage; 

c  6®  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois 
relatives  à  l'agriculture,  au  commerce  de  terre 
et  de  mer,  aux  produits  des  pèches  sur  les  côtes 
et  des  grandes  pèches  maritimes,  à  l'industrie, 
aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manufactures, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  ces  divers  objets; 

«  7®  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les 
corps  administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs  de- 
voirs, et  éclairer  leurs  doutes  sur  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  lois; 

«  8<*  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  de  l'état  de  l'administration  générale  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

(Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  mis 
aux  VOIX  et  décrété.) 

M.  PétioB  de  Villeneuve.  J'observe  que  le 
second  paragraphe  englobe  les  municipalités  et 
la  force  publique  intérieure.  Or,  il  sera  bon  de 
savoir  si,  sous  le  mot  de  force  publique  intérieure, 
vous  avez  entendu  comprendre  les  gardes  natio- 
nales :  jusqu'à  présent  il  n*a  rien  été  décrété  à 
cet  égard;  et  assurément  il  est  impossible,  parles 
décrets  que  l'assemblée  nationale  rendra,  qu'elle 
mette  les  gardes  nationales  sur  la  li^ue  de  la 
force  publique  qui  serait  sous  la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif;  ainsi,  il  faut  bien  s'entendre 
là-dessus. 

M.  Prieur.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Pétion  et  j'en  ajoute  une  très  courte.  Je  lis 
dans  l'article  :  «  sans  que  Von  puisse  jamais  in^ 
duire  que  les  qt^s  lions  sur  la  forme  et  la  wilidité 
des  élections..., —  »  Je  propose  de  dire  :  «....  sur 
la  forme,  la  régularité  et  la  validité  des  élec- 
tions ». 

M.  Dëmennler,  rapporteur.  J'adopte  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Prieur. 

M.  BuEot.  Je  crois  qu'il  est  très  bon  d'ajour- 
ner ce  qui  re^iarde  la  force  publique  intérieure; 
et  d'abord  parce  que  vous  avez  mis  dans  le  dé- 
partement de  la  guerre  ce  qui  concerne  la  gen- 
darmerie nationale. 

M.  DëneuBler,  rapporteur.  Pour  l'avance- 
ment et  la  tenue  militaire  seulement. 

M.  Buiot.  Bh  bien  I  tout  ce  qui  ne  regarde  pas 
ce  que  vous  avez  mis  dans  le  département  de  la 
guerre  re^rde  absolument  le  corps  adminis- 
tratif. Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  est  inutile  que  la 
gendarmerie  soit,  d'une  part  dans  le  départe- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'autre  dans 
celui  du  ministre  de  l'intérieur;  et  j'observerai 
ici  que  si  en  Angleterre,  par  exemple,  on  n'a 

{)oint  cette  force  publique  intérieure,  c'est  que 
'on  n'y  a  pas  les  départements,  et  que  l'on  ne 
veut  pas  mettre  dans  les  mains  du  micistre  une 
force  intérieure,  dont  il  se  servirait  contre  les 
citoyens. 

Au  reste,  rien  n'est  absolument  déterminé 
sous  ce  rapport  ;  et  je  crois  que  Ton  ne  doit  pas, 
dans  une  expression  aussi  vague,  embrasser  une 
question  qui  intéresse  autant  la  liberté.  Je  de- 
mande donc  que  cela  soit  distrait  de  l'article, 
sauf  à  rajouter  ensuite. 
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M.  Regoaad  (de  Sainte Jean-d'Anqély).  G*e8t 

Eréciflément  pour  le  maiDtiea  de  la  liberté  pu- 
llque  que  le  ministre  doit  avoir  la  surveillance 
et  le  pouvoir  nécessaire  pour  assurer  Texécutiou 
des  lois.  Il  ne  doii  pas  diriger  les  gardes  natio- 
uales,  mais  bien  veiller  au  maintien  des  lois 
constitutionnelles  relatives  aux  gardes  natio- 
nales. 11  est  arrivé  à  Montaubao-,  au  camp  de 
Jalès,  que  des  corps  de  gardes  nationales  se  sont 
élevés  contre  les  lois:  la  surveillance  du  mi- 
nistre ne  sera-t-elle  pas  utile  pour  prévenir  de 
semblables  mouvements? 

H.  DémeuBler,  rapporteur.  Le  comité  n'a  pas 
voulu  parler  des  gardes  nationales,  sur  lesquelles 
on  ne  doit  rien  préjuger,  mais  bien  de  la  gendar- 
merie nationale.  Il  faut  que  le  ministre  en  sur- 
veille les  mouvements;  il  faut  surtout  qu'il 
puisse  maintenir  les  corps  administratifs,  aux- 
quels vous  avez  donné  constitutionnellement  un 
si  grand  pouvoir,  dans  les  limites  de  leurs  fonc- 
tions. Il  doit,  par  exenople^  avoir  le  droit  d'an- 
nuler leurs  actes,  lorsqu'ils  feront  agir  lu 
gendarmerie  nationale  contre  les  lois. 

M.  Bniot.  Entre-t-il  dans  votre  système  de 
toujours  calomnier  les  corps  administratifs,  pour 
attribuer  tout  le  pouvoir  aux  ministres.? 

M.  Dëmeanier,  rapporteur.  Je  prie  le  proépi- 
nant  de  ne  pas  calomnier  lui-même  un  rappor- 
teur, avant  de  l'avoir  entendu.  Je  dis  que  vous 
avez  rendu  des  décrets  pour  la  gendarmerie  na- 
tionale, et  qu'il  faut  que  le  roi  soit  chargé  de 
rexécution  de  ces  décrets,  comme  de  toutes  les 
autres. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'il  soit  dit  expres- 
sément que  le  ministre  ne  pourra  mettre  la  gen- 
darmerie nationale  en  activité. 

M.  de  Menon.  J'appuie  cet  amendement.  Si 
les  Anglais  n'ont  pas  de  gendarmerie  nationale, 
c'est  parce  qu'ils  ont  senti  combien  cette  troupe 
serait  dangereuse  dans  les  mains  du  ministre. 
Aussi,  à  Londres,  les  personnes  chargées  de  la 
police  ne  sont  armées  que  de  bâtons. 

M.  d'André.  Il  est  une  foule  de  circonstances 
où  il  est  indispensable  que  le  ministre  puisse 
faire  transmettre  des  ordres  à  la  gendarmerie 
nationale  ;  tel  est  par  exemple  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  faire  escorter  un  convoi.  Je  demande  que 
Ton  se  borne  à  dire  que,  lorsque  le  ministre  don- 
nera des  ordres  à  la  gendarmerie  nationale, 
celle-ci  ne  puisse  les  mettre  à  exécution  qu'a- 
près les  avoir  communiqués  aux  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  Robespierre.  Ne  voyez-vous  pas  quels 
moyens  on  a  employés  avant  cette  discussion 
pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  veulent  dé- 
fendre les  principes  du  patriotisme.  L'intention 
du  comité  est  de  donner  tout  le  pouvoir  aux  mi- 
nistres. Je  demande  qu'ils  niaient  d'influence  ni 
directe  ni  indirecte  en  activité. 

M.  Brlois-Beanneti.  Le  système  qui  tend 
à  refuser  uu  gouvernement  toute  espèce  d'action, 
même  médiate  sur  la  force  publique  par  Tinter- 

Ï position  des  corps  administratifs,  est  un  système 
êdératif.  (Murmures.)  En  effet,  de  ce  système 
naît  la  puissance  absolue  qui  sMsole,  dans  l'éten- 
due de  son  territoire,  entre  les  maios  des  corps 


administratifs.  Or,  s'il  y  a  une  branche  d'admi- 
nistration dans  laquelle  les  corps  administratifs 
ne  tiennent  pas  au  centre  commun  de  Tautorité, 
dès  ce  moment  il  y  a  séparation.  Ces  corps  ne 
sont  plus  liés  par  l'unité  du  système  monar- 
chique, mais  divisés  par  le  système  fédératif. 

Sans  doute  qu'après  avoir  aperçu  cet  inconvé- 
nient, il  nous  sufQt,  avec  la  détermination  bien 
prononcée  de  cette  Assemblée,  de  ne  point  tom- 
ber dans  le  système  fédératif,  il  nous  sufQt,  dis- 
je,  d'examiner  la  nature  des  ordres  qui  peuvent 
être  donnés  par  le  ministre  aux  corps  adminis- 
tratifs. S'ils  sont  conciliables  avec  la  liberté, 
alors  ces  corps  doivent  obéir;  si  au  contraire  ces 
ordres  tendent  à  détruire  la  Constitution,  alors 
l'insurrection  des  corps  administratifs  sera,  non 
pas  un  droit,  mais  un  devoir  :  alors  ils  devront 
se  refuser  à  devenir  les  instruments  de  la  des- 
truction de  la  liberté  publique.  Il  est  donc  évi- 
dent que  l'interposition  de  ces  corps  prévient 
tous  les  dangers;  et  je  demande  que  la  surveil- 
lance soit  accordée  au  ministre. 

M.  Dnbôis-Craneë.  Nul  membre  de  cette 
Assemblée  n'a  l'intention  d'établir  un  système  fé- 
dératif; mais  la  raison  qu'emploie  M.  Briois- 
Beaumetz  est  absolument  illusoire,  et  j'oserai 
dire  dérisoire.  Il  est  absurde  de  présenter,  pour 
remède  à  Tabus  d'autorité  que  pourrait  faire  un 
ministre,  l'insurrection  des  départements. 

J'appelle  cela,  moi,  le  système  anarchigue.  Il 
faut  Dieu  que  le  ministre  ait  le  droit  de  dfouner 
des  ordres;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  lui 
procurer  la  faculté  de  faire  mouvoir  à  volonté 
les  corps  armés  qui  existent  dans  les  dépar- 
tements. 

En  vain  dit-on  que  les  corps  administratifs 
pourront  arrêter  Timpulsion  que  le  ministre  vou- 
drait donner  à  la  force  publique.  Il  y  a  une  loi 
qui  autorise  1^  ministre  à  suspendre  les  direc- 
toires quand  ils  n'obéiront  pas  à  leurs  ordres  ; 
ainsi,  par  la  crainte  de  perdre  leur  état  et  la  con- 
(iance  publique,  de  mettre  leur  nays  en  insurrec- 
tion, ils  seront  forcés  d'obéir.  Il  faut  sans  doute 
que  le  ministre  puisse  faire  protéger  un  convoi; 
mais  alors  il  faut  seulement  qu'il  donne  avis  du 
passage  du  convoi  aux  corps  administratifs^  et 
c'est  aceux-ci,  souslenrresponsabilité, à  prendre 
les  mesures  nécessaires  poursa  sûreté.  (Applau- 
dissements,) 

H.  BuEot.  G*est  vraiment  une  chose  dérisoire 
que  de  venir  parler  de  système  fédératif  à  une 
Assemblée  qui  a  mis  toutela  force  publique  exté- 
rieure entre  les  mains  du  roi,  qui  a  consolidé 
la  monarchie,  qui  a  donné  au  niinistre  une  si 
grande  influence  sur  les  corps  administratifs. 
J'aime  à  faire  cette  observation,  pour  qu'on  ne 
vienne  pas  à  chaque  instant  inculper  les  meil- 
leurs patriotes. 

M.  DëmeuBler,  rapporteur.  Le  travail  que 
vous  avez  fait  jusqu'ici  sur  la  force  publique  in- 
térieure est  loin  d'être  complet.  Le  comité  de 
Constitution  a  ajouté  un  projet  assez  étendu,  qui 
va  être  imprimé  à  la  suite  de  celui  sur  la  garde 
nationale.  Son  objet  est  l'emploi  et  l'action  de  la 
force  publique.  11  n'y  aurait  donc  pas  d'inconvé- 
nients à  ajourner,  dans  l'article  qui  nous  occupe 
actuellement,  les  dispositions  relatives  à  la  force 
publique  intérieure,  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  sous  les  yeux  le  travail  que  je  vous  an- 
nonce. 

(L'Assemblée décrète rajournement  delà  partie 
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de  l'artide  relati?e  à  la  force  publique  intérieure.) 


catioQ  nationale  et  &  riosiruclion  publique,  on 
yeuille  ne  comprendre  que  provisoirement  tout 
ce  gui  peut  regarder  cet  objet  dans  le  ministère 
de  antérieur. 

M.  Dëmennler,  rapporteur,  J*adopte  l'amen- 
dement de  M.  Anson.  Le  deuxième  paragraphe 
serait  donc,  avec  les  modifications  qui  viennent 
d'y  être  apportées,  rédigé  comme  suit  : 

«  2®  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune 
par  communautés  entières,  ou  par  sections,  les 
assemblées  primaires,  et  les  assemblées  électo- 
rales, les  corps  administratifs,  les  municipalités, 
la  constitution  civile  du  clergé,  et  provisoirement 
l^instruction  et  l'éducation  publique,  sans  que 
de  la  présente  disposition  on  ne  puisse  jamais 
induire  que  les  questions  sur  la  forme,  la  régu- 
larité et  la  validité  des  élections,  ou  sur  Tacii- 
vité  ou  l'éligibilité  des  citoyens,  puissent  être 
soumises  au  mgement  du  pouvoir  exécutif.  » 

(Le  deuxième  paragraphe,  ainsi  conçu,  est 
adopté,  ainsi  que  les  paragraphes  3,  4,  5  et  6.) 

M.  Ctoopll-Préfeln.  Messieurs,  le  paragraphe 
7 mérite  un  sérieux  examen.  Vous  avez  craint 
l'influence  du  ministre  de  la  justice  sur  les  jug^s; 
vous  n*avez  pas  moins  (te  raisons  de  craindre 
l'influence  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  déci- 
sions des  corps  administratifs.  Vous  ne  devez 
pas  |)erdre  de  vue  que  vous  leur  avez  laissé,  dans 
plusieurs  cas  importants,  le  droit  de  donner  des 
décisions. 

Vous  avez,  Messieurs,  un  principe  sacré;  c'est 
que  l'interprétation  des  lois  ne  peut  appartenir 
qu'au  Corps  législatif.  On  prend  une  tournure  in- 
génieuse pour  vous  faire  illusion  sur  cela  :  on 
vous  demande  seulement  la  faculté  d'éclairer  les 
doutes.  Qu'est-ce  qu'éclairer  un  doute,  si  ce  n'est 
expliquer  ce  qui  n'est  |)as  clair  ?  Vous  voyez, 
Messieurs,  qu'on  ne  veut  pas  vous  proposer  di- 
rectement, parce  que  cela  serait  trop  choquant, 
de  donner  le  pouvoir  d'interpréter.  On  se  garde 
hien  d'employer  le  mot,  mais  on  vous  donne  la 
chose;  et  vous  auriez,  dans  la  matière  très  im- 

Sortantede  la  répartition  des  impositions  directes, 
es  décidions  en  finance  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, comme  vous  en  aviez,  ci-devant,  des  bu- 
reaux du  contrôleur  général,  des  intendants  des 
finances,  etc.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  disposition  d'éclairer  les  doutes. 

M.  de  Montlosier.  Je  pense  entièrement 
comme  le  préopinant.  Je  croîs  qu'il  est  impossi- 
ble d'insérer  dans  l'article  une  clause  qui  donne 
au  ministre  la  faculté  d'interpréter  les  lois;  mais 
je  crois  qu'il  faut  encore  aller  plus  loin,  et  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  dans  votre  Gode  constitution- 
nel une  clause  par  laquelle  il  serait  dit  que  le 
Corps  législatif  lui-même  aurait  le  droit  d  inter- 
préter les  lois  ;  car  je  crois,  Messieurs,  que  le 
Corps  législatif  doit  faire  des  lois  claires;  que  la 
Feule  interprétation  des  lois  obscures  est  de  les 
remplacer  par  des  lois  claires. 

Les  rescritsdes  empereurs,  qui  n'é'aient  autre 
chose  que  des  interprétations  de  lois,  furent  la 
cause  aune  multitude  de  jugements  iniques  et 
vexatoirea.  Voulez-vous  introauire  les  rescrits  du 
Corps  législatif  à  la  place  des  anciens  rescrils 


odieux  des  empereurs  ?  Je  dis  qu'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  clause  du  recours  au  Corps  lé- 
gislatif dans  le  cas  où  les  lois  auraient  besoin  d'ê- 
tre interprétées.  J'en  demande  le  retranchement. 

M.  de  Henoa.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
l'Assemblée  nationale  a  tellement  cru  que  l'indi- 
cation des  moyens  pour  exécuter  les  lois  appar- 
tenait exclusivement  au  Corps  législatif,  que, dans 
toutes  les  lois  importantes  d'administration,  l'As- 
semblée nationale  y  a  ajouté  des  instructions  sur 
les  moyens  d'exécuter  ces  lois.  Je  demande  en 
conséquence  laradiation  de  ces  mots  :  «  d'éclairer 
leurs  aoutet  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
Uns,,.  I»,  et  je  propose  de  rédiger  ainsi  le  para- 
graphe : 

«  7^  Il  sera  t(  nu  de  correspondre  avec  les  corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  de 
les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
lois,  à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  législatif 
dans  tous  les  cas  où  elles  auraient  besoin  d'inter- 
prétation. » 

M.  Dénennler,  rapporteur.  J'adopte  cette  ré- 
daction ;  elle  est  parfaitement  claire;  et  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  la 
nouvelle  rédaction  ;  elle  décrète  également  le  hui- 
tième paragraphe.) 

M.  DëmenBler,  rapporteur.  Voici  donc  quelle 
serait  la  rédaction  de  1  article  relatif  aux  fonctions 
du  ministre  de  l'intérieur. 

<«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  : 

<^  1®  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs; 

«  2''  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune  par 
communautés  entières,  ou  par  sections,  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électoraleSi 
les  corps  administratifs,  les  municipalités,  la 
constitution  civile  du  clergé  et  provisoirement 
l'instruction  et  Téducation  publique,  sans  que  de 
la  présente  disposition  on  puisse  jamais  induire 
que  les  questions  sur  la  forme,  la  régularité  et 
la  validité  des  élections,  ou  sur  ractivité  ou  Téli- 
(^ibiliié  des  citoyens,  puissent  être  soumises  au 
jugement  du  pouvoir  exécutif  ; 

«  3®  11  aura  la  surveillance  et  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
l'intérieur  de  l'Etat; 

«  4'»  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts 
et  chaussées,  la  conservation  de  la  navigation  et 
flottage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs 
bords; 

5^  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâtiments 
et  édifices  publics,  aux  hôpitaux,  aux  établisse- 
ments et  ateliers  de  charité,  et  à  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage; 

«  6^  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois  re- 
lativement à  l'agriculture,  au  commerce  de  terre 
et  de  mer,  aux  produits  des  pêches  sur  les  côtes 
et  des  grandes  pêches  maritimes;  à  l'industrie, 
aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manufactures, 
ainsi  qu'aux  i>rimeset  encouragements  qui  pour- 
raient  avoir  lieu  sur  ces  divers  objets; 

0  7®  U  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à  leur  devoir,  de 
les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
lois,  à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  législatif 
dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  d'inter- 
prétation ; 
«  S''  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps 
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législatif  de  l'état  de  l'admiaistratioD  géDérale  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire.  ■  (AdopU.) 

ï.  néaeanler,  rapporteur,  propose  ensuite 
ne  article  ainsi  conçu  : 

■  La  ministre  île  l'intérieur  soumettra  à  l'eia- 
men  et  &  l'approbation  du  roi  les  procès-verbaux 
des  coDseîlB  des  d6|)artemeats,  coorormâment  à 
l'article  5  de  la  section  troisième  du  décret  sur 
les  assemblées  administraiivea.  >  {Adopté.) 

H.  DéHcnaler,  rapporteur.  Maintenant  que 
TOUS  aves  déterminé  lei  fonctione  inhéreutêa  aux 
diH'éreots  départements  du  mioistére.  Il  confient 
de  régler  le  nomWe  det  minUtret.  Voici  l'arlicle 
que  nous  vous  proposuas  : 

>  \jet  ministras  exerceront,  sons  les  ordres  du 
roi,  les  fonctions  détermiaées  ci-après  et  seront 
au  nombre  de  sis,  savoir  :  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des 
contributions  et  revenus  publics,  le  ministre  di^ 
la  guerre,  celui  de  la  marine  et  des  colouiei  et 
celui  des  affaires  éirangères.  i  {Adopté.) 


en  arrière  un  article  du  plan  relatif  à  leurs  pen- 
tvmt  de  retraite. 

Voici  l'arlicle  : 

■  Si  leur  ministère  a  été  de  moins  de  cinq  ans, 
ils  auront  en  retraite  une  peneion  de  2,000  nTres 
pour  chacune  des  années  qu'ils  auront  exercé 
leurs  fooctioQSïet,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée, 
leur  pension  de  retraite  ne  pourra  excéder 
12,000  livres.  . 

U.  Bobeapierre.  Je  ne  puis  m'empéctier  de 
dire  que  cet  article  est  absolument  cooiraire  à  la 
raison  et  qu'il  introduit  une  disllnction  inutile 
et  sans  objet  entre  ces  fonciionnaires  publics  ei 
d'autreB  fonctionnaires  putilics. 

Il  existe  une  rè^le  générale  pour  dooner  des 
récompenses  pécuniaires  à  ceux  qui  ont  bien 
mérita  de  la  patrie;  et  je  ne  connais  aucune  ex- 
ception pour  une  place  de  fonctionnaire  public. 
Avez-vons  décerné  des  retraites  pour  les  magis- 
trats les  plus  importants,  pour  les  membres  des 
tribunaux  de  cassalionf  En  existe-t-il  pour  les 
législaieurs,  pour  tous  les  oHiciers  du  peuple? 
Non.  Pourquoi  donc  en  établir  une  pour  les  ml- 
nisired  f 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  vous  ne  pouvez 
point  adapter  ladistioction  proposée  par  l'article, 
entre  les  ministres  et  les  autres  fonctioimaires 
publics,  sans  supposer  imi>licitemeot  que  vous 
regarderiez  cette  classe  de  font  tionnaires  publics 
comme  une  classe  supérieure  à  toutes  les  autres. 
Je  demande  donc  la  qui  siion  préalable  sur  l'ar- 
ticle. {Applaudiuementt.) 

11.  O^neoHler,  rapporteur.  L'Assemblée  na- 
tionale D'ayant  accordé  de  pensions  à  ceux  qui 
ont  servi  l'Btat  que  lorsqu'ils  auront  30  ans 
de  service,  le  comité  a  cru  pouvoir  présenter  cet 
article,  presque  indifrérent  dans  lui-même,  puis- 
qu'il y  aura  ti  es  peu  de  ministres  qui parviendroni 
b  30  ans  de  service. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  du  comité.) 

H.  Baiot  demande  qu'il  soit  décrété  que  nul 
ne  puisse  être  ministre  s'il  n'a  les  quaulés  re- 
quises pour  être  citojen  actif. 

demande  qu'il  wit  décréta  que 


nul  ne  puisse  être  nommé  ministre  do  la  jaslice 
s'il  n'a  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 
juge  oa  la  prafession  d'bomme  de  loi. 

(Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  &  l'exa- 
men dn  comité  ae  Constitution.) 

H.  DéMCMHler,  rapporteur.  Je  propose  de  re- 
mettre à  demeia  la  suite  de  l'examen  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  ministère. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

H.  le  PréddeHt.  J'ai  reçu  de  U.  le  ministre 
des  araires  étrangères  la  lettre  aulvante  : 

■  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  trois 
actes  de  prestation  de  serment  civique  :  le  pre- 
mier, de  l'ambassadeur  de  France  à  Fa  Porte  otto- 
mane, de  son  secrétaire  et  des  autres  ofticiers  de 
cette  ambassade  ;  ie  second,  du  chargé  d'affaires 
de  France  k  Malte  et  de  son  chancelier  ;  le  troi- 
sièiue,  du  chargé  d'affaires  du  consulat  de  France 
à  Moscou. 

■  Ces  trois  actes  forment  le  complément  de 
ceux  qui  ont  éié  demandés  aux  personnes  de 
mon  département,  employées  dans  les  pays  étran- 
gers. 

<c  ie  suis,  etc. 

>  Signé  ;  UONTUOBIN.  • 

M.  le  Pr^ldent  donne  eosaite  lecture  d'une 
lettre  signée  par  les  commissaires  des  entrepo- 
seurs du  tabac  du  royaume,  par  laquelle  ils  de- 
mandent d'être  admis  &  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  lui  présenter  la  pétition  qui  accompagne 
leur  lettre. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
chargés  d'examiner  les  réclamations  des  employés 
supprimés.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  discustion  du 
projet  de  décret  iur  l'organiiation  de  ta  marine  (1), 

U.  Rlear4  de  S^alt  (2).  On  a  mis  sous  vos 
yeux,  un  projet  de  décret  sur  l'organlsaiion  de  la 
marine  et  sur  le  mode  d'admission  et  d'avance- 
ment (3);  DD  y  a  ajouté  le  décret  d'application, 
monument  de  la  plus  révoltante  injustice.  Je 
trouve  le  premier  vice  des  deux  projets  dans  la 
formation  du  comité  de  marine,  l'ubivt  est  trop 
important  pour  dégaiser  la  moindre  de  ses  pen- 
sées. Ce  comité  est  composé  de  trois  classes  de 
personnes,  dont  je  ne  dois  pas  suspecter  les  in- 
letitions,  mais  qui  se  laissent  subjuguer  par 
l'intérêt  de  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent 
pins  particulièrement;  et  les  membres  qui  pour- 
raient juger  sans  prendre  parli  sont  en  trop  petit 
nombre,  ou  ne  s'y  présentent  pas  ;  ces  trois  classes 
sont  la  marine  militaire  qui  voudrait  tout  con- 
server, la  marine  commerçante  qui  voudrait  tout 
envahir,l'admioi8trationqui,  plus  rusée,  voit  jouer 
te  jeu,  et  attend  sa  proie  avec  une  hagarde  im- 
patience, il  est  résulté  de  leur  discussion  une 
espèce  de  transaction  où  le  militaire,  plus  fin  que 
le  marchand,  a  tout  conservé  pour  son  corps,  et 
le  marchand,  trompé  par  son  an:ibilion  môme,  a 
cru  tout  obtenir,  parce  que  nul  n'entrerait  dans 
la  marine  qu'il  n  eut  été  raou8?e  ou  noïice...Quant 


(1)  Vov.  Archivei  parlemeitlairu,  tome  XXIV,  séauM 
du  13  avril  1191,  page  133. 

(t)  L«  Uoaitemr  ne  doDne  qn'nne  tris  courte  antjyio 
de' ce  dÏMOuri. 

(3)  To;ei  ce  doennent  «ux  MuexM  de  la  (duce. 
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aux  administrateurs,  ils  ont  précisémeot  joué  le 
même  rôle  que  le  clergé  au  commencement  des 
étals  généraux  ;  ils  ont  si  bien  fait,  qu'on  n'a  pas 
encore  parlé  d'eux  :  comme  il  est  juste  que  cha- 
cun joue  son  rôle,  TAssemblée  se  chargera,  j'es- 
père, de  faire  le  sien,  elle  va  juger  le  projet  d'ad- 
mission et  d'avancement  et  le  projet  d'application; 
et  moi  qui  me  mêle  d'entrer  en  scène,  je  prouve- 
rai très  facilement  à  l'Assemblée  au'il  n'est  ni  de 
sa  dignité,  ni  de  sa  politique  d'admettre  le  pre- 
mier, qu'il  n'est  ni  de  son  humanité,  ni  de  sa 
justice  de  prononcer  sur  le  second. 

Le  projet  d'admission  et  d'avancement,  et  celui 
d'application,  manquent  par  trois  bases  infiniment 
importantes. 

La  première,  c'est  le  défaut  absolu  d'instruction 
auquel  on  va  livrer  la  génération  qu'on  destine 
pour  la  marine  de  l'Etat. 

La  seconde,  c'est  la  tyrannie  que  les  armateurs 
pourront  impunément  exercer  pour  l'admission 
des  sujets  dans  la  marine  militaire...  deux  motifs 

Ïtour  éloigner  un  plan  aussi  inconciliable  avec 
'intérêt  de  la  nation. 

La  troisième,  c'est  la  conservation  de  tous  les 
individus  de  la  marine  royale,  sans  réserver  une 
seule  place  pour  les  très  dignes  sujets  de  la  ma- 
rine commerçante  qui  ont  servi  avec  autant  de 
bravoure  que  de  distinction  dans  les  guerres  que 
la  nation  a  soutenues;  motif  essentiel,  motif 
important  pour  éloigner  à  jamais  un  projet  aussi 
inconciliable  avec  les  principes  que  nous  avons 
décrétés;  il  existe  surtout  une  si  grande  confu- 
sion dans  les  grades  préparatoires,  une  difliculté 
si  extraordinaire  pour  parvenir  à  faire  choix  de 
sujets  distingués  pour  rarmée  navale,  qu'on  sera 

Sresque  toujours  exposé  à  élever,  par  1  efifet  seul 
u  hasard,  des  hommes  que  les  plus  grands  talents 
devraient  seuls  faire  admettre. 

La  bizarrerie  de  ce  plan  ne  vient  que  de  la 
diversité  d'intérêt  de  ceux  qui  l'ont  produit;  ils 
ont  été  entraînés  malgré  eux  à  des  esprits  de 
parti  qui  compromettent  la  chose  publique.  Aussi 
verrez-vous  ce  comité  opposé  à  lui-même*  Les 
officiers  de  la  marine  royale  voudront  vous  prou- 
ver qu'il  n'y  a  de  véritable  talent  et  de  véritable 
bravoure  que  parmi  eux,  et  ceux  qui  soutien- 
dront la  marine  commerçante  vous  diront  que, 
si  vous  n'y  prenez  pas  tous  les  sujets,  il  n'y  a 
plus  de  patrie. 

Ne  consultons  aucun  intérêt,  n'ayons  devant 
les  yeux  que  le  salut  de  la  grande  famille,  devant 
laquelle  doivent  courber  toutes  les  passions  et 
tous  les  préjugés,  marchons  franchement  et  loya- 
lement vers  les  deux  systèmes  qu'embrasse  votre 
comité.  L'un  tend  à  conserver  dans  ce  corps  une 
distinction  de  rang  inconciliable  avec  la  Consti- 
tution et  l'autre,  en  se  réservant  tout,  croit  dé- 
truire jusqu'à  la  plus  petite  nuance  de  l'inégalité, 
seul  principe  d'une  Constitution  libre.  Ne  nous 
dissimulons  pas  cependant  une  chose  importante  ; 
votre  comité  de  marine  ne  vous  présente  jamais 
que  des  titres  épars...  Vous  n'avez  sur  toutes  les 
matières  que  des  lois  imparfaites.  Cependant  l'ad- 
ministration languit,  les  marins  de  tout  rang  et 
de  tous  grades  sont  mécontents,  et  tous  les  indi- 
vidus ont  à  souffrir  de  ces  vaines  disnutes  qui 
font  accuser  l'Assemblée  d'une  cruelle  indifférence 
sur  le  sort  des  navigateurs. 

Les  ofQciers  nommés  ci-devant  de  la  marine 
royale  redoutent  une  alliance  que  l'ancien  régime 
leur  rendait  monstrueuse,  que  la  nouvelle  Cons- 
titution rend  mdispeusable»  et  que  tréd  difficile- 
ment on  pourra  leur  faire  adopter.  Cependant  la 
prospérité  du  commerce  et  la  gloire  de  la  nation 


dépendent  de  cette  association  d'hommes  que  là 
nature  a  fait  égaux,  que  l'orgueil  avait  séparés  et 
que  les  talents  seuls  doivent  réunir.  Il  faut  que 
cette  alliance  se  fasse  avec  éclat,  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  contents  de  l'association,  abandon- 
nent leur  poste,  la  nation  les  récompensera. 

On  vous  fera,  Messieurs,  des  dissertations 
brillantes^  des  discours  sublimes  sur  la  théorie 
de  la  navigation,  sur  l'incohérence  de  la  marine 
militaire  avec  la  marine  commerçante,  sur  l'inap- 
titude des  officiers  voués  au  calcul  purement 
arithmétique  et  aux  opérations  commerciales; 
enfin  il  n'est  rien  que  l'esprit  n'invente  et  n'ac- 
commode pour  vous  prouver  que  le  capitaine  de 
navire  qui  a  navigué  toute  sa  vie  n'a  jamais  vu 
la  mer;  que  celui  qui  a  vaincu  si  souvent  l'en- 
nemi n'avait  pas  la  moindre  connaissance  des 
évolutions  ni  des  combats;  que  ceux  qui  ont  été 
choisis  par  nos  meilleurs  généraux  sous  le  titre 
modeste  d'officiers  auxiliaires,  étaientdeshommes 
que  la  pitié  plutôt  aue  les  talents  et  la  nécessité 
appelaient  sur  nos  dettes...  Voilà  ce  que  les  offi- 
ciers de  la  marine  royale,  ce  que  les  intendants 
de  la  marine  royale  tacheront  de  vous  persuader 
dans  cette  tribune...  Pour  moi,  qui  ne  suis  ni 
officier  général,  ni  intendant,  qui  ne  dois  deve- 
nir ni  l'un  ni  l'autre...  je  vous  dirai  la  vérité, 
avec  celte  clarté  qui  n'admet  ni  équivoque  ni 
surprise.  Je  vous  dirai  qu'il  faut  une  marine; 
que  de  la  bonne  organisation,  de  la  bonne  com- 
position de  cette  marine  dépend  le  salut  de  l'état; 
que  par  elle  vous  tiendrez  dans  vos  mains  l'équi- 
libre de  l'Burope,  et  que  vous  serez  la  première 
des  nations...  Que,  sans  elle,  il  n'est  plus  de  pros- 
périté ni  de  gloire  pour  la  France. 

Pour  avoir  une  marine  telle  que  les  bons  ci- 
toyens la  désirent,  il  faut  penser  à  deux  objets 
bien  distincts.  Le  premier,  c*est  de  préparer  cette 
nouvelle  vénération  à  un  nouvel  ordre  des  choses. 
Le  second,  c'est  de  reconstituer  sur  de  nouvelles 
bases  l'organisution  actuelle. 

Pour  préparer  la  génération  actuelle  à  un  nou- 
vel ordre  de  choses,  il  faut  faire  l'inverse  de  ce 
que  votre  comité  de  marine  vous  a  prescrit  de- 
puis sa  nouvelle  institution,  et  ceci  ne  peut  pas 
vous  être  indifférent. 

Votre  comité  a  présenté  à  la  marine,  comme 
premier  bienfait  de  la  Constitution,  un  Gode  pé- 
nal ;  il  a  mis  l'insurrection  dans  l'armée  navale, 
et  il  a  fallu  tout  le  patriotisme  des  citoyens  de 
Brest  pour  que  le  port  n'ait  pas  été  réduit  en 
cendres. 

Votre  comité  a  fait  rendre  un  décret  sur  les 
classes,  et  il  ne  vous  a  pas  présenté  les  lois  se- 
condaires qui  pouvaient  en  hâter  l'exécution  ; 
l'ancien  régime  subsiste  dans  toute  sa  barbarie; 
nul  individu  ne  se  croit  à  sa  place  ;  tous  sont  mé- 
contents et  alarmés  ;  les  gens  de  mer  reconnais- 
sent avec  peine  des  chefs  qu'ils  détestent  ;  les 
chefs  eux-mêmes  sont  indifférents  et  redoutent 
jusqu'à  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  plus 
simples. 

Votre  comité  vous  présente  aujourd'hui  un 
mole  d'admission  dans  la  marine  militaire,  et  il 
le  fait  suivre  d'un  projet  d'application  qui,  non 
seulement,  laisse  subsister  les  abus  de  l'ancien 
régime,  mais  qui  détruit  dans  l'àme  des  mili- 
taires, qui  n'appartiennent  pas  à  la  marine  royale» 
jusqu'à  l'espérance  d'arriver  aux  places  qui  doi- 
vent leur  être  naturellement  destinées...  Votre 
comité  vous  parle  d'écoles  d'instruction  et  vous 
renvoie  à  des  règlements  qu'il  ne  vous  présentera 
pas,  ou  qu'il  n'aura  pas  le  temps  de  vous  présen- 
ter, parce  qu'il  est  possible  que  la  légulature 
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change  avant  qu'elle  ait  déterininé  une  organi- 
sation aussi  essentielle  ;  c'est  ce  que  demandent 
les  militaires  privilégiés. 

Votre  comité  de  marine  a  mis  à  l'écart  toute  la 
partie  relative  aux  officiers  civils  ;  les  chefs  seuls 
profitent  de  tous  les  abus  attachés  à  Tadminis- 
tration,  et  les  subalternes  sont  opprimés  ;  mais 
ce  qui  est  plus  relatif  à  la  partie  militaire  dont 
on  ne  vous  parle  pas  davantage,  ce  sont  les 
troupes  de  la  marine  destinées  au  service  des 
places....  C'est  le  corps  des  canonniers  matelots, 

gui  réclame  son  organisation  avec  tant  d'énergie... 
e  sont  les  ingénieurs  constructeurs  qui  veulent 
avoir  place  dans  la  constitution  militaire  de  la 
marine...  Ce  sont  les  volontaires  de  la  marine  qui 
n'ont  jamais  rien  eu  de  l'Ëtat,  qui  réclament  l'as- 
sistance et  la  protection  de  l'Assemblée.  Tous  ces 
corps  sont  tellement  identiques  avec  le  projet 
d'or^nisation  militaire,  qu'il  n'est  presque  pas 
possible  d'en  séparer  les  principes,  et  de  dis- 
joindre leur  constitution,  et  cependant  on  n'en 
parle  pas. 

Pensez,  Messieurs,  que  dans  un  corps  tel  que 
celui  de  la  marine,  dont  l'existence  actuelle  est 
fondée  sur  des  principes  aus^i  anticonstitution- 
nels que  ceux  qui  existeoti  il  est  imiossible,  si 
vous  ne  décrétez  pas  une  bonne  organisation  ;  si 
vous  ne  faites  pas  une  juste  application,  établie 
de  manière  àne  pas  laisser  le  vestigô  desanciennes 
distinctions  ;  que  vous  n'exposiez  pas  tous  les 
individus  qui  sont  attachés  à  la  marine  commer- 
çante, au  mépris  et  aux  abus,  sous  lesquels  ils 
gémissent  depuis  si  longtemps,  et  qu'il  est  de 
votre  gloire  autant  que  de  votre  justice,  de  faire 
cesser...  Mais  pour  y  parvenir,  au  lieu  de  titres 
épars  qui  n'ont  aucune  suite,  qui  nous  laissent 
toujours  dans  le  doute  et  dans  de  nouvelles  espé- 
rances, il  aurait  fallu  que,  dans  un  si  grand 
intervalle  de  temps,  votre  comité  eût  présenté  un 
projet  d'organisation  générale,  dans  lequel  vous 
vissiez  d'un  coup  d'œil  et  dans  le  plus  grand 
détail  tout  le  système  qu'on  présentera,  seul 
moyen  de  n'être  pas  entraîné  dans  des  erreurs 
d'autant  plus  funestes,  qu'elles  peuvent  détruire 
et  anéantir  et  notre  commerce  et  toute  notre 
iniluence  politique. 

One  nation  voisine  attend  avec  une  impatience 
mêlée  de  cette  crainte  cette  organisation  d'où 
va  dépendre  sa  plus  grande  prospérité  au  dé- 
triment de  celle  de  la  France  :  c'est  à  vous. 
Messieurs,  à  sonder  toute  la  profondeur  de  l'abime 
qu'on  peut  creuser  sous  vos  pas.  Vous  ne  pou- 
vez pas  trop  réfléchir  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant; je  sais  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  et  qui 
a  toujours  embarrassé  l'Assemblée  toujours  si 
sage  dans  ses  résultats,  lorsque,  n'étant  pas  con- 
trariée, elle  a  constamment  suivi  et  ses  pen- 
chants et  ses  principes,  c'a  été  de  suppléer,  de 
remplacer  pour  le  moment  les  établissements 
qu'elle  a  voulu  améliorer,  et  qu'elle  aurait  dû  sup- 
primer et  détruire.  L'expérience  lui  a  hautement 
prouvé  que  renouveler  en  totalité  était  le  seul 
moyen  d'arriver  à  la  perfection  si  di^sirée  pour 
le  salut  de  la  Constitution;  elle  lui  a  hautement 
prouvé  que,  lorsque  des  considérations  partielles 
lui  ont  fait  respecter  les  divers  intérêt?,  elle  a  été 
toujours  égarée,  toujours  hors  des  termes  qu'elle 
avait  en  vue,  et  ses  résultats  ont  toujours  été  au 
détriment  de  la  paix  publique,  ce  que  demandent 
nos  ennemis. 

La  marine  militaire  était  le  corps  de  France  où 
il  était  le  plus  difficile  d*entrer,  lorsqu'on  n'était 
pas  ce  qu'on  appelait  gentilhomme.  Je  crois 
même  pouvoir  affirmer,  qu'excepté  ceux  qui  en 

1"  Série.  T.  XXV. 


avaient  usurpé  le  titre,  ce  qui  n'était  pas  rare, 
nul  des  individus  qu'on  appelait  roturiers  n'a- 
vaient eu,  depuis  plus  de  quarante  années,  l'in- 
signe faveur  d'y  avoir  été  admis,  de  sorte  qu'on 
peut  considérer  ce  corps  comme  composé  d'hom- 
mes de  race  noble,  et  par  conséquent  d'une  classe 
jadis  privilégiée,  qui  n'admettait  ni  vertus,  ni  ta- 
lents, ni  bravoure  dans  les  classes  qui  lui  étaient 
étrangères.  Eh!  bien.  Messieurs,  on  veut  vous 
faire  consacrer,  par  le  décret  d'application  qu'on 
vous  propose,  toute  la  barbarie  d'un  préjuge  qui 
a  si  longtemps  avili  la  France,  et  qui  1  avait  plon- 
gée dans  l'ignominieux  état  d'où  vous  l'avez  re- 
tirée avec  tant  d'efforts  et  à  travers  tant  de  dan- 
gers. 

Vous  avez  dans  ce  moment  1,700  officiers  dans 
ce  corps.  Le  comité  vous  en  propose  1>050,  sans 
compter  les  enseignes  ni  les  aspirants;  voici 
comment  il  ose  vous  en  proposer  la  distribution: 

11  vous  propose  30  officiers  généraux. 

Il  vous  propose  120  capitaines  de  vaisseaux 
)ris  parmi  les  capitaines  de  vaisseaux  actuels, 
es  capitaines  de  vaisseaux  directeurs  des  ports, 
les  majors  de  vaisseaux  et  tous  les  officiers  des 
classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à 
cette  formation...  choix  qui  tombera  sur  les  of- 
ficiers de  la  marine  royale  actuelle,  sans  déter^ 
miner  une  seule  des  places  pour  les  capitaines 
de  navire,  pas  même  pour  ceux  qui  se  sont  si 
glorieusement  distingués  en  combattant  l'enne- 
mi, et  en  remportant  des  victoires. 

11  vous  propose  800  iieutenantî>,  il  n'y  en  avait 
que  680  sous  l'ancien  régime;  mais  cette  aug- 
mentation a  été  nécessaire  pour  y  placer  tous  les 
lieutenants  de  la  marine  royale,  et  en  ne  laissant 
(sans  compter  les  élèves  de  la  première  classe 
qu'il  faudra  placer)^  que  128  places  pour  840 
sous-lieutenants,  qui  ont  tous  plus  de  service, 
presque  autant  de  lumières,  et  tous  sans  ré- 
serve autant  de  bravoure,  on  croit  avoir  fait 
un  grand  acte  de  justice.  Tous  les  sous-lieute- 
nants qui  appartiennent  au  ci-devant  tiers  état, 
tous  les  volontaires,  dont  plusieurs  ont  100  mois, 
de  mer,  sont  renvoyés  par  ce  sublime  projet, 
chez  eux,  en  attendant  un  tour  d'ancienneté  qui 
n'arrivera  jamais;  et  ces  militaires  dont  les  pa- 
rents seront  sans  aucune  espèce  de  ressource,  se 
trouveront  surchargés  de  leurs  enfants,  la  plu- 
part infirmes  à  la  suite  des  blessures  reçues  en 
combattant  les  ennemis  de  l'Ëtat,  et  toutes  les 
places  seront  constitutionuellement  données  et 
réservées  à  la  classe  privilégiée,  oui  pourront  en- 
core exercer  un  despotisme  révoltant  sur  toutes 
les  classes  des  citoyens  employés  au  service  de 
la  marine;  ce  ne  sera  certainement  pas  ainsi  que 
l'Assemblée  nationale  appliquera  les  principes  d'é- 
galité qu'elle  a  si  solennellement  décrétés,  et 
qu'elle  fera  un  acte  d'injustice  aussi  intolérable. 
11  est  des  projets  de  décret  d'application  plus 
équitables  et  qui  porteront  pour  base  des  dispo- 
sitions moins  révoltantes.  Car,  selon  le  projet  que 
vous  décréterez,  au  point  où  vous  placerez  dans 
l'instant  cette  partie  suprême  de  la  force  publique 
la  nation  sera  la  première  puissance  du  monde, 
ou  ne  sera  rien...  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret  et  un  mode  d'appli- 
cation autrement  congu  que  celui  qui  vous  a 
été  présenté  ;  si  ce  n'était  pas  fatiguer  l'Assem- 
blée que  de  lui  proposer  de  nouveaux  délais,  et 
si  j'opinais  selon  le  vœu  de  ma  conscience,  je 
proposerais  : 

1<>  La  question  préalable  sur  les  deux  projets 
du  comité; 

2^  La  nomination  de  cinq  membres  de  l'Assem- 
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biee  qui  pourroot  être  pris  dans  le  comité,  et  qui 
seront  tenus  de  danaer  dans  qulDEaioe  un  plaa 
eéDâra)  d'organiratioii  ciTile  et  militaire  de  la 
marine,  dont  la  diecuBsion  ne  eera  pins  aban- 
donnée, seul  moyen  de  ramener  la  confiance  et 
la  paix  danB  tes  ports,  et  d'inspirer  peut-être 
une  salntaire  terreur  aux  easemia  de  la  clioae 
publique. 

Bn  travaillant,  Hessieurs,  au  plan  d'admiaalon 
et  au  mode  d'avancement  déterminé  pour  l'or- 
RaniBation  de  la  marine  francaiee,  je  n'ai  eu 
d'antre  guide  dans  mes  déterminationa  que  la 
déclaration  des  droits  de  l'iiomme,  al  heureuse- 
ment décrétée  et  al  aolennement  acoieillie  par  la 
nation  entière.  J'ai  rasemblé  tout  ce  que  j  ai  pu 
dérauvrir  d'hommes  instruiie  dans  cette  parlie-, 
j'aiété  en  sarde  contrareaprit  de corp8;i'ai com- 
biné les  divers  eystémee;  j'ai  concilié  les  divers 
intérêts;  j'ai  jnge  les  diversea  questions  qui 
se  sont  présentées,  et  je  mesuisdit  :  si  d'uamonese 
je  puis  en  faire  on  amiral  ;  si  touslea  Français  cal- 
culaot  en  silence  les  efforts,  lea  mouvements  et  les 
récompenses,  volent  que  l'homme  arrive  aux 
grades  par  le  seul  serours  de  ses  talents  et  de  son 
mérite  ;  si  la  nouvelle  organisation  s'établit  sans 
commotion  1  si  les  antipatriotes  ^  trouvent  de  la 
consolation  et  des  espérances;  si  ce  projet  nous 
COQdnft  a  un  systâme  de  jaslica  et  d'ésallté,  le 
seul  qui  puisse  exister  chez  un  peuple  libre,  j'ai 
rempli  mes  vues,  et  je  vous  présenta  un  plan 
digne  de  vous. 

nOJET  DE  DiCUT. 

Note  tw  rartiOe  1*. 
■  Alt.  1*'.  Il  J  aara  des  La  thôorie  de  1«  D&Tiga- 
éeola  imnitM,  dan»  las  lion  appreDd  au  maria  à 
8  principalsï  fitles  mari-  hisn  diriger  la  rouu  de  >od 
limes  da  roTBome,  oii  l'on  naiire^  celle  da  la  nicani- 
enseignera    rarithniêtiquB,    qns  lu  apprend  à  tirer  Is 


mécanique,  ainsi  qu'il    et  da  son  gourernail  :  l'une 


a  dtterininé  par  un  th-    et  l'autra"  thjorie  snppo- 


SoU  sur  l'ortieU  3. 
■  Art.  9.  Dam  les  3  ports        L'aalretien  dei 
de  Breit,  Toulon  at  Roche-    conlinuellemant       armées 

s  de  tout  srade  est ._ 

,  ■    dispensable  :!•  parce   qno 

vettes  coQStammsnt  entre-  ce  sont  les  TaisseauK  de 
tennei  *  la  mer,  ssToir  :  guerre  qui  sont  les  pini 
4  an  département  de  Brest,  propres  a  eiécoter  et  à 
—  '- "—      — 'itmiliul- 


n  département  de  Hrest, 
a  départemenl  de  Tou- 
lon, et  3  au  département 
de  nochetort.  Elles  lerri- 
roBt  pour  eiarcer  conti- 
Duallamaat  au  métier  de  la 
mer  las  officiers  de  tous 
les  grades. 


res  a  toutes  les 
et  éTolutions  de  guerre; 
3*  parce  qu'il  est  néces- 
saire que  am  hommes  qui 
se  sont  TOuéi  au  service  et 
ftla  défense  de  l'Eut  fai- 
lent  leur  unique  et  conti- 
nnella  occupation  des  exer- 
cices qui  sont  les  plus 
propres  à  les  rendre  capa- 


>  ArL  3.  Il  y  aura  dos  élèves  et  des  aspirants  de  la 
marine  ;iline  seront  pas  entretenus. LeaombredesélA- 
Te*  sera  fixé  à  200;  le  nombre  des  aspirants  sera  illi- 
mité. Les  éloTes  et  les  aspirants  seront  distribués    en 

NoU  tur  rartlelt  i. 
<  Art.  4.  H  sera  oUTort,       t.ei   élivas  doirenl  être 
ehsfoe  année,   des  conrs   l'élite  de*  Jenaet  gens  qui 


dans  la  moi*  de  janvier,  ont  le  plu  de  talents  at  de 
pour  le  choix  des  jaunes  dispositions  :  pour  cela,  ils 
gens  qui  préiendront    aux    doivent    «tre  choisis    à  la 

E laces  vacantes  d'élèves  de  suite  d'eiamen  nu  con- 
I  troisième  classe.  cours,  eeul  moyen  de  dis- 

cerner   leur    véritable  gé- 

11  faut  que  les  élèves  ail- 
lent de  bonne    heore   à  la 
mer:  mais    il  làul   obser- 
ver que  souvent  le*  foeal- 
léi     intelleetuellei,    mlaie 
dans  les  excellents  sujets, 
se    développent  tort  tard. 
Userait  riiËcnle  et  nuitible 
de    Bxar    l'ige  ao-destoi* 
duquel    les  jeunes  gens  ne 
seraient   pas   aaseï  fomis 
pour  concourir.  U  faut  au 
concours  publicité  et    im- 
partialité. 
Art,  S.    Seront  admis   à  ce  concours  tous  las  fils  de 
Français  ou  de  naturalisés  français    qui    n'auront  pat 
passé  r&ge  de  il  ans,  et  qui  auront  (ait  3  mois  da  na- 
vigation en  qualité  de  mousses,  soit  sur  les  vaisseaux 
da  l'Elat,  soit  sur  ceux  i 


•  Art.  S.  La  ministre  da  la  marine  fera  proelamarlél 
concotir*  dans  tout  la  rojaume,  un  mois  avant  l'oaver- 
lure,  ainsi  quo  les  villes  où  ils  auront  Leu.  Elles  seront 
éloignées  de  6  lieues  au  moins  des  villes  oA  le*  école* 


I  Art.  7.  Les  examens,  au  concours,  seront  faits  pu- 
bliquement par  no  commissaire  nommé  par  le  roi,  en 
présence  de  deux  anciens  officiers  de  la  marine  de  l'Elat, 
et  de  deux  anciens  capitaines  de  navire,  tous  las  quatre 
retirés  du  service.  Ces  quatre  oMciers  seront  nomme* 
au  scratln  et  à  la  majorité  absolue  de*  voix  parle  con- 
seil général  de  U  commune  où  le  concours  devra  avoir 


examinateur  n'aura  point  da  voix. 
.  i>  ne  pourront  être  parents,  an  da- 
da l'ordonnance  civile,  d'aucun  des  individna 
promus  k  peine  de  cassation  da  grade  concédé. 

■  Las  omciers  municipsui,  les  corps  SLdministlUifs 
et  le  peupla  pourront  être  présents  su  concours. 

1  Les  aspirants  seront  admis  aux  places  d'éléret,  i 
la  majorité  de  trois  voix  sur  une,  et  en  cas  de  partage, 
la  premier  corps  administratif  se  retirera  dans  une  sUle 
particnliére,  et  y  décidera,  au  scrutin  et  i  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  enbveurda  celui  qui  sera  le  plu* 
digne  de  la  place. 

•  Art.  8.  Les  places  d'élève*  de  la  troisième  claese 
seront  données  aux  jsnnes  gens  ouiaaront  le  mieux  ré- 
pondu sur  les  éléments  d'arithmétique,  de  gsoméirie  et 
de  navigation.  Les  antres  jeunes  gens  qui  n'auront  pM 
le  mieux  répondu  sur  ces  sciences,  mois  qui  cependant 
aurontété  jugés  snffisamment  instruits  dans  cesmémes 

la  troisième  classe. 


le  titre  d'aspirants  de 


>  Art.  9.  Immédiatement  après  leur  admission  et 
après  l'équinoie  du  printempi,  les  trois  quarts  d'élèves 
de  la  troisième  classe  et  te  quart  d'aspirants  de  lalroi. 
siéme  classa  seront  embarqués  sur  les  corvettes  d'ins- 
truction, où  il  feront  une  campagne  de  18  mois,  dont 
6  de  cabotage,  et  IS  de  long  court:  ils  j  feront  l'ap- 

Srentissage  de  maielot,  et  seront  exercés  aux  fonctions 
e  gabier  el  de  limonier. 

NûU  sur  l'article  10. 
Art.  10.  Celle  eampagne  Après  18  mois  de  mer, 
faite,  les  élevés  et  les  as-  il  est  bon  que  le*  jeunes 
pirsntsdelstroisîcmeclasse  élèves  respirent  l'air  de 
suivront  les  écoles  des  ports  lerro,  aGn  que  la  mer  ne 
pendant  les  6  mois  qui  res-  tasse  pas  une  impression 
teront  &  s'écouler  jusqu'à  trop  forte  sur  lenrs  tem- 
l'époqne  des  eonconrs  gé-  përaments  ;  et  6  mois 
néraui.  passés  dans  les  écoles  sont 

c  Aeesooaeonrspoairoat  utilessonsioasJasmppartt. 
seprésenter,  avacIutUves  Cas   élèret  appranneai  la 
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da  U  troiliciM  ciuse,  pour 
les  pliera  VRMntes  d'élàres 
de  la  seconde  clsise,  Isi 
aspirants  da  U  troiiièm« 
gU«m  qoi  auront  dix- boit 
moii  de  msr  eftectifs  sar 
l«»  navires  da  commerce; 
et  les  places  laçantes  d'é- 
ItTes  de  la  ssconde  elftsas 
aeront  donaèei  à  ceux  des 
10  ilires  ou  upiraau  de 
la  troisième  elsese,  indis- 


mécanique,  si  nioessaire 
aux  msDCBOTres;  quelques 
nolioug  d'ilgèbrc,  si  utile 
t  la  mécanique.  Il  est  utile 
pour  l'Etat  que  les  aspi- 
rants puissent  caacoarir 
arec  des  «lèves  de  U  même 
classa,  tant  pour  stimuler 
l'émulalion  que  pour  dire- 
lopp«r  les   grandi   talents 


•  Les  aspirants  delà  troi- 
sième eiaiSB  qui  n'anront 
pas  mjritë  les  places  d'élêTes 
1   de   la   seconde 


d'aspirants  de  la  seconde 


*  Art.  11.  Les  élèves  de 
la  seconde  claiie  et  les  as- 
pirants de  la  seconde  classe, 
immédiatement  après  leur 
admission,  seroDL  selon  les 
proportions  établies,  em- 
barôiiés,  pendant  18  mois, 
sur  les  corvettes  d'inslrue- 
tioD,  où  ils  feront  le  ser- 
vice de  quartier-maître,  et 
passeront  succaisi  vente  ni  à 
tons  les  grades  d'ofScier- 
marinier,  celui  de  maître 
et  de  second  maître  excep- 
tés. 

I  Les  6l«Tes  ds  la  se- 
eoDde  classe  qui  auront,  en 
cette  qualité,  li  mois  de 
mer,  saivronl,  pendant  U 
autres  mois,  les  écoles  des 

Krts  ;  ils  y  apprandroot 
I  théories  de  la  manœu- 
vre, de  la  tactique  savais 
et  de  l'artillerie:  et  ceux 
des  ID  élèves  de  la  seconde 
classe,  qui,  au  concours 
suivant,  répondront  le 
mieux  sur  les  scieaees théo- 
riques, obtiendront  les  pla- 
çai vacantes  d'élèves  de  la 
première  classe. 

■  Pourront  coneonrir  poti  r 
l'obtentioa  de  ces   mimes 

Cees,  et  avec  [tarité  da 
its  M  d'oblifa lions,  les 
aspirants  de  la  aeconde 
classe  qui  auront,  en  cette 
qualité,  an  moins  11 


NoU  sur  Partieh  It. 

It  ail  instant  de  ramener, 
le  plus  tdt  possible,  les 
élèves  i  la  mer,  munis  de 
li  théorie  de  la  mécanique. 
Ils  apprendront  à  raison- 
ner des  eneis  des  voiles  et 
du  gouvernail  sur  les  di- 
vers mouvements  d'évolu- 

Ensnite  U  mois  d'assi- 
duité dans  les  écoles  leor 
apprendront  la  théorie  eom- 

Elèie  de  la  muiMirre,  de 
■  tactique  et  derartillerie; 
et  ceux  da  ces  èUves  qui, 
par  des  eiamens  publies  au 
concours  te  seront  montrés 
supérieurs  A  tous  les  antres, 
auront  Justifié  leur  droit 
de  préfarance  aux  places 
vacantes,  et  prouvé  par  là 
qu'ils  ont  atteint  Is  eom- 
plémeut  des  connaissances 
théoriques  qui  lenr  sont  né- 
cessaires pour  devenir  des 
sujets  distingués. 
Et  ceux  da  ces  aspiranis 

pas  remporté  les  pinces  d'é- 
lèves, auront  pronvé  qu'ils 
peu  ven  I  devenir  d'eicellen  b 
capitaines  de  itavires,  et 
paot-4ire  même  rentrer 
avec  distinction  daos  la 
marine  de  l'Etat. 


T  etfectifssurles  a 


<  Ceux  des  aspirants  de 
la  seconda  classa  qui  n'au- 
ront pas  mérité  la  préfé- 
rence pour  las  places  d'é- 
lèves de  la  première,  mais 
qui  auront  répondu  d'nne 
manière  saiisIaisaDte,  re- 
cevront le  titre  d'aspirant 
de  la  première  classe  -,  se- 
ront, après  U  aosd'ife  et 
S  ans  effsctils  de  naviga- 
tion, babdes  ft  eomoiandet 
aalongconrslss  blliments 
de  commerce,  et  seront  ap- 
palet  de  préférence  sur  Us 


Kole  Kir  VarHele  il. 

K  Art.  13.  Les  élèves  al        II  asC  aisé  de  concevoir 
les  aspirants  de  la  première    que  les  élèves   da   la  pré- 
cisas a,  selon  les  proportions    mière    classa,    formés    et 
établies,     seront     oiercés    èduqués  comme  ils  l'auront 
constamment,  sur  les  cor-    été  après  té  mois  de  mer, 
veltes    d'inslruclioa,    aux    d'exercices  continuels  dus 
mancBUvras    et   évolutions    tont  ce   qui   est   relatif  à 
qui  coastituent  la  tactique    l'art  de    la  guerre,  seront 
navale,   a   toutes  les  opè-    inévitablement  d'excallents 
rations  relatives  h  l'hydro-    lientenants. 
graphie  et  k  la  navigation, 
et  généralement  tout  ce  qui 
est  relatif   à   la  guerre,  et 
qui  peut  en  reprteenler  les 
simulacres  les  plus  eiscts. 

<  Lm  eorvelles  de  diffé- 
rents ports  se  réunironlan 
moins  au  nombre  de  S,  et 
les  dix  élèves  da  la  pre- 
mière classe,  qui,  en  cette 
qualité,  auront  au  moins 
lé  mois  da  mer  effectifs. 
seront  susceptibles  d'être 
faits  lieutenants  de  vais- 
seaux ;  et  les  aspirants  de 
la  troisième  classe  qui  au- 
ront il  mois  de  mer  effec- 


«  Art.  13.  Les  élèves  de  la  première  classe  prendront 
rang  après  les  premiers  maîtres  d'équipages  et  de  ea- 
nonnage. 

■  Art.  lé.  Ani  examens  généraux  pour  les  plaeet 
d'élèves  des  différentes  classas,  tous  les  navigateurs 
pourront  concourir. 

>  Art.  U.  Eu  temps  de  guerre,  le  ministre  pourra 
rapprocher  les  époques  des  examens  lénéranx  pour  les 
concours,  selon  que  le  demanderont  les  circonstances 
et  las  événements  de  la  guerre. 

*  Art.  16.  Sur  les  corvettes  d'Instruction  et  autres 
vaisseanx  de  guerre  qne  l'Etat  entretiendra  constam- 
ment armés  en  temps  de  paix,  seront  embarqués,  selon 
les  proportions  déterminées,  autant  d'élèves  at  d'aspi- 
rants qu'il  s'en  présentera  et  qu'on  pourra  en  admet- 
tre :  savoir,  trois  quarts  d'élèves  et  uu  quart  d'aspi- 
rants, et  ensuite  pris  t  tour  de  rdle,  en  prenant  pour 
règle  ta  date  de  leurs  récaptiont. 

■  Cm  aspiranii  feront  le  même  service  que  ceux  des 
classes  correspondantei. 

•  Art.  1^.  Lu  grades  des  officiers  de  la  marine  se- 
ront ceux  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  contre-amiral, 
de  vice-amiral  et  d'amiral. 


Noie  tur  Vartiele  IS. 
11  est  de  toute  Jus 


.  An.  18.  Sur  U  totaUté      „  „„  „,  „ 

des  places  de  lieutenant,  il  ^server  un  cerlarn  nombre 

en  sera  réservé  30  pour  j^  ^y^^„    j^    lieutenants 

récompenser    les    services  -jm,  récompenser  tes  pre- 

des  maîtres  entretenus,  aui  Î;,[„s  maîtres,  en    qui   les 

arnveront  audit  grade  las  («lents  naturels  et  une  pra- 

deux  tiers  par  I  ancienneté  tique  coosomméalsnppleenl, 

BtUtiars  restant  an  choix  anqnelquesorle,  au  défaut 

du  roi.  Eu  recevant  le  bre-  dé3ucaUon  et  Je  théorie  ; 

vat  de   lieutenant,  ils  oh-  , 
tiendront 
militùre. 


'         .        uiaii  u    lua  parait  souve- 
necoration    finement   ininsle   que  le 
comité  de  marine  offre  pour 
récompense  b  de  vieux  mi- 
litaires de  SO  ans,  qui  au* 


It  30  ou  40  a 


de  navigation  sur  les  vais- 
seaux le  l'Étal,  le  même 
grade  qu'il  prodigua  si  libé- 
ralement i  des  jeunes  gens 
de  SO  ans,  qui  n'auront 
fait  autre  chose  qu'appren- 
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dre  1s  s  premîerï  éUmeDls 
d'on  art  lueratir,  qui  doit 
les  conduire  il  la  fortune . 
I  Art.  19,  Snr  1»  lolaliU  dag  places  de  capîtains,  il 
en  eera  réservé  huit  pour  récoinpensar  lei  services  des 
tieutenauts   qui   seront  irrités  i.  ce  grade  par  ta  voie 
des  maîtres  entretenus.  Ils  y  arriveront  moitié  par  an- 
cienneté, et  moitié  au  choix  du  roi.  Us  gérant  admis- 
sibles i,  tous  lei  grades  supérieurs  concurremment  afec 
les   autres    capitaines,   soit   par  rang   d'ancienneté,  •'■ 
dater  dn  jour  de  leurg  brevets  de  lieulenanl,   aoii  par 
la  nomiDaiioa  du  roi. 

■  Art.  SO.  Tout  capitaine  de  navire  qui  aura  été 
aspirant  de  la  première  classe,  ol  atira  commandé  an 
corsaire  ou  un  bâtiment  de  300  toaneaui,  quand  il 
sera  commandé  sur  les  vaisseaux  de  l'ËIat,  as  pourra 
l'élre  qu'en  qualité  de  liealeaaol  de  vaisteau.  En  cette 
qualité,  il  aura  droit  k  toutes  les  récompenses  mili- 
taires exactement  couiqib  tous  les  autres  lieuleuanti.  Il 
poorra,  s'il  le  désire,  rester  dans  ce  grade  poar  courir 
U  même  carrière  que  les  autres  fers  le  grade  de  capi- 
taina,  en  renonçant  au  commerce  ;  et  s^l  ait  rendu  i 
ses  occupations  de  commerce,  «on  temps,  pour  les  dé- 

'-- —  militaires,   marquera  depuis   l'époque  od  il 

élBUt  comptée   k  raison  de  hnit  mois  pour  douie. 

B  Art.  H.  Tout  navigateur  qui  pourra  subir  un  examen 
satisfaisant  sur  tout  ce  qui  est  exigé  des  éléreg  ou  aspi- 
raDIs  des  différentes  classes,  avant  qu'ils  puissent  être 
admis  au  grade  de  lieutenant,  sera  admis  au  concours 
s'il  a  li  mois  do  mer  effectif,  et  il  ne  ponrra  cepen- 
dant exercer  les  fonctions  du  grade  de  lieutenant,  que 
lorsqu'il  aura  navigue  sur  un  vaisseau  de  guerre  IS  mois 
depuis  son  admission  il  ce  grade. 

■  Art.  sa.   Tout  capitaine  de  corsaire  qui,  dans    ses 
compagnes,  aura  pris  ou  détruit  un 
de  force  supérieure  i  !a  sienne,  sera, 
du  jour  de  la  prise,  fait  lieutenant  de 

•  S'il  en  a  pris  ou  détruit  deux  de  force  snpérienre, 
il  sera  fait  capitaine,  il  recevra  la  décoration  militaire 
et  prendra  rang  avec  les  autres  capitaines  de  vaisseau, 
à  dater  de  son  grade  do  iienteDanl. 

Usera  constamment  payé  de  ses  appointements,  «oit 
ffu'il  continue  i  monterlescorMires,ioit  qa'il  cammaDde 
In  vaisseaux  de  l'Etat. 

Note  lur  farticU  ï3. 

<  Art.  S3.  Pendant  la  II  est  nécessaire  qne  les 
faix ,  les  llentenanls  de  facultés  militaires,  lanlcor- 
— j-oBt  tenus  de   porellesqaedu  génie,  soient 

les  corvettes  tenues  dans  une    activité 

vaisseaux    de   asseï  grande  pour  qu'elles 

guerre    au    moins  8   mois    ne  puissent  jpas  s'émousser 

sur   IS,  et  le  capitaine   au    dans  l'inaction  de  la  paix. 

moins  6  mois  sur  30.  Il   m'a   paru  même  niceg- 

saira  de  prendre  tous  tes 

moyens  de  les  pcrfection- 

<Art3i.  Pendant  la  paix,  loi  contre -amiraux  ne 
pourront  être  faits  vice-amiraux  sans  avoir  commande, 
an  moins  pendant  douio  mois,  l'escadre  d'évolutions 
des  corvettes  ;  et  les  vice-amiraux  ne  pourront  être  faits 
amiraux  sans  l'avoir  commandée  au  moins  six  mois  dans 
leurs  grades  de  vice-amiraux. 

yole  sur  l'artieU  Ï3. 

<  Art.îS.  Les  places  de  Les  lieuicuanls  do  vais- 
capitaines  de  vaissenai  se-  seaux,  de  la  manière  dont 
ront  données  aux  lieut?-  ils  auront  été  formés,  se- 
nants,  deux  tiers  il  l'ancien-  ront  toux  ilcs  ofiicieri  de 
neté  dans  ce  grade,    et  un    distinction   ei    d'une     trt.< 

cLechoixduroioepourra  pas  trop  de  leur  donner  les 
porter  que  sur  ceux  qui  bu-  deux  tiers  des  places  va- 
roBt  au  raoius  deux  ans  cnnles  de  capitaines  selon 
de  navigation  dans  leur  leur  rang  d'ancienneté  dans 
grade.  le  grade  de  lieutenaot, 

*  Lei  rangs  do  capitaines 
entre  eux  seront  réglés  par 
le  rang  qu'ils  avaient  dan* 
lenn  grade*  de  lienteoaDts. 


naviguer 


dnn 

•  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceoi  qui  auront 
an  moins  douie  mois  d'ancienneté  dans  ce  grade. 

ï  Art.  27.  Les  places  de  vice-amiraux  seront  donniea 
aas  contre-amiraux,  un  quart  à  l'ancienneté  et  trois 
quarts  au  choix  du  roi. 

■  Arl.  38.  Les  amiraux  seront  toujours  aa  chois  du 

Note  tur  l'article  SB. 
11  peut  se  faire  qn'un  bon 
orScier,  ayant  bien  médti 
do  la  patrie,  soit  mal  vu 
parmi  les  intrigants  de  cour, 
et  conséquemmeni  retardé 
dans  son  avancement;  il 
m'a  paru  utile  d'avoir  un 
moyen  do  faire  rendrejus- 
tice,  et  de  récompenser  des 
militaires  vertueux  et  dis- 
tingués, dont  l'avancement 
sera  souvent  utile  et  tou- 
jours nécessaire  &  la  chose 
publique. 


•  Art.   !9.  Uuand  la  re- 

l'estime  générale  du  corps 
de  la  marine  porteront  i. 
un  avancement  quelconque 
un  officier,  de  que Iquegrade 


pouvoir  exécutif  aurait  né- 
gligé d'avancer,  il  pourra 
être  fait  des  pétitions  au 
Corps  légiglalii,  qui,  d'a- 
près des  connaissances  qu'il 
prendra  dn  mérite  de  l'offî- 
eier,  pourra  manifester  au 
roi  le  vœu  de  la  nation, 
et  le  roi  ne  ponrra  se  dis- 
penser à'j  avoir  égard. > 

Après  avoir  donaê,  aeloD  IsToetiderAsBemblée, 
mon  projet  dedécret,  j'avertis  tous  leaboDBcitoyetiB 
que  Bi  tous  les  grades  d'ofBciers  qui  formeront 
la  première  composition  de  la  marine  de  l'Blat 
ne  sont  pas  également  distribués  outre  la  marine 
militaire  actuelle  et  la  marine  comtDerçante,  il 
est  inutile  d'entreprendre  l'organisation  de  la  ma- 
rine de  l'Etat,  les  anciens  abus  subsisteront;  il  y 
aura  UberKï  et  bonheur  pour  loutes  les  claBse?, 
excepta  pour  les  navigateurs. 

J'aurai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
le  projet  d'application,  le  seul  qu'on  doive  lui 
présenter  dans  les  circonstances  acluelles,  leseal 
qui  assure  la  paix  dans  les  ports,  et  qui  donne 
Tespérance  de  la  paix  et  du  bonheur;  lien  serait 
temps. 

(L'Assemblée  décrète  H'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  H.  Kicard  de  Séalt.) 

H.  de  Gnalbert  (1).  Messieurs,  sans  blftmer 
les  principes  d'égalkâ  qui  doivent  faire  la  base 
de  rorganisation  de  la  marine,  je  ironve  que  le 

Slan  du  comité  ne  favorise  pas  assez  les  ofhciers 
e  la  marine  royale.  Le  projet  de  décret  que  j'ai 
à  vous  présenter  ne  diffère  d'ailleurs  de  celai  de 
votre  comité  qu'en  très  peu  déchoie;  le  voici  (2)  : 


les  yeux  de  l'Assemblée   nationale,  par  la  v< 
de  l'impression,  un  nouveau  projet  de  décret  anr   l'or- 

Sanisation  de  la  marine  française,  apria  avoir  été  remis 
la  discussion,  ainsi  que  l'avait  ordonné  l'Assemblée,  en 
S  adjoignant  ti  nouvaux  membres,  et  en  y  appelant 
es  ofHciers  de  la  marine,  je  me  crois  obligé  de  faire 
connaître,  par  nu  précis  succinct,  quelle  a  elé  la  majo- 
rité dans  ce  comité,  qui  a  déterminé  le  projet  île  décret 
qiii  lui  est  présenté.  Le  comité  ■  appelé  plusieurs  ofH- 
ciera  do  la  marine,  lorsque  l'on  a  discuté  le  plan  en 
général;  ils  en  ont  tous  cuiiiballu  les  bases  principales, 
et  ont  été  unanimement  opposés  au  projet  qui  est  sou- 
mis li  noire  décision.  Lorsi|uo  ton  a  discuté  te  plan 
article  par  article,  on  a  ces«é  dés  lors  d'y  appeler  ces 
ofSciers  de  la  marine.  Comme  membre  du  l'Assemblée 
nationale,  par  conséquent  ayant  la  faculté  d'assister  h 
la  discussion  dans  le  comité,  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'y 
assister  ciaclemi^nt,  ÏS  ans  d'cxpprienco  m'ayani  mis  a 
même  d'acquérir  quelque*  connaissances  dans  cetta 
partie. 
Etant  inscrit,  comme  suppléant,  sur  une  liue  fmpri- 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Il  y  aura  uoe  marine  exclusiyement  militaire. 

«  Ariicle  !«'.  Tous  les  citoyens  quelconques,  et 
particulièrement  ceux  soumis  à  la  conscription 
maritime,  pourront  être  admis  dans  la  marine 
militaire,  et  parvenir  à  tous  les  grades,  en  rem- 
plissant les  conditions  exigées  pour  l'instruction. 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  sur  les  bâtiments  de  TBtat  que  de  10  à 
16  ans. 

Novices, 

«  Art.  3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  navi- 
guer après  16  ans,  et  n'auront  pas  satisfait  à 
Pexamen  exisé  par  Tarticle  14,  seront  novices. 

•  Art.  4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  navi- 
guer en  qualité  de  novices,  pourront  après  douze 
mois  de  navigation,  être  admis  à  Tétat  de  mate- 
lots. 

«  Art.  5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  desaugmen- 
tatioosde  paye,  et  à  cet  effet  la  paye  des  matelots 
sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

«  Art.  6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté 
à  la  baute  paye  sans  avoir  passé  par  les  payes 
intermédiaires. 

Officiers  mariniers. 
c  Art.  7.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 

mée  des  membres  du  comité  de  la  marine,  lors  de  la 
formation  à  Versailles,  je  réclamai,  d'après  la  démission 
de  MM  •  de  Vaudreuil  et  La  Coudrais,  de  les  remplacer  ; 
je  m'y  crus  d'autant  plus  autorisé,  qu'un  des  sup- 
pléants arait  déjà  remplacé  un  des  membres,  qui  avait 
donné  sa  démission.  L'on  m'objecta  qu'il  fallait  ^ue 
l'Assemblée  décidât.  Je  m'adressai  au  Président,  qui  la 
consulta:  sa  décision  fut  on  faveur  des  suppléants.  Le 
comité,  d'après  cette  décision,  refusa  encore  d'accorder 
voix  délibérativo  aux  suppléants,  objectant  que  MM.  de 
Vaudreuil  et  La  Coudrais  n'avaient  donné  leur  démission 
qu'au  comité,  et  non  à  l'Assemblée  :  alors  ils  écrivi- 
rent au  Président  de  l'Assemblée  pour  réitérer  leur 
démission,  et  réclamant  l'admission  dans  le  comité  des 
deux  membres  suppléants,  ainsi  que  l'avait  décidé 
l'Assemblée.  Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'on  passa, 
ainsi  qu'il  est  d'usage,  à  l'ordre  du  jour.  Le  comité  en 
a  conclu,  qu'ayant  passé  à  Tordre  du  jour,  l'Assemblée 
n'avait  i>as  accepté  la  démission  ;  en  conséquence,  même 
refas.  if  est  à  observer  que  MM.  de  Vaudreuil  et  La 
Coudrais  n'étaient  plus  sur  la  liste  imprimée  do  ce  co- 
mité, et  que,  toutes  les  fois  que  les  membres  de  ce 
comité  ont  été  convoques,  ils  ne  l'ont  point  été.  Je  dois 
instruire  d'un  motif  qui  est  essentiel  à  connïdtre  dans 
une  délibération  importante,  qui  était  celle  de  l'admis- 
sion an  premier  grade  de  la  marine  au  concours  :  ma 
voix  aurait  fait  admettre  le  concours.  Les  voix  se 
trouvant  alors  partagées.  Ton  remit  à  une  autre  séance 
cette  délibération,  qui  a  passé  d'uno  seule  voix;  et  dans 
le  nombre  des  volants  il  y  en  avait  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  la  discussion,  et  qui  n'avaient  pas  paru  six 
fois  au  comité  depuis  qu'ils  en  étaient  membres.  Je  puis 
assurer  que  les  articles  principaux  n'ont  presque  tous 
été  adoptés  que  par  la  majorité  d'une  voix,  et  que  tons 
les  membres  de  ce  comité  qui  ont  des  connaissances 
dans  cette  partie,  ont  été  de  l'avis  opposé.  Le  comité 
est  composé  de  24  membres^  dont  2  seulement  sont 
officiers  de  la  marine;  mais  il  n'y  en  a  ordinairement 
que  1  ou  8  au  plus  aux  délibérations.  D'après  ces  dif- 
férentes considérations,  j'ai  cru  devoir  faire  imprimer 
un  projet  de  décret,  qui  ne  diffère  de  celui  du  comité 
qu'en  ce  qu'il  y  existe  une  marine  exclusivement  mili- 
taire, où  tous  les  citoyens  seront  admis  au  concours, 
une  très  grande  partie  des  articles  du  comité  y  ayant 
M  eouarvéi  en  entier.  {^oU  de  CopinatU.) 


autorité  sur  les  matelots  ;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux 
matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les  qua- 
lités nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonc- 
tions. 

«  Art.  8.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre  sans  avoir  été  employé  pendant 
une  année  de  navigation  en  qualité  de  gapier. 

€  Art.  9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade,  pour  les  gens  de  Téqui- 
page,  seront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  régies  éta- 
blies à  cet  égard. 

«  Art.  10.  On  ne  pourra  être  fait  capitaine  de 
b&timent  du  commerce,  qu'après  l'âge  de  24  ans, 
lorsqu'on  aura  soixante-douze  mois  de  navigation, 
dont  douze  mois  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  et 
douze  mois  de  cabotage  sur  les  côtes  de  France  et 
après  avoir  subi  un  examen  public. 

Pilotes  côtiers. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  commander  un  petit 
cabotage  qu'il  n'aie  le  temps  de  navigation,  et 
satisfait  àVexamen  qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timoniers. 

«  Art.  12.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote 
cêtler  s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en 
qualité  de  maître  au  petit  cabotage  et  satisfait  à 
Pexamen  qui  sera  prescrit. 

Maîtres  entretenus. 

«  Art.  13.  Les  officiers  mariniers  parvenus,  par 
leurs  services,  au  premier  grade  de  leur  classe, 
pourront  être  constamment  entretenus ,  et  le 
nombre  des  entretenus  sera  déterminé  d'après 
les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque 
département,  seront  donnés  à  l'ancienneté,  et 
l'autre  tiers  au  choix  du  roi;  l'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  na- 
vigation fait  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat  avec  le 
grade,  et  en  remplissant  les  fonctions  de  premier 
maître. 

«  Art.  14.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre, 
de  canonpageetde  pilotage  deviendront  officiers, 
conformément  aux  règles  ci-après  énoncées,  en- 
core qu'ils  eussent  passé  l'âge  auquel  l'admis- 
sion aux  différents  grades  pourrait  avoir  lieu. 

Écoles  publiques. 

«  Art.  15. 11  y  aura  des  écoles  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  les  trois  ports,  pour  l'ins- 
truction des  aspirants  et  des  citoyens  qui  se  des- 
tinent à  la  marine  militaire;  il  sera  aussi  établi 
des  écoles  gratuites  de  navigation  dans  les  prin- 
cipales villes  maritimes.  Ces  différentes  écoles 
seront  déterminées  par  un  règlement  à  cet  effet. 

Aspirants. 

«  Art.  16.  Tous  les  citoyens  pourront  se  pré- 
senter pour  être  admis  aspirants  de  la  manne; 
mais  ils  ne  pourront  l'être  qu'après  14  ans  d'âge 
accomplis,  et  au  concours  d'après  un  examen 
public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  élé- 
ments de  la  navigation  et  de  la  mécanique.  11  y 
aura  à  cet  effet  une  époque  déterminée  chaque 
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année  par  le  ministre  de  la  marine,  laquelle  sera 
annoncée  deux  mois  d'avance  dans  les  papiers 

Subites,  en  y  désignant  Tépoque  des  concours 
ans  chacun  des  trois  ports. 

<  Il  sera  armé  tous  les  ans  dans  les  trois  ports, 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  pendant  sept  mois  de 
Tannée,  des  corvettes  pour  liastruction  des  aspi- 
rants. 

c  Art.  17.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes;  la  totalité  en  sera  limitée,  mais  les  diffé- 
rentes classes  ne  le  seront  pas.  La  troisième 
sera  composée  de  ceux  qui  auront  été  admis 
aspirants  au  concours,  et  seront  embarqués  au 
moins  pendant  six  mois  sur  les  corvettes,  où  ils 
seront  instruits  sur  les  différentes  parties,  et  y 
exerceront  toutes  les  fonctions  de  matelots,  ti- 
moniers, gabiers,  canonniers. 

«  La  seconde  sera  composée  de  ceux  qui,  ayant 
été  embarqués  six  mois  sur  les  corvettes  d'ins- 
truction, auront  été  reconnus, d'après  un  examen, 
y  avoir  acquis  deTinstruction  dans  les  différentes 

Êarties;  ils  pourront  alors  être  embarqués  sur  les 
àtiments  dePËtat,  armés  au  long  cours;  ils  y 
feront  le  service  de  quartier-maître,  et  passeront 
successivement  à  tous  les  grades  d'officiers  mari- 
niers, celui  de  maître  et  second  maître,  excepté 
quand  le  capitaine  les  jugera  capables  de  passer 
de  l'un  à  l'autre. 

«  La  première  sera  composée  de  ceux  qui, 
ayant  deux  ans  et  demi  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  y  compris  les  six  mois  sur 
les  corvettes  d'instruction,  et  après  avoir  satis- 
fait à  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'art  maritime,  suivant  ce  qui  sera  prescrit, 
seront  attachés  pendant  leurs  séjours  dans  les 
ports,  aux  différents  détails. 

«  Art.  18.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
prendront  rang  après  les  premiers  maîtres;  les 
aspirants  de  la  première  et  seconde  classe  au- 
ront des  émoluments  tixes,  tant  à  la  mer  que 
dans  les  ports;  ceux  de  la  première  classe  seront 
plus  forts  que  ceux  de  la  seconde. 

Officiers  de  la  marine» 

«  Art.  19.  Les  grades  d*officiers  de  la  marine 
seront  ceux  d'enseignes,  lieutenants,  capitaines 
de  vaisseaux,  et  les  grades  d'officiers  généraux. 
On  ne  pourra  être  fait  enseigne  avant  l'âge  de 
dix-neuf  ans. 

«  Art.  20.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine. 

c  Art.  21.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
seront  faits  enseignes  après  quatre  ans  de  naviga« 
tion  sur  les  bâtiments  de  rEtat,  au  concours, 
d'après  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique. 
Celui  sur  la  pratique  sera  fait  dans  une  escadre 
d'évolution,  s^il  y  en  a;  au  défaut  de  quoi  il  sera 
fait  sur  les  corvettes  d'instruction  ou  en  pré- 
sence des  commissaires  pris  dans  les  différents 
grades;  ils  exécuteront  les  différentes  manœu- 
vres qu'ils  leur  prescriront,  ainsi  que  cela  sera 
désigné  dans  un  règlement  à  cet  effet. 

«  Ceux  qui,  après  avoir  fait  les  quatre  années 
de  navigation,  se  trouveraient  à  la  mer,  tant  dans 
l'Inde  qu'à  l'Amérique,  etc.,  pourront  subir,  dans 
les  formes  prescrites,  l'examen  de  pratique;  s'ils 
y  satisfaisaient,  le  commandant  de  lescacfre  serait 
autorisé  à  leur  donner  un  brevet  provisoire  d'en- 
seigne, dont  ils  exerceraient  les  fonctions  et  au- 
raient les  émoluments.  A  leur  retour  dans  les 
ports,  ils  subiront  l'examen  de  théorie  :  après  y 
avoir  satisfait,  leur  brevet  provisoire  serait  con- 
firmé de  la  date  où  ils  l'auraient  obtenu. 


'  Art.  22.  Tous  les  capitaines  et  lieutenants 
des  bâtiments  de  commerce,  qui  voudront  être 
admis  dans  la  marine  militaire,  concourront  aux 
places  d'enseignes  avec  les  aspirants  de  la  pre- 
mière classe;  seront  tenus  les  capitaines  d'avoir 
commandé  des  bâtiments  de  commerce,  et  d'avoir 
fait  dix-huit  mois  de  navigation  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat;  les  lieutenants,  soixante-douze  mois  de 
navigation  sur  les  bâtiments  du  commerce,  et 
dix-huit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  Le  temps  en 
sus  de  dix-huit  mois  de  navigation  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  leur  compterait  deux  mois  pour 
trois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce. 
«  Art.  23.  Le  rang  des  aspirants,  capitaines  et 

I  lieutenants  des  bâtiments  de  commerce,  faits 
enseignes,  sera  fixé  indistinctement  entre  eux, 
d'après  leur  degré  d'instruction.  Ils  seront  entre- 
tenus, et  entièrement  et  perpétuellement  voués 
au  service  de  l'Etat. 

c  Art.  24.  Il  sera  attribué  aux  maîtres  entre- 
tenus un  certain  nombre  de  places  d'enseignes, 
auxquelles  ils  pourront  être  promus  sans  con- 
cours; ils  exerceront  néanmoins  les  fonctions 
respectives  auxquelles  ils  étaient  attachés,  pren- 
dront rang  parmi  les  enseignes,  de  la  date  de 
leur  brevet,  et  pourront  avoir  des  appointements 
plus  considérables  que  ceux  affectés  à  cette  place. 
«  Art.  25.  Tous  les  enseignes  parviendront  au 

grade  de  lieutenant  par  rang  d'ancienneté,  qui 

sera  le  grade  immédiatement  au-dessus  de  celui 

d'enseigne. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Art.  26.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront 
pris  parmi  tous  les  lieutenants,  de  la  manière 
suivante  :  une  moitié  de  ce  remplacement  se 
fera  en  suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre 
moitié  au  choix  du  roi,  sans  égard  à  Page.  Ce 
choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront 
au  moins  deux  ans  de  navigation;  dans  ce  grade, 
l'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les  lieu- 
tenants âjsés  de  cinquante  ans. 

c  Art  27.  Les  capitaines  de  vaisseau  pren- 
dront rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet. 
Les  officiers  faits  capitaines  de  vaisseaux  dans 
la  même  promotion,  conserveront  entre  eux  le 
rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 


Officiers  généraux. 

c  Art.  28.  Les  officiers  généraux  seront  di- 
visés en  trois  grades,  les  amiraux,  vice-ami- 
raux, et  contre-amiraux. 

<  Art.  29.  Les  contre-amiraux  seront  pris 
parmi  les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté^ 
deux  tiers  au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra 
porter  crue  sur  ceux  des  capitaines  qui  auront  au 
moins  2  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  Art.  30.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rang  d^ancienneté. 

c  Art.  31.  Les  amiraux  pourront  être  pris 
parmi  les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et 
toujours  au  choix  du  roi. 

«<  Art.  32.  Les  officiers  commandant  en  temps 
de  guerre  les  escadres  dans  les  mers  d'Amé- 
rique et  des  Indes  seront  autorisés  par  le  roi  à 
r&ompenser,  par  des  avancements  conformes 
aux  r^les  précédentes,  et  en  nombre  déter- 
miné, les  officiers  qui  l'auront  mérité.  Les  ofO* 
ders  ainsi  avancés  Jouiront  provisoirement  du 
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grade  qu'ils  auront  obtenu,  et  de  ses  appointe- 
tements,  mais  ils  ne  pourront  le  conserver  qu'au- 
tant qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi;  ces 
avancements  seront  comptés  parmi  ceux  laissés 
au  choix  du  roi. 

(•  Art.  33.  Les  remplacements  par  ordre  d'an- 
cienneté, dans  les  différents  grades,  marcheront 
avant  ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure 
que  les  places  viendront  à  yaquer  et  au  plus 
tard  2  mois  après  la  connaissance  de  la  vacance. 

Nominati(m  aux  commandements, 

€  Art.  34.  Le  commandement  des  armées 
navales  et  escadres,  composées  de  9  vaisseaux 
de  ligne  au  moins,  ne  pourra  être  confié  qu'à 
des  amiraux,  vice-amiraux,  contre-amiraux,  mais 
indistinctement  entre  eux. 

<•  Art.  35.  Le  commandement  des  divisions 
sera  confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines 
indistinctement,  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne 
armés  en  guerre,  et  des  frégates  portant  du  18, 
à  des  capitaines. 

«  Art.  36.  Les  commandants  des  frégates  por- 
tant du  12  seront  pris  indistinctement,  soit  parmi 
les  capitaines,  soit  parmi  les  lieutenants. 

«  Art.  37.  Les  commandants  pour  les  autres 
bâtiments,  comme  corvettes,  avisos,  Qùtes,  ga- 
barres,  lougres  et  autres  bâtiments  à  l'Etat,  seront 
pris  indistinctement  soit  parmi  les  lieutenants, 
soit  parmi  les  enseignes,  pourvu  que  les  en- 
seignes aient  2  ans  de  navi^tioo  dans  ce  grade. 

«  Art.  38.  Le  roi  nommera  aux  commande- 
ments, et  il  pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accusation. 

«  Art.  39.  Les  commandants  des  armées  na- 
vales et  escadres,  pendant  le  cours  de  leurs 
campagnes,  exerceront  le  droit  donné  au  roi  par 
l'article  précédent.  » 

M.  de  ¥aadreail.  Pour  avoir  une  marine 
bien  organisée^  et  en  état  de  se  faire  respecter, 
il  faut  avoir  beaucoup  de  vaisseaux,  un  nombre 
suffisant  de  matelots  soumis  à  une  discipline 
sévère  pour  les  armes,  d'habiles  chefs  pour  les 
commander,  et  de  bons  officiers  pour  seconder 
ces  chefs.  Vous  avez  assez  de  vaisseaux  en  éiat 
de  commencer  la  guerre  si  on  vous  la  déclarait, 
et  vous  pourriez  en  moins  d'un  an  en  aug- 
menter le  nombre  suffisamment  pour  qu'en  vous 
ioignant  avec  vos  alliés,  vous  puissiez  faire  la  loi 
a  vos  ennemis.  Le  nombre  de  vos  matelots  est 
plus  considérable  qu'il  ne  l'était  avant  la  dernière 
guerre;  mais  il  ne  l'est  pas  à  beaucoups  prés 
autant  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  le  fût.  Ge  n'est 
qu'en  étendant  votre  commerce,  et  en  augmen- 
tant vos  pèches  que  vous  pourrez  former  des 
matelots.  Vous  avez  pour  commander  vos  vais- 
seaux les  officiers  de  l'Europe  les  plus  instruits, 
et  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  valeur. 

Devez-vous  en  temps  de  paix  en  entretenir  un 
grand  nombre,  afin  qu'en  y  joignant,  lorsque  la 
guerre  se  déclare,  les  élèves  qui  auront  3  ans  de 
navigation,  et  se  trouveront  en  état  de  subir  les 
examens  prescrits  pour  être  avancés,  vous  puis- 
siez armer  tous  vos  vaisseaux  ?  Ou  devez-vous 
avoir  recours  à  la  marine  commerçante  pour  vous 
fournir  des  capitaines  de  navire,  auxguels  on  don- 
nerait un  graae  dans  la  marine  militaire,  soit  à 
demeure,  soit  seulement  pour  le  temps  de  la 
guerre?  C'est  ce  qu'il  faut  soumettre  a  la  dis- 
cussion. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  mo- 


ment-ci que  vous  voulez  organiser  la  marine;  il 
faut  qu'elle  soit  toujours  dans  un  état  respec- 
table. 11  ne  vous  suffirait  pas  d'avoir  des  vais- 
seaux et  des  matelots  pour  les  armées,  si  vous 
ne  preniez  les  moyens  d'avoir  toujours  des  offi- 
ciers en  état  de  faire  respecter  votre  pavillon  ; 
ce  n*est  qu'en  formant  une  pépinière  d  officiers 
que  vous  pouvez  vous  en  assurer. 

Je  suis  d'avis  que  vous  ayez  dans  vos  3  prin- 
cipaux ports  une  compagnie  d'aspirants  ou  d'é- 
lèves, la  dénomination  importe  peu;  celle  d'é- 
lèves me  parait  plus  propre  à  adopter.  Un 
commandant,  3  lieutenants  ou  enseignes  de  vais- 
seaux suffiraient  pour  les  surveiller.  11  leur  fau- 
drait 3  professeurs  de  mathématiques,  dont  au 
moins  un  serait  en  état  de  donner  des  cours 
d'astronomie  et  de  physique;  un  maître  de 
langue  anglaise  et  un  de  dessin.  11  faudrait  au- 
toriser le  commandant  de  chaque  compagnie  de 
renvoyer  à  leurs  parents  les  élèves  dont  les 
mœurs  et  les  mauvaises  inclinations  n'auraient 
pu  être  corrigées  par  les  punitions  qu'on  leur 
aurait  infligées.  L'on  ne  peut  avoir  trop  d'atten- 
tion à  renvoyer  des  corps  les  jeunes  gens  vicieux. 
Il  convient  de  continuer  d'armer  tous  les  ans 
dans  les  ports  de  Toulon,  defirestet  deRochefort 
une  corvette  pour  l'instruction  des  élèves;  c'est 
une  excellente  école. 

Ge  n'est  pas  tout.  Messieurs,  d'avoir  pourvu  à 
l'instruction  des  jeunes  officiers,  il  faut  encore 
leur  fournir  les  moyens  de  se  perfectionner  en 
les  faisant  souvent  aller  à  la  mer  et  en  armant 
tous  les  ans  des  escadres  d'évolution. 

Il  conviendrait  donc,  en  temps  de  paix,  de 
doubler  le  nombre  des  officiers  subalternes  sur 
tous  les  bâtiments  que  l'on  arme.  Par  ce  moyen 
vous  pourriez  toujours  avoir  à  la  mer  environ 
500  officiers.  Si  la  totalité  des  officiers  était  de 
1,500,  un  tiers  resterait  dans  les  départements, 
et  l'autre  tiers  irait  se  reposer  chez  eux  des  fa- 
tigues de  la  mer. 

J'insiste  beaucoup  pour  qu'il  y  ait  en  temps 
de  paix  un  tiers  d'oificiers  dans  les  départements. 
Quoiqu'on  ne  s'y  instruise  pas  autant  qu'à  la  mer, 
on  s'y  entretient  continuellement  du  métier  :  on 
se  rend  plus  familier,  et  on  s'y  attache,  au  lieu 
que  ceux  qui  restent  longtemps  ab^^ents  s'en 
dégoûtent,  et  n'y  perservèrent  pas  :  j'en  ai  sou- 
vent vu  la  preuve.  Je  vous  demanderai.  Mes- 
sieurs, la  parole  sur  les  différents  articles  du 
décret  que  votre  comité  vous  propose,  et  qui  ne 
me  paraissent  pas  devoir  être  adoptés. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

Un  membre  du  comité  d^ediénation  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  à  diverses  municipalités 
dans  les  termes  ci-après  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  Fon  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  des  Hautes-Pyrénées, 

A  la  municipalité  de 
Lésignan 15,704  1.  12  s.  10  d. 
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Département  de  VOUe, 
À  la  municipalité  de 


Bouyeresse 
À  celle  de  Breteuil. 
A  celle  de  Reil — 


12,711  1.   12  8. 
8,904        7 
19,781         2 


Département  de  la  Haute-^Mame. 


Ala  municipalité  de 
Palaiseases  -  Quaque  - 
ray 

A  celle  de  Mézières. 

A  celle  d'Ironyille.. 

A  celle  de  Bouzan- 
court 

A  celle  de  Saint-Ur- 
baio 


4,385 
19,801 
25,440 


3,169 
50,041 

Département  de  VOUe. 


9 

11 

8 

5 

19 


A  la  municipalité  de 
Saint-Maur 113,690       13 


Département  du  Gers, 

A  la  municipalité  de 
Barran 116,682 


Département  des  DeuX'Sèvres. 
A  la  municipalité  de 


Niort 


2,445,970 
Département  du  CantaL 


1 


A  la  municipalité  de 
Devic 


190,848 
Département  de  VIsère. 


A  la  municipalité  de 
Grenoble 3,136,526 

AcelledeSaint-Mar- 
tio-de-Miseré 38,586 

A  celle  de  leTouvel.      118,941 

A  ceUe  de  J'Affrey.         3,638 

A  celle  de  Villar- 
bourd-Lancy 1 6,1 00 

A  celle  de  Morelet .  756 

AcelleduGheylas.        16,568 

A  celle  de  Goncelin         7,668 

A  celle  d'Avallon  et 
VUlard 44,144 

A  celle  de  Saint- 
Uaximin-en-Grignan . .        18,497 

A  celle  de  Paquiers 
et  la  Cluse 38,604 

A  celle  d*Entraigues  3,625 

A  celle  de  la  Motte- 
Saint-Martin 15,222 

A  celle  de  Valbon- 
nais 27,544 


12 


15 

14 
18 

n 

6 
16 
14 

1 


10 
17 

19 

9 


Département  de  Rhône'et''Loire. 


A  la  municipalité  de 

Orliénas 1,800 

A  celle  de  Saint-Gyr  26,450 

A  celle  d*Ainpuis..  29,582 

A  celle  de  Sainte- 
Colombe 66,362 

A  ceii6  d'Arbresles.  8,<92 


n 

6 
7 

5 
10 


>  d. 
6 


8 
8 


8 


11       10 


10 
4 

n 

6 

» 

» 

8 
6 

II 

6 
4 
2 


n 

» 
■ 

8 

9 


A  celle  deMeyes... 

A  celle  de  Fleurieu. 

A  celle  de  Nicelles. 

A  celle  de  Limonest 

A  celle  de  Dammar- 
tin 

A  celle  de  Saiot-Ger- 
main-au-Mont-d*Or. . . 

A  celle  de  Curis . . . 

A  celle  de  Roche- 
taillée 

A  celle  de  Couson.. 

A  celle  de  Saint-Ro- 
main  

A  celle  de  Siyrieux- 
d'Aseigues 

A  celle  du  Cher.... 

A  celle  de  Saint-An- 
dré-le-Gbàteau 

A  celle  de  Soucieux 

A  celle  de  Charly  . 

A  celle  de  Vemai- 
son 

A  celle  de  Marcilly- 
d'Azerffues 

A  celle  de  Saint-Ju- 
lien  

A  celle  de  Benne- 
nay 

A  celle  de  Saiot-Ge- 
net-PArgentier 

A  celle  de  Grezen- 
le-Marché 

A  celle  de  Saint- 
Etienne  de  l'Oise.... 

A  celle  de  la  Gha- 
pelle-en-VaudragoD . 

A  celle  de  Saint- 
Bel 

A    celle  de  Quin- 
cieux 

A  celle  de  Foulau- 
ces 

A  celle  de  Lentilly 

A  celle  de  Moruan. 

A  celle  de  Saint- 
Jean-de-Toustas 

A  celle  d'Bcuilly.. 

A  celle  de  Chapo- 
nost 

A  celle  de  Hauteri- 
YOire 

A    celle  de    Con- 
drieux 

A  celle  de  la  Rajas- 
se 

A  celle   de  Saint- 
Symphorien 

AcelledeChasselay 


14,660  1. 
15,112 
3,624 
39,820 

1,380 

23,166 
2,409 

61,066 
4,884 

15,018 

18,204 
8,627 

48,695 

8,534 

50,391 

19,569 

9,143 

5,150 

3.505 

6,543 

9,272 

16,562 

8,562 

48,323 

19,781 

18,986 

91,532 

5,756 

15,527 
37,659 

27,918 
101,950 
101,950 

36,442 

84,666 
51,947 


>  s. 
10 
11 

4 

8 
10 

n 

10 


9 
14 


Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  de 
Trois- Villes 39,104 

A  celle  de  Noyel- 
sur-Piscau 10,144 

A  celle  de  Valen- 
ciennes 123,111 

A  celle  de  Mitlo- 
fosse 14,256 

A  celle  de  Saint- 
Amand 376,613 

A  celle  de  Ribbe- 
courl 125,871 


6 

» 


2 
14 

8 
16 

4 

» 

3 

17 

» 

12 
10 

n 


14 
5 


4 

5 


»  d. 

» 
■ 

D 


a 
n 


» 

8 


» 

» 


» 


1 


7 

» 
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Â  celle  de  Yillierâ- 
Plooich,  etc ?99,894  1.  18  8.    4  d. 


Département  du  Pas-de-Calais. 

Â  la  municipalité  de 
Allouener 42,909 

A  celle  deCochyus- 
toa 9,022        7 

Département  des  Ardennes. 


10 
8 


A  la  municipalité  de 
Sommauthe 


26,092 


Département  de  la  Meuse, 

A  la  municipalité  de 
Thiaucourt 343,627       10 

A  celle  de  Saint- 
Mihiel 446,676       16 

Département  de  la  Meurthe. 

A  la  municipalité  de 
Vie 999,322         7 

Département  du  Tarn. 


AlamuDîcipalitéde 

Bernac 45,408 

A  celle  de  PeyroUes  20,665 

AceliedeTecou..  30,387 

A  celle  de  la  Pelli- 

sarie 7,227 


w 
I) 


n 


Département  de  VHérault. 


A  la  municipalité  de 
Puimisson 


5,385       16 


n 


1 


Département  de  la  Haute-Garonne» 

AlamuDicipalitéde 

Toulouse 788,718       15 

A  celle  de  Moatèche      420,416        7 

Département  de  la  Creuse. 

A  la  municipalité  de 

Felletin 11.736 

A  celle  Saint-Yaurie        20,123        8 

Département  de  V Allier, 

A  la  municipalité  de 
SaintrPourçain 244,496        8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  indique  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  matin  et  lève  la  séance  à 
trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  13  AVRIL  1791. 

RÉPARTITION  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES  POUR 

L'année  1791,  par  M.  P. -F.  Aabry-dn- 
Boehet,  député  du  département  de  VAïsne.  — 
(Imprimée  par  ordre  de  TAssemblée  nationale.) 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  en  fixant  d'un 
côté  le  maximum  de  la  contribution  foncière  au 
sixième  du  revenu  net,  et  de  l'autre  la  masse  de 
la  même  contribution  à  240  millions,  vous  avez 
à  jamais  préjugé  que  le  revenu  net  foncier  ne 
pouvait  être  moindre  de  1,440  millions  en  France. 

Le  sol  pour  livre  de  cette  contribution,  que 
vous  avez  décrétée  en  vue  de  dédommager  ceux 

Suifseroot  surtaxés,  suppose  que,  dans  le  travail 
e  la  répartition,  il  est  possible  que  le  revenu 
net  foncier  présente  en  apparence  un  moindre 
produit  de  72  millions  ;  mais  ces  72  millions, 
quoique  destinés  à  des  décharges  et  à  des  modé- 
rations, ne  peuvent  diminuer  en  rien  cette 
masse  de  revenu  net  de  1,440  millions,  parce 
que,  par  la  môme  raison  que  l'Assemblée  a  éva- 
lué à  72  millions  le  trop  imposé,  on  peut  éva- 
luer à  la  même  somme  le  moins  imposé,  d'où 
il  résulte  compensation.  Quanta  moi,  j*élève  depuis 
1;500  jusqu'à  1,600  millions  le  revenu  net  des 
biens-fonds  en  France,  comme  je  Tai  fait  dans 
nos  précédents  discours,  et  cette  évaluation  est 
toujours  la  base  de  mon  système. 

On  va  peut-être  me  dire  qu'il  est  possible  que 
le  revenu  net  des  biens-fonds  ne  s^élève  pas  à 
beaucoup  près  à  cette  somme  de  1,440  millions, 
et  que,  si  1  on  s*en  rapporte  aux  déclarations  qui 
se  lont  en  ce  moment  aux  municipalités,  nous 
ne  devons  pas  compter  sur  plus  de  1,200  millions. 
Mais  à  cela  le  réponds  que  cette  évaluation  n*est 
que  le  résultat  d'un  revenu  net,  calculé  d'après 
l  ancien  système;  que  ce  n'est  pas  le  revenu  actuel 
que  les  circonstances  de  la  Révolution  ont  pu 
diminuer  qui  doit  nous  arrêter,  mais  celui  que 
l'Assemblée  nationale  a  pu  élever  par  Teffet  de 
ses  décrets,  à  une  somme  d'au  moins  1,440  mil- 
lions ;  parce  que,  s'il  était  vrai  qu'il  ne  6*élevât 
pas  aujourd'hui  à  cette  somme,  ce  serait  aux 
propriétaires  &  augmenter  alors  le  prix  de  leurs 
denrées  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur, 
puisque  la  masse  del'impôt,  quand  il  sera  réparti, 
sera  la  véritable  mesure  du  prix  des  denrées,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  au  prix  des  loyers. 

Personne  ne  pouvant,  ce  me  semble,  me  con- 
tester ces  vérités,  je  vais  alors  présenter  à  l'As- 
semblée mes  réilexions  sur  les  moyens  de  pro- 
céder à  la  répartition  des  contributions  quelle 
a  décrétées. 

Ces  moyens  sont  péremptoires,  dès  que  nous 
sommes  parvenus  à  connaître  quel  est  véritable- 
ment en  France  le  revenu  net  des  biens-fonds. 

Je  terminerai  mes  réflexions  par  un  tableau  de 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements,  après  avoir  également 
indiqué  les  moyens  de  répartir  les  masses  d'im- 
)6t  de  chaque  département  entre  les  districts  et 
es  municipalités. 

PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 


l 


Ce  n'est  point  un  cadastre  dans  le  sens  qu'on 
donne  à  ce  mot,  la  mesureet  Tarpeatage  des  terres 
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que  je  propose,  c'est  un  mode  de  répartition  jus- 
tement et  méthodiquemeut  combiné  sur  des  bases 
que  j*ai  dû  poser  d'abord. 

Ces  bases  portent  sur  trois  véritéB  constantes  : 
rétendue,  la  population  et  l'acquit  des  anciennes 
contributions.  J'en  ajoute  une  quatrième,  les  rap- 

Îiorts  de  richesses  des  habitations  combinés  avec 
a  population  des  yiHes  ;  car  on  conçoit  qu'il  existe 
certainement  une  échelle  de  richesses,  dont  Ja 
mesure  est  le  plus  ou  le  moins  de  cette  popula- 
tion. 

On  distingue  en  France  comme  ailleurs  trois 
ordres  de  richesse:  la  richesse  foncière,  la  richesse 
mobilière  et  la  richesse  industrielle  ou  de  com- 
merce. 

J'évalue  à  3,200  millions  ces  trois  narties  de 

richesse,  ou  plutôt  la  richesse  entière  de  la  France; 

e  la  divise  en  deux  parties  que  je  suppose  égales  ; 

a  première  sous  le  titre  de  richesse  foncière,  et 

a  seconde  sous  le  titre  de  richesse  personnelle. 

Je  fais  supporter  par  le  revenu  net  de  la  richesse 
foncière  la  contribution  foncière  et  par  le  revenu 
net  de  la  richesse  personnelle  la  contribution 
mobilière,  et  je  les  désigne  sous  le  titre  de 
contribution  directe,  parce  que  leur  masse  est 
déterminée. 

Je  cumule  ensuite  toutes  les  autres  contribu- 
tions, et  je  les  désigne  sous  le  titre  de  contribu- 
tion indirecte,  parce  que  leur  masse  est  indéter- 
minée. 

Gela  fait,  je  place  entre  les  deux  contributions 
directes  et  indirectes  un  terme  moyen  que  j'ap- 
pelle richesse  d'habitation  et  mobilière,  et  j'évalue 
au  quart  environ  de  la  richesse  totale  cette 
richesse  d'habitation. 

D'après  ces  premières  données,  je  suppose, 
comme  rÂsseroDlée  l'a  décrété,  une  contribution 
foncière  de240  millions,  ce  qui  revient  au  sixième 
environ  du  revenu  net  foncier,  et  comme  j'ui 
élevé  le  produit  net  de  la  richesse  industrielle  ou 
de  commerce  à  la  même  somme  que  celui  de  la 
richesse  foncière,  il  s'ensuit  qu'en  réunissant  les 
produits  des  contributions  indirectes  d'enregis- 
trement, timbre,  patentes  et  traites,  ils  doivent 
s'élever,  comme  je  pense  qu'ils  s'élèveront  quand 
l'ordre  sera  rétabli,  à  une  somme  égale  à  celle 

?[ue  doivent  supporter  les  terres  et  autres  biens- 
ond9,  et  qu'alors  cette  richesse  d'habitation  et 
mobilière  se  partage  en  deux  parties,  la  première 
sous  le  titre  d'habitation  purement  foncière,  et 
la  seconde  sous  le  titre  d'habitation  purement 
mobilière. 

La  contribution  mobilière  a  été  flxée  à  66  mil- 
lions, d'où  je  conclus  que  la  richesse  d'habitation 
purement  foncière  peut  acquitter  une  contribution 
a  peu  près  semblable  de  66  millions,  puisqu'elle 
peut  être  fixée  au  quart  environ  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  que  la  contribution  foncière  à 
répartir  sur  les  terres  et  autres  biens-fonds  peut 
s'élever  à  environ  174  millions. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  généraux 
d'après  lesquels  je  vais  procéder  à  la  répartition 
des  contributions  foncière  et  mobilière  entre  les 
départements. 

Mais,  pour  en  répartir  les  masses  entre  les  dis- 
tricts et  municipalités,  nous  avons  besoin  de  con- 
naître dans  quelle  proportion  une  habitation  doit 
influer  sur  la  richesse  industrielle  etde commerce 
des  citoyens  des  différentes  villes  et  autres  lieux 
de  l'Empire,  et  pour  cela  je  pose  de  nouvelles 
bases,  d'après  d'autres  calculs  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée,  quand  j'ai 
Youlu  prouver»  comme  je  crois  l'avoir  feit,  que 
le  droit  de  patentes  produirait  une  somme  de 


52,200,000  livres,  et  non  12  millions,  comme  l'a- 
vait d'abord  annoncé  le  comité  de  l'imposition. 

Ceci  n'est  point  du  tout  étranger  à  la  question, 
puisque  c'est  par  le  même  moyen  que  Ton  con- 
naîtra la  masse  de  la  contribution  que  chaque 
municipalité  et  par  suite  chaque  district  devront 
supporter;  avantage  précaire  dans  la  circons- 
tance présente,  car  chacun  pourra  vérifier  mes 
calculs  par  l'application  qu'il  en  fera  dans  les  lieux 
qu'il  connaît  particulièrement,  et  que  je  n'ai  pu 
atteindre  que  par  l'application  des  principes  gé- 
néraux. 

Je  considère  d'abord  ce  qu'est  Paris  au  reste 
du  royaume,  en  calculant  combien  d'individus 
acquitteront  de  droits  de  patentes  dans  la  capitale, 
combien  dans  les  villes  au-dessus  de  5,000  habi- 
tants, combien  au-dessus  de  6.000,  combien  au- 
dessous  de  1,000,  et  combien  aans  tous  les  lieux 
au-dessous  de  1,000. 

J'observe  ensuite  qu'un  même  ouvrier  qui  ga« 
gne  5  sols  dans  la  capitale  n'en  gacne  que  4 
dans  les  villes  de  seconde  classe,  3  dans  la 
suivante,  2  dans  la  dernière,  et  enfin  1  sol 
dans  les  simples  municipalités  ;  et  que  comme 
les  loyers  diminuent  dans  une  proportion  d'un 
cinquième  comme  le  nombre  des  ouvriers,  j'ai  pu, 
en  adoptant  ces  bases,  calculer  combien  la  ville 
de  Pans  et  toutes  les  autres  villes  et  lieux  du 
royaume  peuvent  payer,  et,  par  là,  j'ai  établi  des 
rapports  vrais  entre  toutes  les  villes  du  royaume. 

Aussi  est-ce  d'après  ces  calculs  que  je  prouve 
que  Paris  est  dans  ses  rapports  commerciaux  et 
industriels,  comme  il  Test  dans  beaucoup  d'autres 
parties  en  matières  de  résultat,  dans  la  propor- 
tion de  deux  treizièmes  d'un  tout,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose  que  sur  13  deniers  de  contribu- 
tion Paris  en  acquitte  2. 

Les  villes  de  seconde  classe  dont  la  population 
est  évaluée  à  1  million,  comme  un  Paris,  ou  2  de- 
niers. 

Les  villes  de  treizième  classe  dont  la  population 
est  évaluée  à  3  millions,  comme  deux  Paris,  ou 
4  deniers. 

Les  villes  de  quatrième  classe  dont  la  popula- 
tion est  de  4  millions,  comme  un  Paris  et  un 
quart  ou  2  deniers  et  demi. 

Pour  appuyer  la  vérité  de  cette  opinion ,  j'invoque 
une  autorité  bien  respectable. 

Les  impositions  anciennes  qui  pesaient  presque 
toutes  d  une  manière  directe  sur  l'industrie,  et 
seulement  d'une  manière  indirecte  sur  les  fonds, 
s'élevaient  à  472  millions  de  francs  de  produit  net, 
et  Paris  en  acquittait,  suivant  M.  Necker,  envi- 
ron 75  millions  qui  sont,  à  peu  de  chose  près,  les 
2  treizièmes  de  172  millions  de  francs  :  donc  la 
capitale  est  toujours  à  la  France  entière  dans 
cette  proportion  d'environ  les  2  treizièmes  d'un 
tout. 

J'ai  plus  étendu  encore.  Messieurs,  mes  combi- 
naisons de  calculs  ;  mais,  attendu  qu'elles  tiennent 
plus  particulièrement  à  la  répartition  des  contri- 
butions entre  les  départements,  je  les  pr^nte 
sous  ce  titre  : 

Bases  particulUres  de  la  répartition. 

La  population  de  la  France  est  de  24  à  25  mil- 
lions d'âmes. 

Ont  peut  supposer  une  habitation  par  4  indi- 
vidus et  par  conséquent  6  millions  et  plus  d'ha- 
bitations ou  feux. 

La  France  contient  environ  26,000  lieues 
carrées,  1,000  lieues  carrées  5,207  millions  '/2 
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de  toise,  et  les  26,000  lieues  carrées,  135  millions 
400  milliers,  faisant  chaque  millier  de  tolse^ 
un  arpent  au  neuvième,  mesure  de  Paris. 

Pour  faire  évanouir  les  fractions,  je  calcule  la 
lieue  carrée  à  seulement  5,000  arpents  de  1,000  toi- 
ses chacun,  et  cela  réduit  les  26,000  lieues  carrées 
à  130  millions  et  plus  d'arpents,  en  ce  non  com- 
pris 2,300,000  arpents  sur  lesquels  sont  édifiées 
les  6  millions  et  plus  d'habitations,  de  manière 
qu'il  n'y  a  réellement  de  négligé  qu'environ  2  mil- 
lions 600,000  à  700,000  arpents  ;  encore  les  peut- 
on  considérer  comme  terres  vaines,  vagues  ou 
landes;  et  dans  ce  cas  j'atteinl  complètement  le 
nombre  d'arpents  qu'il  y  a  réellement  en  France. 
La  contribution  foncière  d'habitation  des  ci- 
toyens propriétaires  est  évaluée  à  66  millions, 
compris  6  à  7  millions  environ  de  contribution 
foncière  des  héritages  sur  lesquels  sont  édifiées 
les  habitations  de  la  capitale;  et  la  contribution 
mobilière,  non  compris  les  mêmes  6  à  7  millions, 
à  la  même  somme  de  66  millions  ;  cela  fait  10  li- 
vres par  habitation  foncière  et  11  livres  par  habi- 
tation mobilière. 

La  contribution  foncière  des  terres  et  autres 
héritages  s'élève  à  174  millions  de  francs,  ce  qui 
revient  à  environ  26  ou  27  sols  Tarpent.  Cepen- 
dant j'élève  chaque  arpent  à  30  sols,  tant  pour 
faire  évanouir  les  fractions,  que  parce  qu'il  faut 
déduire  un  certain  nombre  d'arpents  en  chemins, 
rivières,  rochers,  ou  auu*e  chose  de  nulle  va- 
leur. 

De  ces  évaluations  il  résulte  que  la  contribution 
foncière  d'habitation  est  d'un  peu  plus  d'un  quart 
comme  je  l'ai  dit  des  contributions  foncières,  et 
que  les  autres  héritages  en  supportent  un  peu 
moins  des  trois  autres  quarts,  et  au'en  combi- 
nant, sous  tous  leurs  rapports,  les  oases  que  je 
viens  d'établir,  il  est  facile  de  procéder  entre  les 
départements  à  la  répartition  des  66  millions  de 
francs  de  contribution  mobilière  et  des  240  miU 
lions  de  francs  de  contribution  foncière  que  vous 
avez  décrétés,  et  c'est.  Messieurs,  d'après  ces  bases 
que  j'ai  dressé  le  tableau  de  cette  répartition. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  vous  en 
donner  lecture  en  ce  moment,  il  sufOt  que  vous 
sachiez  qu'il  existe.  Ce  qu'il  importe  véritable- 
ment de  connaître,  ce  sont  les  moyens  de  répartir 
entre  les  districts  et  municipalités  les  contribu- 
tions de  chaque  département.  Ces  moyens  sont 
simples  et  toujours  déterminés  par  les  principes 
généraux  que  j'ai  posés,  dont  ils  ne  sont  qu'une 
suite  nécessaire.  Au  surplus  vous  allez  en  juger. 
Paris,  étant  dans  la  proportion  des  deux  trei- 
zièmes de  la  richesse  de  la  France,  doit  supporter 
les  deux  treizièmes  de  la  contribution  d'habita- 
tion foncière  et  d'habitation  mobilière. 

Le  treizième  de  60  à  66  millions  est  de  5  mil- 
lions, par  conséquent  chacune  de  ces  deux  con- 
tributions est  d  environ  10  millions,  en  ce  non 
compris  6  à  7  millions  à  quoi  s'élèvera  la  contri- 
bution foncière  des  héritages  situés  dans  l'enceinte 
des  murs  de  la  capitale,  et  qu'il  faut  ajouter  aux 
10  millions  de  contribution  d'habitation,  de  ma- 
nière que  la  contribution  totale,  tant  foncière 
que  d'habitation,  s'élève  à  16  ou  17  millions. 

On  peut  compter  à  Paris  150,000  habitations. 
Or,  chaque  hubitation  doit  acquitter  une  contribu- 
tion foncière  d'habitation  de  66  à  67  livres  et  une 
contribution  purement  foncière  de  40  livres  envi- 
ron, et  seulement  une  contribution  mobilière  de 
72  à  75  livres  par  habitation,  attendu  que  les 
40  livres  de  contribution  purement  foncière  ne 
peuvent  influer  sur  la  contribution  mobilière. 
La  contribution  d'habitation  tant  foncière  que 


mobilière  étant  ainsi  connue  à  Paris,  celles  des 
autres  villes  le  sont  également,  d'après  les  bases 
que  j'ai  posées  précédemment. 
Suivant  ces  bases: 

Les  villes  de  seconde  classe,  dont  la  popula- 
tion est  de  1  million  et  la  richesse  comme  un 
Paris  présentent  cette  proportion  : 

250,000  habitations  doivent  payer  10  millions  de 
contribution  foncière  d'habitation  et  11  millions 
de  contribution  mobilière  ;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  fon- 
cière d'habitation  d'environ  40  livres,  et  une 
contribution  mobilière  d'environ  44  livres; 

Les  villes  de  troisième  classe,  dont  la  popula- 
tion est  de  3  millions  et  la  richesse  comme  deuz 
Paris  ; 

750,000  habitations  doivent  20  millions  de  con- 
tribution foncière  d'habitation  et  22  millions  de 
contribution  mobilière  ;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  fon- 
cière de  24  livres  et  une  contribution  mobilière 
de  26  1.  8  s; 

Les  villes  de  quatrième  clause,  dont  la  popula- 
tion est  de  4  millions  et  la  richesse  comme  un 
Paris  et  un  quart  ; 

Un  million  a'habitations  doit  12,500,000  livres 
de  contribution  foncière,  et  13,750,000  livres  de 
contribution  mobilière  ;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  fon- 
cière de  12  1.  10  s.  et  une  contribution  mobilière 
de  13  1.15  s; 

Enfin  les  villages  ou  lieux  de  la  cinquième  et 
dernière  classe,  dont  la  population  est  de  15  mil- 
lions, et  les  richesses  comme  un  Paris  et  un 
quart. 

3,750,000  habitations  doivent  12,500,000  livres 
de  contribution  foncière,  et  13,750,000  livres  de 
contribution  mobilière;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  mobi- 
lière d'un  peu  moins  de  3  1. 10  s.  5  d. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  la  contribution 
foncière  d'habitation  et  sur  la  contribution  mobi- 
lière déterminée  par  l'habitation  ou  le  produit 
des  loyers  de  maison  ;  mais  ce  rapport  entre  les 
deux  richesses  d'habitation  foncière  et  mobilière 
ne  suffit  pas  pour  la  répartition  que  nous  avons 
à  faire  entre  les  districts  et  municipalités,  il  faut 
connaître  également  quels  sont  les  rapports  entre 
cette  même  richesse  d'habitation,  celle  des  fonds 
sur  lesquels  les  habitations  sont  édifiées,  et  celle 
des  terres  et  autres  biens-fonds,  faisant  cette  der- 
nière richesse  le  complément  de  la  richesse  fon- 
cière dont  vous  avez  élevé  la  contribution  à 
240  millions. 

Ici  c'est  l'Assemblée  elle-même  qui  nous  four- 
nit, dans  son  décret  sur  la  contribution  mobilière 
pour  1791,  un  moyen  de  connaître  le  rapport 
entre  la  richesse  d'habitation,  celle  des  fonds  des 
mêmes  habitations,  et  celle  des  terres  et  autres 
biens-fonds. 

Suivant  Tarticle  18  du  titre  II  de  la  contribu- 
tion mobilière  pour  1791,  l'Assemblée  a  décrété 
18  classes  particulières  de  loyer  de  maison,  dans 
la  vue  de  déterminer  la  richesse  particulière  de 
chaque  citoyen,  d'après  le  prix  de  son  loyer. 

Le  prix  du  loyer  au-dessous  de  100  livres  sup- 
pose un  revenu  double  du  loyer. 

Ceux  de  100  livres  jusqu'à  500  livres,  un  revenu 
triple  ; 

Ceux  de  500  livres  jusqu'à  1,000  livres,  un  re- 
venu quadruple: 

Ceux  de  1,000  livres  jusqu'à  1,500  livres,  un 
revenu  de  5  fois  le  loyer. 

Ceux  de  1,500  livres  jusqu'à  4,000  livre.^  tou- 
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jours  une  demi  fois  plus  par  chaque  somme  de 
500  livres,  de  manière  que  de  4  à  dyOOO  livres  le 
revenu  est  8  fois  le  prix  du  loyer. 

Et  enûQ  ceux  depuis  cette  somme  jusqu'à 
12,000  livres  et  au-dessus  également,  une  demi- 
fois  plus  par  chaque  somme  de  1,000  livres,  en 
sorte  que  depuis  12,000  livres  et  au-dessus,  le 
revenu  présumé  du  citoyen  est  de  12  fois  et  demi 
le  prix  de  son  loyer. 

En  ceci,  Messieurs,  il  est  à  remarquer  que  je 
suis  les  données  de  votre  comité,  et  que  parfai- 
tement d^accord  avec  lui  en  opérant  confusément, 
et  d'après  ses  bases  comme  d'après  les  miennes, 
nous  nous  vériOons  ainsi  l'un  par  Tautre,  et 
prouvons  par  là  la  justesse  de  nos  calculs  res- 
pectifs. 

J'ai  dit  que  le  prix  commun  de  la  contribution 
foncière  d'habitation  était,  dans  la  capitale,  de 
66  à  67  livres  chaque  habitation. 

Dans  les  villes  de  seconde  classe,  de  40  livres. 

Dans  les  villes  de  troisième  classe,  de  24  livres. 

Dans  les  villes  de  quatrième  classe,  de  12  1. 
10  s. 

Et  dans  les  autres  lieux  de  la  France,  d'un  peu 
moins  de  3  1.  10  s.  5  d. 

Mais  cette  mesure  ne  suffit  pas,  il  y  a  trop  de 
distance  des  villes  d'une  classe  aux  villes  de  la 
classe  voisine,  il  est  indispensable  de  les  atteindre 
toutes  d'une  manière  plus  directe,  et  la  chose  est 
facile. 

Pour  cela.  Messieurs,  j^adopte  cette  échelle  de 
votre  comité,  que  vous  avez  décrétée,  et  voici 
comment  : 

J'admets  3  classes  de  municipalités  de  villages, 
4  de  municipalités  des  villes  de  la  quatrième 
classe,  5  de  municipalités  des  villes  de  la  troi- 
sième classe,  5  de  municipalités  des  villes  de  la 
seconde  classe,  et  la  capitale  sous  le  titre  de  pre- 
mière classe. 

Je  poursuis  encore  un  instant  mes  combinai- 
sons, et  ce  que  je  veux  dire  est  absolument  déci- 
sif pour  la  solution  d'un  problème  dont  la  décou- 
verte est  infiniment  précieuse. 

Quand  le  prix  commun  de  l'arpent  de  terre  ou 
héritage  quelconque  est  à  30  sols,  le  prix  com- 
mun particulier  de  Farpent  édifié,  ou  propre,  ou 
destiné  à  être  édifié,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve 
dans  le  cercle  de  1  habitation,  vaut  et  doit  valoir 
3  livres  dans  les  municipalités  de  village,  6  livres 
dans  les  villes  de  quatrième  classe,  9  livres  dans 
celles  de  troisième  classe,  12  livres  dans  celles  de 
seconde  classe,  et  36  livres  dans  la  capitale.  D*un 
autre  côté  on  peut  compter  par  arpent  1  à2  habi- 
tations dans  les  villages,  3  a  4  dans  les  villes  de 
Siatrième  classe,  5  à  6  dans  celles  de  troisième 
asse,  7  à  8  dans  celles  de  deuxième  classe,  et 
jusqu'à  36  dans  la  capitale,  attendu  pour  cette 
dernière  qu'une  nouvelle  superficie  semble  se 
représenter  en  quelque  sorte  à  chaque  étage  de 
maison. 

Pour  combiner  ce  double  rapport,  seul  moyen 
de  déterminer  le  véritable  produit  net  du  mècne 
arpent  d'héritage  édifié,  ou  propre  à  Tétre  dans 
toutes  les  classes  des  villes,  il  faut  multiplier  la 
valeur  de  l'arpent  d'une  des  5  classes  géné- 
rales que  je  viens  d'admettre  par  le  numéro  de 
la  même  classe,  et  en  suivant  le  même  ordre; 
d'où  il  résulte,  par  l'effet  de  celte  double  com- 
binaison, qu'un  arpent  d'héritage  édifié,  ou  pro- 
pre à  l'être,  vaut  : 

Dans  les  villages  3  livres,  c'est-à-dire  3  livres 
multiplié  par  1 . 

Dans  les  villes  de  la  quatrième  classe»  12  livres 
ou  6  livres  multiplié  par  2. 


Dans  les  villes  de  la  troisième  classe,  27  livres 
ou  9  livres  multiplié  par  3. 

Dans  celles  de  la  seconde  classe,  4  8  livres  ou 
12  livres  multiplié  par  4. 

Et  dans  la  capitale,  432  livres  ou  36  livres  mul- 
tiplié par  12. 

On  conçoit  facilement  qu'un  arpent  d'héritage, 
propre  à  bâtir,  peut  valoir  le  double  d'un  arpent 
de  même  héritage  dans  les  villages;  mais  on  ne 
voit  pas  de  la  même  manière  pourouoi  un  arpent 
dans  la  capitale  peut  s'élever  à  432  livres. 

Or,  voici  ce  que  j'ai  fait  pour  le  savoir. 

La  ville  de  Paris,  dans  ses  nouveaux  murs, 
contient  environ  15,000  arpents  :  je  n'en  compte 
que  les  2  tiers  à  cause  des  rues,  ce  qui  fait 
10,000  arpents,  qui,  a  raison  de  1,000  toises  l'ar- 
pent, font  10,000  de  toises.  La  toise  de  terrain 
non  édifié  à  Paris  peut  valoir  4  livres  de  loyer; 
donc  le  produit  des  fonds  vaut  à  Paris  40  mil- 
lions ;  donc  la  contribution  foncière  doit  s'élever 
à  près  de  7  millions;  donc,  enfin,  j'ai  dû  cher- 
cher entre  ces  deux  extrêmes  de  la  contribution 
3  et  432,  pour  un  même  arpent,  les  rapports  qui 
doivent  se  rencontrer  entre  les  différentes  villes 
et  lieux  de  la  France,  et  que  le  moyen  que  je 
présente  est  bon,  puisqu'il  atteint  tous  les  arpents 
d'héritages  édifiés,  ou  propres  à  édifier  en  pro* 
pression  continue,  depuis  la  susdite  somme  de 
3  livres,  jusqu'à  celle  de  432  livres. 

Pour  mieux  déterminer  encore  les  différentes 
classes  des  villes,  je  vais  reprendre  la  même 
échelle  de  population  dressée  à  l'instar  de  celle 
des  18  classes  particulières  du  loyer  des  mai- 
sons, et  la  présenter  sous  la  forme  d'un  ta- 
bleau, à  l'effet  de  la  faire  servir  de  barème  pour 
tous  ceux  qui  voudront  vérifier  mes  calculs  ou 
déterminer  les  masses  d'impôt  d'un  district,  d'un 
canton,  et  même  d'une  municipalité,  dès  qu'ils 
connaîtront  la  population,  l'étendue  et  les  don- 
nées de  la  contribution  d'un  département;  ils 
pourront  même  perfectionner  leurs  opérations, 
et  encadastrer  différentes  municipalités,  s'ils 
connaissent  leur  valeur  respective. 

Je  distingue  dans  le  tableau  le  numéro  des  dif- 
férentes classes  des  villes  ou  lieux,  que  j'ai  même 
subdivisées  pour  atteindre  un  plus  grand  nombre 
de  villes  et  lieux;  le  nombre  présumé  d'àmesde 
chaque  classe,  d'après  le  nombre  de  citoyens 
actifs  ;  le  nombre  d'habitations  par  arpents,  et 
le  taux  à  quoi  la  contribution  foncière  de  cna- 
que  arpent  d'héritages  édifiés,  ou  propres  à  édi- 
fier dans  chacune  des  18  classes  des  villes 
et  lieux  que  votre  comité  suppose  en  France, 
doit  s'élever,  en  le  calculant  comme  je  l'ai  déjà 
observé,  sur  le  taux  commun  de  la  contribution 
foncière  de  chaque  arpent  d'héritage  en  France, 
c'est-à-dire  sur  le  pied  de  30  sols  environ. 

Je  fais  cette  dernière  observation,  afin  que  le 
même  tableau  puisse  servir  à  tous  les  départe- 
ments, c'est-à-dire  que,  quand  le  taux  commun 
des  terres  sera  dans  un  département  à  30  sols, 
l'arpent  d'héritage  édifié,  ou  propre  à  l'être,  sera 
celui  porté  au  tableau  :  s'il  diffère,  le  prix  aug- 
mentera ou  diminuera  selon  que  l'arpent  con- 
tribuera de  plus  ou  moins  de  30  sols,  en  suivant 
la  proportion  des  différences. 

Je  fais  la  même  opération  sur  le  taux  com- 
mun de  l'habitation  Hxé  à  10  livres  pour  la  con- 
tribution foncière,  et  à  11  livres  pour  la  contri- 
bution mobilière. 

Parce  procédé,  surtout  si  Ton  veut  étendre 
le  barème,  on  aura  des  reculs  tout  faits;  et  la 
réjMLrtition,  soit  générale,  soit  particulière,  ne 
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sera  plus  qu'an  jeu  d'arilhmétiqae  que  chacun 
pourra  faire  dans  son  cabiaet. 

S'il  arrive  que  dans  un  département  les  taux 
que  j*ai  fixés  pour  les  prix  de  contribution  fon- 
cière, soit  d'iiabitation,  soit  d'héritages,  sous  la 
distinction  d'arpents,  ne  présentent  pas  une  juste 
proportion,  la  différence  ne  peut  faire  naitre  le 


moindre  inconvénient,  et  le  tableau  n'en  sera 
pas  moins  utile;  il  faudra  seulement  que  les  corps 
administratifs,  en  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  le  projet  de  décret,  établissent 
cette  proportion,  qui,  une  fois  arrêtée,  rentre 
dans  la  classe  des  calculs  dont  je  viens  de  parler. 
Voici  le  tableau: 


TABLEAU  ELEMENTAIRE 

Des  contributions  foncières  d'habitations,  par  masses  d arpents  et  habitations^  selon  V ordre  des  villes 

et  lieux  du  royaume  et  de  leur  population,  divisés  en  dix-huit  classes. 


ORDRE 

des 

CLASSES. 


1" 

2e. 

3 


i* 


5«. 


6« 

7e, 
8». 
9e. 


10«... 
il«.  .. 

lie... 
i3e... 
14«... 
15«... 

i7«... 
18«... 


1 

t 


( 


{ 


POPULA- 
TION. 


200 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1,100 

1,200 

i,aoo 

i,400 

1,500 

1,600 

1,700 

1,800 

1,900 

2,000 

2,200 

2,500 

3.000 

4,000 

6,000 

9,000 

13,000 

18,000 

24,000 

31,000 

39,000 

49,000 

60,000 

72,000 

85,000 

99,000 

120,000 

600,000 


NOMBRE 

d^arpents 
d'enclos. 


30 

40 

50 

60 

70 

80 

85 

90 

93 

100 

105 

110 

115 

120 

125 

130 

135 

140 

130 

155 

160 

163 

170 

180 

200 

230 

270 

320 

380 

450 

540 

640 

730 

870 

1,000 

1,200 

(1)  15,000 


TAUX 

de 
Tarpent. 


s. 


10 
10 


lif. 
2 

2      5 
2    10 

2  15 
3 

3  10 
4 
4 
5 
5 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
13 
17 
20 
23 
26 
30 
34 
38 
42 
48 
54 
60 
432 


TOTAL. 


liv. 

60 

90 

125 

165 

210 

280 

3^10 

405 

475 

550 

630 

715 

805 

900 

1,000 

1,155 

1,215 

1,330 

1,500 

1,627 

1,760 

1,897 

2,040 

2,340 

3,000 

3,910 

5,400 

7,360 

9,880 

13,500 

18,360 

24,320 

31,500 

41,760 

54,000 

72,000 

6,480,000 


s. 


NOMBRE 
de 
feax  ou  habi- 
tations. 


10 
10 


50 

75 

100 

125 

150 

175 

200 

225 

230 

275 

300 

325 

350 

375 

400 

425 

450 

475 

500 

550 

625 

730 

1.000 

1,300 

2,230 

3,230 

4,500 

6,000 

7,730 

9,630 

12,250 

15,000 

18,000 

22,250 

24,750 

30,000 

150,000 


TAUX 
d'habitations 


liv.  8. 
2 

2  10 
3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
14 
15 
16 
18 
20 
22 
24 
26 
28 
30 
33 
36 
39 
42 
66i67 


TOTAL. 


8 


liv. 

too 

187 

300 

436 

600 

787 

1,000 

1,237 

1,500 

1,787 

2.100 

2,437 

2,800 

3,187 

3,600 

4,032 

4,500 

4,977 

5,500 

6,323 

7,500 

9,730 

14.000 

22,500 

36,000 

58,500 

90,000 

132,000 

186,000 

233,500 

343,000 

450,000 

594,000 

810,000 

965,250 

1,260,000 

10,000,000 


10 
10 
10 


10 
10 
10 
10 
10 


TOTAL 

OÉIfKRAL. 
9 


liv. 

160 

277 

425 

597 

810 

1,067 

1,310 

1,642 

1,975 

2,337 

2,730 

3,152 

3,605 

4,087 

4,600 

5,187 

5,715 

6,307 

7,000 

7,952 

9.260 

11,647 

16,040 

24,840 

39.000 

62,410 

^3,400 

139,360 

1^3.880 

267,000 

361,360 

474,320 

625,500 

851,760 

1,019,250 

1,332,000 

16,480,000 


(1)  On  a  compté  tout  le  terrain  renrermé  dans  les  nouveaux  murs. 


Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Messieurs,  pour  you;) 
faire  remarquer  TavanUige  qu'on  doit  retirer  du 
tableau  qui  précède,  c'est  qu'il  sert  d'élément  à 
toute  répartition  quelcon()ue  de  contribution  fon- 
cière d'habitation  ou  d'enclos,  même  mobilière, 
en  ajoutant  pour  cette  dernière  un  dixième  à  la 
contribution  foncière  d'hubitation  entre  les  dif- 
férentes Tilles  et  lieux  de  la  France,  et  que  par 
là  il  résout  complètement  le  problème  de  la  ré- 
partition des  contributions  publiques. 

11  a  fallu  de  grands  calculs  sans  doute  et  beau- 
coup de  combinaisons  pour  connaître  ces  don- 
nées élémentaires;  mais  leur  application,  leur 
usage  n'ont  rien  de  problématique;  le  moins 
instruit,  même  en  calcul,  verra  dans  un  instant 
la  somme  qae  sa  municipalité,  tout  son  canton, 


son  district  doivent  payer,  dès  qu'il  connaîtra  la 
masse  de  contribution  de  son  département,  et  ses 
rapports  avec  la  contribution  commune  à  tout 
le  royaume. 

J'observe  encore  que  les  sommes  portées  dans 
les  cinquième  et  huitième  colonne  du  tableau, 
varieront  sans  cesse,  n'étant  ici  qu'élémentaires 
et  communes  à  tout  le  royaume.  La  cinquième 
colonne  correspond  à  ce  qui  est  ou  sera  désigné 
dans  les  bases  de  répartition  dans  les  départe- 
ments, sons  le  titre  d'héritages  édifiés  ou  enclos; 
et  quand  on  dit  ou  dira  83  0/0,  c'est  dire  que  sur 
100  livres  du  tableau  il  ne  faut  compter  que 
83  livres. 

La  colonne  8  correspond  à  ce  qui  est  désigné 
dans  les  mêmes  bases  ae  répartition  pour  chaque 
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département,  sousle  titre  d'habitation;  et  quand 
il  y  est  ou  sera  dit  77  0/0,  c'est  dire  que  sur  100  li- 
vres du  môme  tableau,  il  ne  fout  compter  que 
77  livres. 

D'après  cette  courte  explication,  Il  est  facile 
de  concevoir  qu'on  peut  parcourir  ainsi  tous  les 
départements  et  déterminer  la  masse  de  l'impôt 
dans  toutes  les  municipalités. 

[    86  habitalioDS  à  2  1.  10  s 


Je  vais  rendre  plus  sensible  encore  cet  ordre 
de  choses  par  un  exemple. 

Le  canton  de  Maiotenon  au  département  d'Eure- 
et-Loir,  dont  on  connaît  le  nombre  d'habitants» 
rétendue  et  la  population,  d'après  ma  réparti- 
tion, va  remplir  mon  objet. 

Exemple  : 


Chartain^'iilers . 


Bouglainval. 


Pierres  • 


Maintenon . 


YermenonTille. 


llévoisins . 
SaiDt-Piat. 
Souiairef  . 


215  \.    »  8. 

45  arpents  d'enclos  à  8  1.  5  s 101      10 

70  habitations  à  2  1.  10  s 185 

38  arpents  d'enclos  à  2  L  5  s 85 

)  160  habitations  à  4  livres 640 

I    75  arpents  d'enclos  à  3  livres 225 

(  330  habitations  à  7  1.  10  s 2,475 

(  110  arpents  d*enclos  à  6  1.  10  s 825 

100  habitations  à  3  livres 300 

50  arpents  d'enclos  à  2  1.  10  s 125 

80  habitations  à  2  1.  10  s 200 

44  arpents  d'enclos  à  2  1.  5  s 99 

200  habitations  à  5  livres 1 ,000 


9 
II 

M 


Jony. 


85  arpents  d'endos  à  4  livres. 

100  habitations  à  3  livres 

50  arpents  d'enclos  4  2  1.  10  s 

200  habitations  à  5  livres 

85  arpents  d'enclos  à  4  livres 


•••••• 


340 

300 
125 

1,000 
340 


„  .  ,  j,. ^  j^iur^K^rAf    I    ^5  habitations  à  2  1.  10  s 187 

Saint-Pierre-de-Bercheret.  {    ^  ^         ^.^^^j^^  à  2  1.  5  s 90 


» 
10 


316  1.  10  s. 


270 


865 


3,300 


425 


299 


1,340 


425 


1,340 


277      10 


Total 8,858  1.    »  s. 


RAPPORT. 

Les  10  paroisses  du  canton  de  Maintenon  contiennent  1,401  habitations  et  622  arpents  d'enclos  qui  doivent 
contribuer  ;  savoir  : 

Les  1,401  habitations  de 6,502  L  »  s. 

Les  622  arpents  d'enclos 2,355  >• 

Le  canton  de  Maintenon  contient  24,000  arpents  de  terre*  qui,  à  raison  de  30  sols,  font 36,000  » 

La  contribution  mobilière,  à  raison  d'un  dixième  en  sus  de  \adite  contribution  foncière  d'ha- 
bitation, s'élève  à 7,153  >• 

Total  aa  taux  commun  du  royaume 52,0111.      »  s. 

Le  département  d'Eore-et-Loir  contribue  :  pour  les  héritages  édifiés,  sur  le  pied  de  105  0/0  ; 
Pour  les  habitations  sur  le  pied  d'un  peu  plus  de  105  1/2  0/0. 
Ea  conséquence,  il  faut  ajouter  : 

Aux  habitotioBS 325  1.  ) 

Aux  622  arpenU  d'enclos 47  »  (      ,,  «^o 

Aux  terres 1,980  .  (      *»^"^         » 

A  la  contribution  mobilière 357      } 

Total  au  taux  conunun  du  département 54,720  1.         s. 

Les  5  sols  pour  livra  de  cette  somme 13,080         » 

Total 67,800  1.      »  s. 


Les  dix  paroisses  du  canton  de  Maintenon  doi- 
vent donc  supporter  une  contribution  foncière  et 
mobilière,  tant  en  principal  que  sol  pour  livre, 
de  67,800  livres,  sauf  le  plus  ou  le  moins  dans  le 
cas  où  ce  canton  ne  se  trouverait  pas  au  taux 
commun  du  département  ;  mais,  en  supposant 

3u*il  se  trouve  dans  sa  juste  proportion,  il  est 
émontré  que  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière que  vous  avez  élevées  à  environ  380  mil- 
lions en  France,  sont  au-dessous  des  anciennes 
contributions  foncières,  puisque,  snivantle  relevé 
des  anciens  rôles  pour  Vannée  1787,  ces  dix  pa- 
roisses étaient  imposées  à  une  somme  de  80,026  i. 
7  B.  7  d. 

Cette  diminution  sera  d'autant  plus  aentible, 
que  dans  les  80.026 1.  7  s.  7  d.  ne  sont  pas  com- 
prises les  contributions  des  biens  des  d-deTint 


privilégiés,  tandis  qu'ils  supporteront  leur  part 
de  contribution  des  67,800  livres  :  d'où  nous  de- 
vons conclure  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
3ue  Ton  ne  vous  a  point  flattés  quand  on  vous  a 
it  que  dés  cette  année  la  France  éprouverait  un 
soulagement  d'environ  251  millions,  puisque  cela 
s'accorde  parfaitement  avec  tous  les  calculs  que 
je  viens  de  vous  soumettre. 

A  l'égard  de  la  contribution  des  patentes,  vous 
devez  la  calculer  sur  le  même  pied  de  la  contri- 
bution d'habitation,  s'il  est  vrai  qu'elle  soit  dans 
le  cas  de  produire,  comme  on  peut  le  croire,  près 
de  60  millions.  Or,  dans  cette  bypothèse,  cette 
contribution  s'élèvera  dans  l'élenaue  du  canton 
de  Maintenon  à  la  somme  de  6,502  1. 10  s.,  ceUe 
contribution  ayant  pour  base  le  prix  du  loyer. 

Je  ne  m'étendrai  pu  davantage,  MessienrSi  sur 
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SI 


cette  importante  question  qui  vous  occupe;  je 
vous  ferai  seulement  cette  observation  essentielle 
et  péremptoire  :  vous  voulez  prendre  un  parti 
qui  vous  mette  en  état  de  recevoir  des  impôts 
en  1791  :  pour  y  parvenir^  je  ne  connais  absolu- 
ment que  le  moyen  que  je  propose,  et  qui  se 
réduit  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  sui- 
vant. Il  est,  ce  projet,  le  résultat  ou  résumé  de 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  et  que  je  n'ai  cessé 
de  vous  répéter;  il  est  absolument  conforme  à 
Tesprit  de  vos  décrets  :  enfin  le  seul  moyen  de 
les  mettre  à  exécution. 

Votre  comité  attend  des  renseignements,  on 
vous  parlera  d*aprés  les  renseignements;  mais 
j'observe  que,  quels  qu'ils  soient^  vous  ne  pou- 
VC2  connaître  la  vérité  comme  je  viens  de  la 
mettre  sous  vos  yeux,  ces  renseignements  de 
votre  comité  ne  pouvant  être  que  des  résultats 
vagues  de  déclarations  que  les  communautés 
croient  de  leur  intérêt  de  diminuer  dans  l'espoir 
de  moins  payer. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art«  1^'.  Les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière sont  fixées  pour  cbaque  département  pro- 
visoirement, ou  seulement  par  forme  de  règle  de 
fausse  position  pour  la  présente  année  1791,  aux 
sommes  portées  au  tableau  de  répartition  ci-an- 
nexé. 

Art.  2.  Les  directoires  de  départements  feront 
une  première  répartition  provisoire  de  ces  con- 
tributions entre  leurs  différents  districts,  d'après 
les  tableaux  élémentaires  de  répartition  ci-an- 
nexés,  en  dresseront  procès-verbal  et  en  adresse- 
ront une  copie  au  comité  de  l'imposition  et  à 
chaque  directoire  de  district  de  leurs  départe- 
ments respectifs. 

Art.  3.  Les  directoires  de  districts  feront  égale- 
ment une  première  répartition  provisoire  entre 
les  différentes  municipalités  d'un  même  canton, 
d'après  les  mêmes  tableaux  élémentaires  de  ré- 
partition, en  dresseront  procès-verbal,  et  en 
adresseront  une  copie  au  comité  de  l'imposition, 
au  directoire  de  leur  département,  et  aux  conseils 
de  cbaque  commune  de  municipalité. 

Art.  4.  La  municipalité  du  cbef-lieu  de  canton 
et  conseil  de  la  commune,  joint  à  eux  un  com- 
missaire ou  deux  de  cbaque  municipaiité  du 
même  canton,  feront  une  répartition  provisoire 
entre  chaque  municipalité,  détermineront  la  po- 
pulation et  le  nombre  d'arpents  de  tous  héritages 
de  son  territoire  calculé  sur  le  pied  de  mule 
toises  carrées  pour  un  arpent^  et  feront  passer 
copie  du  procès-verbal  aux  directoires  de  leur 
district  et  département. 

Art.  5.  Pendant  qu'on  procédera  aux  répartitions 
provisoires  dans  les  départements,  districts  et 
chefs-lieux  de  cantons,  deux  commissaires  pris 
dans  le  directoire  de  chaque  département,  et 
nommés  par  liste  à  la  majorité  relative,  se  ren- 
dront à  un  centre  commun  à  trois  départements, 
qui  sera  désigné  dans  une  liste  dressée  à  cet  ef- 
fet, et  ci-annexée;  et  là,  avec  six  commissaires 
de  districts,  dont  deux  du  district  on  se  trouve 
le  centre  commun,  et  les  quatre  autres  des  deux 
districts  les  plus  voisins  dépendants  des  deux 
autres  départements,  et  joint  encore  à  eux  un 
commissaire  pris  dans  chacun  des  centres  com- 
muns les  plus  voisins,  dresseront  procès-verbal 
du  produit  net  des  habitations^  enclos  et  terres 
des  trois  districts  associés,  en  distinguant  sur  un 
sol  combieu  chaque  district  doit  en  Bupporter* 


et  sur  un  pareil  sol,  dans  chaque  district,  com- 
bien les  habitations,  les  enclos  et  les  terres  et 
autres  héritages  doivent  également  en  supporter. 

Art.  6.  Dans  le  même  temps,  chaque  conseil  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  joint  à  lui 
un  commissaire  choisi  dans  chaque  municipalité 
voisine,  sans  aucune  acception  de  département  ou 
district^  dressera  procès-verbal  du  produit  net  des 
habitations,  enclos  ei  terres  ou  autres  héritages  de 
leur  territoire,  en  distinguant  sur  un  sol  com- 
bien les  habitations,  les  enclos  et  les  terres,  ou 
autres  héritages,  doivent  en  supporter,  et  enverra 
copie  de  ce  procès-verbal  au  chef-lieu  de  canton, 
aux  directoires  de  son  district  et  de  son  dépar- 
tement, et  à  l'assemblée  des  commissaires  des 
trois  départements  réunis  en  centre  commun. 

Art.  7.  Sur  l'envoi  qui  sera  fait  par  les  com- 
missaires des  trois  départements  réunis  au  centre 
commun  à  chaque  directoire  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  du  travail  qu'ils  auront  fait 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticie  S, 
les  directoires  de  département  procéderont  à 
une  seconde  répartition  également  provisoire 
entre  les  différents  districts  de  leur  département; 
ceux-ci  entre  les  différentes  municipalités  d'un 
même  canton:  et  l'Assemblée  de  ce  même  can- 
toii  entre  les  différentes  municipalités. 

Art.  8.  Les  directoires  de  districts  et  l'assem- 
blée des  municipalités  d'un  même  canton  adres- 
seront, à  leur  département  et  district  respectif  et 
aux  commissaires  du  centre  commun  des  trois 
départements,  le  procès-verbal  de  cette  seconde 
répartition  provisoire,  en  faisant  les  mêmes  dis- 
tinctions aue  dans  la  première  répartition  provi- 
soire ;  et  1  assemblée  des  commissaires  du  centre 
commun  enverra  alors  son  procès-verbal  au 
comité  de  l'imposition  et  aux  directoires  de  leurs 
départements,  districts  et  chefs-lieux  de  cantons 
respectifs,  qui  tous  alors  pourront  faire  passer 
leurs  observations  au  comité  de  l'imposition. 

Art.  9.  Il  sera  adjoint  au  comité  de  Pimposltion, 
pour  y  former  an  bureau  de  répartition,  quatre 
membres  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  et 
nommés  par  liste  à  la  majorité  relative. 

Ce  comité  néanmoins  n'est  pas  permanent  ;  il 
sera  seulement  tenu  d'instruire  le  comité  qui  lui 
succédera  à  la  prochaine  législature,  de  l'ordre  de 
son  travail. 

Art.  10.  Le  comité  de  l'imposition  et  de  nou- 
veaux commissaires  y  joints,  assemblés  en  comité 
de  répartition,  présenteront  à  l'Assemblée  natio- 
nale alors  existante,  une  répartition  définitive 
entre  les  différents  départements. 

Art.  il.  Les  directoires  de  départements,  ceux 
de  districts,  l'assemblée  des  municipalités  et  chefs- 
lieux  de  canton  réunis,  procéderont  à  une  nou- 
velle répartition  encore  provisoire  en  suivant  les 
mêmes  formalités  que  ci-devant. 

Art.  12.  L*assemblée  des  commissaires  des  trois 
départements  réunis,  dressera,  comme  dans  l'ar- 
ticle 5,  un  nouveau  procès-verbal  ;  il  suivra  les 
mêmes  formalités,  et  sur  l'envoi  qui  en  sera  fait 
au  comité  de  l'imposition  ou  répartition,  ce  comité 
et  de  nouveaux  commissaires  y  joints  présente- 
ront à  l'Assemblée  natiunale  alors  existante  la 
répartition  définitive  entre  les  différents  districts 
et  municipalités  réunis  en  chef-lieu  de  canton. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  ces  opérations, 
les  municipalités  procéderont  à  la  première  répar- 
tition provisoire  de  la  masse  de  contribution 
tïTée  par  l'article  3  entre  les  habitants  et  proprié- 
taires d'une  même  municipalité,  pour  servir  d'élé- 
ment ou  de  base  à  la  répartition  définitive  qui 
ne  sera  plus  alors  qu'une  règle  de  trois  ou  deer 
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sois  à  ajouter  ou  à  diminuer  sur  ces  premières 
taxes  élémentaires. 

Art.  14.  Jusqu'à  Pentière  exécution  des  rôles, 
il  sera  perçu  à  compte  sur  les  rôles  anciens,  et 
qui  ont  servi  pour  l^aonée  1790,  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  des  cotes  des  rôles  de  cette  année, 
si  mieux  n*aiment  les  conseils  des  communes  ei 
officiers  municipaux  dresser  un  rôle  particulier. 

Art.  15.  Le  comité  de  l'imposition  enverra  des 
protocoles  des  procès-verbaux  à  dresser,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  décret,  aux 
directoires  de  départements  qui  les  feront  passer 
aussitôt  aux  directoires  de  districts,  et  ceux-ci 
aux  municipalités. 

Art.  16.  Tous  les  directoires  de  départements  et 
districts,  et  les  municipalités  et  communes,  ainsi 
que  les  commissaires  des  trois  départements  réu- 
nis à  un  centre  commun,  et  tous  autres  commis- 
saires dont  il  s'agit  dans  le  présent  décret,  s'as- 
sembleront, aussitôt  sa  promulgation,  en  comité 
de  répartition»  pour  ne  se  séparer  qu'après  que 
l'Assemblée  nationale  alors  existante  aura  porté 
les  décrets  définitifs  de  répartition. 

Art.  17.  A  cette  époque,  les  communes  des  dif- 
férentes municipalités  procéderont  à  la  réparti- 
tion définitive  des  contributions  mobilière  et  fon- 
cière, conformément  aux  dispositions  des  lois 
promulguées  sur  les  contributions  publiques 
jusqu'à  ce  jour,  et  feront  transcrire  en  marge  des 
différentes  cotes,  les  sommes  payées  à  compte 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  14. 

Art.  18.  La  contribution  patriotique  portant 
sur  les  revenus  fonciers  et  industriels,  mobiliers 
ou  personnels,  le  remboursement  en  sera  fait  et 
réparti  sur  la  masse  de  ces  deux  contributions 
pendant  les  années  1791,  1792  et  1793,  et  il  sera 
tenu  compte,  à  chaque  contribuable  patriote,  de 
la  somme  payée  par  lui  sous  ce  titre,  à  raison 
d'un  tiers  pour  la  présente  année. 

Art.  19.  Il  sera  enfin  établi  sous  les  ordres  du 
roi  une  administration  générale  de  répartition 
des  contributions,  pour  l'exécution  des  lois  y  re- 
latives; et  le  comité  de  Timposition  et  celui  de 
Constitution  y  réunis  en  présenteront  incessam- 
ment le  projet  d'organisation. 


Tableau 

de  répartition  provisoire  des  contributions  moH- 
lière  et  foncière  de  la  présente  année  1791,  en- 
tre  les  83  départements,  présentant  en  suite  de 
chaque  département  son  tarif  ou  échelle  de  répar- 
tition élémentaire;  le  tout  selon  V ordre  de 
population  des  différentes  villes  et  autres  lieux 
de  la  France. 

Méthode  pour  trouver  la  masse  de  contribu- 
tion d'un  lieu  quelconque  dont  on  connaît  la  po- 
pulation et  l'étendue  par  arpent  de  1,000  toises 
carrées. 

Exemple. 

Soit  donné  le  bourg  de  Lizy,  chef-lieu  de 
canton  du  district  de  Meaux,  département  de 
Seine-et-Marne,  n*"  73,  dont  la  population  est 
de  1,400  âmes  et  retendue  1,400  arpents  : 

Ce  bourg  payera  11,378  livres  de  prix  principal 
de  contribution  publique,  savoir  :  4,035  livres  de 
contribution  mobilière,  et  7.343  livres  de  contri- 
bution foncière,  dont  3,668  livres  pour  350  habi- 
tations; 1,078  1.  14  s.  pour  115  arpents  d'enclos, 
et  2,596  1,  6  s.  pour  1,285  arpents  de  terre,  ou 
autres  héritages. 

Preuve, 

350  habitations  à  10 1.  9  s. 

6d 3,668  1.    »  8. 

115  arpents  d'enclos  à  9  I. 
7s.6d 1,078      14 

1,285  arpents  de  terre  à  2  1. 
Os.  5  d 2,596       6 

La  contribution  mobilière  est 
d'un  dixième  en  sus  de  celle 
d'habitation, 

Or  cela  fait 4,035 

Sommeégale 11,378  L    »  s. 


Tabliac. 
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TABLEAU  DE  RÉPARTITION  PROVISOIRE 

N«  1. 

r 

Le  département  de  Tain,  contenant  299  lieues 
carrées  dont  34  faisant  170,000  arpeots  en  bois, 
sur  une  population  de  276,000  âmes,  payera 
2,934,430  livres  de  contril^ution  publique, 
savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . .       584»430  1. 

Pour  69,000  babitationsou  feux, 
à  71.4  s 531,300    . 

A  reporter 1,115,730  1. 


Report 1,115,730  1. 

Et  pour  environ  1,495,000  ar- 
pents, à  1  J.  4  s.  8  d 1,818,700  » 

Somme  égale 2,934,430  1 . 


Boiez  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 77  0/0 

Les  terres,  prés  et  autres  héritages 
quelconques 82  0/0 

Le  bureau  ceotral  des  trois  départemeats  réu- 
nis est  placé  à  Moirans,  sous  le  n*"  10. 

Les  départements  réunis  sont  VAin,  Visère  et 
la  Drame. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  du  département  de  TAlN.  N*  1. 


POPULATION. 

TAUX  GOBIMUrf 

De  rbabltition  pour  le 

De  l'arpent  d'encloa  poar  le 

Roytame. 

Département  à  77  0/0. 

Royanme. 

Département  à  83  0/0. 

200 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1,100 

1,300 

1,300 

1,400 

1,500 

1,600 

1,700 

1,800 

1,900 

3,000 

3,300 

3,500 

3,000 

4,000 

6,000 

9,000 

13,000 

Ut»    s. 
3 

3    10 

3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
18 

13 
14 
15 
16 
18 

llT.    s.       d. 
1     10    8/10 
1     18        5 
3       6         3 
3     13        9 
3       16 
3       9         3 

3  17 

4  4         7 

4  13         4 

5  0         1 
5       7         8 

5  15         5 

6  3         3 
6      10         9 

6  18         6 

7  6         3 

7  14 

8  1         7 
8       9         4 

8  17         1 

9  4         8 
10                 3 

10  5         6 

11  11 

13       6         4 
13     17         2 

Ut.    8. 
2 

2    55 
2    10 

2  15 

3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
15 
17 

Ut.    8.       d. 
1     13    2/10 

1  17         3 

2  1         5 
2       5         6 
2       9         8 

2  18        1 

3  6         4 

3  14         7 

4  3 

4      11         3 

4  19         6 

5  7         9 

5  16         2 

6  4         5 

6  12         8 

7  1         1 
7        9         4 

7  17         7 

8  6 

8  14         3 

9  2         6 
9      10         9 
9      19         3 

10      15         8 

12       9 

14       2         2 

i-SÉwi.  T.  XXV. 


M«â. 


3 
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N»2. 

Le  département  de  Tâisne,  contenant  369  lieues 
carrées,  dont  56  faisant  280,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  368,000  âmes,  payera 
5,248,  610  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,105,610  liv. 
Pour92,000habitation9oufeQx, 
àlOl.  188.3d 1,005,100 

A  reporter 2, 110,710  liv. 


Râport. . . . 

Et  pour   1,895,000  arpents  à 

un  peu  moins  de  33  s.  4  d 


2,110,710  liv. 
3,137,900 


Somme  égale 5, 248 , 610  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations  on  feux  un  peu  plus  de    109  0/0 

Lesterres,etc environ    111  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

et  à  la  Ferté-MUotij  sous  le  n^  26. 
Les  départements  réunis  sont  :  Seine^t-Mame, 

Aisne f  (hse. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  de  TAiSNE.  N'^  2'. 


POPULATION 

TAUX  COMMUN 

De  rbabiutioD  poar  le 

De  rarpent  d*eneloi  poar  le                  1 

Royaame. 

Département  à  109  0/0. 

Royaume. 

Département  à  111  0/0. 

Ut.    s. 

liv.    8.       d. 

liv.    s. 

liv.     s.       d. 

SOO 

S 

2       3    6/10 

s 

2       4    4/10 

300 

2    10 

2     14        5 

2      5 

2       9         9 

400 

3 

3       5         4 

2    10 

2      15         5 

500 

3    10 

3      16         3 

2    15 

3       1 

600 

4 

4       7         2 

3 

3       6         6 

700 

4    10 

4     15         1 

3    10 

3      17         7 

800 

5 

5       9 

4 

4       8         8 

900 

5    10 

5      19         9 

4    10 

4      19         9 

1,000 

6 

6     10         8 

5 

5      11 

1,100 

6    10 

7       17 

5    10 

6       2         1 

1,300 

7 

7      12         6 

6 

6     13         2 

1,300 

7    10 

8       3         5 

6    10 

7       4         3 

1,400 

8 

8     14         4 

7 

7      15         4 

1,500 

8    10 

9       5         3 

7    10 

8       6         5 

1,600 

9 

9      16         2 

8 

8      17         6 

1,700 

9    10 

10       7         1 

8    10 

9       8         7 

1,800 

10 

10     18 

9 

9     19         8 

1,900 

10    10 

11       8         9 

9    10 

10      10         9 

2,000 

11 

12     19        8 

10 

11       2 

2,900 

11    10 

12     10         7 

10    10 

11      13         1 

i,500 

12 

13       1         6 

11 

12       4         2 

3,000 

13 

14       3         4 

11    10 

12      15         3 

4,000 

14 

15       5         3 

12 

13       6         4 

6.000 

15 

16       7         1 

13 

14       8         6 

9,000 

16 

17       8         9 

15 

16       3 

13000 

18 

19     12         3 

17 

18      17 
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N*3. 

Le  département  de  r Allier,  contenant  365  lieues 
carrées,  doat  54  faisant  270.000  arpents  de  bois, 
sur  une  population  de  2^2,000  âmes,  payera 
2,073,310  livres  de  contribution  publique; 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  58,000  habitations  ou  feux , 

à  3L  9  s 


A  reporter. 


220,010  liv. 
200,100 
420,110  liv. 


38 

420,110  liv. 


Repart 

Et  nour  1,825,000  arpents,  à 
171. 10  s.  environ 1 ,653,200 


Somme  égale 2,073,310  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations  ou  feux 34  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 59        0/0 

Le  bureau  centrai  des  iruis  départements  réunis 

est  à  Aigueperse^  sous  le  n®  8. 
Les  déparlements  réunis  sont  :  Creuse,  Alliée', 

et  Puy^de-Dûme, 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  de  TÂLLIER,  N*  3. 


POPULATION. 

1 

TAUX  COMMUN                                                                     1 

De  rhabitation  poar  le 

De  Tarpent  d'enclos  poar  le                 1 

Roytame. 

Département  à  34  0/0. 

Royaame. 

Département  à  79  0/0. 

200 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1  100 

1,200 

1,300 

1,400 

1,500 

1,600 

1.700 

1,800 

1,900 

2,000 

2,200 

2,500 

3,000 

4,000 

6,000 

9,000 

13,000 

18,000 

24,000 

31,000 

39,000 

lif.    8. 
2 

2  10 
3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
14 
15 
16 
18 
20 
22 
24 
26 

lir.    s.       d. 
13   6/10 

1                   4 
1         3         8 
1         7         2 
1        10         6 
1       14 

1  17         4 

2  0         8 
2         4         2 
2         7         6 
2       11 

2       14         4 

2  17         8 

3  12 

2  4         6 

3  8 

3       11         4 
3       14         8 

3  18         2 

4  1         6 
4         8         4 

4  15         2 

5  2 

5  8         8 

6  2         4 

liv.    s. 
2 

2      5 
2     10 

2  15 
3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10- 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
15 
17 
ÎO 
23 
26 
30 

liT.    8.       d. 
1      11     6/10 
1      15         5 

1  19         5 

2  3         4 
2       7         4 

2  15         3 

3  3         2 
3     11         1 

3  19 

4  6         9 

4  14         5 

5  2         7 
5      10         6 

5  19         5 

6  6         4 

6  14         3 

7  2         2 
7      10         1 

7  18 

8  5         9 

8  13         8 

9  17 
9       9         6 

10  5         4 

11  7 

13       8         6 

N*  4. 
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N*  4. 


Le  département  des  Basses-âlpbs,  contenant 
373  lieues  carrées,  dont  28  faisant  140,000 arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  204,000  âmes, 
payera  1,212,200  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  51 ,000  habitations  ou  feux, 

à  2  livres  (1) 


112,200  liv. 
102,000 


A  reporter 214,200  liv. 


Report,, .. . 

Et  pour  1,865,000  arpents  à 

11  sols  environ 


214,200  liv. 
998,000 


Somme  égale 1 ,212,200  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 20  0/0 

Les  terres,  etc environ    36  0/0 

Le  bureau  central  des  quatre  départements  réu- 
nis est  à  Lorgues,  sous  le  n®  11. 

Les  départements  réunis  sont  :  Hautes- Alpes, 
Basses-Alpes,  Var  et  Corse. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  des  BàSSES-ÀLPES,  N*  4. 


(1)  Le  prix  de  l'habitation  n'eit  pas  dans  la  proportion  établie;  il  eût  été  trop  bas. 


N»5. 
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N»  5. 

Le  département  des  Hautes-Alpes,  con tenant 
251  lieues  carrées,  dont  22  faisant  110,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  172,000  âmes, 
payera  1.345,728 livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 
Pour  43,000  habitations  ou  feux , 
à  3L5  s 


A  reporter, 


153,728  liv. 
139,750 
293,478  liv. 


87 

293,478  liv. 


Report 

Et  pour  1,255,000  arpents,  à 
16s.  3d.  environ 1,052,250 


Somme  égale 1 ,  345 ,  728  liv. 


Botes  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 32  1. 10  s.  0/0 

Les  terres,  etc.,  un  peu  plus  de    55  1.    >      0/0 
Le  bureau  central  des  quatre  départements  réu- 
nis est  à  Lorgnes  t  sous  le  n<»  11. 

Les  départements   réunis  sont  :  Hautes-Alpes^ 
Basses-Alpes^  Var  et  Corse. 


Tanfou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  des  Hautes-Alpes,  N**  5. 


POPULATION. 

TAUX  COMMUN 

De  rbabitatioD  pour  le 

De  rarpent  d'enclos  ponr  le 

Royaume. 

Département  à  32  o/O. 

Royanme. 

Département  à  55  0/0. 

liv.    s. 

liv.       8.       d. 

Uv.    s. 

liv.    8.       d. 

200 

2 

12        8 

2 

1         2 

300 

2    10 

16 
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1         4     71/2 

400 

3 

19         2 

2    10 

1         7       5 

500 

3    10 

1         2         4 

2    15 

1        10 

600 

4 

1         5         6 

3 

1       13 

700 

4    10 

1         8         8 

3    10 

1        18       5 

800 

5 

1       12 

4 

2         2 

900 

5    10 

1        15         2 

4    10 

2         9       5 

1,000 

6 

1        18         4 

5 

2       15 

1,100 

6    10 

2         16 

5    10 

3                 5 

1,200 

7 

2         4         8 

6 

3         6 

1,300 

7    10 

2         8 

6    10 

3       11       5 

1,400 

8 

2        11         2 

7 

3       17 

1,500 

8    10 

2       14         4 

7    10 

4         2       5 

i,eoo 

9 

2        17         6 

8 

4         8 

1,700 

9    10 

3                   8 

8    10 

4       13       5 

1,800 

10 

3         4 

9 

4       19 

1,900 

10    10 

3         7         2 

9    10 

5         4       5 

2,000 

11 

3        10         4 

10 

5       10 

2,200 

11    10 

3       13         6 

10    10 

5       15       5 

2,500 

12 

3       16         8 

11 

6         1 

3,000 

13 

4         3         2 

11    10 

6         6       5 

4,000 

14 

4         9         6 

12 

6       12 

6,000 

15 

4       16 

43 

7         3 

9,000 

16 

5         2         4 

15 

8         5 

13,000 

18 

5       15         2 

17 

9         7 

18,000 

20 

6         8 

20 

11 

24,000 

22 

7         0         8 

23 

12       13 

31,000 

24 

7       13         6 

26 

14 

39,000 

26 

30 
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N*  6. 


Le  département  de  I'Ardéche,  contenant 
299  lieues  carrées,  dont  17  faisant  85.000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  208,000  âmes, 
payera  2,155,820  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       306,020  Uy. 
Pour  52,000  habitations  ou  feux, 
à51.7s. 278,200 


A  reporter 584,220  liv. 


Report 584,220  liv. 

Et  pour  1,495,000  arpents,  à  un 

peu  moins  de  21  sols 1 ,571 ,600 

Somme  égale 2,155,820  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 53  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 69        0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  BagnoUt  sous  le  n«  12. 

Les  départements  réunis  sont  :  Bouches-du- 
Rhône,  Gard  et  Ardèche. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  de  rARDÉCHE,  N»  6. 


TAUX  COMMUN 

POPULATION. 

De  l*babiution  poar  le 

De  l'arpent  d*encl08  poar  le 

Ro  jaune. 

Département  à  53  0/0. 

RoTtaflue. 

Département  à  69  0/0. 

lif.    s. 

lif.       s.       d. 

liv.      8. 

Ut.    s.       d. 
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5 

3         7 

1,100 

6    10 

3         8         9 

5    10 

3       13       7 

1,M0 

7 

3       14         3 

6 

4                  4 

1,300 

7    10 

3       19         5 

6    10 

4         7        1 

1,400 

8 

4         4         8 

7 

4       13       8 

1,500 

8    10 

4       10         1 

7    10 

5                 5 

1.600 

9 

4       15         4 

8 

5         7       2 

1,700 

9    10 

5                   7 

8    10 

5       13       9 

1,800 

10 

5         6 

9 

6                 6 

1,900 

10    10 

5       11         3 

9    10 

6         7       3 

S.OOO 

il 

5       16         6 

10 

6       14 

2,300 

1!    10 

6         1         9 

10    10 

7                 7 

3,500 

13 

6         7         3 

11 

7           7      4 

3,000 

13 

6       17.       8 

11    10 

7         14     1 

4,000 

14 

7         8         4 

13 

8                 8 

6,000 

15 

7       19 

13 

8         14      3 

9,000 

16 

8         9         6 

15 

10           1 

13,000 

18 

9       10         8 

17 

11           7      8 

18,000 

30 

10       13 

30 

13          8 

34,000 

33 

11        13         3 

33 

15          8     3 

31,000 

34 

13       14         4 

36 

17           8      4 

39,000 

36 

30 
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N*  7. 

Le  département  des  Ardennes,  contenant 
278  lieues  carrées,  dont  41  faisant  205,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  180,000  âmes, 
payera  2,537,600  livres  de  contribution  publique. 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  45,000  babitationsou  feux, 

à  un  peu  plus  de  7  1.  18  s 


A  reporter. . 


391,600  liv. 
356.000 
747, 600  liv. 


3» 

747.600  liv. 


Report 

Et  pour  1,390,000  arpents,  à 
1  L5  8.  8d 1,790,000 


Somme  égale 2,537,600  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 79  0/0 

Les  terres,  etc 85  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  au  Cateau  ou  Landrecies,  sous  le 
no  1. 

Les  départements  réunis,  sont  :  Nord^  Ardennes, 
et  Marne. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  des  ARDENNES^  N*  7. 


POPULATION. 

TAUX  COMMUN                                                                    H 

De  rhabiutioQ  poar  le 

De  rarpent  d'enclos  poor  In                 1 

Royaume. 

Département  à  79  0/0. 

Royanme. 

Département  à  85  0/0. 

200 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1,100 

1,200 

1,300 

1,400 

1.500 

1,600 

1,700 

1,800 

1,900 

2,000 

2,200 

2,500 

3,000 

4,000 

6,000 

9,000 

13,000 

18,000 

24,000 

31,000 

39,000 



liv.    s. 
2 

2  10 
3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

0    10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
14 
15 
16 
18 
20 
22 
24 
26 

liv.       s.       d. 
1       11    6/10 

1  19        5 

2  7         4 

2  15         3 

3  3         2 
3       11         1 

3  19 

4  6         9 

4  14         8 

5  2         7 
5       10         6 

5  19         5 

6  6         4 

6  14         3 

7  2         2 
7        10         1 

7  18 

8  5         9 

8  13         8 

9  1         7  . 
9         9         6 

10  5         4 

11  1         2 

11  17 

12  12         8 

14  3         4 

15  16 

17         7         6 
19         9         2 

liv.    s. 
2 
2     5 

2    10 

2  15 

3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
15 
17 
20 
23 
26 
30 

liv.    s.       d. 
1         14 

1  18     2 

2  2     5 
2          6     7 
2         11 

2  19     5 

3  8 

3  16     5 

4  5 

4  13     5 

5  2 

5         10     5 

5  19 

6  7      5 

6  16 

7  4     5 

7  13 

8  15 
8         10 

8  18     5 

9  7 

9         15     5 

10  4 

11  1 

12  15 
14          9 
17 

19         11 
22          2 

NO  8. 

Le  département  de  TAriége,  contenant  244 
lieues  carrées,  dont22  faisant  110,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  160,000  âmes, payera 
1,270,500  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       129,800  liv. 

Pour  40,000  habitations  ou 
feux  à  2  1.  19  s 118,000 

Et  pour  1,220,000  arpents,  à 
on  peu  piuB  de  16  s.  5  df 1 ,022,700 

Somme  égale 1 ,270,500  Uv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 29  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 59  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Lombez,  sous  le  n®  16. 

Les  départements  réunis  sont  Ariège,  Haute" 
Garonne,  Gers.  (1) 

(i)  Je  crois  qu'il  est  coDyenable  de  ne  plus  mettre  à 
la  suite  de  chacun  des  départements  le  tarif  ou  écheUe 
élémentaire  de  répartition  comme  J*ai  fait  dans  les  sept 
départements  qui  précèdent. 

Uenx  motifs  me  déterminent,  le  temps  et  Téconomie. 
Le  temps  parce  que  Timpressioa  de  mon  travail  serait 
retardée  peut-être  de  trou  semaines,  el  que  eela  pour- 
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Le  département  de  FAube.  contenaDt  305  lieues 
carrées,  dont  42  faisant  210  ar|)ents  en  bois, 
sur  une  population  de  196,000  âmes,  payera 
3,268,900  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       518,100  liv. 

Pour  49,000  habitations  ou  feux 
à91.  128 471,000 

Et  pourl,525,000arpent8,àun 
peu  moins  de  1  i.  9  s.  11  d 2,279,800 

Somme  égale 3,268,900  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 96  0/0 

Les  terres,  etc 100  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  bureaux  réunis 
est  placé  à  Vassy^  sous  le  n^  2. 

Les  départements  réunis  sont  Àube^  Haute- 
Marne  et  Meuse. 

NMO. 

Le  département  de  TAude,  contenant  324  lieues 
carrées,  dont  18  faisant  90,000  arpeots  en  bois, 
sur  une  population  de  244,000  âmes,  payera 
2,566,300  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       412,300  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  61.  3  s 375,150 

Et  pour  1,620,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  1  1.  2  s !  ,778,850 

Somme  égaie 2 ,  566 ,  300  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 73        0/0. 

Le  bureau  central  des  trois  département  réunis 
est  placé  à  Carcassonne,  sous  le  n<*  15. 

Les  départements  réunis  sont  Tarn,  Aude  et 
PyrénéeS'Orientales. 

No  11. 

Le  département  de  TAvetron,  contenant  474 
lieues  carrées,  dont  30  faisant  150,000  arpents 

rait  coQlrarier  rintention  de  TAssemblée  ;  réconomie, 
parce  que  s'il  arrivait  que  TAssemblée  n'adoptât  point 
U  mesure  que  je  propose,  je  ménagerais  les  irais  d'im- 
pression de  76  tarifs. 

D'aiUeurs,  quand  mon  plan  serait  adopté,  les  masses  de 
contribution  par  département  pourront  éprouver  qnel- 
aues  changements  ;  et  dans  ce  cas  les  tanfs  varieraient 
ae  même.  Ainsi  il  convient  donc  de  remettre  l'impres- 
sion de  ces  tarifs  à  Pépoque  où  l'assemblée  aura  pro- 
noncé sur  la  masse  de  contribution  particulière  à  cbaque 
département,  surtout  qu'il  n'est  aucun  membre  de  l'As- 
semblée, s'il  veut  opérer,  qui  ne  puisse  dresser  lui-même 
1«  tarif  de  son  département,  d'après  le  tableau  élémen- 
taire des  contributions  publiques  communes  à  tout  le 
royaume,  et  qui  se  trouve  aux  premières  pages  de  ce 
projet,  seul  motif  ^i  me  déterminait  à  mettre  le  tarif 
ou  éeaeUe  élémentaire  de  répartitioa  à  la  mita  de 
éhaffoa  départmoat» 


en  bois,  sur  une  population  de  286,000  âmes, 

fayera  3,134,925   livres  de  contribution  pu- 
lique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       353,925  liv. 

Pour  71,500  habitations  ou 
feux,  à  4  L  10  s 321,750 

Et  pour  2,370,000  arpents,  à 
uu  peu  plus  de  11.  80  d 2,457,250 

Somme  égale 3,132,925  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 45  0/0 

Les  terres,  etc 68  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Milhau,  sous  le  n<>  13. 

Les  départements  réunis  sont  Lozère,  Hérault 
et  Àveyron. 

No  12. 

Le  département  des  Boughes-du-Rhône,  conte- 
nant 306  lieues  carrées,  dont  23  faisant  115,000 
arpents  en  bois,  sur  une  population  de  298,000 
âmes,  payera  3,222,990  livres  de  contribution  pu- 
blique ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobiIiê!*e. .       671 ,990  liv. 

Pour  74,500  habitations  ou 
feux  àL  4  s 610,900 

Pour  1^530,000  arpents,  à  un 
peu  plus  de  1  1.  5  s.  4  d 1,940,100 

Somme  égale 3,222,990  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 82  0/0 

Les  terres,  etc. . . .  « .  un  peu  moins  de    84  0/0 
Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Bagnols,  sous  le  n»  12. 

Les  départements  réunis  sont  Bouches-du-Bhône, 
Gard  et  Ardèche. 


«0  13. 

Le  département  du  Calvados,  contenant  288 
lieues  carrées,  dont  18  faisant  90,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  396,000  âmes, 

Êayera  6,389,925   livres  de  contribution    pu- 
lique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .    1 ,541 ,925  liv. 

Pour  99,000  habitations  ou 
feux,  à  14  1.  3  s.  6  d 1 ,401 ,750 

Et  pour  1 ,440,000  arpents,  àun 
peu  moins  de  2  1.  7  s.  10  d  ... .    3,446,250 

Somme  égale. .. .    6,389,925  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  babitations 142  0/0 . 

Lea  terres,  etc 159  0/0. 
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Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  Àvranckes^  sous  le  n*  23. 

Les  déparlements  réunis  sont  Ille^et-Vilaine^ 
Manche  et  Calvados, 

N»  14. 

Le  département  du  Cantal,  contenant  294 
lieues  carrées,  dont  15  faisant  75,000  arpents  en 
bois,    sur  une  population  de  272,000    âmes, 

Eayera   2,681,015   livres  de  contribution  pu- 
lique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       532,015  liv. 

Pour  68,000  habitations  ou 
feux  à  7  L  2  s.  6  d 483,650 

Et  pour  1,470,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  1  I.  2  s.  8  d.    1,665,350 

Somme  égale 2,681 ,015  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 710/0 

Les  terres,  etc 75  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint-Céré^  sous  le  n*  14. 

Les  départements  réunis  sont  Cantal,  Corrlze 
et  Lot, 

N*  15. 

Le  département  de  la  Charente,  contenant 
286  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  arjpenis 
en  bois,  sur  une  population  de  244,000  âmes, 
paiera  2,256,293  fr.  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  61.  11  s.  8d. 

Et  pour  l,43O,000arpents,àun 
peu  moins  de  1  L  Os.  8  d. 


408,293  liv. 
371,085 
1,476,915 


Somme  égale....    2,256,293  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  0/0 

Les  terres,  etc 68  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Confolens^  sous  le  n<^  19. 

Les  départements  réunis  sont  Haute- Vienne, 
Vienne  et  Charente. 

N*  16. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
contenant  375  lieues  carrées,  dont  14  faisant 
70.000  arpents  en  bois,  sur  une  population  de 
352;000àmes,  payera  3,835,050  livres  de  contri- 
bution publique  ; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière 
Pour  83,000  habitations  ou 

feux,  à  8  1.  10  s 

Et  pour   1,775,000  arpents,  à 

un  peu  ffioinB  de  1 1.  6  s.  6  d.. 


776,050  liv. 
705,500 
2,353,500 


Somme  égaie 3,835,050  11?. 


Bases  de  la.  répartition  particulière. 


Les  habitations — 85  0/0 

Les  terres,  etc 88  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  La  Rochelle^  sous  le  n<^20. 

Les  départements  réunis  sont  :  Charente^Infé- 
rieure,  Deux-Sèvres  et  Vendée, 


NM7. 

Le  département  du  Cher,  contenant  369  lieues 
carrées,  dont  73  faisant  365,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  258,000  âmes»  payera 
2,127,562  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       266,062  liv. 

Pour  64,500  habitations  ou 
feuxà31.  15s 241,875 

Et  pour  1,845,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  17  s.  8  d 1,619,625 

Somme  égale 2,127,562  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 37  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 58        0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint-Fargeau,  sous  le  n<^6. 

Les  départements  réunis  sont  :  Yonne,  Nièvre 
et  Cher. 

No  18. 

Le  département  de  la  Corrèze,  contenant  299 
lieues  carrées,  dont  7  faisant  35,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  236,000  âmes,  payera 
1,577,150  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       227,150  liv. 

Pour  59,000  habitations  ou 
feux  à  3  1.  10  8 206,500 

Et  pour  1,495,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  15  s.  2  d 1 ,  143,500 

Somme  égale 1,577,150  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 35  0/0 

Les  terres,  etc 50  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  kSaint-Céré,  sous  le  n®  14. 

Les  départements  réunis  sont  :  Cantal,  Corrèze 
et  Lot. 

NM9. 

Le  département  de  TIle-de-Corse,  contenant 

540  lieues  carrées,  dont faisant arpente 

en  bolB  sur  une  population  de  124,000  dmea, 
payera  668,200  llyres  de  contribution  publique  ; 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. 

Pour  31,000  habitations  ou 
feux  éi  2  livrps.  ...••.. 

Et  pour  2,700.ÔÔÔ  arpentsi  à  un 
peu  moins  de  4  sols 538,000 


68,200  liv. 
62,000 


Somme  égale. 


668,200  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 2  0/0 

Les  terres,  etc environ    13  0/0 

Le  bureau   central  des  quatre  départements 

réunis  est  placé  k  Lorgnes,  sous  le  n*  11. 
Les  départements  réunis  sont  :  Hautes-Alpes^ 

Basses-Alpes^  Var  et  Corse, 


N-20. 

Le  département  de  la  Cotb-d*Or,  contenant 
445  lieues  carrées,  dont  131  faisant  655,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  420,000  âmes, 
payera  4,585,500 livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       918,500  liv. 

Pour  100,000  habitations  ou 
feux,  à  8  1.  13  s 835,000 

Et  pour  2,225,000arpents,àun 
peu  moins  de  1  1.  5  s.  8  d 2,832,000 

Somme  égale 4,585,500  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière, 

m 

Les  habitations 86  1/2  0/0. 

Les  terres,  etc 85  0/0. 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Atuconne,  sous  le  n*  5. 

Les  départements  réunis  sont  Douas,  Jura  et 
Côte-d'Or. 


N-21. 

Le  département  des  Gôtes-du-Nord,  conte- 
nant 333  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  438,000  âmes, 
payera  3,041,925  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       782,925  liv. 

Pour  109,500  habitations  ou 
feuxà61.  10  s 711,750 

Et  pour  1,765.000  arpents,  à 
un  peu  plus  de  17  s.  5  d 1 ,547,250 

Somme  égale 3,041,925  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière.    ' 

Les  habitations 65  0/0 

Les  terres,  etc 58  0/0 

Le  bureau  central  drs  trois  départemenU  réu- 
nis est  placé  à  Rostemen^  sous  le  n^"  22. 

Les  départements  réaois  sont  MorbUutn^  Finii- 
Ure  et  Ùtes-du-Nord. 


N»22. 

Le  département  de  la  Creuse,  contenant 
288  lieues  carrées,  dont  17  faisant  85,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  206,000  &mes, 
payera  1,666,102 1. 10  s.  de  contribution  pubUque  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobi- 
lière        218,102  1.  10s. 

Pour  51,500  habitations  ou 

feux  à  3  1.  17  s 198,275 

Et  pour  1,440,000  arpents, 
à  un  peu  moins  de  17  s.  8  d.    1,249,725 

Somme  égaie 1,666,102  1.  10  s. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 38  0/0 

Les  terres,  etc 59  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aigueperse^  sous  le  n*  8. 

Les  départements  réunis  sont  Creuse^  Allier  et 
Puy'dâ'^Dôme. 

N*  23. 

Le  département  du  Doues,  contenant  251  lieues 
carrées,  dont  63  faisant  351,500  arpents  en  bois 
sur  une  population  de  212,000  ftmes,  payera 
1,874,310  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  53,000  habitations  ou 
feux,  à  5  1.  14  s 

Et  pour  1,255,000  arpents,  à  un 
peu  plus  de  19  s.  8  d 1 ,239,900  liv. 


332.310  liv. 
302,100 


Somme  égale 1,874,310  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 57  0/0 

Les  terres,  etc 65  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Auxonne,  sens  le  n"*  23. 

Les  départements  réunis  sont  :  Doubs,  Jura  et 
Côte-d'Or. 


N»  24. 

Le  département  de  la  Dordogne,  contenant 
451  lieues  carrées,  dont  35  faisant  175,000  ar- 
pents en  bois, sur  une  population  de  388,000àmes, 
payera  3,386,086  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       611,039  liv. 

Pour  97,000  habitations  ou 
feux,  à  5  1. 18  s.  8  d 555,533 

Et  pour  2,255,000  arpents, à  un 
peu  plus  de  19  s.  8  d 2,219,467 


Somme  égale 3,386,086  liv. 
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Bases  de  la  répartition  pai'ticulière. 

Les  habitations 59  0/0 

Les  terres,  etc 65  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis es   à  La  Réole,  sous  le  n<»  18. 

Les   départements  réunis  sont  :  Gironde^  Lot- 
et-Garonne  et  Dordogne. 


N*  25. 

Le  département  de  la  ûrôhe,  contenant 
320  lieues  carrées,  dont  39  faisant  195,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  2!6,0()0  âmes, 
payera  2,005,450  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       252,450  liv. 

Pour  54,000  habitations  ou 
feux,  à  4  1.  5  s 229,500 

Et  pour  1,600,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  19  s.  2  d 1 ,523,500 


Somme  égale 2,005,450  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 42  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 63  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Moiranif  sous  le  n^  10. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ain^  Isère  et 
Drôme. 

W  26. 

Le  département  de  TEure.  contenant  307  lieues 
carrées,  dont  50  faisant  250,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  262,000  âmes,  payera 
5,748,568  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,298,568  liv. 

Pour  90,500  habitations  ou 
feux,  à  13  1.  8d 1,180,517 

El  pour  1,503,500  arpents,  à  un 
peu  plus  de  2  1.  3  s.  4  d 3,269,483 


Somme  égale 5 ,  748 ,  568  11  v. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 130  0/0 

Les  terres,  etc 144  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  DreuXf  sous  le  n"*  25. 

Les  départements  réunis  sont  :  Eure-et-Loir, 
Eure  et  Seine-et-Oise. 


N*27. 

Le  département  d*EuRE-ET-LoiR ,  contenant 
300  lieueB  carrées,  dont  23  faisant  115.000  ar- 
penta en  bois,  sur  une  population  de  224,000  âmes, 
payera  3,579,640  livres  de  cootribatioa  publique; 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  56,000  habitations  ou 
feux  àlOI.  4  s 

Et  pour  1,500,000  arpents,  un 
peu  plus  de  1 1.  11  s.  8  d 2,377,600 
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629,640  liv. 
572,400 


Somme  égale ....    3,579,640  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 102  0/0 

Les  terres,  etc 105  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Dreux  sous  le  n*  25. 

Les  départements  réunis  sont  [:  Eure-et-Loir, 
Eure  et  Seir^-et-Oise. 


N»28. 

Le  département  du  Finistère,  contenant 
343  lieues  carrées,  dont  5  faisant  25,000  arpents 
en  bois  sur  une  population  de  450,000  âmes, 
payera  3,337,016  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  112,500  habitations  ou 
feuxà  7  L2  s.  3d 

Et  pour  1,715,000  arpents  à  un 
peu  moins  de  19  s.  4  d 


880,016  liv. 
800,163 
1,656,837 


Somme  égale 3,337,016  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 71  0/0 

Les  terres,  etc 64  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Rosternen,  sous  le  u^  22. 

Les  départements  réunis  sont  :  Morbihan,  Finis- 
tère, Côtes-du-Nord. 


N«29. 

Le  département  du  Gard,  contenant  292  lieues 
carrées,  dont  19  faisant  95,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  220,000  âmes^  payera 
2,578,550  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  55,000  habitations  ou  feux 
à7  1.2s 

Et  pour  1.460,000  arpents,  un 
peu  moins  de  1  1. 4  s.  2  d 


429,550  Uv. 
390,500 
1 ,758,500 


Somme  égale 2, 578,550  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 71  0/0 

Les  terres,  etc 80  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

est  placé  à  Bagnols^  sous  le  n*  12. 
Les  départements  réunis  sont  :  Bouches^dw 

Hkâne^  Gard  et  Ardèche. 
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N»  30. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  conte- 
nant 273  lieues  carrées,  dont  18  faisant  90,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  228,000  âmes, 
payera  2,182,040  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  57,000 habitationsou  feux 
à  6  1.4s 

Et  pour  1,365,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  21  s.  2  d 1^444,100 


386,540  liv. 
351,400 


Somme  égale 2,182,040  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 62  0/0 

Les  terres,  elc 70  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

est  placé  à  Lombez^  sous  le  n*"  16. 
Les  départements  réunis  sont  :  Ariège,  Haute- 

Garonne  et  Gers. 

No  31. 

Le  département  du  Gers,  contenant  339  lieues 
carrées,  dont  7  faisant  35,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  248,000  âmes,  payera 
1,654,080  livres  de  coniributioo  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . .       197,780  liv . 

Pour  62,000  habitationsou  feux 
à2L  18  s 179,800 

Et  pour  1,695,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  15  s.  1  d 1,276,500 

Somme  égale 1 ,654,080  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 29  0/0 

Les  terres,  etc 50  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  LambeZf  sous  le  u?  16. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ariège,  Haute- 
Garonne  et  Gers, 


N»  32. 

Le  département  de  la  Gironde,  contenant  538 
lieues  carrées,  dont  50  faisant  250.000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  572,000  âmes, 
payera  5,550,339  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,227,339  liv. 

Pour  143,000  habitations  ou 
feuxàT^LlOs.  9d 1,115,763 

Rt  pour  2,685.000  arpents,  àen- 
vironll.  3  s.  8.  d 3,207,237 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 78  1/3  0/0 

Les  terres,  etc 78        0/0 

Le  bureau  central  des  trois  déparlemeots  réu- 
nis est  placé  à  la  Réole,  sous  le  n®  18. 

Les  départements  réunis  sont  :  Gironde^  Lot-et- 
Garonne,  Dordogne. 

N*33. 

Le  département  de  THérault,  contenant  319 
lieues  carrées,  dont  14  faisant  70,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  244,000  âmes,  payera 
2,572,375  livres  de  contribulion  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière...       419,375  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feuxà  6L  6d 381,250 

Et  pour  1 ,595,009  arpents,  à  en- 
viron 22  s.  2  d 1,771,750 


Somme  égale 2,572,375  liv. 


Somme  égale 5,550,339  liv. 


Bases   de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 60  0/0 

Les  terres,  etc 73  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

est  placé  à  Millau^  sous  le  n*  \i. 
Les  départements  réunis  sont:  Loxère^  Hérault  y 

Aveyron. 

No  34. 

Le  déparlement  de  TIlle-et-Vilaine,  conte- 
nant 347  lieues  carrées,  dont  9  faisant  45,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  462,000 
âmes,  payera  3,353,702  livres  de  contribution 
publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       895,702  liv. 

Pour  115,500  habitations  ou 
feuxà71.1  s 814,275 

Et  pour  1,735,000  arpents,  à 
19  sols  environ 1 ,643,725 

Somme  égale 3,353,702  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 70  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 63        0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  AvrancheSy  sous  le  n*  23. 

Les  départements  réunis  sont:  Ule-et-Vilaine, 
Manche  et  Calvados, 

NO  35. 

Le  département  de  PIndre,  contenant  352  lieues 
carrées,  dont  54  faisant  270,000  arpents  en  bois, 
sur  une  popolalioii  de  252,000  ftmes,  payera 
2,018,820  ttvret  de  contribution  publique; 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 
Pour  63 ,000  babitations  ou  feux 

à  3    1.    5   g 

Et  pouriV760,Ôt)Ô  ârpeQtsV  à 
environ  17  s.  5  d 1,522,800 


259,820  liv. 
236,200 


Somme  égale 2,018,820  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 32  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 57  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Mer^  sous  le  n*  7. 

Les  départements  réunis  sont  Loiret,  Loir-et- 
Cher,  Indre. 

N»36. 

Le  département  d*lNDRE-ET-LoiRE,  contenant 
313  lieues  carrées,  dont  37  faisant  185,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  332,000  âmes, 
payera  3,054,693  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       902,693  liv. 

Tour  83,000  habitations  ou  feux 
à  9L  15S.4  d 820,630 

Et  pour  1,565,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  1  L  9  s.  11  d 2,331,370 


Somme  égale 3,054,693  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 98  0/0 

Les  terres,  etc 100  0/0 

Le  bureau  centrai  ues  trois  départements  réu- 
nis est  à  Mont  fort,  sous  le  n*  24. 

Les  départements  réunis  sont  Omef   Sarlhe, 
Indre-et-Loire. 


N-37. 

Le  département  de  risÉRE,  contenant  421  lieues 
carrées,  dont  69  faisant  345,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  276,000  âmes,  payera 
3,220,885  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  69,000  habitations  ou  feux 
j^  5  1^  3  g 

Et  pour'iVo5*,C)6o  arpents,  à  1  î. 
3  s.  6  d.  environ 2,474,650 


390,885  Uv. 
355,350 


Somme  égale 3,220,885  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 51  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 77  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Moirans,  sous  te  n®  10. 

Les  départements  réunis  sont  :  Àin^  hère  et 
Drôme» 


N*  38. 


Le  département  du  Jura,  contenant  256  lieues 
carrées,  dont  60  faisant  300,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  230,000  âmes,  payera 
1 ,775,062  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  57,500  babitations  ou  feux 
^  5  ]^  I  g 

Et  Dou'r  i  liéôim  "arpents*  '  à 
33  s.  8d.  environ 1,142,125 


332,062  liv 
301,875 


Somme  égale 1 ,775,062  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 50  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 59  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Auxonne,  sous  le  n®  5. 

Les  départements  réunis  sont  :  Doubs,  Jura  et 
Côte-d'Or. 


No  39. 

Le  département  des  Landes,  contenant  468 
lieues  carrées,  dont  80  faisant  400,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  232,000  âmes, 
payera  1,605,600  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..  127,600  liv. 

Pour  58,000 babitations  ou  feux, 

à  2  livres 1 16,000 

Et  pour  2,340,000  arpents,  à 

1  s.  8  d.  environ 1,362.000 

Somme  égale 1 ,605,600  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 20  0/0 

Les  terres,  etc 39  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Navarreins,  sous  le  n^  17. 

Les  départements  réunis  sont  :  Hautes-Pyrénées, 
BasseS'PyrénéeSf  Landes. 


NMO. 

Le  département  de  Loir-et-Cher,  contenant 
319  lieues  carrée?,  dont  37  faisant  185  arpents  en 
bois,  sur  une  pooulation  de  242,000  âmes,  payera 
3,718,500  livres  ne  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .  665,500  liv. 

Pour  60,500  habitations  à  10  1.  605,000 
Et  pour  1,595,000  arpents  à  1 1. 

10  s.  8  d.  environ 2,448,000 


Somme  égale 3,718,500  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 100  0/0 

Les  terres,  etc 102  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départemenis  réu- 
nis est  placé  à  Mer,  sous  le  n*"  7. 

Les  départements  réunis  sont  :  Loiret,  Loir-et- 
Cher  et  Indre, 


N«  41. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure,  con- 
tenant 352  lieues  carréeg,dont  19  faisant  95,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  476,000 
âmes,  payera  3,627,660  livres  de  contribution 
publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       968,660  liv. 

Pour  119,000  habitations  ou 
feux,  à  7  I.  8  s 880,600 

Et  pour  1,760,000  arpents,  à 
20  s.  2  d.  environ 1,778,400 

Somme  égale 3,627,660  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 74  q/0 

Les  terres,  etc 66  O/O 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Segré,  sous  le  n<*zl. 

Les  départements  réunis  sont  :  Maine-et-Loire ^ 
Mayenne,  Loire-lnférieure. 

NM2. 

Le  département  du  Loiret,  contenant  324  lieues 
carrées,  dont  47  faisant  235,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  254,000  âmes,  payera 
3,988,425  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       733,425  liv. 

Pour  63,500  habitations  ou  feux 
àlOLlOs 660,750 

Et  pour  1,620,000  arpents,  à 
environ  1 1. 11  s.  2  d 2,588,250 
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Somme  égale 3,988,425  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 100 1/2  0/0 

Les  terres,  etc 103  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Mer,  sous  le  n^"  7. 

Les  départements  réunis  sont   :  Loiret,  Loir- 
et-Cher,  Indre. 


No  43. 

Le  département  de  la  Haute-Loire,  contenant 
244  lieues  carrées,  dont  11  faisant  55,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  192,000  âmes, 
payera2yl01,360  fhmcs  de  contribution  publique  ; 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  48,000  habitations  ou 
feux,  à  61.  16  s.  8  d 

Et  pour  1,220,000  arpents,  à 
U.  3  s.  3  d.  environ 1 ,413,400 


360,360  liv. 
327,600 


Somme  égale 2,101 ,360 liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 69  0/0 

Les  terres,  etc 77  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Villefranehe,  sous  le  n®  9. 

Les  départements  réunis   sont  :  Haute-Loire, 
Rhône-et-Loire  et  Saône-et-Loire. 


NM4. 

Le  département  du  Lot,  contenant  362  lièues 
carrées,  dont  12  faisant  60,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  244,000  âmes,  payera 
2,495,500  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       335,500  Iw. 

Pour  61.000  habitations  ou 
feux,  à  5  livres 305,000 

Et  pour  1,810,000  arpents,  à 
environ208.  6d 1,855,000 


Somme  égale 2 ,495 ,500  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 50  0/0 

Les  terres,  etc 67  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  â  Saint-Céré,  sous  le  n^  14. 

Les  départements  réunis  sont  :  Cantal,  Con*àze 
et  Lot. 

NM5. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne,  contenant 
285  lieues  carrées,  dont  13  faisant  65.000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  290,000  âmes, 
payera  2,735,259  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. 

Pour  72,500  habitations  ou 
feux,  à  7  1.  7  s.  3   d 

Et  pour  1,425,000  arpents,  à 
22  s.  6  d.  environ 1 ,612,219 


588,259  liv. 
534,781 


Somme  égale 2 ,735 ,259  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 73  0/0 

Les  terres,  etc 74  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  dé|>artement8  réu- 
nis est  placé  à  La  Rêole,  sous  le  n«  18. 

Les  dfépartemeato  réuDifl  sont  :  Gironde,  Lot-et- 
Garonne  et  Dordognê. 
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NM6. 

Le  départemeat  de  la  Lozère,  contenaDt 
260  lieues  carrées,  dont  11  faisant  55.000  arpents 
en  bois,  sur  une  populatioD  de  188,000  âmes, 
payera  2,062,247  livres  de  contribution  publique  ; 

SaYOir  : 

Pour  contribution  mobilière..        319,247  liv. 

Pour  47,000  habitations  ou  feux, 
à  6  1.  3  s.  6d 290,225 

Bt  pour  1,300,000  arpents,  à  1 1. 
2  8.4  d.  environ 1 ,452,775 

Somme  égale 2 ,062 ,247  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière 

Les  habitations 62  0/0 

Les  terres,  etc 74  0/0 

Le    bureau    central   des  trois  départements 

réunis  est  placé  à  Milhau^  sous  le  n<>  13. 
Les  départements  réunis  sont  :  Lozère^  Hérault 

et  Aveyi'on, 

NM7. 

Le  département  de  la  Manche,  contenant 
318  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  328,000,  âmes 
payera  4,666,622  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .    1 ,013,622  liv. 

Pour  82,000  habitations  ou 
feux,àll  M4s.9d 921,475 

Et  pour  1,590,000  arpents,  à 
1 1. 14  s.  environ 2,731,525 

Somme  égale 4,666,622  !iv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 112  0/0 

Les  terres,  etc 113  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  AvrancheSy  sous  le  n<>  23. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ille-et^  Vilaine, 
Manche  et  Calvados. 


N*  48. 

Le  département  de  la  Marne,  contenant 
405  lieues  carrées,  dont  43  faisant  215,000  ar- 
pents, sur  une  population  de  266,000  âmes, 
payera  3,894,993  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       603,493  liv. 

Pour  66,500  habitations  ou 
feux,  à  8  1.  5  s 548,630 

Bt  pour  2,025,000  arpents,  à 
environ  il.  6  s.  8  d 2,742,870 

Somme  égale 3,894 ,993  Uv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 82  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 88  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Cateau  ou  Landrecies,  sous  le 
n«  1. 

Les  départements  réunis  sont  :  Nord,  Ardennes 
et  Marne. 

N«  49. 

Le  département  de  la  Haute-Marne,  contenant 
315  heues  carrées,  dont  85  faisant  425.000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  208,000  âmes, 
payera  3,295,900  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        543,400  liv. 

Pour  !52,000  habitations  ou 
feux,  à  9  1. 10  s 494,000 

Bt  pour  1,575,000  arpents,  à 
environ  1  L  8  s.  8  d 2,258,500 

Somme  égale 3,295,900  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 95  0/0 

Les  terres,  etc 95  0/0 

Le  bureau  central  de  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Vassy,  sous  le  n®  2. 

Les  départements  réunis  sont  :  Aube,  Haute- 
Marne  et  Meuse. 

N»  50. 

Le  département  de  la  Mayenne,  contenant 
266  lieues  carrées,  dont  10  faisant  50,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  288,000  âmes, 
payera 3,915,200  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       871,200  liv. 

Pour  72,000  habitations  ou 
feux,  à  11  livres 792,000 

Et  pour  1.330,000  arpents,  â 
environ  1  L  13  s.  10 d 2,252,000 

Somme  égale 3,915,200  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 110  0/0 

Les  terres,  etc 111  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Segré,  sous  le  n<»  21. 

Les  cfépartements  réunis  %oxïi:  Maine^t-Loire^ 
Mayenne  et  Loire-lnférieure. 

N«51. 

Le  département  de  Maine-et-Loire,  contenant 
370  lieues  carréesi  dont  25  faisant  125.000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  374,000  âmes, 
payera  4,654,502  livres  de  contribution  publique  ; 
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Savoir  : 

Pour  contributioQ  mobilière..  9929  502  liv. 

Pour   93,500  habitations    ou 

feux,  à  9  I.  13  s 902,275 

Et  pour  1,850,000  arpents,  à  1 1. 

9  s.  10  d.  enviroa 2,759,725 

Somme  égale 4,654,502  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations..... 961/2  0/0 

Les  terres  elc 99  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Segré^  sous  le  n*"  21 . 

Les  départements  réunis  sont  :  Maine^t-Loire^ 
Mayenne  et  Loire-Inférieure. 

N«52. 

Le  département  de  la  Meurthb,  contenant 
310  lieues  carrées,  dont  104  faisant  502,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  356,000  âmes, 
payera  3,205,830  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       753,830  liv. 

Pour  89,000  habitations  ou 
feux,  à71.  14  s 685,300 

Et  pour  1 ,550,000  arpenis,  à  en- 
viron IL  2  s.  8  d 1,766,700 


Somme  égaie 3,205,830  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 77  0/0 

Les  terres,  etc 75  0/0 

Le  bureau  centrai  ded  irois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Vie,  sous  le  n®  3. 

Les  départements  réunis  sont  :  Moselle^  Meurthe 
et  BaS'Rnin, 


N*»  53. 

Le  département  de  la  Meuse,  contenant 
318  lieues  carrées,  dont  98  faisant  490,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  244,000  âmes, 
payera  2,989,800  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  ; 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  8  livres 

Et  pour  1,590,000  arpents,  à  1  i. 
6  s.  environ 1,965,000 


536,800  liv. 
488,000 


Somme  égale 2,989,800  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations. 80  0/0 

Les  terres,  etc 86  0/0 

Le  bureau  central  dt  s  troid  liêpartements  réu- 
nis est  placé  à  Vassy^  sous  le  n<>  2. 

Les  départements  réunis  sont  :  Aube,  Haute- 
Marne  et  Meuse. 


N»54. 

Le    département   du    Morbihan,    contenant 
328  lieues  carrées,  dont  10  faisant  50,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  450,000  âmes, 
payera  3,239,842  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  112,500  habitations  ou 
feux,à7L38 804,402 

Et  pour  1 ,640,000  arpents,  à  en- 
viron  18  s.  11  d 1,550,598 


884,842  liv. 


Somme  égale 3,239,842  liv- 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 711/2  0/0 

Les  terres,  etc , 63  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Rostemen.  sous  le  n<*  22j 

Les  déparlements  réunis  sont  :  Morbihan^  Finis- 
tère et  Côtes-du'Nord. 


N*  55. 

Le  département  de  la  Moselle,  contenant 
328  lieues  carrées,  dont  73  faisant  365,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  280,000  âmes, 
payera  3,016,000  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière. . . 

Pour70,000habitationsoufeux, 

à71iv.6  s 

Et  pour  1,640,000  arpents,  à 
23  s.  8  d.  environ 1 ,945,000 


561 ,000  liv. 
510,000 


Somme  égale 3,016,000  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 73  0/0 

Les  terres,  etc 78  0/0 

Le  bureau  centrai  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Vie,  sous  le  n*"  3. 

Les  départements  réunis  sont  .Moselle,  Meurthe 
et  Bas-Rhin. 


N»  56. 

Le  département  du  Nord,  contenant  278  lieues 
carrées,  dont  28  faisant  140,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  700,000  âmes,  payera 
6,782,200  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    2,136,200  liv. 

Pour  175,000  habitations  ou 
feux,  à  un  ppu  moins  de  1  IL  2  s.    1,942,000 

Et  pour  1,390,000  arpents,  à  en- 
viron 1  liv.  18  s.  8  d 2,704,000 


Somme  égale 6,782,200  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière* 

Le3  habitations 111  0/0 

Les  terres,  etc 127  0/0 

Le  bureau  central  des  irois  départemeuts  réu- 
nis est  placé  au  Cateau  ou  Landrecies^  sous  le 

n<*  1. 
Les  départements  réunis  sont  :  Nord^  Ardennes 

et  Marne. 

No  57. 

Le  département  de  la  Nièvre,  contenant 
352  lieues  carrées,  dont  50  faisant 250,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  224,000  âmes, 
payera  2,217,720  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        258,720  liv. 

Pour  56,000  habitations  ou 
feux,  à  4  1.  4.  s 235,200 

Bt  pour  1,760,000  arpents  à  en- 
viron 19  s.  8.  deniers 1,723,800 

Somme  égale 2,217,720  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 42  0/0 

Les  terres,  etc 65  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint- Far geau,  sous  le  n®  6. 
Les  départements  sont  :  Yonnej  Nièvre  et  Cher. 

NO  58. 

Le  département  de  TOise,  contenant  298  lieues 
carrées,  dont  45  faisant  225,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  308,000  âmes,  payera 
5,297,905  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . .    1,147,905  liv. 

Pour  77,000  habitations  ou 
feux,  à  16 1.  3  s 1,043,550 

Et  pour  1,049,000  arpents  à 
2L  1  s.  8d.|environ 3,106,450 

Somme  égale 5,297,905  liv- 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 1611/2  0/0 

Les  terres,  etc 138        0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  la  Ferté-Milon,  eous  le  no  26. 

Les  départements  réunis  sont:  Seine-et-Marne, 
Aisne  et  Oise. 

No  59. 

Le  département  de  TOrne,  contenant  310  lieues 
carrées,  dont  34  faisant  170,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  362,000  âmes,  payera 
<5,386,420  livres  de  contribution  publique  ; 

i^  Série,  T.  XXV. 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..  1,234,420  liv. 

Pour    90,500    habitations   ou 

feux,  à  12  L  8  8 1,122,200 

Et  pour  1,550,000  arpents  à 

1  1.19  8.2  d 3,029,800 

Somme  égale 5 ,  386 ,  420  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 124  0/0 

Les  terres,  etc 130  0/0 

Le  bureau  centrai  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Montfort,  sous  le  n®  24. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ome^  Sarthe  et 
Indre-et-Loire* 


No  60. 

Le  département  de  Paris,  contenant  24  lieues 
carrées,  dont  une  lieue  faisant  5,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  720,000  âmes,  payera 
37,239,006  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.    12,263,106  liv. 

Et  pour  contribution  foncière, 
tant  d'habitations  que  d'enclos, 
terres,  etc 24,975,900 

Somme  égale 37,239,006  liv. 


Bases  de  la  répartition  ^rticulière  de  la  ville  de 

Paris  (1). 

^habitation 66  à  67  livres. 

L'arpent  d'héritage.    432  1.  ou  8  à  9  s.  la  toise. 

Le  bureau  des  départements  réunis  en  centre 
commun  est  placé  à  Dreux. 

Les  départements  réunis  sont  Eure-et-Loir, 
Eure,  Seine-et'Oise  et  Paris, 


NO  61. 


Le  département  du  Pas-de-Calais,  contenant 
328  lieues  carrées,  dont  29  faisant  145,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  540,000  âmes, 
payera  5,590,975  livres  de  contribution  publique; 


(l)On  n'a  point  déterminé  les  bases  de  la  répartition 
particulière  des  habitations,  enclos  et  terres  du  surplus 
du  département  de  Paris  ;  on  observe  seulement  que 
les  30,000  habitations  peuvent  s'élever  à  moitié  du  taux 
commun  de  l'habitation  de  Paris,  c'est-à-dire  à  33  livres 
l'habitation,  comme  los  enclos  contenant  20,000  arpents 
à  moitié  des  arpents  dans  Paris,  c'est-à-dire  à  216 
livres  ou  environ  un  peu  plus  de  4  sols  la  toise,  et  que 
le  surplus  des  terres,  etc.  contenant  environ  85,000  ar- 
pents seulement  à  20  livres  ;  d'où  conclure  que  sur  les 
24,975,900  livres  de  contribution  foncière,  la  partie  du 
département  de  Paris,  extra  muros,  doit  contribuer  d'une 
somme  de  7,020,006  livres  et  Paris,  intra  muros,  de 
17,955,900  livres.  Au  surplus,  on  doit  concevoir  que  si 
la  partie  hors  des  murs  se  trouve  surchargée,  ce  que 
l'expérience  seule  peut  nous  apprendre,  le  rejet  devra 
s'en  faire  sur  la  contribution  de  Paris  intra  muros, 
dès  que  la  masse  de  contribution  de  tout  le  départe- 
ment est  Téritablement  à  son  taux. 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .    1,586,975  liv. 

Pour  135,000  habitations  on 
feux,  à  10  1.7  s 1,397,250 

Et  pour  1,640,000  arpents  à 
il.l2s.5d 2,657,250 

Somme  égale 5,590,975  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 103  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 107       0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aumale,  sous  le  n*  27. 

Les  départements  réunis  sont  :  Seine-Inférieure, 
Somme  et  Pas-de-Calais. 

N*62. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme,  contenant 
365  lieues  carrées,  dont  24  faisant  120,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  368,000  âmes, 
payera  3,636,867  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

.  Pour  contribution  mobilière. .       775,867  liv. 

Pour  92,000  habitations  ou  feux, 
à7L13s.4d 705,334 

Bt  pour  1,825,000  arpents  à  1 1. 
3  s.  8  d.  environ 2, 155,666 

Somme  égaie 3,636,867  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 77  0/0 

Les  terres,  etc 78  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aigueperse^  sous  le  n®  8. 

L^  départements  réunis  sont  Creuse^  Allier  et 
Puy'de'Dâme. 

No  63. 

Le  département  des  Basses-Ptrénées.  conte- 
nant 3881ieues  carrées,  dont  40  faisant  200,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  ]K)putation  de266,000àme8, 
payera  1,797,875  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       182,875  liv. 

Pour  66,500  habitations  ou  feux, 
à2L108 166,250 

Bt  pour  1 ,940,000  arpents  àea- 
viron  14  s.  11  d 1,448,750 

Somme  égale 1 ,797,875  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 25  0/0 

Les  terres,  etc 50  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Navarreins^  sous  le  n®  17. 

Les  départements  réunis  sont  Hautes-PyrénéeSf 
BaiSêS'PyrMes  et  Landes. 


No  64. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées,  conte- 
nant 235  lieues  carrées,  dont  30  faisant  150,000  ar- 
pents en  bois.  surunepopulationdel44,000àmes, 
payera  1,064,240  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  36,000  habitations  ou  feux, 
àll.lSs 

Bt  pour  1,175,000  arpents  à 
15  s.  8  d.  environ 


75,240  liv. 
68,400 
920,600 


Somme  égale 1 ,  064 ,  240  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 19  0/0 

Les  terres,  etc 52  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Navarreins,  sous  le  no  17. 

Les  départements  réunis  sont  Hautes-Pyrénées^ 
Basses-Pyrénées  et  Landes. 


NO  65. 


Le  département  des  Pyrénées-Orientales,  conte- 
nant 112  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  148,000  âmes, 
payera  1,116,240  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour37,000habitationsoufeux, 
à  3  14  g 

Et  pou  rï,b6b",6()6  arpents  à  en- 
viron 16  8.  5  d 


130,240  liv. 

118,400 

867,600 


Somme  égale 1 ,  116,240  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 32  0/0 

Les  terres,  etc • 54  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Carcassonne,  sous  le  no  15. 

Les  départements  réunis  sont  Tarn,  Aude  et 
Pyrénées-Orientales. 


No  66. 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin,  contenant  26& 
lieues  carrées,  dont  85  faisant  425,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  360,000  âmes,  paye- 
ra 3,286,500  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       841,500  liv. 

Pour90,000habitaiionsou  feux, 
à8L  10  s 765,000      • 

Bt  pour  1,340,000  arpents  à 
environ  IL  4  s.  8 d 1,680,000     * 

Somme  égale 3,286,500  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 85  0/0 

Les  terres,  clc 82  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  déparlements  réu- 
nis est  placé  à  Vie,  sous  le  n*"  3. 

Les  départements  réunis  sont  Moselle^  Meurthe 
et  Bas-Rhin. 

NO  67. 

Le  département  du  Haut-Rhin,  contenant 
204  lieues  carrées,  dont  71  faisant  305,000  ar- 
pentsen  bois,  sur  une  population  de  272,000  âmes, 
payera  2,707,000  livres  de  contribution  pu- 
blique ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       673,200  liv. 

Pour  68,000  habitations  ou 
feux,  à  9  livres 612,000 

Et  pour  1,020,000  arpents  à 
environ  11.  7  s.  8  d 1 ,422,000 

Somme  égale 2,707,200  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitaliong 90  0/0 

Les  terres 92  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Luxeuil,  sous  le  n**  4. 

Les  départements  réunis  sont  Haut-Shin,  Vosges 
et  Haute-Saône. 

N«  68. 

Le  département  de  Rhône-et-Loire,  contenant 
389 lieues  carrées,  dont  25  faisant  125,000arpcnt8 
en  bois,  sur  une  population  de  630.000   âmes, 

Eayera  10,761,925    livres  de  contribution  pu- 
lique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .    2,696,925  liv. 

Pour  157,500  habitations  ou 
feux,  à  15  I.  10  s.  4  d 2,451,750 

Et  pour  1,945,000  arpents  à  2  i. 
18  s.  8  d.,  environ 5,612,250 


Somme  égale 10,761 ,925  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 155  0/0 

Les  terres,  etc 197  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  VUlefranche,  sous  le  u?  9. 

Les    départements   réunis   sont   Haute-Loire^ 
Bhône-et-Loire  et  Loire. 


xNo  69. 

tement  de  Saône-et-Loire,  contenant 

s,  dont  79  faisant  395,000arpent8 

ui<e  population  de  376,000  imes, 

343  livres   de    contribation    pu- 


IICWB  1 


Savoir 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  94,000  habitations  ou 
feux,  à  81.  2  s.  6  d.  et  demi.. 

Et  pour  1,975,000  arpents  à 
25  8.  4  d.  environ 2,501,597 
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840,843  liv. 
764,403 


Somme  égale 4,106,843  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 82  0/0 

Les  terres,  etc 84  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  déparlements  réu- 
nis est  placé  à  Villefranche,  sous  le  n*  9. 

Les  départements   réunis   sont    Haute-Loire ^ 
Rhône-et-Loire  et  Saône-et-Loire. 


N»  70. 

Le  département  de  la  Haute-Saône,  contenant 
265  lieues  carrées,  dont  73  faisant  365,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  234,000  âmes, 
payera  1,891,490  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  58,500  habitations  ou 
feux,  à  5  L  8  s 

Et  pour  1,365,000  arpents  à 
18  s.  8  d.  environ 1 ,228,100 


347,490  liv. 
315,900 


Somme  égale 1 ,891 ,490  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 54  0/0 

Les  terres,  etc 62  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Luxeuil,  sous  le  n*4. 

Les  départements  réunis  sont  :  Haut-Rhin,  Vos- 
ges et  Haute-Saône. 


N*71. 

Les  départements  de  la  Sartbe,  contenant 
306  lieues  carrée8,dont  29  faisant  145.000  arpents 
eu  bois,  sur  une  population  de  336,000  ftmes, 
payera  4,065,760  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 


Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  84,000  habitations  ou 
feux,à9l.  18  s 

Et  pour  l,530,000arpentsà  30  s. 
4  d.  environ 


914,760  liv. 
831,600 
2,319,400 


Somme  égale 4,065,760  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 99  0/0 

Les  terres,  etc 101  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Montfort^  sous  le  i\**  24. 
Les  départements  réunis  sont  :  Omâf  Sarthe^ 


52 


(Assemblée  naUonalo.]        AACHIYËS  PARLEMENTAIRES.        [13  arrU  1791.] 


N»72. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure,  co  nte- 
nant  35/  lieues  carrées, dont  41  faisant  205,000  ar* 
pents  eo  bois,  sur  une  population  de  424,000  âmes, 
payera 8,994,670  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    2,034,670  liv. 

Pour  106,000  habitations  ou 
feux.à  17  1.9  s 1,849,700 

Bt  pour  1,785,000  arpents  à  2 1. 
15  s.  2  d.  environ 5, 110,300 

Somme  égale 8,994 ,670  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 174  0/0 

Les  terres,  etc 171  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aumaie,  sous  le  n*  27. 

Les  départements  réunis  sont  Seine-Inférieure^ 
Somme  et  Pas-de-Calais. 


N«  73. 

Le  département  de  Seine-et-Marne,  contenant 
300  lieues  carrées,  dont  39  faisant  195,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  312,000  âmes, 
payera  5,173,980  livres  de  contribution  publique. 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .    1,123,980  liv. 

Pour  70,000  habitations  ou  feux, 
àl3L28 1,021,800 

Et  pour  1,500,000  arpents  à  21. 
5d 3,028,200 

Somme  égale 5,173,980  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 131  0/0 

Les  terres,  etc 134  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  La  Ferté-Milon,  sous  le  n^"  26. 

Les  départements  réunis  sont  :  Seine-et  Mamcy 
Aisne  et  Oise. 

N*  74. 

Le  département  de  Sbine-bt-Oisb,  contenant 
286  lieues  carrées,  dont  40  faisant 200,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  292,000  âmes^ 
payera  4,946,102  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,098,102  liv. 

Pour73,000 habitations  ou  feux, 
àl3L  13s.  6d 998,276 

Bt  pour  1,430.000  arpents  à  1 1. 
19  s.  10  d.  environ 2,849,725 

Somme  égale 4,946,102  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 137  0/0 

Les  terres,  etc 140  0/0 

Le    bureau    centrai  des  trois   départements 

réunis  est  placé  à  Dreux^  sous  le  n«  25. 
Les  départements  réunis  sont  :  Eurent-Loir, 

Eure  et  Seine-et-Oise. 

N*  75. 

Le  département  des  Deux-Sévres,  contenant 
305  lieues  carrées,  dont  20  faisant  100,000  arpents 
eo  bois,  sur  une  population  de  200,000  âuies, 
payera  1,746,937  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       195,937  liv. 

Pour  50,000  habitations  ou  feux, 
à  3  1. 11  s.  3  d 178,125 

Bt  pour  1,525,000  arpents  à  en- 
viron 18  8 1,372,875 

Somme  égale 1,746,937  liv . 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 36  0/0 

Les  terres,  etc 60  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  La  Rochelle,  sous  le  n*  20. 

Les  départements  réunis  sont  :  Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres  et  Vendée. 

N«  76. 

Le  département  de  la  Somme,  contenant 
312  lieues  carrées,  dont  29  faisant  145.000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  364,000  âmes, 
payera  5,641,621  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière...    1,289,621  liv. 

Pour  9 1 ,000  habitations  ou  feux, 
à  12L  17s.8d 1,172,383 

Et  pour  1,560,000 arpents  à  2L 
10  d.  environ 3,179,617 

Somme  égale 5,641,621  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 129  0/0 

Les  terres,  etc 135  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aumaie,  sous  le  n*  27. 

Les  départements  réunis  sont  :  Seine-Inférieure, 
Somme  et  Pas-de-Calais. 


No  77. 

Le  département  du  Tarn,  contenant  269  lieues 
carrées,  dont  14  hisaDt  70,000  arpenta  en  bois, 
sûr  une  nopulalion  de  206,000  âmes,  payera 
2|096,780  livres  de  contribution  publique; 


(Aisemblée  nationald.] 

Savoir  : 
Pour  contribution  mobilière. .       351,780  liv. 

319,800 
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Pour  52,000  habitations  ou  feux, 
à6L38 

Et  pour  1,345.000  arpents  à 
environ  21  s.  2  d 1,425,200 


Somme  égale 2,096,780  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  0/0 

Les  terres,  etc 70  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Carcassonne^  sous  le  n*  15. 

Les  départements  réunis  sont  :  Tarn,  Aude  et 
Pyrénées-  Orien  taies . 

NO  78. 

Le  département  du  Var,  contenant  368  lieues 
carrées,  dont  117  faisant  585,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  252,000  âmes,  payeru 
2,883,730  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       422,730  liv. 

Pour  63,000  habitations  ou 
feux,  à  6  1.  2  8..... 384,300 

Et  pour  1,840,000  arpents  à 
environ228.  8d 2,076,700 


Somme  égale 2,883,730  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 610/0 

Les  terres,  etc • 75  0/0 

Le  bureau  centrai  des    quatre  départements 

réunis  est  placé  à  Lorgues^  suus  le  n*  11. 
Les    départements    réunis  sont  Hautes-Alpes, 

Basses-Alpes^  Var  et  Corse. 

N*  79. 

Le  département  de  la  Vendée,  contenant  343 
lioues  carrée?,  dont  10  faisant  50,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  220,000  âmes, 
payera  1,971,775  livres  de  contribution  pu- 
bhque ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       214,775  liv. 

Pour  55,000  habitations  ou 
feux  à  3  1.  12  s 195,250 

Et  pour  1,715,000  arpents  à 
environ  18  s.  4  d 1,561,750 


Somme  égale —    1,971,775  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 36  0/0 

Les  terres,  etc 610/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  la  BocheUe^  sous  le  n<*  20. 

Les  oépartements  réunis   sont  Charente-Infé- 
rieure,  Deux-Sèvres  et  Vendée. 


N*80. 


Le  département  de  la  Vienne,  contenant  344 
lieues  carrées,  dont  39  faisant  195.000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  256,000  âmes,  payera 
2,170,280 livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       313,280  liv. 

Pour  64,000  habitations  ou 
feux,  à  5  I.  9  s 284,800 

Et  pour  1,720,000  arpents  à 
environ  18  s.  4  d 1,572,200 

Somme  égaie 2, 170, 280  li v . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 44  0/0 

Les  terres,  etc 61  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Confolens,  sous  le  n<*  19. 

Les   départements   réunis  sont  Haute-Vienne, 
Vienne  et  Charente. 


K^Sl. 

Le  département  delà  Haute-Vienne,  contenant 
288  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  204,000 
âmes,  payera  1,532,318  livres  de  contribution 
publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       184,318  liv. 

Pour  51,000  habitations  ou 
feux,  à  31.  5  s.  9d 167,562 

Et  pour  1,440,000  arpents  à 
16  s.  5  d.  environ 1,180,438 

Somme  égale 1,532,318  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 33  0/0 

Les  terres,  etc 54  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  ConfolenSy  sous  le  n""  19. 

Les  départements  réunis  sont  Haute-Vienne, 
Vienne  et  Charente. 


N*»  82. 

Le  département  des  Vosges,  contenant  2951ieues 
carrées,  dont  89  faisant  445,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  260,000  âmes,  payera 
2,548,000  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

500,500  liv. 

455,000 


Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  65,000  habitations  ou 
feux,  à  7  livres 

Et  pour  1,425,000  arpenU  à 
environ  22  s.  4  d 1,592,500 


Somme  égale 2,548,000  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 


Les  habilalions 70  0/0 

Les  terres,  etc 74  0/0 

Le  bureau  centra)  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Luxeuil,  sous  te  n®  4. 

Les  départements  réunis  sont  HauURhin,  Vosges 
et  Haute-Saône, 

N«83. 

Le  département  de  TYonne,  contenant 
373  lieues  carrées,  dont  70  faisant  350,000  ar- 
pentsen  bois,  surune  population  de  390,000àmes, 

gayera  5,368,875    livres    de  contribution    pu- 
lique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..     1,106,875  liv. 

Pour  87,500  habitations  ou 
feux,  à  11  l.  16  s 1,006,250 

Et  pour  1,865,000  arpents  à 
environ  34  s.  11  d 3,255,750 

Somme  égale 5.368,875  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Lee  habitations 115  0/0 

Les  terres,  etc 116  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Sàint-Fargeau^  sous  le  n<*  6. 

Les  départements  réunis  sont  Yonne^  Nièvre 
et  Cher. 

J*ai  indiqué,  ci-deesus,  une  méthode  pour  trou- 
ver la  masse  de  contribution  d'un  lieu  quel- 
conque, dont  on  connaît  la  population  et 
l'étendue  par  arpent  de  mille  lieues  carrées. 
Mais,  pour  rendre  plus  sensible  la  suite  de  cette 
opération  qui  est  confiée  aux  directoires  de  dis- 
tricts, ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  3  du  projet 
de  décret,  j'aurais  désiré  pouvoir  placer  ici  un 


modèle  d'exécution  de  ce  travail,  dans  toute 
retendue  d'un  district,  et  présenter  en  consé- 
quence la  carte  particulière  de  district,  sur  la- 
quelle j'ai  opéré,  avec  le  tableau  élémentaire  de 
cette  première  répartition,  ce  qui  aurait  en  effet 
complété  mon  travail. 

Mais  il  n'est  pas  possible  qu'on  place  cette  carte 
et  son  tableau  dans  un  cahier  d'impression.  Je 
la  placerai  en  conséquence  dans  un  lieu  apparent 
de  l'Assemblée  nationale,  où  chacun  pourra  l'exa- 
miner tout  à  son  aise.  Et  si,  après  cet  examen, 
l'Assemblée  reconnaît  qu'il  soit  utile  d'en  envo- 
yer un  exemplaire  dans  les  différents  départe- 
ments réunis  en  centre  commun,  il  sera  temps 
alors  d'en  faire  l'impression.  Mais  jusque-là  je  me 
contente  d'indiguer  comment  ce  tableau  est 
composé.  En  voici  le  titre  : 

Tableau  élémentaire 

de  la  première  répartition  provisoire  des  con- 
tributions publiques  de  Vannée  1791,  du  district 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
n<*  73,  selon  Vordre  de  ses  cantons  et  municipa- 
lités, conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  décret  de  répartition  pré- 
senté par  M,  Aubry-dU'Bochet, 


Ce 
lières, 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 

13. 
14. 


tableau  est  divisé  en  14  colonnes  parlicu- 
sous  les  distinctions  suivantes  : 

—  Nom  des  municipalités. 

—  Population. 

—  Nombre  de  feux  ou  habitations. 

—  Etendue  des  enclos. 

—  Etendue  des  terres. 

—  Taux  des  feux  ou  habitations. 

—  Taux  de  l'arpent  d'enclos. 

—  Taux  de  l'arpent  de  terres. 

—  Contributions  foncières  d'habitations. 

—  Contributions  d'enclos. 

—  Contributions  mobilières. 

—  Contributions    des    terres  ou   autres 

héritages. 

—  Total  des  contributions. 

—  Observations. 


liin« 
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Ou  rapport  des  83  diparlementt  de  la  France,  telort  tordre  de  leur  réanion  au  centre  commun, 
à  l'effet  de  déterminer  Us  di/férentes  matseï  de  contributioni  publiquet  communes  ùux  départe- 
ments riunU. 


NUMÉROS 
d«i 

centres  com- 
mna». 

DÉPAIITENeilTS. 

MJHEROS 

dipirternsDU 

fordrj  "iSphi- 
MtiqDB. 

COSTRIBnTIONS 

■tOMLltlIE.                      TOTll. 

roKciÈiii;. 

,.,... 

se 

«1 
53 

5i 

es 

87 
70 
3* 
83 
17 
40 

& 

3 
6Î 

bX 
W 

37 
S 
5 

4 

10 
1S 

» 
u 

18 

tl 

77 
10 

S 
30 
31 

63 
39 
3) 
4S 
V 
81 

S 

18 

7S 
79 

II*. 

11». 
3,131.193 

1,508.300 

1,156,330 

1,S8i,87S 

1.031,0W 

1,ffi8.7i3 

1,*I3,BT9 

3,898,1» 

1,917,785 

750.658 

l,t07,56O 

1.091,517 

1.094.6(2; 

SBI,^ 

714,110 

385,715 

l.W.SBl 

909,991 

1.186,761 

4.aia.oo6 

1,146.000 
3, 391,500 

sa 

1,453,000 
3,455,000 
3,451,0n0 

1,415,000 

i,<m.ooo 

1.047,500 
1,544.000 
1,513.000 
1443  000 
3,667,000 
4,161,000 

iSS 

3,3SS,«)0 

3,053,600 
1,759,000 
1.418,000 
1,853,300 
î,8St.0OO 
1,711,000 

9,350,000 

ss 

1.191.000 

i.ioo.noo 

1.461.000 
SOO.OOO 
1,951.000 
3.149,000 
1,849,800 
1,743,000 
1.153,000 
1.779,000 

Î'SS 

3,160,000 

1,745,000 

3,151.000 

985.000 

i^aslsoo 

1,456,300 

989,000 

1,615,000 

i;47s;oao 

4,313.000 

i;;ss 

1,348.000 
1,867,000 

ilsislooo 

3.069.000 
1  511000 

1,757,000 

... 

10,083.500 
7,836,300 
7,353.500 
5.0»,500 
0,651,000 
8,089,500 
8,067,000 
0,161,300 

13,07i.O0O 
6,933,000 
3,353.000 
6,549,500 
6,675,000 
5.139,000 
4,SU,000 
1,391,700 
4.081,000 
3^.800 
5,093,000 
6,317,000 

391 
Ii03 
918 
SB 
53tt 
561 
753 

675 

335 
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nUMÉROS 

des 
eentres  com- 
muns. 


DÉPARTEMENTS. 


Maine-et-Loife . 

SI* {  Mayenne 

Lofre-lnférieare 

Morbihan 

»• {  Finistère 

Gôtes-da-Nord . 

nie-et-Vilaine.. 

23e {  Manche 

Calvados 


■î 
î 
{ 


Orne 

24» {  Sarthe 

Indre-et-Loire 

Eore-et-Loir . . 

Eure 

Seine-et-Oise. 
Paris 


25«. 


Seine-et-Marne. 

26» <  Aisne ,.. 

Oise 


{ 
{ 


Seine-Inférieure. 

27« {  Somme 

Pas-de-Calais . . . 


NUMÉROS 

des 

départements 

dans 
l'ordre  alpha- 
bétique. 


51 
50 
41 

54 
28 
21 

34 
47 
13 

59 
71 
56 

27 
26 
74 
60 

73 
2 

58 

72 
76 
61 


CONTRIBUTIONS. 


MOBILIÈRE. 


Uv. 
992,5(B 
891,200 
968,660 

884,842 
880,016 
782,925 

896,702 
1,013,622 
1,541,925 

1,234,420 
914,760 
902,693 

629,640 

1,298,558 

1,098,102 

12,263,106 

1,123,960 
1,106,610 
1,147,905 

2,034,670 
1,289,621 
1,536,975 


} 
i 
i 
i 


i 


Total.... 


TOTAL. 


liv. 
2,852,362 

2,547,783 

3,451,249 

3,051,873 

15,289,416 

3,377,495 
4,861,266 


66,000,000 


FOMCIÈnB. 


Ht. 
3.662,000 
3.044,000 
2,659,000 

2.355,900 
2.457,000 
2,259,000 

2,458,000 
3,653,000 
4,848,000 

4,152,000 
3,151,000 
3,152.000 

2,950,000 

4,450,000 

3,348,000 

24,975,900 

4,050,000 
4,163,000 
4,150,000 

6,960,000 
4,352,000 
4,054,000 


TOTAL. 


lif. 

9,366,000 

7.071,000 

10,959,000 

10,455,000 

36,223,900 

12,363,000 
15,366,000 

2^i0,000,000 


Je  suspens  ici  l'insertion  du  surplus  de  mon 
travail,  non  parce  qu'il  doit  composer  plusieurs 
volumes,  puisque  cette  impression  sera  indis- 

Ïtensable,  mais  parce  qu'il  faut  attendre  que 
'Assemblée  nationale,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  10  du  projet  de  décret  qui 
S  récède,  ait  proDoncé  définitivement  sur  la  masse 
e  contribution  publique  que  chaque  municipa- 
lité réunie  en  chef-lieu  de  canton,  chaque  dis- 
trict et  chaque  département  doivent  supporter. 

Jusque-là,  et  pour  que  rAssemblee  et  les 
membres  des  comités  puissent  jouir  de  cette 
partie  de  mon  travail,  qui  comprend,  en  plu- 
sieurs volumes  in-folio ,  les  procès- verbaux  des 
83  départements  vérifiés  au  comité  de  Constitution, 
et  dressés  dans  un  ordre  parfaitement  régulier 
et  véritablement  méthodique,  j'ai  l'honneur  de 
prévenir  l'Assemblée  que  je  ferai  déposer  ces 
volumes  aux  Archives,  afin  que  chacun  puisse  y 
avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'en  dise  davantage 
sur  cette  portion  précieuse  de  mon  travail;  je 
dirai  seulement  que  les  procès- verbaux  sont 
dressés  de  manière  à  pouvoir  connaître,  à  la 
seule  ouverture  du  livre,  quand  on  y  aura  mis 
la  dernière  main,  tout  ce  qui  peut  intéresser 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

En  effet,  population,  étendue,  administration, 
juridiction,  contribution,  tout  est  annoncé  dans 
ces  procès- verbaux,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
le  tableau  général  et  particulier  de  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  rangées  par  ordre  de 
canton,  district  et  département,  avec  indication 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  citoyen. 

D'ailleun>,  pour  faire  connaître  dans  quel  ordre 
ils  sont  rédigés,  car  qui  en  voit  un  les  voit  tous, 
Toici  pour  exemple  le  procès-verbal  de  la  divi- 
Bion  du  département  û'Eure-et^Lrir.  ci-devant 
Beimcâf  Chartrei,  clieMiea. 


Département  d'EuRE-ET-LoiR. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  21  jan- 
vier 1790,  que  le  déparlement  de  Chartres  est 
divisé  en  6  aistrict<«,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  de  Dreux,  Ghâteauneuf-en-Thimerais,  No- 
gent-le-Rotrou,  Chartres,  Ghateaudun  et  Janville. 

En  conformité  de  ce  décret,  et  de  tous  ceux 
relatifs  à  ce  département,  et  d'après  les  procès- 
verbaux  et  cartes  du  même  département,  dé- 
posés au  comité  de  Constitution,  et  leur  véri- 
ncation,  il  a  été  dressé  le  procès-verbal  qui 
suit: 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est  borné  au 
nord  par  le  département  de  l'Eure;  à  l'est  par  les 
départements  de  la  Seine,  de  l'Oise  et  du  Loiret; 
au  sud  par  le  même  département  du  Loiret  et 
celui  du  Loir-et-Cher;  et  à  l'ouest  par  les  dépar- 
tements de  la  Sarthe  et  de  l'Orne. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  : 

Ghâteauneuf,  Dreux,  Chartres,  Janville,  Gha- 
teaudun, Nogent-le-Rotrou. 

!•  Châteauneuf. 

Le  district  de  Ghâteauneuf  est  divisé  en  6  can- 
tons, savoir  : 

La  Ferté-Vidame.  Brézolles,  GhOiteauneuf,  Gour- 
vilie,  la  Loupe  et  Senonches. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  département  de 
rSure;  à  Test  par  le  district  de  Dreux;  au  sud 
par  celui  de  Chartres;  et  à  l'ouest  par  le  district 
de  Nogent-le-Rotroa  et  par  la  département  de 
l'Orne. 

Les  paroifliti  oq  Utox  faiitiit  limites  da  dis» 
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trict  de  Ghâteauneuf  et  qui  lui  appartiennent 
sont  : 

Vers  le  nord,  Rohaire,  Boissy,  Reuil  et  Mon- 
tigny. 

vers  Test,  Fessainvilliers,  BrezoUes,  Grussav, 
Saint-Aoge,  Fonlaine-Ies-Riboux,  Leva  ville,  Chêne- 
Gbenu  et  Theury. 

Vers  le  sud,  Vérigny,  Dangers,  Mitainvilliers, 
Gourviile  et  Saint-6ermain-le-6aillard. 

Et  vers  l'ouest.  Froncé,  Friaize,  Saint-Eliph, 
Vaupillou,  Meaiicé,  Fontaine-SimoD,  Manon,  le 
Russeintes,  la  Ferté-Vidame  et  Réveillon. 

2®  Dreux, 

Le  district  de  Dreux  est  divisé  en  6  cantons, 
savoir  : 

Saint-Lubin-des-Jonchères,  Dreux,  Anet,  Bu, 
No«ent-le-Roy  et  le  Tremblay. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  département  de 
Tfiure;  à  Test,  par  celui  de  Seine-et-Oise;  au 
sud,  par  le  district  de  Chartres;  et  à  Pouest  pur 
le  district  de  Ch&teauneuf. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Dreux  et  qui  lui  appartiennent,  sont  : 

Vers  le  nord,  Brou,  la  Mulotière,  Darapierre, 
Saint-Lubin-des-Joncherets ,  Saint-Remy,  Vert, 
Mootreuil,  Sorel,  Moussel,  Saussay,  Anet,  Oulins, 
la  Chaussée,  Nantilly  et  Guaioville. 

Vers  Test,  Gilles,  Ménil-Simon,  Ville-rEvôque, 
Saiot-Lubin-de-la-Haye,  Goussainville,  Cham- 
pagne, Saint-Projet,  Bontigny,  les  Pintières,  Fa- 
verolles  et  Saint-Lucien. 

Vers  le  sud,  Saini-Martin-de-Nigel,  Villiers-des- 
Moriers  (1),  Néron,  Saint-Chéron  et  les  Chaisses. 

Et  vers  l'ouest,  Aschères,  le  Tremblay,  Boulay- 
letHieox-Eglises,  Saulnière,  Mainterne,  Vitray, 
Saint-Lubin  de  Crevant  et  Revercourt. 

3«  Chartres. 

Le  district  de  Chartres  est  divisé  en  8  cantons, 
savoir  : 

Bailleau-i*Evèque,  Maintenon,  Épernon,  Gallar- 
don,  Anneau,  Dammarie,  Illiers  et  Chartres. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Dreux; 
à  Test,  par  le  département  de  Seine-Oise;  au  sud, 

rir  les  districts  de  Janville  et  de  Châteaudun  ;  et 
ToDest,  par  les  districts  de  Nogent-k-Rotrou  et 
Ghâteauneuf. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Chartres  et  qui  lui  appartiennent,  sont  : 

Vers  le  nord,  Ghallet,  Bouglainval,  Pierres, 
Maintenon,  Hanches  et  Epernon. 

Vers  re?t,  Droué,  Houdreville,  Escrône,  Bleury 
etSaint-Symphorien. 

Vers  le  sud,  Auneau,  Roinviile,  Beville,  Voise, 
lloinville,Prunay-le-Gi!lon,  Theuville,  Paisi.Boncé, 
Frenay-ie-Comte,  Bois-Vil letie,  Lupiantay,  Erme- 
noDviile-la-Petite,  Blandainville  et  Iiliers. 

fit  vers  Touest,  Mérégiise,  Suint-Eman,  lesCha- 
lelliers,  Gernuy,  Orrou^r,  Sain i-Lu perce,  Fon- 
taioe-la-6uyon,  Bricon ville  et  Cievilliers. 

4"  Janville. 

Le  district  de  Janville  est  divisé  en  6  cantons, 
MToir  : 


(1>  Sur  la  DonveUe  carie  do  TAtlas  national,  Villiers- 


(1)  Sur  U 


Voves,  Ouarville,  Gommerville,  Janville  et  Or- 
gères. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Chartres; 
à  l'est,  par  les  départements  de  la  Seine  et  de 
rOise  et  du  Loiret;  au  sud,  par  le  même  dépar- 
tement du  Loiret,  et  à  l'ouest,  par  le  district  de 
Châteaudun. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Janville  et  qui  lui  appartiennent  sont  : 

Vers  le  nord,  Villeneuve-Saint-Nicolas,  Allonne, 
Santeuil,  Saint-Légcr-des-Aubès,  la  Chapelle- 
d'Aunainville  et  Aunay. 

Vers  Test,  Garencières,  OysonviIle,Gaudrevilie, 
Grandville,  Dommerville,  Barmainville,  Oinville- 
Saint-Liphar,  Thoury,  Poiiiville  et  Saniilly. 

Vers  le  sud,  Damberon,  Pouprix,  Lumeau,  Ter- 
minier  et  Guillonviile. 

Et  vers  Touest,  Pourneville,  Courbehaye,  Bai- 
gnolet,  la  Folie-Herbault,  Villars  et  Mortainville. 

5^  Châteaudun. 

Le  district  de  Châteaudun  est  divisé  en  8  can- 
tons, savoir  : 

Brou,  Dangeau,  Bonneval,  Sancheville,  Civry, 
Cloye,  Arrou  et  Châteaudun. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Chartres  ; 
à  l'est,  par  celui  de  Janville;  au  sud,  par  le  dé- 
partement du  Loiret  et  celui  du  Loir-et-Cher,  et, 
à  Touest,  par  le  district  de  Nogent-le-Rotrou. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict oe  Châteaudun  et  qui  lui  appartiennent, 
sont  : 

Vers  le  nord,  Vieuxvie,  Saint-Avir,  Chatonville, 
Vitray  et  Meslay. 

Vers  Test,  Andeville,  Legault,  Neuvy,  Sanche- 
ville, Gormainville  et  Basoches. 

Vers  le  sud,  Pélonville,  Villempuy,  Osouer-le- 
Breuil,  Lemée,  la  Ferté- Villeneuve,  Chatet,  Ro- 
milly,  Cloye,  Langey,  Bois-Gassoii,  Courtalin  et 
Arrou. 

Et  vers  l'ouest,  Unver,  Dampierre  et  Mottereau. 

ô-  Nogent-le-Roti  ou. 

Le  district  de  Nogent-le-Rotrou  est  divisé  en 
6  cantons,  savoir  : 

Ghamprond,  Frazé,  la  Basoche,  Âuton,  Nogent- 
le-Rotrou  et  Thiron-de-Gardais. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Château- 
neuf;  à  l'est  par  les  districts  de  Chartres  et  de 
Châteaudun  ;  au  sud,  par  le  déparlement  de  Loir- 
et-Cher,  et  à  Touest,  par  les  départements  de  la 
Sarthe  et  de  rOrne. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Nogent-le-Rotrou,  et  qui  lui  appartien- 
nent, sont  : 

Vers  le  nord,  Montireau,  Ghamprond,  le  Thieu- 
lin,  Saint-Denis-des-Puiis  et  Villebon. 

Vers  l'est,  Lesvis,  Nouvilliers,  Grandhoux,  Mon- 
tignv-le-Chartif,  Frazé,  Moulhard,  Villevillon  et 
la  Cbapelle-Royale. 

Vers  le  sud,  la  Basoche  et  la  Chapelle-Guil- 
laume. 

Et  vers  l'ouest,  Soifé,  Saint-Bomer,  les  Estil- 
leux,  Saint-Jean-de-Pierre-Fixte,  Nogent-le-Ro- 
trou, Margon,  MarolhfS  et  Saint-Victeur. 

Les  6  districts  du  département  d'Eure-et-Loir 
contiennent  40  cantons  et  475  paroisses  ou  lieux 
principaux,  dont  la  nomenclature,  selon  Tordre 
des  districts  et  cantons,  est  portée  en  la  liste  qui 
si^it: 


S8 
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Liste  ou  nomenclature  des  paroisses ^  ou  lieux  pnn- 
cipaux^  du  département  d^  Eure-et-Loir  y  n®  27, 
selon  V ordre  de  ses  districts  ou  cantons. 

District  de  Chateauneuf 

Divisé  en  7  cantons. 

Cette  liste  présente  la  forme  d'un  tableau  divisé 
en  16  coloDoes,  sous  les  distiuctioDS  suivantes  : 

\^  Indication  des  paroisses  ou  lieux; 

2<*  Chefs-lieux  de  canlons; 

3^  Nombre  des  habitants; 

4®  Nombre  des  citoyens  actifs; 

5<*  Nombre  des  domestiques  mâles; 

6<»  Nombre  des  domestiques  femelles; 

7*»  Nombre  des  chevaux  de  selle; 

8®  Nombre  des  chevaux  de  voitures  ; 

9<*  Tribunaux  de  paix; 
10®  Tribunaux  de  commerce; 
11®  Contributions  directes  foncières; 
12®  Contributions  directes  mobilières; 
13®  Contributions  indirectes,  enregistrement; 
14®  Contributions  indirectes,  timbre; 
15®  Contributions  indirectes,  patentes  ; 
16®  Observations. 

Les  paroisses  d'un  même  canton  sont  placées 
dans  cette  liste  dans  un  ordre  toujours  uniforme, 
en  commençant  par  le  nord-ouest,  et  toujours  en 
tournant  de  gauche  à  droite  (de  l'ouest  à  l'est) 
en  forme  de  spirale,  et  de  manière  que  la  der- 
nière paroisse  sur  la  liste,  se  trouve  le  plus  au 
centre  du  canton. 

On  conçoit  combien  cette  liste  doit  être  utile 
aux  directoires  des  départements  et  districts, 
pour  la  répartition  des  contributions  provisoires 
dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  décret  qui  précède. 

Après  avoir  établi  les  bases  de  la  répartition 
des  contributions  publiques,  mobilière  et  foncière 
entre  les  83  départements,  et  avoir  indiqué  un 
mode  de  répartition  entre  les  districts  et  muni- 
cipalités, je  laisserais  mon  travail  imi)arfait,  si 
je  n'en  développais  une  autre  vue  d'utilité  bien 
importante  :  son  rapport  avec  les  parties  élémen- 
taires de  nos  finances  actuelles;  cette  monnaie 
représentative,  et  de  nos  écus,  et  de  nos  domaines 
nationaux  ;  en  un  mol  avec  nos  assignats. 

En  effet,  dans  le  système  éternel  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  vient  de  créer  pour  le  bonheur 
de  tous,  il  se  trouve  une  telle  harmonie,  des  rafi- 
ports  si  parfaits  et  si  intimement  liés  entre  eux, 
que  nous  ne  pouvons  faire  un  pas  sans  en  recon- 
naître la  parfaite  identité;  et,  pour  le  prouver,  je 
ne  veux  qu'un  exemple. 

Ce  sont  les  100  millions  d'assignats  de  100  sols 
que  l'Assemblée  vient  de  décréter. 

Il  ne  faut  que  lire  les  deux  articles  qui  com- 
posent ce  décret,  pour  en  faire  rapplication. 

J'avais  indique  quelques  précautions,  sans  les- 
quelles les  assignats  de  lOO  sols  ne  pourraient 
produire  le  bien  qu'on  s'en  promettait,  la  des- 
truction de  l'agiotage,  et  je  proposais,  en  consé- 
quence, un  établissement  pour  rembourser  & 
bureau  ouvert  un  certain  nombre  d'assignats  de 
50  livres,  et  en  échanger  de  plus  gros  contre  de 
plus  petits.  Mais  cet  établissement  présentait  un 
grand  inconvénient  :  c'est  qu'on  supposait  qu'on 
t'ûtapporté  chaque  jourles  100,000  écu8dontj*avai8 
besoin  pour  payer  à  bureau  ouvert  Ie8  5,000a8- 
aigoats  de  5  livres  aux  5,000  portean  diflérenis 


que  j'indiquais,  il  en  coûtait  chaque  jour  12,000  li- 
vres à  la  nation,  et  les  porteurs  d'assignats  gue 
je  remboursais  on  que  j'échangeais,  éprouvaient 
de  grandes  gênes  (1).  Mais  l'Assemblée  a  tout  prévu 
en  ordonnant  que  les  100  millions  d'assignats  de 
100  sols  ne  pourront  être  mis  en  émission  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque 
district,  où  l'on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits 
assignats  contre  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  sur- 
tout en  déclarant,  dans  l'article  11  de  son  décret, 
que  dans  le  rapport  de  ses  comités  d^^s  monnaies 
et  des  finances  réunis,  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion relatifs  tant  à  la  fabrication  des  assignats  de 
5  livres,  qu'à  celle  de  ta  monnaie,  ces  moyens 
doivent  être  tels  que  l'émission  de  ces  assignats 
et  la  monnaie  de  cuivre  se  fassent  au  même  ins- 
tant. 

Par  une  telle  mesure,  les  moyens  d'exécution 
sont  si  connus  d'avance,  que  s'il  ti'était  vraiment 
indispensable  d'indiquer  dans  quelle  proportion 
les  100  millions  d'assignats  peuvent  être  distri- 
bués ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre  entre  les 
départements,  districts  et  municipalités,  je  m'en 
rapporterais  bien  certainement  à  la  sagesse  de 
vos  deux  comités  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  donner  à  tous  nos  assignats  une  valeur  ab- 
solument égale,  et  sous  tous  les  rapports  possibles, 
aux  écus  qu'ils  représentent;  mais  cette  distribu- 
tion tient  essentiellement  à  mon  travail,  et  je 
croirais  commettre  une  grande  faute,  d'abord  si 
le  n'en  plaçais  ici  le  tableau  de  distribution  entre 
les  différents  départements,  et  si  je  n'observais 
ensuite,  comme  je  le  fais  en  ce  moment,  que  pour 


(1)  Od  m'a  opposé  aussi  la  difficulté  de  trouver  des 
écus,  attendu  qu'on  se  persuade  que  Tespèce  manque. 
Mais  à  cela  je  réponds  que  les  écus  sont  en  très  grande 
abondance  dans  tes  coffres,  et  qu'il  en  reparaîtra  dès 
que  les  petits  assignats  et  monnaie  de  cuivre  auront 
produit  leur  effet,  c'est-à-dire  qu'on  aura  pris  les  pré- 
cautions ordonnées  par  rAssemolée. 

Pour  prouver  combien  il  doit  y  avoir  d'écus  de  ren- 
fermés je  ne  fais  qu'une  seule  réflexion  :  c'est  le  prix 
auquel  se  portent  déjà  les  biens  nationaux  vendus  et 
les  100,000,000  d'assignats  déjà  brûlés. 

100,000,000  d'assignats  déjà  brûlés  préjugent  qu'il  y 
a  pour  1,200,000,000  de  biens  vendus,  ces  biens  vendus 
sont  acquis  pour  la  plupart  par  des  gens  qui  n'ont  que 
des  écus  ;  tous  ont  payé  avec  des  assignats  de  1,000 
livres  et  de  2,000  livres,  ils  ont  donc  vendu  un  dou- 
zième de  leurs  écus  ;  or  les  écus  qu'ils  ont  vendu 
comme  ceux  qu'ils  ont  dans  leurs  coffres  pour  parfaire 
le  taux  de  leur  acquisition,  existent-ils  on  non?  Et  les 
100,000,000  qui  ont  été  brûlés  depuis  3  mois,  sont-ils 
déjà  fondus  ou  sortis  de  la  France?  Je  le  demande  aux 
plus  incrédules  sur  cette  existence  de  notre  numéraire: 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soutiennent  la  négative. 

Tout  le  monde  sait  que  quand  les  louis  circulent, 
c'est  qu'on  n'a  plus  d'écus  pour  subvenir  à  ses  besoins. 
Il  en  est  de  même  des  écus  avec  le  papier,  même  qutnd 
les  écus  ne  gagneraient  pas  sur  le  papier,  car  je  suis 
assuré  que  ce  no  sera  que  quand  le  commerce  aura  pris 
toute  son  activité,  et  ^ue  nous  aurons  besoin  d  une 
somme  beaucoup  supérieure  à  celle  qui  circule  en  pa- 
pier, une  nous  verrons  des  écus  ;  jusque  là  nous  verrons 
plus  de  papier,  parce  qu'on  garde  de  préférence  les 
écus,  comme  on  garde  l'or  de  préférence  à  l'argent. 

Il  est  une  vérité  constante  :  c'est  que  nous  ne  sommes 
jamais  moins  riches  en  écus  que  quand  nos  louis  cir- 
culent, comme  nous  ne  serons  jamais  moins  riches  en 
monnaie  fictive  que  quand  nos  écus  circuleront,  à  moins 
que  l'immensité  de  notre  commerce  ne  rappelle  d'abord 
nos  écus,  ensuite  nos  louis,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  tarder 
à  arriver  ;  le  décret  des  assignats  de  100  sols  et  de  la 
monnaie  de  cuivre  ayant  consommé  la  Révolution,  en 
rendant  vains  st  ds  toat«  Dallitë  1«  aflorts  de  let  «n- 
nemif. 
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Î partager  ces  assignats  et  monnaies  de  cuivre  entre 
es  habitants  des  villes  et  des  campagnes,  il  faut 
suivre  absolument  les  mêmes  bases  que  celles  de 
la  répartition   des  contributions  publiques  que 

J'*ai  indiquées  ci-devant,  et  que  par  conséquent  il 
àut  charger  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton,  de  cette  distribution  particulière  contre 
les  assignats  depuis  50  jusqu'à  100  livres  et  en- 
suite, par  une  seconde  distribution,  d'échanger 
les  assignats  de  50  jusqu'à  100  livres  contre  des 
assignats  de  plus  grosse  somme. 

Voici  le  tableau  de  distribution  entre  les  83  dé- 
partements. Je  suis  le  même  ordre  alphabétique 
que  j'ai  adopté  pour  la  répartition  des  contribu- 
tions. 

Pour  connaître  la  somme  d'assignats  de  5  livres 
et  de  monnaie  de  cuivre  à  répartir  entre  les  dif- 
férentes municipalités,  on  en  trouve  les  propor- 
tions dans  le  tableau  qui  est  placé  au  commen- 
cement de  ce  projet. 


TABLEAU  de  distribution  de  100  millioM  d assignats 
de  100  sols  entre  les  83  départements  de  la  France^ 
selon  V ordre  de  proportion  qui  doit  exister  entre  eux 
sous  le  rapport  de  leur  commerce  ou  besoins  présu- 
més (1). 


4 
5 


1  Ain 

2  AisQo 

3  Allier 

Basses-Alpos 

Hautes-Alpes 

6  Ardècbo 

7  Ardenoes 

8  Ariège 

9  Aube 

10  Aude 

il  AyeyroD 

12  Bouchcs-du-l;hôno, 

13  Calvados 

14  Cantal 

15  Charente 

16  Charente-Inférieure 

17  Char 

18  Corrëzo 

19  Corse 

20  Côla-d'Or 

21  Côles-du-Nord 

22  Creuse 

23Duubs 

24  Dordogne 

25  Drôme 

26  Eure 

27  Eore-et-Loir 

28  Finistère 

29  Gard 

30  Haute-Garonne 

31  Gers 

32  Gironde  . .   

33  Hérault 

34  lUe-eUVilaino 

35  Indre 

36  Indre-et-Loiro 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Loire-Inférieure  . . . 

42  Loiret 

43  Haute-Loire 

44  Lot 

45  Lot-et-Garonne 

46  Loière 


870,000   liv 
1,675,000 

333,000 

170,000 

233,000 

464,000 

593,000 

197,000 

785,000 

625,000 

536,000 
1,018,000 
2,336,000 

806,000 

618,000 
1,175,000 

403,000 

344,000 

103,000 
1,391,000 
1,186,000 

330,000 

503,000 

925,000 

382,000 
1,967,000 

953,000 
1,333,000 

650,000 

585,000 

299,000 
1,859,000 

635,000 
1,356,000 

393,000 
1,367,000 

592,000 

503,000 

193,000 
1,008,000 
1,467,000 
1,111,000 

545,000 

508,000 

891,000 

483,000 


(1).  Afin  de  jouir  plu»  promptement,  il  serait  pos* 
lible  de  procéder  à  la  distribution  à  mesure  ds  la  fa- 
brication, et  de  faire  cette  distribution  par  dixième 
dans   tous  les  départements,    districts   et  munieipft- 

iKcS» 


47  Manche 

48  Marne 

49  Haute-Marne 

50  Mayenne 

51  Maine-et-Loirc 

52  Meurlhe 

53  Meuse 

54  Morbihan 

55  Moselle 

56  Nord 

57  Nièvre 

58  Oise 

59  Orne 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais 

62  Puy-de-Dôme 

63  Basses-Pyrénées.... 

64  Hautes-Pyrénées. . . . 

65  Pyrénées-Orientales. 

66  Bas-Rhin 

67  Haut-Rhin 

68  Rhône-et-Loire  .... 

69  Saônc-et- Loire 

70  Haute-Saôno 

71  Sarthe 

7à  Seine-Inféricnre 

73  Seine-et-Marne 

74  Seine-el-Oise 

75  Deux-Sëvros 

76  Somme • 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienne 

81  Haute- Vienne 

82  Vosges 

83  Yonne 


89 

1,535,000  liv. 

914,000 

823,000 
1,319,000 
1,503,000 
1,142,000 

813,000 
1,340,000 

894,000 
3,236,000 

391,000 
1,739,000 
1,870,000 
19,000,000 
2,328,000 
1,163,000 

277,000 

114,000 

197,000 
1,274,000 
1,020,000 
4,061,000 
1 ,071 ,000 

526,000 
1,385,000 
3,082,000 
1,702,000 
1,663,000 

296,000 
1,953,000 

532,000 

640,000 

325,000 

474,000 

279,000 

758,000 
1,677,000 


Total 100,000,000   liv. 


La  monnaie  de  cuivre  devra  se  partager  de  la 
même  manière  que  les  assignats  de  100  sols  en- 
tre les  départements,  districts  et  municipalités. 

D'après  ces  observations,  et  en  conformité  des 
dispositions  du  décret,  il  me  semble  qu'en  amen- 
deant   le    projet   de  décret  sur  les  assignats, 

3uei'ai  fait  distribuer  au  bureau  de  distribution 
e  l'Assemblée  nationale,  avec  un  précis  du  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  le  29  avril  à  la  tribune, 
sur  les  inconvénients  résultant  d*une  émission 
considérable  d'assignats  de  5  livres,  à  l'effet 
d'établir  des  caisses  publiques  de  rembourse- 
ments d'assignats  à  bureau  ouvert,  pour  la  des- 
truction des  abus  d'agiotage  :  précautions  sans 
lesquelles  on  se  flatterait  en  vain  de  les  dé- 
truire, et  qui  ne  sont  autre  cbose,  en  termes 
d'agioteurs,  que  jouer  à  la  baisse  contre  eux;  il 
me  semble,  dis-je,  qu'en  amendant  en  effet  le 
projet  de  décret,  comme  je  vais  le  faire,  on 
pourrait  mettre  en  activité  très  incessamment  les 
établissements  que  je  propose. 

Projet  de  décret. 

Art.  l*'^  11  sera  établi  dans  chaaue  chef-lieu  de 
district,  à  la  recette  générale  de  alstrict,  un  bu- 
reau de  remboursement  en  échange  des  assi- 
gnats. 

Art.  2.  Quand  un  dixième  des  assignats  et  mon- 
naie de  cuivre  décrétés  sera  fabriqué  et  frappé, 
ils  seront  distribués  à  tous  les  receveurs  de  dis* 
tricts,  dans  la  proportion  qui  revient  à  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  La  proportion  qui  revient  à  chacun,  et 
dont  le  tableau  sera  joint  au  présent  décret,  est 
calculée  sur  la  masse  des  contributions  mobilière 
et  des  patentes  ;  et  ces  deux  contributions,  pour 
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tous  ceux  gui  auront  besoin  d'échanger  des  assi- 
gnats de  cinq  livres  contre  de  la  monnaie  decui- 
yre*  ou  de  plus  gros  assi&;iiats  contre  d'autres  de 
plus  forte  somme,  seront  la  mesure  des  rembour- 
sements et  échanges  pour  chaque  citoyen  contri- 
buable. 

Art.  4.  Plusieurs  citoyens  contribuables  pour- 
ront se  réunir  ensemble  quand,  à  raison  de  leurs 
contributions  mobilière  et  de  patentes,  ils  ne  se- 
ront point  dans  le  cas  d^aiteindre,  chacun  isolé- 
menty  au  remboursement  d'un  assignat  quelcon- 
que. 

Art.  5.  Tout  receveur  de  district  sur  le  certifi- 
cat de  la  municipalité  de  chaque  ville  on  lieu, 
remboursera,  au  porteur  en  assignats  de  100  sols 
et  en  monnaie  de  cuivre,  le  dixième  delà  quote- 
part  qui  doit  revenir  à  cette  municipalité  à  cha- 
que distribution. 

Art.  6.  Chaque  municipalité  fera  ensuite  le 
remboursement  ou  échange  à  chaque  citoyen 
contribuable,  de  la  même  manière  et  dans  la 
môme  proportion  qu'il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  7.  Il  est  accordé  quinze  jours  à  chaque 
municipalité  pour  échanger  à  la  caisse  de  dis- 
trict les  petits  assignats  de  100  sois  et  la  mon- 
naie de  cuivre  qui  reviennent  à  chacune,  et  seu- 
lement huit  jours  à  chaque  citoyen  contribuable. 
Au  delà  de  ces  époques,  s'il  reste  des  assignats 
de  5  livres  et  de  la  monnaie  de  cuivre  en  caisse, 
ils  seront  distribués  à  tous  ceux  qui  se  présente- 
ront, en  observant  seulement  par  les  receveurs 
de  district  et  de  municipalité  de  n'échanger  la 
monnaie  de  cuivre  que  contre  un  assignat  de  100 
sols  à  lafois,  ceux-ci  contre  un  assignat  de  50Ji- 
vres  et  au-dessus  jusqu'à  100  livres,  et  ces  der- 
niers toujours  contre  un  peul  assignat  de  plus 
grosse  somme  ;  et  attendu  que  cette  di.^tribution 
nécessite  des  frais  aux  receveurs  et  municipali^- 
tés,  et  qu'elle  n'est  qu'une  mesure  de  faveur,  il 
sera  |  ayé  pour  l'échange  de  chaque  assignat  en 
monnaie  de  cuivre,  1  0/0,  et  pour  l'échange  de 
petits  assignats  contre  un  plus  gros,  1/2  0/0; 
mais,  pendant  la  quinzaine  accordée  à  chaque 
municipalité  et  la  huitaine  à  chaque  citoyen,  les 
remboursements  et  échanges  seront  faits  gratui- 
tement. 

Art.  8.  Les  receveurs  de  districts,  pendant  la 
quinzaine  qu'ils  échangeront  les  assignats  de 
100  sols  et  la  monnaie  de  cuivre»,  suspendront  la 
distribution  de  faveur  dont  il  s'agit  dans  l'article 
précédent. 

11  en  sera  de  môme  dans  les  municipalités  pen- 
dant la  huitaine  de  la  distribution,  aux  citoyens 
contribuables. 

Art.  9. 11  sera  affiché  dans  un  lieu  apparent  à 
portée  des  maisons  communes  de  municipalité  : 

1®  Par  le  receveur  de  district,  la  liste  des  muni- 
cipalités qui  auront  négligéde  recevoir  en  échange 
leur  contingent,  afin  que  le  public  connaisse  la 
somme  qui  devra  être  distribuée  à  bureau  ou- 
vert. 

2*»  fit  par  les  receveurs  des  municipoliiés,  éga- 
lement la  somme  qu'ils  auront  à  distribuer. 

Art.  10.  Cependant  tant  qu'il  y  aura  des  fonds 
en  assignats  de  5  livres  et  monnaie  de  cuivre 
dans  les  caisses  de  district  et  de  municipalité, 
ceux  qui  auront  nc^gligé  de  se  présenter  dans  les 
délais  fixés,  pourront  réclamer  tout  ou  partie  de 
leur  contingent,  mais  ils  seront  tenus  de  payer 
aux  receveurs  de  district  et  de  municipalité  ce 
qui  leur  est  attribué  par  l'article  7. 

Art.  11.  Les  directoires  de  district  et  conseils  de 
commune  sont  autorisés  à  faire  un  r^lement  pour 


l'ordre  de  la  distribution  ou  remboursement,  afin 
d'éviter  tout  soupçon  et  toute  confusion. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale 
du  mercredi  13  avril  1791. 

Nouveau  projet  de  décret  sur  l'organisation 

DE  LA  MARINE   MILITAIRE  ET  SUR  LE  MODE  D'AD- 

MISSION  ET  D'AVANCEMENT,  présenté  par  le  comité 
de  la  marine. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

Art.  1«'.  Nul  ne  pourra  commencer  la  profession 
de  navigation  qu  en  qualité  de  mousse,  novice, 
ou  aspirant  de  la  marine. 

Marine  militaire. 

Mousses. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra,  après  l'âge  de  16  ans, 
être  embarqué  comme  mousse. 

Novices. 

Art.  3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer 
après  cet  âge  et  n'auront  pas  subi  et  satisfait  à 
l'examen  exigé  par  Tarticie  12,  seront  novices. 

Matelots. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer 
en  qualité  de  novices,  pourront,  après  12  mois 
de  navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 

Art.  5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  aug- 
mentations de  paye  et,  à  cet  effet,  la  paye  des 
matelots  sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

Art.  6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à 
la  haute  paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
médiaires. 

Officiers  mariniers. 

Art.  7.  H  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 
autorité  sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en 
•plusieurs  classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux 
matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 
qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions. 

Art.  8.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre  sans  avoir  été  employé,  pendant 
une  année  de  navigation,  en  qualité  de  gabier. 

Art.  9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade,  pour  les  gens  de  l'équi- 
page, seront  faits,  pour  chaque  vaisseau,  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies à  cet  égard. 

Maîtres  entretenus. 

Art.  10.  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par 
leurs  services  au  premier  grade  ae  leur  classe, 
pourront  être  constamment  entretenus»  et  le 
nombre  des  entretenus  sera  déterminé  d'après 
les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  pUces 
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des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque 
département,  seront  donnés  à  l'ancienneté  et 
Fautre  tiers  au  choix  du  roi.  L^ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de 
navigation  faite  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de 
TEtat,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  maître. 

Art.  11.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre 
et  de  canonnage  deviendront  officiers,  confor- 
mément aux  règles  ci-après  énoncées,  encore 
qu'ils  eussent  passé  Page  auquel  Tadinission  aux 
différents  grades  d*ofQcier  pourrait  avoir  lieu. 

Aipiranti  de  la  marine» 

Art  12.  Ceux  gui  se  présenteront  pour  servir 
en  qualité  d'aspirants  dans  la  marine  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'après  16  ans  d'âge 
accomplis,  et  seulement  après  avoir  subi  un  exa- 
men public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la 
navigation  et  les  éléments  de  la  mécanique. 

Art.  13.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes. 

Dans  la  troisième  seront  compris  tous  ceux  qui 
commenceront  à  naviguer.lUs  feront,  sur  les  vais- 
seaux où  on  les  emploiera,  l'apprentissage  de 
gabier  et  timonier. 

Dans  la  seconde  classe  on  admettra  tous  ceux 
qui  auront  18  mois  de  navigation;  ils  feront  le 
service  de  quariiers-mallres  et  passeront  succes- 
sivement à  tous  les  grades  d'ofliciers  mariniers, 
celui  de  maiire  excepté. 


qu 


Ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe 
'après  deux  ans  et  demi  de  navigation;  et 
a'près  avoir  subi  un  examen  au  concours  sur  la 
tnéorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  passé  Tàge  de  20  ans.  Le  nom- 
bre des  aspirants  de  la  première  classe  sera  li- 
mité. Le  temps  de  navigation  sera  évalué  con- 
formément aux  dispositions  énoncées  dans 
l'article  19. 

Art.  14.  Les  as^pirants  de  la  première  classe 
prendront  rang  immédiatement  après  l'état-ma- 
jor,  et  entre  eux  de  la  date  de  leur  admission 
dans  cette  classe.  Us  ne  seront,  ainsi  que  iceux 
des  deux  autres  classes,  payés  que  pendant  le 
temps  qu'ils  seront  en  activité  de  service. 

Officiers  de  la  marine. 

Art.  15.  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  se- 
ront ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants 
de  vaisseaux,  et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les 
grades  d'ofliciers  généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'âge  de 
18  ans. 

Enseignes. 

Art.  16.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine;  le  titre  et  le  brevet 
en  seront  donnés  à  tous  les  aspirants  qui  auront 
rempli  les  conditions  exigées  par  les  articles 
précédents,  et  à  tuus  les  capitaines  de  navires 
reçus  suivant  les  furmes  prescrites. 

Art.  17.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
seront  faits  ensei^'nes  de  vaisseaux  après  4  ans 
de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  en  cette  qualité  d'aspirants  de  la 
{première  classe^  et  pour  les  trois  autres  années, 
e  temps  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce sera  compté  à  raison  des  deux  tiers  de  sa 
durée  effective. 

Art.  18.  Les  aspirants  de  la  seconde  classe  se- 
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ront  faits  euseignrs  de  vaisseaux  après  5  ans  de 
navigation,  dont  18  mois  au  moins  en  qualité 
d'aspirant  de  la  seconde  classe; et  pour  les  3  an- 
nées et  dernières  restantes,  le  temps  de  navigation 
sur  les  bâtiments  de  commerce  sera  compté  à 
raison  des  deux  tiers  de  sa  durée  effective. 

Are.  19.  L'année  de  navigation,  énoncée  dans 
tous  les  articles  précédents,  est  censée  faite  sur 
les  vaisseaux  de  Tfitat;  et  si  elle  a  eu  lieu  sur 
les  bâtiments  de  commerce,  elle  ne  sera  comptée 
que  pour  8  mois.  Toute  navigation  antérieure 
a  l'âge  de  12  ans  n'entrera  pas  en  compte. 

Art.  20.  Tons  les  enseignes  seront  habiles  à 
commander  des  bâtiments  de  commerce,  pourvu 
qu*ils  aient  l'âge  exigé  par  l'article  suivant;  et 
les  ofGciers  de  la  marine  marchande,  reçus  ca- 
pitaines de  navire,  seront  également  enseignes 
de  vaisseaux,  et  ne  pourront  être  appelés  dans 
une  qualité  inférieure  au  service  de  l'armée  na- 
vale. 

Art.  21.  Nul  ne  sera  reçu  capitaine  de  navire, 

u*après  l'âge  de  24  ans,  lorsqu'il  aura  72  mois 
e  navigation,  dont  12  au  moins  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  et  12  mois  de  cabotage  sur  les 
côtes  de  France,  et  après  avoir  subi  un  examen 
public. 

.  Art.  22.  Tout  navigateur  non  reçu  capitaine, 
mais  qui  aura  18  mois  de  navigation  en  qualité 
d'^  second  sur  des  bâtiments  de  commerce  de 
20  hommes  au  muins  d'équipage,  appelé  à  servir 
sur  l'armée  navale,  sera  employé,  en  qualité 
d'aspirant  de  la  première  classe,  pour  la  cam- 
pagne seulement,  quoiqu'il  n'ait  pas  subi  Texa- 
men  au  concours,  sans  que  cela  puisse  lui  donner 
les  droits  attribués,  par  l'article  i7,  aux  aspirants 
de  la  première  classe  qui  ont  été  reçus  au  con- 
cours. 

Art.  23.  Le  grade  d'enseif^ne  imposera  à  tous 
^eux  qui  le  recevront  l'obligation  de  servir  sur 
l'armée  navale  et  dans  les  arsenaux  en  cette 
qualité,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Enseignes  entretenus. 

Art.  24.  Sur  la  totalité  des  enseignes,  il  en  sera 
pris  un  nombre  déterminé,  pour  les  destiner  uni- 
quement au  service  public,  ils  seront  payés  cons- 
tamment, et  tenus  à  résider  dans  leur  départe- 
ment. 

Art.  25.  Les  enseignes  non  entretenus  n'au- 
ront d'appointements,  et  n'exerceront  l'autorité 
de  ce  grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de 
service  militaire.  Us  ne  pourront  en  porter  l'uni- 
forme que  lorsgu'ils  auront  été  appelés  à  servir 
en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Les  bâtiments  de  commerce,  commandés  par 
des  officier^  militaires,  ne  pourront  arborer  les 
marques  distinctives  réservées  exclusivement 
aux  vaisseaux  de  l'Etat,  sauf  la  flamme  de  police 
et  de  commandement  entre  bâtiments  mar- 
chandir^  usités  dans  les  ports  des  colonies  et  dans 
quelques  ports  étrangers. 

Art.  2G.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  en- 
tretenus sera  donné  aux  muitres  entretenus, 
moitié  à  l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix 
du  roi. 

Art.  27.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes 
entretenus  seront  données  au  concours  par  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  mathématiques 
applicables  â  la  marine,  et  sur  toutes  les  parties 
de  l'art  maritime. 

Art.  28.  Seront  admis  à  cet  examen  totis  ceux 
ayant  le  titre  d'enseigne,  et  n'ayant  pas  passé 
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l'âge  de  30  ans.  Cet  exan  en  aura  lieu  dans  chaque 
département  de  la  marine  pour  remplir  les  places 
d*euseignes  entretenus,  qui  se  trouveraient  va- 
cantes dans  ce  département. 

Ait.  29.  Les  eneeignes  entretenus  cesseront  de 
rêire,  et  seront  rem()lacéB,  soit  qu'ils  quittent  le 
service  public,  soit  qu'ils  préfèrent  servir  sur 
les  bâtiments  du  commerce. 

Art.  30.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non 
entretenus  de  service  sur  le  même  vaisseau,  ou 
dans  le  même  port,  jouiront  des  mêmes  préro- 
gatives, et  exerceront  la  même  autorité.  Ils  pren- 
dront rang  entre  eux  suivant  le  temps  de  navi- 
gation fuite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaus  de 
l'Etat. 

Lieutenants. 

Art.  31.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiate- 
ment au-dessus  de  celui  d'enseigne. 

Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus pourront  également  y  prétendre,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  plus  de  40  ans.  Les  cinq 
sixièmes  des  plates  vacantes  seront  accordés  à 
Ceux  d'entre  eux  qui  auront  le  plus  de  temps  de 
navigation  faite  en  qualité  d'enseigne  sur  les 
vaisseaux  de  l'État  ;  l'autre  sixième  des  places 
vacantes  sera  lai^ssé  au  choix  du  roi,  qui  pourra 
le  faire  sans  distinction  d'âge  entre  tous  les  en- 
seignes qui  auront  fait  en  cette  qualité  24  mois 
de  naviffation  sur  les  vaisseaux  de  TEiat. 

Art.  32.  Les  lieutenants  seront  entif/rement  et 
perpétuellement  voués  au  service  de  TEtat  ;  ceux 
des  enseignes  qui,  appelés  par  leurs  services  au 
grade  de  lieutenant,  préféreraient  de  naviguer 
sur  les  bâtiments  du  commerce,  seront  laits 
lieoteoants  surnuméraires. 

Art.  33.  Ceux  des  enseignes  qui  seront  appelés 
au  service  de  l'Etat  après  l'âge  de  40  ans.  ne 
pourront  l'être  qu*en  qualité  de  lieutenants 
surnuméraires,  pourvu  qu'ils  aient  fait,  depuis 
le  moment  où  ils  auront  été  faits  enseignes,  six 
ans  de  navigation,  évalués  conformément  à  l'ar- 
ticle 19. 

Art.  34.  Les  lieutenants  surnuméraires  n^auront 
d'appointements  et  n*exerceront  l'autorité  de  ce 
grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service, 
soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat. 

Ils  conserveront  la  faculté  de  prendre  rang 
avec  les  lieutenants,  à  compter  seulement  du 
moment  où  ils  voudront  se  vouer  au  service  de 
l'État,  et  d'être  alors  constamment  appointés, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  passé  l'âge  de  40  ans, 
et  qu'il  y  ait  des  places  de  lieutenants  vacantes. 

Art.  35.  Dans  le  nombre  des  places  vacantes  de 
lieutenants  entretenus,  dévolues  à  l'ancienneté, 
il  n*y  en  aura  qu'une  sur  trois  qui  pourra  être 
donnée  aux  lieutenants  surnuméraires  ;  et  dans 
le  cas  où  plusieurs  lieutenants  surnuméraires  se 
présenteraient  pour  la  remplir,  la  préférence  sera 
donnée  au  plus  ancien. 

Art.  36.  Le  rang  des  lieutenants  entretenus  sera 
déterminé  par  leur  ancienneté,  évaluée  seulement 
par  le  temps  de  leur  entretien.  Les  lieutenants 
surnuméraires  prendront  rang  entre  eux  et  avec 
les  lieutenants  entretenus,  sur  les  vaisseaux  où 
ils  seront  embarqués  et  dans  les  ports,  suivant 
le  temps  de  leur  navigation  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Ésat  ;  de  manière  que  l'an- 
cienneté soit  réglée,  pour  les  entretenus,  par  le 
temps  de  leur  entretien  ;  pour  les  Buruaméraires, 
par  le  temps  de  leur  navigation  Caite  dans  le 


^rade  de  lieutenant  sur  les  vais^^eaux  de  l'État, 
l'un  étant  toujours  Téquivalent  de  l'autre. 

Capitainei  de  vaisseaux. 

Art.  37.  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront  pris 
parmi  tous  les  lieutenants,  de  la  manière  sui- 
vante :  une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en 
suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  seulement  parmi 
les  lieutenants  entretenus,  et  l'autre  moitié  au 
choix  du  roi,  entre  tous  les  lieutenants,  soit  en- 
(retenus,  soit  surnuméraires.  Ce  choix  ne  pourra 
porter  que  aur  ceux  qui  auront  au  moins  2  ans 
cie  navigation  dans  ce  f>rade.  L'ancienneté  ne  sera 
plus  un  titre  pour  les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

Art.  38.  Les  capitaines  de  vaisseaux  prendront 
rang  entre  eux  de  la  daie  de  leur  brevet.  Le  s  offi- 
ciers faits  capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même 
promotion  conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

Art.  39.  Les  officiers  généraux  seront  divisés 
en  trois  grades  :  les  amiraux,  les  vice-amiraux, 
les  contre-amiraux. 

Art.  40.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi 
les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers 
au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que 
sur  ceux  des  capitaines  de  vaisseaux  qui  auront 
au  moins  12  mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

Art.  41.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

Art.  42.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et  tou- 
jours au  choix  du  roi. 

Art.  43.  Les  officiers  commandant  les  escadres 
dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes  pour- 
ront être  autorisés  par  le  roi  à  récompenser  par 
des  avancements  conformes  aux  règles  précé- 
dentes, et  en  nombre  déterminé,  les  oificiersqui 
l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  joui- 
ront provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  ob- 
tenu ;  mais  ils  ne  pourront  le  conserver  qu'autant 
qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces  avan- 
cements, et  celui  dont  il  esc  parlé  dans  l'article 
suivant,  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au 
choix  du  roi. 

Avancements  extraordinaires. 

Art.  44.  Si  un  officier  ou  tout  autre  homme  de 
mer  mérite  par  quelque  action  d'éclat,  ou  autre 
titre  incontestable  constaté  par  procès-verbal, 
un  avancement  hors  des  règles  précédentes,  il 
ne  pourra  lui  être  accordé  par  le  roi  que  sur  la 
proposition  exprtsse  dun  officier  commandant. 

Art.  45.  Les  remplacements  par  ordre  d'ancien- 
neté dans  les  différents  grades  marcheront  avant 
ceux  par  choix,  et  auront  lien  à  mesure  que  les 
places  viendront  à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  connais.«ance  de  la  vacance. 

Nomination  aux  comtnandements. 

Art.  46.  Le  commandement  des  armées  navales 
et  escadres  composées  aa  moins  de  9  vaisseaux 
de  ligne,  ne  pourra  être  conlié  qu*à  des  amiraux, 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  iodistino- 
tementeDtreeuz. 
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Art.  47.  Le  commandement  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines  indis- 
Uoctement  ;  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  ar- 
més en  guerre  à  des  capitaines. 

Art.  48.  Les  commandants  de  frégate  seront 
pris  indistiuctement,  soit  parmi  les  capitaines, 
soit  parmi  les  lieutenants  entretenus  ou  surnu- 
méraires. 

Art.  49.  Les  commandants  pour  les  autres  bâti- 
ments, comme  corveites,  avisos,  ^abarres,  lou- 
gres  et  transports  seront  pris  indistinctement,  soit 
parmi  tous  les  lieutenants,  soit  parmi  les  ensei- 
gnes entrenus  ou  non  entretenus. 

Art.  50.  Le  roi  nommera  aux  commandements, 
et  il  pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'accusation. 

Art.  51.  Les  commandants  des  armées  navales 
et  escadres,  pendant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  pré- 
cédent. 

Retraites  et  décorations. 

Art.  52.  Tous  les  hommes  de  profession  mari- 
time auront  droit  aux  retraites  et  décorations 
militaires,  en  raison  de  leurs  services  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  et  du  temps  pendant  lequel  ils 
auront  été  entretenus  ;  mais  à  tous  enseignes  et 
lieutenants  ayant  8  ans  de  navigation  au  service 
de  TËtat,  on  comptera  pour  moitié  le  temps  de 
navigation  qu'ils  auraient  faite  sur  les  bâtiments 
du  commerce  depuis  qu'ils  auront  acquis  le  pre- 
mier de  ces  gradfes. 

Art.  53.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  par  un  décret  particulier  sur  la  manière 
d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  CHABROUD. 

Séance  du  jeudi  14  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
da  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro-* 
cès-verbaux  des  séances  d'avant-hier  au  soir  ei 
d'hier  au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  d'Estoormel.  Les  malheureux  événements 
survenus  à  Douai  ont  fait  naître  quelques  iu- 
quiétudes,  au  sujet  des  approvisionnements,  dans 
Pesprit  des  habitants  de  Cambrai;  la  commune 
de  cette  ville  a  cru,  en  conséquence,  qu'il  était 
convenable  de  faire  un  approvisionnement  public 
de  grains,  au  moins  pour  trois  mois  ;  elle  a  émis 
un  vœu  dans  ce  sens  et  elle  sollicite  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  delà 
commune  de  Cambrai  au  pouvoir  exécutif. 

M.  CUioltler-BiaDEat.  Je  ne  puis  dissi- 
malcr  la  défiance  que  m'inspin*  une  telle  de- 
mande; je  connais  d'ailleurs  les  intentions  de 
ceux  qiu  ont  provoqué  une  pétition  de  genre  dans 
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une  ville  et  dans  un  temps  où  l'abouilance  ne 
peut  laisser  aucun  prétexte  aux  craintes  et  aux 
inquiétudes.  Je  dois  même  vous  avertir  que  plu- 
sieurs des  habitants  de  Cambrai,  qui  faisaient 
partie  des  ci-devant  corporations  d  arts  et  mé- 
tiers supprimés,  ont  fait  des  tentatives  pour  sou- 
lever les  ci-devant  corporations  d'autres  villes 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  leur 
ont  adressé  un  imprimé  pour  les  engager  à  le 
faire. 

Les  motifs  de  la  pétition  ne  sont  d'ailleurs  pas 
développés.  Il  peut  y  avoir  quelque  fonieinent 
dans  la  demande  que  vous  soumet  M.  d'Estour- 
mel  :  cependant,  si  vous  décidiez  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  on  pourrait  en  induire  que  l'As- 
semblée nationale  croit  que  cette  pétition,  dont 
les  motifs  sont  encore  inconnus,  doit  être  prise 
en  considération.  Au  surplus,  les  pétitionnaires 
peuvent  adresser  directement  leur  requête  au 
pouvoir  exécutif. 

En  conséquence,  je  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Eianjainais,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation^  présente  une  nouvelle  rédaction  des 
article^  3  et  4  du  titre  11  du  projet  relatif  à  la 
liquidation  des  dettes  sur  les  corps  et  établisse- 
ments supprimés,  adoptés  sauf  rédaction  dans  la 
séance  du  12avrill791  (1).  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  3. 

u  Après  la  publication  de  chaque  décret  qui 
ordonnera  la  reconnaissance  desdites  rentes  au 
nom  de  TEtat,  les  créanciers  de  ces  rentes  seront 
tenus  de  faire,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration,  la  remise  des  titres  qu'ils  auront  e-i 
leur  possession  ;  les  créanciers  de  rentes  viagères 
y  joindront  l'acte  de  leur  naissance  et  un  certi- 
ticat  de  vie  eu  bonne  forme.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  En  échange  de  cette  remise,  il  sera  délivré,  aux 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles  ou  viagers, 
une  reconnaissance  valant  contrat  ou  titre  nou- 
vel, par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  gé- 
néral, stipulant  pour  l'Etat,  laquelle  reconnais- 
sance portera  le  même  capital,  le  même  taux 
d'intérêts  et  les  mêmes  termes  de  payement  que  la 
rente  qui  était  due  par  l'établissement  supprimé. 
Ce  contrat  contiendra  l'acceptation  du  créan- 
cier ou  de  son  fondé  de  procuration,  et  la  clause 
qu'il  ne  vaudra  que  d'un  seul  et  même  titre  avec 
ceux  qui  établissaient  ladite  rente;  et  il  sera 
sujet  au  droit  d'enregistrement.  »  {Adopté), 

M.  Ijanjainals,  rapporteur.  Je  déclare  à  l'As- 
semblée que  le  comité  retire  les  articles  5  et  6  du 
même  titre  de  ce  même  projet  comme  inutiles  et 
incompatibles  avec  les  amendements  compris 
dans  la  nouvelle  rédaction  des  deux  articles  que 
vous  venez  de  décréter. 

Vous  avez,  d'autre  part,  ajourné  dans  la  séance 
du  12  avril  Tarticle  11  de  notre  projet;  voici  la 
rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  cet  ar- 
ticle qui  deviendrait  le  neuvième  du  décret. 

Art.  9  (ancien  art.  11). 

<  Chaque  directoire  de  département  enverra  au 
ministre  des  contributions  publiqups,  de  quin- 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires^  t.  XXIV,  séance 
do  IS  avril  1791,  pages  734. 
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zaîDe  en  quinzaine,  un  état  des  créances  exigi- 
bles et  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  pour 
le  payement  desquelles  il  aura  délivre  des  ordon- 
uaoces.  Le  ministre  fera  de  suite  les  demandes 
nécessaires  au  comité  rie  la  trésorerie,  lequel 
fera  passer  les  fonds  du  Trésor  public  aux  rece- 
veurs de  districts  et  adressera  le  bordereau  des 
mêmes  fonds  à  Tadministraieur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  faire  rembourser  le  Trésor 
public  de  tout  ce  qui  concernera  Tannée  1790,  ou 
les  années  antérieures.  »  (Adopté.) 


M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  du  sieur 
Pottin-de-Vauvineux  ;  ce    particulier    annoncj 

3u'il  a  été  assez  beureux  pour  trouver  un  moyen 
e  rendre  libre  la  circulatiou  des  espèces  dans  la 
capitale,  et  pour  extir|)er  les  racines  les  plus  ca- 
cbées  de  Tagiotage  exercé  envers  les  assignats; 
il  prévient  l'Assemblée  que  ce  n*est  point  un 
projet  qu'il  présente,  mais  que  c'est  une  société 
qu'il  forme,  composée  de  30  adnriinistrateurs,  dont 
quinze"  parmi  les  notaires  de  Paris,  le  surplus  en 
banquiers  et  capitalistes. 

M.  Millet,  curé  de  Dourdan.  J'ai  adressé  une 
demande  de  congé  qui  se  trouve  au  comité  de 
vérification,  lequel  n*en  a  pas  encore  fait  le 
rapport. 

Ces  messieurs  du  comité  auxquels  je  me  suis 
adressé  me  ballottent,  me  renvoient  de  1  un  à  l'au- 
tre et  ne  me  donnent  point  de  réponse.  Mes  raisons 
sont  cependant  aussi  simples  que  bonnes  :  je  ne 
suis  pas  encore  remplacé.  J*ai  donc  droit  d'aller 
continuer  mes  fonctions  jusqu*à  mon  remplace- 
ment. J'avoue  d'ailleurs  que  je  ne  suis  paîs  ma- 
lade, Dieu  merci  !  (Rires,) 

M.  Boaehe,  au  nom  du  comité  de  vérification. 
Le  comité  n'a  pas  eu  autant  de  courage  que  M.  le 
curé;  il  n'a  pas  osé  présenter  à  l'Assembla  sa 
demande.  Il  sait  que  la  paroisse  de  M.  le  curé  est 
très  bien  desservie,  que  sa  présence  y  est  Inutile; 
il  est  même  allé  jusqu'à  croire  qu'elle  pourrait  y 
être  dangereuse. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  Tordre  du  jour.) 

M.  Lilvrë,  au  nom  du  comité  de  zalubrilé.  Mes- 
sieurs, votre  comité  de  salubrité  travaille  sans 
ces>e  à  remplir  la  tâche  honorable  et  laborieuse 
qu'il  s'est  imposée;  bientôt  il  vous  rendra  compte 
du  plan  de  ses  opérations.  Le  plan  réunit  tous  les 
moyens  de  perfectionner  l'enseignement  public 
de  1  art  de  guérir.  Il  embrasse  également  la  police 
de  cet  art  précieux  et  les  qualités  nécessaires  pour 
exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie, 
avec  bien  plus  d'avantages  pour  l'humanité,  que 
du  temps  où  le  despotisme  enchaînait  les  talents 
par  la  manière  dont  il  disposait  des  places. 

Votre  comité  vous  aurait  déjà  présenté  ce  plan 
s'il  n'eût  été  obligé  d'attendre  que  votre  comité  de 
Constitution  vous  eût  fait  adopter  auparavant  les 
buses  de  l'éducation  nationale  qu'il  est  chargé  de 
vous  présenter;  mais  des  plaintes  adressées  de  tou- 
tes parts,  à  votre  comité  de  salubrité,  sur  un  abus 
uni  s'introduit  dans  la  pharmacie  du  royaume, 
1  oblige  à  rompre  le  silence,  pour  vous  rendre 
compte  de  cet  abus  et  des  suites  funestes  qui  en 
résultent. 

Par  une  fausse  interprétation  de  l'article  2  du 
décret  du  2  mars  dernier,  sur  les  patentes,  des 
g[en8  sans  connaissances,  comme  sans  autorisa- 
tions quelconques,  s'immiscent  dans  rexercice  de 


la  pharmacie,  préparent  et  vendent  impunément 
toutes  sortes  de  drogues  et  médicaments,  tant 
simples  que  composés.  Cet  abus,  pernicieux  sous 
tous  les  rapports,  mérite  votre  attention  et  votre 
vigilance.  Le  mal  est  pressant,  et  les  malheurs  qui 
en  résultent  sont  très  fréquents.  Votre  comité  ne 
saurait  vous  exprimer  combien  il  est  instantdele 
réprimer.  11  reçoit  journellement  des  lettres  de 
différents  départements  qui  lui  annoncent  de  nou- 
veaux malheurs,  occasionués  par  Impéritieou  par 
toute  autre  cause  qu'on  ne  peut  que  soupçonner. 
C'est  par  ces  motifs  que  votre  comité  vous  dé- 
nonce aujourd'hui  ce  désordre  qui  peut  devenir 
de  plus  en  plus  dangereux. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  cesse  du 
bonheur  et  des  intérêts  de  25  millions  dindi- 
vidus,  ne  sera  point  interrompue  dans  les  tra- 
vaux en  s'occupant  un  instant  de  leur  conser- 
vation. Bile  y  contribuera  de  tout  son  pouvoir  en 
rétablissant  l'ordre  et  la  confiance  dans  la  phar- 
macie. Vous  devez  cet  acte  de  justice  et  votre 
surveillance  à  cette  profession  uniquement  dé- 
vouée à  l'utilité  publique.  Votre  décret  du  31  fé- 
vrier dernier  pour  l'orfèvrerie  lui  assurerait  seul 
ce  double  avantage,  si  la  santé  de  vos  conci- 
toyens, vos  frères  et  vos  amis,  bien  plus  précieuse 
encore  à  votre  cœur  que  leurs  intérêts,  n'était 
pas  un  titre  auprès  de  vous  plus  puissant  encore 
et  plus  recommandable. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assembloe  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salubrité  sur  un  abus  qui  s'intro- 
duit dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  considérant 
l'objet  et  l'utilité  de  cette  profession,  décrète  : 

«  Que  les  lois,  statuts  et  règlements  existants 
au  2  mars  dernier,  relatifs  à  l'exercice  et  à  l'en- 
seignement de  la  pharmacie  pour  la  préparation, 
vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments, 
continueront  d'être  exécutes  suivant  leur  forme 
et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois 
et  règlements,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait,  elleait  statué  dédnitivement  à  cet 
égard  :  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré 
de  patentes  pour  la  préparation,  vente  et  distri- 
bution des  drogues  et  médicaments  dans  l'étendue 
du  royaume,  qu'à  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharmacie^  sui- 
vant les  statuts  et  règlements  concernant  cette 
profession. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  au 
plus  tôt  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  I  l'ajourne- 
ment I 

M.  nenaaë.  Je  m'y  oppose,  parce  que  les  ac- 
cidents dont  vient  de  nous  parler  M.  le  rappor* 
leur  sont  très  réels,  et  qu'on  ne  peut  y  mettre 
ordre  trop  tôt.  J'appuie  donc  le  projet  du  comité, 
j'ai  reçu  en  effet  plusieurs  plaintes  sur  cet  objet 
et  l'on  demande  de  toutes  parts  le  redressement 
d'un  tel  abus. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Régaler,  au  nom  du  comité  général  de  /i- 
quidation,  prés  nte  un  projet  de  décret  confirmant 
différentes  liquidations  d'offices  faites  par  le  com- 
missaire du  roit  directeur  général  de  la  liquida- 
lion  (1). 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
<  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

(i)  Ce  décrel  n*a  pas  éié  inséré  au  Moniteur. 
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le  rapport  de  son  comité  général  des  liquidations, 

aui  lui  a  donné  lecture  du  résultat  des  opérations 
a  commissaire  du  roi,  dont  l'état  est  ci-aprés, 
décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il  sera 
payé  par  la  caisse  de  Textraordinaire  la  somme 


de  28,842,1941. 15  8.5  d.  à  Teffet  de  quoi  les  recon- 
naissances de  liquidations  seront  expédiées  aux 
officiers  liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux  for- 
malités prescrites  par  les  précédents  décrets. 


RÉSULTAT  des  rapports  de  liquidations  d'of/ices^  remis  au  comité  de  judicature  par  le  commissaire 

du  roij  directeur  général  de  la  liquidation^  le  4  avril  1791. 


Montant  des  liqaidàtiont. 


Siège  royal  de  Gonq  à  Goncarneau 

Election  de  Ghaumoni-en-Bassigny 

Election  de  Gognac 

Municipalité  de  Bourmont 

Sénéchaussée  de  Quimperié 

Sénéchaussée  de  Riom 

Sénéchaussée  de  Saint-Maixent 

Grenier  à  sel  d*Arcis-sur-Aube 

Bureau  des  finances  de  Paris 

Bailliage  de  Gbarmes 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons. . 
Maîtrise  des  eaux  et  fûréts  de  Sarregue- 

mines 

Grenier  à  sel  de  Vendôme 

Election  de  Niort 

Election  de  Glermont-Ferrand 

Bailliage  de  Montargis 

Election  de  Saint-Amaod  

Prévôté  royale  d'Andelot 

Bailliage  de  Thorigny 

Election  de  Ghatelierault 

Colonel  des  bourgeois  d'Angouléme. — 

Sénéchaussée  de  Tulle 

Ghancellerie  près  le  parlement  de  Metz. 

Municipalité  de  Ligny 

Bailliage  de  Bernay 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Rennes. .. . 

Parlement  de  Besançon 

Sénéchaussée  d*Aix 

Chambre  des  comptes  d'Âix 

Prévôté  d'Ampvillers 

Prévôté  royale  de  Sierck 

Jurés  priseurs  du  bailliage  de  Gbâteau- 

Gontier 

Bailliage  d'Orbec 

Sénéchaussée  de  Montpellier 

Prévôté  royale  de  Murât 

Bailliage  de  Nancy 

Municipalité  de  Montaigu-les-Goinbrailles. 

Grenier  à  sel  de  Nuits 

Prévôté  de  Nanteuil-lès-Meaux 

Sénéchaussée  d*Anjou 

Election  de  Falaise 

Grenier  à  sel  de  Montoire 

Bailliafje  et  présidial  de  Saint-Pierre-le- 

Moutier 

Election  de  Valognes 

Jurés  priseurs  du  bailliage  de  Gh&teau- 

du-Loir 

Siège  royal  de  la  prévôté  de  Melle 

Sénéchaussée  de  Brest  ei  Saint-Renan.. . 

Bailliage  d*Avranchc3 

Grand  bailly  du  GhSiteau-de-la-Motte-aux- 

Bois 

Présidial  de  Gaen 

Maîtrise  de  Foiigères 

Maîtrise  des  eaux  et  forùls  de  Bourmont. 

Bailliage  de  Meulan 

Maîtrise  des  eaux  et  furets  d'Orléans 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Laon 

Eleclioo  de  Laon 

Maîtres  des  requêtes  de  riiôtel  du  roi.. . 
«_îii.__-  ^g  j^  Marche-en-Barrois. 

!••  SÉraE.  T.  XXV. 


2  offices 

1  office  (addit.).. 

7  offices 

7  offices 

2  offices  (addit.) 
2  offices  (addit.)' 
1  office  (addit.; 
1  office  (addit. 
1  office  (addit. 
1  office  (addit.) 
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1  office  (addit.) 
1  office  (addit.). 
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14  offices  (addit.) 
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3  offices 

3  offices  (addit.) 

G  offices 

1  office 

22  offices 

31  offices 

6  offices 

4  offices  (addit.) 

3  offices  (addit.) 

1  office 

1  office  de  grand  sénéchal  — 
1  office 

1  office 

2  offices 


2  offices 

2  offices 

1  office 

3  offices 

1  office  (addit.) 

1  office 

5  offices 

1  office 

1  office  de  sergent  à  Ghoiet. 

6  offices 

4  offices 


6  offices. 
G  offices. 


3  offices 

5  offices 

3  offices 

12  offices  (addit.). 


1  office 

1  office 

1  office  (addit.).. 

1  office  (addit.).. 

2  offices  (addit.). 
2  offices  (addit.). 

1  office  (addit.). . 

2  offices  (addit.). 
25  offices  (addit.). 

7  offices 
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Montant  des  Uqaiditions. 

Jarés  priseors  da  bailliage  de  Dijon 51,470  1.  18  8.  »  d. 

Sénécbaussée  d'Uzerches 4  offices  (addit.) 2,207  15  2 

Sénéchaussée  de  FooteDay-Ie-Gomte ...     4  offices  (addit.) 6,928  1 1  » 

Jurés  priseurs  du  Mans 2  offices 2,161  8  » 

Election  de  Brives 4  offices 49^31  12  8 

Sénéchaussée  de  Bazas 10  offices 70,301  10 

Chancellerie  de  Rouen 37  offices 2,276,663  11  4 

Election  de  Ghàtiilon-?ur-Sèvres 5  offices 42,548  3  6 

Municipalité  de  Fougères 5  offices 24,142  13  » 

Bailliage  de  Bruyères 8  offices 60,266  11  8 

Cbàtellenie  d'Hérisson 5  offices 22,098  12 

Chàtellenie  d*Aisnay-le-Cb2iteau 4  offices 14,744  »  6 

Grenier  à  sel  de  Falaise 5  offices 36,597  9  5 

Election  de  Mortagne 9  offices 77,378  2  8 

Siège  royal  de  Niort 10  offices 70,023  15  9 

Municipalité  de  Nancy 15  offices 291.305  3  9 

Election  de  Confolens 3  offices 23,009  6  8 

Election  d'Orléans 1  office  (addit.) 1,388  3  4 

Municipalité  de  Limoges 1  office 5,340  16  8 

Vicomte  de  Pontorson 3  offices  (addit.) 5,878  18 

Election  de  Poitiers 8  offices 104,433  19  5 

Cb&tellenie  de  Sommaise-ie-Duc 2  offices 2,837  6  » 

Election  de  Gomminges 1  office  (addit.) 6,554  8  » 

Sénéchaussée  de  Limoges 8  offices  (addit.) 30,361  2  4 

Chancellerie  du  présidial  de  Poitiers 1  office 569  19  » 

Bailliage  de  Rouen 2  offices  de  greffier 76,794  19  7 

Jurés  priseurs  de  Rouen 6  offices 51,853  5  » 

Grenier  à  sel  de  Graon 4  offices 47,164  19  8 

Election  d'Etampes 6  offices 34,958  3  2 

Election  de  Chàteau-du-Loir 4  offices 33,566  7  9 

Election  de  Montargis 8  offices 43,042  2  6 

Amirauté  de  Saint-Valéry-sur-Somme. . .     4  offices 26,206  1  8 

Sénéchaussée  de  Saintes 7  offices 45,092  15  4 

Grenier  à  sel  de  Sainte-Menehould  et 

Grandpré 3  offices  (addit.) 5,781  • 

Grenier  à  sel  de  Saint-Amaod 5  offices 30,739  12  2 

Grenier  à  sel  du  Mans 5  offices 67,972  2  5 

Election  de  Ghâteauneuf-en-Tbimerais . .     1  office 1,997  14  » 

Bailliage  de  Nuits 2  offices  (addit.) 3,532  5  8 

Bailliage  de  Sainte-Menehould 1  office  (addit.) 1,905  »  •» 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Provins. . .     2  offices  (addit.) 44,082  7  8 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Gaen 1  office 8,000  »  • 

Communauté  de  Saint-Jean-d'Angély .. .     2  offices 14,000  »  > 

Chambre  des  comptes  de  Grenoble 44  offices 1 ,959,273  12  4 

Municipalité  de  Ribemont 9  offices 9,604  12  4 

Bureau  des  finances  de  Soissons 29  offices 1 ,  369,061  9  8 

Sénéchaussée  et  présidial  d'Angoulême. .   31  offices 360,668  10 

Sénéchaussée  d'Auch 18  offices 185,481  15  2 

Bureau  des  finances  de  Dijon 36  offices 1,441,398  17  5 

Bailliage  de  Ghftiillon-sur-lndre 1  office  de  juré  priseur 892  11  » 

Bailliage  de  Loches 1  office 8,159  14  6 

Bailliage  de  Calais 1  office 87,017  10 

Bailliage  de  Bar-le-Duc 3  offices  (addit.) 79,836  »  » 

Election  de  la  Flèche 1  office  (addit.) 11,000 

Grenier  à  sel  de  Crépy 4  offices 7,286  14 

Bailliage  de  Lorris 1  office 2,664  19 

Chancellerie  du  parlement  de  Provence. .    H  offices 682,785  8 

Bureau  des  finances  de  Riom 32  offices 1 ,241,166 

Parlement  d'Aix 51  offices 2,169,264 

Châtelet  de  Paris 69  offices 2,445,919  19  4 

Grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  de 

Paris  et  Toulouse 2  offices 759,732  12 

Juridiction  royale  de  Pertnis 1  office 1,453  >•  » 

Chambre  des  comptes  de  Rouen 1  office 32,986  7 

Chancellerie  do  Pau 2  offices  (addit.) 169,637  14 

Sénéchaussée  de  Limoux 2  offices  (addit.) 4,359  8 

Bureau  des  finances  de  Paris 1  office  (addit.) 89,702  6  » 

Châtelet  de  Melun 2  offices  (addit.) 12,366  17 

Parlement  de  Dijon 1  office 44.580  6     10 

Contrôleur  des  domaines  d'Alençon 1  office 32,596  16  2 

Chambre  des  comptes  de  Nantes 1  office 58,041  11  • 

Chancellerie  du  parlement  de  DuoQ  ... .    6  omces 502,769  19  » 
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Montant  des  liquiditiois. 


Cbancellerie  de  BesançoD 2  offices 

Substitut  du  parlement  de  Paris 10  offices 

Parlement  de  Rennes 16  offices 

Châtelet  d'Orléans. , 17  offices  (addit.) 

Maîtrise  des  eaui  et  forêts  de  fiar-le-Duc.     3  offices 

Municipalité  de  Tours 1  office 

Parlement  de  Paris 9  offices  de  conseillers 

Bailliage  de  Provins 12  offices  (addit.) 

Election  de  Provins 1  office  (addit.) 

Conseil  provincial  d'Artois -22  offices 

Sénéchaussée  de  Bordeaux 2  offices 

Chancellerie  de  Bordeaux 2  offices  (addit.) 

Bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis —     1  office 

Bailliage  de  Pontoise 1  office 

Bailliage  de  Cbâteau-Salins 1  office  (addit.) 

Conseil  souverain  de  Colmar 1  office 

Chancellerie  de  Colmar 2  offices 

Election  de  Paris 1  office  (addit.) 

Maîtrise  paniculière  de  Paris 6  offices 

Bailliage  de  Bourmont 9  orfices 

Grenier  à  sel  de  Mayenne 2  offices 

Inspecteurs  de  police  de  Paris 20  offices 

Election  de  Gannat 3  offices  (addit.) 

Sénéchaussée  d'Aix 4  offices 

Municipalité  de  Figeac 1  office 

Bailliage  de  Saint-Lô 2  offices  (addit.) 

Election  de  Noyon 2  offices  (addit.) 

Chancellerie  de  Perpignan 1  office  (addit.) 

Cour  des  comptes  de  Rouen i  office 

Chancellerie  de  Flandres 26  offices  (addit.) 
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Total  de  la  présente  liquidation  montant  à  la  somme  de 28,842,194  I.  15  s.  5  d. 


ÉTAT  des  dettes  des  compagnies  liquidées  par  le  présent  rapport. 


Parlement  d'Aix 

Chancellerie  d'Aix 

Prévoie  d'Andelot 

Sénéchaussée  d'Angoulême 

Sénéchaussée  d'Auch 

Parlement  de  Besançon 

Sénéchaussée  de  Bazas 

Election  de  Cbaiellerault 

Parlement  de  Dijon 

Bureau  des  finances  de  Dijon 

Chambre  des  comptes  de  Grenoble 

Bailliage  présidial  de  Montargis 

Election  de  Montargis 

Siège  royal  de  Niort 

Grenier  a  sel  de  Nuits 

Parlement  de  Paris 

Election  de  Poitiers 

Parlement  de  Rennes 

Bureau  des  finances  de  Riom 

Sénéchaussée  de  Saintes  (officiers  ministériels) . . 

Election  de  Saint-Amand 

Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Mouiier 

Bureau  des  finances  de  Soissons 

Sénéchaussée  de  Tulle 


Dettes  aetivei. 

Dettes  puùTes. 

771,3251. 

10  s. 

nd. 

928,892  1. 
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2,307,5481.    68.    9d.    3,290,4361.18s.    6d. 


Les  dettes  passives,  dont  la  nation  est  chargée,  montent  à 3,290,436  1.  18  s.    6d. 

Celles  actives,  dont  elle  profite,  ne  sont  que  de 2,307,548       6      9 


Partant,  la  diJOTérence,  à  la  charge  delà  nation,  est  de 982,888 1.  Ils.   9d. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  arril  1191.] 


tit  Àm^  »:  •^;>pt^.) 


jH  •mmJ'-r  dmude  &  H.  le  rapporteur  d'iodi- 
.(fsr  ■'«  3i»M.v  laqoel  s'est  vr£tée  la  liquidation. 


K«««l»r.  nppûrUuT,  répond  qae  le  com- 
UK  liquidatenr  a  fait  imprimer  uoe  listu 
'    qui  sera  reudae  publique.' 


Ot  mtwtire  demande  que  le  rapport  sur  les 
^«•18  de  cbange  soit  mis  le  premier  à  l'ordre 
lit  uur  de  la  séance  de  ce  soir. 

^Qette  motiOQ  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  ditemsion  det  ditpo- 
titiiMK  du  projet  de  décret  tur  l'organhation  du 
miiisUre,  relatives  à  la  lûreté  de  l'Etat  (i). 

X.  IMnenBier,  au  nom  du  comité  de  Cotuti- 
tutioH.  L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  Cods- 
litntion  la  partie  de  notre  projet  sur  l'orçaniRation 
do  ministère,  qui  contient  des  diapositions  rela- 
tives à  la  sûreté  iuti!rieure  du  royaume,  et  qui, 
dans  IfS  cas  qni  intéreeseront  la  sûreté  de  l'Etat, 
ou  la  personne  du  roi,  donne  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  toute  l'étendue  du  royaume,  le  carac- 
tère et  l'autorité  de  juge  de  paix  en  matière  de 
police  de  sûreté. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
M  sont  rendus  hier  au  soir  comité  pour  discuter 
ce  projet.  Nous  avons  senti  que  ce  droit  de  déli- 
vrer des  mandata  d'amener,  que  cette  action  pou- 
Tait  être  nécessaire,  mais  i.  qui  cette  action  doit- 
elle  être  confléeî  C'est  sur  cette  question  surtout 
?ue  s'élèvent  les  difflcultéa.  Gomme  il  règne  à  cet 
tard  un  étrange  Dissentimenteatre  les  membres 
de  l'Assemblée  ;  comme  d'ailleurs,  puisque  nous 
tODchODS  à  la  tin  de  lios  travaux  constitutionnels, 
iecomité  de  révision  doit  être  en  activité,  et  que, 
pour  se  déterminer  sur  cette  matière,  il  faut 
embrasser  l'ensemble  des  principes  constitution- 
nels, je  crois  qu'OQ  pourrait  ordonner  au  comité 
de  revision  de  se  réunir  au  comité  de  Cons- 
titution, pour  examiner  ce  travail  si  important 
pour  la  sûrelé  publique. 

H.  PéU*B  de  VlllcBenve.  Déjà  plusieurs 
fois  ces  articles  ont  été  renvoyés  par  des  ajour- 
Dements;  il  est  temps  enfin  de  s'en  occuper.  Le 
comité  prétend  qu'il  y  a  encore  trop  de  dissenti- 
ment dans  l'A-sembiée.  Est-ce  un  motif  pour  l'em- 
pêcher d»  présenter  son  projet  ?  Ces  dispositions 
qu'il  a  mises  dans  son  projet  imprimé,  relatives 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  ne  sont  pas  une  chose  indif- 
férente ;  mais  il  y  a  un  point  qui  ne  peut  faire 
aucune  difllculté. 

Il  est  en  effet  évident  que  ce  projet  est  esaen- 
tiellemenl  vicieux,  en  ce  qu'il  donne  an  ministre 
de  la  justice  le  pouvoir  jmliciaire,  en  ce  qu'il  en 
fait  un  juge  de  paix  universel,  et  luidOBueie 
pouvoir  de  délivrer  par  tout  le  royaume  des  tiwn- 
dots  iameiter,  et  même  des  mandat!  d'arrêtt.  Lu 
comité  a  si  bien  senti  que  tout  autre  homme 
qu'un  juge  qni  pourrait  faire  arrêter  arbitraire- 
ment les  citoyens,  serait  on  despote,  qu'il  a  fait 
du  ministre  nn  juge  de  paix.  11  a  commencé  par 
lui  donner  le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de 
cachet  ;  et  ce  n'est  que  pour  donner  à  cette  idée 
une  forme  un  peu  plus  légale  qu'il  lui  donne  le 
caractère  de  jujie.  Or,  je  dis  que  vous  ne  pouvez 


(1)  VoT,  Àrehivu  parlementalret,  toDie  XXIV,  tikoce 
dn  6  avnl  liai,  piije  60«,  le*  artielM  31  k  41  du  projtt 
ds  diciM  ini  l'oriaiiiMtion  da  ninlitàre. 


donner  au  ministre  le  pouvoir  judiciaire:  l'As- 
semblée ne  doit  pas  souffrir  même  l'idée  de 
l'ajournement  d'une  pareille  question.  Je  demande 
qu'il  soit  décidé  sur-le-champ  que  le  ministre  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  exercer  les  fonctions 
judiciaires.  {Applaudittements.) 


H.  Démeanler,  rapporteur.  Je  demaode  la 
parole.  (Vurmurei  et  interruption!.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Démen- 
nier  sera  entendu.) 

M.  IMBteniiler,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas 
de  taire  un  juge  du  minisire  de  la  justice,  mais 
seulement  de  l  environner  des  moyens  de  la  faire 
rendre  k  qui  elle  est  due.  Le  préopinant  est  éga- 
lement dans  l'erreur  lorsqu'il  qnaliSe  d'ajourne- 
ment indétîni  la  demande  d'un  renvoi  au  comité 
de  révision.  Si  d'ailleurs  l'article  contient  les 
vices  monstrueux  que  U.  Pétion  lui  trouve,  ces 
vices  sans  doute  n'échapperont  pas  aux  deux 
comités  dont  on  demande  la  réunion  et  l'ajour- 
nement est  à  tous  égards  infiniment  plus  saxe. 

Ce  n'est  point  du  reste  la  proposition  dm 
ajournement  pur  et  simple  que  j'ai  faite  ;  je  pro- 
pose que  la  question  de  savoir  si  vous  décrë- 
terei  des  dispositions  relatives  &  !a  sûrelé  géné- 
rale du  royaume,  soit  renvoyée  à  un  nouvel 
examen  du  comité  de  Constitution ,  réuni  au 
comité  de  révision.  MU.  Pétion  et  Buzot,  qui  se 
sont  élevés  avec  le  plus  de  chaleur  contre  notre 
projet,  sont  membres  du  comité  de  révision  ; 
comment  peuvent-ils  se  refuser  à  une  discussion 
approfondie  dans  les  comités,  qui  facilitera  en- 
suite celle  de  l'Asseuihlée? 

H.  Uegaand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  le  rapporteur  ;  il  faut  laisser 
ces  articles  à  l'examen  des  deux  comités  qui  ne 
les  reproduiront  pas  s'ils  sont  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution. 

H.  B*be»plerre.  Je  demande  que  la  discus- 
sion de  ces  articles  soit  ouverte  sur^le-chump 
afin  que  l'Assemblée  puisse  immédiatemeotpros- 
crire,  par  la  question  préalable,  des  dispositions 
aussi  effrayantes  pour  la  liberté  civile. 

Un  grand  nombre  dt  membre!  :  Aux  voixl  aux 
voixl 

(L'Assemble.consultéefâécrète  le  renvoiaux  co- 
mités réunis  de  ConatitutioQ fit  de  révision.) 

H.  de  Siller^  demande  que  l'^oornemeot  de 
cette  question  soit  fixé  k  lundi,  tout  au  moins  à 
un  jour  déterminé. 

M.  Anlbolae  appuie  cette  motion. 

H.  Démennler,  rapporteur.  La  question  de- 
mande une  sérieuse  âiscussion  et  l'on  ne  peut 
IJxer  le  jour  précis  où  les  comités  pourront  faire 
leur  rapport.  Je  propo!>e  donc  J'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  H.  de  Siltery. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

H.  Prlenr.  Je  désirerais  savoir  si  le  comité 
de  Constitution  a  rédigé  le  décret  qui  lui  a  été 
demandé  hier  sur  la  qualité  do  citoyen  actif  à 
exiger  dis  ministres  et  des  amhaasadears. 

H.  IMHaBHler,  rapporteur.  Le  comité  s'occupe 
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de  cet  objet  ;  il  a.  du  reste,  encore  plusieurs  antres 
questions  du  même  genre  à  examiner  et  il  de- 
mandera incessamment  la  parole  pour  présenter 
ses  vues  à  cet  égard  «  au  moment  où  il  soumettra 
à  TÀssemblée  les  divers  articles  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  rédigé  dans  Tordre  que  leur  a 
donné  la  discussion. 

M.  Dëmennier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Vous  avez  chargé  votre  comité  de  Constitu- 
tion de  savoir  de  M.  le  garde  des  sceauxquel  était 
le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
étant  à  Paris.  M.  le  garde  des  sceaux  a  rassemblé 
hier  chez  lui  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris.  On 
est  convenu  qu'il  était  important  d'accélérer 
rinstallation,  parce  que,  lorsque  vous  auriez  dé- 
terminé par  un  décret  le  jour  où  elle  aurait  lieu, 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  Paris  et 
qui  attendent  votre  décret  pour  s'y  rendre  vous 
mettraient  en  état  de  faire  marcher  le  tribunal.  11 
est  fâcheux  que  çiuelques  députés  en  aient  été 
nommés  ;  mais,  si  tout  le  monde  se  rend  à  son 
poste,  ce  petit  inconvénient  n'empêchera  pas 
ractivitédu  tribunal.  Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art.  !•'. 

«  Le  tribunal  de  cassation  sera  installé  le  20 
de  ce  mois.  {Adopté.) 

Art.  2. 

a  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  élus 
membres  du  tribunal  de  cassation,  pourront  être 
installés  ;  mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonc- 
tions de  juges  qu'après  la  présente  session. 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris 
feront  mettre,  le  19  de  ce  mois,  en  leur  présence, 
le  scellé  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  des  pa- 
piers et  minutes  des  conseils  des  parties,  et  des 
différentes  commissions  et  bureaux  du  conseil. 

Art.  4. 

a  Les  procès  en  cassation,  pendants  au  conseil 
des  parties  et  aux  commissions  du  conseil,  sont 
renvoyés  au  tribunal  de  cassation,  pour  y  être 
instruits  et  jugés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velles assignations,  ni  de  reprise  d'instance.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  suppri- 
més ;  mais  les  titulaires  desdits  offices  et  les 
hommes  de  loi  ayant  exercé  les  fonctions  de 
ju^e  dans  les  anciens  tribunaux  pourront  provi- 
soirement remplir  les  fonctions  d'avoué  auprès 
du  tribunal  de  cassation.  » 

M.  Prieur.  On  vous  propose  pour  avoués  au 
tribunal  de  cassation  des  avocats  au  conseil,  mais 
il  est  encore  dans  la  capitale  d'autres  officiera 
qui  ont  tous  les  talents  nécessaires  pour  exercer 
auprès  du  tribunal  de  cassation.  Ce  sont  les  pro- 
cureurs du  Parlement,  an  grand  conseil,  au  Chà- 
telet.  Je  demande  que  cette  faculté  leur  soit 
accordée. 

M.  C^aollier-Blaoïat  appuie  l'amendement 
de  H.  Prieur. 

M.  DëoievBler,  rapporteur.  Le  comité  ne  fait 
que  proposer  une  diaposition  absolument  provi- 
loire  ;  sous  peu  de  jours  il  présentera  un  projet 


de  règlement  qui  fixera  définitivement  le  nombre 
des  avoués  et  le  temps  d'étude  nécessaire  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

M.  Frieaoë.  11  est  dangereux  d'autoriser  le 
tribunal  de  cassation  d'un  aussi  çrand  nombre 
d'avoués  ;  cette  atmosphère  pourrait  être  funeste 
au  bien  de  la  justice,  il  convient  d'ailleurs  à  l'in- 
térêt des  parties  que  des  avoués  qui  auront  com- 
mencé et  suivi  les  affaires  dans  les  tribunaux  de 
districts  ne  puissent  pas  les  suivre  dans  le  tribu- 
nal de  cassation.  Ce  serait  encourager  les  défen- 
seurs des  parties  à  négliger  la  défense,  à  y  laisser 
introduire  des  vices,  des  nullités  et  des  violations 
des  formes  ou  des  lois;  ce  serait  encourager  les 
avoués. à  exciter  les  parties  à  se  pourvoir  dans 
tous  les  cas  en  cassation  et  à  faire  de  ce  tribunal 
une  sorte  de  tribunal  d'appel. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  avoués 
auprès  du  tribunal  de  cassation  soient  exclus 
(tes  mêmes  fonctions  auprès  des  tribunaux  de 
districts. 

M.  BoattevIlle-DametE.  Gela  est  extrême- 
ment iusle.  Il  suffirait  en  effet  que  la  f)assion 
animait  un  défenseur  pour  qu'il  lui  mt  possible  de 
déterminer  son  client  à  porter  au  tribunal  de  cas- 
sation une  cause  qu'il  aurait  soutenue  dans  un 
tribunal  de  district.  L'amendement  proposé  par 
ie  préopinant  établit  une  sorte  d'intermédiaire 
entre  les  passions  des  plaideurs  et  les  règles  qui 
doivent  en  tempérer  l'effet  auprès  du  tribunal 
de  cassation. 

En  conséquence,  je  crois  qu'il  faut  dire  :  «Tous 
ceux  qui  peuvent  être  avoués  aux  tribunaux  de 
districts  pourront  l'être  également  au  tribunal  de 
cassation,  mais  en  faisant  l'option  de  l'être  ou 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  tribunaux.  » 

M.  Dëmemiier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement, car  si  l'incompatibilité  n'avait  pas  lieu, 
un  avoué  du  tribunal  de  district  pourrait  très 
bien  faire  exprès  des  nullités  pour  avoir  ensuite 
à  faire  une  abusive  procédure  au  tribunal  de 
cassation. 

Yoici  donc,  en  m'inspirant  des  diverses  pro- 
positions qui  viennent  d'être  faites,  la  rédaction 
que  je  propose  pour  l'article  5  : 

Art.  5. 

«  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  sup- 
primés; ceux  qui  en  étaient  pourvns  seront  admis 
à  faire  les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cas- 
sation, et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  au- 
près des  tribunaux  de  districts.  Provisoirement 
seront  aussi  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  les  procureurs  au  grand  conseil 
et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  faculté  de 
remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tri- 
bunaux de  districts  et  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation »  (Adopté). 

M.  Dëmeonier,  rapporteur.  Dans  l'article  21 
du  décret  du  27  novembre  1790,  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura 
été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  portée  à  l'au- 
dience, »  il  s'est  glissé  la  phrase  suivante  :  Dans 
le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en 
dernier  ressort.  Cette  disposition,  insérée  par 
inadvertance  dans  les  copies  imprimées  de  ce 
décret  et  de  la  loi  intervenue  sur  ce  décret,  pro- 
duit une  contradiction  ridicule  avec  l'article  19 
et  avec  le  reste  du  décret.  Il  est  donc  nécessaire 
de  la  retrancher. 
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Je  propose  donc  à  rAssemblée  de  décréter  ]e 
retranchement  des  mots  :  «  Dans  le  tribunal 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  res- 
sort.  « 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Martlneao.  Je  demande  que  ]es  ministres 
soient  tenus  de  présenter  incessamment  au  co- 
mité des  finances  leurs  vues  sur  l'organisation 
de  leurs  bureaux,  ainsi  que  le  tableau  des  dé- 
penses nécessaires,  pour  que,  sur  le  rapport  du 
comité,  il  soit  statué  par  l'Assemblée  ce  qu'il 
appartiendra. 

M.  Briois-Beamiieti  appuie  cette  motion. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Marti- 
neau.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V organisation  de  la  marine  (1). 

M.  Liovis  Monneron  (2).  Messieurs,  l'objet 
qui  vous  occupe  est  certainement  d*une  grande 
importance,  puisqu'il  est  question  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  la  marine  marchande,  à  qui 
Dous  devons  la  prospérité  du  royaume.  Gomme 
)e  diffère,  Messieurs,  des  vues  de  ce  corps  et  de 
celles  lie  votre  comité,  je  réclame  pour  un  mo- 
ment votre  attention.  Les  réflexions  que  je  vais 
vous  présenter  sont  le  fruit  de  29  voya^^es  sur 
mer,  dans  l'espace  de  25  ans,  sur  des  vaisseaux 
militaires  et  de  commerce. 

Il  faut  à  des  stations  maritimes  et  commerçan- 
tes, dit  le  rapporteur  du  comité,  une  armée  de 
mer,  pour  protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  co- 
lonies et  leur  commerce,  source  de  richesse  et 
d^industrie. 

Une  marine  militaire  et  permanente  est  donc 
nécessaire  à  la  France,  que  la  nature  avait  api)elée 
à  tenir  le  premier  rang  dans  ce  rapport,  et  il  est 
douteux  qu'elle  tienne  le  second.  Mais  en  suppo- 
sant l'existence  de  sa  marine,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, composée  de  75  à  80  vaisseaux  de  li- 
gne, 60  frétâtes,  et  35  à  40  corvettes^  avec  un 
état-major  a'environ  1,000  ofticiers,  supposés 
instruits,  elle  peut  et  elle  doit  protéger  ses  côtes, 
ses  colonies  et  son  commerce  sans  exciter  des  in- 
quiétudes parmi  les  nations  maritimes  qui  l'avoi- 
sinent.  Ce  n'est  pas  en  organisant  votre  marine 
différemment  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  que 
vous  atteindrez  ce  but.  Qu'il  y  ait  quelques  offi- 
ciers généraux  de  moins,  suivant  les  divers  plans 
qui  vous  sont  présentés,  la  machine  n'en  sera  pas 
mieux  organisée.  L'instruction,  la  pratique  et  la 
discipline  :  voilà  les  trois  grandes  bases  qui  doi- 
vent ramener  la  marine  à  ce  qu'elle  était  sous 
Louis  XIV,  qui  en  a  été  le  créateur,  et  qui  l'a 
maintenue  dans  un  état  de  gloire  et  de  prospé- 
rité pendant  60  ans.  Je  vais  donc,  Messieurs,  me 
borner  à  discuter  l'objet  sur  lequel  les  opinions 
sont  le  plus  divisées,  qui  est  de  savoir  le  rang 
que  doit  avoir  la  marine  marchande,  si  dans 
un  mouvement  de  guerre  l'Etat  réclame  ses  ser- 
vices. 

On  ne  voit  pas  que  l'Angleterre,  dont  la  marine 
matérielle  est  au  moins  le  double  de  la  nôtre,  et 
dont  l'état-maior,  cependant,  n'est  pas  propior- 
tionnéà  celui  destiné  a  notre  marine,  ait  recours, 


(1)  Voy.  ci-des9us,  séance  du  13  avril  1791.  page  15. 
(1)  La  Moniteur  ne  donne  qa*ttne  aoKlyse  ae  ce  dif- 
eoun. 


en  temps  de  guerre,  au  service  de  sa  marine 
marchande.  Mais,  sans  s'arrêter  aux  motifs  qui 
peuvent  la  déterminer,  j'observerai  que  votre  co- 
mité croit  devoir  établir  une  différence,  en  di- 
sant :  Que  Vart  de  la  guerre  de  mer  n'est  pas  le 
même  que  Vart  de  la  navigation.  Un  membre  de 
ce  comité  a  ajouté  :  que^  dans  tous  les  temps,  un  in- 
tervalle immense  séparait  la  marine  militaire 
de  la  marine  marchande  ;  que  la  marine 
marchande  n^est  pas  habituée  aux  manœuvres  mi- 
litaires; que  la  profession  du  commerce  est  ahso^ 
lument  étrangère  au  métier  de  la  guerre.  Quant 
à  moi,  Messieurs,  je  pense  qu'il  y  a  une  simili- 
tude complète.  Le  marin  marchand  reçoit,  dans 
toutes  les  villes  maritimes,  les  premiers  princi- 
pes d'hydrographie,  comme  le  marin  guerrier, 
dans  les  ports  dfeia  marine  militaire.  En  mer,  il 
a,  sur  ce  dernier,  l'avantage  de  faire  tout  par 
lui-même,  de  s'amalgamer  avec  son  état,  par  la 
nécessité  du  travail  continuel  qu'exigent  le  char- 
gement ou  déchargement  de  son  vaisseau  ;  la  di- 
rection de  sa  route,  la  manœuvra,  les  observa- 
tions astronomiques,  les  relèvements;  enfin,  tout 
ce  qui  tient  à  l'art  de  la  navigation.  La  guerre 
survient,  le  marin  marchand  se  trouve  dans  la 

Sosition,  ou  d'éviter  l'ennemi,  ou  de  le  combattre, 
ans  le  premier  cas,  il  emploiera  toutes  les  res- 
sources de  son  art  à  calculer  ses  avantages  ou 
ses  désavantages  ;  dans  le  second,  il  aura  sous 
ses  ordres,  des  hommes  Instruits  à  manier  le  ca- 
non, puisqu'ils  servent  également  sur  des  vais- 
seaux militaires;  il  arrive  enfin  dans  un  port  de 
France,  et  il  arme  un  corsaire. 

Ce  n'est  point  ici  une  image  de  la  guerre; 
c'est  la  guerre  même  dans  tous  ses  détails  et 
dans  toutes  ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs 
campagnes  dans  lesquelles  il  a  développé  les 
plus  grands  talents  et  le  plus  grand  courage,  je 
demande  à  l'Assemblée,  j'interpelle  même  tous 
les  généraux  de  la  marine,  instruits  et  dégagés 
de  préjugés,  s'ils  croiraient  qu'un  vaisseau  de 
ligne  confié  à  un  pareil  homme  ne  serait  pas 
en  bonnes  mains,  surtout  s'il  avait  à  son  choix 
des  officiers  subalternes  pour  le  seconder?  On 
m'objectera  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
le  commandement  d'un  vaisseau  ordinaire  et  d'un 
vaisseau   à  deux   batteries.  Je   répondrai  que 
cette  différence  n'existe  point;  que  la  manœuvre 
est  partout  la  même;  que  les  officiers  destinés 
à  la  commander  et  les  nras  deâtinés  à  la  servir 
sont  en  proportion  des  difficultés  à  surmonter. 
On  a  cru  apercevoir  que  tel  homme  qui  s'est 
distingué  dans  une  affaire  particulière,  n'a  pas 
justifié  sa  réputation  lorsqu'on  lui  a  confié  le 
commandement  d'un  vaisseau  de  guerre.  Je  suis 
bien  convaincu  que,  si  sa  justification  n'eût  pas 
été  étouffé,  elle  aurait  été  complète.  Vous  en 
avez  une  preuve  récente  dans  l'adresse  que  vient 
de  vous  présenter  la  fille  du  capitaine  Thurot. 
Si  le  service  de  l'Etat  exige.  Messieurs,  qu'un 
homme  de  cette  classe  soit  employé  pendant  la 
guerre,  il  ne  doit  pas  l'être  en  qualité  d'enseigne 
comme  votre  comité  vous  le  propose;  on  devrait 
lui  confier  le  commandement  d'un  vaisseau,  en 
lui  laissant  le  choix  de  ses  officiers;   et,  à  la 
paix,  il  lui  serait  libre  de  prendre  son  rang  dans 
la  marine  militaire,  à  compter  de  la  date  de  son 
brevet.  Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité,  vous 
ne  verrez  jamais  un  officier  de  mérite  se  pré- 
senter pour  être  admis  en  qualité  d'enseigne; 
les  sujets  qui  se  présenteront,  seront  des  capi- 
taines sans  talents,  qui  aviliront  leur  premier 
état  au  lieu  de  l'élever  et  de  l'ennoblirt  et  qui 
parviendront  cependant  à  une  décoration  qui  ne 
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devrait  être  que  la  récoaipeQ8e  da  mérite  mili- 
taire 

C'est  ici  le  moment,  Messieurs,  de  vous  tracer 
le  portrait  de  ces  hommes  que  les  circonstances 
peuvent  amener  au  commandement  d'un  vais- 
seau de  ligne,  et  peut-être  à  celui  de  nos  forces 
maritimes.  Le  marin  que  je  désire  y  voir  appelé^ 
est  celui,  qui,  par  le  liant  de  son  esprit  et  la  fer- 
meté de  son  caractère,  sait  captiver  les  hommes 
destinés  à  servir  sous  ses  ordres,  et  maîtriser  les 
dangers  qui  l'environnent  de  toutes  parts;  qui 
réunit,  à  une  très  grande  pratique,  une  théorie 
profonde.  Tous  les  écrits  que  j'ai  vu  publier  sur 
la  question  que  nous  traitons  représentent  la 
marine  marchande  comme  une  horde  destinée  à 
sillonner  les  mers,  pour  aller  dans  quelque  par- 
tie du  globe  faire  quelque  trafic.  On  n'a  pas  con- 
sidéré qu'un  homme  de  génie  forcé  par  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  à  parcourir  l'Océan, 
peut  donner  à  l'instruction  tout  le  temps  qu'il 
est  en  mer,  et  éclairer  la  pratique  par  la  théo- 
rie, avec  les  attraits  que  lui  présentent  chaque 
jour  et  à  chaque  instant  l'astronomie,  la  géogra- 
phie et  toutes  les  sciences  exactes;  car  aucune 
n'est  étrangère  à  l'art  de  la  navigation.  Si  les 
hommes  dont  je  parle  sont  rares,  n'en  accusons 
que  l'ancien  régime.  Il  n'y  avait,  en  France, 
d'espoir  d'avancement  et  de  considération,  qu'en 
perdant  un  temps  précieux  dans  les  antichambres 
des  ministres,  ou  en  flattant  les  caprices  et  les 
passions  des  gouverneurs,  des  intendants  et 
des  chefs  de  corps.  Autant  ces  mesures  doivent 
déplaire  à  un  homme  fort  de  ses  talents,  et  le 
décourager  ,  autant  les  principes  que  vous  avez 
établis  l'inviteront  à  leur  donner  le  plus  grand 
effort. 

On  alléguera  que  l'adoption  de  mon  projet  por- 
tera le  decourai^ement  dans  le  corps  militaire 
permanent  que  je  veux  maintenir.  J'aime  à 
croire  que  le  ministre,  sensible  à  la  gloire  et  à 
la  dignité  du  département  qui  lui  est  confié, 
n'appellera  à  ce  servie-^  que  des  hommes  dési- 
gnés par  Topinion  pubhque;  et,  dans  ce  cas-là, 
ce  choix  qui  malheureusement  ne  saurait  être 
nombreux,  ne  pourra  pas  déplaire  à  un  corps 
qui  s'empressera  certainement  de  se  distinguer 
par  son  patriotisme  et  par  ses  talents. 

S'il  était  nécessaire,  Messieurs,  d'invoquer 
l'expérience,  je  citerais  Jean  Bart,  Duguay-Trouin, 
La  Bourdonnais,  que  tout  le  monde  sait  être  sor- 
tis de  la  marine  marchande,  et  qui  ont  servi 
TËtat  avec  autant  de  gloire  que  de  succès.  Tour- 
ville  lui-même  augmenterait  l'éclat  de  cette  liste 
puisqu'il  a  été  admis  dans  la  marine,  en  qua- 
lité ae  capitaine  de  vaisseau,  après  la  réputa- 
tion qu'il  s'était  faite  dans  la  course.  Si  ces 
hommes  n'eussent  été  admis  dans  la  marine,  que 
iraprès  le  plan  de  votre  comité,  ils  n'honoreraient 
point  aujourd'hui  l'histoire  de  leur  pavs  :  car 
ils  auraient  consumé  dans  l'inaction  leur  jeu- 
nesse, leur  activité  et  le  fruit  de  leur  expé- 
rience. 

Quant  aux  officiers  subalternes  de  la  marine 
marchande,  on  doit  observer  qu'en  temps  de 
guerre  plusieurs  sont  sans  service,  parce  que  le 
commerce  maritime  n'a  plus  la  même  activité. 
La  marine  militaire  peut  aisé  ment  se  procurer  les 
officiers  auxiliaires  dont  elle  aura  besoin;  ils 
feront  le  service  d'enseignes  à  bord  des  vaisseaux; 
et  s'ils  se  distinguent  par  quelques  actions  écla- 
tantes, ils  seront  admis  à  entrer  dans  le  corps 
de  la  marine  militaire  et  à  jouir  des  récompenses 
pécuniaires  ou  honorifiques,  que  leurs  actions 
pourront  mériter. 


Votre  comité.  Messieurs,  en  présentant  le  grand 
ensemble  de  la  tactique  navale,  parait  craindre 
qu'il  soit  confié  à  un  marin  marchand;  mais, 
1  évolution  des  escadres  est  le  complément  de  cet 
art;  on  nedoit  lacoofier  qu'à  l'expérience  recon- 
nue. Le  marin  marchand  qui  l'aura  bien  dévelop- 
pée dans  le  commandement  d'un  vaisseau  de  ligne 
peut  y  être  appelé  comme  tout  autre.  Je  suis  très 
éloigné  de  croire  que,  parce  qu'un  homme  sera 
entré  dans  la  marine  en  qualité  de  garde-marine, 
et  qu'il  sera  parvenu  au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau,  on  doive,  sans  autre  examen,  lui  con- 
fier le  commandement  d'une  escadre.  Dans  ce 
nouveau  grade,  l'expérience  (je  ne  saurais  trop 
le  répéter),  est  absolument  nécessaire.  L'Inde  dans 
là  dernière  guerre,  nous  en  a  fourni  un  exemple. 
Le  commandant  de  nos  forces  navales  n'a  déve- 
loppé du  talent  que  dans  la  sixième  et  dernière 
affaire  :  dans  toutes  les  autres,  il  n'a  montré 
que  du  courage. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  la  disposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  vous  satisferez, 
rose  du  moins  l'espérer,  la  marine  marchande. 
La  nation  y  verra  rapplication  du  principe  que 
vous  avez  consacré  :  Que  tout  homme  est  admis-^ 
sible  aux  emplois  publics  suivant  sa  capacité,  et 
sans  autre  aistinction  que  celle  de  ses  vertus  et 
de  ses  talents. 

Je  propose,  en  conséquence.  Messieurs,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  sur  l'admission  de  lamarine 
du  commerce  : 

Projet  de  décret. 

«  Lorsque  le  service  de  l'Etat  exigera  que  les 
officiersdelamarinedu  commerce  soientemployés 
à  bord  des  vaisseaux  de  guerre,  ils  y  seront 
admis  comme  suit  : 

«  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  commerce, 
qui  ont  commandé  pendant  trois  voyages  dans 
nos  colonies  orientales  ou  occidentales  seulement, 
pourront  obtenir  le  commandement  d'un  vaisseau 
de  ligne,  d'une  frégate  ou  de  tout  autre  bâtiment  ; 
ils  jouiront  des  honneurs  et  des  émoluments  atta- 
chés au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  et  ils 
prendront  rang  dans  le  corps  de  la  marine  mili- 
taire, à  compter  de  la  date  de  leur  brevet. 

«  2<*  Les  autres  officiers  de  la  marine  du  com- 
merce jouiront,  seulement  pendant  qu'ils  seront 
employés,  des  honneurs  et  aes  émoluments  atta- 
chés au  grade  d'enseignes  de  vaisseau,  sauf  à 
récompenser,  par  des  bonneurs,  des  grades  ou 
des  pensions,  les  services  distingués  qu'ils  au- 
ront pu  rendre  à  l'Etat.  » 

M.  Loynes  de  Lia  Oeodraye.  Messieurs,  il  y  a 
trois  mois  que  votre  comité  de  marine  vous  pré- 
senta un  plan  sur  l'organisation  d'une  marine 
militaire.  Lorsque  l'ordre  de  vos  séances  ouvrit 
la  discussion  sur  cet  objet,  ceux  qui  montèrent 
à  la  tribune  y  vinrent  successivement  combattre 
les  dispositions  du  comité.  Tous  sans  exception  les 
trouvèrent  défectueuses;  tous  s'attachèrent  àvous 
en  montrer  les  vices  et  les  inconvénients.  Leurs 
raisons.  Messieurs,  vous  déterminèrent;  vous  ju- 
geât tes  que  ce  plan  ne  remplissait  point  Tobjet 
que  l'on  devait  se  propoFer,  et  vous  renvoyâtes  à 
un  nouvel  examen,  en  adjoignant  pour  cela  six 
nouveaux  membres  au  comité,  et  en  prescrivant 
de  consulter  des  officiers  de  la  marine. 

(1)  Le  Moniteur  m  donne  qu*an  extrait  de  ce  dif- 
eonrs. 
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Il  est  fâcheux,  Messieuni,  que  les  circonstances 
aient  rendu  cette  adjonction  sans  effet;  il  est  fâ- 
cheux que  la  moitié  des  nouveaux  membres  n'ait 
pu  paraître  aux  séances  du  comité;  il  est  fâcheux 
que  Ton  en  ait  constamment  éloigné  MM.  de  Gai- 
hert  et  de  Perigny,  qui  avaient  droit  d'y  siéger, 
et  que  Ton  n'y  ait  appelé  que  deux  fois  quelques 
officiers  principaux  de  la  marine,  mais  sans  dé- 
léguer devers  eux,  et  uniquement,  à  ce  qu'il 
semble,  pour  remplir  la  lettre  de  votre  décret. 
Vous  vous  rappelez  aussi  la  retraite  et  les  motifs 
de  la  retraite  de  M.  de  Menonville,  un  des  nou- 
veaux adjoints  militaires,  dont  les  connaissances 
sur  cette  partie  étaient  précieuses.  Le  résultat  de 
ces  faits  a  été,  ce  à  quoi  Ton  devait  s'attendre, 
la  reproduction  du  même  plan.  C'est  avec  les 
mêmes  principes,  avec  les  mêmes  règlements 
que  votre  comité  reparaît.  Les  changements  qu'il 
propose  ne  touchent  point  au  fond  de  son  ancien 
moue;  et,  dans  plusieurs  points,  ils  l'aggravent 
au  contraire  et  le  détériorent  encore* 

Votre  comité,  alors  comme  aujourd'hui,  avait 
principalement  en  vue  de  réunir  et  de  fondre 
ensemole  la  marine  du  commerce  et  la  marine 
militaire.  C'est  uniquement  dans  cette  vue  qu'il 
vous  proposait  et  qu'il  vous  propose  de  n'avoir 
ni  écoles,  ni  instruction  particulières  pour  ceux 
qui  se  destinent  au  service  d'officiers  sur  les 
vaisseaux  de  TBtat,  c'est-à-dire,  cour  le  métier 
militaire,  le  plus  éminemment  diflicile  et  qui  en 
a  le  plus  essentiellement  besoin. 

C'est  pour  cela  qu'il  vous  propose  de  n'attacher 
exclusivement  les  ofQciers  au  service  des  vais- 
seaux de  guerre,  que  lorsqu'ils  seront  parvenus 
au  grade  de  lieutenant. 

C'est  pour  cela  que  le  dernier  grade  d'officier, 
celui  d'enseigne,  serait  nécessaire,  suivant  quel- 
ques-uns du  comité,  pour  commander  les  vais- 
seaux de  commerce  ;  mais  que,  suivant  tous,  il 
donnerait  le  droit  de  les  commander,  et  récipro- 
quement à  l'officier  de  commerce  le  droit  d'être 
appelé  comme  enseigne  sur  lus  vaisseaux  de 
guerre. 

C'est  sans  doute  pour  contraindre  d'une  manière 
indirecte,  mais  très  puissante,  à  se  porter  vers  le 
commerce,  qu'il  propose  que  les  seuls  officiers 
des  grades  de  lieutenant  et  au-dessus  reçoivent 
une  solde  constante,  et  que  les  aspirants  et  ensei- 
gnes ne  soient  payés  de  l'Btatque  lorsqu'ils  seraient 
en  activité  de  service. 

C'est  dans  cette  vue  qu'on  établit  partout  que 
la  navigation  marchande  pourra  remplacer  celle 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  pour  les  grades  et 
les  avancements,  selon  une  proportion  déterminée. 

Votre  comité  cependant,  pressé  par  l'opinion 
publique  sur  la  nécessité  de  l'instruction  dans  la 
marine,  acru  satisfaire  à  ce  sentiment  sans  nuire 
à  sa  marche;  par  l'obligation  de  répondre  à  des 
examens.  Il  en  exige  quatre  :  le  premier  au  dé- 
but pour  être  reçu  aspirant  de  la  troisième  classe. 

Le  second  pour  passer  à  la  première  classe  des 
aspirants  ;  le  troisième  pour  être  fait  enseigne, 
et  le  quatrième,  enfin,  pour  parvenir  au  grade  de 
lieutenant. 

En  lisant  cette  partie  du  plan,  je  me  suis  vrai- 
ment cru,  Messieurs,  reporté  au  collège,  et  cette 
idée,  à  l'égard  de  militaires,  m'a  paru  du  moins 
extrêmement  neuve  et  saillante.  Cependant  quel- 
que peu  d'expérience  en  marine  eût  pu  laisser 
entrevoir  au  comité  que  des  leunes  gens,  souvent 
éloignés  des  ports  par  la  difficulté,  ponr  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  riches,  de  s'y  entretenir 
■ans  appointements;  que  des  jeunes  gens,  non 
surveillés  après   leur  débarquement,  souvent 


poussés  vers  la  carrière  du  commerce  et  le  dé- 
tail des  marchandises,  par  l'impossibilité  de  trou- 
ver place  sur  les  vaisseaux  de  guerre;  que  des 
aspirants  que  l'on  destine  à  faire  pendant  18  mois 
de  navigation  l'apprentissage  et  le  service  de 
matelot,  puis  pendant  30  autres  mois  le  service 
d'officier-marinier;  que  ces  jeunes  gens,  dis-je, 
seraient  vraisemblablement  tellement  dépourvus 
d'instruction,  que  ceux-mêmes  qui  obtiendraient 
les  places  au  concours,  pourraient  être  encore 
fort  ignorants  et  fort  au-dessous  des  connais- 
sances nécessaires. 

Comment  exiger  sérieusement  un  examen  à 
30  ans  d'un  officier  qui  déjà  enseigne,  et  peut- 
être  commandant  un  vaissi  au  de  l'Etat,  aurait 
versé  son  sang  pour  sa  ratrie,  qui  déjà  peut  avoir 
rendu  des  services  signalés  à  la  nation,  qui  déjà 
peut  avoir  déterminé  la  paix  ou  la  guerre?  11  ne 
faut  voir  dans  les  examens  que  ce  qu'il  convient 
d'y  voir  :  un  moyen  de  s'assurer  que  le  sujet  qui 
se  présente  a  de  l'intelligence  et  du  jugement, 
parce  que  le  métier  d'officier  de  la  marine  exige, 
en  effet,  ces  qualités.  Voilà  pourquoi  les  sciences 
exactes  sont  la  meilleure  balance  que  l'on  puisse 
employer  pour  juger  de  l'aspirant,  quoiqu'elle  ne 
soit,  à  beaucoup  près,  ni  parfaite,  ni  suffisante; 
mais  voilà  aussi  pourquoi  il  faut  examiner  le 
sujet  de  bonne  heure,  lors  de  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière  et  non  lorsque  déjà  il  est  offi- 
cier et  homme  fait. 

Votre  comité  a  cru  ces  examens  possibles,  mais 
leur  exécution  serait  une  chimère.  J'ai  vu,  en 

Kleinepaix,  des  examens  de  celte  espèce  inévita- 
lement  suppléés,  pour  l'avancement  des  offi- 
ciers absents,  par  les  notions  vagues  et  incer- 
taines que  les  ministres  avaient  pu  se  former  de 
leur  capacité.  Que  sera-ce  donc  lorsque  la  guerre 
aura  dispersé  les  officiers  et  aspirants  de  la  ma- 
rine dans  les  4  parties  du  monde,  et  dans  un 
système  où  Ton  exige  4  examens  au  lieu  d'un 
seul  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici?  Ceux  qui  connaissent 
le  mouvement  si  considérable  qui  existe  en  temps 
de  guerre  parmi  les  officiers  de  la  marine,  savent 
quelles  entraves  de  telles  lois  apporteraient  aux 
embarquements;  une  escadre  pour  les  Indes 
pourrait  ne  pas  trouvera  compléter  ses  officiers; 
lel,  malgré  son  goût  et  son  aptitude,  n'oserait 
suivre  les  traces  de  M.  de  La  Pérouse.  ou  s'em- 
barquer pour  faire  le  tour  du  monde.  L'article  31 
réserve,  il  est  vrai,  pour  ceux  qui  seraient  à  la 
mer  le  droit  de  se  présenter  au  premier  concours 
qui  suivra  leur  retour;  mais,  aux  termes  du  pro- 
jet, les  prétendants  aux  grades  de  lieutenant  au- 
raient perdu  un  nombre  de  rangs  proportionné  à 
la  durée  de  leur  absence,  et  celte  perte  est  inap- 
préciable dans  un  service  et  dans  un  grade  où  la 
moitié  des  avancements  est  accordée  à  l'ancien- 
neté. Qui  répondra  d'ailleurs  (|ue  ce  nouveau 
concours  n'oirrira  pas  au  concurrent,  nécessaire- 
ment plus  occupé  depuis  longtemps  de  ma- 
nœuvre et  de  gui  rre  que  de  mathématiques^ 
des  difficultés  qu'il  n'aurait  pas  éprouvées  à  celui 
où  il  se  trouvait  naturellement  appelé? 

Ces  examens  ridieu  es,  impossibles,  portent 
encore  tout  le  caractère  de  l'injustice.  En  effet 
le  projet  d'une  éducation  commuiie  pour  les  ma- 
rines militaire  et  commerçante  vous  ferait  de- 
mander à  un  capitaine  de  navire  marchand  fort 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  tiécessaire.  De  quel  droit, 
dirait-il,  exigez-vous  de  moi  de  répondre  à  un 
examen  public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie, 
les  éléments  de  la  navigation  et  de  la  mécanique  ; 
puis  plusieurs  années  après  à  un  nouvel  examen 
sur  la  pratique  et  la  théorie  de  l'art  maritime. 
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Suis  eofin  à  un  troisième  examen  public  sur 
es  connaissances  encore  plus  étendues  sans 
doute  ? 

Voulez-vous  donc  concentrer  le  droit  de  navi- 
guer pour  le  commerce  en  qualité  d'officier 
dans  les  seules  familles  assez  riches  pour  prodi- 
guer rinstruction  à  leurs  enfants  ?  Ai-je  besoin, 
ajouterait-il,  de  savoir  la  géométrie  et  ia  méca- 
nique pour  conduire  mon  navire  et  régir  mon 
commerce?  Combien  en  effet  de  capitaines  de 
navire  dépouiileriez-vous  de  leur  état,  si  votre 
loi  avait  un  effet  rétroactif  ?  et  combien  d'hommes 
pour  l'avenir  priveriez-vous  d'embrasser  une  pro- 
fession qu'ils  eussent  parfaitement  remplie  sans 
une  science  qui  leur  est  inutile  ? 

Voilà  en  effet,  Messieurs,  à  quelles  conséquences 
conduit  un  principe  faux  et  erroné  I  Exiger  trop 
de  la  marine  commerçante,  affaiblir  l'instruction 
de  la  marine  militaire,  nuire  à  toutes  les  deux, 
tel  serait  l'effet  de  la  liaison  entre  elles,  que 
l'on  vous  propose.  Il  est  inconcevable  que  le  co- 
mité de  marine  n'ait  point  abandonné  cette  ba?e 
vicieuse  attaquée  par  tous  ceux  qui  ont  parlé  à 
votre  tribune,  inconnue  à  toutes  les  nations  ma- 
ritimes, et  déjà  marquée  par  vous  du  sceau  de 
l'improbation.  Cepeniant  ce  problème  ne  serait 
pas  impossible  a  résoudre,  en  considérant  les 
éléments  qui  ont  produit  cette  idée,  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  déterminée  et  la  sou- 
tiennent dans  le  comité,  et  ks  causes  qui  les  y 
attachent. 

Toujours  dois-je  vous  avertir.  Messieurs,  et  je 
puis  1  avancer  avec  hardiesse,  que  les  militaires 
qui  connaissent  le  service  de  la  mer,  que  les  deux 
seuls  marins  qui  existent  dans  le  comité  de  ma- 
rine, blâment  et  réprouvent  ce  plan,  et  regarde- 
raient son  admission  comme  la  destruction  de  la 
marine  en  France. 

Je  ne  répéterai  point  les  arguments  qui  furent 
employés  il  y  a  trois  rnoi»  contre  ce  même  plan, 
et  qui  vous  déterminèrent  à  le  rejeter,  parce  que 
votre  temps  est  trop  précieux  pour  le  dissiper  : 
mais  il  est  indispensable  de  vous  les  rappeler 
sommairement,  puisque  c'est  par  les  mêmes  rai- 
sons qu'il  faut  combattre  les  mêmes  erreurs. 

On  vous  observa  d'abord  l'énorme  différence 
qui  existait  entre  deux  professions,  dont  l'une 
avait  pour  but  le  commerce  et  l'autre  avait  pour 
but  la  guerre. 

On  vous  dit  que  les  agents  du  commerce  par- 
taient d*un  port  dans  la  seule  vue  d'arriver  à  un 
autre  port,  et  qu'aussitôt  après  leur  arrivée, 
bornés  aux  soins  et  aux  détails  de  la  vente  et  des 
achats,  ils  devenaient  exclusivement  marchands 
jusqu'à  l'instant  de  l'appareillage  pour  leur  re- 
tour :  on  dit  qu'ils  naviguaient  habituellement 
seuls  et  sans  ordre. 

Que  les  évolutions,  la  discipline  et  tout  ce  qui 
constitue  Fart  de  la  guerre  leur  était  totalement 
étranger;  on  fit  remarquer  que  la  faiblesse  de 
leurs  équipages  les  obliize  à  des  surcroîts  de  pré- 
caution dans  la  navigation  qui  ne  peuvent  que 
leur  faire  contracter  des  haoïtudes  timides,  in- 
conciliables avec  les  manœuvres  de  guerre. 

On  vous  présenta  d'un  autre  côté  la  destina- 
tion de  la  marine  militaire  aux  croisières,  aux 
découvertes,  aux  combats,  à  Tart  de  chasser,  de 
joindre,  d'aborder,  ou  d'éviter  un  vaisseau.  On 
vous  dit  que  l'officier  destiné  à  la  guerre  devait, 
dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  èire  formé  aux  évo- 
lations,  à  l'action  de  combiner  les  mouvements 
at  de  présenter  cet  ensemble  qui  multiplie  les 
forces  et  les  moyens  des  armées  navales  ;  qu'il 
dmit  T  être  exercé  toute  sa  vie  pour  acquérir 


ce  coup  d'œil  sûr  que  le  jugement  seul  ne  suffit 
pas  pour  donner.  Que  la  discipline  militaire,  la 
science  de  commander  à  des  équipa^ies  nom- 
breux, de  diriger  un  immense  détail  d'artillerie 
ne  s'apprenaient  que  sur  des  vaisseaux  de  guerre; 
que  cette  école  seule  formait  à  la  précision,  à  la 
hardiesse  des  manœuvres  qui  constituent  le  ta- 
lent. 

On  vous  dit  que  la  marine  marchande  n'avait 
jamais  fourni  d'hommes  de  mer  célèbres  ;  que 
c'était  une  erreur  de  l'avoir  confondue,  à  cet 
égard,  avec  la  marine  corsaire,  qui  elle-même 
n  existe  plus;  que  M.  Du^ruay-Trouin  n'avait  ja- 
mais navigué  sur  aucun  bâtiment  de  commerce; 
et  qu'il  était  bien  difficile,  en  effet,  qu'il  se  for- 
mât un  marin  et  un  général  dans  une  profession 
mue  par  le  désir  du  gain  et  par  des  spéculations 
mercantiles. 

On  vous  observa  que  l'officier  de  guerre  devait 
être  uniquement  occupé  de  gloire  el  que,  par  ce 
motif,  toutes  les  nations  maritimes  avaient  rigou- 
reusement interdit  le  commerce  à  leurs  officiers 
militaires.  On  vous  fît  remarquer,  en  conséquence 
de  ce  principe^  combien  il  était  dangereux  d'em- 
barquer sur  vos  vaisseaux  de  guerre  une  classe 
d'officiers,  dont  le  mélange  devait  nécessairement 
y  introduire  le  ^oùt  des  pacotilles,  et  tous  les 
inconvénients  qui  on  sont  la  suite. 

On  vous  ditenfin  que,  en  élevant  les  prétentions 
et  les  titres  des  officiers  de  commerce,  vous  les 
éloigniez  d'autant  plus  de  cette  simplicité  dans 
la  manière  de  vivre,  si  importante  à  l'économie, 
déjà  négligée  en  France  et  qui  rend  la  naviga- 
tion des  étrangers  beaucoup  moins  dispendieuse 
que  la  nôtre. 

Cette  alliance  des  deux  marines,  Messieurs, 
n'est  pas  une  idée  neuve,  et  peut-être  votre 
comité  Ta-t-il  ignoré.  Ce  que  l'on  vous  propose  a 
déjà  été  tenté  par  un  ministre  célèbre  et  absolu, 
mais  doué  de  grands  talents  et  de  grandes  vues. 
Séduit  par  les  déclamations  oratoires  d'un  écri- 
vain du  temps;  abusé  sur  les  causes  d'une  guerre 
funeste,  M.  le  duc  de  Choiseul,  à  la  paix  de  1763, 
voulut  faire  naviguer  les  jeunes  omciers  et  les 

f[ardes  de  la  marine  sur  les  navires  du  commerce, 
l  choisit  cependant  les  bâtiments  qui,  dans  cet 
ordre,  tenaient  sans  contredit  le  premier  rang 
par  l'instruction  des  officiers,  le  rang  de  leurs 
vaisseaux  et  le  genre  de  leur  navigation.  Des 
officiers  de  l'Btat  furent  employés  sur  de»  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes;  mais  bientôt 
l'épreuve  fit  abandonner  ce  projet.  On  s'aperçut 
que  des  manœuvres  routinières  ne  donnaient  que 
fteu  d'expérience,  qu'elles  n'en  donnaient  aucune 
pour  l'instruction  la  plus  importante,  celle  des 
évolutions;  que  les  séjours  dans  les  rades  et  dans 
les  c>omptoirs  inspiraient,  nécessitaient  le  goût 
du  commerce;  M.  le  duc  de  Choiseul  reconnut 
son  erreur  el  revint  sur  ses  pas.  M.  d'Après, 
célèbre  par  ses  cartes  de  la  mer  des  Indes,  m'a 
dit  en  1774,  que  depuis  le  petit  nombre  d'années 
que  les  vaisseaux  du  roi  fréquentaient  l'Ile-de- 
Francejl  avait  recueilli  plus  de  découvertes,  plus  . 
d'observations  que  dans  toutes  h  s  années  anté- 
rieures. C'est  M.  Grenier,  M.  Coëtivi,  M.  d'Hercé, 
un  de  nos  collègues  à  l'Assemblée,  M.d'Entrecas- 
teaux,  tous  officiers  de  la  marine  do  l'Btat,  qui 
ont  levé  les  plans  de  l'archipel  de  Madagascar, 
qui  ont  découvert  de  nouvelles  lies,  marqué  plu- 
sieurs dangers  et  frayé  des  routes  nouvelles  et 
inconnues,  pour  parvenir  dans  toutes  les  saisons 
aux  Indes  et  à  la  Chine.  Tous  ont  été  plus  sen- 
sibles à  la  gloire  attachée  à  ces  découvertes,  qu'ils 
ne  l'eussent  été  à  raccroissement  le  plus  consi- 
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dérable  survenu  dans  leur  fortune.  Conservez 

firécieusement  cet  esprit  et  n'essayez  pas  de 
'associer  à  des  habitudes  mercantiles  qui, 
bientôt  et  indubitablement,  finiraient  par  le  dé- 
truire. 

Pour  exécuter  ses  projets,  votre  comité  devait 
nécessairement  se  trouver  gêné  par  les  droits 
fondés  et  acquis  des  officiers  qui  sont  en  pos- 
session ;  par  la  justice,  la  décence,  et  par  Texem- 
ple  de  tous  les  peuples.  Dans  cette  occurrence  il 
a  pris  son  parti,  et  il  vient  vous  proposer  ouver- 
tement de  supprimer  le  corps  de  la  marine  et  de 
le  recréer  à  sa  manière. 

Ijznaoret-il  donc  que  Pidée  de  suppression  porte 
toujours  avec  elle  un  caractère  de  défaveur,  qu'elle 
blesse  la  délicatesse  de  tout  corps  militaire?  Et 
à  qui  veut-il  donner  cette  mortification?  Au  corps 
de  marine  le  plus  instruit  de  TBurope;  au  corps 
qui  a  fait  la  seule  guerre  heureuse  que  la  France 
ait  soutenue  sur  mer  et  qu'elle  ait  terminée  par 
une  p.iix  glorieuse  et  utile;  au  corps  dont  pres- 

aue  tous  les  individus  ont  acquis  Texpérience 
e  plusieurs  combats  et  de  la  guerre  la  plus  active 
dont  les  annales  du  monde  fassent  mention;  au 
corps  qui,  pendant  ce  même  temps,  dirigeait  les 
travaux  des  ports  avec  une  telle  intelligence  que 
pas  un  seul  vaisseau  n*a  manqué  sa  mission; 
que  jamais  il  n'y  avait  eu  auparavant  une  sem- 
blable célérité  dans  les  réparations,  une  pareille 
prévoyance  des  besoins,  une  égale  promptitude 
a  reprendre  la  mer;  au  corps  qui  a  fourni 
Texemple  de  cent  combats  glorieux  et  remar- 
quables par  la  supériorité  des  manœuvres;  qui 
même,  après  la  journée  désastreuse  du  12  avril, 
rallié  sous  les  ordres  de  M.  de  Vaudreuil,  notre 
collègue,  sut  le  premier  tenir  la  mer  et  forcer  les 
vainqueurs  à  Tinaclion.  Non,  la  sagesse  et  la 
justice  de  TÂssemblée  ne  lui  permettront  jamais 
d'adopter  une  telle  proposition. 

Mais  en  recréant  le  corps  militaire  de  la  marine, 
conformément  au  mode  de  votre  comité,  quels 
seraient  donc  ceux  des  officiers  généraux  qui  se- 
raient exclus?  et  qui  pourrait  et  voudrait  les  dé- 
signer? G*e8t  au  roi  qu'on  veut  imposer  cette 
tâche  pénible  :  mais  pourra-t-il  se  résoudre  à 
dépouiller  des  serviteurs  fidèles?  et  quelle  règle 
dirigerait  son  choix?  Tous,  il  le  sait,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  si  tous  n'ont  pas  les  mêmes 
actions,  tous  ont  eu  la  même  volonté,  le  même 
zèle,  tous  sollicitaient  du  service  ;  Toccasion  seule 
leur  a  manqué.  Rejettera- t-il  de  la  liste  MM.  Du- 
chaffaut  et  de  la  Motte-Piquet,  dont  Tâge,  les 
infirmités  ou  les  blessures  laissent  espérer  moins 
de  services  dans  Tavenir?  Quoi,  le  prix  de  leur 
sang  et  le  sacrifice  de  leur  vie  entière  seraient 
ainsi  méconnus  1  Ils  seraient  arrachés  à  leur  plus 
douce  habitude,  celle  de  faire  partie  du  corps  où 
ils  ont  si  glorieusement  vécu  :  ils  cesseront  de 
jouir  des  conversations,  de  Tempressement  de 
leurs  anciens  camarades  ;  compagnons  et  témoins 
de  [leurs  belles  actions!  N'est-ce  donc  rien,  pour 
l'utilité  générale,  que  la  présence  et  l'exemple 
de  ces  vieux  généraux  couverts  de  gloire  et 
du  respect  public  1  Quel  jeune  officier  peut  les 
voir  sans  sentir  dans  son  cœur  le  plus  noble 
enthousiasme,  sans  désirer  de  marcher  sur  leurs 
traces? 

Les  moins  anciens  seraient-ils  sacriHés?  Dans 
ce  nombre  alors  se  trouveraient  compris 
MM.  d'Albert  de  Rioms,  Destouches,  Soulange, 
Charitte,  d'Aymar  et  autres,  si  avantageusement 
connus  dans  la  dernière  guerre.  M,  ae  La  Pé- 
rouse  aussi  serait  perdu  pour  la  marine,  lors 
même  qae  les  recherches  que  vous  avei  ordon- 


nées le  rendraient  aux  vœux  de  la  France.  Tous 
ces  officiers  généraux  auraient  à  regretter  que 
leurs  services  et  leurs  talents  les  eussent  lait 
monter  au  grade  de  chef  d'escadre,  et  ne  leur 
permissent  plus  de  concourir  avec  les  capitaines 
de  vaisseau  pour  celles  des  places  de  contre- 
amiral  que  le  comité  réserve  exclusivement  aux 
officiers  de  ce  dernier  grade. 

Le  comité  propose  et  avec  justice  de  laisser 
aux  officiers  généraux  qui  ne  trouveraient  point 
place  dans  la  nouvelle  formation,  leurs  titres  et 
leurs  appointements.  Mais  dans  ce  cas  c'est  donc 
gratuitement,  et,  sans  bénéfice  pour  l'Etat  qu'on 
leur  impose  le  sacrifice  douloureux  de  toutes 
les  espérances  d'avancement  et  de  gloire,  qu'ils 
pouvaient  concevoir  pour  l'avenir.  Ne  serait-il 
pas  du  moins  plus  sage  et  plus  juste  d'attendre 
que  le  temps  ait  réduit  les  officiers  du  grade  de 
chef  d'escadre  ou  contre-amiral  au  nombre  dé- 
terminé, en  observant  seulement  de  faire  un 
remplacement  sur  deux  vacances  pour  ne  pas 
laisser  trop  lon^ztemps  les  capitaines  de  vaisseau 
sans  aucun  espoir  d'avancement?  Oui,  Messieurs, 
si  le  plan  du  comité  pouvait  être  admis,  je  vous 
proposerais  sérieusement  de  faire  décider  par  le 
sort,  à  votre  tribune  même,  quels  seraient  les 
officiers  généraux  exclus;  et  ce  serait  celui  qui 
n'a  pas  craint  de  lire  un  pareil  projet  que  j'indi- 
querais pour  puiser  les  billets  d'exclusion  dans 
rurne  fatale. 

Pourquoi  votre  comité  appelle-t-il  à  concourir 
aux  places  de  capitaines  de  vaisseaux,  les  offi- 
ciers des  classes  qui  déjà  depuis  longtemps  sont 
hors  du  corps  de  la  marine,  et  exclut-il  de  ce 
concours  les  capitaines  de  vaisseau  sans  activité 
qui  font  partie  intégrante  du  corps?  Gomment 
des  hommes  si  disposés  à  trouver  des  abus  dans 
tout  ce  qui  tient  à  rancien  régime,  n'ont-ils  pas 
soupçonné  en  cette  occaiiion  que  la  défaveur  mi- 
nistérielle pourrait  avoir  influé  sur  le  sort  de 
plusieurs  des  capitaines  qui  ont  été  mis  hors 
d'activité?  Une  loi  trop  générale  à  cet  égard 
pourrait  être  souverainement  injuste. 

Le  nombre  de  180  capitaines  de  vaisseau  et  de 
800  officiers  de  grades  subalternes  est  à  peu  près 
suffisant  pour  une  marine  de  80  vaisseaux  de 
ligne.  Si  votre  comité  l'a  reconnu,  il  n'en  est  que 
plus  difficile  d'exrdiquer  pourquoi  il  veut  don- 
ner le  titre  d'enseigne  à  tous  les  capitaines  mar- 
chands; disposition  que  nous  avons  démontrée 
d'ailleurs  être  d'une  conséquence  très  funeste. 

11  est  donc  évident  que  le  grade  d'enseigne,  tel 
qu'il  le  propose,  est  pour  lui  un  poste  de  réserve 
sans  utilité  réelle,  uniquement  destiné  à  favo- 
riser son  plan  favori,  à  réunir  la  marine  mar- 
chande à  la  marine  militaire  sous  une  forme 
moins  brusque,  et  qu'il  a  cru  par  là  moins  cho- 
quante. 

C'est  par  ce  même  motif,  sans  doute,  qu'il 
livre  principalement  les  aspirants  aux  simples 
fonctions  de  matelot-  et  sans  cela  pourrait-on 
concevoir  qu'on  leur  fît  faire  pendant  18  mois  de 
navigation  l'apprentissage  et  le  service  de  ma- 
telot, pour  leur  faire  exercer  encore  pendant 
trente  autres  mois  de  navigation  les  fonctions 
d'officiers  mariniers?  Comment  une  telle  insti- 
tution pourrait-elle  convenir  à  des  hommes  des- 
tinés à  acquérir  des  principes  théoriques,  dont 
tout  le  savoir  doit  être  dans  le  jugement  et  la 
réflexion? 

Il  serait  difficile  à  des  marins  de  juger  pour- 
quoi  votre  comité  veut  entretenir  60  maîtres  ca- 
nonniers  et  seulement  50  maîtres  d'équipage. 
Certes  les  talents  de  ceux-ci  ne  sont  point  inH- 
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rieurs  à  ceux  des  premiers,  et  leur  nombre  est 
le  même.  S'appuyer  sur  un  usage  contraire  se- 
rait s'autoriser  d  une  erreur;  mais  la  disposition 
importante  est  celle  de  la  création  de  30  en- 
seif^nes  entretenus,  choisis  parmi  ces  maîtres. 
Si  rinlention  de  votre  comité,  comme  d'autres 
articles  le  manifestent,  est  qu'ils  soient  di^^pen- 
sôs  de  leurs  anciennes  fonctions,  cette  proposi- 
tion est  très  pernicieuse  pour  le  service.  Un  bon 
maître  d'équipage  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
est  certainement  un  liomme  d'un  très  grand  ta- 
lenty  mais  d'un  talent  différent  de  celui  de  l'of- 
ficier; de  sorte  qu'un  très  bon  officier  pourrait 
être  un  très  mauvais  maître,  comme  un  excel- 
lent maître  serait  le  plus  souvent  un  médiocre 
officier.  Que  l'on  accorde  aux  maîtres  une  grande 
considération,  une  paye  semblable  à  celle  des 
officiers,  tous  les  marins  y  applaudiront  ;  mais 
leurs  talents  sont  trop  rares  et  trop  précieux 
pour  les  déplacer  et  les  perdre.  L'ancien  plan  du 
comité,  qui  n'accordait  que  vingt  places  d'en- 
seignes à  ces  maîtres,  était  en  cela  moins  défec- 
tueux. L'inconvénient  disparaîtrait  en  partie,  si 
les  mntires  devaient  conserver  l'exercice  de  leurs 
importantes  et  honorables  fonctions;  mais,  dans 
ce  cas-là  même,  jamais  les  enseignes  non  entre- 
tenus, proposés  par  votre  comité,  jamais  des  ca- 
pitaines de  navires  marchands,  qui  n'ont  ni  leur 
expérience,  ni  leurs  actions  de  guerre,  ne  pour- 
raient venir  avec  justice  commander  à  de  tels 
hommes. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  cette  discussion  ; 
j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que  le  plan  de 
votre  comité  est  mal  conçu,  dans  ses  vues  géné- 
rales comme  dans  ses  détails.  Les  examens  qu'il 
propose  ne  préserveraient  pas  le  corps  de  la  ma- 
rine de  retomber  dans  une  ignorance  funeste.  Ce 
plan  amènerait  le  goût  de  la  pacotille  et  du  com- 
merce, si  dangereux  pour  la  guerre,  si  sévère- 
ment et  si  raisonnablement  proscrit  par  les  or- 
donnances de  toutes  les  nations  maritimes.  Il 
détruirait  ce  ressort  puissant  de  l'âme  des  mili- 
taires :  le  désir  exclusif  de  la  gloire;  il  affaibli- 
rait la  considération  attachée  au  grade  d'offi- 
cier, en  le  prodiguant  à  5,000  individus,  dont 
un  ^rand  nombre  particulièrement  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée,  tels  que  les  capitaines  de 
tartanes  savent  à  peine  lire.  Il  nuirait  au  com- 
merce même,  en  élevant  encore  les  préten- 
tions des  capitaines  marchands,  si  opposées  aux 
habitudes  simples  et  économiques  des  naviga- 
teurs des  autres  nations.  Ce  projet  renferme  des 
dispositions  iniques,  d'autres  nuisibles  au  ser- 
vice public,  il  est  inadmissible  dans  toutes  ses 
parties. 

Le  temps  vient  où  l'enthousiasme  cessera,  où 
Ton  nous  jugera  sur  nos  œuvres.  Lorsque  des 
hommes  de  loi  se  seront  trompés  sur  la  rédac- 
tion de  quelques  points  de  jurisprudence,  on 
dira  :  Ils  se  sont  trompés;  cependant  leur  inten- 
tion put  être  bonne.  Mais  si  des  hommes  de  loi 
et  des  commerçants  avaient  rédigé  une  organisa- 
tion de  marine  militaire,  contre  le  sentiment  et 
les  réclamations  des  militaires  et  des  marins,  on 
dirait  avec  amertume  :  Gomment  ne  se  seraient- 
ils  pas  trompés?  On  se  rappellerait  avec  ironie 
l'adage  célèbre  :  f^e  sutor  ultra  crepidam. 

Revenez,  Messieurs,  au  système  vrai  et  uni- 
versel, au  seul  bon;  celui  d  avoir  une  marine  de 
]*Etat,  exclusivement  militaire.  Ayez  des  écoles 
pour  instruire  vos  élèves  de  la  marine,  pour  di- 
riffer  leurs  premiers  pas  dans  cette  carrière  pé- 
nible et  savante.  Faites  pour  ce  service  ce  que 
TOUB  avez  Jugé,  avec  raison,  devoir  faire  pour  ie 


génie,  l'artillerie,  les  ponts  et  chaussées  ;  ce  que 
vous  ferez,  sans  doute,  pour  les  ingénieurs  cons- 
tructeurs. 

Personne  ici  ne  doit,  ni  ne  veut  attaquer  vos  prin- 
cipes constitutionnels.  Certes  on  ne  choque  point 
les  droits  de  l'égalité,  delaliberté,lorsqu  on  ouvre 
la  même  porte  à  tous  les  citoyens,  lorsqu'on 
exige  les  mêmes  conditions  de  tous  les  Français! 
Un  esprit  faux  pourrait  seul  voir  différemment. 
La  navigation  marchande  et  la  marine  de  guerre 
sont  deux  professions  dissemblables.  Elles  ne  de- 
mandent point  les  mêmes  talents,  elles  ont  un 
esprit  totalement  opposé;  on  ne  connaît  ni  la 
morale,  ni  la  marine,  lorsqu'on  dit  le  contraire  : 
en  effet  la  théorie  et  l'expérience  ont  également 
prouvé  que  l'amour  du  gain  et  celui  de  la  gloire 
se  gênent  l'un  l'autre,  se  nuisent,  s'excluent 
chez  la  plupart  des  individus.  11  y  a  peu  de  jours 
que  le  ministre  de  la  guerre  parlait  ainsi,  en 
vous  rendant  compte  de  l'insurrection  du  régi- 
ment de  Languedoc;  et  la  vérité  de  cette  maxime 
énoncée  dans  votre  tribune  fut  reconnue  et  ex- 
primée par  des  applaudissements. 

On  se  trompe,  ou  l'on  vous  trompe,  sur  la  grande 
ressource  qu'on  a  trouvée  pocr  la  guerre  dans  le 
secours  des  officiers  auxiliaires  :  c'est  seulement 
dans  la  dernière  guerre,  qv.e  M.  de  Sartine  ima- 
gina ce  moyen,  et  déjà  l'on  n'y  aurait  plus  eu  re- 
cours; parce  que  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas 
pour  être  transporté  sur  un  vaisseau  de  ligne, 
parce  que  les  principaux  maîtres  s'élevaient  de 
toutes  parts,  et  avec  fondement  contre  ce  plan; 
parce  que  des  jeunes  gens  seuls  se  présentèrent 
et  que  les  capitaines  ae  commerce  sages  savent 
bien  que  commander  un  bâtiment  marcnand  n'est 
pas  savoir  conduire  un  vaisseau  de  ligne. 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  pas  plus  attaché  à  détruire  le 
travail  du  comité,  qu^à  vous  présenter  d'autres 
vues.  Que  cette  circonstance  cependant  ne  vous 
effraye  point,  je  sais  que  plusieurs  pourraient  vous 
présenter  des  plans  et  des  vues  saines.  Mais  ce 
n'est  point  en  assemblée  qu'il  convient  de  lire  et 
de  déuattre  de  pareils  ouvrages.  Ce  n'est  qu'en 
comité  qu'on  peut  le  faire  avec  fruit.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  quinze  jours  vous  suf- 
firont pour  organiser  et  bien  organiser  la  ma- 
rine, lorsque  vous  voudrez  réellement  qu'elle  le 
soit.  11  ne  faut  pour  cela  que  vous  apercevoir 
enfin,  après  une  double  épreuve,  que  les  connais- 
sances de  votre  comité  de  marine  ne  pourraient 
être  appliquées  avec  avantage  à  ce  qui  concerne 
la  marine;  il  ne  faut  que  vous  adresser  à  ceux 
que  votre  comité  ait  dû  lui-même  naturellement 
consulter;  déléguer  des  juges  plus  compétents 
pour  la  discussion  des  plans,  que  vous  demande- 
riez, et  nommer  de  nouveaux  rapporteurs  auprès 
de  vous.  Depuis  30  ans  la  marine  a  été  l'objet  des 
spéculations  d'une  foule  de  novateurs.  Toutes  les 
idées  que  l'on  peut  vuus  présenter  ont  déjà  été 
produites  et  plusieurs  ont  été  tentées;  c'est  cela 
même  qui  rend  ce  travail  facile  et  sûr.  Par  une 
autre  occurrence  très  heureuse,  le  ministre  actuel 
de  la  marine  réunit  toutes  les  connaissances, 
toute  l'instruction  que  donnent  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  mer.  Sa  campagne  sur  l'his^  la 
part  qu'il  a  eue  à  la  cx)nfection  de  l'ordonnance 
lie  17/6,  tels  sont  les  titres  qui  assurent  ses  ta- 
lents, qui  lui  donnent  un  droit  certain  à  votre 
confiance.  Ëntonré  de  MM.  de  Graochain,  de 
Borda,  de  La  Prévalaye,  il  semble  que  le  hasard 
ait  mis  à  sa  portée  et  à  la  vôtre  toutes  les  lu- 
mières que  vous  pouviez  désirer.  Voilà,  Messieurs, 
la  source  où  vous  devez  aller  puiser;  et,  si  j'en 
coonaissais  une  meilieare,  je  vous  l'indiquerais. 
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avec  la  même  franchise,  avec  tout  le  désintéres- 
sement de  quelqu'un  qui  n*a  rien,  qui  ne  veut 
rien  de  la  marine,  qui  et  depuis  plus  de  dix  ans 
en  est  séparé. 

En  attendant  cependant,  soyez  sans  alarmes, 
jamais  la  marine  ne  fut  en  meilleur  état,  ses 
vaisseaux  mieux  entretenus,  ses  magasins  plus 
soignés,  ses  officiers  plus  instruits  et  plus 
exercés,  son  admluistration  plus  éclairée  et  plus 
capable  :  dans  cet  état  des  choses  on  peut  heu- 
reusement se  passer  de  ilntervention  prochaine 
d'un  comité  de  marine,  et  des  idées  exagérées 
d'hommes  à  prétentions.  0:i  pourrait  sans  dan- 
,er  renvoyer  à  une  autre  législature,  pour  donner 
é  temps  aux  passions  dit  se  calmer;  c'est,  je  le 
crois,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire.  Un  seul 
objet  manque  et  flétrit  le  reste,  je  parle  de  l'in- 
discipline et  de  l'insubordination  des  équipages. 
Que  le  retour  à  Tordre  soit  votre  ouvrase,  et  alors, 
Messieurs,  il  ne  vous  restera  qu*à  désirer  que 
toutes  les  parties  du  service  public  soient  dispo- 
sées comme  la  marine. 

Il  est  un  article  déjà  décrété  lequel  il  me 
semble  que  vous  pouvez  rappeler  ici,  parce  qu'il 
détruit  tout  sujet  légitime  de  plainte;  c'est  rap- 
titude  de  toutes  les  classes  de  citoyens  à  être 
admis  comme  officitTs  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Mais,  pour  fournir  au  ministre  de  la  ma- 
rine quelques  données  certaines  pour  la  base  du 
travail  que  vous  lui  demanderiez,  je  vous  pro- 
pose de  décréter  le  petit  nombre  des  articles 
suivants  : 

«  Art.  1*'.  L'Etat  entretiendra  une  marine 
exclusivement  militaire. 

«  Art.  2.11  sera  établi  des  écoles  pour  l'instruc- 
tion et  la  discipline  de  ceux  qui  seront  admis  à 
prétendre  aux  places  d'oftlciers  au  service  de  la 
marine  de  l'Etat. 

c  Art.  3.  Toutes  les  classes  des  citoyens  auront 
un  droit  égal  à  être  admis  aux  écoles  de  la  ma- 
rine de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu 
de  rédiger  sur  ces  principes  un  plan  d'organisa- 
tion d'une  marine  militaire  pour  être  rapporté 
et  discuté  à  la  première  législature.  » 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Loynes  de  La  Goudray. 

M.  Lt^ynes  de  I^a  €^ndrmj,  La  question  préa- 
lable I 

M.MereandeJliiaiiit-Méry.  L'auteurdemande 
lui-même  la  question  préalable.  Je  demande  à 
mon  tour  que  le  discours  de  Tantipréopinant  soit 
imprimé. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
des  discours  de  M.  Louis  Monnerou  et  de  M.  Loynes 
de  La  Goudray.) 

H.  le  Président.  D'après  le  recensement  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  deux  commis- 
saires qui  doivent  installer  le  tribunal  de  cassa- 
tion, Messieurs  FréteauetGoupil-Préleln  ont  réu- 
ni la  pluralité  des  suffrages. 

En  conséquence  je  les  proclame  commissaires 
pour  installer  le  tribunal  de  cassation. 


M.  le  Président   donne  lecture  de    deux 
lettres  : 

L' 

section  ,  ^ 

députés  à  TAssembléo  nationale  à  assister  au 
service  qu'ils  font  célébrer  samedi  16  avril  1791, 


/une  des  ouvriers  des  travaux  publics  de  la 
tion  de  l'Ile  Saint-Louis,  qui  invitent  MM.  les 


à  9  heures  précises,  en  l'église  de  Saint-Louis- 
en-l'lle,  pour  M.  Honoré  Riquetli  de  Mirabeau. 

L'autre  de  MM.  Dutremblay,  Devaines,  Gon- 
dorcet,  Lavoisier,  Rouillé  Delétang,  commissaires 
de  la  trésorerie.  Gette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ghargés  de  garder  le  dépôt  des  contributions 

3ue  la  volonté  du  peuple  consacre  au  maintien 
e  ses  droit::,  nous  veillerons  sur  ce  trésor  de  la 
liberté,  qui  ne  sera  plus  employé  que  pour  la 
conserver  ou  pour  la  défendre. 

«  Exécuteurs  fidèles  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  eux  seuls  régleront  notre  conduite.  La 
limite  qu'ils  nous  ont  marquée  nous  sera  tou- 
jours sacrée,  et  nous  jurons  entre  vos  mains  de 
n'oublier  jamais  que  ces  dons  du  peuple  qui,  dé- 
posés dans  la  caisse  commune,  n'ont  pas  cessé  de 
ui appartenir,  ne  doivent  être  dépensés  que  pour 
ui  et  par  le  vœu  de  ses  représentants,  seuls 
juges  de  ses  besoins,  seu  's  interprètes  de  sa  volonté. 

«  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  la  cer- 
titude du  bon  ordre  dans  le  Trésor  national  est 
le  seul  moyen  de  faire  supporter  à  des  hommes 
les  privations  que  les  contributions  leur  impo- 
sent, et  de  perpétuer  cette  confiance  dans  la  foi 
publique,  que  la  courageuse  justice  de  l'Assemblée 
nationale  a  su  créer  au  milieu  d'une  révolution, 
et  maintenir  dans  le  sein  des  orages. 

«  Nous  regarderons  comme  un  encouragement 
honorable  la  surveillance  habituelle  et  immé- 
diate qu'elle  exercera  sur  nous.  Nous  mettrons 
notre  ploire  à  nous  montrer  à  elle  occupés  sans 
cesse  (l'éloigner  cette  obscurité,  cette  complica- 
tion qui  amènent  le  désordre,  en  donnant  les 
moyens  de  le  dissimuler;  à  nous  pénétrer  de 
cette  maxime,  qu'il  n*y  a  d'utile  que  ce  qui  est 
juste,  et  (T honnête  que  ce  qui  peut  être  public, 

<•  L'embarras  dans  les  finunces  est  pour  un 
peuple  libre  le  premier  pas  vers  la  corruption, 
qui  n*est  qu'un  esclavage  déguisé.  Le  monstre 
de  l'inégalité  se  nourrit  de  ces  richesses  égarées 
qu'entassent  ses  mains  avides.  GVstavec  1  or  des 
nations  que  la  perfidie  forge  leurs  fers,  que  la 
tyrannie  achète  ses  armes;  et  les  arides  détails 
de  nos  fonctions  s'ennobliront  à  nos  yeux,  par 
ridée  que  les  gardiens  du  Trésor  public  sont 
aussi  les  soldats  de  la  liberté. 

«  Nous  demandons  à  l'Assemblée,  d'après  ses 

Îiropres  décrets,  de  donner  à  l'établissement  des- 
iné  pour  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  nom  de  trésorerie  natio- 
nale. Il  rappellerait  à  tous  les  citoyens  le  fonde- 
ment sacré  sur  lequel  di  it  reposer  leur  confiance. 
«  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
l'expression  de  notre  fidélité  et  de  nos  hommages. 
«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  trè»  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie^  Dutremblay, 
Devaines,  Gonoorcet,  Rouillé  Delétang,  La- 

VOISIER. 

M.  deCrillen  propose  de  statuer  immédiate- 
ment sur  la  demande  exprimée  dans  celte  lettre 
et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  rétablisse- 
ment formé  par  un  de  ses  précédents  décrets 
pour  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses,  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Tré" 
torerie  nationale,  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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La  suite  de  la  discussion  sur  V organisation  de 
la  marine  est  reprise. 

M.  de  Lta  GalIssoMiiiëre.  (1).  Messieurs  (2), 
au  mois  de  janvier  dernier  votre  comité  de  la  ma- 
rine présenta  à  cette  Assemblée  un  pianjd*organi- 
saiion  militaire. 

Ce  plan  fut  attaqué  par  des  membres  mêmes  du 
comité.  Il  le  fut  encore  par  des  députés  étrangers 
au  comité,  je  fus  de  ce  nombre.  Par  mes  conclu- 
sions je  demandai  l'ajournement  du  projet  et  son 
renvoi  au  comité  de  la  marine. 

L'objet  de  l'Assemblée  fut  d'être  plus  éclairée 
sur  le  second  projet  qui  lui  serait  présenté, 
par  la  discussion  que  nécessiterait  au  comité  Tad- 
jonction  de  six  nouveaux  commissaires. 

M.  de  Sillery  vous  a  dit  hier  qu'il  avait  pré- 
senté au  comité  un  plan  qui  a  été  rejeté.  J*en  ai 
présenté  un  autre,  qui  a  eu  le  même  sort.  Ainsi 
le  nouveau  projet  que  vous  propose  le  comité 


dire,  ces  articles  sont  les  plus  vicieux. 

Le  plan  qui  vient  d*être  présenté  à  l'Assemblée 
n'est  point  militaire,  c'est  un  mélan$][e  de  guerre 
et  de  commerce,  où  les  principes  de  ces  deux 
professions  ne  peuvent  qu  être  altérés.  Je  croyais 
avoir  démontré,  dans  mon  opinion  du  15  janvier, 
sur  le  projet  d'organisation  militaire,  combien 
l'esprit  de  ces  deux  marines  était  différent;  et,  si 
ce  premier  projet  avait  des  vices,  il  m'est  démon- 
tré que  le  second  en  a  encore  de  plus  considé- 
rables, et  qu'il  ne  peut  soutenir  le  jour  de  la 
contradiction. 

J'en  vais  discuter  les  articles  importants;  et 
pour  en  abréger  le  fastidieux,  j'adopte  les  pre- 
miers articles  du  nouveau  projet,  excepté  l'ar- 
ticle premier,  parce  qu'il  ne  présente  point  un 
sens  bien  déterminé;  et  quant  aux  articles  11  et 
12,  concernant  les  pilotes  côtiers,  je  ne  perdrai 
pas  de  temps  à  démontrer  l'inutilité  de  l'examen 
qu'on  leur  demande,  parce  que  cet  examen  tom- 
bera en  désuétude;  et,  en  ^effet,  quel  examen 
peuvent  subir  des  hommes  qui,  pour  la  plupart, 
ne  savent  pas  lire  et  dont  la  véritable  science, 
la  seule  indispensable,  est  de  connaître  l'aspect 
des  côtes,  les  bancs,  les  roches  et  les  écueils  qui 
les  avoisinent. 

Je  m'arrête  aux  aspirants. 

Les  aspirants  de  la  marine  sont  divisés,  par 
votre  comité,  en  trois  classes  ;  et  d'après  les  prin* 
dpes  de  la  Constitution,  comme  d'après  ceux 
d'une  monarchie  bien  organisée,  tous  les  citoyens 
y  sont  admissibles  à  Ib  ans  accomplis,  après 
avoir  cependant  subi  un  examen  public  sur  l'a- 
rithmétique, la  géométrie,  les  éléments  de  navi- 
gation et  de  la  mécanique. 

Les  aspirants,  n^çus  d'abord  de  la  troisième 
classe,  parviennent  à  la  seconde  après  18  mois 
de  navigation;  et  enfin,  à  la  première,  lorsqu'ils 
ont  répondu  d'une  manière  satisfaisante  a  un 
nouvel  examen,  tant  sur  la  théorie  que  sur  la 
pratique  de  l'art  maritime. 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  nombre  des  aspi- 
rants sera  illimité,  puisque  les  deux  seules  con- 
ditions apposées  pour  t'admisEion  sont,  d'une 
part,  rûge  de  15  ans  et  de  l'autre  part  un  examen 
public.  Mais  ce  nomhre  illimité  sera  nécessaire- 
ment très  grand.  E  î  1790,  avec  5,600  officiers 

S  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
Nolo  eumdem  populiim  osse  portitorem  et  impera- 
torem  orbis  terrarum  (Cicesoh).  {Kote  de  fopinanL) 


mariniers,  matelots,  novices  et  mousses,  embar- 
qués sur  les  bâtiments  du  commerce  de  Bordeaux, 
il  fut  employé  environ  1,336 officiers  d'état-major. 
Les  jeunes  gens  connus  sous  le  nom  d'enseignes, 
ou  de  pilotins,  forment  environ  le  tiers  de  ce 
nombre.  Le  port  de  Bordeaux  doit  donc  fournir 
de  4  à  500  pilotins;  et  en  supposant,  ce  qui  ne 
s'éloigne  pas  de  la  réalité,  que  les  bâtiments  de  Bor- 
deaux soient  le  quart  des  bâtiments  du  commerce 
de  France,  le  nombre  des  jeunes  gens  employés 
dans  tous  les  ports  peut  s'élever  à  2,000. 

Vous  ne  doutez  pas  que  ces  jeunes  gens,  la 
plupart  de  familles  de  navigateurs,  ne  s'empres- 
sent de  se  présenter  â  l'examen.  Jetez  à  présent 
les  yeux  sur  cette  nombreuse  pépinière  de  ma- 
rins que  renferment  les  trois  grands  ports  mili- 
taires, sur  la  quantité  de  sujets  que  vont  offrir 
les  provinces,  d'après  le  çfoût  décidé  des  Fran- 
çais pour  le  service  militaire  ;  considérez  encore 
que  l'admission  sera  facile,  parce  que  ce  n'est 
pas  un  concours  exigé,  mais  un  simple  examen  ; 
et  ne  craignez  pas  d'admettre  que  le  nombre  pos- 
sible des  aspirants  reçus  s'élèvera  de  2,000  à 
3,000,  si  vous  observez  que  j'ai  fait  abstraction 
de  tous  les  officiers  de  la  marine  marchande 
employés  comme  lieutenants,  qui  auront  un  égal 
empressement  pour  se  faire  admettre  au  nombre 
des  aspirants. 

Alors  le  peu  d'armements  qui  se  font  en  temps 
de  paix  ne  suffira  pas  pour  les  employer  tous, 
il  faudra  donc,  s'ils  veulent  remplir  le  temps  de 
navigation  exigé,  par  le  comité,  pour  l'avance- 
ment au  grade  d'officier,  que  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  jeunes  gens  cherchent  de  l'emploi  dans 
la  marine  marchande.  Or,  Messieurs,  votre  comité 
ayant  reconnu  que  la  navigation  marchande  est 
moins  instructive  que  la  navigation  militaire,  exige 
douze  mois  de  la  première  pourtenir  lieu  de  huit 
moisde la  seconde.  Ce seradoncungrand  avantage, 
pour  les  aspirants,  de  pouvoir  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  l'Ëtat,  et  cet  avantage  sera 
accordé  par  les  commandants  des  ports  ou  par 
le  ministre.  Alors  quel  champ  vous  ouvrez  a  la 
protection,  à  la  faveur,  aux  préférences  !  Et  pour 
ni  ces  préférences  ?  Pour  les  jeunes  navigateurs 
es  trois  grands  ports,  pour  les  enfants  des  ca- 
pitaines ou  officiers  employés;  plus  à  portée  des 
armements,  ils  perdront  rarement  l'occasion  de 
compléter  le  temps  de  navigation  nécessaire  pour 
parvenir  au  grade  d'officier.  Ils  l'obtiendront,  et 
dans  le  fait,  quelques  efforts  qu'on  tente  pour 
confondre  les  deux  marines,  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  pourra  passer  la  ligne  de  démarcation  posée 
par  la  nature  des  choses,  elles  seront  toujours 
distinctes. 

Enfin,  Messieurs,  ne  trouvez-vous  pas  un  grand 
inconvénient  à  faire  passer  ainsi  les  jeunes  aspi- 
rants d'abord  des  vaisseaux  de  l'Etat  sur  les  bâ- 
timents de  commerce,  où  ils  porteront  l'esprit 
de  la  navigation  militaire,  ensuite  des  bâtiments 
du  commerce  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  où  ils 
porteront  l'esprit  de  la  navigation  marchande, 
celui  de  pacotille?  J'avoue  que  je  ne  sais  lequel 
de  ces  deux  maux  est  le  plus  grand. 

En  effet  le  service  militaire  exige  le  plus  grand 
désintéressement,  le  dévouement  le  plus  absolu. 
L'esprit  de  pacotille  en  est  le  plus  grand  fléau. 
Il  ^éne  les  armements,  il  encombre  ItfS  vaisseaux 
qui,  retardés  dans  leur  marche  et  mal  préparés 
pour  le  combat,  deviennent  aisément  la  proie  de 
l'ennemi. 

lies  officiers  auxquels  on  confie  les  vaisseaux 
de  l'Etat  ne  peuvent,  â  cet  égard,  s'imposer  une 
réserve  trop  rigoureuse  ;  mais  une  fois  qu'on  s'est 


3 


78 


lAbH;mllée  i;aiioDale.J         AKCiiiVËS    PAALEHiùNTAlKLS.         114  avril  1791.] 


livré  à  des  spéculations  mercantiles,  il  est  bien 
difficile  d'y  renoncer.  Le  sentiment  de  Tintérèt 
étouffe  la  voix  de  Thonneur  et  de  la  gloire  ;  et 
le  passade  fréquent  de  la  navigation  marchande 
à  la  navigation  militaire  portera  nécessairement 
dans  celle-ci  l'esprit  de  pacotille  inné  dans  la 
première. 

D'un  autre  cô'é,  si  le  projet  du  comité  était 
adopté»  il  n'existerait  plus  d^autre  dénomination 
pour  les  officiers  commandant  les  b&timents  de 
commerce  que  celle  d'enseigne  de  vaisseau»  dé- 
nomination qui  leur  rappellerait  sans  cesse  qu'ils 
sont  officiers  militaires.  Ils  se  présenteront  au 
service  desarmateurs,  avec  toutes  les  (prétentions, 
tout  Tesprit  de  cette  profession,  esprit  qui  tend 
sang  cesFO  et  presque  irrésistiblement  à  ta  supé- 
riorité. Si  rintérét  étouffe  un  moment  Topinion 
d'eux-mêmes,  et  leur  défend  de  rougir  du  ser^ 
vice  d*un  négociant  qui  ne  sera  point  guerrier, 
ils  exigeront  au  moins  un  traitement  plus  con- 
sidérable^ des  égards  plus  marqués.  Cette  sim- 
plicité et  cette  économie,  qui  sont  la  base  et  la 
prospérité  du  commerce,  disparaîtront  de  la 
marine  marchande,  et  les  négociants  seront  tous 
étonnés  de  n'avoir  plus  que  des  employés  qui 
voudront  leur  faire  la  loi.  Enfin  ces  enseignes 
auront,  si  vous  le  voulez,  toutes  les  qualités, 
excepte  celles  qui  sont  nécessaires  aux  opéra- 
tions mercantiles  ;  car,  il  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, les  éléments  du  service  militaire  et  du  ser- 
vice marchand  sont  très  différents;  et  je  pense 
que  l'introduction  de  l'esprit  militaire  dans  la 
navigation  marchande  serait  la  ruine  absolue  de 
notre  commerce,  et  surtout  du  cabotage. 

On  n'exige  des  jeunt  s  gens  qui  commencent  la 
carrière  de  navigateurs  marchands,  que  des  con- 
naissances très  légères  d'hydrographie,  lis  font 
d'abord  l'office  de  novice,  et  ne  se  forment  qu'à 
une  manœuvre  routinière.  Us  pourraient  sans 
doute  se  perfectionner,  si  l'Intérêt  ne  portait  pas 
leurs  vues  ailleurs.  Leur  but  est  de  parvenir  au 
commandement  d'un  navire,  et  ils  ne  peuvent  y 
arriver  qu'en  devenant  négociants.  Us  s'occupent 
donc  des  principes  du  commerce  ;  et,  dès  qu'un 
pilotin  sait  tenir  les  livres  de  compte,  il  est  sûr 
d'arriver  promptement  au  grade  ae  lieutenant, 
sans  être  guère  plus  avancé  dans  la  science  de 
la  navigation.  Alors,  si  ses  talents  mercantiles 
se  déploient,  il  ne  tardera  pas  à  commander. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  propres  aux  détails  de  la 
traite  et  de  la  vente  des  cargaisons,  qui  ne  s'oc- 
cupent que  des  travaux  de  la  mer  proprement 
dits,  ne  8*élèvent  jamais  au-dessus  du  poste  de 
capitaines  en  second,  et  ce  sont  sans  contredit 
les  meilleurs  marins. 

11  existe  donc  dans  la  marine  marchande,  et 
c'est  une  vérité  à  laquelle  votre  comité  n'a  fait 
aucune  attention,  il  existe  deux  classes  très  dis- 
tinctes. La  première,  composée  des  officiers  né- 
gociants, des  capitaines  par  excellence,  est  à  la 
tête  des  armements.  La  seconde,  composée  de 
vrais  marins,  mais  peu  estimés,  et  que  les  pre- 
miers qualifient  de  capitaines  voituriers,  n'est 
jamais  qu'en  sous  ordre;  car  dans  cefçenrede 
navigation  l'homme  de  mer  est  bien  moins  prisé 
que  le  facteur  :  aussi  la  majeure  partie  des  ma- 
rins qui  se  consacrent  au  service  marchand  se 
livre-t-elle  plus  constamment  à  l'étude  du  com- 
merce qu'à  celle  de  la  marine. 

Transportez  ces  marins  sur  les  vaisseaux  de 
l'Btat,  ils  y  porteront  d'abord  l'esprit  de  pacotille; 
mais,  ce  genre  leur  étant  interdit,  ils  éluderont  la 
loi|  ou  seront  forcés,  s'ils  veulent  se  distinguer, 
de  se  livrer  à  l'étude  pénible  de  coanaiesaoces 


qui  leur  étaient  étrangères.  La  campagne  ter- 
minée, ils  redeviendront  commerçants  avec  tou- 
tes les  prétentions  de  marins  militaires;  et,  dans 
le  fait,  ils  ne  seront  ni  l'un  ni  l'autre.  Ceux  qui 
veulent  confondre  les  deux  marines  se  rallient 
aux  noms  de  Duguay-Trouin  et  de  Jean  Bart,  mais 
Duguay-Trouin  n'a  jamais  commandé  de  bâti- 
ments de  commerce  ;  et  sans  doute  il  ne  s'y  fût 
pas  trouvé  propre.  Ses  succès  sur  des  vaisseaux 
armés  en  course  commencèrent  sa  réputation,  et 
ce  ne  fut  que  comme  armateur  que  Jean  Bart 
fixa  l'attention  de  l'Europe.  Ainsi  l'exemple  de 
Duguay-Trouin  et  de  Jean  Bart  jprouve  au  con- 
traire que  l'esprit  des  deux  marines  est  incom- 
patible, et  qu*en  les  confondant  on  ne  fera  que 
les  dénaturer  l'une  et  l'autre. 

Je  reprends  le  projet  du  comité.  Le  grade  d'en- 
seigne est  accordé  aux  aspirants  de  la  première 
classe,  qui  auront  fait  quatre  années  de  naviga- 
tion, dont  une  au  moins  obligée  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  en  qualité  d'aspirants,  et  après  avoir  subi 
un  nouvel  examen. 

Ici,  Messieurs,  je  vous  fais  remarquer  qu'après 
toutes  ces  épreuves,  un  jeune  homme  reste  dans 
l'incertitude  sur  le  sort  qui  l'attend,  et  qu'il  n*est 
pas  encore  attaché  au  corps  de  la  manne.  Trois 
examens  subis,  quatre  années  de  navigation, 
peut-être  des  campagnes  de  guerre  en  qualité 
d'officier,  peut-être  même  des  blessures,  tout 
cela  ne  lui  suffit  pas  :  il  faut  encore  qu'il  se  sou- 
mette à  la  chance  d'un  concours  exigé  par  l'ar- 
ticle 29  et  suivants,  pour  le  grade  de  lieutenant; 
et  quelle  que  soit  sa  capacité,  si  la  nature  lui  a 
refusé  la  magie  d'une  élocution  facile,  s'il  ne 
l'emporte  pas  sur  ses  concurrents,  peut-être 
moins  instruits,  moins  exp(^rimenlés,  mais  s'expri- 
mant  mieux,  il  se  trouvera  sans  état,  et  ne  pourra 
même  se  présenter  à  l'examen  s'il  a  passé  l'&ge 
de  30  ans.  Vous  êtes  sans  doute  étonnés  qu'un 
pareil  article  vous  ait  été  proposé  par  votre  co- 
mité; mais  vous  saurez  qu'il  n'a  passé  qu'à  la 
pluralité  d'une  seule  voix  ;  et,  certes,  dans  une 
matière  aussi  importante,  ce  n'est  pas  une  plu- 
ralité suffisante. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  concours  placé 
au  grade  du  lieutenant  laisse  sans  état  des  jeunes 
cens  qui,  avant  embrassé  la  carrière  militaire  dès 
leur  première  jeunesse,  et  l'ayant  suivie  jusqu'à 
rage  de  30  ans,  n'ont  plus  alors  d'autres  ressour- 
i^es  que  d'aller  solliciter  de  l'emploi  dans  le  ser- 
vice marchand,  auquel  ils  seront  peu  proi)res, 
par  l'habitude  qu'ils  auront  contractée  du  service 
militaire,  et  par  leur  ignorance  des  principes  du 
commerce;  et,  sur  ce  point,  j'en  appelle  au  té- 
moignage de  tous  les  négociants  instruits.  J'ajoute 
qu'ils  trouveront  difficilement  de  l'emploi,  parce 
que  leur  exclusion  du  service  militaire  formera 
un  préjugé  contre  eux.  11  ne  faut  pas  croire  que 
le  nombre  de  ces  infortunés  sera  médiocre,  parce 
qu'il  est  très  probable  qu'il  y  aura  toujours  trois 
ou  quatre  fois  plus  de  concurrents  que  de  places 
vacantes  de  lieutenants  à  disputer. 

Enfin  cette  disposition  du  projet  a  encoro  un 
inconvénient  très  grave.  Une  partie  des  ensei- 
gnes qui  seraient  en  état  de  se  présenter  aux 
examens  pourraient,  à  l'époque  du  concours,  se 
trouver  emplovés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  et 
répandus  sur  toutes  les  punies  du  globe.  Serait- 
il  juste  que  ceux  qui  seraient  restés  fussent 
mieux  traités  que  ceux  qui  donneraient,  dans  le 
même  temps,  des  preuves  de  zèle  et  qui  ren- 
draient des  services  à  la  nation?  Ne  serait-il 
pas  à  craindre  qu'à  l'approche  des  examens,  on 
nQ  cherch&t  à  éviter  l'embarquement,  et  surtoot 
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pour  des  voyages  de  long  cours?  Ne  serait-ce  pas 
mettre  en  opposition  les  vues  d'avancement  avec 
Tamour  do  devoir?  je  dis  plus,  avec  Tobéissance 
due  au  roi;  car  on  enseigne  pourrait  ôlre  com- 
mandé pour  le  service,  lorsque  son  intérêt 
exigerait  qu*il  rest&t  à  terre  pour  se  trouver  au 
concours. 

Votre  comité  a  cru  remédier  aux  absences 
pour  cause  de  service,  en  énonçant,  article  31, 
que  ceux  qui  se  trouveront  à  la  mer,  lors  du 
concours,  et  qui  auraient  atteint  Tâge  de  30  ans 
pendant  ce  voyage,  pourraient  se  présenter  au 
premier  concours,  après  leur  retour. 

En  supposant  que  ces  marins,  admis  au  con- 
cours, soient  élevés  au  grade  de  lieutenant,  qui 
leur  rendra  jamais  les  rangs  perdus  par  leur 
absence  ?  Ils  auront  la  douleur  de  se  voir  com- 
mandés par  leurs  cadets,  et  d'âge  et  de  service, 
par  le  seul  fait  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

Ces  reflexions,  Messieurs,  doivent  vous  faire 
conclure  que  le  concours  placé  au  grade  de  lieu- 
tenant est  cruel  pour  la  plupart  des  individus, 
injuste  envers  d'autres  ;  et  Ton  prouverait,  de  la 
môme  manière,  qu'étant  placé  au  grade  d'en- 
seigne, il  aurait  les  mêmes  inconvénients.  Il 
paraît  donc  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
concours  qu'à  rentrée  de lii  carrière;  et  c^est  ce 
que  vous  avez  si  sagement  conservé  dans  le 
corps  du  génie  militaire. 

En  un  mot,  Messieurs,  pourquoi  y  aurait-il, 
dans  Tarmée  navale,  un  autre  mode  d'admission 
que  dans  l'armée  de  terre?  Qu'avez- vous  décrété 
pour  celle-ci  ?  Que  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
lussent  susceptibles  des  emplois,  grades,  avance- 
ments, décorations.  N'avez-vous  pas  établi  une 
hiérarchie  de  grades?  et  n'avez-vous  pas  assuré 
rétat  de  tout  militaire  à  son  entrée  au  service? 
Renvoyez-vous  son  admission  à  des  grades  mar- 

âuaiits?  Non;  vous  avez  voulu  et  vous  avez  or- 
onné  que  celui  qui  aurait  obtenu  le  grade 
d'officier,  en  raison  de  ses  talents  et  de  son  mé- 
rite, pût  parvenir  successivement;  mais  vous 
n'avez  pas  voulu  exposer  son  existence  militaire 
aux  hasards  d'un  examen,  en  Texigeant  lorsqu'il 
était  déjà  breveté  orûcier.  Avant  de  le  lui  confé- 
rer, vous  avez  sagement  prescrit  une  sorte  de 
concours  et  d'examen  ;  mais,  une  fois  pourvu,  son 
sort  est  assuré. 

Ajoutez  à  cela,  Messieurs,  que  le  comité  vous 
propose  d'admettre  au  concours,  pour  le  grade 
de  lieutenant,  des  en^eigne3  qui  n  auront,  pour 
ainsi  dire,  fait  leur  apprentissage  que  sur  des 
bâtiments  du  commerce,  et  qui  auront  été  appe- 
lés^ à  tour  de  rôle,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et 
même  en  concurrence  avec  les  marins  qui, 
n'ayant  pas  passé  30  ans,  auraient  satisfait  d'ail- 
leurs aux  autres  conditions. 
Que  diriez-vous,  si  ]*on  vous  proposait  que  le 

firemier  grade  entretenu  dans  l'armée  de  terre 
ût  celui  de  capitaine;  et  que  tous  les  officiers 
des  gardes  nationales  remplissent,  à  tour  de  rôle, 
dans  chaque  régiment,  les  fonctions  de  lieute- 
nants et  6ous-lieut('nants,  pour  parvenir  ensuite 
aux  places  de  capitaines,  d'après  un  concours 
non  seulement  entre  eux,  mais  auquel  seraient 
admis,  avec  eux,  tous  les  gardes  nationaux, 
dont  les  seuls  titres  exigés  seraient  l'âge  et  un 
temps  déterminé  de  service?  El  je  dois  vous  faire 
observer  que  la  différence  du  service,  et  surtout 
de  l'esprit  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes 
nationales,  n'est  pas  si  grande  qu'entre  les 
marins  de  la  marine  marchande  et  ceux  de  la 
marine  militaire. 


Les  militaires  des  deux  armées  doivent  donc 
être  soumis  au  même  mode  d'admission.  S'il  en 
était  autrement,  ne  serait-il  pas  aussi  éirangt'. 
que  ridicule  de  voir  deux  frères,  l'un  servant 
i^ur  terre,  pouvant  être  sous-lieutenant  appointé 
à  16  ans;  et  l'autre,  voulant  servir  sur  mer,  n'en 
acquérir  la  certitude  qu'au  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  grade  qu'il 
serait  de  fait  ofticier  militalru  de  la  marine;  et, 
avant  que  d'y  parvenir,  il  faudra  qu'il  navigue, 
tantôt  a  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat,  tantôt  à 
bord  des  bâtiments  du  commerce,  avec  l'incerti- 
tude d'être  jamais  admis. 

La  marine  militaire  est  de  toutes  les  profes- 
sions celle  qui  exige  le  plus  de  connaissances  et 
l'étude  la  plus  constante:  il  est  de  toute  justice 
que  le  citoyen  qui  y  consacre  sa  vie  soit  rassuré 
contre  la  crainte  de  perdre  inutilement  les  plus 
belles  annéi'sde  sa  jeunesse;  il  est  nécessaire  en 
même  temps  d'offrir  à  ce  citoyen  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  puissent  le  rendre  capable  de 
servir  un  jour  utilement  sa  patrie.  Ce  sont  des 
motifs  semblables  qui  ont  déterminé  l'Assemblée 
à  conserver  les  écoles  du  génie,  de  l'artillerie, 
des  ponts  et  chaussées.  L'art  de  la  marine,  plus 
savant  encore,  exige  impérieusement  la  conser- 
vation de  ses  écoles;  et  qu'on  ne  croie  pas  que 
l'établissement  des  écoles  gratuites  proposées 
parle  comité,  article  14,  remplisse  cet  objet;  il 
est  bien,  à  la  vérité,  suffisant  pour  mettre  les 
jeunes  gens  en  état  de  se  présenter  au  concours, 
pour  la  place  d'aspirant  ou  d'élève  de  la  marine, 
car  je  ne  tiens  pas  au  nom  ;  mais,  une  fois  admis, 
ces  jeunes  gens  doivent  se  livrer  à  un  genre 
plus  profond  d'instruction.  Ce  n'est  pas  à  bord 
des  bâtiments  de  commerce  qu'ils  deviendront 
de  hardis  manœuvriers,  d'habiles  tacticiens, 
qu'ils  prendront^  ce  qu'il  leur  importe  d'acqué- 
rir, les  notions  au  moins  élémentaires  de  la  cons- 
truction navale  ;  c'est  dans  des  écoles  nationales, 
c'est  à  bord  des  corvettes  d'instruction^  qu'ils  se 
formeront  à  ces  hautes  connaissances,  1 1  qu'ils 
deviendront  véritablement  marins.  Mais  vous 
n'obtiendrez  aucun  de  ces  avantages  si,  en 
fixant,  d'après  le  projet  de  votre  comité,  la  cer- 
titude de  l'admission  dans  la  marine  au  grade  de 
lieutenant,  vous  abandonniez  au  hasard  les  fon- 
dements d'une  bonne  marine,  l'instruction  due 
aux  jeunes  gens  qui  se  consacrent  à  une  étude 
qui  doit  durer  autant  que  leur  vie,  et  si  vous  ne 
les  rassuriez  pas  contre  la  crainte  de  perdre, 
sans  fruit  et  sans  récompense,  les  premiers 
travaux  de  leur  jeunesse. 

Je  finis  ici,  Messieurs,  mes  remarques  sur  le 
projet  du  comité,  et  je  vais  soumettre  à  vos  lu- 
mières un  autre  projet  que  j'ai  médité  longtemps, 
et  qui  me  paraît  fondé  sur  de  bons  principes.  Je 
pars  des  mêmes  bases  dont  j'avais  offert  de  sou- 
mettre la  discussion  au  comité  de  la  marine  ; 
mais  ces  bases  furent  rejetées  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  six,  et  je  dois  dire  que  parmi 
les  opposants^  il  se  trouva  à  la  séance  cfu  comité, 
des  commissaires  qui  n'y  paraissent  presque 
jamais. 

Je  m'attache  principalement  au  mode  d'admi- 
nistration dans  la  marine,  et  au  genre  d'instruc- 
tion qu'il  convient  de  donner  aux  jeunes  gens, 
lorsqu'ils  teront  leurs  premiers  pas  dans  cette 
carrière. 

Je  ne  propose  pas  de  charger  l'Etat  de  leur  pre- 
mière instruction  ;  c'est  aux  parents,  qui  destinent 
leurs  enfants  au  service  maritime,  à  leur  donner 
celle  qui  convient,  et  à  choisir  pour  cela  les  meil- 
leurs maîtres. 
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rétablis  un  concours  auquel  pourront  se  présen- 
ter tous  les  sujets  de  TEmpire,  de  quelque  pro- 
fession qu'ils  soient,  et  le^  places  à  remplir  seront 
données  à  ceux  qui,  au  jugement  de  rexamina- 
teur  de  la  marine,  répondront  le  mieux  sur  Ta- 
rithmétique,  la  f^éométrie,  les  éléments  de  méca- 
nique et  de  navigation.  Ce  concours  n'a  pas 
rinconvénient  de  celui  que  propose  le  comité, 
parce  que  ceux  qui  seront  refusés,  étant  fort 
jeunes,  auront  la  facilité  de  prendre  un  autre 

état. 

Je  vous  ferai  d*abord  remarquer,  Messieurs, 
que  le  goût  des  Français  pour  le  service  militaire 
est  si  grand,  qu*ii  est  probable  qu'il  se  présen- 
tera toujours  aux  examens  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'individus  qu'il  n'en  faudra  pour 
remplir  les  places  vacantes;  d'ailleurs  ces  exa- 
mens devant  nécessairementétre  très  rigoureux, 
à  cause  du  concours,  les  parents  n'oseront  pré- 
senter que  des  jeunes  gens  qui  auront  quelque 
talent.  Aussi  les  sujets  qui  composeront  la 
marine  seront  choisis  parmi  un  grand  nombre 
d'autres,  dont  chacun  sera  lui-même  un  sujet 
choisi.  11  n'est  donc  pas  possible  qu'en  préférant 
ce  mode  d'admission,  votre  marine  ne  soit  à  l'a- 
venir composée  d'excellents  sujets;  et  j'obser- 
verai que  c'est  à  une  disposition  absolument 
semblable,  que  le  génie  militaire  et  l'artillerie 
doivent  la  grande  supériorité  qu'ils  ont  acquise  : 
les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets. 

On  pourra  m'objecter  que  l'examen  que  j'exige 
n'est  pas  assez  profond,  et  qu'on  devrait  deman- 
der des  connaissances  plus  étendues;  mais  je 
répondrai  :  ,     . 

!•  Qu'il  est  intéressant  que  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  marine  commencent  de  bonne 
heure  cette  carrière,  et  qu'alors  on  ne  peut  exiger 
d'eux,  ce  qu'on  exige,  par  exemple,  des  ingé- 
nieurs militaires; 

2^  Que  ces  connaissances  théoriques  qui  font 
l'objet  de  l'examen,  sont  plus  que  suftisantes 
pour  remplir  parfaitement  tout  ce  qui  concerne 
le  premier  service  de  la  marine,  pourvu  qu'on 
le  possède  bien  ;  qu'il  n'est  pas  possible  que  des 
jeunes  gens  reçus  à  un  concours  ne  soient  fort 
instruits  dans  les  connaissances  élémentaires  qui 
leur  auront  mérité  la  préférence,  et  qu'un  jeune 
homme  de  15  à  16  ans,  fort  sur  les  éléments, 
offre  une  heureuse  aptitude  à  des  études  plus 
profondes  ; 

3<>  Que  ceux  de  ces  jeunes  gens  que  la  nature 
aura  doués  de  talents  distingués,  et  il  s'en  trou- 
vera nécessairement  plusieurs,  sauront  bien  con- 
tinuer seuls  et  sans  muitre  leurs  études  théori- 
aues,  et  qu'ils  porteront  le  flambeau  des  sciences 
ans  les  parties  de  la  marme,  susceptibles  d'être 
perfectionnées. 

Je  fixe  à  15  ans,  ainsi  que  le  comité  l'a  pro- 
posé» l'âge  avant  lequel  on  ne  pourra  se  présenter 
au  concours;  mais  il  faut  aussi  déterminer  l'âge 
après  lequel  on  ne  pourra  plus  se  présenter, 

Earco  qu  il  est  important  au'on  parvienne  de 
onne  heure  aux  grades.  Je  fixe  cet  âge  à  18  ans, 
pour  ceux  qui  n'auront  pas  encore  exercé  le  mé- 
tier de  la  mer,  et  j'accorde  à  ceux  qui  ont  déjà 
navigué  une  année  de  plus  pour  chaque  année 
de  navigation  qu'ils  auront  faite  en  qualité  de 
marins,  quel  que  soit  le  grade  dans  lequel  ils 
auront  été  employés. 

Daignez  observer,  Messieurs,  combien  cette  der- 
nière disposition  favorise  la  classe  la  plus  indi- 
gente. Une  jeune  homme,  né  de  parents  pauvres, 
8'embarque  comme  matelot.  Il  ne  pense  alors 
qu'à  s'assurer  des  moyens  de  subsistance;  il 


acquiert  cependant  des  connaissances  pratiques; 
bientôt  son  âme  s'agrandit  à  la  vue  de  l'océan, 
dont  son  imagination  active  embrasse  l'étendue. 
Un  sentiment  impérieux  l'entraîne  vers  de  plus 
grandes  vues,  son  génie  lui  dit  qu'il  est  né  pour 
commander.  Au  retour  de  ses  voyages,  il  va  pui- 
ser dans  les  écoles  gratuites  des  leçons  d'hydro- 
graphie» il  joint  des  connaissances  théoriques  à 
ses  connaissances  pratiques;  enfin,  au  moyen 
des  exemptions  accordées  en  faveur  des  années 
de  navigation,  il  peut,  jusqu'à  l'âge  de  24  ans,  se 
présenter  au  concours,  non  seulement  avec  l'es- 
pérance d'être  reçu,  mais  encore  avec  la  certitude 
qu'une  fois  admis,  son  service  comme  matelot 
lui  servira  pour  parvenir  plus  promptement  que 
les  autres  au  grade  d'officier;  mon  plan  donne 
une  latitude  que  n'offre  aucun  autre  projet. 

Je  viens  de  vous  exposer,  Messieurs,  le  mode 
d'admission  dans  la  marine,  et  vous  voyez  que 
je  n'y  reçois  que  des  sujets  distingués  par  leurs 
talents.  Il  reste  maintenant  à  leur  donner  la  meil- 
leure instruction  possible,  et  c'est  ce  que  je  fais 
en  les  embarquant,  aussitôt  après  leur  réception, 
sur  des  corvettes  uniquement  destinées  à  servir 
d'écoles  de  marine.  Ils  y  seront  d'abord  instruits 
par  les  différents  maîtres  de  manœuvre,  de  ca- 
nonnage  et  de  pilotage,  sur  tous  les  détails  pra- 
tiques qui  concernent  ces  arts;  ils  y  rempliront 
successivement  toutes  les  fonctions  graduées  de 
ces  différentes  professions.  Les  ofliciers  leur 
expliqueront  ensuite  l'art  des  manœuvres;  des 
maîtres  particuliers  leur  enseigneront  à  appli- 
quer aux  différentes  parties^  les  connaissances 
tnéoriques  qu'ils  auront  déjà  acquises;  ils  les 
exerceront  à  observer  et  à  calculer  toutes  les 
observations  nautiques  et  à  faire  toutes  les  opé- 
rations hydros:raphiques  qui  peuvent  être  utiles. 
Enfin  les  corvettes  d'instruction  feront  une 
campagne  d'observations  au  long  cours,  dans  la- 
quelle elles  parcourront  .différents  climats,  et  les 
élèves  acquerront  alors  toutes  les  connaissances 
relatives  à  la  grande  navigation,  aux  vues  des 
terres,  aux  mouillages  et  aux  appareillages. 

Au  reste.  Messieurs,  ces  corvettes  servant  d'é- 
coles de  marine,  ne  sont  point  un  simple  projet 
que  je  vous  propose;  elles  existent  déjà,  depuis 
4  à  5  ans,  dans  notre  marine,  et  elles  sont  regar- 
dées comme  une  instruction  excellente.  La  seule 
chose  que  j'y  ajoute,  et  c'est  d'après  l'avis  des 
marins  les  plus  instruits,  est  de  prolonger  Tar- 
mement  de  ces  bâtiments,  et  de  leur  faire  faire 
une  campagne  d'observations  au  long  cours,  afin 
de  compléter  l'instruction  des  élèves.  Ge  sont  les 
officiers  mêmes  qui  ont  commandé  ces  corvettes, 
qui  l'ont  propose;  et  ils  ne  doutent  pas  qu'après 
une  pareille  campagne  et  une  instruction  aussi 
suivie,  les  élèves  n'aient  acquis  plus  d'expérience 
dans  le  service  de  la  mer,  qu'ils  n'en  auraient 
acquis  pendant  6  ans,  je  ne  dis  pas  sur  des  bâti- 
ments marcha!ids,  mais  sur  les  vaisseaux  mêmes 
de  l'Ëtat,  armés  pour  des  mi.^sions  ordinaires. 

Les  élèves,  étant  désarmés  des  corvettes,  subi- 
ront un  examen  public  sur  toutes  les  parties 
théoriques  et  pratiques  de  l'instruction  qu'ils 
auront  reçue;  et  les  juges  de  l'examen  feront 
ensuite  une  liste,  dans  laijuelle  ils  classeront  les 
élèves,  chacun  suivant  le  degré  d'instruction 
dont  il  aura  fait  preuve.  Enfin,  pour  exciter  leur 
émulation,  je  propose  d'accorder,  à  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distingués,  tant  dans  cet  examen, 
que  dans  celui  qu'ils  auront  subi  pour  le  con- 
cours^ des  exemptions  du  temps  de  navigation 
prescrit  pour  être  avancés  au  grade  d'oiucier. 

D'après  ce  plan  d'instraction  que  vous  adop- 
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teroK,  Messieurs,  si  vous  voulez  poser  les  foade- 
meots  d^une  bonne  marioe  militaire,  je  propose 
la  formation  d'un  corps  composé  de  dOO  élèves 
Don  entretenus,  et  qui  ne  seront  soldés  qu'à  la 
mer.  Ainsi  j*eatre  nar  là  dans  les  vues  econo- 
micpies  de  1  Assemblée;  et  j'offre  en  môme  temps 
un  point  ceniral  à  Témuiation,  bien  autrement 
active  dans  un  corps  quelconque,  qu'entre  des 
individus  que  le  basard  réunirait  dans  les  arme- 
ments, si  vous  admettiez  le  plan  de  votre  co- 
mité, et  pour  lesquels  il  n'existerait  aucune 
unité  d'instruction,  impossible  pour  3,000  à 
4,000  individus. 

Je  propose  que  le  grade  d'enseigne  soit  le  der- 
nier crsuie  entretenu  de  Tétat-major  de  la  ma- 
rine. Je  pense  avoir  démontré  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'admission  d'un  projet  qui 
ne  donnerait  ou'au  grade  de  lieutenant  la  certi- 
tude d'être  véritablement  agrégé  au  corps  de  la 
marine.  J'ajouterai  ici  que  ce  serait  augmenter 
la  dépense  des  armements,  par  le  grand  nombre 
d'enseignes  et  d'élèves  qu  il  faudrait  embarquer, 
si  l'on  ne  voulait  les  réduire  au  désespoir. 

Votre  comité  vous  propose  30  places  d*en- 
seignes  constamment  entretenus,  destinés,  comme 
la  recompense  des  talents  et  des  services  distin- 
6ué8,  aux  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et 
de  canonnage.  J'offre  le  même  avantage  à  cette 
classe  d'bommes  précieux,  et  qiii  mérite  d'au- 
tant plus  d'encouragement,  qu  elle  est  privée 
davantage  des  moyens  d'instruction.  Je  leur  en 
offre  même  un  plus  grand,  puisque,  dans  chaque 
année,  je  leur  assure  trois  places  d'enseignes  ; 
ce  qui,  par  progression,  doit  porter  leur  nombre 
au-dessus  de  trente.  J'ouvre  en  même  temps  la 
porte  de  la  marine  militaire  aux  capitaines  du 
commerce,  connus  par  de  grands  talents  ou  de 
grandes  actions,  puisque  je  laisse  en  leur  faveur, 
au  choix  du  roi,  la  nomination  à  une  partie  des 
places  d'enseignes.  Je  donne  même  une  plus 
grande  latitude  de  récompenses  au  mérite  de  ces 
capitaines»  puisque  j'admets  qu'ils  pourront  être 
nommés  aux  places  de  lieutenants,  réservées  au 
choix  du  roi,  sans  avoir  passé  par  le  grade  d'en- 
seigne. 

Je  passe  aux  capitaines  de  vaisseaux. 

Le  comité  propose  que  l'ancienneté  ne  soit  plus 
un  titre  aux  lieutenants  qui  auront  atteint  1  âge 
de  50  ans,  pour  devenir  capitaines. 

Je  propose  le  même  article,  parce  que,  dans 
mon  plan,  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  est 
le  sem  où  un  âge  déterminé  soit  une  exclusion 
à  l'avancement,  tandis  que  votre  comité  en  pro- 
pose à  différents  grades,  ce  qui  est  un  vice. 

Je  suis  également  d'accord  avec  le  comité  sur 
les  officiers  généraux,  ainsi  que  sur  la  nomination 
aux  commandements,  et  sur  les  retraites  et  déco- 
rations. 

Appointements, 

Le  comité  propose  de  payer  en  tous  temps  les 
appointements  des  officiers  généraux,  mais  de  ne 

Sayer  que  pour  moitié  ceux  des  capitaines  et 
es  lieutenants  de  vaisseaux,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  de  service,  à  bord  dus  vaisseaux,  ou 
dans  les  arsenaux;  et  dans  ce  cas  ils  ne  seront 
pas  tenus  de  résider  dans  leurs  départements. 
Je  n'élèverais  aucune  objection  contrecette  pro- 

S08ition,sicemode  avait  été  adopté  pour  l'armée 
e  terre;  mais  comme  j'y  vois  les  officiers  jouir 
de  semestres  d'une  année  à  Tautre,  et  conserver 
néanmoins  la  totalité  de  leurs  appointements,  je 
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suis  fondé  à  demander  pourquoi  le  comité  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  traiter,  d'une  manière  dif- 
férente, les  officiers  des  deux  armées?  Pourquoi 
ceux  de  l'armée  navale  ne  conserveraient  pas 
leurs  appointements,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat 
n'exigent  pas  qu'ils  soient  employés?  Pourquoi 
enfin  ils  n'auraient  de  semestres,  et  ne  jouiraient 
de  la  faculté  d'aller  dans  leurs  familles,  que  par 
le  sacrifice  de  la  moitié  de  leurs  a[)poinlements? 
Si  l'Assemblée  nationale  traitait  ainsi  les  officiers 
de  la  marine  non  employés,  il  serait  au  nioins 
de  toute  justice  de  leur  accorder,  au  retour  des 
campagnes,  des  congés  avec  la  totalité  des  ap- 
pointements, en  réglant  que  la  durée  de  ces 
congés  ne  serait  que  de  la  moitié  du  temps 
qu'ils  auraient  été  à  la  mer,  de  manière  cepen- 
dant que,  quelle  qu'eût  été  la  durée  de  la  cam- 
pagne, celle  du  con^é  qui  la  suivrait  ne  pourrait 
excéder  une  année.  Ce  règlement  réduirait  à  peu 
de  chose  l'économie  qui  pourrait  résulter  du  pro- 
jet de  votre  comité. 

Je  vous  observerai  enfin.  Messieurs,  que,  la 
portedes  emploiséiantouverte  à  tousles  citoyens, 
il  s'en  trouvera  nécessairement  beaucoup  très 
faiblement  partagés  du  côté  de  la  fortune,  et 
qui  cependant  dé|jloieront  de  grands  talents.  Si 
le  désir  d'instruction  les  décide  à  n'avoir  d'autre 
demeure  que  nos  arsenaux  maritimes,  trouve- 
riez-vous  juste  de  ne  pas  les  traiter  plus  favora- 
blement que  ceux  qui,  au  sortir  d'une  campagne, 
iraient  se  délasser  au  sein  de  leurs  familles?  Non, 
Messieurs,  une  pareille  loi  ne  peut  subsister,  et 
je  demande  que  cet  article  soit  rayé. 

Je  propose  des  appointements  moins  considé- 
rables; mais  je  demande  qu'ils  soient  payés  toute 
l'année. 

Une  assemblée  de  l^islateurs  ne  peut  pas 
avoir  l'intention  de  traiter  d'une  mamère  con- 
tradictoire les  défenseurs  de  ses  lois  et  de  l'Em- 
pire; d'établir  une  différence  entre  deux  frères, 
dont  l'un  servirait  sur  terre  et  l'autre  sur  mer; 
en  un  mot,  de  créer  des  privilèges. 

Votre  comité  propose  que  l'Ëtat  entretienne 
1,040  officiers  de  tous  graaes,  savoir  : 


Officiers  généraux. 

Capitaines 

Lieutenants 

Enseignes 


30 
180 
800 

30 


Total 1,040  officiers. 


Les  appointements  de  ces  différents  officiers 
forment  une  masse  de  3,345,000  livres. 

Les  grades  de  capitaines  et  de  lieutenants  étant 
les  seius  sur  les  appointements  desquels  le  comité 
propose  la  retenue  de  moitié,  lorsque  cesoHlciers 
ne  seront  pas  employé:^,  voici  l'économie  qui  ré- 
sulterait (Tune  retenue  que  j'aime  à  croire  que 
l'Assemblée  rejettera. 

Les  appointements  des 
180  capitainesetdesSOO  lieu- 
tenants de  vaisseaux,  mon- 
tent à , 2,922,00U  L      •»  s. 

Gomme  il  est  à  présumer 
qu'il  y  aura  toujours  la  moi- 
tié au  moins  de  ces  officiers 
employés,  soit  à  bord  des 
vaisseaux,  soit  dans  les 
ports,  la  retenue  ne  serait 
a  faire  que  sur  l'autre  moi- 

A  reporter 2,922,000   •      »  s. 
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Report 2,922,000  1.      »  s. 

tié«  ce  mi  la  réduit  au  quart 

de  11  totalité,  c'est-à-dire  à       730,660       10 

Reste 2,191,339  1.    10  s. 

Il  fout  ajouter  à  cette 
somme  les  appointemeuts 
des  officiers  geoéraux  et 
des  enseignes  qui  seront 
payés  en  tous  temps.  Ces 
appointements ,  montent 
poarle8omcier8Çénéraux,à  387,000  » 
et  pour  les  enseignes,  à...         36,000        > 

Total 2,614,339  1.    10  s. 


L* Assemblée  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
que  le  comité,  ne  proposant  que  trente  enseignes 
entretenus,  il  est  démontré  qu*il  y  aurait  plus 
delà  moitié  des  lieutenants  employés,  ou  qoerBtat 
n'aurait  presque  aucuns  bâtiments  à  la  mer;  et 
comme,  pour  former  des  ofQciers,  il  faut  les 
exercer,  il  est  encore  démontré  qu'on  en  embarque 
un  plus  grand  nombre  en  temps  de  paix.  Alors 
le  bénéfice  résultant  de  la  retenue  proposée  serait 
moins  considérable. 

L'Assemblée  voudra  bien  encore  observer  que 
cette  retenue  ne  pourrait  avoir  lieu  que  pendant 
la  paix  ;  car,  à  la  guerre,  tous  les  officiers  seront 
employés. 

Ainsi  le  bénéfice  de  cette  retenue  ne  serait  que 
fictif,  par  (es  raisons  suivantes,  ou  bientôt  la 
marine  serait  sans  officiers  instruits. 

Votre  comité  propose  de  donner  aux  enseignes 
non  entretenus,  appelés  au  service  de  l'Etat^  de- 
puis 1,200  livres  jusqu'à  1,800  livres  d'appointe- 
ments: et  aux  aspirants^  suivant  leur  classe, 
540,  3éO  et  180  livres  par  an.  Je  ne  porterai  ma 
réflexion  que  sur  les  enseignes,  puisque  le  ne 
propose,  ainsi  que  lui,  de  ne  payer  les  élèves 
qu'à  la  mer. 

Je  tire  donc  de  la  proposition  de  votre  comité 
le  dilemme  suivant  :  «  Ou  TEtat  appellera,  en 
temps  de  paix,  sur  ses  vaisseaux,  des  enseignes, 
ou  il  n'en  appellera  pas.  > 

S'il  en  appelle,  le  bénéfice  s'évanouit. 

S'il  n'en  appelle  pas,  alors  il  n'aura  point  de 
sujets  préparés  militairement  au  grade  de  lieute- 
nant; et  SI  vous  aviez  une  longue  paix,  à  quelles 
écoles  et  commentse  seraient  formes  ces  officiers? 
La  France  n'aurait  réellement  pas  d*armée  navale 
instruite,  disciplinée,  et  préparée  à  manœuvrer 
devant  celles  des  puissances  voisines.  11  faut 
donc  renoncer  à  une  retenue  injuste  envers  les 
officiers  de  mer,  puisque  ceux  de  terre  n'en  sup- 
portent aucune,  et  dangereuse  par  ses  suites 
pour  le  succès  de  nos  forces  navales. 

D'après  les  raisons  queie  viens  de  développer, 
et  présuman  que  l'Assemblée  rejettera  la  rete- 
nue proposée,  je  porte  pour  dépense  la  totalité 
des  appointements  proposés  par  le  comité,  à 
3,345,000  livres. 

Mon  plan  est  plus  vaste,  et  cependant  il  est 
moins  cher.  Le  comité  a  presque  doublé  les  ap- 
pointements de  quelques  grades,  et  moi  je  me 
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ments  de  l'année  de  terre.  Cependant  chaque 
officier,  soivant.son  grade,  jouira  d'un  traitement 
honnête.  J'en  ai  consulté  un  grand  nombre,  et 
Je  n'en  ai  trouvé  aucun  qui  ne  m'ait  répondu 
qu'ils  devaient  être  contents. 


Je  propose  un  corps  de  1,210  officiers  de  tons 
grades,  savoir  : 

Officiers  généraux 30 

Capitaines 180 

Lieutenants 600 

Enseignes 400 


Total 1,210  officiers 


La  totalité  de  leurs  appointements,  d'après  mon 
plan,  ne  s'élèvera  au'à  3,087,000  livres. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  les  ap- 
pointements proposés  par  le  comité  montent 
à 3,345,000  liv. 

Ceux  que  je  propose  ne  s'élé- 
vantqu'à 3,087,000 

L'économie  en  faveur  de  mon 
plan  .est  donc  de 258,000  liv. 

Je  propose 1 ,210  officiers 

Le  comité  en  propose 1 ,040      — 


Excédent. . 


170  officiers 


.  J'entretiens  donc,  avec  une  économie  réelle  de 
258,000  livres,  170  officiers  de  plus  ;  et  je  ne  suis 
pas  forcé  d'aller,  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses, inquiéter,  tourmenter  nos  commerçants, 
en  leur  enlevant  les  capitaines  de  leurs  navires, 
que  le  tour  du  rôle  appellerait  au  service  de  l'Etat. 

Si  l'on  m'objectait  que  je  propose  un  corps  de 
marine  trop  nombreux;  quoique  l'objection  ne 
fût  pas  fooaée,  puisque  mes  300  élèves  ne  seront 
soldfes  qu'à  la  mer,  j'aurais  cependant  les  ré- 
ponses suivantes  à  faire,  toutes  plus  victorieuses 
les  unes  que  les  autres,  quand  même  j'aurais 
proposé  d  entretenir  les  300  élèves  (1)  ;  et  je  les 
puise  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Je  dirais  :  l'Assemblée  a  détruit  les  distinctions 
héréditaires.  Il  n'y  a  donc  plus  d'autre  moyen 
d'être  remarqué  dans  la  société,  d*y  jouer  les  prin- 
cipaux rôles,  que  par  la  richesse. 

L'Assemblée  a  détruit  les  grandes  corporations 
et  les  compagnies  de  finance.  Il  n'y  a  uonc  plus 
d'autres  moyens  de  se  procurer  de  grandes  ri- 
chesses que  par  le  commerce.  Pour  faire  un  grand 
commerce,  la  navigation  seule  en  donne  les 
moyens  ;  et  une  grande  navigation  ne  peut  exister 

Sue  par  une  grande  force  militaire  qui  la  protège, 
ui  peut  calculer  l'extension  que  prendra  le  com- 
merce? Tous  les  citoyens  vont  s'y  livrer.  Alors 
quel  accroissement  va  recevoir  la  marine,  par  la 
seule  disposition  des  esprits  1 

L'acte  de  navigation  a  créé  et  soutient  la  richesse 
de  l'Angleterre,  parce  que  son  commerce  en  a 
reçu  et  en  conserve  la  source  précieuse.  Avant  ce 
fameux  acte,  chef-d'œuvre  du  génie  politique, 
TAngleterre  était  pauvre.  Depuis,  l'esprit  des  An- 
glais s'est  tourne,  par  la  seule  impulsion  des 
choses,  vers  le  commerce;  et,  à  l'instar  de  leur 
génie,  le  commerce  n'a  plus  eu  de  bornes. 

L'Assemblée  nationale  fera  dresser,  sans  doute, 
un  acte  de  navigation.  Alors  l'esprit,  les  spécu- 
lations et  les  bénéfices  du  commerce,  entrant  dans 
l'éducation  publique,  l'esprit  public  changera;  il 
se  dirigera  vers  tous  les  moyens  licites  d'accroître 
la  richesse  nationale  :  et  comme,  dans  cet  accrois- 

(1)  Il  serait  digne  de  la  majesté  du  peuple  fraDÇtis 
de  aicréter  Tentretien  des  élèves  ;  cotte  dépense  ne  se- 
rtit que  d'environ  190,000  à  100,000  livres. 
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sèment  public,  chaque  particulier  en  aurait  un 
privé  dans  sa  fortune,  il  estdifflcile  de  dire  à  quel 
degré  de  grandeur  s*élèvera  notre  commerce.  Dès 
lors,  la  marine  marchande  doublera  le  nombre 
de  ses  bâtiments.  L*Btat,  recevant  du  commerce, 
lui  devra  une  protection  plus  étendue  et  plus 
assurée. 

Il  faut  donc  constituer  une  marine  militaire,  qui 
puisse  en  garantir  les  opérations. 

Si  Ton  m'objectait  l'augmentation  des  dépenses 
de  ce  département, je  répondrais: En  raison  de  ce 
que  votre  armée  navale  deviendra  plus  redouta- 
ble, vous  aurez  besoin  d'une  armée  ou  terre  moins 
considérable.  Alors  vous  reverserez  sur  la  pre- 
mière réconomie  de  la  seconde. 

L'Angleterre  a  une  armée  navale  formidable,  et 
une  armée  de  terre  faible.  La  raison  politique  en 
est  moins  dans  sa  position  topographique,  comme 
lle,que  dans  retendue  de  son  commerce.  Sa  libert*^. 
^t,  par  cette  raison,  fondée,  moins  sur  sa  cons- 
titution, que  sur  l'étendue  de  ce  même  commerce. 
II  n'y  a  point  de  despote  chez  une  nation  com- 
merçante, parce  que  le  commerce  ne  souffre 
aucun  arbitraire.  La  liberté  est  donc  plus  assurée 
chez  un  peuple  commerçant  que  chez  un  peuple 
agricole  ;  et,  quelques  forces  navales  qu^ait  ce 
même  peuple,  ces  forces  ne  peuvent  servir  ni 
contre  la  liberté  publique,  ni  contre  la  liberté 
individuelle;  parce  que,  à  supi^oser  qu'un  des- 
pote, qu'un  tyran  que  Dieu  aurait  donné,  dans  sa 
colère»  à  ce  peuple,  pour  roi,  voulût  Tenchalner, 
il  est  démontré  que  ce  despote  ne  pourrait  mettre 
à  exécution  ses  desseins  tyrannlques,  avec  des 
vaisseaux. 

Je  me  résume.  Messieurs. 

Je  crois  avoir  établi  : 

1^  Que  la  France  n'aura  pas  de  marine  vraiment 
militaire,  vraiment  protectrice  du  commerce,  si 
elle  ne  l'organise  pas  d'une  manière  militaire  ; 

2^  Que  la  seule  manière  de  la  bien  organiser  est 
dans  le  mode  d'admission  au  service,  dans  l'éta- 
blissement d'écoles  de  marine,  pratiques,  établies 
sur  des  corvettes  d'instruction,  et  dans  la  forma- 
tion d'un  corps  permanent  d'élèves; 

3®  Que  ce  mode,  qui  doit  ouvrir  la  porte  de  ce 
service  à  tous  les  citoyens,  ne  peut  être  qu'un 
concours  placé  à  l'entrée  de  la  carrière  ; 

4<»  Que  d  établir  un  concours  d'après  un  examen 
public,  au  grade  d'officier,  est  un  mode  injuste 
pour  les  individus  et  presque  impossible  dans 
8on]exéculion  ; 

5*  Que  le  nombre  des  officiers  doit  être  tel,  que 
l'Etat  puisse  toujours  armer  au  moins  les  deux 
tiers  de  ses  vaisseaux,  sans  être  obligé  d'appeler 
des  auxiliaires  pour  en  compléter  les  états-ma- 
jors, et  sans  troubler,  par  cet  appel,  toutes  les 
opérations  du  commerce  ; 

6<»Que  l'Etat  doit  entretenir,  en  tout  temps,  les 
officiers  de  tous  grades  qui  composeront  sa  ma- 
rine militaire. 

D'après  ces  principes,  que  je  crois  avoir  suffi- 
samment développés,  j'ai  l'honneur,  Messieurs, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret, 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  loi 
constitutionnelle,  les  articles  suivants  : 

«  Art,  l*'.  L'Etat  entretiendra  une  marine  mi- 
litaire. 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  commencer  la  profes- 
sion de  navigateur  qu'en  qualité  de  mousse,  de 
novice  on  d'élève  de  la  marine. 


Mousses» 


«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  embarqué,  comme 
mousse  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  que  de  10  à 
16  ans. 

Novices. 

«  Art.  4.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  na- 
viguer après  16  ans,  et  qui  n'auront  pas  satisfait 
ù  Pexamen  exigé  par  l'article  17,  seront  novices. 

Matelots. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  auront  commencé  à  navi- 
guer en  qualité  de  novices  pourront,  après 
12  mois  de  navigation,  être  admis  à  rétat  de 
matelots. 

«  Art.  6.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  aug- 
mentations de  paye  et,  à  cet  effet,  la  paye  des 
matelots  sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

«  Art.  7.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté 
à  la  haute  paye,  sans  avoir  passé  par  les  payes 
intermédiaires. 

Offieiers  mariniers. 

«  Art.  8. 11  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 
autorité  sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ge  grade  ne  sera  accordé 
qu'aux  matelots  ou  ouvriers  matelots,  parvenus 
à  la  plus  haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  au- 
ront les  qualités  nécessaires  pour  bien  en  rem- 
plir les  fonctions. 

«  Art.  9.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre  sans  avoir  été  employé,  pendant 
une  année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

«  Art.  10.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade  pour  les  gens  de  l'équi- 
page seront  faits,  pour  chaque  vaisseau,  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies à  cet  égard. 

Pilotes  côtiers. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit 
cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation, 
et  satisfait  à  l'examen  qui  serait  prescru.  Ces 
maîtres  seront  employés  an  moins  comme  timo- 
niers. 

c  Art.  12.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote 
côtier,  s'il  n'a  pas  commandé  au  moins  3  ans, 
en  qualité  de  maître  au  petit  cabotage  et  satis- 
fait a  l'examen  qui  sera  prescrit. 

Maîtres  entretenus. 

«  Art.  13.  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par 
leurs  services  au  premier  grade  de  leur  classe, 
pourront  être  constamment  entretenus,  et  le  nom- 
bre des  entretenus  sera  déterminé  d'après  les 
besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  de 
maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  dépar- 
tement, seront  données  à  l'ancienneté,  et  l'autre 
tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des  maîtres 
ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  navigation 
faite  sur  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâti- 
ments de  l'Etat,  avec  le  grade  et  en  remplissant 
les  fonctions  de  premier  maître. 

«  Art.  14.  Les  maîtres  entretenusdemanœuvres, 
de  pilotage  et  de  canonnage,  deviendront  officiers 
coniormement  aux  règles  ci-après  énoncées. 
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•  hit.  15.  Il  y  aura  des  6colea  gratuites  de  navi- 
galion  dans  les  prÎQcipales  villes  mantimes,  ainsi 
qu'il  sera  détermiaé  par  un  règlement  particu- 
lier. 

ÉUvei  d»  la  marine. 

■  Art.  16.  Le  nombre  des  élèves  de  lamarlnesera 
déterminé  ;  tous  les  citoyens  de  rBmpire  frangais 
y  seront  admiesiblea  d'après  les  conditions  énon- 
cées dans  les  articles  suivants. 

■  Art.  17.  Les  placent  d'âlëves  racantea  seronL 
données  au  coucours;  à  ceux  qui  auront  le  mieux 
répondu  à  un  examen  public  sur  l'arilhmétiqae, 
la  géométrie  et  les  éléments  de  navigation  et  de 
m£ani(fne. 

L'examen  se  fera  à  Paris  (1),  tous  les  ans,  au 
15  mars,  par  i'examinalear  de  la  marine. 

f  Art  18.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours 
afant  l'^e  de  15  ans  accomplis  :  il  ne  pourra 
non  plus  se  présenter  après  18  ans,  fc  moins  qu'il 
n'ait  déjà  exercé  le  méUer  de  la  cner  ;  et  dans  ce 
cas  il  sera  admis  au  concours  un  an  plus  tard 
pour  chaque  année  de  navigation  qu'il  aura  laite, 
jusque»  et  compris  l'&i^e  de  24  ana,  passé  lequel 
il  ne  pourra  plus  se  présenter. 

•  Art.  19.  Les  élâves  de  la  marine  n'anront  ni 
le  grade  ni  le  rang  d'officiers  ;  ils  seront  com- 
mandée à  bord  des  vaisseaux  par  le  premier 
maître  d'équipage,  de  pilotage  et  de  canonnage. 

•  Art.  20.  Les  élèves  reçus  seront  embarqués 


(1)  Lonquo  )'ai  proposa  d'élablir  un  seul 
pour  l'âdmitsion  t  la  place  d'êlive  d«  U  marine,  et  de 
choisir  Paris  pour  le  lieu  de  ce  coacoara,  il  t'ett  élevé 
quelques  récl^aittious  daus  J'AsBetnblée. 

Mes  molifs  cepeadant  (ont  tréi  fondé»,  «t  J«  les  ai 
prteaoUi  sur-Io'Chantp  à  l'Aiaernblée,  qni  a  paru  Im 

1*  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  et  mAme  eiaininaleur  ; 
«'il  en  était  employé  plusieurs,  il  résulterait  souvent  de 
là  diftoreace  d'avia,  de  jageraent*,  de  inéihode  même, 
qni,  quoique  générale  dans  le  principe,  se  parLicalarî^e 
toqjoun  un  peu,  des  conlestatioDs  quelquefois  aiguisées 

Sar  le  «entimcnt  de  l'amoor-jiropre,  qui  ne  pourraient 
Lre  lerminées  que  par  l'arbitrage  d'un  tiers,  qui  pro- 
noncerait non  sur  la  capacité  des  élèves  qu'il  n'aorail 
Îias  entendus,  mais  uniquement  sur  lei  motir»  de  pré- 
éreace  ou  d'exclusion  déTeloppé)  par  chaque  oiami- 

V  Ce  seul  examinateur  doit  iToir  lout  les  yeu,  lors 
de  sa  décision,  les  objets  do  comparaison.  Us  concnr- 
renls  examinés;  car  il  pourrait  trourer,  et  il  Irouveraîl 
certainement  dans  chacun  des  concourt  partiels,  établis 
dans  ditlércnis  lieux  de  l'Empire,  un  nombre  de  con- 
currenli  supcrieur  1  celui  des  places  vacantes;  tous 
cependant  fort  instruits,  mérilant  tous  un  degré  quel- 
conque de  préférence  ;  il  serait  donc  obligé  do  sonlagcr 
M  mémoire  par  des  notes;  et  lorsqu'il  les  comparerait, 
•I  qu'il  trouverait  tes  nolei  égales,  l'intégrité,  la  déli- 
catesse même  lui  permeltraienl-etU*  do  prononcer  sur 
l'admission  ou  l'exclusion  de  sujets  tons  admissibles  et 
dont  sus  notes,  quelque  exactes  qu'elles  fassent,  ne  lui 
rappc lieraient  cependant  qu'un  souvenir  iDCerlain  et 
nime  un  peu  confueT 

L^aminaleur  ne  peut  donc  prononcer  avec  pleine 
eonoaissance  do  cause  que  lonnue  le  aonliment  de  la 
comparaison  est  dans  toute  sa  force;  et  ce  sentiment 
ne  peut  être  la  résultat  que  d'un  seul  eonconii  oii  tons 
lei  objetsBont  prér 


Uiteriqne  de  lÉmpira  français,  et  qn*  d'aiÛenn  il  y 
annit  moini  4  craindre,  pour  les  citoyana  dei  prorincai 
MidiUrraDèei,  rioflaenca  dai  tUIm  ourilÛBU. 


le plustAl qu'Usera  possible  sur  des  corvettes  on 
peiits  bâtiments  qui  seront  armés  dans  les  ports, 
uniquement  pour  servir  d'écoles  de  marine.  Cea 
correites  seront  d'abord  tenues  quelque  temps  en 
rade,  et  feront  ensuite  une  campagne  de  (xltes, 
et  une  d'observations  au  long  cours. 

•  Art.  21.  Les  élèves  rempliront  successivement, 
sur  ces  corvettes,  le  service  de  tous  les  grades 
"  gens  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  pilo- 


louB  les  détails  praiiques  qui  concernent  ces  gra- 
des, et  ensuite  sur  tontes  les  parties  théoriques 
et  pratiques  de  la  manœuvre  et  de  la  navigation, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  unrëgle- 
menl  particulier. 

■  Art.  22.  Au  désarmement  des  corvettes,  les 
élèves  seront  examinés  publiquement  en  présence 
d'un  conseil  d'officiers  de  marine,  par  les  mattrei 
d'art,  nommés  à  cet  effet  par  ledit  conseil,  sur 
toutes  les  parties  d'instruction  qu'ils  ont  reçues 
k  bord  des  corvettes  :  et  les  juges  de  l'examen 
feront  une  liste  dans  laquelle  chaque  élève  sera 
classé  suivant  le  degré  u'instruction  dont  il  aura 
fait  preuve. 

<  Art.  23.  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués,  tant  dans  l'examen  du 
concours  pour  être  reçus  élèves,  que  dans  l'exa- 
men au  desarmement  de  la  corvette,  dee  exemp- 
tions graduelles  du  temps  de  navigation  qui  sera 
prescrit  par  l'article  26,  pour  l'avancement  au 
grade  d'oflicier.  Ces  exemptions  ne  pourront  être 
données  qu'au  quart  des  élèves  examinée,  et  au- 
cune na  pourra  excéder  18  mois. 

Officiert  dé  la  marine. 

■  Art.  24.  Les  grades  d'olUciers  de  la  marine 
seront  ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants 
de  vaisseaux,  capitaines  de  vaisseaux,  et  les 
grades  d'ofUciers  généraux.  Ces  différenls  offi- 
ciers seront  entièrement  voués  au  service  de 
l'Etat,  et  constamment  entretenus. 

■  Oo  ne  pourra  être  fiit  officier  avant  18  ans 
accomplis. 

Enteignet. 

•  Art.  25.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'oflicier  de  la  marine  :  le  titre  et  le  bre- 
vet en  seront  donnés  aux  élèvis  qui  auront  rem- 
pli les  conditions  suivantes  pour  le  nombre  des 
pkces  vacantes  qui  leur  seront  destinées. 

«  Art.  26.  Nul  élève  ne  sera  fait  enseigne,  s'il 
n'a  18  ans  d'Sge  accomplis,  et  4  années  de  navi- 
gation, dont  une  en  qualité  d'élève  sur  les  vais- 
seaux de  l'Btal,  et  pour  les  trois  autres  années,  le 
temps  de  navigation  eur  les  li&liments  de  com~ 
miTce,  ne  stra  compté  qu'à  raison  de  8  mois  pour 
cbaque  année  de  navigation. 

u  Art.  27.  Le  temps  de  navigation,  antérieur  i, 
rage  de  12  ans  accomplis,  ne  eera  pus  compté. 

•  Art.  28.  Les  places  vacantes  d'enseignes  seront 
données  aux  élèves  par  rang  d'ancienneté,  &  l'ex- 
ception de  5  places  qui  seront  données  chaque 
année  ;  savoir  ;  3  aux  maîtres  entretenus  de  ma- 
nœuvres, de  pilotage  el  de  canon'iage,  dont  une 
dans  chaque  état  alternativement  par  année  fc 
l'ancienneté  et  au  choix  du  roi,  sans  égard  î 
l'Age;  et  les  2  autres  aux  capitaines  de  navires 
du  commerce,  aa  cboix  du  roi,  et  pareiUemeDt 
sans  égard  à  l'âge. 

■  Art.  29.  Les  éUvei  faits  enseigaos  prendront 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  ayril  1791.] 


8S 


raDg  entre  eax,  suivant  la  date  de  leur  admis- 
sioi),  et  avant  ceux  faits  au  choix  du  roi. 

Lieutenants. 

Art.  30.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédia- 
ment  au-dessus  de  celui  d*enseigne. 

«  Art.  31.  Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes 
seroDt  donnés  par  rang  d'ancienneté  aux  en- 
seignes. 

«  Le  sixième  des  places  vacantes  du  grade  de 
lieutenant  sera  laisse  au  choix  du  roi,  qui  pourra 
le  faire  sans  distioction  d'ài;e,  parmi  les  enseignes 

2ui  auront  fait  au  moins  une  année  de  navigation 
aus  ce  grade,  ou  parmi  les  capitaines  du  com- 
merce qui  auraient  fait  une  action  brillante  à  la 
guerre. 

«  Art.  32.  Les  lieutenants  prendront  rang  entre 
eux,  suivant  ieur  rang  d^enseignes  et  avant  ceux 
nommés  par  le  roi. 

«  Ces  derniers  ne  prendront  également  rang 
qu'après  les  capitaines  du  commerce,  élevés  à 
cause  d'une  action  distinguée  à  la  guerre. 

Capitaines  de  vaisseaux, 

«  Art.  33.  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront 
tous  pris  parmi  les  lieutenants,  de  la  manière 
suivante  : 

«  Une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en 
suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au 
choix  du  roi,  sans  égard  à  l'ftge. 

«  Ce  choix  ne  nourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  z  ans  de  navigation  dans  le  grade 
de  lieutenant. 

«  L'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les 
lieutenants  âgés  de  50  ans. 

«  Art.  31.  Les  capitaines  de  vaisseaux  pren- 
dront rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet. 

«  Les  officiers  faits  capitaines  de  vaisseaux 
dans  la  même  promotion  conserveront  entre  eux 
le  rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieute- 
nants. 

Officiers  généraux. 

«  Art.  35.  Les  officiers  généraux  seront  divisés 
en  3  grades  :  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les 
contre-amiraux. 

«  Art.  36.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi 
les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté^  2  tiers 
au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que 
sur  ceux  des  capitaines  de  vaisseaux  qui  auront 
au  moins  12  mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  Art.  37.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral,  par  rang  d'ancienneté. 

••  Art.  38.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et  tou- 
jours au  choix  du  roi. 

«  Art.  39.  Les  ufficiers-commandants,  en  temps 
de  guerre,  les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique ou  des  Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à 
récompenser,  par  des  avancements  conformes  aux 
refiles  précédentes,  et  en  nombre  déterminé,  les 
officiers  qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi 
avancés  jouiront  provitroirement  du  grade  qu'ils 
auront  ootenu  et  de  ses  appointements  ;  mais  ils 
ne  pourront  le  conserver  et  prendre  rang  parmi 
les  officiers  du  grade  auquel  ils  auront  été  pro- 
mus, qu'autant  queleur  nomination  aura  été  con- 
firmée par  le  roi. 

«  Art.  40.  Les  remplacements  par  ordre  d'an- 
cienneté dans  les  différents  grades  marcheront 
*nat  ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure 


que  les  places  viendront  à  vaquer,  et  au  plus 
tard,  trois  mois  après  la  connaissance  de  la 
vacance. 

Nomination  aux  commandements. 

u  Art.  4L  Le  commandement  des  armées  nava- 
les et  escadres,  composées  au  moins  de  neuf 
vaisseaux  de  ii^ne,  ne  pourra  être  confié  qu'à 
des  amiraux,  vice-amlraux  ou  contre-amiraux, 
mais  indistinctement  entre  eux. 

•t  Art.  42.  Le  commandement  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinc- 
tement, et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés 
en  guerre,  à  des  capitaines. 

«  Art.  43.  Les  commandants  des  frégates  seront 
pris  indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines, 
soit  parmi  les  lieutenants. 

u  Art.  44.  Les  commandants  pour  les  autres 
bâtiments,  comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabar- 
res,  longres,  et  autres  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat,  seront  pris  indistinctement,  soit  parmi  les 
lieutenants,  soit  parmi  les  enseignes^  pourvu  que 
ces  derniers  aient  fait,  en  cette  qualité,  douze 
mois  de  navigation. 

c  Art.  45.  Le  roi  nommera  aux  commandements* 
et  il  pourra  les  ôter  par  ordre  simple,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  d'accusation . 

t  Art.  46.  Les  commandants  des  armées  nava- 
les et  escadres,  pendant  le  cours  de  leur  campa- 
i;nes,  exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  Tar- 
ticle  précédent. 

Retraites  et  décorations. 

«  Art.  47.  Tous  les  hommes  de  profession  mar 
ritime  auront  droit  aux  retraites  et  décorations 
militaires,  en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

«  Art.  48.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer,  par  un  décret  particulier,  sur  la  manière 
d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine.  » 

Décret  d'application. 

•  Art.  1"  Pour  l'exécution  des  présents  décrets, 
le  corps  de  la  marine  est  supprimé,  et  sera  recréé 
de  la  manière  ci-après,  pour  cette  fois  seule- 
ment. .,.    . 

«  Art.  2.  Le  corps  de  la  marine  militaire,  entre- 
tenu par  l'Etat,  sera  composé  de  : 

Amiraux 3 

Vice-amiraux 9 

Contre-amiraux 18 

Capitaines  de  vaisseaux 180 

Lieutenants 600 

Enseignes 400 

Elèves 300 

Maîtres  pilotes  entretenus 45 

Maîtres  d'équipages  entretenus 50 

Maîtres  canonniers  entretenus 60 

Maîtres  charpentiers  entretenus 36 

Maîtres  calfats  entretenus 36 

Maîtres  voiliers  entretenus 18 

«  Art.  3.  Tous  les  officiers  de  la  marine  roule- 
ront entre  eux,  sans  aucune  distinction  de  dépar- 
tement. 

«  Art.  4.  La  charge  d'amiral  de  France  est  sup- 
primée, et  néanmoms  les  fonctions  actuellement 
exerces  par  l'amiral,  ou  en  son  nom,  le  seront 
provisoirement  dans  la  forme  accoutuméei  Jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué. 


l&iieBiblf«  DKlioule.l 


ARCBITES  PABLEHENTAIBES. 


[U  avril  lin.] 


■  Art.  5.  ToDU  les  grades  non  énoncés  dans  la 

Ïréaeote  composition,  et  tontes  les  dislinctions 
'ascadres  actoellement  exisUnlea,  sont  aoeai 
Bopprïmés,  ainsi  que  les  élats-maiors  qui  y  sont 
lUachés.  Les  foDctions  attribuées  a  ces  états-ma- 
jors seront  exercées  proTiBoirement  par  l'état- 
major  de  la  marine  dans  chaque  port. 

«  Art.  6.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  cboiais  par  le  roi,  parmi  les 
affinera  généraux  actuellement  existants. 

■  Les  officierB  généraux  non  compris  dans 
cette  promotion  conserveront  leurs  litres  actuels, 
et  ieurs  appointements. 

«  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  «era 
laissé  Tacant,  pour  être  rempli  au  cboix  du  roi, 
par  les  officiers  actuellemeni  capilatnea  de  vais- 
seanx. 

■  Art.  7.  Les  ISO  capitaines  seront  choisis 
parmi  les  capitaines  de  vaisseaux  actuels,  les 
directeurs  dea  ports,  les  majors  de  vaisaeaux, 
les  officiers  des  ports  ayant  rau^  de  majors, 
et  tous  les  oiQcierâ  dea  classes  qui  seront  dans 
le  cas  de  concourir  à  cette  formation,  d'après  le 
décret  sur  les  classes,  ils  seront  cboisis  par  le 
roi. 

•  Art.  8.  Les  officiers  promus  aux  grades 
d'officiers  généraux  ou  de  capitaines  de  Tais- 
seaux,  conserveront  le  rang  qu  ils  avaient  entre 
eux;  et  quant  aux  officiers  des  classes  qui  se- 
raient compris  dans  la  nomination,  ils  ne  pour- 
ront être  admis  iiue  dans  le  grade  qu'ils  avaient 
avant  leur  retraite  et  y  reprendre  leur  rang.  Li-s 
directeurs  des  ports  et  olSciers  de  ports,  ayant 
rang  de  majors,  prendront  rang  de  Vëpoque  de 
lenr  brevet  de  directeurs  ou  de  majors. 

>  Art.  9.  Les  600  lieutenants  seront  pris  parmi 
les  lieutenants  actuels  par  rang  d'ancienneté,  tt 
s'il  ne  s'en  trouvait  pas  ce  nombre,  il  serait 
complété  au  choix  du  roi,  parmi  les  >ous4ieute- 
nants  et  les  capitaines  du  commerce,  conformé- 
ment à  l'article  31. 

■  Art.  10.  Les  400  enseignes  seront  pris,  savoir  : 
200  parmi  les  soue-tieutenants  actuels,  et  sur  les 
?00  autres  places,  6  seront  données  A  raison  de 
deux  dans  chaque  état  aux  mallres  entretenue 
de  pilotage,  de  manœuvre  et  de  caoonoagc; 
ft  aux  capitaines  du  commerce,  suivant  l'ar- 
ticle 28,  et  les  1S8  places  restantes,  aux 
élèves  actuels  qui  auront  rempli  les  conditions 


prescrites  par  l'article  26  ;  dans  le  cas  coniraire, 
elles  demeureront  vacantes. 

Art.  It.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  for- 
malion,  les  officiers  des  classes  qui  sont  dans 
le  cas  énoncé  pas  l'article  14  du  décret  sur  les 
classes,  conformément  &  la  disposition  de  cet 
article. 

•  Art.  12.  Le  grade  de  Bous-lieuleoaat  est 
supprimé. 

•  Les  lieutenants  et  sous-lien  tenants  actuels, 
gui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  première 
formation,  conserveront  les  deux  tiers  des  ap- 
pointemenls  dont  ils  jouissent  actuellement  jus- 
qu'au moment  où  ils  rentreront  en  activité. 

■  Art.  13.  Les  élèves  actuels  de  la  marine 
seront  reçus  au  nombre  des  300  élèves  de  la 
nouvelle  formation,  s'ils  en  sont  jugés  capables, 
d'après  un  concours  et  un  examen  publics  qui 
auront  lieu,  le  premier  mai  prochain,  auxquels 
concours  et  examens  pourront  é^aletnent  te  pré- 
senter tous  les  citoyens  de  l'Empire  ayant  15  ans 
révolus,  conformément  aux  articles  16  et  17. 

«  Art.  14.  Les  capitaines  et  majors  de  vais- 
seaux qui  ce  voudront  pis  continuer  leurs  ser- 
vices, ou  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
uouvelle  formation,  auront  pour  ri'traite  dans  ce 
moment-ci  seulement,  les  deux  tiers  des  appoin- 
tements dunt  il!<  iouissatent,  A  moins  que  leurs 
servicea,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  31  août  dernier,  neleur  donnent  droit  à  un 
traitement  pins  considérable,  et  ceux  qni  auront 
10  ans  de  service  dans  leur  grade,  obtiendront  en 
retraite,  le  grade  supérieur.  Pour  compléter  les 
10  ans,  on  comptera  pour  moitié  le  temps  fait 
dans  le  grade  inférieur. 


ARHiE  NIVALE. 
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Dépense  d'aprto  le  plaa  du  comité 3,3i5,000  I. 

Dépense  d'après  mon  plan 3,087,000 

Economie  résultant  de  mon  plah 258,000  1. 
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Nota.  —  Par  ce  plan,  aucuns  enseignes  à  payer  extraordinairement,  à  bord  des  vaisseaux,  ni  dans  les  arsenaux; 
et,  si  l'entretien  des  élèves  est  accordé,  il  n*en  résulterait  une  augmentation  de  dépense  annuelle  que  de  150  li 
200,000  livres. 


(L'Assemblée  décrète  rimpression  du  discoars 
de  M.  deLaGalissonnière.) 

M.  Defermon.  Après  la  longue  discassionqui 
a  été  faite  sur  l'organisation  de  la  marine,  je 
propose  une  motion  d'ordre.  Je  demande  que  Ton 
mette  en  discussion  le  principe  même  du  comité, 
à  savoir  que  tous  les  citoyens  étant  soumis  à  la 
conscription  maritime,  la  marine  française  sera 
composée  de  tous  les  marins.  Il  y  a  là  no  point 
de  difficulté  sur  lequel  il  faut  ce  me  semble  se 
décider  tout  d'abord. 

M.  Maiouet.  Le  plan  du  comité  vous  con- 
Tient-il?  Convient-il  au  contraire  d'en  adopter 
un  autre?  Voilà  la  quec^tion.  Si  l'Assemblée  veut 
entendre  mes  observations...  {Nombreuses  titar- 
ques  d* assentiment.) 

Messieurs  (1),  j'attaque  aussi  le  plan  du  comité, 
sans  embrasser  tous  les  détails,  sans  adopter 
toutes  les  opinions  de  ses  adversaires.  J'adopte 
eneore  moins,  mais  je  ne  répondrai  rien  aux  cen- 
sures amères  de  M.  Ricard.  Il  ^  a  une  juste  me- 
sure dans  les  discussions  politiques,  une  sorte 
de  gravité  dans  la  hardiesse  des  conceptions 
nouvelles  qui  n'appartiennent  pas  à  tous  les 
hommes  ;  et  je  remarque  avec  plaisir  que  M.  Mon- 
neron  vient  de  vous  donner  la  preuve  qu'on 
p;eut  allier  la  sagesse  et  la  dignité  à  l'improba- 
tion  la  plus  prononcée.  Je  regrette  que  ses  obser- 
vations, qui  auraient  dû  le  conduire  à  d'autres 
résultats,  ne  soient  pas  suffisamment  dévelop- 
pées; elles  se  rapprochent  des  miennes  sur  plu- 
sieurs points  :  j'aurais  désiré  qu'il  eût  pu  les 
produire  au  comité  de  marine. 

Au  reste,  Messieurs,  il  me  parait  bien  évident 
que  par  des  motifs  très  divers  et  souvent  oppo- 
sés, le  plan  du  comité  ne  convient  à  personne, 
et  que  la  marche  arriérée  de  ses  travaux  excite 
rôtonnement  et  l'impatience  de  l'Assemblée  .-ces 
deux  impressions  sont  naturelles. 

Ceux  qui  désirent  le  renversement  complet  de 
l'ancien  sjrstéme  militaire  ont  raison  de  n'être 
pas  satisfait^.  Ou  détruit  assez  pour  laisser  aper- 
cevoir des  ruines  ;  mais  le  nouvel  édifice  ne  pré- 
sente encore  que  des  ruines  :  ceux  qui  désirent 
de  conserver  l'ancien  régime  sont  encore  plus 
mécontents  ;  ce  qui  était  non  et  ce  qui  ne  Tétait 
pas  est  également  renversé. 

Quant  à  la  marche  incertaine,  arriérée  des  tra- 
vaux du  comité,  elle  s'explique  tout  aussi  faci- 
lemenL  J'avais  toujours  pensé  que  le  plus  pressé 
était  de  soumettre  à  votre  examen  l'administra- 
tion générale  et  les  dépenses  de  ce  département  : 
il  était  facile  d'en  saisir  Pensemble,  d'en  régler 
les  parties  principales,  et  d'arriver  graduellement 
aux  réformes,  aux  réductions  nécessaires.  Mon 
devoir  personnel  comme  administrateur,  mem- 
bre du  comité,  étai t de  pro voq uer  particulièrement 
aor  cet  objet  votre  attention  :  c'est  ce  que  j'ai  fait 
par  un  premier  rapport  qui  vous  a  été  distri- 
bué il  y  a  13  mois  ;  ce  rapport  n'eut  aucune  suite  ; 

(i)  La  MmUeur  ne  reproduit  qu'incomplèttoiênt  et 


on  vous  en  fit  un  second  sur  les  classes,  et  vous 
ordonnâtes  un  travail  sur  l'organisation  du  corps 
militaire.  Dès  lors,  toutes  les  différences  d'opi- 
nions, de  préjugés,  de  principes,  se  développè- 
rent (ians  votre  comité  :  la  diversité  des  travaux 
auxquels  sont  livrés  plusieurs  membres,  la  né- 
cessité pour  quelques-uns  de  s'instruire  à  fond 
de  détails  nouveaux  pour  eux,  et,  si  j'ose  le 
dire,  pour  d'autres,  le  découragement  qui  ré- 
sulte des  essais  des  efforts  d'un  zélé  inutile,  tout 
a  concouru  à  ralentir  le  travail,  et  à  préparer 
des  résultats  discordants  qu'il  n'est  cependant  pas 
impossible  de  rectifier  avec  quelque  attention  et 
de  l'impartialité. 

Le  projet  du  comité  est  composé  de  49  articles; 
40  au  moins  sont  admissibles  dans  tous  les  plans, 
ils  ne  présentent  ni  vues  nouvelles,  ni  obstacles 
à  l'organisation  d'un  bon  sys'ème  militaire.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  articles  absolument 
neufs  qui  expriment  Tinlention  et  les  moyens  du 
nouveau  plan. 

En  vain  vous  a-t-on  dit  qu'ils  sont  une  con- 
séquence nécessaire  des  principes  de  notre  Cons- 
titution, qu'il  n'existe  pas  d  autres  moyens  de 
consacrer  pour  les  marins  l'égalité  des  droits,  de 
détruire  dans  le  corps  delà  marine  tous  les  pré- 
jugés, toutes  les  prétentions  anciennes,  et  d'as- 
surer enfin  à  la  France  la  meilleure  armée  na- 
vale. Je  conteste  toutes  ces  assertions. 

Je  soutiens  que  le  plan,  tel  qu'il  est,  est  mau- 
vais, qu'il  est  inconséquent  à  ses  propres  prin- 
cipes, dérogatoire  à  ses  motifs  ;  je  soutiens  qu'il 
est  inconstitutionnel,  et  extrêmement  dangereux 
de  transporter  dans  un  état  civil,  tel  que  la 

{profession  de  marin  commer^^ant,  les  prétentions, 
es  mœurs  et  l'esprit  militaire.  Je  n'ai  vu  jus- 
qu'ici dans  toutes  nos  discussions  que  des  vani- 
tés, des  prétentions  nouvelles,  combattant  d'an- 
ciennes vanités,  d'anciennes  prétentions. 

La  marine  commerçante  était  dans  un  état  de 
servitude  et  d'avilissement,  il  faut  l'en  affran- 
chir; voilà  ce  que  la  justice  et  le  bien  public 
vous  commandent. 

La  marine  commerçante  constitue  essentielle- 
ment par  ses  matelots  la  puissance  navale,  elle 
peut  encore  lui  fournir  de  bons  officiers  ;  il  faut 
leur  ouvrir  un  libre  accès,  exciter  leur  émula- 
tion, assurer  leur  avancement;  voilà  ce  que  la 
raison,  la  justice,  l'expérience  nous  conseillent. 
Mais  attacher  à  l'action  et  au  service  du  com- 
merce maritime  des  grades  militaires,  instituer 
dans  l'armée  navale  une  classe  d'ofnciers.  les 
enseignes  de  vaisseaux,  par  la  seule  considéra- 
lion  de  décorer  de  ce  titre  tous  les  capitaines  du 
commerce,  c'est  établir  sur  les  ruines  des  anciens 
préjugés  de  plus  dangereuses  prétentions,  c'est 
manquer  complètement  le  but  qu'on  se  propose 
d'allier  la  marine  du  commerce  avec  la  marine 
militaire,  de  les  rendre  auxiliaires  l'une  de  l'au- 
tre, puisqu'on  ne  veut  plus  en  former  qu'un  seul 
corps;  c'est  enfin  consacrer  par  des  lieux  com- 
muns ei  des  déclamations  oratoires  le  plus  dan- 
gereux des  excès*  celui  d'ériger  en  pnncipes  le 
ressentiment  des  abus  el  l'exagération  des  prin- 
cipes. 
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On  perverlira  toujours  lea  inalitutions  politi- 
ques par  l'abus  et  la  fausse  apiilJcatioD  des  prin- 
cipes philosophiques  sur  IVgiilité  et  la  liberté. 
t'égalilë  de  droils  ne  peut  exister  qu'entre  lea 
hommes  qui  se  trouvent  dans  des  circonstances 
égales  de  services,  île  mérite  et  de  moyens.  La 
liberté  indéfinie  n'exi$:le  puur  personne  ni  dans 
l'ordre  social,  ni  dans  l'état  naturel. 

Bn  admettant  ces  exceptions,  et  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  les  admettre,  c'est  sur  d'autres 
bases  que  celles  qui  vous  eont  présentées  qn'it 
fant  établir  un  sy^-tème  militaire.  Je  dirai  ici, 
comme  M.  de  Sillery  :  il  ne  s'agit  plus  de  consi- 
dérer ce  qui  blesse  ou  ravoris»  telle  classe 
d'hommes  on  telles  prêtent  ona,  mais  ce  qui  est 
le  plus  Dtile  à  l'objet  et  à  la  fin  de  l'insiitution. 
Or  l'armée  navale  est  instituée  non  pour  procurer 
des  soldes  et  des  grades  à  c  ux  qui  Tes  sollicitent, 
mais  pour  faire  respecter  la  puisiiancc  de  la  na- 
tion et  pour  dérendre  ses  possessions.  Il  ne  faut 
donc  pas  déterminer  le  régime  de  l'armée  navale 
sur  des  convenances  apparentes,  sur  des  analo- 

Sies  de  droits,  de  préientions,  encore  moins  sur 
es  principea  généraux  de  sociabililë  inalliables 
avec  plusieurs  des  conditions  d'un  système  mili- 
taire. 

II  n'y  a  que  troiapointsessentiels  à  régler  dans 
l'oi^niflation  de  l'armée  navale,  la  disciplioe, 
l'instruction,  la  distribution  des  grades  et  des 
modes  d'avancement. 

Le  comité  de  la  marine  a  dû  considérer  l'ar- 
mée navale  bous  ces  trois  rapports  et  vous  pro- 
poser les  cbangementa  et  a  nié  lia  ration  s  dont 
chacun  d'eux  esl  susceptible,  car  vous  ne  lui 
avei  pas  ordonné  de  changer  pour  cbanger,  mais 
pour  être  mieux. 

La  discipline  des  eens  de  tuer,  officiers,  mate- 
lots, soldats,  a  été  longtemps  néglii^é",  les  der- 
nières institutions  l'ont  rétaulie  et,  jusqu'au  mo- 
ment où  des  traits  multipliés  d'insubordination 
ont  excité  votre  sollicitude,  le  service  sur  les  vais- 
seaux et  dans  les  ports  s'exécutait  avec  régu- 
larité. 

L'instruction  des  jeunes  officiers  s'était  fort  per- 
fectionnée depuis  vingt  ans;  à  une  théorie  très 
étendue  on  avait  joint  la  pratique  des  manœuvres 
nautiques  et  la  nécessiié  u'nn  nombre  d'années 
de  navigation  pour  avancer  de  erade  en  grade. 
Les  examinateurs  des  élèves  ont  été  choisis  parmi 
les  savants  les  plus  distingués,  et  leur  cours 
d'ù  tu  de  cm  brasse  les  différentes  parties  des  scien- 
ces arbitraires.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  utile  de 
rien  changer  i  cet  égard,  d'autant  que  vons  avez 
reconnu  la  nécessité  de  re.«pccter,dansriirméedi! 
terre,  de  semblables  institutions  pour  l'artillerie 
et  le  génie,  et  d'avoir,  dans  l'infanterie  commn 
dans  la  cavalerie,  différentes  routes  à  l'émulation 
et  àravancemenl. 

Les  uns  doivent  arriver  au  pcaie  par  la  pra- 
tique assidue  des  exercices  militaires  dans  les 
emplois  subalternes;  Ib^  autres  par  une  instruc- 
tion plus  soignée,  par  des  talents  cultivés  et  plus 
promptement  dévelopi>é'  duivent  les  devancer. 

Il  était  abusif  d'accorder  cette  faveur  à  une 
eenle  cbsse  d'homme,  il  est  indisnensable  de  l'as- 
snrer  i  une  classe  d'inslructinn  et  de  talents.  El 
je  dis  plus.  Messieurs,  comme  il  ne  peut  exister 
d'armée  sans  discipline,  cummela  disriplioe  con- 
siste essentiellement  dans  une  inviolat)ie  sDbor- 
dinatiou,  si  l'on  parvenait  à  déterminer  cette 
aabordinatlon  morale  des  esprits  incultes  aux 
lamlèrea  et  &  la  capacité  présumée  de  ceux  qai 
lu  commandeiit,  il  n'y  aurait  pins  d'armée,  cpr 


jamais  on  ne  verra  une  armée  de  savants  on  de 
philosophes.  {Riret  à  droite.) 

Il  faudrait  donc,  dans  l'Btat  le  plus  démocratique 
qui  ne  serait  pas  en  délire,  insittuerune  éducation 

Earticuliëre  pour  le  commandement,  et  tous  les 
ommes  obligés,  pour  subsister,  de  ne  vouer  aux 
travaux  grossiers,  seront  non  pas  exclus,  msds 
éloignés  de  ce  genre  d'éducation  i  ainsi  il  y  aura 
toujours,  il  y  a  toujours  eu  môme  dans  les  démo- 
craties ce  qu'on  vent  appeler  aujourd'hui  des 
privilégiés,  lorsque  par  le  fait  et  par  le  droit  il 
n'existe  plus  de  privilège.  Certainement  Périclès 
et  Alcibîade  ne  détmièrent  pas  dans  l'armée  des 
Athéniens  comme  les  enfanta  des  plus  pauvres 
citoyens. 

Comment  donc  peut-on  se  permettre  d'attacher, 
à  un  mode  d'instruction  et  d  avancement  dans  ua 
corps  militaire,  le  reproche  et  la  défaveur  d'an 
privilège,  s'il  n'y  a  d'exclusion  pour  personne,  si 
les  titres  d'admission  ne  peuvent  être  déterminés 
que  par  un  concours? 

Comment  voua  prouvera-l-on,  par  exemple,  que 
la  Constitution  est  violée,  que  l'égalité  des  droits 
est  blessée  pour  les  marins,  en  limitant  la  pre- 
mière classe  des  aspirants  au  grade  d'officier,  et 
eu  les  admettant  au  concours  après  uo  temps  du 
navigation  déterminé? 

Comme  c'est  là  l'article  fondamental  du  nou- 
veau système,  c'est  sur  celui-là  particulièrement 
que  partent  mes  ob='ervationa. 

Il  y  avait  deux  manières  de  constituer  le  corps 
militaire  de  la  marine;  l'une  complètement  favo- 
rable aux  Davigaieurs  commerçants  pouvait  se 
concilier  fortuitement  avec  le  bien  de  l'Rtat  et 
présentait  au  moins  un  système  conséquent  ; 
l'autre  sans  lésion  pour  les  navigateurs  commet^- 
gants,  mais  uniquement  combinée  sur  des  prin- 
cipes militaires,  présentait  un  système  complète- 
ment militaire. 

Ou  n'a  suivi  aucun  de  ces  deux  plans.  Dans 
le  premier  on  pouvait  considérer  la  marine  com- 
merçante comme  la  base  et  la  pépinière  de  l'ar- 
mée navale  et  ne  prendre  que  dans  cette  classe 
les  ofQciera  comme  les  matelots.  Il  fallait  bien  w 
garder  alors  de  créer  des  enseignes  de  vaisseaux 
honoraires  ;  il  suffisait  que  tous  les  marins,  avertis 
des  conditions  d'insimction  et  de  navigation  né- 
cessairespour  être  admis  à  prendre  rang  dans  le 
corps  militaire,  pussent  librement  se  présenter 
au  concours  pour  remplir  les  places  vacantes: 
c'e3t  dans  ce  système  que  des  écoles  gratuites 
distribuées  dans  tous  les  ports,  et  un  nombre 
d'aspirants  illimité  naviguent  indifféremment  sur 
les  vaisseaux  de  l'Btat  ou  du  commerce,  pouvaient 
conduire  au  but  proposé  :  il  n'v  avait  rien  d'in- 
conséquent, rien  de  danicereux  a  faire  refluer  sur 
les  navires  du  commerce  tuua  les  prétendants  aux 
grades  militaires  avant  de  les  avoir  obtenus  :  ce 
serait  une  perspective  commune  à  tous,  et  cepen- 
dant ils  exerceraient  utilement,  pour  eux-mêmes 
et  pour  la  chose  publique,  uni^  profession  dis- 
tincte de  celle  des  armes;  ils  n'y  porteraient  pas 
des  prétentions  anticipées  et,  en  passant  de  l'une 
à  l'antre,  leur  avancement  effectil  Faiisferait  leur 
amhition  ;an  lieu  que  le  grade  inutile  d'enseigne 
de  vaisseau,  proJigieusement  multiplié  par  le 
projet  de  décret,  ne  fera  que  tourmenter  la  vanité 
sans  assurer  à  aucun  des  tiiuliiirea  un  étal  solide, 
ni  dans  l'armée,  ni  dans  le  cummerce.  iinlin  dans 
ce  système  je  vois  un  objet  des  motifs,  des  moyeas 
conséquents:  ce  n'est  pas  à  mon  avis  la  meilleure 
organisation  militaire;  elle  vous  expose  à  des  ris- 
ques; mais  on  peut  la  défendre  avec  avantage,  on 
peut  raméliorer,  elle  n'offense  ni  les  priocipetdt 
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l'ëlat  civil  ni  ceux  de  l'état  militaire;  elle  n'a  ni 
la  fovenr  ni  l'autorité  de  l'exii^rience;  mais  on 
peut  lui  concilier  l'une  et  l'autre;  pIIg  est  simple, 
elle  est  économique  :  la  certitude  de  trouver  ton- 
jours  sur  les  navires  du  commerce  uo  grand 
nombre  déjeunes  gensquiasiûren  taux  grades  mi- 
litaires, qui  se  rendent  capabti-s  d'y  parvenir,  peut 
faire  réduire  le  nombre  îles  entretenus  pendant 
la  paix,  la  néces^iié  du  Iria:^  t>ar  l'examen^  et  lu 
concours  présente  aussi  l'espérance  d'avoir  ijes 
sujets  JQStmilB,  et  d'en  lai^Srir  encore  beaucoup 
k  la  navigation  commerciale. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le 
plan  qu'on  vous  propose;  il  est,  comme  je  l'ai 
dit,  incoaséquent  à  som  olijet  qui  est  de  lier  les 
deux  marines;  il  n'en  fait  qu'une  qui  est  toute 
militaire,  et  ce  grade  d'enseigne,  dialribué  &  tous 
dès  le  début,  donne  des  espériincea  et  des  pré- 
tentions qui  ne  peuvent  plu»  ftre  satisfâiles  que 
pour  un  petit  nombre  ;  il  tient  dans  une  longue 
attente  les  titulaires;  et,  en  décourageant  les  plus 
impatients  d'obtenir  leur  avanc<  menl,  il  répand 
une  sorte  de  démérite  sur  ceux  qui  vieillisseul 
sans  y  parvenir.  Le  capitaine  de  navire,  qui 
)ieut  être  auiourd'bui,  à  50  aos,  un  homme  dis- 
tingué comme  navigateur  et  comme  citoyen, 
quoiqu'il  n'ait  aucun  grade  mililaire,  parce  qu'il 
ne  les  a  jamais  recberL'héj,  sera  réputé  un 
homme  très  médiocre,  si  éiant  Tait  enseigne  de 
vaisseau  à  20  ans,  il  n'est  pas  lieutenant  A  40  ; 
et  cependant  combien  y  en  aunM-il  qui^ne  pour 
roDt  pas  y  parvenir?  Comment  empécbera-t-on 
que,  dans  le  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
seront  regus  aspirants,  il  n'y  i  n  ait  qui  se  vouent 
obstinément  il  la  carrière  militaire,  et  qu'ils  n'ob- 
tiennent au  concours,  nar  une  instruction  plus 
soignée,  la  préférence  sur  les  navigateurs  cotn- 
mergants  1  Ce  n'est  donc  pa?  leur  avantage,  c'est 
encore  moins  celui  de  l'Btal  qu'on  vous  propose, 
c'est  une  innovation  bizarre  et  dangereuse,  pro- 
voquée d'une  part  par  des  prétentions  inconsi- 
dérées, et  de  l'autre  par  les  écarts  de  la  popula- 
rité. (Murmure*.) 

Le  plan  très  populaire  que  je  vien.<  aussi  de 
vous  indiquer,  mais  qui  ne  me  i  aralt  pas  le  plus 
militaire,  prévient  toutes  les  objections,  toutes 
lee  observations  faites  et  à  faire  A  l'apput  des  pré- 
tentions des  navigateurs  commeiganls;  celle  qui 
fournit  le  plus  à  l'argumtntation  est  la  circons- 
cription de  tous  les  marins,  qui  les  assujettit  à 
un  service  militaire,  et  qui  leur  donne  droit  con- 
sécpiemment  aux  titres  et  aiiK  honneurs  mili- 
taires. Je  ne  conteste  pomt  cet'eproiiosition,  mais 
je  l'explique  dans  le  sens  natuiei,  dans  le  seul 
gens  raisonnable  Qu'elle  imisse  avoir. 

Certainement  l'homme  qui  remplit  un  service 
militaire  doit  participer  aux  av;iiitaaes,  comme 
il  participe  aux  chargea  et  dans  U  nième  propor- 
tion. Si  son  service  est  continuLl,  c'est  alors  son 
état,  sa  profeasion,  et  il  cunvient  de  lui  assurer 
le  compfément  des  avantages  de  lette  profession, 
de  manière  que  nul  autre  oe  suit  mieux  traité  à 
mérite  éji;al  ;  si  le  service  est  instantané,  il  Tint 
deux  choses  pour  être  juste  avec  celui  qu'on 
soumet  par  intervalle  à  un  tel  .-service,  lui  laisser 
la  liberté  et  les  moyens  de  quitter  ou  de  pour- 
snivre  sa  carriërL>,  lui  ussuriT  une  somme  d'avan- 
tages éq^uivalente  à  la  nature  et  à  la  dsrée  de 
son  service;  si  ces  condition"  peuvent  èire  rem- 
plies pour  les  capitaines  et  oriiclers  marchands, 
et  se  concilier  avec  une  bonne  organisation  mi- 
litaire, ils  n'ont  pas  à  se  plain<lre. 

Il  est  juste  que  les  capituines  de  navireB  aient 
le  rang  d'oflicierB  dans  l'armée  navale,  aossitOI 
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tpl'tta  y  sont  appelés.  Il  est  juste  que  ceux  qui 
uuront  servi  en  cette  qualité  eu  obtiennent  le 
brevet,  et  qu'ils  aient  les  moyens  de  poursuivre 
la  carrière  militaire,  en  se  présentant  an  con- 
cours pour  les  places  de  lieuienaots  entretenus. 
Il  est  juste  que  tons  les  navigateurs  du  com- 
merce qui  se  sont  distingués  à  la  guerre  par  des 
actions  éclatantes  obtiennent  dés  ce  moment-ci 
tous  les  grades,  touies  les  récompenses  auxquels 
jIs  ont  droit;  mais  aussi  il  n'y  a  que  cela  de 
juste,  le  reste  est  inutile  ou  dangereux. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  qu'en  éloignant  toute 
autre  prétention,  je  nmse  àla  considération  qu'il 
convient  d'accorcier  à  l'état  de  capitaine  de  na- 
vire ;  c'est  ce  qu'on  vous  propose  qui  nuirait  le 
plus  à  cette  classe  en  général,  en  en  favorisant 
quelques-uns.  Il  est  de  toute  évidence  qu'auisim 
que  la  profetsion  de  marin  sera  réputée  unique- 
ment militaire,  ceux  qui  ne  pourront  dépasser  le 
grade  d'enseigne  de  vaisseau,  auront  dans  la 
navigation  marchande  ei  dans  l'armée  navale, 
l'existence  la  plus  subalterne.  11  en  serait  de 
même  pour  les  ganles  nationales,  si  on  leur  don- 
nait des  grades  communs,  si  on  les  admettait  en 
concurrence  pour  les  empluis  soldés  avec  les 
troupes  de  iigne:  le  grand  art  du  législateur  est 
d'assigner  &  cbaque*etat  la  considération  qui  lui 
est  propre,  et  de  n'en  soumettre  aucun  aux  pré- 
Jugés,  aux  prétendons  n'un  autre  état;  mais  le 
plus  grand  des  danirers  pour  la  liberté,  la  vue  ta 
plus  inneste  qu'on  puisse  avoir  en  politique,  est 
d'attribuer  ft  une  seule  profession,  celle  des  ar- 
mes, par  exemple,  la  mesure  des  honneurs  et 
prérogatives  qui  peuvent  appartenir  aux  autres; 
ainsi,  en  Russie,  les  grades  militaires  sont  l'é- 
cbelle  commune  de  tour  les  rangs  de  l'éiat  civil: 
un  juge,  un  médecin,  un  avocat^  obtiennent  le 
rang  de  capitaine,  le  rang  de  major,  et  en  Tur- 
quie, on  sait  qu'il  faut  être  janissaire  pour  être 
quelque  cbose. 

C'est  ainsi  que  vous  courez  le  risc^ue,  par  cette 
manie  des  rangs,  des  honneurs  miliiaires,  trans- 
portés hors  de  leurs  sphères,  d^  dénaturer  votre 
Constitution,  d'altérer  les  formes  et  les  principes 
du  gouvernement,  et  d'arriver  à  un  gouverne- 
ment militaire  le  plus  détestable,  le  plus  tyran- 
nique  de  tous. 

Voilà  oii  vons  coniluît  le  projet  de  votre  co- 
mité, en  transportant,  dans  les  navires  et  les  ate- 
liers du  commerce  maritime,  l'esprit  et  les 
S  rétentions  de  la  marine  miliiaire.  Voilà  les  pro- 
uiiB  de  la  vanité,  revêtue  des  enseignes  cle  la 
philosophie. 

Sans  doute  que  les  navigateurs  marchands,  les 
capitaines  denavire  doivent  jouir  dans  toute  leur 
plénitude  des  avantages  de  la  nouvelle  Consti- 
tution. 

Leur  état  doit  s'annob'ir  de  toute  la  dignité 
qui  appartient  désormais  aux  citoyens  libres.  Un 
capitaine  de  navire  e^l  sous  plusieurs  rapports 
un  fonctionnaire  pulilic;  il  a  la  police  de  son 
équipage;  il  doit  avoir  sur  son  vaisseau  le  ca- 
ractère et  l'autorité  de  jugi'  de  paix.  Voilà  sa  di- 
gnité, Fon  rang  comme  marin  commerçant,  La 
patrie  réclame-t-elle  sis  services,  c'est  alors  un 
oincier  de  l'Etat,  un  of'icier  mililaire  q^  doit 
prendre  rang  avec  ceux  entretenus;  veut-il 
[lonrsuivre  cette  carrière?  tlledoit  lui  être  ou- 
verte -,  ses  talents,  ses  services  doivent  entrer  en 
concurreuce  avec  tous  les  autres;  renire-t-il  dans 
l'éiat  civil?  C'est  un  citoyen  de  l'armée  auxi- 
liaire qui  reprend  tes  occupations  de  paix  et 
d'industrie,  et  qui  i&lue  dans  les  camps,  dans 
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les  garnisons  ceux  qui  n'ont  pas   d'autre  état. 
{ApplaudUsements  unanimes  el  répétés.) 

La  circonscription  noaritime,  (font  on  veut  se 
faire  un  titre  pour  donner  un  grade  militaire 
permanent  à  tous  les  marins,  ne  peut  être  distin- 
guée à  cet  égard  de  la  circonscription  générale  à 
laquelle  sont  soumis  aujourd'hui  tous  les  Fran- 
çais, où  ce  qu'elle  a  de  particulier  est  indestruc- 
tiblement  attaché  à  la  profession  de  marin,  les 
gens  de  mer  étant  les  seuls  qui  puissent  labourer 
et  défendre  le  champ  de  leur  Industrie  et  de  leurs 
moissons. 

Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sensible  par  cet 
exemple. 

Supposez  sur  Tune  des  Trontières  de  la  France 
une  mine  qui  en  fait  la  richesse,  exposée  à  Tin- 
vasion  de  Tennemi,  les  habitants  de  cette  fron- 
tière sont  tous  entrepreneurs  ou  employés  dans 
l'exploitation  de  la  mine,  ils  ont  une  part  au 
profit,  et  l'autre  part  appartient  à  la  nation  qui 
entretient  constamment  un  camp  pour  la  garde 
de  la  mine  :  l'ennemi  arrive,  tous  les  mineurs, 
entrepreneurs,  artistes  et  ouvriers  sont  appelés 
pour  renforcer  la  garde  du  camp,  et  chacun  est 
placé  suivant  son  rang  et  son  intelligence  parmi 
les  troupes  de  ligne. 

L'ennemi  se  retire,  la  garde  militaire  rentre 
dans  son  camp,  et  les  mineurs  retournent  à 
leurs  travaux.  Ceux  qui  ont  fait  de  belles 
actions,  ou  qui  montrent  de  l'aptitude  au  service 
militaire,  sont  admis  au  concours  pour  les  em- 
plois vacants.  Mais  il  reste  une  démarcation  na- 
turelle et  nécessaire  entre  les  exploiteurs  de  la 
mine,  servant  temporairement  dans  le  camp,  et 
ceux  qui  Thabitent  toujours.  Que  direz-vous 
maintenant,  si  l'on  prétendait  vous  prouver  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  camp  que  la  mine,  et  qu'il 
ne  faut  point  d'autres  gardes  que  les  mineurs? 
Voilà  cependant  ce  qu'on  vous  propose,  et  les 
ffrands  mots  d^  aristocratie^  de  Constitutionnel  éga- 
lité de  droits^  qui  se  prêtent  à  tout,  viennent  à 
l'appui  des  sopnismes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  vérités  que  je  vous 
devais.  Contradicteur  depuis  longtemps,  et  sur 
plusieurs  points,  de  l'ancien  régime  delà  marine, 
''en  connais  tous  les  abus,  et  je  ne  les  digsimu- 
ai  jamais.  Vous  ferez  bien  de  les  réformer,  vous 
ferez  mal  de  détruire  le  corps  militaire.  Quoi 
qu'on  puisse  ^vous  dire,  vous  n'en  rempla- 
cerez pas  facilement  l'instruction.  Laissez  au 
commerce  son  esprit,  ses  mœurs,  ses  habitudes; 
laissez  à  l'état  militaire  une  sorte  de  fierté  né- 
cessaire; mais  défendez-vous  de  son  influence 
sur  l'état  civil  :  ne  dédaignez  pas  les  principes, 
les  exemples  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande; 
leurs  institutions  navales  doivent  avoir  pour 
vous  plus  d'autorité  que  les  discours  de  vos  ora- 
teurs. Quand  on  vous  dira  qu'on  peut  supprimer 
les  intendants  de  marine,  ou  les  remplacer  par 
d'autres  employés,  je  ne  m'y  opposerai  pas;  car 
je  suis  convaincu  qu'on  peut  toujours  se  passer 
d'un  homme  et  d'une  place.  Mais  quand  on  vous 
propose  de  tout  changer,  de  tout  bouleverser 
dans  le  système  de  l'armée  navale,  tous  les 
hommes  sages  et  qui  ont  quelque  expérience  des 
choses  maritimes  doivent  se  réunir  pour  vous 
préserver  de  cette  grande  erreur. 

Hé  quoil  au  milieu  des  esprits  ardents  qui 
Tont  toujours  en  avant,  n'en  trouverons-nous 
plus  qui  sachent  douter,  qui  accordent  à  ceux 
qui  nous  ont  précédé  le  mérite  de  Quelques 
vues  raisonnables  ?  Sommes-nous  donc  tes  seuls 
sages,  les  seuls  habiles  dans  l'art  du  goaveroe- 
mentt  dans  les  moyens  de  conquérir  et  de  cou- 
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server  la  liberté?  Souvenez-vous,  Messieurs,  que 
son  point  de  contact,  avec  votre  système  mili- 
taire, est  la  pierre  angulaire  de  l'édifice,  et  que 
l'armée  navale  est  p^éci^ément  la  partie  de  la 
force  publique  que  vous  pouvez  le  plus  vigoureu- 
sement constituer,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
atteinte  pour  la  liberté;  car  elle  n'agit  et  ne  peut 
agir  qu'au  d*  hors. 

Instituez  donc  l'armée  navale  comme  l'artil- 
lerie et  le  génie,  puisque  les  mêmes  études  et 
de  plus  étendues  sont  nécessaires  à  la  navigation 
mihtaire. 

Ayez  non  seulement  des  écoles  gratuites  pour 
tous  les  marins,  mais  des  écoles  militaires  dans 
les  grands  ports. 

Instituez  des  élèves  ou  aspirants  en  nombre 
limité;  qu'il  soient  admis  au  concours;  qu'après 
le  temps  de  navigation  prescrit,  ils  passent 
encore  au  concours  pour  le  grade  d'enseigne; 
que  tous  les  officiers  du  commerce  aient  la  li- 
berté de  se  présenter  aussi  à  ce  concours. 

Que  tous  les  capitaines  de  navires  aient  le  rang 
d'officiers  dans  l'armée  quand  ils  y  sont  appelés; 
qu'ils  conservent  le  brevet  d'enseigne  quand  ils 
en  ont  rempli  le  service,  mais  non  autrement. 

Que  tous  ceux  qui  ont  été  oubliés,  qui  ont 
droit  à  des  récompenses,  soient  honorablement 
traités. 

Voilà  mon  avis,  et  je  vous  propose  en  consé- 
quence pour  premier  article  du  décret,  celui-ci  : 

c  Art.  1*'.  Le  corps  miliiaire  de  la  marine  de 
France  sera  composé  des  amiraux,  vice-ami- 
raux, contre-amiraux,  capitaines,  lieutenants,  en- 
seignes de  vai>seaux,  officiers  mariniers,  canon- 
niers  entretenus,  et  d'uu  nombre  d'aspirants 
déterminé,  lesquels  ne  recevront  une  solde  que 
lors  de  leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de 
l*Btat. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  pour 
les  marins  daus  tous  les  i  orts,  et  des  écoles  mili- 
taires navales  à  Brtst,  à  Toulon,  à  Rochefort. 

•  ÂrL  3.  Les  navigateurs  du  commerce  et  les 
ofticiers  mariniers  pourront,  ainsi  que  les  aspi- 
rants, après  un  temps  de  navigation  déterminé, 
concourir  pour  les  places  d*euseignes  de  vais- 
seaux. {Applaudissements,  ) 

(L'Assenjh'ée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Malouet  et  renvoie  à  demain  la  suite  de 
la  discussion.) 

M.  Trellhard.  La  nécessité  s'impose  d'accé- 
lérer la  libération  de  la  dette  publiq^ue.  Je  de- 
mande donc  que  les  travaux  du  comité  central 
de  liquidation  soient  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
toutes  les  séances  du  matin^  notamment  le  jeudi 
et  le  dimanche.  U  importe  que  ces  travaux  et  ces 
rapports  soient  très  connus  et  que  cet  objet  qui 
doit  influer  sur  la  Gunstitution  et  sur  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique  soit  fait  avec  autant  de 
publicité  que  de  promptitude. 


M.  €3aBias.  Nous  avons  été  envoyés  pour 
deux  objets:  laGunstJiution  et  lesflnances;  nous 
devons  nous  occuper  de  tous  deux  avec  un  soin 
égal. 

Je  demande  que  les  rapports  du  comité  de  li- 
quidation soient  mis  à  Tordre  de  tous  les  jours 
et  de  toutes  les  sc^ces. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée.) 

H.  le  Préeldeat  Je  reçois  une  lettre  de 
M.  Amelot,  commissaire  du  roi  au  département 
delà  caisse  de  Vextraardinaire. 

Cette  lettre  est  aiusi  oouçae  : 
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«  PariB,  14  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  rhooneur  de  vous  adresser  copie  du 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  l'époque 
du  31  mars  dernier*  Quoiqu'il  soit  à  l'impression 
depuis  le  10  de  ce  mois,  j'ai  lieu  de  craindre 
qu  il  ne  puisse  être  achevé  de  plus  de  huit  jours. 
Je  me  suis  en  conséquence  déterminé  à  mettre 
cette  copie  sous  les  yeux  de  l'Assemblée;  et,  pour 
satisfaire  plus  promptement  au  désir  qu'elle  doit 
avoir  d'en  connaître  le  résultat,  je  ioms  ici  un 
résumé  très  succinct  qui  lui  présentera  les  pro- 
grès des  diverses  recettes  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  Tétat  des  remboursements. 

«  L'Assemblée  nationale  ^apprendra  sans  doute 
avec  plaisir  qu'au  moyen  des  mesures  prises  en 
exécution  des  articles  v  et  8  du  tiire  II  de  la  loi 
du  15  décembre  dernier,  les  espèces  sonnantes 
reçues  par  les  receveurs  de  districts  pour  le  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  dont  ils  ont 
adressé  les  bordereaux  depuis  le  l*'  du  mois  der- 
nier jusqu'à  ce  jour  compris,  s'élèvent  à  la  somme 
de  2,488,250  livres  dont  le  service  du  Trésor  pu- 
blic a  été  aidé  dans  les  départements  au  moyen 
des  rescriptions  des  receveurs  de  la  caisse  de  l'ex  ira- 
ordinaire. 

«  Je  suis, etc.. 

«  Signé  :  AmeloT.  > 

M.  le  Présideat.  Voici  le  résumé  du  tableau 
joint  à  la  lettre  de  M.  Amelot  : 

Les  domaines  nationaux  ont  produit  jusqu'au 
30  mars,  savoir  : 

Les  fruits,  depuis  le 
1"  janvier  1791 8.889,698  1.  6  s.  6  d. 

Les  capitaux,  depuis 
la  môme  époque 45,971,552       7     » 

Les  recettes  extraor- 
dinaires          193,386       »       9 

Total 55,054,636  1.  15  s.  5  d. 

11  a  été  brûlé  jusqu'à  la  fin  de  mars  42  mil- 
lions d'assignats;  le  1*'  avril  10  millions,  le  8 avril 
6  millions  et  le  14  avril  10  millions.  En  total 
68  millions  d'assignats  brûlés. 

La  contribution  pa- 
triotique, produite  jus- 
qu'au 31  mars,  est  de  35,213,800  L  3  s.  11  d. 
dont  le  Trésor  public  a 
touché  à  compte  sur 
les  35  millions  ordon- 
nés devoir  lui  être  ver- 
séf,  par  la  loi  du  15  dé- 
cembre     33,525,885       9      10 


De  sorte  qu'il  ne  lui 
revient  que 1,687,320  1.  14  s.  1  d. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
à  aiverses  municipalités, 
Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
c  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
lei  municipalités  ci-après,  déclare  vendre  aux- 
dites  municipalités  les  biens  nationaux  compris 
diDS  lesdites  soumissions»  et  ce*  aux  diarges» 
eluues  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  I7M. 


Département  de  VOise* 

A  la  municipalité  de 

Formerie,  pour 26,456  1. 

A  celle  de  Roy-Boiss  y  37, 1 50 

A  celle  de  Ghoisy-au- 

Bac 84,749 

A  celle  de  Glairoix . .  7,591 

A  celle  de  Longueil- 

sous-Tourotte 40,524 

A  celle  d'AUercy ....  660,586 


5  s.    8  d. 


» 

w 

4 


» 
2 


Département  de  la  Haute-Marne. 


A  la  municipalité  de 
Sommermont 5,531 


18 


Département  de  Maine-et-Loire, 

A  la  municipalité  de 
Vernanies 84,725  »        » 

Département  d^ Indre-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Tours 19,286         19 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  susdit  décret  du  14  mai  1790.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Présideat  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXB 


A    LÀ    SÉANCE    DE    L'ASSBMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI  14  AVRIL  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Barrère  {X)^  député  du  département 
des  Hautes-PyrénéeSy  sur  la  dictature  ministé' 
rielle  proposée  par  le  comité  de  Constitution 
dans  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  du 
ministère  (2). 

Messieurs,  si  je  pouvais  penser  quMne  Assem- 
blée d'hommes  ordinaires  pût  adopter  les  articles 


s 


il)  Cette  opinion  n*a  pas  été  prononcée. 

(2)  Suivent  les  disposions  au  projet  de  décret  du 
comité  de  Constitution  relatives  à  la  sûreté  de  V Etat: 

«  Art.  37.  Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de 
l'Etat,  on  la  personne  da  roi,  le  ministre  de  la  justice 
aura,  pour  toute  l'étendue  du  royaume,  le  caractère  et 
l'autorité  de  juge  de  paix,  en  matière  de  police  de  sû- 
reté. 

«  Art.  38.  En  quelque  lieu  que  les  prévenus  soient 
domiciliés,  le  ministre  de  la  justice  pourra,  sous  sa 
responsabilité,  délivrer  un  mandat  d^amener,  et  les  in- 
terroeer  lorsqu'ils  comparaîtront  devant  lui. 

«  Art.  39.  Si  les  réponses  des  prévenus  laissent  sub- 
sister des  charges  annonçant  un  délit  de  la  nature  de 
ceux  qui  doivent  être  portos  à  la  haute  cour  nalioiiale, 
\  avoir  délivré  un  mandat  d'arrêt^  il  dressera  l'acte 


après 


d  accusation,  qu'il  transmettra  sur4e^hamp  à  la  légis- 
lature, si  elle  est  assemblée.  Si  le  Corps  législatif  est 
en  vacance,  il  fera  conduire  les  prévenus  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  pour  y  être  détenus  jusqu'à  ce  que  la  lé- 
gislature ait  prononcé. 

c  Art«  40.  Si,  d'après  Us  réponses  du  prévenu,  le 
délit  parait  un  timple  déUt  ordinaire,  le  ministre  de  la 
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du  comité,  je  De  proposerais  qu'un  seul  amende- 
meut  :  Ja  reconstruction  de  la  Bastille  et  la  sup- 
pression du  comité  des  lettres  de  cachet. 

Mais  je  parle  à  des  représentants  d'une  nation 
à  la  liberté  de  laquelle  il  n'est  plus  possible  d'at- 
tenter et  je  demande  que  vous  ne  délibériez  pas 
sur  la  proposition  qui  vous  rst  faite. 

Bn  m'élevaot  contre  les  articles  du  comité,  je 
crois  défendre  la  liberté  civile,  empêcher  qu'on 
déshonore  la  Constitution  par  une  tyrannie  ab- 
surde, et  qu'on  avilisse  même  le  pouvoir  exécu- 
tif par  la  concession  d'un  droit  aussi  dangereux, 
aussi  funeste  pour  lui-même  que  pour  la  nation. 
Du  moins,  dans  la  Constitution,  les  ministres  du 
roi  ne  doivent  être  armés  que  d'une  sévérité 
indispensable,  d'une  autorité  responsable  et  li- 
mitée. Officiers  nécessaires  d'un  pouvoir  légi- 
time, ce  n'est  que  par  leurs  propres  abus  qu  ils 
peuvent  exciter  rindicnation  et  les  plaintes 
publiques;  mais,  dans  le  système  du  comité,  les 
ministres  peuvent  facilement  devenir  odieux  par 
la  seule  autorité  qu'il  leur  concède;  ils  peuvent 
donner  des  ordres  injustes;  ils  peuvent,  à  chaque 
instantj  devenir  les  instruments  d'une  violence 
arbitraire  et  d'une  tyrannie  insupportable. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  abus  innombra- 
bles d'autorité  auxquels  le  système  du  comité 
peut  donner  lieu,  il  me  suffira  de  prouver  que 
le  droit  que  le  comité  de  Constitution  veut  donner 
au  ministre  de  la  justice  est  inconstitutionnel, 
immoral,  inutile  et  surtout  dansereux  et  des- 
tructif de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Et  d'abord,  il  est  inconstitutionnel.  En  effet, 
on  vous  propose  d'ériger  un  ministre  en  juge  de 

f»aix,  c'est-à-dire  de  le  faire  participer  aux  fonc- 
ions judiciaires. 

Quel  est  donc  cet  homme  qu'on  appelle  à  cette 
magistrature  vrai  menipopulaire  ?  C'est  u  n  mi n istre 
du  roiy  ou  plutôt  le  roi  responsable;  et  cependant 
la  Constitution  défend  au  roi  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire. 

Du  moins,  dans  les  justices  de  paix,  la  Consti- 
tution a  voulu  que  ces  juges  changeassent  tous 
les  deux  ans,  pour  corriger,  pour  tempérer  la 
grande  autorité  des  juges  de  paix  :  ici,  au  con- 
traire^  ces  fonctions  dureront  autant  que  celles 
du  ministre,  c'est-à-dire  qu'elles  seront  perpé- 
tuelles comme  le  ministère. 

Dans  les  justices  de  paix,  un  canton  suffit  à 
l'autorité  d'un  ioge;  ici,  au  contraire,  le  royaume 
entier  n'est  qu'un  canton  pour  le  ministre  de  la 
justice. 

Dans  l'ancien  régime,  20  ou  30  bastilles  suffi- 
saient pour  enfermer  les  citoyens  dénoncés  au 
despotisme.  Sous  le  règne  de  la  liberté,  comment 
peut-on  faire  du  royaume  une  seule  et  vaste  pri- 
son d'Etat  ?  Certes,  si  le  comité  avait  voulu  rendre 
le  ministère  odieux  par  une  concession  aussi 
extraordinaire,  j'admirerais  son  ouvrage  :  il  aurait 
atteint  son  but.  Mais  s'il  a  cherché  à  consolider, 


justice,  après  avoir  déliyrc  son  mandat  d'arrêt^  fera 
conduire  le  [)révenu  dans  la  maison  d'urrét  du  district 
où  la  poursuite  devra  être  faite,  conformément  à  ce  qui 
a  été  décrété  sur  la  Justice  criminelle. 

«  Le  ministre  de  la  justice  pourra  requérir  la  force 
publique  pour  t' exécution  do  ses  mandats  d'amener  et 
darrêt. 

«  Art.  41.  Les  réclamations  sur  les  abus  de  ce  pon- 
voir  imputés  aa  ministre  de  la  justice  seront  portées  à 
la  léfisfature.  » 


proscrire  ce  projet  du  comité  avec  cette  énergie 
qu'inspire  la  haine  du  despotisme. 

Il  faut  surtout  le  proscrire,  lorsqu'on  voit  que 
le  comité  a  couvert  d'un  nom  respectable,  l  é- 
norme  pouvoir  qu'il  donnait  au  ministre;  lors- 
qu'on voit  que,  pour  lui  donner  le  droit  de  déli- 
vrer les  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  il  a  cru 
devoir  lui  conférer  le  caractère  et  le  nom  de 
juge  de  paix.  On  était  en  peine,  sans  doute,  du 
mode  par  lequel  on  transmettrait  cette  dictature 
au  ministre,  et  on  l'a  déguisée  sous  l'autorité  du 
juge  de  paix.  C'est  là  une  profanation  d'un  nom 
sacré,  c'est  une  subversion  intolérabledefonctions 
et  de  principes. 

Le  système  du  comité  est  inutile.  Quel  en  est 
l'objet  ?  La  sûreté  de  l'Etat  et  la  personne  du  roi. 
Ëhl  qu'avons*nous  besoin  des  minii^tres  du  roi 
pour  que  l'Etat  soit  eu  sûreté?  U  est  curieux  de 
voir  que  les  défenseurs  des  Empires,  les  surveil- 
lants des  ennemis  de  l'Etat  soient  les  ministres. 
D'ailleurs,  est-ce  an  milieu  des  gardes  nationales, 
des  tribunaux,  des  assemblées  administratives 
répandues  sur  toute  la  surface  du  royaume,  que 
la  sûreté  de  l'Btat  réclame  la  vigilance  d'un  seul 
homme  absorbé  par  des  détails  journaliers  d'exé- 
cution et  de  correspondances  législatives?  Voyez 
même  ce  qui  se  passe  au  sein  d'une  révolution 
longue  et  orageuse  ;  voyez  ce  qui  s'est  passé  au 
milieu  d'une  anarchie  inévitable  quand  on  fait 
une  Constitution  :  les  ministres  étaient  heureu- 
sement sans  pouvoir  ;  mais  les  fonctionnaires  du 
peuple,  mais  les  bons  citoyens  veillaient,  et  la 
sûreté  de  l'Etat  n'a  pas  été  un  instant  compro- 
mise. 

Si  nous  examinons  ce  qui  concerne  la  personne 
du  roi,  je  rappellerai  une  journée  malheureuse- 
ment trop  célèbre.  Lorsque,  le  28  février,  on  trouva 
dans  le  palais  du  roi  des  hommes  couverts  d'ar- 
mes   de   toute  espèce,   où   étaient  alors   les 

ministres? Et  sans  le  courage  prudent  des 

gardes  nationales,  que  seraient  devenus  le  roi  et 
la  Constitution?  Pariera-t-on  encore  de  la  sûreté 
du  roi?  N'est-il  pas  défendu  par  tous  les  amis  de 
la  Constitution  et  des  lois?  Si  quelqu'un  voulait 
attenter  à  sa  sûreté,  ne  verrait-on  pas  s'élever 
contre  lui  autant  de  plaintes  qu'il  y  aurait  de 
fonctionnaires  publics,  ou  plutôt  do  Français? 
Mais  d'ailleurs,  quoi  de  plus  rare  que  ces  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Et  si,  au  milieu  de  nos 
nombreux  accusateurs  publics,  au  milieu  du  cor- 
tège nombreux  des  commissaires  du  roi,  avec  le 
secours  imposant  des  tribunaux  criminels,  d'une 
haute  cour  nationale  et  des  procurateurs  de  la 
nation,  on  se  plaignait  encore  de  l'insufiisance 
des  moyens,  il  faudrait  croire  que  la  France  ne 
serait  remplie  que  de  rebelles,  de  factieux  et  de 
Catilinas;  il  faudrait  croire  qu'un  pays  où  les 
mœurs  sont  douces,  où  la  Cunstitution  a  éloigné 
toutes  les  ambitions  folles  ei  tons  les  projets  incen- 
diaires, ne  serait  plus  aujourd'hui  «jue  la  patrie 
des  conjurations,  que  le  repaire  de  vils  conspi- 
rateurs :  Et  alors  il  faudrait  armer  toutes  les 
mains  de  mandats  d'arrêt  et  de  mandats  d'ame- 
ner. Mais  ce  serait  là  faire  une  supposition  aussi 
honteuse  et  aussi  fausse  qu'elle  est  injurieuse  à 
la  nation.  Concluons  que  la  nouvelle  autorité 
dont  on  voudrait  armer  le  ministre  de  la  justice 
est  un  instrument  inutile.  J'ajoute  qu'il  ebtimmo- 

ral.  .         .     1      • 

En  créant  ce  pouvoir,  vous  entoureriez  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  pièges  de  toute  espèce,  de 
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imprudemment  la  liberté  du  citoyen,  et  à  l'arra- 
cher à  ses  juges  naturels,  à  ses  foyers,  aux 
Sreuves  même  de  son  innocence,  pour  le  tra- 
uire  dans  des  prisons  lointaines,  parce  (iu*on 
aura  élevé  quelques  doutes  sur  la  sûreté  de 
rstat  ou  celle  du  roi.  Cesl  d'ailleurs  un  pouvoir 
plus  immoral  encore  par  la  latitude  effrayante 
ou'on  lui  donne;  qm  est-ce  qui  circonscrira 
rexercice  de  ce  pouvoir  dans  les  diverses  cir- 
constances? Est-il  rien  de  plus  tyrannigue  que 
d'infliger  des  peines,  lorsque  les  différentes 
nuances  du  délit  ne  sont  pas  marquées  ?  £t 
n'est-ce  pas  un  des  plus  grands  et  des  plus 
justes  reproches  qu'on  ait  à  faire  à  la  tyrannie 
des  empereurs  romains,  que  d'avoir  laissé  sans 
définition  et  sans  bornes  les  crimes  de  lèse-na- 
tion et  de  lèse-majesté. 

Une  cause  d'immoralité  se  présente  encore,  elle 
est  prise  de  la  responsabilité  même  dont  on  veut 
tirer  un  arjçument  favorable  au  système  du  co- 
mité. Le  ministre  étant  exposé  à  des  réparations 
et  à  des  dommages-intérêts  envers  le  citoyen 
qu'il  aura  imprudemment  ou  faussement  accusé, 
amené  ou  arrêté,  pourrait  être  partagé  entre  le 
calcul  et  la  tentation  de  la  subornation  des  té- 
moins, et  sa  condamnation  à  des  dédommage- 
ments considérables. 

Que  sera-ce  si  l'on  ajoute  à  cette  arithmétique 
immorale  le  calcul  de  ramour-propre  et  de  toutes 
les  passions  qui  circonviennent  un  ministre? 
Voilà  cependant  ce  qu'aura  produit  la  délégation 
imprudente  d'une  autorité  vraiment  étrangère 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  ministres  du 
roi.  Je  soutiens  enfln  que  ce  pouvoir  qu'on  ose 
proposer  pour  le  ministre  est  un  des  plus  dange- 
veux. 

Que  sous  l'empire  corrompu  de  l'ancien  gou- 
vernement on  ait  trompé  les  rois,  même  les 
mieux  intentionnés,  au  point  de  leur  persuader 
que  les  prisons  d'Blat  et  les  ordres  arbitraires 
qui  les  peuplaient,  sont  un  accessoire  insépa- 
rable du  gouvernement  et  un  instrument  néces- 
saire au  maintien  de  l'ordre  public  comme  à 
celui  de  la  Couronne,  il  n'y  a  là  rien  qui  puisse 
surprendre.  Il  suffit  de  connaître  l'avilissement 
cruel  des  hommes  de  cœur  et  la  servitude  inso- 
lente des  anciens  ministres  ;  mais  qu'on  veuille 
persuader  à  des  représentants  du  peuplera  l'As- 
semblée nationale  qui  a  proscrit  à  jamais  les 
ordres  arbitraires,  qu'on  veuille  lui  persuader 
qu'il  importe  à  la  sûreté  de  TËlat  et  de  la  per- 
sonne du  roi,  de  donner  à  un  seul  homme,  sou- 
vent choisi  par  l'intrigue,  quelquefois  par  l'opi- 
nion publique,  mais  jamais  par  le  peuple,  un 
droit  terrible  sur  la  liberté  et  Thonneur  de  tous 
les  citoyens,  un  droit  que  l'Assemblée  nationale 
frémirait  elle-même  d'arroger  à  un  de  ses  co- 
mités le  plus  nombreux,  c'est  ce  qu'il  est  inci- 
vique de  penser,  et  qu'il  est  nécsssaire  de  pros- 
crire par  la  question  préalable  sur  les  articles 
inconstitutionnels  proposés  par  le  comité  de  Cons- 
titution. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  permis  à  l'Assem- 
blée nationale  de  puiser  dans  la  source  des  pou- 
voirs du  peuple,  pour  les  transporter  sur  la  tête 
d'un  ministre.  Le  droit  de  nommer  des  juges  de 
paix  appartient constitutionnellement au  peuple; 
c'est  à  lui  d'élire  des  fonctionnaires  chargés  des 
fonctions  judiciaires;  c'est  à  lui  de  désigner  ceux 

3ui  auront  le  droit  de  décerner  des  mandaU 
^amener  et  des  mandais  Jarret.  C'est  par  un  tel 
principe  que  vous  avez  décidé,  il  y  a  peu  de 
jours,  que  vous  ne  pouviez  déléguer  au  Corps 
législatif  le  droit  de  nommer  le  r^ent  dans  cer- 


tains cas,  parce  que,  disait  M.  Thouret,  ce  droit 
appartient  au  peuple  et  ne  peut  lui  être  ravi. 
J  invoque,  contre  le  comité,  les  principes  du  co- 
mité lui-même. 

Hais  à  ce  principe,  il  s'en  joint  un  autre  aussi 
impérieux  ;  le  voici  :  11  n'y  a  ni  Constitution  ni 
liberté  dans  un  pays  où  il  est  permis  au  roi  ou 
à  ses  ministres  (ce  qui  est  la  même  chose)  de 
frapper  directement  un  citoyen;  un  pays  où  le 
roi  et  les  ministres  peuvent  sévir  contre  des  ci- 
toyens qui  lui  sont  dénoncés,  autrement  qu'en 
ordonnant  à  ses  commissaires  dans  les  tribu- 
naux, ou  aux  accusateurs  publics  de  les  pour- 
suivre devant  les  juges  avec  les  formes  légales. 

C'est  surtout  dans  les  cas  où  un  citoyen  serait 
dénoncé  au  gouvernement  pour  avoir  attenté  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  que  doit  être  circonscrite  l'auto- 
rité ministérielle  par  le  grand  principe  que  je 
viens  d'établir  ;  autrement  le  moindre  écrit  ac- 
cusé d'être  incendiaire  sera  puni  par  le  mandat 
d^arrêtf  et  voilà  une  censure  effrayante  s'élevant 
dans  le  royaume,  ou  plutôt  l'anéantissement  de 
la  liberté  de  la  presse. 

La  défense  énergique  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté  par  un  citoyen  généreux,  la  dénoncia- 
tion à  l'opinion  publique  d'un  corps  ou  d'un  ci- 
toyen, ou  d'un  fonctionnaire  public  plus  voué  au 
gouvernement  qu'au  maintien  de  la  Constitu- 
tion, sera  aux  yeux  du  ministre  un  trouble 
apporté  à  l'ordre  public,  ou  un  attentat  à  l'auto- 
rité des  corps  ou  du  repos  des  citoyens^  qui  font 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  voilà  l'anéantissement  de 
la  liberté  civile. 

Dans  l'ancien  rt^gime,  l'honneur  des  familles, 
l'autorité  des  pères,  la  sûreté  publique,  le  res- 
pect dû  à  l'autorité,  étaient  les  motifs  des  pros- 
criptions ministérielles.  A  ces  noms  sacrés,  les 
bastilles  s'ouvraient  ;  les  formes  légales  eussent 
été  trop  lentes.  Aujourd'hui  tout  sera  crime 
de  lèse-majesté  ou  de  lèse-nation.  La  liberté  ci- 
vile sera  violée  toutes  les  fois  ou'on  voudra  pro- 
noncer ces  mots  :  sûreté  de  VEtat,  sûreté  de  la 
personne  du  roi. 

Du  moins  sous  le  gouvernement  si  regretté 
des  bastilles,  et  sous  le  régime  si  juste  des  lettres 
de  cachet,  on  n'arrêtait  presonne  sans  avoir  ob- 
servé une  espèce  de  formalité;  on  consultait  un 
intendant:  on  faisait  informer  secrètement  par 
un  subdélégué;  on  demandait  le  vœu  des  fa- 
milles. Ici,  c'est  un  homme  seul,  sans  procé- 
dure préalable,  sans  examen  intermédiaire  ;  c'est 
un  ministre  à  qui  l'on  donne  pouvoir  d'attenter 
à  la  liberté  d'un  citoyen,  de  le  faire  traîner  da 
fond  du  royaume  avec  la  prévention  du  crime 
etl'appareil  des  scélérats.Quelle  idée  s'est-on  donc 
forme  des  droits  du  citoyen  ?  N'obéissant,  comme 
tous  les  pouvoirs,  qu'à  la  loi  seule,  fort  de  sa 
liberté  et  de  son  égalité  politique,  la  volonté 
générale  peut  seule  l'atteindre  par  les  formes 
qu'elle  a  établies  et  dans  les  cas  qu'elle  a  déter- 
minés. Mais  comment  déterminer  tous  les  cas  où 
un  ministre  pourra  lancer  ses  mandats  d'arrêt; 
ses  mandats  d'amener  ?  Comment  livrer  à  un 
seul  homme,  non  élu  par  le  peuple  le  droit  de 
disposer  de  la  liberté  de  ce  même  peuple,  dans 
des  cas  indéterminés  et  avec  des  dispositions 
vagues  et  arbitraires?  Créez  donc  des  dicta- 
teurs, des  vizirs,  oubliez  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Oubliez  surtout  cette  sublime  et  touchante 
institution  des  juges  de  paix,  cette  magistrature 
vraiment  paternelle,  établie,  pour  amsi  dire, 
sur  les  foyers  de  chaaue  citoyen,  et  dont  chaaue 
citoyen  reçoit  tous  les  jours  l'influence  en  bé* 
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même  par  ses  immortels  ouvrages.  Daignez,  Mes- 
sieurs, en  agréer  le  recueil.  Cette  édition  offre  à 
la  fois  ce  que  plusieurs  arts  peuvent  réunir  de  per- 
fections pour  perpétuer  les  écrits  célèbres.  Les  ca- 
ractères de  M.  Didot,  les  dessins  de  MM.  Moreau, 
Marinier  et  Barbier,  les  gravures  d'artistes  si  re- 
nommés lui  méritent  l'honneur  d'être  placé  dans 
vos  archives  à  côté  des  décrets  bienfaisants  et 
généreux  qui  ont  rappelé  Thomme  à  la  dignité 
de  son  état,  à  la  liberté  et  au  bonheur.  »  (Ap- 
plaudUsemenU,) 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  de  M.  Poingot 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  Saeombe,  docteur  en  médecine^  est  admis  à 
la  barre  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage sur  l'art  des  accouchements. 

(L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

Les  sieurs  MaB^n  et  Oorbet  sont  admis  à  la 
barre  et  présentent  un  plan  d'une  très  grande 
partie  de  la  ville  de  Paris. 

(L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  adresses  : 

Adresse  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  du 
Pont'Saini-Esprit.  Ils  informent  l'Assemblée  que, 
depuis  trois  mois  qu'ils  sont  en  activité,  ils  ont 
rendu  184  jugements,  presque  tous  au  gré  de 
toutes  les  parties,  rédigé  7  verbaux  en  bureau 
de  conciliation,  et  le  ju^e  de  paix  en  son  parti- 
culier a  terminé  54  affaires. 

Délibération  de  la  municipalité  de  la  Fàre  :  elle 
a  arrêté  qu'il  sera  célébré  un  service  pour  M.  de 
Mirabeau  et  qu'elle  portera  le  deuil  pendant  huit 
jours. 

Lettre  de  M.  Diot,  curé  de  Vendresse,  qui  a  été 
élu  à  i'évéché  métropolitain  de  la  Marne. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Gannat  ;  elle  an- 
nonce que  de  70  cures  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due du  district  de  Gannat,  trois  seulement  sont 
vacantes  par  le  refus  de  serment. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Beaucaire, 

aui  dénoncent  les  démarches  répréhensibles  de 
.  Dulau,  ci-devant  archevêque  d'Arles. 
(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces 
y  annexées  aux  comités  ecclésiastique  et  des 
recherches  réunis.) 

M.  Ravftet,  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Toulouse^  est  admis  à  la  barre  et  dit  : 

«  Aujourd'hui  que  la  fureur  des  ennemis  delà 
patrie  a  fait  couler  dans  nos  murs  le  sang  des 
citoyens  qui  ont  si  bien  servi  la  cause  delà  liberté, 
les  larmes  que  m'arrache  encore  ce  sinistre  évé- 
nement étouffent  ma  plainte,  et  ma  douleur  de- 
viendrait encore  plus  profonde,  lorsque,  attachant 
nos  regards  sur  la  fatalité  des  circonstances^  je 
ne  pourrais  me  défendre  de  la  perspective  de 
quelques  nouveaux  revers  si,  nous  ayant  toujours 
témoigné  le  désir  de  les  prévenir,  vous  ne  nous 
donniez  pas  de  nouvelles  preuves  de  votre  bien- 
veillance. 

c  Excédés  du  nombre  de  privilégiés  dont  l'ar- 
rogance étouffait  depuis  longtemps,  dans  la  ville 
de  Toulouse,  tout  çer  me  d'industrie,  nous  n'avons 
pas  été  plus  tôt  raillés  au  cri  de  la  liberté,  que  vous 
avez  fait  entendre,  que  indignés  de  la  lâcheté  et  de 
la  perfidie  des  membres  de  la  ci-devant  noblesse, 
qui  ont  abandonné  les  intérêts  de  leur  pays  par 
une  désertion  de  notre  assemblée.  Dans  le  pre- 


mier conseil  général  renforcé  que  nous  avons  pu 
faire  tenir  sous  l'ancien  régime,  nous  avons  de- 
mandé, au  mois  de  novembre  1789,  le  remplace- 
ment, au  moins  pour  la  ville  de  Toulouse,  des  dé- 
putés que  la  sénéchaussée  entière  aurait  dû  désa- 
vouer. Cependant,  accablés  alors  par  le  nombre 
des  improbateurs  de  vos  travaux,  nos  espérances 
ont  été  deux  fois  trompées. 

«  Mais  depuis  que  des  administrateurs  choisis 
par  le  peuple  ont  pu  se  livrer  k  tout  ce  que  la 
cause  publique  doit  se  promettre  de  vos  principes, 
Toulouse,  malgré  ses  pertes  incalculables,  qui 
semblaient  devoir  l'écraser,  chaque  jour  plus  dis- 
tinguée par  son  civisme,  a  donné  des  exemples 
bien  propres  à  lui  assurer  la  considération  que 
vos  suffrages  lui  ont  mérité.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  de  250,000  livres  dont  nous  avons  fait  offre 
et  remise  à  la  nation.  Ces  sacrifices  sont  modiques 
auprès  de  ceux  que  nous  avons  multipliés  pour 
nous  assurer  l'inestimable  bienfait  de  la  régéné- 
ration nationale.  Daignez  prendre  en  considéra- 
tion l'épuisement  absolu  de  nos  finances.  Le  sys- 
tème des  contributions  publiques  nous  fait  crain- 
dre la  perte  des  octrois,  unique  base  à  Toulouse 
des  revenus  municipaux. 

«I  Toulouse  a  fait  de  grandes  dépenses  pour  la 
Révolution;  elle  espère  que,  lorsqu'il  s'agira  de 
faire  des  répartitions  d'icidemnité,  vous  prendrez 
son  état  en  considération.  Cette  ville  située  au 
midi  de  la  France,  à  une  égale  distance  des  deux 
mers,  pourrait  obtenir  divers  établissements 
d'éducation  et  d'industrie  ou  de  commerce.  J'ob- 
serverai aussi  que,  relativement  à  l'usage  que 
l'on  peut  y  faire  des  nombreux  établissements 
ecclésiastiques  ou  biens  nationaux,  il  a  été  fait, 
jusqu'à  ce  moment,  des  ventes  de  presque  tout 
ce  qui  est  disponible  à  l'usage  des  particuliers. 

«  Dans  le  nombre  des  moyens  qui  sont  à  votre 
disposition  pour  réparer  nos  pertes,  il  y  a  des 
objets  relatifs  à  l'éducation  puollque  qui,  dans 
tous  les  siècles,  ont  si  honorablement  distingué 
cette  cité  que  vous  avez  particulièrement  rendue 
encore  plus  recommandable  par  vos  éloges.  Les 
Toulousains,  loin  de  négliger  les  sciences  et  les 
arts  au  milieu  des  convulsions  de  la  Révolution, 
s'en  sont  occupés  avec  un  grand  intérêt  :  ils  ont 
offert  aux  parties  méridionales  de  l'Empire  les 
ressources  pourl'enseignementpropreàlamarine, 
à  l'artillerie  et  au  génie,  que  des  calculs  minis- 
tériels avaient  relégués  à  Alais  et  à  Vannes.  Ils 
ont  ouvert  des  cours  publics  de  ianc^ues,  qui  ac- 
céléreront, dans  les  autres  parties  du  globe,  les 
rétablissements  des  droits  de  l'homme  et  des 
nations. 

«  Vous  avez  applaudi  à  ces  élans  vraiment 
utiles,  et  vous  nous  avez  fait  espérer  que  les  ins- 
titutions de  ce  genre  ne  seront  pas  éphémères. 
Vos  décrets  ont  été  enseignés  dans  des  séances 
publiques.  La  langue  ou  l'idiome  du  pays,  si  ana- 
logue à  la  douceur  de  ses  habitants,  leur  prêtait 
un  nouveau  charme.  L'Académie  des  arts  a  anéanti 
par  des  règlements  vraiment  constitutionnels,  les 
injurieuses  classifications  inventées  par  les  pri- 
vilégiés. Enthousiastes  pour  la  Révolution,  nous 
payerons  à  ses  auteurs  le  tribut  d'une  reconnais- 
sance éternelle  par  le  civisme  le  plus  inébranla- 
ble. »  (Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Présldeat  répond  :  •  Si  l'Assemblée 
nationale  connaît  quelque  délassement  au  milieu 
de  ses  travaux,  elle  le  trouve  dans  les  preuves 
de  patriotisme  qui  lui  sont  offertes  de  toutes 
parts. 

«  Il  est  passé  le  temps  où  chaque  individu, 
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chaque  corporation,  chaque  commune  s'isolaut, 
calculait  tout  d'après  ses  mtérèts  privés,  qui  sont 
la  mort  de  la  féucité  générale. 

«  Nousn*avoDs  plus  qu'un  intérêt  :  c'est  celui 
de  la  patrie;  plus  qu'une  corporation,  qu'une 
commune;  elle  embrasse  tous  les  Français;  elle 
fera  plus,  elle  réunira  tous  les  cœurs. 

«  On  dirait  que,  dans  cette  généreuse  émulation 
qui  anime  tous  les  citoyens,  ils  s'attachent  au 
bien  commun  par  les  sacrifices  mêmes  qu'ils  lui 
font. 

c  C'est  à  ce  titre  que  l'Assembiée  nationale 
aime  à  rendre  justice  aux  citoyens  de  la  yille  de 
Toulouse. 

«  Dites-leur,  quand  tous  retournerez  parmi 
eux,  que  l'Assemblée  nationale  a  applaudi  a  Tex- 
pression  de  leur  zèle  patriotique  et  de  leur  at- 
tachement aux  lois;  qu^elie  a  entendu  avec  inté- 
rêt le  récit  de  ce  qu'ils  ont  souffert  et  l'exposé 
de  leurs  besoins,  et  que,  dans  ses  desseins  pour 
la  prospérité  de  la  France,  elle  ne  saurait  ou- 
blier une  cité  importante  et  lidèle. 

o  Je  vous  invite,  au  nom  de  l'Assemblée,  à 
assister  à  la  séance.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  matin,  qui  est 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  sur  la  profession  de  cour" 
tier  et  d'agent  de  change^  de  banque  et  de  corn- 
merce, 

M.  R«a8sill«n,  au  nom  du  comité  d^ agricul- 
ture et  de  commerce.  Messieurs,  depuis  longtemps, 
le  commerce  se  plaint  des  abus  qui  existent 

Earmi  la  généralité  des  agents  de  change,  de 
anque  et  des  courtiers  de  commerce,  répandus 
dans  la  plus  grande  partie  des  villes  de  com- 
merce du  royaume.  L'ancienne  administration 
avait  senti  la  néccESité  d'y  remédier;  et,  depuis 
dix  ans,  elle  s'en  occupait;  mais  la  lenteur  à 
faire  le  bien,  les  besoins  d'argent  toujours  mul- 
tipliés, et  le  combat  continuel  entre  l'intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  général,  avaient  empêché 
de  prendre,  à  cet  é^ard,  le  parti  qui  était  le  plus 
convenable  pour  l'intérêt  public.  On  avait  créé 
des  offices  d'agents  de  change  en  titre  de  finan- 
ces: et  la  proression  qui,  par  sa  nature,  était 
et  devait  être  la  plus  libre,  était  enchaînée  par 
l'intérêt  fiscal. 

C'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  était  réservé 
d'opérer,  par  le  sage  règlement  que  le  commerce 
sollicite,  le  bien  que  l'ancien  gouvernement 
n'avait  pu  faire. 

Les  offices  de  courtiers  de  change,  en  titre  de 
finances,  dont  le  montant  avait  été  versé  au  Tré- 
sor public,  que  vous  avez  supprimés,  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  existent  dans  le  royaume.  Il  se 
trouve,  dans  beaucoup  de  villes  de  commerce, 
des  courtiers  particuliiTs  qui  sont  avoués  par 
les  municipalités.  Il  en  est  qui  ont  payé  des  ré- 
tributions pour  leurs  offices.  11  y  a  des  cour- 
tiers d'assurance,  des  entremetteurs,  des  affré- 
teurs, des  conducteurs,  interprèles  de  navires,  et 
beaucoup  de  ces  oftices  qui  ont  été  donnés  par 
le  ^ranu  amiral  de  France,  avec  et  sans  rétri- 
bution. 11  est  donc  nécessaire  de  comprendre 
tous  ces  différents  offices  dans  la  suppression. 
Ceux  qui  auront  droit  à  quelques  rembourse- 
inents  produiront  leurs  titres,  et  auront  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra.  Les  agents  de 
change  de  Paris  et  de  Lyon  rédament  des  in- 


demnités qu'ils  prétendent  leur  être  dues.  Votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pensé 
que  c'était  au  comité  de  liquidation  que  les  récla- 
mations de  cette  nature  devaient  être  portées, 
pour  y  être  examinées,  et  statué  sur  son  rap- 
port. 

Il  est  intéressant  de  faire  cesser  les  abus  de 
tous  les  privilèges,  afin  de  réduire  tous  les  cour- 
tiers sous  une  seule  et  même  dénomination,  et 
que  tout  particulier  ne  puisse  se  mêler  de  négo- 
ciations, sans  avoir  reçu  auparavant  un  carac- 
tère public.  La  sûreté  du  commerce  le  demande; 
l'intérêt  social  l'exige. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  fournis  à  votre  co- 
mité, pour  lui  indiquer  la  forme  des  élections 
des  agents  et  courii'rs  de  change,  et  pour  lui 
demander  d'en  fixer  le  nombre  (1).  Votre  comité 
a  pensé  que  l'élection  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  générale,  et  particulièrement 
à  celle  du  commerce.  L'état  d'agent  de  chance 
est  une  profession  de  commerce;  elle  doit  jouir 
de  la  liberté  naturelle.  Il  faut  que  ceux  qui  se 
sentent  les  talents  d'en  exercer  les  fonctions, 
puissent  s'y  livrer;  mais  il  convient  de  les  assu- 
jettir à  des  formalités  qui  les  mettent  dans  le 
cas  de  ne  pas  abuser  de  leur  état,  et  qui  donnent 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  authenticité 
où  les  parties  contractantes  puissent  avoir  re- 
cours dans  l'occasion.  C'est  dans  ces  vues  que 
votre  comité  vous  propose  un  règlement  général 
qui  lui  a  paru  nécessaire,  et  qui  peut  s'adapter 
à  tous  les  courtiers  et  agents  de  change  du 
royaume. 

La  manière  d'opérer,  soit  en  banque,  soit  en 
marchandise,  n'étant  pas  la  même  partout,  votre 
comité  vous  propose  de  charger  les  tribunaux  de 
commerce  de  faire  le  règlement  particulier  sur 
la  police  des  bourses  et  loges,  sur  la  manière  de 
fixer  le  cours  du  change  et  des  effets  publics  et 
autres  dispositions  convenables  aux  localités. 

Votre  comité  a  considéré  que  fixer  le  nombre 
des  agents  de  change  dans  chaque  ville  serait 
violer  les  bases  de  la  Constitution,  d'après  laquelle 
tout  particulier  a  la  liberté  de  faire  ce  que  son 
talent,  son  génie,  ses  facultés  lui  permettent 
d'entreprendre  :  il  faut  laisser  un  grand  essor  à 
l'industrie.  Celui  qui  se  sera  mis  dans  un  état 
auquel  il  ne  sera  pas  propre,  sera  obligé  de  Taban- 
dooner  par  le  fait.  Celui  qui  prendra  une  patente 
pour  exercer  les  fonctions  d'agent  de  cnange. 
tâchera  de  mériter  la  contiance  publique,  d'il 
n'a  pas  les  talents  ou  les  qualités  pour  l'obtenir, 
il  se  retirera  bientôt  et  ceux  qui  seront  vérita- 
blement propres  à  cet  état  seront  les  seuls  qui 
l'exerceront.  Alors  le  commerce  se  trouvera  dê- 
gaffé  des  entraves  qu'il  éprouvait  par  l'obligation 
qu^^n  lui  avait  imposée  de  se  servir  d'un  homme 
qui  pouvait  avoir  la  faculté  d'acheter  un  office, 
mais  qui  n'avait  pas  toujours  les  qualités  propres 
à  cet  état. 

Les  dispositions  et  les  registres  des  agents  de 
change  devant  faire  foi  en  justice,  il  est  prudent 
qu'ils  ne  puissent  en  excercer  les  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment,  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1673. 

L'intérêt  du  commerce  commande  impérieuse- 
ment que  les  agents  de  change  qui  ne  sont  que 
les  intermédiaires  entre  les  cultivateurs,  les  ban- 
quiers, les  marchands  et  les  négociants,  ne  puis- 

(1)  Voir  ci-aprèt  ans  annexes  de  la  téanco  la  pétition 
des  courtiers  do  chanp  de  Paris  à  l'Assembiée  natio- 
nale, p.  100. 
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sent  faire  directement  ni  indirectement,  le  com- 
merce pour  leur  compte;  sans  cette  incomptabilité, 
ils  tourneraient  à  leur  profit  la  connaissance 
secrète  qu'ils  auraient  des  différentes  opérations 
qui  se  font  dans  le  commerce  :  il  n'a  pas  paru 
moins  sage  à  votre  comité  dV.xclurede  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change,  ceux 
qui  auraient  fait  faillite,  il  faut  dans  cet  état 
des  personnes  d'une  probité  reconnue  :  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  Messieurs,  les  faillites  ne  sont  pas 
toujours  Teffet  d'événements  malheureux.  Le  peu 
d'ordre,  la  grande  dépense,  la  mauvaise  foi^  la 
fraude  ne  sont  que  trop  FOuvent  les  causes  des 
banqueroutes.  Les  hommes  qui  ont  malheureu- 
sement ces  défauts  et  ces  vices,  ne  sont  pas  faits 
pour  exercer  cet  état.  Ceux  qui  ne  sont  que  mal- 
neureux  trouveront  toujours  des  moyens  de  faire 
des  arrangements  avec  leurs  créanciers;  d'ailleurs 
les  faillites  et  banqueroutes  ont  toujours  taché 
d'une  espèce  d'infamie,  dans  le  commerce,  ceux 
qui  s'en  rendaient  coupables.  Il  faut  maintenir 
ce  principe,  surtout  dans  le  moment  où  Tespric 
de  notre  Constitution  va  apprendre  aux  hommes 
à  devenir  meilleurs. 

Les  agents  de  change,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
rhonneur  de  vous  le  dire,  n'étaient  dans  le  com- 
merce que  des  intermédiaires  qui  exercent  une 
espèce  de  fonction  publique;  les  négociants  qui 
les  commettent,  n'ayant  de  leurs  opérations,  d'au- 
tres preuves  que  leur  aveu,  il  est  important  qu'ils 
soient  assujettis  à  avoir  des  registres  timbrés  et 
paraphés,  sur  lesquels  ils  coucheront  toutes  les 
négociations  qu'ils  feront,  pour  servir  de  rensei- 
gnements et  de  preuves  légales  en  cas  de  contes- 
tation, afin  qu'on  puisse  y  avoir  recours,  quand 
il  s'élèvera  quelque  difficulté  sur  les  conditions 
de  la  négociation  consommée  par  leur  ministère. 

Le  secret  est  l'&me  des  opérations  de  commerce. 
Un  agent  de  change  indiscret  pourrait  anéantir 
le  crédit  d'un  négociant,  et  faire  un  tort  considé- 
rable à  sa  fortune,  il  est  de  votre  sagesse,  je 
pourrais  dire  de  votre  devoir,  de  le  prescrire  à 
ceux  qui  entreprendront  la  profession  de  cour- 
tier et  d'agent  de  change  ;  l'importance  de  leurs 
fonctions  a  fait  croire  à  votre  comité  qu'il  était 
nécessaire  d'infliger  la  peine  d'une  amende  aux 
agents  de  change  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
la  loi. 

C'est  d'après  toutes  les  réflexions  que  je 
viens  de  vous  présenter,  que  le  projet  de  décret 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  a 
été  rédigé  par  votre  comité  d'agricalture  et  de 
commerce. 

Projet  de  décret. 


c  Art.  l*'.  Les  commissions  de  courtiers,  agents 
de  change,  de  banque,  de  commerce  et  d'assu- 
rance, tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs, 
interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tant  français 
qu'étrangers  et  autres,  de  quelque  nature,  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient  été 
créées,  sont  révoquées,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes,  du  2  mars  dernier»  il  sera  libre 
à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  agent  de  change,  de  banque  et  de 
commerce^  taut  de  terre  que  de  mer,  mais  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
règlements  qui  serontinc^ssamment  décrétés,  sans 
que  personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur 
miniBtère. 

!>•  StBiK.  T.  XXV. 


«  Art.  3.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer 
les  fonctions  de  courtier  et  agent  de  change,  de 
banque  et  de  commerce,  tant  de  terre  que  de 
mer,  sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  ne 
pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il  rappor- 
tera la  quittance  de  ses  impositions. 

«  Art.  4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera 
tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  tribunal 
de  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut 
exercer  la  profession  de  courtier,  d'agent  de 
change  et  de  commerce;  et  il  prêtera  le  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se 
conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  aux  règlements,  et  de  garder  le  secret  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  confiées. 

«  Art.  5.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera 
une  expédition  de  sa  prestation  de  serment,  qu'il 
sera  tenu  de  produire  à  la  municipalité,  pour  y 
justifier  qu'il  a  rempli  cette  formalité,  sans  la- 
quelle il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

«  Art.  6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois 
la  profession  de  courtier,  d'agent  de  change,  et 
celle  de  négociant,  banquier,  marchand,  fabri- 
cant, commissionnaire,  et  môme  être  commis 
dans  aucune  maison  de  commerce  ;  il  ne  pourra 
être  pareillement  délivré  de  patentes  à  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  fail- 
lite à  leurs  créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
réhabilités;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 
«  Art.  7.  Ne  pourront,  ceux  qui  seront  reçus 
courtiers  et  agents  de  change,  faire,  pour  leur 
compte,  aucune  espèce  de  commerce  et  négocia- 
tion, à  peine  de  destitution  et  de  1,500  livres 
d'amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines, 
endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable, 
donner  aucun  aval,  tenir  caisse  ni  contracter 
aucune  société,  faire  ni  signer  aucune  assurance 
et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans 
aucune  affaire.  Tous  actes,  promesses,  contrats 
et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet  égard 
seront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Art.  8.  Ne  pourront  de  même  les  négociants, 
banquiers,  ou  marchands,  prêter  leurs  noms  di- 
rectement ni  indirectement,  aux  courtiers  et 
agents  de  change,  pour  faire  le  commerce,  et  les 
intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient  faire;  et 
ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables 
et  garantis  de  toutes  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  pourraient  être  prononcées  contre  les- 
dits  courtiers  et  agents  de  change. 

c  Art.  9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi 
des  courtiers  et  agents  de  change,  il  sera  dressé 
un  tableau  dans  lequel  seront  inscrits  leurs  noms 
et  demeures;  ledit  tableau  sera  affiché  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  les 
marchands  et  négociants  sont  dans  l'usage  de 
s'assembler,  ainsi  qu'à  la  maison  commune. 

c  Art.  10.  Les  courtiers  et  agents  de  change 
seront  obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres 
journaux  en  papier  timbré,  lesquels  seront  si- 
gnés, cotés  et  paraphés  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce  :  lesdits  registres  seront 
écrits  par  ordre  de  dates,  sans  aucun  blanc,  et 
par  articles  séparés;  Ils  contiendront  toutes  les 
négociations  et  opérations  de  commerce^  pour 
lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de  change  et 
de  commerce  auront  été  employés,  le  nom  des 
parties  contractantes,  ainsi  que  les  différentes 
conditions  convenues  entre  elles;  seront  tenus 
lesdits  courtiers  de  donner,  aux  parties  inléres* 
sées,un  extrait  signé  d'eux  desdites  négociations 
et  opérations  dans  le  même  jour  où  elles  auront 
été  arrêtées. 
«  Art.  11.  Ds  ne  pourront,  sous  peine  de  des- 


98 


[assemblée  naÙQnale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,        [14  ayril  1791.] 


titution  et  de  responsabilité, négocier  aucun  effet, 
lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont 
la  faillite  serait  déclarée  ouverte,  ou  qui  leur 
serait  remis  par  des  particuliers  non  connus  et 
non  domicilies. 

«  Art.  12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus 
de  patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonc- 
tions de  courtier  et  agent  de  change  et  de  com- 
merce, seront  non  recevables  à  aucune  action, 
pour  raison  de  leurs  salaires;  les  registres  où  ils 
auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  aucune 
foi  en  justice;  ils  seront  de  plus  sujets  à  Tamende 
déterminée  par  Farticle  9  du  décret  du  16  février 
dernier. 

«  Art.  13.  Les  courtiers  et  agents  de  change, 
de  banque  et  de  commerce  ne  pourront,  à  peine 
d^interdiction,  se  servir  de  commis,  facteurs  et 
entremetteurs  pour  traiter  et  conclure  les  mar- 
chés ou  négociations  dont  ils  seront  chargés. 

c  Art.  14.  Il  sera  incessamment  procédé  par 
les  tribunaux  de  commerce  à  la  confection  du 
tarif  des  droits  de  courtage,  dans  les  différentes 
places  de  commerce  du  royaume  :  ce  tarif  aura 
force  de  loi,  dans  chaque  ville  où  il  aura  été 
fait  ;  et  jusqu'à  la  pubhcation  du  nouveau  tarif, 
ceux  actuellement  subsistants  continueront  à  être 
exécutés* 

«  Art  15.  Il  sera  également  fait  par  les  tribu- 
naux de  commerce  un  règlement  sur  la  manière 
de  constater  le  cours  de  change  et  des  effets  pu- 
blics. 

«  Art.  16.  Les  courtiers  et  agents  de  change  se 
conformeront  aux  dispositions  du  présent  décret 
à  peine  de  destitution;  et  ceux  contre  lesquels 
elle  aura  été  prononcée  ne  pourront,  dans  aucun 
temps,  être  pourvus  de  patentes  pour  en  exercer 
les  fooctions. 

c  Art.  17,  La  connaissance  des  contraventions 
et  contestations  relatives  à  rexécutlon  du  présent 
décret  sera  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
merce. » 
(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Crermalii.  Il  n'est  personne  dans  TAssem- 
blée  qui  ne  convienne  qu'il  faut  des  règlements 
pour  les  agents  de  change;  mais  la  grande  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  nombre  des  agents  sera 
illimité  ou  déterminé.  Les  courtiers  sont  pour  le 

f premier  avis;  les  agents  de  change  tiennent  pour 
e  second. 

Quel  est  l'intérêt  du  commerce?  Le  voici  :  sûreté, 
précision,  vérité,  promptitude  et  secret.  Sûreté 
pour  les  effets;  précision  pour  le  cours;  vérité 
pour  les  déclarations  de  ce  cours;  promptitude 
i>onr  la  négociation;  secretentin  pour  l'opération. 
Vous  pressentez  déjà,  Messieurs,  mon  opinion; 
vous  penserez,  peut-être,  comme  moi  {Murmures 
prolongés.),qu*i[  est  impossible  qu'avec  un  nombre 
illimité  on  puisse  réunir  toutes  ces  conditions, 
réunion  qui  est  cependant  essentielle. 

Si  le  nombre  des  agents  est  illimité,  les  opéra- 
tions seront  divisées;  dès  lors  elles  seront  néces- 
sairement ralenties,  et  conséquemment  point  de 
promptitude  dans  les  négociations.  Le  cours 
deviendra  pins  ditficile  à  savoir,  car  le  cours  ne 
peut  être  fixé  que  par  des  opérations  marquantes 
et  faites  à  la  même  époque.  A  l'égard  du  secret,  on 
sent  très  aisément  qu'il  est  toujours  plus  compro- 
mis en  raison  du  nombre.  Ce  nombre  indéfini 
leur  serait  même  réciproquement  préjudiciable, 
au  grand  détriment  du  commerce. 

Je  n*ai  examioé,  quant  à  présent,  la  question 
que  relativement  au  commerce.Si  je  1  avais  encore 
considérée  relativement  aux  commerçants,  jeTOUs 


aurais  montré  d'autres  inconvénients  qui  me  con- 
firment dans  Topinion  où  je  suis,  que  le  nombre 
des  agents  de  change  doit  être  limité.  C'est  ce  qui 
m'engage  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Le  nombre  des  agents  de  change  sera  limité 
et  il  sera  déterminé  par  les  municipalités  des 
lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions.  » 

M.  Delavlf^ne.  La  discussion  des  articles  pro- 
posés par  le  comité  exige  beaucoup  de  réflexions 
et  une  grande  maturité  à  cause  de  rintcrêt  de 
Paris  et  de  toutes  les  places  de  commerce  pour 
le  change.  L'Assemblée  devrait  en  prononcer 
l'ajournement. 

M.  Boatteville-Dametz.  On  peut  toujours 
s'occuper  du  principe  et  décréter  les  deux  pre- 
miers articles  du  comité. 

M.  Bnzot.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui 
établit  la  liberté  des  professions  et  ce  décret  a  été 
reçu  avec  reconnaissance.  L'obligation  de  se  mu- 
nir d'une  patente  et  d'en  acquitter  le  prix,  les 
règlements  à  observer  pour  certaines  vacations, 
ce  sont  là  les  seules  conditions  auxquelles  vous 
avez  attaché  le  libre  exercice  des  différents  genres 
d'industrie.  G^'pendant,  Messieurs,  c'est  une  de  ces 
libres  professions  qui  sort  maintenant  de  la  ligne 
et  gui  vient  réclamer  une  exception  en  sa  faveur; 
c'est  la  profession  d'agent  de  change;  ce  sont  les 
soixante  brevetés  par  l'ancien  gouvernement  qui 
viennent  vous  demander  de  mettre  leur  état  au- 
dessus  de  la  loi  commune. 

Pour  colorer  leurs  demandes,  ils  donnent  à 
leurs  fonctions  une  importance  toute  particulière. 
A  les  entendre,  si  vous  ne  faites  pas  pour  les 
agents  de  change  une  loi  d'exception,  un  corps 
dans  la  société;  si  vous  ne  li^nitez  pas  le  nombre 
des  membres  dont  ce  corps  doit  être  composé,  il 
n'est  pas  de  dangers  qui  n'en  résultent  pour  le 
crédit  public,  pour  la  fortune  des  particuliers, 
pour  la  sûreté  des  affaires.  Ce  sont  là.  Messieurs, 
de  faibles  terreurs,  que  la  moindre  connaissance 
dissipe  aisément;  ce  sont  de  vaines  as^ertions  de 
l'intérêt  particulier,  qui  ne  peuvent  pas  tenir 
contre  les  vues  d'esprit  public,  qui  doivent  vous 
diriger  dans  cette  matière. 

Âujonrd*hui  que  les  agents  de  change  voient 
la  liberté  des  professions  établies,  ils  prétendent 
être  des  fonctionnaires  publics,  et  à  ce  titre  ils 
d(>njandent  encore  la  conservation  de  leur  privi- 
lège; mais  les  entremetteurs  sont-ils  autre  chose 
que  des  agents,  des  hommes  de  confiance  qui  fa- 
cilitent par  leur  entremise  les  affaires  de  com- 
merce? Il  faudrait  donc  regarder  aussi  les  ban- 
quiers, les  commissionnaires,  tous  ceux  qui  font 
les  affaires  d'autrui,  comme  des  fonctionnaires 

Sublics.  Cependant  a-t-on  jamais  pensé  adonner 
tous  ces  individus  des  privilèges?  A-t-on  jamais 
prétendu  en  limiter  le  nombre?  Ces  limites  sont- 
elles  compatibles  avec  une  fonction  de  pure  con- 
fiance? Les  fonctionnaires  publics  sont  salariés 
par  le  public  et  font  les  afiaires  des  particuliers 

gratuitement  ;  proposer  cette  condition  aux  agents 
e  change,  ce  serait,  je  crois,  mettr»^  leur  patrio- 
tisme à  une  rude  épreuve.  (Applaudissements.) 

On  nous  parle  beaucoup  de  la  confiance  pu- 
blique. Ne  voit-on  pas  qu'il  faut  que  les  particu- 
liers puissent  se  ronfler  librement,  et  non  qu'ils 
soient  obligés  de  se  livrer  à  une  classe  privilégiée 
d'individus?  Ceux  qui  justifieront  cette  confiance 
ne  tarderont  pas  à  se  faire  une  réputation,  et 
cette  réputation  que  leur  probité  et  leurs  lumièHree 
leur  acquerront  sera  leur  privilège. 
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Od  parle  de  la  confiance  publique,  et  quand 
donc  a<t-0D  vu  les  agents  de  change  mériter  cette 
confiance?  L'onl-ils  méritée  par  leurs  intrigues, 
leurs  banqueroutes,  les  fortunes  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  accumuler?  Cependant,  pour  pr(^- 
tendre  qu'ils  doivent  continuer  à  faire  une  cor- 
poration, il  faudrait  que  Texoérience  parlât  en 
leur  faveur.  Gomment  se  fait-il  au  contraire  que, 
depuis  la  nouvelle  formation  des  agents  de  change 
surtout,  on  se  plaigne  de  tint  d'infidélités,  de 
laiit  de  spéculations  hasardées,  de  tant  de  mar- 
chés absurdes,  de  tant  de  banqueroutes?  D'où 
vient  qu'on  les  a  vus  si  souvent  se  concerter 
pour  tromper  ceux  dont  ils  usurpaient  la  con- 
iiance,  et  combin»Tà  leur  gré  les  résultais  de  la 
Bourse?  D'où  vient  que,  depuis  qu'ils  forment  une 
corporation,  on  les  a  vus  être  toujours  les  instru- 
ments de  l'agiotage  d*un  miniâtère  déprédateur?... 
La  liberté  seule  peut  mettre  Un  à  ces  abus. 

Mais,  dira-t-on,  lorsque  tout  le  monde  s'immis- 
cera dans  Texercice  de  ces  fonctions,  comment 
le  secret  des  affaires  sera-t-il  maintenu?  Je  ré- 
ponds que  le  secret  était  nécessaire  sans  doute 
pour  cacher  aux  yeux  du  public,  longtemps  cré- 
dule, les  honteuses  spéculations  des  ministres.  Il 
fallait  du  secret  pour  seconder  les  intrigues  cruel- 
lement perfides  par  lesquelles  ces  agents  élevaient 
leur  fortune  sur  les  malheurs  publics;  c'est  par 
le  secret,  sans  doute,  qu'ils  ont  ruiné  tant  de 
commerçant^iy  obligés  par  la  loi  de  leur  confier 
leurs  affaires,  qu'ils  ont  porté  la  désolation  dans 
tant  de  familles.  Non!  noni  Messieurs,  plus  de 
loi  de  secret,  plus  d'obscurité.  Ceux  qui  osent  la 
réclamer  encore  ne  sont  pas  faits  pour  le  grand 
jour  qui  nous  éclaire.  L'intégrité,  la  loyauté, 
voilà  le  premier  secret  dans  la  gestion  des  af- 
faires .  (  Vifs  applaudissements .  ) 

Ce  secret,  dira-  t-on,  peut  être  dans  quelques 
affaires  un  acte  de  prudence  particulière  pour 
soutenir  le  crédit  d'un  commerçant. 

Mais  pourquoi  donc  un  honnête  homme,  l'hon- 
nête homme  muni  d'une  patente,  ne  saurait-il 
pas  garder  un  secret  que  Thonnéteté,  la  bien- 
séance ou  son  propre  intérêt  lui  commandent? 
Un  brevet  accordé  ,à  la  cupidité  donnera* t-il  donc 
des  qualités  morales  qu'une  modeste  patente  en- 
lèverait? J'ai  honte  ae  répondre  à  de  pareilles 
objections;  mais,  j'ose  le  répéter,  si  le  secret  est 
nécessaire  dans  certains  cas,  qui  tous  les  jours 
deviendront  plus  rares,  je  l'espère^  que  la  loi  ne 
l'autorise  jamais,  à  peine  de  se  rendre  complice 
des  infamies  qu'elle  semblerait  vouloir  protéger. 

On  objecte  que  les  agents  de  change  futurs 
n'auront  pas  les  connaissances  nécessaires.  Ces 
connaissances,  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  si 
rares:  mais  l'expérience  même  des  agents  actuels 
est  plutôt  une  objection  contre  eux,  qu'un  titre 
en  leur  faveur.  Que  peut-on  désirer  de  mieux 
dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent 
ces  honteuses  manœuvres  de  l'agiotage,  qu'ils  ne 
connaissent  pas  cette  science  funeste  de  faire  des 
marchés  sur  le  cours  fictif  des  effets,  de  faire  des 
négociations  de  100,000  livres  là  où  il  n'y  a  pas 
20,000  livres  d'effets  véritables  ? 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  vrai. 

M.  Bniot.  Dans  tous  les  cas  nous  croyons  que  les 
vraiesjconnaissances,  c'est  la  liberté,  c  est  la  con- 
currence qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents  ac- 
tuels croient  mériter  la  confiance  publique,  qu'ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège.  La 
coDPCience  les  suivra  sous  le  régime  de  la  libertéi 
et  ilB  cooaerveront  le  premier  rang. 


Je  ne  vois  donc  aucune  raison  directe  qui  puisse 
nous  engager  à  faire  exception,  en  faveur  des 
agents  de  change,  à  la  loi  commune  de  liberté  et 
d'égalité.  Je  vois  au  contraire  beaucoup  de  raisons 
pour  qu'ils  soient  soumis,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  à  votre  décret  général  sur  les  métiers 
et  professions.  GVst  dans  ces  principes  que  les 
ajgents  de  commerce  sont  institués  chez  les  na- 
tions étrangères,  distinguées  par  leur  commerce. 

On  n^y  connaît  point  de  ces  faiseurs  de  négo- 
ciations, nantis  d'un  brevet  d'accaparement.  Je 
pense  donc  que,  en  laissant  la  vocation  d'agent  de 
change  libre  à  tout  le  monde,  moyennant  des 
patentes,  il  est  nécessaire  d'<^tahlir  un  règlement 
pour  que  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  cet 
état,  sachent  à  quoi  ils  sont  tenus  en  l'embras- 
sant, de  manière  que  la  sûreté  des  engagements 
s'allie  avec  le  libre  exercice  de  cette  industrie. 
(Applaudissem^ents .  ) 

Je  vote  donc  pour  les  deux  premiers  articles 
du  comité  qui  renferment  les  résultats  des  prin- 
cipes que  je  viens  de  développer;  et  je  demande 
l'impression  et  l'ajournement  des  autres  articles. 

(L'Assemblée  ferme  la  discusiiion.) 

M.  RoassilloB,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  !•'. 


Art.l 


er 


«  Les  offices  et  commissions  d'agents  et  cour- 
tiers de  change,  de  banque,  de  commerce  et 
d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  conduc- 
teurs» interprèles  dans  les  ports  de  mer  tant  fran- 
çais qu'étrangers  et  autres,  de  guelqne  nature  et 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés,  à  compter  du  jour  de  la  pronuil- 
gation  du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

M.  Roassillon,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes,  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre 
à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  d'agent  de  change,  de  banque  et  de 
commerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  mais  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  règle- 
ments qui  seront  incessamment  décrétés,  sans  que 
personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur  mi- 
nistère. > 

M.  de  lia  Roehefsvcaiild-IJaBeoiirt.  Je 

crois  que,  pour  assurer  le  service  de  la  Bourse 
qui  Unirait  subitement  demain,  il  faut  décréter 
que  les  fonctions  des  agents  de  change  actuels 
continueront  provisoirement  jusqu'au  1*'  de  mai. 

M.  Bniat.  Il  me  semble  que  les  règlements  à 
porter  sur  cet  obiet  sont  infiniment  simples.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  ordonner  l'impression  dos 
articles  du  règlement  et  ajourner  à  samedi.  Je 
ne  vois  pas  comment  cet  intervalle  d'aujourd'hui 
à  samedi  pourrait  être  nuisible  à  quelque  opéra- 
tion de  commerce. 

M.  lie  Contealx  de  Canteleit  appuie  la  mo- 
tion de  M.  de  La  Rocbefoucauld-Liancourt. 

M.  Delavigne.  Je  proposerai  à  rAssemblée,  en 
modifiant  la  proposition  de  M.  de  Liancourt,  de 
décréter  provisoirement  que  les  nouvelles  dispo* 
sitions  adoptées  n'auront  leur  effet  qu'après  la 
confection  du  règlement. 

H.  de  JVeailles.  Pourquoi  attendrait-on  jus- 
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du  comité,  je  ne  proposerais  qu'un  ecdI  amende- 
ment :  la  reconstrurtioD  de  ia  Bastille  et  la  sup- 
preesioD  du  comité  de^  lettres  de  cachet. 

Hais  je  parle  à  des  repréBenlanla  d'une  nation 
&  la  liberté  de  laquelle  li  n'est  plus  possible  d'at- 
tenter et  je  demande  que  tous  ne  delibâriez  piis 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

El)  m'élerant  contre  les  articles  du  comité,  je 
crois  dérendre  la  liberté  civile,  empocher  qu'on 
déshonore  la  Con^titation  par  une  tyrannie  ab- 
surde, et  qu'on  avilisse  même  le  pouvoir  exécu- 
tif par  la  concession  d'un  droit  aus^i  dangereux, 
auBBi  funeste  pour  lui-même  que  pour  la  nation. 
Du  moins,  dans  la  Constitution,  les  ministres  du 
roi  ne  doivent  être  armés  que  d'une  sévérité 
iQdispeosable,  d'une  auiorité  responsable  et  li- 
mitée. OrOciers  nécessaires  d'un  pouvoir  légi- 
time, ce  n'est  que  par  leurs  propres  abus  qu  ilj 
peuvent  exciter  l'indienation  et  les  plaintes 
publiques;  mais,  dans  Te  By^tème  du  coruitê,  1rs 
ministre.1  peuvent  facilement  devenir  odieux  par 
la  seule  autorité  qu'il  leur  concôde;i!s  peuvent 
donner  des  ordres  injustes;  ils  peuvent,  à  chaque 
instant,  devenir  les  instruments  d'une  violence 
arbitraire  et  d'une  tyrannie  insupportable. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  abus  innombra- 
bles d'autorité  auxquelB  le  système  du  comttë 
Cent  donner  lien,  il  me  suflira  de  prouver  que 
!  droit  que  le  comité  de  Gonslitulion  veut  donner 
au  ministre  de  la  justice  est  inconstitutionnel, 
immoral,  inutile  et  suriout  dangereux  et  des- 
tructif de  la  lil)erté  civile  et  de  Ta  liberté  de  la 


on  vous  propose  d'ériger  un  ministre  en  juf;c  de 
paix,  c'est-à-dire  de  le  faire  participer  aux  fonc- 
linna  judiciaires. 

Quel  est  donc  cet  homme  qu'on  appelle  à  cette 
roagistraluri-vraimeatfcipu/ati'^f  C'est  un  ministre 
du  roi,  ouplutét  le  roirei!nofB^'>'6t  etcependaut 
la  Constilufion  défend  au  roi  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire. 

Du  moins,  dans  les  justices  de  paix,  la  Consti- 
tution a  voulu  que  ces  juges  changeassent  tous 
les  deux  ans,  pour  corriger,  pour  tempérer  la 

firande  autorité  des  juges  de  paix  :  ici,  au  cou- 
raire,  ces  fonctions  dureront  autant  que  celles 
du  ministre,  c'est-à-dire  qu'elles  seront  perpé- 
tuelles comme  !c  ministère. 

Dans  les  justices  de  paix,  un  canton  suffit  à 
l'autorité  dun  juge;  Ici,  au  contraire,  le  royaume 
entier  n'est  qu'un  canton  pour  le  ministre  de  la 
justice. 

Dana  l'ancien  régime,  20  on  :U)  bastilles  suffi- 
saient pour  enfermer  les  citoyens  dânoncés  au 
despotisme.  Sous  le  règne  delà  liberté,  comment 
penVon  faire  du  royaume  une  seule  et  vaste  pri- 
son d'Etat  fCerles,  si  le  comité  avait  voulu  rendre 
le  ministère  odieux  par  une  concession  aussi 
exlr8ordiDaire,j'adn)ireraissonouvrage:  il  aurait 
atteint  son  but.  Mais  s'il  a  cherché  à  consolider, 
àaugmenter  le  pouvoir  miaisténel,  tn  lui  donnaot 
l'effroyable  droit  d'attenter  à  la  liberté  des 
citoyens,  dans  tuutel'étendueduruyaume,  ilfaut 

juilice,  apttt  avoir  détirrâ  ion  mamiat  d'arrrl,  fera 
coaduiro  lo  prévenu  dans  la.  maiion  d'urriït  Ju  disirift 
où  la  pouriuite  dcTra  être  faite,  cuaFormément  &  es  qui 
a  ité  déercté  sur  lu  Justice  eriminEllo. 

■  L«  Diiniitro  de  la  Jnitic*  pourra  requérir  ta  foru 
publiquB  pour  rexécnlion  de  tes  mandati  à'anentr  el 

•  Art.  il.  Lsi  riclamalioas  nr  les  abus  de  te  pou- 
voir  impolfi  an  ministre  ds  la  jnsUte  seront  poriwa  t 
U  lé|i»latun).  ■ 


proscrire  ce  projet  du  comité  avec  cette  énergie 
qu'inspire  la  baine  du  despotisme. 

Il  faut  surtout  le  proscrire,  lorsqu'on  voit  que 
le  comité  s  couvert  d'un  nom  respeciable,  1  é- 
uorme  pouvoir  qu'il  donnait  au  nitnistre;  lors- 
qu'on voit  que,  pour  lui  donner  le  droit  de  déli- 
vrer les  mandats  d'amener  el  d'arrêt,  il  a  crn 
devoir  lui  conférer  le  caractère  et  le  nom  de 
juge  de  paix.  On  était  en  peine,  sans  doute,  du 
(Dode  par  lequel  on  transmettrait  cettt!  dictature 
au  ministre,  et  on  l'a  déguisée  sous  l'autorité  da 
]Uge  de  paix.  C'est  là  une  profanation  d'un  nom 
sacré,  c'estune  subversion  intolérable  de  fonctions 
et  de  principes. 

Le  tuitème  dw  comité  eit  invlile.  Quel  en  est 
l'objet^  La  sûreté  de  l'Etat  et  la  personne  du  roi. 
SbI  qu'avons-noDs  besoin  des  ministres  du  roi 
pour  que  l'Etat  soit  en  silreté?  Il  est  curieux  da 
voir  que  les  défenseurs  des  Empires,  les  surveil- 
lants des  ennemis  de  l'Etat  soient  les  ministres. 
D'ailleurs,  est-ce  au  milieu  des  gardes  nationales, 
des  tribunaux,  des  assemblées  administratives 
répandues  sur  toute  la  surface  du  loyaurae,  que 
la  sûreté  de  l'Etat  réclame  lu  vigilance  d'un  seul 
homme  absorbé  par  des  déliai Is  journaliers  d'exé- 
cution et  de  correspondances  législatives?  Voyes 
même  ce  qui  se  passe  au  Eein  d'une  révolution 
longue  et  orageuse;  voyee  ce  qui  s'est  passé  au 
milieu  d'une  anarchie  inévitable  quaoJ  on  fait 
une  Constitution  :  les  ministres  étaient  heurea- 
sement  sans  pouvoir;  mais  les  fonctionnaires  du 
peuple,  mais  les  bons  citoyens  veillaient,  et  la 
sûreté  de  l'Etat  n'a  pas  été  un  initant  compro- 
mise. 

Si  nous  examinons  ce  qui  concerne  la  personne 
du  roi,  je  rappellerai  une  journée  malheurense- 
menitropcélèDre.Lorsque,le28fé»rier,ontronva 
dans  le  palais  du  roi  des  hommes  couverts  d'ar- 
mes   de   toute  espèce,    où   éiaient   alors    les 

ministres? Et  sans  le  courage  prudent  des 

gardes  nationale»,  que  seraient  devenus  le  roi  et 
Ta  Constitution  T  Parlera-l-on  encore  de  la  sûreté 
du  roi?  R'est-il  pas  défendu  par  tous  les  amis  de 
la  Constitution  et  des  lois?  Si  quelqu'un  voulait 
attenter  k  sa  sûreté,  ne  verratt-on  pas  s'élever 
contre  lui  autant  de  plaintes  qu'il  y  auniit  de 
fonctionnaires  publics,  ou  [ilntôl  do  Krançais? 
Mais  d'ailleurs,  quoi  de  plus  rare  que  ces  crimes 
contre  b  sûreté  de  l'Etal  î  El  ei,  au  milieu  de  nos 
nombreux  accusateurs  publics,  au  milieu  du  cor- 
tège nombreux  des  comraissjiri's  du  roi,  avec  le 
secours  imposant  des  tribunaux  criminels,  d'une 
haute  cour  nationale  el  des  procurateurs  de  la 
nation,  on  se  plaignait  encore  de  rinsufliï^ance 
des  moyens,  il  faudrait  croire  que  la  France  ne 
serait  remplie  que  de  relielles,  de  factieux  et  de 
Calilinas;  il  faudrait  croire  qu'un  pays  où  les 
mœurs  sont  douces,  où  la  CnuMitution  a  éloigné 
toutes  les  ambitions  folles  et  tous  les  projets  lucen- 
diaires,  ne  serait  plus  aujourd'hui  que  la  patrie 
des  conjurations,  que  le  repaire  du  viN  lonspi- 
rateurs  :  Et  alors  il  tanitrait  armer  toutes  le^ 
mains  de  mandali  d'arrêt  et  de  mandats  d'ame- 
ner. Mais  ce  serait  lu  faire  une  supposition  aussi 
honteuse  et  aussi  fausse  qu'ulle  est  injurieuse  i 
la  nation.  Concluons  que  la  nouvelle  autorité 
dont  on  voudrait  armer  le  ministre  de  la  justice 
est  un  instrument  inutile.  J'ajoute  qu'il  eîtimnw- 
roi.  .     ,      ■ 

En  créant  ce  pouvoir,  vous  entoureriez  lemi- 
nistre  de  la  justice  de  pièges  de  toute  espèce,  de 
rapporta  inSdèles,  de  délations  absurdes;  voue 
exposeriei  cet  officier  royal,  dont  tous  les  pas 
doivent  6tie  marqués  par  la  sagesse,  à  violer 
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imprudemment  la  liberté  du  citoyen,  et  à  l'arra- 
cher à  ses  juges  naturels,  à  ses  foyers,  aux 
Sreuves  même  de  son  innocence,  pour  le  tra- 
uire  dans  des  prisons  lointaines,  parce  (m*on 
aura  élevé  quelques  doutes  sur  la  sûreté  de 
rStat  ou  celle  du  roi.  C'est  d'ailleurs  un  pouvoir 
plus  immoral  encore  par  la  latitude  effrayante 
au'on  lui  donne;  qm  est-ce  qui  circonscrira 
rexercice  de  ce  pouvoir  dans  les  diverses  cir- 
constances? Bst-il  rien  de  plus  tyrannigue  que 
dlnfliger  des  peines,  lorsque  les  différentes 
nuances  du  délit  ne  sont  pas  marquées  ?  £t 
n*e8t-ce  pas  un  des  plus  grands  et  des  plus 
justes  reproches  qu'on  ait  à  faire  à  la  tyrannie 
des  empereurs  romains,  que  d'avoir  laissé  sans 
définition  et  sans  bornes  les  crimes  de  lèse-na- 
tion et  de  lèse-majesté. 

Une  cause  d'immoralité  se  présente  encore,  elle 
est  prise  de  la  responsabilité  même  dont  on  veut 
tirer  un  arjçument  favorable  au  système  du  co- 
mité. Le  ministre  étant  exposé  à  des  réparations 
et  à  des  dommages-intérêts  envers  le  citoyen 
qu'il  aura  imprudemment  ou  faussement  accusé, 
amené  ou  arrêté,  pourrait  être  partagé  entre  le 
calcul  et  la  tentation  de  la  subornation  des  té- 
moins, et  sa  condamnation  à  des  dédommage- 
ments considérables. 

Que  sera-ce  si  l'on  ajoute  à  cette  arithmétique 
immorale  le  calcul  de  Tamour-propre  et  de  toutes 
les  passions  qui  circonviennent  un  ministre? 
Voilà  cependant  ce  qu'aura  produit  la  délégation 
imprudente  d'une  autorité  vraiment  étrangère 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  ministres  du 
roi.  Je  soutiens  enfln  que  ce  pouvoir  qu'on  ose 
proposer  pour  le  ministre  est  un  des  plus  dange- 


reux. 


Que  sous  l'empire  corrompu  de  l'ancien  gou- 
yernement  on  ait  trompé  les  rois,  même  les 
mieux  intentionnés,  au  point  de  leur  persuader 
que  les  prisons  d'Etat  et  les  ordres  arbitraires 
qui  les  peuplaient,  sont  un  accessoire  insépa- 
rable du  gouvernement  et  un  instrument  néces- 
saire au  maintien  de  Tordre  public  comme  à 
celui  de  la  Couronne,  il  n'y  a  là  rien  qui  puisse 
surprendre.  Il  suffit  de  connaître  l'avilissement 
cruel  des  hommes  de  cœur  et  la  servitude  inso- 
lente des  anciens  ministres  ;  mais  qu'on  veuille 
persuader  à  des  représentants  du  peuplera  l'As- 
semblée nationale  qui  a  proscrit  à  jamais  les 
ordres  arbitraires,  qu'on  veuille  lui  persuader 
qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Ëtat  et  de  la  per- 
sonne du  roi,  de  donner  à  un  seul  homme,  sou- 
vent choisi  par  l'intrigue,  quelquefois  par  l'opi- 
nion publique,  mais  jamais  par  le  peuple,  un 
droit  terrible  sur  la  liberté  et  Thonnenr  de  tous 
les  citoyens,  un  droit  que  l'Assemblée  nationale 
frémirait  elle-même  d'arroger  à  un  de  ses  co- 
mités le  plus  nombreux,  c'est  ce  qu'il  est  inci- 
▼igue  de  penser,  et  qu'il  est  nécsssaire  de  pros- 
crire par  la  question  préalable  sur  les  articles 
inconstitutionnels  proposés  par  le  comité  de  Cons- 
titution. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  permis  à  l'Assem- 
blée nationale  de  puiser  dans  la  source  des  pou- 
voirs du  peuple,  pour  les  transporter  sur  la  tête 
d'un  ministre.  Le  droit  de  nommer  des  juges  de 
paix  appartient constitutionnellement au  peuple; 
c'est  à  lui  d'élire  des  fonctionnaires  chargés  des 
fonctions  judiciaires;  c'est  à  lui  de  désigner  ceux 

3ui  auront  le  droit  de  décerner  dts  mandats 
'amener  et  des  mandats  d'arrêt.  C'est  par  un  tel 
principe  que  vous  avez  décidé,  il  y  a  peu  de 
vmtBf  gue  vous  ne  pouviez  déléguer  au  Corps 
légifllatif  le  droit  de  nommer  le  r^ent  dans  cer- 


tains cas,  parce  que,  disait  M.  Thouret,  ce  droit 
appartient  au  peuple  et  ne  peut  lui  être  ravi. 
J  invoque,  contre  le  comité,  les  principes  du  co- 
mité lui-même. 

Hais  à  ce  principe,  il  s'en  joint  un  autre  aussi 
impérieux  ;  le  voici  :  Il  n'y  a  ni  Constitution  ni 
liberté  dans  un  pays  où  il  est  permis  au  roi  ou 
à  ses  ministres  (ce  qui  est  la  même  chose)  de 
frapper  directement  un  citoyen  ;  un  pays  où  le 
roi  et  les  ministres  peuvent  sévir  contre  des  ci- 
toyens qui  lui  sont  dénoncés,  autrement  qu'en 
ordonnant  à  ses  commissaires  dans  les  tribu- 
naux, ou  aux  accusateurs  publics  de  les  pour- 
suivre devant  les  juges  avec  les  formes  légales. 

C'est  surtout  dans  les  cas  où  un  citoyen  serait 
dénoncé  au  gouvernement  pour  avoir  attenté  h  la 
sûreté  de  l'Etat,  que  doit  être  circonscrite  l'auto- 
rité ministérielle  par  le  grand  principe  que  je 
viens  d'établir  ;  autrement  le  moindre  écrit  ac- 
cusé d'être  incendiaire  sera  puni  par  le  mandat 
d'arrêt,  et  voilà  une  censure  effrayante  s'élevant 
dans  le  royaume,  ou  plutôt  l'anéantissement  de 
la  liberté  de  la  presse. 

La  défense  énergique  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté  par  un  citoyen  généreux,  la  dénoncia- 
tion à  l'opinion  publique  d'un  corps  ou  d'un  ci- 
toyen, ou  d'un  fonctionnaire  public  plus  voué  au 
gouvernement  qu'au  maintien  de  la  Constitu- 
tion, sera  aux  yeux  du  ministre  un  trouble 
apporté  à  l'ordre  public,  ou  un  attentat  à  l'auto- 
rité des  corps  ou  du  repos  des  citoyens^  qui  font 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  voilà  Tanéantissement  de 
la  liberté  civile. 

Dans  l'ancien  régime,  l'honneur  des  familles, 
l'autorité  des  pères,  la  sûreté  publique,  le  res- 
pect dû  à  l'autorité,  étaient  les  motifs  des  pros- 
criptions ministérielles.  A  ces  noms  sacrés,  les 
bastilles  s'ouvraient  ;  les  formes  légales  eussent 
été  trop  lentes.  Aujourd'hui  tout  sera  crime 
de  lèse-majesté  ou  de  lèse-nation.  La  liberté  ci- 
vile sera  violée  toutes  les  fois  qu'on  voudra  pro- 
noncer ces  mots  :  sûreté  de  VEtat,  sûreté  de  la 
personne  du  roi. 

Du  moins  sous  le  gouvernement  si  regretté 
des  bastilles,  et  sous  le  régime  si  juste  des  lettres 
de  cachet,  on  n'arrêtait  presonne  sans  avoir  ob- 
servé une  espèce  de  formalité;  on  consultait  un 
intendant:  on  faisait  informer  secrètement  par 
un  subdélégué  ;  on  demandait  le  vœu  des  fa- 
milles. Ici,  c'est  un  homme  seul,  sans  procé- 
dure préalable,  sans  examen  intermédiaire  ;  c'est 
un  ministre  à  qui  l'on  donne  pouvoir  d'attenter 
à  la  liberié  d'un  citoyen,  de  le  faire  traîner  du 
fond  du  royaume  avec  la  prévention  du  crime 
et  l'appareil  des  scélérats.Quelle  idée  s'est-on  donc 
forme  des  droits  du  citoyen  ?  N'obéissant,  comme 
tous  les  pouvoirs,  qu'à  la  loi  seule,  fort  de  sa 


qu'eue  a  eiaoïies  ei  oans  les  cas  qu' 
minés.  Mais  comment  déterminer  tous  les  cas  où 
un  ministre  pourra  lancer  ses  mandats  d'arrêt; 
ses  mandats  d'amener  ?  Comment  livrer  à  un 
seul  homme,  non  élu  par  le  peuple  le  droit  de 
disposer  de  la  liberté  de  ce  même  peuple,  dans 
des  cas  indéterminés  et  avec  des  dispositions 
vagues  et  arbitraires?  Créez  donc  des  dicta- 
teurs, des  vizirs,  oubliez  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Oubliez  surtout  cette  sublime  et  touchante 
institution  des  juges  de  paix,  cette  majgistrature 
vraiment  paternelle,  établie,  pour  amsi  dire, 
sur  les  foyers  de  chague  citoyen,  et  dont  chague 
citoyen  regoit  tous  les  jours  l'influence  en  bé- 
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nissant  ses  auteurs.  Pourquoi  couvrir  de  ce  nom 
chéri  des  peuples  Tautorité  roioistérielle?  Pour- 
quoi  revêtir  une  lieuteoance  générale  de  police 
des  couleurs  populaires?  Je  ne  dirai  pas  qu'avec 
le  beau  titre  de  juse  de  paix,  et  ce  terrible  pou- 
voir d'arrêter  et  d  amener  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre,  le  ministre  de  la  justice  pourra  donner 
des  entraves  à  la  justice  même;  qu'un  grand 
coupable  sera  soustrait  au  jugement  des  tribu- 
naux établis  sur  les  lieux;  que  les  juges  du 
peuple  seront  paralysés  par  les  ordres  naturelle- 
ment et  inévitaolcmenl  arbitraires. 

Je  sais  qu'on  m'oppose  la  responsabilité,  ce 
frein  utile  si  souvent  écrit  dans  nos  lois,  si 
rarement  employé  dans  nos  tribunaux;  mais 
j'y  aperçois  un  danger  de  plus  pour  la  liberté  et 
pour  les  vertus  civiq^ues.  Le  ministre  livre  un 
mandat  d'arrêt  ;  le  ministre  peut  être  trompeur 
ou  trompé  dans  l'expédition  de  ce  mandat.  L'ac- 
cusé innocent  réclame  une  réparation,  une  in- 
demnité. N'y  aura-t-il  pas  quelque  ministre  qui 
calculera  entre  les  indemnités  qui  peuvent  être 
prononcées  et  la  corruption  des  juges  et  des  té- 
moins? Je  m'arrête  :  ce  crime  ne  serait  pas  celui 
du  ministre,  ce  serait  celui  de  rautorite  dont  la 
Constitution  l'aurait  investi.  Epargnons  des  crimes 
à  la  loi  ;  je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
les  articles  proposés  par  le  comité  de  Constitu- 
tion. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    CHÀBROUD. 

Séance  du  jeudi  14  avril  1791,  au  soir{i), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  Eoir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  municipalités  de  Rive-de^Gier  et 
des  communautés  voisines^  qui  remercient  vive- 
ment l'Assemblée  de  la  suppression  des  aides. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Bonfleur^  de 
celle  de  Longwy  et  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Amiens^  qui,  pénétrées 
d'une  douleur  profonde  au  sujet  de  la  mort  de 
M.  de  Mirabeau,  ont  fait  célébrer  en  son  honneur 
un  service  solennel. 

Adresse  de  MM,  Sauer  et  BriattCt  tendant  à  of- 
frir à  la  nation  la  découverte  de  la  ductilité  et 
de  la  malléabilité  du  métal  des  cloches,  et  de 
sa  conversion  en  monnaie,  à  très  peu  de  frais. 
L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
monnaies,  pour  en  rendre  compte  avec  les  autres 
offres  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet. 

Adresse  du  sieur  Defer^  concessionnaire  du  canal 
destiné  à  conduire  les  eaux  de  C  Yvette  à  Paris;  il 
se  plaint  de  l'interruption  de  cette  entreprise, 
occasionnée  par  les  violences  des  communautés 
riveraines,  qui  ont  détruit  une  partie  des  travaux 
commencés,  ont  comblé  plusieurs  parties  exé- 
cutées et  coupé  ou  arraché  7,000  pieds  d'arbres 
qui  garnissaient  les  francs  bords  du  canal.  11  de- 
mande d'être  autorisé  par  l'Assemblée  nationale 
à  poursuivre  l'entreprise  du  canal  de  l'Yvette 
et,quedè3  ce  moment,  les  constructions,  planta- 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


tions  et  approvisionnements  relatifs  à  cet  objet 
soient  mis  sous  la  sauvegarde  de  lois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  que,  d'après 
les  renseignements  qu'il  recevra  du  département 
de  Paris,  il  puisse  rendre  compte  de  cet  objet.) 

Adresse  des  membres  composant  le  district  de 
PonUàrMousson^  qui  annoncent  qu'ils  ont  fait  cé- 
lébrer un  service  solennel  pour  le  repos  de  l'âme 
de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Clermonty  qui  assure  l'Assemblée  qu'elle 
usera  de  vigilance  et  d'activité  pour  déjouer  les 
projets  et  les  trames  contre  la  patrie. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Cusset,  qui 
ont  repoussé  une  faction  de  13  curés,  réfractaires 
à  la  loi  du  serment. 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  : 

«  Nous  venons  d'effacer  la  honte  qu'une  faction 
de  13  curés,  réfractaires  à  la  loi  du  serment 
constitutionnel,  s'efforçait  de  répandre  sur  un 
district  vraiment  patriotique.  Sans  doute  la  plu- 
part de  ces  insermentaires  n'ont  été  égarés  que 
par  l'influence  d'un  mauvais  voisinage.  Cepen- 
dant oprès  avoir  vainement  attendu  aussi  long- 
temps que  la  prudence  pouvait  le  permettre,  que 
la  réflexion  et  l'exemple  de  nos  prêtres  citoyens 
amenassent  à  résipiscence  ces  aveugles  ou  per- 
fides dissidents,  on  leur  a  enfln  donné  pour  suc- 
cesseurs des  vicaires  éprouvés,  de  mœurs  pures, 
d'un  caractère  ferme,  et  qui  les  feront  bientôt 
oublier. 

«  Qu'elle  naraisse  maintenant  cette  bulle  ultra- 
montaine,  fabriquée  avec  des  intentions  si  per- 
verses dans  les  fallacieux  bureaux  du  Vatican, 
tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  prêts  à  la 
combattre  avec  les  armes  d'une  saine  doctrine, 

et  nous,  à  la  fouler  aux  pieds Ils  sont  passés 

ces  temps  où  des  prêtres  fanatiques,  l'œil  en 
pleurs,  le  visage  en  convulsion,  montrant  une 
poitrine  desséchée,  un  crucifix  en  main,  entraî- 
naient sur  leurs  pas  un  peuple  trop  crédule. 

«>  Nous  ne  respirons  plus  que  l'égalité  et  la 
liberté  que  nos  représentants  nous  ont  donnée... 

«  Cest  surtout  dans  les  campagnes  que  la  Cons- 
titution nouvelle  a  foit  de  rapides  progrès.  Ce 
sont  ces  hommes  que  l'orgueil  flétrissait  du  nom 
de  paysans  et  de  vilains^  qui  ont  embrassé  avec 
le  plus  d'ardeur  cet  immortel  et  sublime  ou- 
vrage. C*est  là  qu'en  dépit  des  détracteurs  inté- 
resséS;  vous  trouverez  autant  de  défenseurs  de 
vos  lois  qu'il  y  a  d'individus. .  • 

«  Quelques  dévotes  abandonnées  du  monde 
pourront  encore  se  laisser  attendrir,  mais  fanati- 
ques et  dévotes  seront  conspués  ei  chassés  par  nos 
seuls  enfants;  et  nous  vous  jurons  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  personne  de  nos  représentants,  ou 
aux  lois  bienfaisantes  qu'ils  ont  si  courageuse- 
ment substituées  au  régime  le  plus  barbare  et  le 
plus  oppresseur.  » 

M.  le  Président.  M.  Poinçot,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  demande  à  offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale sa  belle  collection  des  œuvres  de  J.-J.  Rous- 
seau. 

M.  Peinçot  est  admis  à  la  barre  et  dit  : 
«  L'hommage  que  la  nation  française  a  rendu 
à  l'auteur  du  Contrat  social  était  digne  d*elle  et 
de  lui.  C'était  aux  régénérateurs  de  notre  Empire 
qu'appartenait  le  droit  d'apprécier  le  génie  de 
Rousseau.  Le  monument  le  |)lus  durable  de  ta 
gloire  sera  [sans  doute  celui  qu'il  s'est  élevé  lui- 
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même  par  ses  immortels  ouvrages.  Daignez,  Mes- 
Bienrs,  eu  agréer  le  recueil.  Cette  édition  offre  à 
la  fois  ce  que  plusieurs  arts  peuventréunir  de  per- 
fections pour  perpétuer  les  écrits  célèbres.  Les  ca- 
ractères de  M.  Didot,  les  dessins  de  MM.  Moreau, 
Marinier  et  Barbier,  les  gravures  d'artistes  si  re- 
nommés lui  méritent  l'honneur  d'être  placé  dans 
vos  archives  à  côté  des  décrets  bienfaisants  et 
généreux  qui  ont  rappelé  l'homme  à  la  dignité 
de  son  état,  à  la  liberté  et  au  bonheur.  »  (Ap- 
plaudissements,) 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  de  M.  Poingot 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.) 

H.  Saeombe,  docteur  en  médecine^  est  admis  à 
la  barre  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage sur  l'art  des  accouchements. 

(L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

Les  sieurs  MaB^n  et  Oorbet  sont  admis  à  la 
barre  et  présentent  un  plan  d'une  très  grande 
partie  de  la  Tille  de  Paris. 

(L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  adresses  : 

Adresse  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  du 
Pont'Saini-Ésprit.  Ils  informent  TAssemblée  que, 
depuis  trois  mois  qu'ils  sont  en  activité,  ils  ont 
rendu  184  jugements,  presque  tous  au  gré  de 
toutes  les  parties,  rédigé  7  verbaux  en  bureau 
de  conciliation,  et  le  ju^e  de  paix  en  son  parti- 
culier a  terminé  S4  affaires. 

Délibération  de  la  municipalité  de  la  Fère  :  elle 
a  arrêté  qu'il  sera  célébré  un  service  pour  M.  de 
Mirabeau  et  qu'elle  portera  le  deuil  pendant  huit 
jours. 

Lettre  de  M.  Diot,  curé  de  Vendresse,  qui  a  été 
élu  à  révéché  métropolitain  de  la  Marne. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Gannat  ;  elle  an- 
nonce que  de  70  cures  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due du  district  de  Gannat,  trois  seulement  sont 
vacantes  par  le  refus  de  serment. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Beaucaire^ 

aui  dénoncent  les  démarches  répréhensibles  de 
i.  Dulau,  ci-devant  archevêque  d'Arles. 
(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces 
y  annexées  aux  comité  ecclésiastique  et  des 
recherches  réunis.) 

M.  Raiiset,  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Toulouse,  est  admis  à  la  barre  et  dit  : 

«  Aujourd'hui  que  la  fureur  des  ennemis  de  la 
patrie  a  fait  couler  dans  nos  murs  le  sang  des 
citoyens  qui  ont  si  bien  servi  la  cause  delà  liberté, 
les  larmes  que  m'arrache  encore  ce  sinistre  évé- 
nement étouffent  ma  plainte,  et  ma  douleur  de- 
viendrait encore  plus  profonde,  lorsque,  attachant 
nos  regards  sur  la  fatalité  des  circonstances^  ie 
ne  pourrais  me  défendre  de  la  perspective  de 
quelques  nouveaux  revers  si,  nous  ayant  toujours 
témoigné  le  désir  de  les  prévenir,  vous  ne  nous 
donniez  pas  de  nouvelles  preuves  de  votre  bien- 
veillance. 

c  Excédés  du  nombre  de  privilégiés  dont  l'ar- 
roffance  étouffait  depuis  longtemps,  dans  la  ville 
deTouIouse,  tout  ^erme  d'industrie,  nous  n'avons 
pas  été  plus  tôt  ralliés  au  cri  de  la  liberté,  que  vous 
avez  fait  entendre,  que  indignés  de  la  lâcheté  et  de 
la  perfidie  des  membres  de  la  ci-devant  noblesse, 
qui  ont  abandonné  les  intérêts  de  leur  pays  par 
une  désertion  de  notre  assemblée.  Dans  le  pre- 


mier conseil  général  renforcé  que  nous  avons  pu 
faire  tenir  sous  Tancien  régime,  nous  avons  de- 
mandé, au  mois  de  novembre  1789,  le  remplace- 
ment, au  moins  pour  la  ville  de  Toulouse,  des  dé- 
putés que  la  sénéchaussée  entière  aurait  dû  désa- 
vouer. Cependant,  accablés  alors  par  le  nombre 
des  improbateurs  de  vos  travaux,  nos  espérances 
ont  été  deux  fois  trompées. 

«  Mais  depuis  que  des  administrateurs  choisis 
par  le  peuple  ont  pu  se  livrer  k  tout  ce  que  la 
cause  publique  doit  se  promettre  de  vos  principes, 
Toulouse,  malgré  ses  pertes  incalculables,  qui 
semblaient  devoir  Técraser,  chaque  jour  plus  dis- 
tinguée par  son  civisme,  a  donné  des  exemples 
bien  propres  à  lui  assurer  la  considération  que 
vos  suffrages  lui  ont  mérité.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  de  25(r,000  livres  dont  nous  avons  fait  offre 
et  remise  à  la  nation.  Ces  sacrifices  sont  modiques 
auprès  de  ceux  que  nous  avons  multipliés  pour 
nous  assurer  l'inestimable  bienfait  de  la  régéné- 
ration nationale.  Daignez  prendre  en  considéra- 
tion l'épuisement  absolu  de  nos  finances.  Lesys- 
lème  des  contributions  publiques  nous  fait  crain- 
dre la  perte  des  octrois,  unique  base  à  Toulouse 
des  revenus  municipaux. 

«  Toulouse  a  fait  de  grandes  dépenses  pour  la 
Révolution;  elle  espère  que,  lorsqu'il  s'agira  de 
faire  des  répartitions  d'indemnité,  vous  prendrez 
son  état  en  considération.  Cette  ville  située  au 
midi  de  la  France,  à  une  égale  distance  des  deux 
mers,  pourrait  obtenir  divers  établissements 
d'éducaiion  et  d'industrie  ou  de  commerce.  J'ob- 
serverai aussi  que,  relativement  à  l'usage  que 
l'on  peut  y  faire  des  nombreux  établissements 
ecclésiastiques  ou  biens  nationaux,  il  a  été  fait, 
jusqu'à  ce  moment,  des  ventes  de  presque  tout 
ce  qui  est  disponible  à  l'usage  des  particuliers. 

«  Dans  le  nombre  des  moyens  qui  sont  à  votre 
disposition  pour  réparer  nos  pertes,  il  y  a  des 
objets  relatifs  à  l'éducation  puoUque  qui,  dans 
tous  les  siècles,  ont  si  honorablement  distingué 
cette  cité  que  vous  avez  particulièrement  rendue 
encore  plus  recommandable  par  vos  éloges.  Les 
Toulousains,  loin  de  négliger  les  sciences  et  les 
arts  au  milieu  des  convulsions  de  la  Révolution, 
s'en  sont  occupés  avec  un  grand  intérêt  :  ils  ont 
offert  aux  parties  méridionales  de  l'Empire  les 
ressources  pour  l'enseignement  propre  à  la  marine, 
à  l'artillerie  et  au  génie,  que  des  calculs  minis- 
tériels avaient  relégués  à  Alais  et  à  Vannes.  Ils 
ont  ouvert  des  cours  publics  de  lanc^ues,  qui  ac- 
céléreront, dans  les  autres  parties  ofu  globe,  les 
rétablissements  des  droits  de  l'homme  et  des 
nations. 

«  Vous  avez  applaudi  à  ces  élans  vraiment 
utiles,  et  vous  nous  avez  fait  espérer  que  les  ins- 
titutions de  ce  genre  ne  seront  pas  éphémères. 
Vos  décrets  ont  été  enseignés  dans  des  séances 
publiques.  La  langue  ou  l'idiome  du  pays,  si  ana- 
logue à  la  douceur  de  ses  habitants,  leur  prêtait 
un  nouveau  charme.  L'Académie  des  arts  a  anéanti 
par  des  règlements  vraiment  constitutionnels,  les 
injurieuses  classifications  inventées  par  les  pri- 
vilégiés. Enthousiastes  pour  la  Révolution,  nous 
payerons  à  ses  auteurs  le  tribut  d'une  reconnais- 
sance éternelle  par  le  civisme  le  plus  inébranla- 
ble. »  (Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Présldeat  répond  :  «  Si  l'Assemblée 
nationale  connaît  quelque  délassement  au  milieu 
de  ses  travaux,  elle  le  trouve  dans  les  preuves 
de  patriotisme  qui  lui  sont  offertes  de  toutes 
parts. 

«  Il  est  passé  le  temps  où  chaque  individu. 
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chaque  corporation,  chaque  commune  s'isolaut, 
calculait  tout  d'après  se^  intérêts  privés,  qui  sont 
la  mort  de  la  félicité  générale. 

«  Nous  n'avons  plus  qu'un  intérêt  :  c'est  celui 
de  la  patrie;  plus  qu'une  corporation,  qu'une 
commune;  elle  embrasse  tous  les  Français;  elle 
fera  plus,  elle  réunira  tous  les  cœurs. 

«  On  dirait  que,  dans  celte  généreuse  émulation 
qui  anime  tous  les  citoyens,  ils  s'attachent  au 
bien  commun  par  les  sacrifices  mêmes  qu'ils  lui 
font. 

c  C'est  à  ce  titre  que  l'Assemblée  nationale 
aime  à  rendre  justice  aux  citoyens  de  la  ville  de 
Toulouse. 

«  Dites-leur,  quand  vous  retournerez  parmi 
eux,  que  l'Assemblée  nationale  a  applaudi  à  Tex- 
pression  de  leur  zèle  patriotique  et  de  leur  at- 
tachement aux  lois;  qu^elle  a  entendu  avec  inté- 
rêt le  récit  de  ce  qu'ils  ont  souffert  et  l'exposé 
de  leurs  besoins,  et  que,  dans  ses  desseins  pour 
la  prospérité  de  la  France,  elle  ne  saurait  ou- 
blier une  cité  importante  et  fidèle. 

c  Je  vous  invite,  au  nom  de  l'Assemblée,  à 
assister  à  la  séance.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  matin,  qui  est 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  sur  la  profession  de  cour" 
tier  et  d'agent  de  change^  de  banque  et  de  com- 
merce. 

M.  R«a8slll«n,  au  nom  du  comité  d^ agricul- 
ture et  de  commerce.  Messieurs,  depuis  longtemps, 
le  commerce  se  plaint  des  abus   qui  existent 

Earmi  la  généralité  des  agents  de  change,  de 
anque  et  des  courtiers  de  commerce,  répandus 
dans  la  plus  grande  partie  des  villes  de  com- 
merce du  royaume.  L'ancienne  administration 
avait  senti  la  néceesité  d'y  remédier;  et,  depuis 
dix  ans,  elle  s'en  occupait;  mais  la  lenteur  à 
faire  le  bien,  les  besoins  d'argent  toujours  mul- 
tipliés, et  le  combat  continuel  entre  l'intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  général,  avaient  empêché 
de  prendre,  à  cet  é^ard,  le  parti  qui  était  le  plus 
convenable  pour  l'intérêt  public.  On  avait  créé 
des  offices  d'agents  de  change  en  titre  de  finan- 
ces: et  la  prore^^sion  qui,  par  sa  nature,  était 
et  (levait  être  la  plus  libre,  était  enchaînée  par 
l'intérêt  fiscal. 

C'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  était  réservé 
d'opérer,  parle  sage  règlement  que  le  commerce 
sollicite,  le  bien  que  l'ancien  gouvernement 
n'avait  pu  faire. 

Les  offices  de  courtiers  de  change,  en  titre  de 
finances,  dont  le  montant  avait  été  versé  au  Tré- 
sor public,  que  vous  avez  supprimés,  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  existent  dans  le  royaume.  Il  se 
trouve,  dans  beaucoup  de  villes  de  commerce, 
des  courtiers  particuliers  qui  sont  avoués  par 
les  municipalités.  11  en  t^i  qui  ont  payé  des  ré- 
tributions pour  leurs  oftices.  11  y  a  des  cour- 
tiers d'assurance,  des  entremetteurs,  des  affré- 
teurs, des  conducteurs,  inter()rétes  de  navires,  et 
beaucoup  de  ces  oflices  qui  ont  été  donnés  par 
le  (^rand  amiral  de  France,  avec  et  sans  rétri- 
bution. 11  est  donc  nécessaire  de  comprendre 
tous  ces  différents  offices  dans  la  suppression. 
Ceux  qui  auront  droit  à  quelques  rembourse- 
ments produiront  leurs  titres,  et  auront  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra.  Les  agents  de 
change  de  Paris  et  de  Lyon  réclament  des  in- 


demnités qu'ils  prétendent  leur  être  dues.  Votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pensé 
que  c'était  au  comité  de  liquidation  que  les  récla- 
mations de  cette  nature  devaient  être  portées, 
pour  y  être  examinées,  et  statué  sur  son  rap- 
port. 

Il  est  intéressant  de  faire  cesser  les  abus  de 
tous  les  privilèges,  afin  de  réduire  tous  les  cour- 
tiers sous  une  seule  et  même  dénomination,  et 
que  tout  particulier  ne  puisse  se  mêler  de  négo- 
ciations, sans  avoir  reçu  auparavant  un  carac- 
tère public.  La  sûreté  du  commerce  le  demande; 
l'intérêt  social  l'exige. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  fournis  à  votre  co- 
mité, pour  lui  indiquer  la  forme  des  élections 
des  agents  et  couru  rs  de  change,  et  pour  lui 
demander  d'en  fixer  le  nombre  (1).  Votre  comité 
a  pensé  que  l'élection  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  générale,  et  particulièrement 
à  celle  du  commerce.  L'état  d'agent  de  change 
est  une  profession  de  commerce;  elle  doit  jouir 
de  la  liberté  naturelle.  Il  faut  que  ceux  qui  se 
sentent  les  talents  d'en  exercer  les  fonctions, 
puissent  s'y  livrer;  mais  il  convient  de  les  assu- 
jettir à  des  formalités  qui  les  mettent  dans  le 
cas  de  ne  pas  abuser  de  leur  état,  et  qui  donnent 
à  l'exercice  cie  leurs  fonctions  une  authenticité 
où  les  parties  contractantes  puissent  avoir  re- 
cours dans  l'occasion.  C'est  dans  ces  vues  que 
votre  comité  vous  propose  un  règlement  général 
qui  lui  a  paru  nécessaire,  et  qui  peut  s'adapter 
à  tous  les  courtiers  et  agents  de  change  du 
royaume. 

La  manière  d'opérer,  soit  en  banque,  soit  en 
marchandise,  n'étant  pas  la  même  partout,  votre 
comité  vous  propose  de  charger  les  tribunaux  de 
commerce  de  faire  le  règlement  particulier  sur 
la  police  des  bourses  et  loges,  sur  la  manière  de 
fixer  le  cours  du  change  et  des  effets  publics  et 
autres  dispositions  convenables  aux  localités* 

Votre  comité  a  considéré  que  fixer  le  nombre 
des  agents  de  change  dans  chaque  ville  serait 
violer  les  bases  de  la  Constitution,  d'après  laquelle 
tout  particulier  a  la  lii)erté  de  faire  ce  que  son 
talent,  son  génie,  ses  facultés  lui  permettent 
d'entreprendre  :  il  faut  laisser  un  grand  essor  à 
l'industrie.  Celui  qui  se  sera  mis  dans  un  état 
auquel  il  ne  sera  pas  propre,  sera  obligé  deTaban- 
dooner  par  le  fait.  Celui  qui  prendra  une  patente 
pour  exercer  les  fonctions  d*agent  de  cnange, 
tâchera  de  mériter  la  confiance  publique,  ^'il 
n'a  pas  les  talents  ou  les  qualités  pour  l'obtenir, 
il  se  retirera  bientôt  et  ceux  qui  seront  vérita- 
blement propres  à  cet  état  seront  les  seuls  qui 
l'exerceront.  Alors  le  commerce  se  trouvera  dê- 
gaffé  des  entraves  qu'il  éprouvait  par  l'obligation 
qu\)n  lui  avait  imposée  de  se  servir  d'un  homme 
qui  pouvait  avoir  la  faculté  d'acheter  un  office, 
mais  qui  n'avait  pas  toujours  les  qualités  propres 
à  cet  état. 

Les  dispositions  et  les  registres  des  agents  de 
change  devant  faire  foi  en  justice,  il  est  prudent 
qu'ils  ne  puissent  en  excercer  les  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment,  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1073. 

L'intérêt  du  commerce  commande  impérieuse- 
ment que  les  agents  de  change  qui  ne  sont  que 
les  intermédiaires  entre  les  cultivateurs,  les  ban- 
quiers, les  marchands  et  les  négociants,  ne  puis- 

(1)  Voir  ci-aprèt  ans  annexes  de  la  té.inco  la  pétition 
des  courtiers  &  chanp  de  Paris  à  rAssembiée  natio- 
nale, p.  100. 
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sent  faire  directement  ni  indirectement,  le  com- 
merce pour  leur  compte;  sans  cette  incomptabilité, 
ils  tourneraient  à  leur  profit  la  connaissance 
secrète  qu'ils  auraient  des  différentes  opérations 
qui  se  font  dans  le  commerce  :  il  n'a  pas  paru 
moins  sage  à  votre  comité  d'exclure  de  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change,  ceux 

3ui  auraient  fait  faillite.  Il  faut  dans  cet  état 
es  personnes  d^une  probité  reconnue  :  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  Messieurs,  les  faillites  ne  sont  pas 
toujours  Peffet  d'événements  malheureux.  Le  peu 
d'ordre,  la  grande  dépense,  la  mauvaise  foi^  la 
fraude  ne  sont  que  trop  Fouvent  les  causes  des 
banqueroutes.  Les  hommes  qui  ont  malheureu- 
sement ceà  défauts  et  ces  vices,  ne  sont  pas  faits 
pour  exercer  cet  état.  Ceux  qui  ne  sont  que  mal- 
heureux trouveront  toujours  des  moyens  de  faire 
des  arrangements  avec  leurs  créanciers;  d'ailleurs 
les  faillites  et  banqueroutes  ont  toujours  taché 
d'une  espèce  d'infamie,  dans  le  commerce,  ceux 
qui  s'en  rendaient  coupables.  11  faut  maintenir 
ce  principe,  surtout  dans  le  moment  où  Tespric 
de  notre  Constitution  va  apprendre  aux  hommes 
à  devenir  meilleurs. 

Les  agents  de  change,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  n'étaient  dans  le  com- 
merce que  des  intermédiaires  qui  exercent  une 
espèce  de  fonction  publique;  les  négociants  qui 
les  commettent,  n'ayant  de  leurs  opérations,  d'au- 
tres preuves  que  leur  aveu,  il  est  important  qu'ils 
soient  assujettis  à  avoir  des  registres  timbrés  et 
paraphés,  sur  lesquels  ils  coucheront  toutes  les 
négociations  qu'ils  feront,  pour  servir  de  rensei- 
gnements et  de  preuves  légales  en  cas  de  contes- 
tation, afin  qu*0Q  puisse  y  avoir  recours,  quand 
il  s'élèvera  quelque  difficulté  sur  les  conditions 
de  la  négociation  consommée  par  leur  ministère. 

Le  secret  est  l'&me  des  opérations  de  commerce. 
Un  agent  de  change  indiscret  pourrait  anéantir 
le  crédit  d'un  négociant,  et  faire  un  tort  considé- 
rable à  sa  fortune.  Il  est  de  votre  sagesse,  je 
pourrais  dire  de  votre  devoir,  de  le  prescrire  à 
ceux  qui  entreprendront  la  profession  de  cour- 
tier et  d'agent  de  change;  l'importance  de  leurs 
fonctions  a  fait  croire  à  votre  comité  qu'il  était 
nécessaire  d'infliger  la  peine  d'une  amende  aux 
agents  de  change  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
ta  loi. 

C'est  d'après  toutes  les  réflexions  que  je 
viens  de  vous  présenter,  que  le  projet  de  décret 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  a 
été  rédigé  par  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Projet  de  décret. 


«  Art.  l*'.  Les  commissions  de  courtiers,  agents 
de  change,  de  banque,  de  commerce  et  d'assu- 
rance, tant  de  terre  que  de  mer,  conducteursi 
interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tant  français 
qu'étrangers  et  autres,  de  quelque  nature,  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient  été 
créées,  sont  révoquées,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes,  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre 
à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  agent  de  change,  de  banque  et  de 
commerce^  taut  de  terre  que  de  mer,  mais  à 
ta  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
règlements  qui  serontincessammentdécrété8,8an8 
que  personne  puisse  être  forcé  d'employor  leur 
miniBtôre. 


l**  Sébib.  t.  XXV. 


«  Art.  3.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer 
les  fonctions  de  courtier  et  agent  de  change,  de 
banque  et  de  commerce,  tant  de  terre  que  de 
mer,  sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  ne 
pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il  rappor- 
tera la  quittance  de  ses  impositions. 

u  Art.  4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera 
tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  tribunal 
de  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut 
exercer  la  profession  de  courtier,  d'agent  de 
change  et  de  commerce;  et  il  prêtera  le  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se 
conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  aux  règlements,  et  de  garder  le  secret  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  confiées. 

«  Art.  D.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera 
une  expédition  de  sa  prestation  de  serment,  qu'il 
sera  tenu  de  produire  à  la  municipalité,  pour  y 
justifier  qu'il  a  rempli  cette  formalité,  sans  la- 
quelle il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

«  Art.  6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois 
la  profession  de  courtier,  d'agent  de  change,  et 
celle  de  négociant,  banquier,  marchand,  fabri- 
cant, commissionnaire,  et  même  être  commis 
dans  aucune  maison  de  commerce  ;  il  ne  pourra 
être  pareillement  délivré  de  patentes  à  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  fail- 
lite à  leurs  créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
réhabilités;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 
«  Art.  7.  Ne  pourront,  ceux  qui  seront  reçus 
courtiers  et  agents  de  change,  faire,  pour  leur 
compte,  aucune  espèce  de  commerce  et  négocia- 
tion, à  peine  de  destitution  et  de  1,500  livres 
d'amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines, 
endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable, 
donner  aucun  aval,  tenir  caisse  ni  contracter 
aucune  société,  faire  ni  signer  aucune  assurance 
et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans 
aucune  affaire.  Tous  actes,  promesses,  contrats 
et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet  égard 
seront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Art.  8.  Ne  pourront  de  même  les  négociantSi 
banquiers,  ou  marchands,  prêter  leurs  noms  di- 
rectement ni  indirectement,  aux  courtiers  et 
agents  de  change,  pour  faire  le  commerce,  et  les 
intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient  faire  ;  et 
ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables 
et  garantis  de  toutes  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  pourraient  être  prononcées  contre  les- 
dits  courtiers  et  agents  de  change. 

c  Art.  9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi 
des  courtiers  et  agents  de  change,  il  sera  dressé 
un  tableau  dans  lequel  seront  inscrits  leurs  noms 
et  demeures;  ledit  tableau  sera  affiché  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  les 
marchands  et  négociants  sont  dans  Tusage  de 
s'assembler,  ainsi  qu'à  la  maison  commune. 

<  Art.  10.  Les  courtiers  et  agents  de  change 
seront  obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres 
journaux  en  papier  timbré,  lesquels  seront  si- 
gnés, cotés  et  paraphés  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce  :  lesdits  registres  seront 
écrits  par  ordre  de  dates,  sans  aucun  blanc,  et 
par  articles  séparés;  ils  contiendront  toutes  les 
négociations  et  opérations  de  commerce^  pour 
lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de  change  et 
de  commerce  auront  été  employés,  le  nom  des 
parties  contractantes,  ainsi  aue  les  différentes 
conditions  convenues  entre  elles;  seront  tenus 
lesdits  courtiers  de  donner,  aux  parties  intéres- 
sées, un  extrait  signé  d'eux  desdites  négociations 
et  opérations  dans  le  même  jour  où  elles  auront 
été  arrêtées. 
«  Art.  11.  Ds  ne  pourront,  sous  peine  de  des- 
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titution  et  de  responsabilité,  négocier  aucun  effet, 
lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont 
la  faillite  serait  déclarée  ouverte,  ou  qui  leur 
serait  remis  par  des  particuliers  non  connus  et 
non  domiciliés. 

«  Art.  12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus 
de  pateutes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonc- 
tions de  courtier  et  agent  de  change  et  de  com- 
merce, seront  non  recevables  à  aucune  action, 
pour  raison  de  leurs  salaires;  les  registres  où  ils 
auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  aucune 
foi  en  justice;  ils  seront  de  plus  sujets  à  Pamende 
déterminée  parTarticle  9  du  décret  du  16  février 
dernier. 

«  Art.  13.  Les  courtiers  et  agents  de  change, 
de  banque  et  de  commerce  ne  pourront,  à  peine 
d^interdiction,  se  servir  de  commis,  facteurs  et 
entremetteurs  pour  traiter  et  conclure  les  mar- 
chés ou  négociations  dont  ils  seront  chargés. 

c  Art.  14.  Il  sera  incessamment  procédé  par 
les  tribunaux  de  commerce  à  la  confection  du 
tarif  des  droits  de  courtage,  dans  les  différentes 
places  de  commerce  du  royaume  :  ce  tarif  aura 
force  de  loi,  dans  chaque  ville  où  il  aura  été 
fait  ;  et  jusqu'à  la  pubhcation  du  nouveau  tarif, 
ceux  actuellement  subsistants  continueront  à  être 
exécutés. 

c  Art  15.  Il  sera  également  fait  par  les  tribu- 
naux de  commerce  un  règlement  sur  la  manière 
de  constater  le  cours  de  change  et  des  effets  pu- 
blics. 

«  Art.  16.  Les  courtiers  et  agents  de  change  se 
conformeront  aux  dispositions  du  présent  décret 
à  peine  de  destitution  ;  et  ceux  contre  lesquels 
elle  aura  été  prononcée  ne  pourront,  dans  aucun 
temps,  être  pourvus  de  patentes  pour  en  exercer 
les  fonctions. 

c  Art.  17.  La  connaissance  des  contraventions 
et  contestations  relatives  à  rexécution  du  présent 
décret  sera  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
merce. » 
(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret.) 

H.  Gemaln.  Il  n'est  personne  dans  TAssem- 
blée  gui  ne  convienne  qu'il  faut  des  règlements 
pour  les  agents  de  change;  mais  la  grande  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  nombre  des  agents  sera 
illimité  ou  déterminé.  Les  courtiers  sont  pour  le 
premier  avis;  les  agents  de  change  tiennent  pour 
te  second. 

Quel  est  l'intérêt  du  commerce?  Le  voici  :  sûreté, 
précision,  vérité,  promptitude  et  secret.  Sûreté 
pour  les  effets;  précision  pour  le  cours;  vérité 
pour  les  déclarations  de  ce  cours;  promptitude 
pour  la  négociation;  secret  en  fin  pour  l'opération. 
Vous  pressentez  déjà.  Messieurs,  mon  opinion  ; 
vous  penserez,  peut-être,  comme  moi  {Murmurer 
prolongés.)tq\i*i\  est  impossible  qu*avec  un  nocnbre 
illimité  on  puisse  réunir  toutes  ces  conditions, 
réunion  qui  est  cependant  essentielle. 

Si  le  nombre  des  agents  est  illimité,  les  opéra- 
tions seront  divisées;  dès  lors  elles  seront  néces- 
sairement ralenties,  et  conséquemment  point  de 
promptitude  dans  les  négociations.  Le  cours 
deviendra  plus  dildcile  à  savoir,  car  le  cours  ne 
peut  être  fixé  que  par  des  opérations  marquantes 
et  (laites  à  la  même  époque.  A  l'égard  du  secret,  on 
sent  très  aisément  qu'il  est  toujours  plus  compro- 
mis en  raison  du  nombre.  Ce  nombre  indéfini 
leur  serait  même  réciproquement  préjudiciable, 
au  grand  détriment  du  commerce. 

Je  n*ai  examiné,  quant  à  présent,  la  question 
que  relativement  au  commerce.Si  je  ravais  encore 
considérée  relativement  aux  commerçants,  je  vous 


aurais  montré  d'autres  inconvénients  qui  me  con- 
firment dans  Topinion  où  je  suis,  que  le  nombre 
des  agents  de  chan^je  doit  être  limité.  C'est  ce  qui 
m'engage  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Le  nombre  des  agents  de  change  sera  limité 
et  il  sera  déterminé  par  les  municipalités  des 
lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions.  » 

M.  Delavigne.  La  discussion  des  articles  pro- 
posés par  le  comité  exige  beaucoup  de  réflexions 
et  une  grande  maturité  à  cause  de  l'intérêt  de 
Paris  et  de  toutes  les  nlaces  de  commerce  pour 
le  change.  L'Assemblée  devrait  en  prononcer 
l'ajournement. 

M.  Boatteville-Dametz.  On  peut  toujours 
s'occuper  du  principe  et  décréter  les  deux  pre- 
miers articles  du  comité. 

M.  Bnzot.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui 
établit  la  liberU^  des  professions  et  ce  décret  a  été 
reçu  avec  reconnaissance.  L'obligation  de  se  mu- 
nir d'une  patente  et  d'en  acquitter  le  prix,  les 
règlements  à  observer  pour  certaines  vacations, 
ce  sont  là  les  seules  conditions  auxquelles  vous 
avez  attaché  le  libre  exercice  des  différents  genres 
d'industrie.  G^^pendant,  Messieurs,  c'est  une  de  ces 
libres  professions  qui  sort  maintenant  de  la  ligne 
et  qui  vient  réclamer  une  exception  en  sa  faveur; 
c'est  la  profession  d'agent  de  change;  ce  sont  les 
soixante  brevetés  par  l'ancien  gouvernement  qui 
viennent  vous  demander  de  mettre  leur  état  au- 
dessus  de  la  loi  commune. 

Pour  colorer  leurs  demandes,  ils  donnent  à 
leurs  fonctions  une  importance  toute  particulière. 
A  les  entendre,  si  vous  ne  faites  pas  pour  les 
agents  de  change  une  loi  d'exception,  un  corps 
dans  la  société;  si  vous  ne  li:nitez  pas  le  nombre 
des  membres  dont  ce  corps  doit  être  composé,  il 
n'est  pas  de  dangers  qui  n'en  résultent  pour  le 
crédit  public,  pour  la  fortune  des  particuliers, 
pour  la  sûreté  des  affaires.  Ce  sont  là,  Messieurs, 
de  faibles  terreurs,  que  la  moindre  connaissance 
dissipe  aisément;  ce  sont  de  vaines  assertions  de 
l'intérêt  particulier,  qui  ne  peuvent  pas  tenir 
contre  les  vues  d'esprit  public,  qui  doivent  vous 
diriger  dans  cette  matière. 

Aujourd'hui  que  les  agents  de  change  voient 
la  liberté  des  professions  établies,  ils  prétendent 
être  des  fonctionnaires  publics,  et  à  ce  titre  ils 
demandent  encore  la  conservation  de  leur  privi- 
lège ;  mai^  les  entremetteurs  sont-ils  autre  chose 
que  des  agents,  des  hommes  de  confiance  qui  fa- 
cilitent par  leur  entremise  les  affaires  de  com- 
merce? il  faudrait  donc  regarder  aussi  les  ban- 
quiers, les  commissionnaires,  tous  ceux  qui  font 
les  affaires  d'autrui,  comme  des  fonctionnaires 
publics.  Cependant  a-t-on  jamais  pensé  adonner 
à  tous  ces  individus  des  privilèges?  A-t-on  jamais 
prétendu  en  limiter  le  nombre?  Ces  limites  sont- 
elles  compatibles  avec  une  fonction  de  pure  con* 
fiance?  Les  fonctionnaires  publics  sont  salariés 
par  le  public  et  font  les  aftaircs  des  particuliers 

§ratuitemi'nt;  proposer  cette  condition  aux  agents 
e  change,  ce  serait,  je  crois,  niettn»  leur  patrio- 
tisdie  à  une  rude  épreuve.  (Applaudissements.) 

On  nous  parle  beaucoup  de  la  confiance  pu- 
blique. Nh  voit-on  pas  qu'il  faut  que  les  particu- 
liers puissent  se  confier  librement,  et  non  qu'ils 
soient  obligés  de  se  livrer  à  une  classe  privilégiée 
d'individus?  Ceux  qui  justifieront  cette  confiance 
ne  tarderont  pas  à  se  faire  une  réputation,  et 
cette  réputation  que  leur  probité  et  leurs  lumiêûrea 
leur  acquerront  sera  leur  privilège. 
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On  parle  de  la  confiance  publique,  et  quand 
donc  a  -t-oD  vu  les  agents  de  change  mériter  cette 
confiance?  L'ont-ils  méritée  par  leurs  intrigues, 
leurs  banqueroutes,  les  fortunes  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  accumuler?  Cependant,  pour  pré- 
tendre qu'ils  doivent  continuer  à  faire  une  cor- 
poration, il  faudrait  que  lexnérience  parlât  t*n 
leur  faveur.  Ciomment  se  fait-il  au  contraire  que, 
depuis  la  nouvelle  formation  des  agents  de  change 
surtout,  on  se  plaigne  de  tint  a'infidélités,  de 
laiit  de  spéciilations  hasardées,  de  tant  de  mar- 
chés absurdes,  de  tant  de  banqueroutes?  D*où 
vient  qn'oQ  les  a  vus  si  souvent  se  concerter 
pour  tromper  ceux  dont  ils  usurpaient  la  con- 
ilance,  et  combin^T  à  leur  gré  les  résultais  de  la 
Bourse?  D*où  vient  que,  depuis  qu'ils  forment  une 
corporation,  on  les  a  vus  être  toujours  les  instru- 
ments de  l'agiotage d*un  ministère  déprédateur?... 
La  liberté  seule  peut  mettre  fin  à  ces  abus. 

Mais,  dira-ton,  lorsque  tout  le  monde  s'immis- 
cera dans  Texercice  de  ces  fonctions,  comment 
le  secret  des  affaires  sera-t-ii  maintenu?  Je  ré- 
])ond8  que  le  secret  était  nécessaire  sans  doute 
))0ur  cacher  aux  yeux  du  public,  longtemps  cré- 
dule, les  honteuses  spéculations  des  ministres.  U 
fallait  du  secret  pour  seconder  les  intrigues  cruel- 
lement perGdes  par  lesquelles  ces  agents  élevaient 
leur  fortune  sur  les  malheurs  publics;  c'çst  par 
le  secret,  sans  doute,  qu'ils  ont  ruiné  tant  de 
commerçant?,  obligés  par  la  loi  de  leur  confier 
leurs  affaires,  qu'ils  ont  porté  la  désolation  dans 
tant  de  familles.  Non!  non!  Messieurs,  plus  de 
loi  de  secret,  plus  d'obscurité.  Ceux  qui  osent  la 
réclamer  encore  ne  sont  pas  faits  pour  le  grand 
jour  qui  nous  éclaire.  L'intégrité,  la  loyauté, 
voilà  le  premier  secret  dans  la  gestion  des  af- 
faires. (Vifs  applaudissements,) 

Ce  secret,  dira-t-on,  peut  être  dans  quelques 
affaires  un  acte  de  prudence  particulière  pour 
soutenir  le  crédit  d'un  commerçant. 

Mais  pourquoi  donc  un  honnête  homme,  l'hon- 
nête homme  muni  d'une  patente,  ne  saurait-il 
pas  garder  un  secret  que  Thonnêteté,  la  bien- 
séance ou  son  propre  intérêt  lui  commandent? 
Un  brevet  accoraé.à  la  cupidité  don nera-t-il  donc 
des  qualités  morales  qu'une  modeste  patente  en- 
lèverait? J'ai  honte  de  répondre  à  de  pareilles 
objections  ;  mais,  j'ose  le  répéter,  si  le  secret  est 
nécessaire  dans  certains  cas,  qui  tous  les  jours 
deviendront  plus  rares,  je  l'espère»  que  la  loi  ne 
l'autorise  jamais,  à  peine  de  se  rendre  complice 
des  infamies  qu'elle  semblerait  vouloir  protéger. 

On  objecte  que  les  agents  de  change  futurs 
n'auront  pas  les  connaissances  nécessaires.  Ces 
connaissances,  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  si 
rares;  mais  l'expérience  même  des  agents  actuels 
est  plutôt  une  objection  contre  eux,  qu'un  titre 
en  leur  faveur.  Que  peut-on  désirer  de  mieux 
dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent 
ces  honteuses  manœuvres  de  l'agiotage,  qu'ils  ne 
connaissent  pas  cette  science  funeste  de  faire  des 
marchés  sur  le  cours  fictif  des  effets,  de  faire  des 
négociations  de  100,000  livres  là  otk  il  n'y  a  pas 
20,000  livres  d'effets  véritables  ? 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  vrai. 

M.  Baiot.  Dans  tous  les  cas  nous  croyons  que  les 
vraies^connaissances,  c'est  la  liberté,  c  est  la  con- 
currence qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents  ac- 
tuels croient  mériter  la  confiance  publique,  qu'ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège.  La 
coDPcience  les  suivra  sous  le  régime  de  la  liberté, 
et  ilB  coQflerveront  le  premier  rang. 


Je  ne  vois  donc  aucune  raison  directe  qui  puisse 
nous  engager  à  faire  exception,  en  faveur  des 
agents  de  change,  à  la  loi  commune  de  hberté  et 
d'égalité.  Je  vois  au  contraire  beaucoup  de  raisons 
pour  qu'ils  soient  soumis,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  à  votre  décret  général  sur  les  métiers 
et  professions.  C'est  dans  ces  principes  que  les 
argents  de  commerce  sont  institués  chez  les  na- 
tions étrangères,  distinguées  par  leur  commerce. 

On  n  y  connaît  point  de  ces  faiseurs  de  négo- 
ciations, nantis  d^un  brevet  d'accaparement.  Je 
pense  donc  que,  en  laissant  la  vocation  d'agent  de 
change  libre  à  tont  le  monde,  moyennant  des 
patentes,  il  e^^t  néi^essaire  d'fHahlir  un  règlement 
pour  que  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  cet 
état,  sachent  à  quoi  ils  sont  tenus  en  l'embras- 
sant, de  manière  que  la  sûreté  des  engagements 
s'allie  avec  le  libre  exercice  de  cette  industrie. 
(Applaudissements .  ) 

Je  vote  donc  pour  les  deux  premiers  articles 
du  comité  qui  renferment  les  résultats  des  prin- 
cipes que  je  viens  de  développer;  et  je  demande 
l'impression  et  l'ajournement  des  autres  articles. 

(L'Assemblée  ferme  la  discusi^ion.) 

M.  Roassillon,  rapporteur^  donne  lecture  de 
rarticle  1«'. 

Art.  i^. 

«  Les  offices  et  commissions  d'agents  et  cour- 
tiers de  change,  de  banque,  de  commerce  et 
d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  conduc- 
teurs, interprètes  dans  les  ports  de  mer  tant  fran- 
çais qu'étrangers  et  autres,  de  guelque  nature  et 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés,  à  compter  du  iour  de  la  pronuil- 
gation  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  Roassillon,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes,  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre 
à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  d'agent  de  change,  de  banque  et  de 
commerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  mais  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  règle- 
ments qui  seront  incessamment  décrétés,  sans  que 
personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur  mi- 
nistère. » 

M.  de  Lia  Roehefoaeaald-Uaneovrl.  Je 

crois  que,  pour  assurer  le  service  de  la  Bourse 
qui  finirait  subitement  demain,  il  faut  décréter 
que  les  fonctions  des  agents  de  change  actuels 
continueront  provisoirement  jusqu'au  1®'  de  mai. 

M.  Baiot.  U  me  semble  que  les  règlements  à 
porter  sur  cet  objet  sont  infiniment  simples.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  ordonner  l'impression  des 
articles  du  règlement  et  ajourner  à  samedi.  Je 
ne  vois  pas  comment  cet  intervalle  d'aujourd'hui 
à  samedi  pourrait  être  nuisible  à  quelque  opéra- 
tion de  commerce. 

M.  liO  C^oateaix  de  Cantelen  appuie  la  mo- 
tion de  M.  de  La  Rochefoucauid-Liancourt. 

M.  Delawlgne.  Je  proposerai  à  l'Assemblée,  en 
modifiant  la  proposition  de  M.  de  Liaocourt,  de 
décréter  firovisoirement  que  les  nouvelles  dispo- 
sitions  adoptées  n'auront  leur  effet  qu'après  la 
confection  du  règlement. 

H.  de  Mealllefl.  Pourquoi  attendrait-on  jus- 
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qu^au  rëfflement  pour  rendre  uoe  liberté  que  dous 
ITODS  déjà  décrétée  par  nn  décret  da  2  mars  ?  Ce 
décret  dit  précisément  que,  le  15  ayril,  les  agents 
de  change  seront  supprimés.  Dès  lors  nous  deman- 
dons Texécntion  ne  ce  décret.  Les  agents  de 
chanffe  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que 
d*apres  la  confiance  qui  leur  est  donnée.  Tout 
homme  demain  doit  avoir  le  droit  de  prendre 
des  patentes  et  d'exercer  ces  mêmes  fonctions. 
Le  public  s'adressera  à  ceux  qui  lui  inspireront 
le  plus  de  confiance.  Je  demande  que  ce  décret 
ait  sa  pleine  et  entière  exécution.  (AppUiudisse" 
menti  dans  les  tribunes.)  Toute  autre  marche 
favoriserait  encore  cet  agiotage  que  nous  avons 
tous  intérêt  de  détruire,  contre  lequel  on  a  si 
longtemps  réclamé;  et  j'ajoute  encore  qu'il  en 
doiU)Ierait  l'activité  {Applaudissements.) 

M.  Prieur  appuie  Topinion  de  M.  de  Noailles. 

M.  RoassUlen,  rapporteur.  Vous  ne  considé- 
rez que  la  Bourse  de  Paris;  mais  qu'arriverait-il 
aux  Bourses  de  Bordeaux  et  de  Marseille  si  vous 
établissiez  la  liberté  avant  le  règlement?  Il  en 
pourrait  résulter  les  plus  grands  inconvénients. 
{Applaudissements.) 

il  faut  préalablement  que  ces  nouveaux  agents 
se  pourvoient  de  patentes,  et  le  bureau  des  pa- 
tentes n*est  pas  encore  ouvert.  D'ailleurs  ce  serait 
jeter  dans  de  justes  alarmes  toutes  les  places  de 
commerce  de  l'Europe,  qui  ont  des  rapports  avec 
celle  de  Paris,  que  de  confier  pendant  quelques 
jours  les  changes  à  des  hommes  qui  ne  rempli- 
raient aucune  des  formalités  indispensables  pour 
l'exercice  de  cette  profession. 

H.  Anson.  J'ajoute  que  les  agents  de  change 
actuels  ont  des  patentes  provisoires  :  celles  en 
vertu  desquelles  ils  ont  exercé  jusqu'ici^  et  qu'on 
ne  contrevient  donc  pas  au  décret  qui  porte  qu'à 
compter  d'aujourd'hui  on  ne  pourra  exercer  sans 
patente,  si  on  laisse  exercer  provisoirement  les 
agents  actuels,  d'après  les  anciens  règlements. 

H.  Prienr.  On  pourrait  ajouter,  à  la  fin  de 
rarticle>  une  disposition  portant  que  l'ancien  rè- 
glement continuera  d*ètre  exécuté  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  nouveau. 

M.  Rousslllon,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
que  je  propose  pour  rarticle  2  : 

Art.  2. 

«  Conformément  à  l'article  7  du  décret  sur  l(;s 
patentes  du  2  mars  dernier,  il  sera  lihre  à  toutes 
personnes  d'exercer  la  profession  d'agent  et  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce,  tant 
de  terre  que  de  mer,  mais  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  règlements  qui  seront 
incessamment  décrétés,  sans  que  personne  puisse 
être  forcé  d'employer  leur  ministère  ;  et  cependant 
les  anciens  agents  de  change  continueront  d'exer- 
cer leurs  fonctions  conformément  aux  anciens 
règlements,  jusqu'à  lapromulgationdes  nouveaux 
rèelements,  qui  seront  incessamment  décrétés.  » 
{Adopté.) 

M.  Rovssllloii,  rapporteur.  Je  propose  main- 
tenant d'ajourner  à  la  séance  de  samedi  soir  la 
suite  de  la  discussion. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  le  PrésMeal  lève  la  séance  à  dix  heures. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  14  AVRIL  1791,   AU   SOIR. 

PÉTITION  des  courtiers  de  change  de  Pains 
à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Nous  gémissions  depuis  longtemps  sur  les 
abus  sans  nombre  que  laissaient  encore  subsister 
les  anciennes  institutions.  Pénétrés  de  la  sagesse 
de  vos  principes,  nous  attendions  avec  conhaoce 
une  loi  qui  rendit,  à  tous  les  citoyens,  la  faculté 
d'exercer  librement  toutes  les  fonctions  indus- 
trielles de  la  société.  Vous  vous  êtes  occupés  de 
cette  partie  importante  de  l'administration,  et 
vous  avez  décrété,  le  16  février  dernier  :  «  Qu'à 
«  compter  du  1"''  avril  procbain,  il  sera  libre  à 
«  toute  personne  d'exercer  telle  profession,  art 
c  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon,  après  s'être 
c  pourvue  d'une  patente,  en  avoir  acquitté  le 
«  prix,  suivant  le  taux  déterminé,  et  s'être  con- 
«  formée  aux  règlements  qui  pourront  être 
a  faits.  » 

Ce  décret  général  a  porté  nommément  sur  les 
agents  de  change  du  royaume. 

La  raison,  la  lustice,  qui  ont  présidé  à  cette 
restitution  des  aroits  naturels  des  citoyens,  or- 
donnaient à  ces  ci-devants  privilégiés  de  rentrer 
en  silence  dans  la  classe  commune;  mais  Tinté- 
rêt  personnel,  à  défaut  de  motifs,  leur  a  suggéré 
des  prétextes  pour  demander  la  continuation  de 
leurs  fonctions  exclusives. 

Ils  ont  dit  que  la  liberté  accordée  à  tous  les 
citoyens  de  prendre  une  patente  d'agent  du  com- 
merce allait  ouvrir  la  porte  au  brigandage  dans 
les  affaires. 

Gomme  s'il  était  bien  clairement  prouvé  que 
la  probité  n'eût  trouvé  d'asile  que  dans  la  cir- 
conscription de  leurs  membres  et  que  le  règle- 
ment sévère  réclamé  ne  pût  prescrire  de  meil- 
leures conditions  pour  être  admis,  que  celles 
portées  par  leurs  statuts  particuliers. 

Us  ont  dit  qu'un  nombre  déterminé  était  in- 
dispensable, c  est-à-dire  qu'un  privilège  exclusif 
était  nécessaire  pour  présenter  une  base  à  lu 
confiance. 

Gomme  si  la  confiance  qui  s*établit  par  un 
individu  dans  un  autre  pouvait  jamais  être  com- 
mandée; comme  s'il  n'était  pas  déjà  malheureu- 
sement trop  constaté  que  plusieurs  de  ces  pri- 
vilégiés, qui  se  croient  exclusivement  dignes  de 
connance,  ont  failli  pour  une  somme  de  près  de 
60  millions,  depuis  b  ans,  époque  de  leur  créa- 
tion. 

Ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  bien  se  soumettre 
à  une  élection,  mais  qu'en  adoptant  ce  mode 
les  électeurs  8eruit;nt  pris  seulement  dans  les 
banquiers,  marchands  en  gro^  ou  notaires,  et 
avec  la  clause,  que  le  quart  de  voix  serait  suffi- 
sant pour  les  rendre  admissibles  et  que  les  autres 
prétendants  ne  pourraient  l'être  qu'à  la  inajorité. 

Gomme  si  le  citoyen,  fort  de  sa  bonne  conduite 
dans  l'état  qu'il  a  exercé,  ne  devait  pas  se  pré- 
senter avec  la  sécurité  qui  défie  les  récusations, 
et  si  au  contraire  le  candidat,  qui  ne  peut  encore 
avoir  que  la  présomption  en  sa  faveur,  n'était 
pas,  par  cela  seul,  dans  uoe  position  à  mériter 
plus  d'indulgence. 

Ils  ont  dit  que  le  défaut  de  secret  dans  les 
négodationfl,  robligation  réclamée  par  noua  de 
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nommer  les  parties  contractantes  était  un  moyen 
de  nuire  au  succès  de  quelques  8i)éculations. 

Comme  si  la  loi  qui,  sous  Tancien  régime,  les 
a  autorisés  à  marcher  dans  Tombre,  pour  favori- 
ser les  coupables  manœuvres  des  ministres  des 
Onances,  pouvait  coniiouer  d'exister,  par  la  con- 
sidération de  quelques  intérêts  particuliers  lors- 
que tous  vos  travaux  cherchent  partout  la  lu- 
mière, et  s'opposent  d'une  manière  si  évidente  à 
tout  ce  qui  peut  alimenter  cet  agiotage  effréné, 
qui  est,  depuis  6  ans,  le  fléau  du  commerce  et  de 
nos  manufactures. 

Nous  ne  taririons  pas,  Messieurs,  s'il  fallait 
réfuter  en  son  entier  la  doctrine  inconstitution- 
nelle des  agents  de  change  sur  Torganisation 
future.  Il  vous  sufhra  d'analyser  les  étonnants 
paradoxes  qu'ils  viennent  de  hasarder  pour  juger 
du  ridicule  de  leurs  prétentions.  Mais,  c  est  moins 
ces  ci-(ievants  privilégiés  que  nous  entreprenons 
de  combattre,  que  les  droits  de  tous  les  citoyens 
que  nous  venons  réclamer.  Gardez-vous  de  croire, 
surtout,  que  nous  nous  laissions  ici  guider  par 
cet  intérêt  vil  et  personnel  qui  détruit  la  frater- 
nité et  sollicite  Tinjustice.  Non,  Messieurs!  Si  un 
tel  sentiment  avait  pu  jamais  trouver  accès  au- 
près de  nous,  apologistes  éhontés  de  l'égoïsme 
des  agents  de  changi;,  nous  eussions  demandé 
avec  eux  une  fixation  de  nombre  dans  lequel 
votre  équité  n'aurait  pu  se  dispenser  de  nous 
confondre.  Mais  il  s'agit  d'un  plus  grand  objet.  En 
entrant  dans  la  carrière,  nous  demandons  qu'elle 
soit  ouverte  à  tous  ceux  qui  voudront  la  par- 
courir. L'administration  économique  et  sévère 
que  votre  sagesse  vient  d'établir  dans  les  impôts 
et  les  perceptions,  va  livrer  à  l'oisiveté,  et  peut- 
être  à  l'indigence,  un  grand  nombre  de  nos 
concitoytns.  Votre  justice  ne  vous  permettra  pas 
de  leur  interdire  une  profession  que  vous  avez 
rendue  libre  comme  toutes  les  autres;  si  elle 
cessait  de  Têtre,  alors  toutes  les  corporations 
viendraient,  sous  des*prétextes  aussi  spécieux, 
et  tout  aussi  peu  fondés  que  ceux  des  agents  de 
change,  réclamer  les  privilèges  que  vous  avez 
anéantis.  Vous  avez  senti  qu'il  suffisait,  pour  pa- 
rer aux  inconvénients  de  celte  liberté,  de  faire 
de  sévères  règlements  de  police  pour  les  profes- 
sions qui  en  sont  susceptibles. 

Nous  joi^'UODS  h  cette  pétition  un  projet  de 
règlement  qui  vous  manifestera,  d'une  (manière 
plus  positive,  la  sévérité  de  nos  principes  et 
la  pureté  de  nos  intentions. 

PROJET  DE  RÈGLEMENT. 

Titre  1". 

Admission  des  citoyens  à  La  profession  d'agent 

de  commerce. 

Art  t".  A  compter  du  1.")  avril  prochain,  con- 
formément au  décret  sur  les  patentes  du  16  fé- 
vrier 17U1,  il  sera  libre  à  toute  personne  d'exer- 
cer la  profession  d'agent  de  commerce,  en  se 
conformant  à  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

Art.  2.  Celui  qui  aura  obtenu  une  patente  se 
retirera  par-ilevant  le  président  du  tribunal  de 
commerce  pour  v  prêter  serment. 

Art.  3.  Le  grcflier  de  ce  tribunal  lui  délivrera 
une  expédition  de  sa  prestation  de  serment, 
qu'il  sera  tenu  de  produire  à  la  commune  pour 
y  justifier  qu'il  a  rempli  cette  formalité. 

Art.  4.  Il  y  aura  à  la  Bourse  uo  tableau  sur 
leqael  seront  ioBcrits  «  par  ordre  alphabétique, 


les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  seront  pourvus 
de  patentes. 

Titre  II. 

Obligation  à  remplir  par  les  agents  de  commerce 
dans  Vexercice  de  leur  profession. 

Art.  1^'.  Il  est  défendu  aux  agents  de  com- 
merce, sous  peine  de  destitution,  d'arrêter  en 
leur  nom  et  de  liquider  par  eux-mêmes  aucune 
opération,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis  par 
les  parties. 

Art.  2.  Lorsqu'ils  auront  fait  une  négociation, 
ils  donneront  aux  parties  contractantes,  un  ar- 
rêté dans  chacun  desquels  seront  mentionnés  les 
noms,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  qui  se 
connaissant,  pourront  terminer  ensemble  leur 
opération. 

Art.  3.  Les  agents  de  commerce  seront  tenus 
d'avoir  chacun  un  registre-journal  en  papier 
timbré,  dont  chaque  feuillet  sera  coté  et  paraphé 
par  un  des  juges  du  tribunal  de  'commerce.  Ce 
registre  sera  destiné  à  recevoir,  jour  par  jour,  et 
dans  la  forme  la  plus  exacte,  toutes  leurs  opéra- 
tions. 

Art.  4.  Au  moyen  du  serment  ci-dessus  requis, 
il  sera  ajouté  foi  aux  déclarations  des  agents  de 
commerce.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  re- 
fuser, soit  aux  juges,  soit  aux  négociants  inté- 
ressés, l'exhibition  et  même«  au  besoin,  la  com- 
pulsion  de  leurs  registres. 

Art.  5.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitu- 
tion, négocier  aucun  effet,  lorsqu'il  se  trouvera 
cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait  dé- 
clarée. 

Art.  6.  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine, 
d'endosser  aucun  effet,  on  d'en  donner  leur 
aval.  Ils  seront  seulement  tenus  de  certifier  la 
vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de 
change  ou  billets  négociés. 

Titre  III. 

Police  de  la  Bourse, 

Art.  l*^  La  Bourse  sera  ouverte  tous  les  jours, 
excepté  les  fêtes  et  dimanches,  depuis  midi  jus- 
qu'à une  heure  ;  et  c'est  pendant  la  durée  de  ce 
temps  seulement  qu'il  est  permis  aux  agents  de 
commerce  d'y  traiter  des  négociations  et  d'en 
faire  constater  le  cours. 

Art.  2.  L'emplacement  connu  à  la^Bourse  sous 
le  nom  de  parquet  est,  à  compter  du  15  avril  pro- 
chain, supprimé. 

Art.  3.  Il  sera  envoyé  chaque  jour,  pendant  la 
tenue  de  la  Bourse,  une  garde  qui  se  tiendra  au 
dehors,  et  n'obéira  qu'à  la  inquisition  des  com- 
missaires dont  il  sera  ci-après  fait  mention. 

Art.  4.  Toute  opération  laite  à  la  Bourse  devra 
être  terminée  avant  l'ouverture  de  la  Bourse 
suivante,  passé  le<iuel  délai  la  partie  lésée  sera 
reçue  à  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  faire  prononcer  les  dommages  et 
intérêts  qu'elle  pourra  avoir  à  réclamer. 

Art,  5.  Il  sera  nommé  4  crieurs  jurés,  dont  les 
fonctions  seront  d'annoncer*,  à  hante  voix ,  les 
cours  qui  leur  seront  successivement  donnés  par 
les  agents  de  conmierce,  et  de  les  inscrire  en- 
suite sur  un  tableau  ostensible^  destiné  à  cet 
Qsage* 
I     Art.  6.pi  fiera  pareiUemeQt  nominé  deox  com*- 
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missaires  qui,  pendant  la  durée  de  la  Bourse, 
veilleront  au  bon  ordre  et,  à  la  lin  de  chacune 
déciles,  établiront,  d'après  le  relevé  qu'ils  feront 
du  tableau,  de  conceri  avec  deux  agents  de  com- 
merce vérificateurs,  les  différents  cours  qui  au- 
ront eu  lieu  bur  chacun  des  effets  négociés. 

Art.  7.  Ghs  deux  agents  de  commerce  vérifica- 
teurs feront  ce  service  par  semaine,  suivant  leur 
ordre  d'inscription  sur  le  tableau. 

Art.  8. 11  sera  envoyé,  chaque  jour,  à  la  muni- 
cipalité et  au  tribunal  de  commerce ,  une  cote 
souscrite  des  connaisi^ances  et  des  agents  de 
commerce  vérificateurs  de  semaine,  afin  que  Tune 
et  l'autre  de  (es  administrations  puissent  y  re- 
courir au  besoin. 

Art.  9.  La  municipalité  sera  essentiellement 
chargée  de  surveiller  tes  opérations  des  agents  de 
commerce,  et  elle  dénoncera  au  tribunal,  pour  y 
être  jugées  celles  qui  pourraient  présenter  quel- 
que provocation  ou  quelque  délit. 

Art.  10.  Les  noms  des  agents  de  commerce 
contre  lesquels  la  peine  de  destitution  avait  été 
prononcée  seront  inscrits  sur  un  tableau  parii- 
culier  à  la  Bourse,  afin  que  le  public  prévenu  ne 
8oit  plus  exposé  à  de  nouveaux  dangers  en  se  ser- 
vant de  leur  ministère. 

Observations 

sur  le  secret  dans  les  négociations ^  réclamé  par 

les  agents  de  change, 

Paris  est  la  seule  ville  de  FEurope  où  Pagent 
de  change  soit  autorisé  par  la  loi  à  ne  pas  nom- 
mer son  vendeur  et  son  acheteur,  et  à  liquider 
par  lui-même  toutes  les  opérations  qu'il  négocie. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  que  cette  faculté 
d'ensevelir  les  négociations  dans  le  secret  est  le 
moyen  le  plus  efticace  dont  on  ait  pu  se  servir 
pour  ouvnr  la  porte  à  tous  les  abus.  11  s'ensuit 

aue  ragent  de  change  peut,  contre  les  principes 
e  son  institution  :  1**  être  intéressé  dans  les  af- 
faires et  môme  en  négocier  pour  son  propre 
compte;  2''  bénéficier  sur  le  prix  des  opérations 
qui  lui  sont  confiées,  en  accusant  faussement 
celui  auquel  il  a  vendu  ou  acheté;  ^"^  favoriser 
les  accaparements  et  l'agiotage,  sans  qu'on  puisse 
constater  ses  manœuvres;  4*'  enfin,  prêter  sou 
ministère  au  premier  venu,  avec  la  sécurité  de 
ne  pouvoir  être  recherché  par  la  loi. 

On  ne  peut  entendre  l'énumération  de  toutes 
ces  monstruosités  légales,  sans  se  sentir  pressé 
par  la  curiosité  de  connatire,  sinon  le  mutif  rai- 
Fonoable,  au  moins  le  prétexte  qui  a  pu  engager 
l'ancien  gouvernement  à  légitimer  ce  renverse- 
ment de  l'ordre  et  des  principes.  Nous  allons 
faiie  paraître  cette  cause  ténébreuse  au  grand 
jour. 

Dans  les  temps  où  4a  volonté  ministérielle  avait 
usurpé  les  d'oits  du  peuple,  plusieurs  circons- 
tances, embarrassantes  pour  rËtat,  ont  souvent 
déterminé  les  contrôleurs  généraux  des  finances, 
soit  à  donner  aux  emprunts  une  plus  grande 
extension  que  celle  portée  par  les  édita  de  créa- 
tion, soit  à  procurer  au  crédit  public  une  éléva- 
tion que  les  circonstances  paraissaient  lui  re- 
fuser. 

Dans  le  premier  cas,  le  Trésor  royal  chargeait 
les  agents  de  change  de  vendre  des  effets  frau- 
duleux, puisqu'ils  étaient  hors  des  limites  de  la 
création.  Di&ns  le  secoad,  au  contraire,  on  leur 
donnait  ordre  d'acheter  sur  la  place  joBqa'à  ce 
quJ«  Grtdit  Badoiiai  «ftt  atMal  le  pomtoù  l'on 


avait  intention  de  le  porter.  Dans  les  deux  cas, 
il  fallait  nécessairement  dispenser  l'agent  de 
nommer  son  vendeur  et  son  acheteur,  parce  que 
ces  opérations  ne  pouvant  jamais  être  avouées 
par  les  ministres,  elles  auraient,  par  la  publicité, 
produit  l'effet  contraire  à  celui  qu'on  était  pro- 
posé. 

Il  fut  donc  inévitable  d'avoir  recours  à  une  loi 
qui  autorisât  les  a^'ents  dechnnge  à  ne  pas  nom- 
mer les  parties  contractantes. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  ne  voulons  plus 
nous  abuser  sur  la  position  de  nos  finances  et 
que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  désor- 
mais la  plus  grande  clarté  y  serait  répan  lue  et 
qu'il  en  serait  donné  connaissance  à  tous  les  ci- 
toyens par  la  voie  de  l'impresqon,  il  n'est  plus 
de  considération  qui  puisse  militer  en  faveur  de 
cette  étrange  loi,  qui  ne  formerait  plusqu'nne  dis- 
parate inexplicable  avec  les  principes  de  votre 
Constitution. 

11  est  encore  un  autre  abus  qui  sollicite  Tobli- 
gation  aux  agents  de  change  de  nommer  leurs 
vendeurs  et  leurs  acheteurs,  c'est  celui  établi  par 
l'usage  où  ils  sont  d'arrêter,  en  leur  nom  et  pour 
leur  compte,  des  négociations  de  papier  sur 
l'étranger  et  sur  Paris.  Le  plus  souvent  l'agent 
qui  termine  ainsi  une  opération,  dans  le  dessein 
toujours  de  bénéficier  sur  le  prix,  n'a  pas  en 
propriété  le  dixième  de  la  valeur  de  l'objet  ar- 
rêté. 11  demande  en  conséquence  un  délai  po'ir 
payer.  Si  au  moment  où  ce  délai  est  prés  d'expi- 
rer, il  ne  voit  pas  à  négocier  son  papier  au  prix 
qu'il  a  consenti;  pressé  par  la  nécessité  de 
ftayer  à  1  époque,  il  le  propose  à  toutes  condi- 
tions; il  fait  ainsi,  sans  que  le  négociant  puisse 
s'en  douter,  tomber  son  crédit  en  profanant  sa 
signature. 

Toutes  ces  considérations  se  réuniss^mt  pour 
faire  prononcer  que  les  agents  de  com- 
merce soient  tenus  a  l'avenir  de  nommer  leurs 
vendeurs  et  leurs  acheteuÂ  sous  peine  de  desti- 
tution de  leurs  foictions. 

Signé  :  J.-E.  SxY,  président. 
J.-B.  Savy,  secrétaire. 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  14  AVRIL  1791,  AU  SOIR. 

PROPOSITION  INUTILEMENT  FAITE  PAR  M.  Dnval 
d'Eprémesnii  a  L'AssemBLÉE,  dans  la  séance 
du  matin ^  Le  28  mars  1791,  suivie  d'un  aperçu 

DE    l'opinion    qu'il    AURAIT    PRONONCÉE,     s  il 

avait  eu  la  liberté  de  la  parole,  (Inviolabilité  de 
la  personne  du  roi). 

(Déposée,  suivant  mon  usage,  chez  M.  Dufoul- 
leur,  notaire,  rue  Montmartre. 

La  discussion  était  fermée.  Il  fallut  donc  me 
contenter  de  lire,  à  la  tribune,  le  projet  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée,  oui  le  rapport  de  son  comité 
«  de  Constitution,  sur  le.^  articles  3  et  8  du  pro- 
«  jet  de  décret  concernant  la  résidence  des  fonc- 
«  tionnaires  publics,  reconnaît  et  déclare,  • 

(  Je  prie  qu'on  remarque  ces  expressions,  re- 
eanmAiei  déelare,  al  non  pas  décrète.) 

«  Qua  Ia  persoime  da  roi  esineréef  inviolable 
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c  exempte  de  toute  juridiction,  dans  tous  les  temps, 
c  dans  tous  les  cas,  sans  aucune  exception  : 

«  Que  nulle  puissance,  eût-elle  pour  appui  la 
«  volonté  du  roi  lui-même,  ne  peut  déclarer 
c  cette  personne  sacrée,  justiciable; 

«  Que  tout  acte  qui  dérogerait  à  ce  principe, 
«  directement  ou  inuirectemi'nt,  serait  un  crime, 
«  et  de  la  part  de  ceux  f|ui  l'auraient  proposé,  et 
«  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  décrété; 

«  Que  toute  supposition  qui  tendrait  à  provo- 
«  quer  la  moindre  peine  sur  la  tête  royale,  ue 
«  peut  sortir  que  de  la  bouche  d'un  insensé  ou 
0  d'un  factieux  ; 

«  Que  tout  projet  de  loi,  dans  lequel  sont  ap- 
'>  pliquécs,  à  la  personne  du  roi,  des  expressions 
«  irrevérentes  et  des  dispositions  pénales,  blesse 

<  à  la  fois  les  principes  essentiels  de  toute  mo- 
»  niirchie,  les  règles  distinct ives  de  la  monar- 
«  chie  française,  les  sentiments,  les  ordres,  les 

<  plus  chers  de  la  nation,  les  décrets  même,  ou 
«  plutôt  les  déclarations  formelles  de  i'Âs- 
»  semblée  : 

«  En  conséquence,  TAsserablée  déclare  qu'elle 
«  n'entend  point  délibérer  sur  les  actes  dont  il 
«  s'apt,  et  qu'elle  en  improuve  la  proposition.  » 

Telle  est,  sur  cette  matière,  ma  profession  de 
foi  :  tel  est  le  projet  de  déclaration  que  j'ai 
porté  à  la  tribune;  on  ne  saurait  plus  mal  réus- 
sir. Cependant  j'observerai  que  la  majorité,  mieux 
conseillée,  s'est  désistée  de  l'article  fatal,  qui, 
dans  le  projet  du  25  février,  enchaînait  telle- 
ment la  personne  du  roi  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  que  le  monarque  était  déchu  du 
trône,  s'il  s'en  éloignait.  Il  est  vrai  que  le  dé- 
cret du  28  mars  fixe  la  résidence  de  la  personne 
royale  à  vingt  lieues  au  plus  loin  de  la  légis- 
lature. 

Mais  ils  n'ont  point  osé  aggraver  cette  proposi- 
tion^assez  étrange  en  elie-méme,  i>ar  la  déclara- 
tion, ou  seulement  par  la  menace  d'aucune  peine. 

A  l'égard  de  l'hypothèse  d'un  souverain  sortant 
du  royaume,  et  refusant  d'y  rentrer  sur  la  pro- 
clamation (lu  Corps  législatif,  si  la  discussion 
n'eût  pas  été  fermée,  toujours  fidèle  à  mon  prin- 
cipe, que  l'Âspemblée  était  sans  pouvoir,  môme 
apparent,  non  seulement  pour  décider,  mais 
pour  traiter  la  question,  après  avoir  état)li,  ou 
plutôt  rappelé  en  peu  de  mots  son  évidente  Im- 
compétence,  je  mt»  serais  permis  de  parcourir 
avec  la  même  rapidité  les  contradictions  et  les 
dangers  que  présentait  cette  hypothèse  à  tous  les 
esprits  JDStes.... 

«  iSi  le  roi,  qu'on  suppose  devoir  sortir  de  son 
»  royaume  pour  trahir  ou  combattre  la  nation, 
«  est  le  plus  fort,  aurais-je  dit,  la  proclamation 
«  du  Corps  législatif  ne  fera  que  l'irriter,  s'il  doit 
«  manquer  de  res^source-,  suyez  sûrs,  Mt^ssieurs, 
«  qu'il  saura  le  prévoir  et  ne  sortira  pas.  Le  voyez-  ' 
«  vous  ave-.^M.  Pttiun,  revenant  à  la  tête  d'une 
«•  armée  aguerrie  ei  bie  i  disciplinée?  Cr>»yez-vou8 
«  que  vus  t^uccesrcurs  en  seraient  embarrassés, 
«  et  gardez-vous  de  rendra  leur  |î0sitiuu  plus 
f  fùcheuFe  par  une  loi  indiscrète,  qu'ils  seraient 
«  également  en  peine  de  soutenir  et  d'abandon- 
<«  ner.  Je  vous  conseille  donc  de  vous  en  reposer 
a  sur  leur  [)rudence.  En  uu  mot,  le  roi  dont  il 
-  s'agit  sera-t-il  défait?  Vos  décrets  sont  super- 
«  flus.  Sera-t-il  victorieux  ?  Que  deviendront,  et 
c  vos  décrets  et  la  législature?  Mais  puisqu'on 
«  attaque  le  trône  par  des  hypothèses,  il  m'est 
••  bienoermis  d'en  faire  une  pour  le  défendre. 
«  Bu  1%6,  les  Etats  de  Paris  s'élevèrent,  vous  le 
c  savez.  Messieurs,  contre  l'autorité  du  roi  dans 
«  sa  persouae  et  dans  ses  cours.  Noos  ne  les  dé- 
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signons  jamais  au  Parlement  que  sous  le  nom 
des  Etats  séditieux.  L'aHsemblée  de  Troyes  en 
1419  alla  plus  loin.  Elle  poussa  l'audace  jus- 
qu'à violer  la  loi  de  l'hérédité.  Elle  approuva 
ce  fameux  traité  de  Troyes  qui  plaçait  sur  le 
trône  le  roi  d'Angleterre,  et  que  le  Parlement 
de  Paris  refusa  constamment  d'enregistrer, 
action  héroïque  qui  valut  la  mort  à  plusieurs 
de  ses  membres,  la  dispersion  de  tout  le  corps, 
mais  qui  sauva  la  couronne  à  Charles  VII. 
«  Que  le  passé  nous  apprenne,  Messieurs,  à  lire 
dans  l'avenir.  Je  suppose  qu'un  siècle  moins 
heureux  que  le  nôtre  voit  naître  une  Assem- 
blée parjure,  factieuse,  soudoyant  une  armée 
de  brigands  pour  effrayer  le  roi,  pour  Tenchat- 
ner,  pour  lui  dicter  toutes  ses  réponses,  pré- 
voyants, comme  vous  l'êtes,  voudriez-vous, 
Messieurs,  ménager  dans  vos  décrets  des  pré- 
textes et  des  moyens  à  la  rébellion  de  celte 
folle  mais  puissante  législature?  N'en  croyez 
pas  non  plus  le  rapporteur  de  votre  comité  de 
Constitution,  qui  voudrait  vous  persuader  que 
son  travail  est  le  fruit  du  plus  vif,  du  plus  pur, 
du  plus  respectueux  attachement  pour  la  per- 
sonne du  roi.  Bn  vérité  cette  ironie  de  M.  Thou- 
ret  est  trop  amère.  Dire  au  roi  qu'un  décret  qui 
peut  coûter  la  liberté  ou  la  couronne  à  l'un  de 
ses  petits-tils  est  la  meilleure  preuve  qu'on 
puisse  lui  donner  de  respect  et  d'amour,  c'est 
un  abus  de  la  parole,  si  hardi  en  même  temps 
et  si  bizarre,  qu'on  est  forcé  de  croire  que  le 
règne  des  empiriques  n'est  point  passé,  quoi- 
qu'on ait  dit  le  môme  M.  Thouret. 
<  Il  vous  a  parlé,  Messieurs,  de  fausses  pro- 
priétés et  de  faux  talents.  Fausses  propriétés! 
je  m  sais  ce  une  c'est,  si  par  ces  termes  on 
n'entend  pas  des  propriétés  envahies  par  la 
force,  de  quelaue  masque  qu'elle  se  couvre. 
Faux  talents  !  Il  en  existe.  On  les  reconnaît  aa 
très  facile  et  très  funeste  arrangement  de  cer- 
tains mots  sonores  pompeusement  insignifiants, 
mis  en  opposition  avec  les  principes  les  plus 
familiers  de  toute  morale,  de  toute  religion,  de 
toute  société,  lorsqu'il  s'assit  non  de  convaincre 
les  gens  de  bien,  mais  d'égarer  la  multitude. 
On  vous  traite  comme  elle.  Oui,  Messieurs,  vos 
orateurs  parlent  à  l'Assemblée  comme  à  la  mul- 
titude, dont  ils  savent  que  la  confiance  tient  de 
l'aveuglement. 

u  En  effet  ne  faut-il  pas  compter  sur  l'aveugle- 
ment d'une  Assemblée  pour  oser  lui  soutenir, 
comme  a  fait  le  rapporteur  de  votre  comité  de 
Constitution^  qu'un  roi,  privé  du  trône,  n'a  pas 
cessé  d'être  mviolable;  que  la  loi  qui  le  dépose 
ne  le  juge  pas,  et  que,  toujours  le  maître  d'é- 
viter uu  d'encourir  Tapplicaiion  de  cette  loi,  il 
n'est,  en  dernière  analyse,  justiciable  que  de 
lui-même? 

u  Je  le  demande,  est-ce  ainsi  qu'on  raisonne 
avec  des  hommes  qu'on  respecte?  Le  même 
rapporteur  vous  donnait-il  encore  une  preuve 
d'estime,  Lorsqu'à  vos  yeux  il  confondait  dans 
le  chaos  de  ses  sophismes,  l'hérédité  du  trône 
et  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi?  Ne  sont- 
ce  pas  deux  vérités,  analogues  sans  doute,  mais 
tout  à  fait  indépendantes  rune  de  l'autre?  L'hé- 
rédité du  trône  est  un  établissement  politique; 
en  France,  il  est  irrévocable.  L'inviolabilité  des 
monarques  est  un  de  leurs  attributs  essentiels. 
Partant,  il  est  inhérent  à  leur  personne.  Que  le 
trône  soit  électif^  qu'il  soit  héréditaire,  si  le 
roi  n'est  pas  inviolable,  il  n'est  pas  roi.  Me 
trompai-je,  Messieurs,  il  me  semble  que  ces 
idées  sont  nettes,  et  ces  vérités  sensiblei.  Je  iei 
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«  oppose  à  toutes  les  paroles  de  H.  Thouret;  je 
«  soutiens...  » 

Mais  pourquoi  m'étendre  ici  sur  ce  que  j'aurais 
dit  à  rAesemolée.  ëq  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour 
indiquer  le  caractère  et  la  marche  de  mon  opi- 
nion. Mes  principes  une  fois  établis,  on  est  sûr 
des  conséquences.  Principes  et  conséauences,  je 
soumets  tout  à  l'examen  religieux  des  fidèles 
amis  de  la  monarciiie  et  de  la  liberté. 

Au  reste,  si  j*avais  reconnu  dans  l'Assemblée 
cette  puissance  dont  elle-même  s'est  revêtue, 
j'aurais  conclu  en  l'invitant  à  décréter  Tusage, 
fréquemment  observé  par  nos  souverains,  de  ne 
pas  s'absenter  du  royaume  sans  nommer  un  ré- 
gent. Je  n'aurais  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
que  celte  nomination  appartenait  essentiellement 
au  roi  et  qu'on  ne  pouvait  la  régler  ni  par  le 
droit  du  sang,  ni  parla  voie  d'élection,  sans  com- 
promettre également  la  sûreté  du  monarque  et 
la  tranquillité  de  l'Etat. 

Nos  pères  l'avaient  senti.  Mais  le  moyen  d'in- 
voguer  leur  sagesse  au  milieu  d'une  Assemblée 

a  ni  rougirait  de  ne  pas  dédaigner  tous  les  mo- 
èles.  comme  elle  frémirait  de  ne  pas  exercer 
tous  les  pouvoirs!  Cette  majorité  superbe  et  cré- 
dule, à  qui  ses  chefs  ont  persuadé  qu'elle  était  le 
flambeau  de  l'univers  et  l'arbitre  de  nos  desti- 
nées futures,  ne  m'eût  jamais  laissé  le  temps  de 
lui  prouver  qu'il  suffirait,  pour  avoir  de  bonnes 
lois,  de  recueillir  dans  nos  annales  les  principes 
et  les  exemples,  qu'elle  méprise  ou  qu'elle  ignore. 

Signé  :  DUVAL  D'EPRÉMESNIL. 

Paris,  ce  14  avril  1791. 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  vendredi  15  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  l£s  secrétaires.  La  multiplicité  des 
adresses  ne  m'a  pas  permis  de  finir  la  rédaction 
du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir.  Je 
crois  toutefois  indis|)ensat)le  et  urgent  pour  l'in- 
térêt du  commerce  de  lire  dès  maintenant  le 
décret  rendu  sur  les  agents  de  change.  {Marques 
d*  assentiment,) 

(Lecture  est  faite  de  rc  décret  dans  les  termes 
adoptés  dans  la  séance  d'hier  au  soir  et  sa  rédac- 
tion est  approuvée  par  l'Assemblée.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification.  M.  Rous- 
selet,  député  de  Provins,  sollicite  un  congé  de 
8  jours.  Celte  demande  a  été  examinée  par  le 
comité  de  vérification  qui  a  reconnu  le  bien  fondé 
des  motifs  invoqués.  Nous  vous  proposons,  en 
conséquence,  d'accorder  le  congé  .demandé  par 
M.  Rousselet. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  d'Ailly,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  11  vous  a  été  fait,  il  y  a  quelque  temps, 
un  rapport  tendant  à  vous  demander  différ^-nles 
sommes  pour  les  dépenses  courantes  du  Trésor 
public;  ce  rapport  est  imprimé  et  il  est  instant 
de  le  mettre  à  Vordre  du  jour. 

(i)Goit«  séuee  «tt  inooo^èto  u  MonUemr. 


L'Assemblée  craignant,  au  moment  où  il  fut 
présenté,  que  dans  l'administration  des  deniers 
publics  il  ne  vint  encore  se  glisser  des  abus 
comme  ceux  qu'elle  avait  déjà  détruits,  et  fati- 
guée de  ces  éternelles  demandes  de  fonds,  ne 
voulut  pas  accorder  tout  ce  que  le  comité  des 
finances  voulait  à  cette  dernière  époque»  elle  crut 
suffisant  de  donner  au  Trésor  public  la  somme 
de  20  millions.  Aujourd'hui  cette  somme  est 
entièrement  dépensée,  et  l'ordonnateur  réclame 
de  nouveaux  secours. 

Je  propose  d'ajourner  à  dimanche  le  rapport 
des  détails  et  des  comptes  que  l'Assemblée  doit 
connaître  avant  d'accorder  cette  demande;  mais, 
en  attendant,  comme  il  ne  faut  pas  exposer  le 
Trésor  public  à  manquer  et  atténuer  la  confiance 
publique  je  crois  qu'il  est  convenable  d'accorder 
provisoirement  une  somme  de  10  millions. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport 
sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  diman- 
che, et  qu'en  attendant  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire versera  un  fonds  de  10  millions  dans  le 
Trésor  public.) 

M.  lioyA.  Plusieurs  affaires  relatives  à  des  pri- 
vilèges dont  jouissait  la  ville  de  Sarlat  ont  occa- 
sionné dans  cette  ville,  lors  de  l'élection  des 
députés  pour  la  convocation  aux  états  généraux, 
des  divisions  entre  les  citoyens  et  les  officiers 
municipaux.  Le  détail  de  ces  dissensions  a  été 
consigné  dans  le  procès  verbal,  lequel  a  été  dé- 
posé au  greffe  du  district. 

Mais,  depuis  la  Révolution,  les  citoyens  de  cette 
ville  s'étant  réunis  ont  manifesté  le  aésir  de  faire 
disparaître  ces  traces  de  discorde,  ils  ont  adressé 
à  cet  effet  une  pétition  à  l'Assemblée  lui  deman- 
dant de  les  autoriser  à  retirer  du  greffe  cette 
pièce  dont  l'anéantissement  calmerait  les  esprits. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  l'autorisa- 
tion que  la  municipalité  de  Sarlat  sollicite. 

M.  d'André.  La  proposition  qui  est  faite  à 
l'Assemblée  renferme  une  injustice  ou  du  moins 
une  irrégularité  choquante;  il  est  nécessaire  d'a- 
voir des  notions  certaines  sur  les  faits  avant  de 
prononcer. 

M.  Boache  appuie  l'opinion  de  M.  d'André. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Loys. 

(L'Asseral)lée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  comité  des  rapports.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Le  district  de  Chàteau-Chinon,  département  de 
la  Nièvre,  demande  à  louer  la  maison  des  capu- 
cins de  cette  ville  pour  y  placer  le  corps  adminis- 
tratif de  cette  ville  et  le  tribunal. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  demande  l'au- 
torisation de  louer  le  premier  et  le  deuxième 
étage  de  la  partie  du  collège  de  Ctermont  autre- 
fois occupé  par  l'administration  provinciale  d'Au- 
vergne. 

D'autre  part,  les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer  exposent  qu'ils  se  sont 
provisoirement  établis  dans  le  presbytère  de  la 
paroisse,  mais  que  dans  ce  bâtiment  ils  sont  con- 
tinuellement exposés  aux  réclamations  des  pa- 
roissiens, sur  le  préjudice  que  les  allées  et  venues 
du  public  font  aux  escaliers  et  planchers. 

11  faut  donc  quitter  le  presbytère;  mais  où 
ira  le  district,  où  s'établira-t-il,  aiusi  que  le  tri- 
bunal ?  U  demande  d'être  autorisé  à  acquérir  la 
maison  des  carmes. 
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Un  de  vos  décrets  ordonne  au  comité  depréférer 
en  général  les  loyers  aux  acquisitions, 

ùi  résolution  définitive  de  votre  comité  est  de 
ne  plus  proposer  à  l'Assemblée  des  décrets  d'au- 
torisation d'acquérir  que  pour  quatre  districts 
par  département,  c'est-à-dire  pour  ceux  qu'il  lui 
paraîtra  évidemment  impossible  de  ne  pas  con- 
server. Cette  mesure  paraîtra  dure,  sans  doute,  à 
plusieurs  corps  administratifs  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Normandie.  Mais,  d'un  côté,  il  ne  faut 
pas  voir  la  France  dans  la  Normandie  et,  de  Tau- 
tre,  une  autorisation  de  louer  n'est  nullement 
une  interdiction  d'acquérir  dans  le  cas  où  le 
corps  administratif  serait  conservé.  Gela  ne  pré- 
jage  rien  sur  son  existence  future  ni  sur  sa  sup- 
pression. Une  considération  devant  laquelle  tout 
se  tait,  c'est  que  les  administrés  des  districts 
supprimés  auraient  en  dernier  terme  une  double 
charge  à  supporter  jusqu'au  moment  de  la  re- 
vente qui  pourrait  ne  pas  être  prompte  et  se  faire 
avec  perte. 

Un  sage  a  dit  :  Dans  le  doute  abstiens-toi  i  voilà 
le  code  de  votre  comité. 

Voici  en  conséquence  les  trois  décrets  que  le 
comité  d'emplacement  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter ;  ils  n  éprouveront  sans  doute  aucune  dif- 
ficulté : 

Premier  déci'et» 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Ghàieau-Gbinon,  département  de  la 
Nièvre,  à  louer,  aux  frais  des  administrés  et  à 
dire  d'experts,  la  maison  des  capucins  de  cette 
ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict et  le  tribunal  ;  excepte  néanmoins,  de  la 
présente  permission,  de  louer,  les  jardins  et  au- 
tres terrains  dépendant  de  ladite  maison,  ainsi 
que  l'é^hse,  pour  être,  ces  objets  réservés,  ven- 
dus séparément  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. »  (Adopté). 

Deuxième   décret* 

«  L*Assembiée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Pont-Audemer,  département  de  l'Eure, 
à  louer,  à  dire  d'experts,  pour  deux  ans,  aux 
frais  des  administrés,  la  maison  des  carmes  de 
cette  ville,  et  dépendances,  pour  y^placer  le  corps 
administratif  du  district  et  le  tribunal,  à  la  charge 
de  verser  annuellemt'nt  le  prix  du  loyer  à  la 
caisse  du  district.  {Adopté.) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationales  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme  à  louer,  à  dire 
d'experts,  pour  s'y  placer,  la  partie  du  collège 
de  Clennont,où  était  ci-devant  établie  l'adminis- 
tration provinciale  d'Auvergne,  et  l'étage  au-des- 
sus, pour  être,  le  prix,  versé  à  la  caisse  de  l'ad- 
ministration du  collège;  sauf  à  prendre  des  nie- 
Bures  ultérieures  dans  le  cas  où  la  totalité  desdits 
bâtiments  deviendrait  nécessaire  à  l'instruction 
publique  :  décrète,  en  conséquence,  que  le  décret 
provisoire  du  17  janvier,  gui  autorisait  le  direc- 
toire à  s'établir  dans  la  ci-devant  cour  des  aides 
de  Glermont,  sera  regardé  comme  nou-avenu,  et 
ledit  édifice  vendu.  •  (Adopté.) 

M.  Wender,  au  mm,  du  eomiU  da  finança* 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  si  après  les  décrets  des  21  décem- 
bre n89,  17  avril,  29  septembre  et  8  octobre  1790, 
les  coupons  d'assignats  sous  la  date  de  1791,  dé- 
tachés de  ceux  sous  les  dates  de  1792  et  1793 
doivent  être  payés  au  Trésor  public  et  valoir  dans 
la  circulation. 

Pour  mettre  le  public  à  l'abri  de  toutes  craintes 
pour  les  coupons  d'assignats*  et  pour  parer  aux 
falsifications,  je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  cou- 
pons d'assignats  qui  ont  pour  écnéance  l'an- 
née 1791,  quoique  détachés  de  ceux  de  1792  et 
1793^  seront  payés  pour  les  six  mois  d'intérêts  qui 
ont  couru  du  15  avril  au  15  octobre  de  la  même 
année,  comme  si  les  trois  coupons  se  trouvaient 
réunis;  savoir  ceux  de  1,000  livres  à  raison  de 
15  livres,  ceux  de  300  livres  à  raison  de  4  livres 
10  sols,  ceux  de  200  livres  à  raison  de  3  livres; 
que  les  deux  autres  coupons  de  1792  et  1793,  soit 
qu'ils  se  trouvent  séparés  ou  réunis,  sont  nuls 
et  de  nulle  valeur,  et  ne  peuvent  être  mis  en  cir- 
culation qu'autant  qu'ils  seraient  réunis  aux  cou- 
pons de  1791.  » 

Un  membre  :  11  y  a  eu  pour  cela  unecommission 
nommée  aux  comités  des  finances  et  de  Gonsti- 
tutiot).  Cette  commission  n'a  point  encore  exa- 
miné cette  question.  £n  conséquence,  je  demande 
au  moinsque  cette  question  soit  ajournée  jusqu'au 
moment  où  les  commissaires  auront  émis  leur 
vœu. 

Dans  le  cas  où  l'on  n'ajournerait  pas,  alors  je 
combattrai  le  décret  par  les  raisons  les  plus  im- 
portantes, même  pour  le  bien  public.  En  consé- 
quence, je  demande  si  l'on  veut  l'ajournement,  ou 
si  l'on  veut  discuter. 

Plusieurs  membres  .-L'ajournement!  L'ajourne- 
ment! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion au  comité  des  finances  pour  en  conférer 
avec  les  commissaires  précédemment  désignés.) 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
tiiution.  Messieurs,  car  votre  décret  du  22  mars 
dernier,  vous  avez  décidé  que  :  c  Nul  agrégé  et 
en  général  nul  individu  ne  sera  appelé  à  exercer, 
et  nul  professeur  ne  pourra  continuer  aucune 
fonction  ou  remplir  aucune  place  dans  les  éta- 
blissements appartenant  à  l'instruction  publique, 
dans  tout  le  royaume,  qu'auparavant  il  n'ait  prêté 
le  serment  civique,  et,  s'il  est  ecclésiastique,  le 
serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques. » 

L'incivisme,  toujours  fertile  en  ressources  pour 
éluder  la  loi,  a  imaginé  une  subtilité  grossière 
avec  laquelle  il  a  persuadé  à  quelques  personnes 
qu'il  y  avait  des  moyens  de  ne  pas  se  conformer 
à  votre  décret,  et  il  a  donné,  à  l'article  dont  je 
viens  de  vous  donner  lecture,  une  interprétation 
toute  contraire  à  sa  lettre  et  à  son  esprit. 

Les  principaux,  les  sous-principaux,  les  pré- 
cepteurs, etc..  ne  sont  pas  clairement  et  nomi- 
nativement désignés  dans  le  décret,  a-t-on  dit,, 
donc  ils  ne  sont  pas  compris  dans  ses  disposi- 
tions. Gette  étrange  exception  pourrait  avoir  des 
conséquences  funestes  à  un  des  objets  les  plus 
importants  de  la  société. 

L'esprit  de  votre  décret  est  sans  doute  d'éloi- 
gner de  l'instruction  pobUque  des  hommes  con-  ' 
traires  à  la  Révolution,  soit  par  leurs  préjugés, 
Mût  par  leur  iatértt  personnel.  Le  département 
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de  Paris  a  fait  une  démarche  pleine  de  sagesse  en 
▼ous  adressant  des  n'présentatlons  sar  la  viola- 
tion indirectement  faite  à  la  loi  par  quelques  in- 
dividus, dont  rinflueneeestgrande  sur  une  classe 
intéressante  de  citoyens.  Il  sollicite  des  disposi- 
tions explicatives  et  additionnelles  à  votre  décret 
du  22  mars,  pour  écarter  tous  les  inconvénients 
nu^il  y  aurait  à  laisser  à  des  homm*  s  dangereux 
le  moyen  de  faire  pasî^er,  dans  1  &me  de  leurs  élè- 
ves, le  poison  de  la  morâle  antisociale. 

Je  viens  en  conséquence  vous  proposer  trois 
articles  additionnels  : 

«  Art.  1*'.  Toutes  personnes  chargées  d'une 
fonction  publique  dans  le  département  de  Pins- 
traction,  gui  n^nt  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  les  lois  des  26  décembre  et  22  mars  dernier!>, 
sont  déchues  de  leurs  fonctions,  et  il  doit  être 
provisoirement  pourvu  s*il  est  nécessaire  à  leur 
remplacement  paries  directoires  de  département. 

«  Art  2.  Pour  remplir  les  chaires  do  profes- 
seurs et  toutes  autres  places  vacantes,  ou  qui 
viendront  à  vaquer  dans  le  département  de  Tins- 
truction  publique,  jusqu^au  moment  où  l'Assem- 
blée nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle  orga- 
nisation, les  directoires  de  départem<'nt  ne  seront 
pas  astreints  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés 
des  universités. 

«  Art.  3.  Les  places  purement  ecclésiastiques, 
autres  que  celles  dont  Texistence  et  le  traite- 
ment sont  assurés  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  qui  néanmoins  n*ont  pa^  été  suppri- 
mées, telles  que  les  places  de  chapelains,  ou 
desservants  d'hôpitaux,  de  prisons  et  autres,  se- 
ront, en  cas  de  vacance  par  non-prestation  de 
serment  ou  autrement,  supprimées  si  elles  sont 
superflues  ou  remplies  provisoirement,  si  le  ser- 
vice public  l'exige,  par  les  directoires  de  ilépar- 
tement,  en  attendant  que  TAssemblée  nationale 
ait  réglé,  par  les  décrets,  ce  genre  de  service  pu- 
blic. » 

M.  Cianltler-Biaoïat.  L'article  premier  porte  : 
•  sont  déchues...».  Je  crois  qu'il  faudrait  indi- 
quer les  personnes  auxquelles  cet  article  doit  être 
appliqué.  Beaucoup  d'Individus  ont  eu  Tinten- 
tion  de  ne  pas  prêter  le  serment;  mais  il  peut  y 
en  avoir  au^si  qui  aient  omis  de  le  prêter  par 
erreur,  comme  ne  se  croyant  pas  compris.  Je  de- 
manderais que  ces  derniers  fussent  exceptés  ou 
qu'on  accord&t  à  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la 
loi  du  serment  un  délai  de  huit  jours  pour  être 
admis  à  le  prêter. 

H.  lie  Chapelier,  rapporteur.  On  pourrait 
dire  :  «...  seront  déchues,  si  elles  ne  se  soumet- 
tent pas  à  la  loi...  » 

M.  lia  Poole.  J'implore  Tindulgence  de  l'As- 
semblée en  faveur  de  gens  faibles,  qui,  sur  ce 
qu'on  leur  avait  assuré  qu'il  y  aurait  une  contre- 
révolution,  craignaient  d'essuyer  une  rude  cor- 
rection de  la  part  des  évéques. 

M.  Bonehe.  Ce  n'est  plus  le  temps  de  l'indul- 
gence; le  jour  de  la  justice  est  venu.  11  faut  que 
a  loi  soit  respectée  et  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
'enfreindre  impunément. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  H.  Gaultier- 
Biausat.) 

M.  IjaiiJvlBala.  Sur  l'article  3,  la  question  de 
savoir  si  ud  chapelain  d'hôpital,  de  prison  ou 
Mire  MbUssemeot  est  utile  ou  ndceisaiie  est 


assurément  une  question  sur  laquelle  il  est  très 
convenable  de  se  concerter  avec  révêque. 

Je  demande  donc  que  la  déchéance  des  places 
vacantes  ne  soit  prononcée  que  d'après  l'avis  de 
l'évéque  du  département. 

M.  CronpII-Préfeln.  On  vent  vous  faire  pré- 
juger, avec  une  légèreté  inconcevable,  une  des 
plus  importantes  questions  de  notre  droit  public 
et  de  notre  Constitution. 

Il  est  bien  vrai  que  le  crédit  de  ces  évoques, 
crédit  dont  les  suites  de  notre  histoire  développent 
les  suites  funestes,  leur  avait  fait  attribuer  l'ins- 
pection sur  l'instruction  et  l'éducation  puhliiiue. 
Prenez  garde,  Messieurs,  ceci  n'est  point  de  l'es- 
sence de  la  religion.  L'instruction  de  laquelle 
l'Eglise  est  chargée  est  celle  dont  Jésus-Christ  a 
chargé  ses  apôtres  :  Instruisez  les  nations. 

Distinguons  bien  les  objets  les  apôtres  n'ont 
été  chargés  et  n'ont  chargé  leurs  successeurs 
(iue  du  soin  de  nous  transmettre  la  morale 
divine  de  leur  maître;  mais  qu'a-(-elIe  de  com- 
mun avec  certaines  sciences  qui  font  l'objet  de 
l'éducation  publifue,  telles  que  la  philosophie,  la 
physique,  l'éloquence,  la  grammaire  et  les  ma- 
thématiques ?  Il  n'est  pas  besoin  d'allier  sans  cesse 
le  sacerdoce  à  des  institutions  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  lui.  C'est  de  cette  confusion  qu'est 
né  le  despotisme  exercé  sur  la  raison  humaine, 
despotismequ'ilfautdétruireau  lieu  de  lui  donner 
de  nouveaux  ressorts. 

M.  lianjnlnals.  J'en  appelle  au  rapporteur; 
il  sent  l'importance  de  ma  proposition. 

M.  Cionpll-Prëfeln.  Bt  moi  |'en  appelle  à 
l'A^isemblée;  j'en  appelle  aux  principes  et  à  la 
nation. 

Quand  vous  aurez  examiné  cette  importante 
question,  peut-être  croirez-vous  qu'il  est  certaine» 
branches  distinctes  sur  lesquelles  il  faudra,  jus- 
qu'à un  certain  point,  donner  de  la  surveillwncf^ 
au  clergé.  Mais  enfin  c«'tte  question  mérite  bien 
d'être  approfondie,  et  il  ne  convient  pas  de  la 
préjuger  comme  on  se  propose  de  le  faire. 

M.  d'André.  Si  M.  Lanjuinais  retire  son  amen- 
dement... 

M.  liaijainals.  Non. 

M.  d'André.  Alors  je  demande  lauuestion  préa- 
lable par  la  raison  très  simple  que  la  juridiction 
de  révê(iue  ne  doit  nullement  s'étendre  sur  des 
établissements  particuliers,  et  qu'elle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  (ulte  public.  11  dépend  absolunient 
d'uuc  administration  de  département  de  savoir 
s'il  convient  de  supprimer,  de  transformer,  <le 
changer  l'administration  d'UM  hôpital,  de  telle 
manière  qu'il  ne  faille  qu'un  chapelain  au  heu 
de  deux  ou  trois,  ou  de  telle  façon  qu'il  en  faille 
plusieurs  au  lieu  d'un  seul  ;  mais  cela  ne  peut 
nullement  concerner  le  culte  public. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  Lanjuinais. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Lanjui- 
nais.) 

M.  Bonehe.  Je  demande  par  am^^ndement  que 

le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  publics 

ecclésiastiques  soit  provisoirement  conservé  aux 

municinalités,  aux  hôpitaux  et  autres  œuvres 

.  pies  qu  6taieat  en  usage  de  letûie.  N'alloos  pas 
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e'ï  vite  en  besogne  ;  laissons  subsister  le  droit  dont 
j*ai  l'honneur  de  vous  parler;  vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  les  hôpitaux  et  les  municipalités  de 
nommer  leurs  fonctionnaires  publics. 

M.  de  Eia  Roehefoaeaold-Uaneoart.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  fiouche,  elle  est  extrême- 
ment raisonnable.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
que,  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  vous  avoz 
rendu  un  décret  sur  le  rapport  de  votre  comité 
ecclésiastique,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que 
les  hôpitaux  continueraient  d*ôtre  administrés 
comme  ils  Tétaient  au  1*'  octobre,  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir  les  municipalités  dans  le 
droit  de  nommer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'amendement  de  M.  Bouche  est  décrété.) 

Un  membre  demande  par  sous-amendement 
que  le  choix  des  municioalités  et  des  adminis- 
trateurs ne  puisse  tomber  que  sur  des  sujets 
qui  auront  prêté  le  serment. 

(Ce  sous-amendement  est  décrété.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  L'amendement 
de  M.  Bouche  avec  le  sous-amendement  que  vous 
venez  d'adopter  pourrait  former  un  quatrième 
article.  Le  projet  de  décret  serait  donc  ainsi 
conçu  : 

Art.  !•'. 

«  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique  dans  le  département  de  l'instruction, 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
lois  des  26  décembre  et  22  mars  derniers,  sont 
déchues  de  leurs  fonctions;  et  il  doit  être  pro- 
visoirement pourvu,  s'il  est  nécessaire,  à  leur 
remplacement,  par  les  directoires  de  départe- 
ment. 

Art.  2. 

«  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et 
toutes  autres  places  vacantes  ou  qui  viendront  à 
vaquer  dans  le  département  de  l'instruction  pu- 
blique, jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  natio- 
nale en  aura  décrété  la  nouvelle  organisation,  les 
directoires  de  département  ne  sont  pas  astreints 
à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  univer- 
sités. 

Art.  3. 

•  Les  places  purement  ecclésiastigues»  autres 
que  celles  dont  Texlëtence  et  le  traitement  sont 
assurés  par  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
qui  néanmoins  ifont  pas  é:é  supprimées,  telles 
que  les  places  de  chapeLii!i«  ou  di^sservants  d'hô- 
pitaux, de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de 
vacance  pour  non-prestation  de  serment  ou  au- 
trement, supprimées  Fi  elles  sont  superllues,  ou 
remplies,  provisoirement,  si  le  service  public 
l'exige,  par  les  directoires  de  département,  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  réglé,  par 
ses  décrets,  ce  genre  de  service  public. 

Art.  4. 

«  La  faculté  de  nommer  les  ecclésiastiques  des- 
servant les  hôpitaux,  les  collèges,  en  nombre 
jugé  convenable  par  les  directoires  des  départe- 
ment!, en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  pro- 
visoiremeut  maintenue  aux  municipalités  ou  ad- 
mioistrateurt  d'hôpitaux  qui  les  nommaient,  en 
Tenu  d6i  tiirea  constatés  :  aux  conditions  que  cas 
acrMsJMtiqnM  avont  prêté  le  sermeiit,  «t  qalls 


ne  pourront  pas  être  mis  en  fonction  sans  l'appro- 
bation du  directoire  du  département,  donnée  sur 
l'avis  du  directoire  du  district.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V organisation  de  la  marine  (1). 

M.  Lianjolnals.  Vous  avez  décrété  que  les 
ofliciers  de  la  marine,  tant  nationale  que  commer- 
çante seront  conservés.  Votre  comité  vous  a  pro- 
composé de  déclarer  que  tous  ceux  qui  seraient 
pris  dans  cette  conscription  maritime  forme- 
raient la  marine  française  et  la  marine  nationale. 
Gomment  est-il  possible  c|u*une  proposition  si  rai- 
sonnable et  si  nécessaire  ait  éprouvé  tant  de 
contradiction. 

On  a  paru  frappé  surtout  d'une  comparaison 
que  vous  a  faite  M.  Malouet.  Il  vous  a  fait  la  com- 
paraison de  la  mine  que  les  ouvriers  ont  à  dé- 
fendre, et  cependant^  vous  a-t-il  dit,  ces  ouvriers 
ne  sont  pas  les  militaires,  ne  sont  pas  armés. 
Cette  comparaison  peut  être  très  ingénieuse; 
mais  elle  est  absolument  fausse  dans  son  appli- 
cation à  la  marine.  Les  marins  conscrits  ne  sont 
pas  auxiliairement  appelés  au  service  de  l'Etat. 
Ils  sont  véritablement  les  troupes  de  ligne  de  la 
mer;  sans  eux,  il  ne  s'armerait  pas  un  seul  vais- 
seau ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps  de  guerre^ 
et  ponr  rétorquer  la  comparaison,  si  l'armée  qui 
garde  une  mine  était  uniquement  composée  d'ou- 
vriers mineurs,  s'il  fallait  être  essentiellement 
mineur  pour  être  en  état  de  garder  cette  mine, 
si  tous  les  ouvriers  mineurs  étaient  obligés  de 
faire  à  tour  de  rôle  le  service  de  la  campagne, 
asi^urément  les  mineurs  seraient  tous  militaires. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  en  est  de  môme  à  Lon- 
dres ;  ce  sont  les  marins  qui  sont  les  gardiens, 
disons  mieux,  les  conservateurs  de  la  marine 
nationale.  Ils  sont  donc  militaires  par  cela  même 
qu'ils  sont  marins,  et  leur  en  refuser  le  titre  est 
tout  à  la  fois  une  injustice  et  un  inconséquence. 

Je  dis  que  tous  les  navigateurs  sont  conscrits, 
dès  qu'un  navigateur  est  obligé^  par  cela  seul 
qu'il  est  navigateur,  de  servir  l'Etat  toutes  les  fois 
et  autant  de  temps  que  les  circonstances  l'exi- 
^'ent;  dès  lors  qu  on  ne  peut  pas  armer  un  seul 
vaisseau,  san.^  que  les  navigateurs  conscrits  soient 
en  partie  obligés  de  servir;  et  je  conclus  à  ce  que 
l'article  du  comité  soit  adopté. 

M.  Defermon  (2).  Messieurs,  les  armées  na- 
vales sont  une  partie  trop  intéressante  de  la  force 
publique  pour  ne  nas  mériter  toute  votre  att^n- 
tion.  Leur  composition  exige  des  vaisseaux  et  des 
hommes.  Tout  ce  qui  concerne  les  premiers  jus- 
qu'au moment  où  ils  sont  remis  emre  les  mains 
des  hommes  de  mer,  est  confié  à  l'administratiou 
dont  vous  ne  vous  occupez  pas  en  ce  moment;  il 
ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  hommes  qui 
doivent  monter,  faire  mouvoir  et  diriger  les  vais- 
seaux. 

Supfiosons  donc  les  vaisseaux  construits;  exa- 
minons à  qui  vous  pouvez  et  devez  les  confier, 
et  quel  doit  être  le  meilleur  mode  d'organisation 
des  hommes  de  mer. 

Je  ne  vous  apporte  pas,  Messieurs,  les  lumières 
de  Texpérience,  mais  la  méditation,  l'avantage 
d'être  dégagé  de  toute  préveution,  comme  de  tout 
intérêt  ;  enfin,  les  comparaisons  que  j'ai  pu  faire 


(1)  Voy.  d-destoi,  léaiiee  da  U  avril  iî9i,  p.  Tî. 
(i)  Le  MmUesur  ne  donne  foe  des  «itiaits  de  ee 
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chaque  jour  des  diverses  opinions  discutées  dans 
le  comité,  me  persuadent  que  vous  entendrez  mes 
réflexions  avec  indulgence. 

Je  ne  redoute  ni  les  sarcasmes  avec  lesquels 
on  voudrait  éloigner  de  prendre  part  à  cette  dé- 
libération tous  ceux  qui  ne  sont  pas  marins,  ni 
le  reproche  du  fanatisme  de  la  popularité.  J'ai 
cherché  à  saisir  la  vérité;  je  vais  vous  la  présenter 
sans  ornement,  elle  ne  vous  en  sera  que  plus 
sensible. 

Les  vaisseaux  sont  des  forteresses  flottantes, 
destinées  à  protéger,  à  défendre,  à  attaquer. 
Elles  exigent,  pour  être  mises  en  mouvement  et 
en  action,  le  concours  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus. Il  faut  que  ces  individus  sachent  égale- 
ment braver  les  dangers  de  la  mer  et  ceux  de  la 
guerre  ;  il  leur  faut  de  Texpérience  et  les  connais- 
sances de  Tart  maritime;  il  faut  qu'il  y  ait  entre 
eux  une  correspondance  parfaite,  afm  que  tous 
les  efforts  soient  faits  de  concert  et  que  tous  les 
mouvements  soient  dirigés  au  même  but  ;  il  faut 
donc  un  chef  ou  capitaine  sur  chaque  vaisseau, 
des  officiers,  pour  le  seconder  et  au  besoin  le 
remplacer,  des  ofGciers  mariniers  qui  surveil- 
lent les  matelots,  et  ceux-ci  pour  exécuter  ce 
qu'on  leur  ordonne. 

Si  le  trésor  national  pouvait  fournir  les  fonds 
nécessaires  pour  enrôler  et  payer  annuellement 
les  uns  et  les  autres,  les  difficultés  qui  arrêtent 
votre  délibération  seraient  bientôt  aplanies  ; 
mais  vous  avez  reconnu  Timpossibilité  d'entre- 
tenir annuellement  tous  les  hommes  de  l'armée 
navale.  Vous  avez  adopté  les  classes  ou  la  cons- 
cription maritime  comme  une  loi  commandée 
par  la  nécessité  et  l'intérêt  public. 

Si  votre  décret  qui  admet  la  conscription  ne 
nous  a  pas  empêchés  de  nuus  occuper  d'un 
plan  d'organisation  des  états-majors  de  Tarmée 
navale;  Si  nous  avons  tous  été  également  con- 
vaincus qu'il  serait  trop  dangereux  de  laisser  au 
hasard  l'éducation  et  le  choix  des  officiers  ;  si 
nous  voulons  tous  qu'ils  réunissent  les  connais- 
sances théoriques  a  l'expérience,  et  que,  par 
leurs  talents  et  leurs  vertus,  ils  acquièrent  sur 
leurs  équipages  cette  heureuse  influence  qui 
donne  au  chef  le  droit  de  tout  commander  et 
de  faire  oser  les  choses  même  qui  paraissent 
impossibles,  il  est  fâcheux  que  nous  différions 
sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but. 

Voire  comité  vous  propose  de  multiplier  les 
formes  d'instruction  en  multipliant  les  écoles, 
d'exciter  l'émulation  par  des  examens  successifs, 
de  faire  acquérir  de  l'expérience  par  l'obligation 
iudispensable  de  naviguer,  et  enfin  de  terminer 
les  épreuves  de  ceux  qui  se  destineront  au  ser- 
vice de  l'état  par  un  concours  fixé  entre  l'dge 
de  18  à  30  ans. 

Il  vous  propose  de  ne  rien  limiter  pour  le 
nombre  des  grades  inférieurs,  de  laisser  à  tous 
les  citoyens  la  carrière  ouvirte  jusqu'au  con- 
cours qui  appelle  toujours  ceux  qui  auront  le  plus 
de  connaissances  et  de  talents. 

Enfin,  il  vous  demande  que  ceux  qui  auront 
été  admis  au  concours  soient  constamment  entre- 
tenus, et  ne  puissent  s'occuper  qu'à  perfec- 
tionner leurs  connaissances  et  uniquement  du 
service  public. 

Il  croyait  que  tant  de  précautions  réunies  n'au- 
raient pas  laissé  de  doutes  sur  ses  intentions,  ni 
d'inquiétudes  sur  les  résultats  de  son  plan. 

On  laisse  bien  à  la  marine  du  commerce  le 
soin  de  former  les  marins  des  dernières  classes. 
On  convient  qu'elle  doit  être  l'école  de  la  marine 
militair6|  gne  même  elle  doit  la  recraler^  pooi^ 


quoi  donc  craindrait-on  de  la  voir  former  des 
aspirants  et  des  hommes  capables  de  disputer  au 
concours  l'honneur  d'être  préférés  pour  le  ser- 
vice public?  Pourquoi  refu-^erait-on  à  ceux  qui, 
par  état,  sont  obligés  de  quitter  tout,  lorsqu'on 
les  appelle,  le  droit  de  se  présenter  au  concours 
lorsqu'ils  auront  acquis  assez  de  connaissances 
et  d  expérience  pour  y  paraître  avec  avantage? 

On  opposait  hier  au  plan  de  votre  comité,  qu'il 
confond  les  deux  marines  militaire  et  de  com- 
merce; que  c'est  le  moyen  de  les  détruire  l'une 
et  l'autre;  que  les  examens  sont  trop  multi- 
pliais; qu'il  n'y  aura  que  les  fils  de  famille 
riche  qui  puissent  se  destiner  à  des  états  si  diffi- 
cile?; que  M.  de  Cboiseul  échoua,  en  1763,  dans 
le  projet  qu'on  vous  présente. 

On  vous  disait  que  la  dénomination  d'enseigne 
de  vaisseau  donnerait  aux  capitaines  des  préten- 
tions exiigérées;  que  l'entretien ,  remis  après  le 
concours  et  l'admission  au  grade  de  lieutenant, 
laisserait  sans  espérances  les  jeunes  gens  qui 
n'auraient  pas  réussi,  et  qui  seraient  trop  âigés 
pour  songer  à  d'autres  états;  qu'il  faut  fixer 
le  concours  au  grade  d'aspirant,  à  l'âge  de  15 
à  18  ans. 

M.  Malouet  vous  rappelait  beaucoup  de  vérités 
qui,  par  leurs  généralités,  peuvent  être  invoquées 
pour  des  plans  souvent  très  différents.  11  finis- 
sait par  i  articles  qui  développaient  ses  inten- 
tions, une  marine  militaire  et  commandée 
par  ceux  qui,  dès  leur  enfance,  y  auraient  été 
destinés. 

Vous  apercevez  aisément  en  quoi  différent  le 
plan  de  votre  comité  et  les  opinions  qui  l'ont 
combattu.  Les  diffc^rences  se  réduisent  principa- 
lement aux  points  suivants  : 

1**  Par  son  premier  article  le  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  que  tous  les  citoyens,  soumis  à 
la  conscription  maritime,  sont  compris  dans  la 
marine  française.  On  ne  veut  pas  de  cet 
article. 

2<»  Le  comité  vous  propose  de  ne  point  limi- 
ter le  nombre  des  aspirants  de  la  marine.  On 
veut  que  vous  lehmitiez. 

S**  Le  comité  vous  propose  do  faire  subir  à 
tous  ceux  qui  voudront  commander  des  bâti- 
ments au  long  cours  l'examen  d'enseigne,  et 
de  leur  en  donner  le  brevet.  On  ne  veut  pas  de 
cette  disposition. 

ï"  Enfin,  le  comité  vous  demande  de  fixer  le 
concours  au  grade  de  lieutenant,  et  de  n'y 
admettre  que  les  marins  reçus  ensei^^ncs, 
ayant  de  18  ù  30  ans.  On  vous  demande,  au 
contraire,  de  fixer  le  concours  au  grade  d'aspi- 
rant de  15  â  18  ans. 

L'examen  de  ces  diverses  propositions  vous 
mettra  à  même  de  prononcer  entre  le  comité  et 
ceux  qui  l'attaquent. 

1**  Est-il  vrai  que  tous  les  citoyens,  soumis  à 
la  conscription  maritime,  sont  compris  dans  la 
marine  française? 

Je  dis  que  c'est  une  vérité  de  fait  incontes- 
table. La  marine  française  est  en  (îffet  composée 
des  chi  fs  et  des  équipages  des  armées  navales. 
On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  dire  que  les 
chefs  stuls  la  composent;  et  si,  pour  rendre 
cette  vérité  plus  sensible,  il  était  besoin  d'un 
exemple,  je  vous  rappellerais  celui  que  faisait  hier 
M.  Malouet;  je  VOUS  dirais:  Supposons  une  mine 
en  exploitation  sur  la  frontière,  un  camp  tou- 
jours prêt  pour  la  défendre  de  l'ennemi,  et  des 
officiers  seulement  entretenus  par  l'Etat  dans  le 
camp»  pour  commander  tous  les  ouvriers  de  la 
mine  qui,  an  premier  signal,  se  rendent  aa  camp. 
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où  la  conscription  les  appelle  et  assigne  leurs 
places;  leur  pourrait-on  contester  que  tous  les 
ouvriers  de  la  mine  sont  compris  dans  Tarmée 
du  camp?  Non,  sans  doute  ;  et  ici  c'est  précisé- 
mont  la  même  chose. 

Laissez,  nous  a-t-on  dit,  aux  militaires  leur 
fierté;  ne  les  avilissez  pas  par  une  union  qui  n'est 
pas  purement  militaire  :  il  en  résulterait  des 
inconvénients  incalculables. 

Ce  langage,  Messieurs,  a  excité  votre  impro- 
bation. 

M.  Maloaet.  Je  n*ai  pas  dit  cela. 

M.  Defermon.  Non.  La  première  partie  c'est 
vous  qui  Tavez  dite,  et  la  seconde,  c'est  M.  de  La 
Goudray. 

M.  lioynes  de  Lia  Coadray.  Je  n'ai  pas  dit 
cela.  (Murmures.) 

M.  Alaloaet.  Il  est  très  essentiel  dans  celte 
discussion  de  ne  point  attribuer  à  une  idée,  à  un 
principe,  à  une  expression,  la  valeur  d'un  autre 
principe,  d'une  autre  expression. 

J'ai  clé  loin  de  présenter,  comme  avilissante, 
l'union  du  commerce  et  de  la  marine  militaire. 
Je  vous  ai  montré,  au  contraire,  combien  il  était 
inconséquent  de  faire  dépendre  la  considération 
d'un  état,  de  la  considération  d'un  autre.  Je  m'é- 
love  avec  plus  d'intérêt  pour  le  commerce  contre 
les  propositions  qu'on  vous  présente,  que  ne 
vous  le  disent  ceux  qui  me  combattent. 

Certainement  le  commerce  est  une  chose  noble, 
utile.  L'état  militaire  n'est  que  le  protecteur,  le 
serviteur  du  commerce.  Pourquoi  donc  veut-on 
faire  passer  des  innovations  dangereuses,  relati- 
vement au  système  politique,  sur  le  compte  des 
prétendues  préventions  en  faveur  de  l'état  mili- 
taire? 

M.  Defermon.  Monsieur  Malouet,  cela  est 
bien.  Mais  j'ai  mon  opinion,  et 

M  Malonet.  La  mienne  tend  évidemment  au 
but  le  plus  sensé. 

M.  Defermon.  Je  ne  sais  pas  si  vos  moyens 
sont  infaillibles,  mais (Murmures.) 

H.  Maloaet.  Que  M.  Defermon  ou  tout  autre 
fasse  d'autres  propositions  que  les  miennes, 
qu'ils  les  réfutent,  je  ne  m'y  oppose  pas;  mais 
que  l'on  m'attaque  sur  ce  que  je  veux  soumettre 
un  état  à  un  autre,  en  disant  que  je  veux  avi- 
lir le  commerce  pour  exalter  l'état  militaire,  je 
je  repousserai  très  fort  cette  attaque-là,  parce 
qu'elle  n'est  ni  dans  la  raison,  ni  dans  mes  prin- 
cipes. 

M.  Eioynes  de  Eia  C^ondray.  Jamais  je  n'ai 
dit,  je  n'ai  pensé,  jamais  je  ne  dirai  qu'il  soit  avi- 
lissant de  joindre  la  marine  militaire  à  la  ma- 
rine de  commerce.  J'ai  dit  que  cela  était  dange- 
reux; que  je  les  regardais  comme  totalement  dif- 
férente l'une  de  l'autre;  que  la  marine  militaire 
était  une  institution  partielle  et  très  grande;  que 
la  marine  marchande  par  son  état  s  éloigne  de 
cette  réunion. 

M.  Defermon.  Je  suis  bien  aise  de  voir  tout 
le  monderendre  hommage  à  la  marine  marchande. 
J'ai  peine  à  concevoir  comment  on  s*e8t  permis 
de  proposer  d*exciter  la  fierté  des  ans  aux  dépens 


des  autres.  La  fierté  de  l'âme  libre  n'est  pas  placée 
à  humilier  ses  semblables,  mais  à  s'en  faire  esti- 
mer^ à  se  les  attacher.  Les  chefs  de  nos  armées 
navales  devront  être  plus  fiers  de  commandera  des 
marins  qui  s'honorent  d'être  compris  dans  la 
marine  française  qu'à  des  hommes  qui  n'iront 
à  ce  service  que  comme  des  esclaves. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  nos  chefs 
des  armées  navales  calculaient  leur  mérite  sur  le 
nombre  d'années  de  leurs  parchemins.  Qu'ils  ac- 
quièrent des  talents  et  des  vertus,  ils  auront  une 
fierté  qui  ne  blessera  personne,  et  ils  verront, 
avec  plaisir  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partage- 
ront leurs  travaux  et  leurs  dangers,  partager  la 
gloire  de  se  dire  de  la  marine  française. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  voir  des  inconvé- 
nients dans  l'admission  du  premier.articledu  plan 
du  comité  ;  qu'on  admette  si  l'on  veut  un  autre 
rédaction  ;  qu'on  dise  en  termes  plus  précis: 

«  La  marine  irançaise  sera  composée  de  tous 
«  les  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime.» 

Mais,  qu'on  ne  craigne  pas  de  le  dire,  qu'on  ne 
refuse  pas  à  des  milliers  de  citoyens  ce  que  pour- 
rait leur  envier  la  vanité  de  quelaues  cheis  qui 
ne  connaissent  pas  leur  véritable  gloire. 

Tous  ceux  qui  vous  ont  parlé  des  marins  fran- 
çais vous  ont  vanté  leur  courage,  leur  fermeté, 
leur  loyauté,  pourquoi  donc  ne  pas  leur  donner 
une  satisfaction  que  la  vérité  commande  et 
qu'il  serait  Injuste  de  leur  refuser? 

2<'  Je  passe  au  second  point  de  discussion. 
Convient-il  ou  non  de  limiter  le  nombre  des  as- 
pirants de  la  marine  ? 

On  avoue,  dans  tous  les  systèmes,  que  les  as- 
pirants sont  des  jeunes  gens  qui  souvent  n*ont 
pas  commencé  à  naviguer,  et  n'ont  encore  ni  les 
lumières  de  l'expérience,  ni  une  théorie  bien 
complète. 

Personne  n'ignore  aussi  que  la  profession  de 
marin  est  celle  dont  se  dégoûtent  le  plus  aisé- 
ment ceux  qui  n'ont  pas  eu,  dès  leur  enfance,  l'ha- 
bitude de  la  mer. 

Les  services  des  aspirants  sont  assez  peu  inté- 
ressants pour  qu'on  ne  propose  pas  de  les  entre- 
tenir, mais  seulement  de  les  payer  pendant  leur 
service. 

Enfin,  on  est  d'accord  d'admettre  les  aspirants 
à  l'âge  de  15  ans. 

C'est  d'après  ces  faits  reconnus  que  l'Assem- 
blée peut  se  décider  sur  la  question. 

Je  soutiens  qu'un  état  qu'on  peut  acquérir  à 
15  ans,  ne  peut  et  ne  doit  pas  mériter  la  faveur 
d'être  limité  au  petit  nombre  qui  a  eu  assez  de 
mémoire  ou  d'étude  pour  l'obtenir. 

Supposez  un  aspirant  de  15  ans,  sûr  de  parve- 
nir à  son  tour;  vous  le  retiendrez  dans  l'état  au- 
quel ni  la  nature,  ni  son  goût  ne  l'avaient  des- 
tiné^ et  vous  aurez  un  chef  qui  pourra  être  fort 
médiocre. 

Supposez  au  contraire  que  les  aspirants  ne 
soient  pas  limités^  et  que  ceux  qui  en  auront 
subi  l'examen  n'aient  rien  à  attendre  de  la  na- 
tion qu'après  leur  admission  au  concours  pour 
le  grade  de  lieutenant,  vous  verrez  abandonner 
la  profession  maritime  par  ceux  qui  s'y  étaient 
destinés  sans  réflexion,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  état  de  la  soutenir.  Vous  n'aurez  au  con- 
cours, pour  le  grade  de  lieutenant,  que  des 
jeunes  gens  habitués  à  la  mer,  et  réunissant  à 
une  expérience  consommée  une  théorie  très 
complète. 

Les  exemples  de  ce  qui  se  fait  pour  le  génie, 
pour  l'artillerie,  ne  doivent  pas  tous  induire  en 
erreur.  Les  élèves,  pour  y  être  admis,  doivent 
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subir  des  examens  de  théorie  complète.  On  ne 

S  eut  pas  exiger  d^eux  d'expérience;  ils  n*ont  pas 
'occasion  d  eo  acquérir. 

Dans  la  marine,  au  contraire,  le  concours  ne 
doit  pas  seulement  porter  sur  les  connaissances 
théoriques;  il  doit  porter  encore  sur  Pexpé- 
rience;  les  armements  du  commerce  et  même 
ceux  faits  par  rEtat,en  temps  de  paix,  leur  four- 
nissent des  occasions  assez  faciles  pour  en  ac- 
quérir. 

Et  pourquoi,  Messieurs,  craindriez- vous  de 
mettre  le  temps  du  concours  entre  18  et  30 ans? 
La  nation  doit-elle  faire  les  frais  d'éducation  de 
jeunes  gens  de  15  à  18  ans?  Les  écoles  publiques, 
la  suide  des  aspirants  pendant  qu'ils  seront  de 
service,  ne  font-ils  pas  u'assez  grands  sacrifices? 
Concluons  donc  que  le  nombre  des  aspirants  ne 
doit  pas  être  limité,  que  la  limitation  ne  servirait 
qu'à  écarter  du  concours  grand  nombre  de  marins 
dont  les  services  peuvent  être  fort  utiles. 

Je  passe  à  la  troisième  question.  Gon vient-il, 
ou  non,  que  tous  ceux  oui  voudront  commander 
au  long  cours  subissent  rexamen  d'enseigne  et  en 
obtiennent  le  brevet? 

L*importance  au'on  attache  à  cette  Question 
demande  encore,  Messieurs,  un  moment  de  votre 
attention.  Vous  ne  m'avez  entendu  rappeler  ni  les 
mots  de  Constitution  ni  ceux  d'aristocratie:  on 
vous  a  dit  que  ces  grands  mots  étaient  un  épou- 
vantail  dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  es- 
prits faibles.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  crois  qu'on 
peut  vous  déterminer.  Mais  il  ne  faut  pas  aussi 
qu'on  compte  fixer  votre  opinion  autrement  que 
par  des  vérités  incontestables  :  c'est  à  vous  rap- 
peler celles  qui  tiennent  àla  question,  que  je  vais 
me  borner. 

n  a  fallu,  dans  tous  les  temps,  pour  être  admis 
à  commander  au  long  cours,  avoir  fait  preuve  de 
capacité  par  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  l'art  maritime.  Un  capitaine  de  navire 
doit  encore  avoir  un  âge  mûr;  on  n'a  pas  voulu 
exposer  les  hommes  qu'il  commande,  à  être  vic- 
times de  son  ignorance  ou  de  sa  jeunesse. 

Personne  n'a  contesté  qu'il  fallait  cet  examen 
à  r&ge  de  24  ans,  et  le  comité  ne  vous  propose 
rien  de  nouveau  que  le  nom  qu*il  donne  à  ceux 
qui  l'auront  subi. 

On  les  appelait  capitaines  de  navire,  et  on 
convient  qu'u  n'est  plus  possible  de  les  comman- 
der comme  on  le  faisait  autrefois  pour  être  ma- 
telots. On  dit  même  qu'on  veut  les  traiter  hono- 
rablement etj^convenablement  et  que,  appelés  au 
service,  ils  ne  le  doivent  pas  être  dans  une  autre 
qualité  que  celle  d'enseignes. 

Bh  bien,  Messieurs,  c'est  d'après  ces  vérités 
reconnues,  que  le  comité  vous  bropose  de  leur 
donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur  rappeler  les 
fonctions  qu'ils  auraient  à  rempkr  au  service 
public. 

L'utilité  de  cette  disposition  devient  plus  sen- 
sible en  vous  en  faisant  l'application  par  l'exem- 
ple de  M.  Malouet. 

Tous  vos  marins  arrivent  à  bord  comme  les 
mineurs  dans  le  camp;  ici  les  maîtres  mineurs 
sont  placés  à  la  tête  de  leurs  ouvriers;  là,  les 
enseignes  à  la  tête  des  matelots  ;  les  chefs,  en- 
tretenus par  l'Etat  pour  commander,  sont  placés 
au-dessus  des  uns  et  des  autres;  mais  chacun 
est  placé  suivant  son  grade,  chacun  est  à  sa 
ol&ce. 

Et  ici  je  dois  vous  rappeler  que  vous  avez  dé- 
crété que  les  marins  seraient  appelés  au  service 
public,  chacoQ  daoB  son  grade  ;  li  faut  donc  fixer 


ces  grades,  afin  que  chacun  sache  comment  il 
peut  être  appelé. 

Voyons  maintenant  les  prétendus  inconvénients 
de  donner  à  des  officiers  de  commerce  le  brevet 
d'enseigne. 

On  vous  a  dit  que  ce  serait  en  faire  des  mili- 
taires, et  leur  donner  un  esprit  de  prétentions  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce.  On  vous  a  dit 
que  ce  grand  nombre  d'enseignes,  dont  tous  les 
ports  seraient  inondés,  nuirait  également  au  bien 
du  service  militaire. 

Je  réponds  à  ces  deux  objections,  et  d'abord 
je  demande  si  c'est  le  nom  d'enseigne  qui  fera 
un  militaire  de  celui  qui  a  subi  Texamen  pres- 
crit à  ceux  qui  veulent  commander  au  long  cours. 
Quoi,  ce  même  Individu  serait  appelé  au  service 
sous  le  nom  de  capitaine  de  navire  comme  sous 
celui  d'enseigne;  il  aurait  le  même  grade,  les 
mêmes  fonctions,  et  on  veut  lui  refuser  le  nom 
d'enseigne  de  crainte  d'en  faire  un  militaire?  Ne 
l'est-il  pas  dès  qu'il  fait  partie  de  l'armée  navale 
par  la  conscription? 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  l'enseigne  attache 
trop  d'importance  à  son  titre,  et  qu'if  transporte 
dans  les  navires  et  ateliers  du  commerce  l'esprit 
tt  les  prétentions  militaires.  Les  armateurs  se- 
ront toujours  les  maîtres  du  choix  de  leurs  égui- 
pages;  tous  ceux  qui  se  destineront  à  la  naviga- 
tion du  commerce  auront  donc  besoin  de  la  con- 
fiance des  armateurs,  et  ils  sauront  bien  que  ce 
n'est  pas  par  des  prétentions  qu'on  gagne  cette 
confiance. 

Enfin,  le  dernier  point  de  difficulté  est  de  sa- 
voir si  le  concours  sera  fixé  au  grade  de  lieute- 
nant à  l'âge  de  18  à  30  ans,  ou  au  grade  d'aspi- 
rant à  l'âge  de  15  à  18  ans. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  réflexion;  il  est 
impossible  qu'un  jeune  homme  de  15  ans,  qui  n'a 
point  encore  l'habitude  de  la  mer,  qui  n'aura 
même  souvent  pas  commencé  à  navifjuer,  puisse 
être  assez  utile  pour  que  la  nation  doive  lui  pro- 
mettre un  état  certain.  Bile  ne  doit  pas  plus  faire 
pour  lui  que  pour  tous  les  jeunes  gens  destinés 
aux  autres  professions  de  la  société.  C'est  au 
moment  où  ils  offrent  une  espérance  légitime, 
qu'ils  rendront  des  services  utiles,  qu'on  peut 
ÏHUT  assurer  un  état  immuable.  Or.  ce  moment, 
le  comité  vous  propose  de  le  fixer  ae  18  à  30  ans, 
et  de  joindre  aux  conditions  de  l'âge  celles  de 
rinstruciion,  tant  théorique  que  pratiaue;  de 
sorte  que  ceux  qui  obtiendraient  la  préférence 
à  son  concours,  seraient  vraiment  en  état  de 
rendre  des  services  utiles,  et  mériteraient  la  place 
qu'il  leur  destine. 

Ainsi  sur  les  quatre  points  de  difficultés  qui  se 
sont  élevés  dans  la  discussion,  je  crois  que  le 
plan  du  comité  demande  la  préférence,  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  lui  accorder  la  priorité. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Dt^fermon. 
(L'Assemblée  décrête  l'impression.) 

M.  de  Champagny.  La  question  que  Ton 
agite  me  parait  tenir  à  des  principes  simples, 
à  des  principes  généraux  que  l'on  peut  facile- 
ment appuyer  sans  avoir  aucune  connaissance 
de  la  marine. 

Je  n'attaquerai  point  le  premier  article  du  co- 
mité ;  cet  article  n'a  d'autre  tort  que  d'être  insi- 
gnifiant, que  de  ne  renfermer  aucune  disposition 
Brôcise;  mais  s'il  est  vrai,  comme  l'annonce 
i.  Oefermoni  que  cet  article  est  déiiiée  par  les 
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Davigateurs,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  Tadop- 
tion  du  projet. 

Oq  a  disculé  la  question  de  savoir  s'il  devait 
y  avoir  uue  marine  militaire,  ou  si  Ton  devait 
absolument  séparer  la  marine  militaire  de  la  ma- 
rine du  commerce;  ceci  n'est  pas  une  question 
nouvelle,  mais  ce  pourrait  être  une  question  mai 
po.^ée,  et  difficile  à  résoudre  dans  sa  généralité. 

M.  Defermon  prétend  que  le  si^rvice  des  bâti- 
ments de  commerce  doit  être  entièrement  assi- 
milé au  service  des  vaisseaux  de  guerre.  Non, 
sans  doute;  ]1  est  facile  de  sentir  qu'un  service 
public  fait  pour  TËtat,  et  dirigé  pour  TËtat»  n'est 
pa?  le  môme  qu'un  service  privé  fait  pour  Tin- 
lérôl  de  (quelques  particuliers  et  par  des  parti- 
culiers; ainsi  donc  ces  deux  services  ne  peuvent 
être  confondus. 

A-t-on  voulu  dire  que  les  mêmes  hommes  pour- 
raient être  indifféremment  employés  à  Tun  et 
à  Taulre  service?  Si  les  services  sont  distincts 
par  leur  objet,  distincts  par  leur  nature,  n'est-ce 
pas  déjà  une  prévention  que  les  mêmes  hommes 
ne  peuvent  être  indifféremment  employés  à  l'un 
et  à  l'autre.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été  dit, 
je  me  horne  à  deux  observations. 

J'observe  d'abord  c|ue  si  le  commerce  emploie, 
sous  le  titre  d'officiers  et  capitaines,  B  ou 
10,000  individus,  et  que  le  service  de  l'Etat  n'en 
exige  que  2,000,  sans  doute  il  ne  faut  pas  im- 
poser à  TËtat  l'obligaiion  d'employer  successive- 
ment cette  inutile  multitude.  L^intérêt  du  service 
est  de  choisir  ceux  qui  peuvent  y  être  bons. 

J'observerai,  en  second  lieu,  que  de  donner 
à  tous  les  hommes,  n'exerçant  par  le  fait  aucune 
profession  publique,  on  titre  militaire,  un  carac- 
tère de  fonctionnaire  public,  c'est  peut-être  une 
disposition  contraire  aux  principes  de  la  Consti- 
tution. Ce  privilège,  sans  danger  dans  le  moment 
actuel,  paice  qu'il  serait  accordé  à  une  classe 
dont  le  patriotisme  est  bien  connu,  mais  tendant 
à  former  dans  l'Etat  une  corporation  militaire, 
pourrait  être  dangereux  pour  l'avenir.  Ainsi 
donc  ni  l'intérêt  du  service,  ni  l'esprit  de  la  Cons- 
titution, ne  permettent  que  les  mêmes  hommes 
soient  inUifléremmeni  appliqués  aux  deux  ser- 
vices 

Mais,  en  m'opposant  à  la  confusion  absolue  des 
deux  mrrines,  le  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis 
de  ceux  qui,  également  injustes,  veulent  entre 
les  deux  une  barrière  insurmontable.  Le  corps 
militaire,  de  quelque  manière  qu'il  soit  com- 
posé, n'aura  jamais  le  privilège  exclusif  des  ta- 
lents. La  marine  de  commerce  a  fourni  de  très 
bons  hommes  de  mer,  d'habiles  manœuvriers, 
(le  véritables  grands  hommes,  dont  la  patrie  ré- 
clame les  services  et  à  laquelle  ils  doivent  le 
Iruit  de  leurs  talents. 

Ce  qu'il  y  a  de  juste  à  dire  sur  cette  matière 
me  parait  se  réduire  à  ceci  :  La  navigation  des 
1  aliments  de  commerce  forme  aussi  des  officiers 
de  mer  quand  ils  ont  des  talents.  Dans  queliue 
lieu,  sur  quelque  espèce  de  bâtiment  qu'us  aient 
fait  leur  api)rentissage,  soit  à  l'Etat,  soit  au  com- 
merce, ils  n'en  sont  pas  moins  précieux.  La  ma- 
rine commerçante  cherche  la  fortune,  et  la  ma- 
rine militaire,  l'honneur.  Quel  est  alors  l'intérêt 
de  l'Etat?  Le  même  que  celui  du  négociant,  c'est- 
à-dire  de  choisir  les  hommes  les  plus  propres  à 
son  service,  et  non  pas,  comme  on  propose  de  le 
faire,  à  tour  de  rôle,  ceux  qui  exercent  la  même 
profession.  La  marine  militaire  doit  être  l'élite 
de  la  marine  marchande.  (AppLaudissemenU.) 

Nous  voilà  donc  arrivés  a  la  nécessité  de  choi- 
sir parmi  les  navigateurs  ceux  qui  doivent  être 


spécialement  attachés  au  service  de  l'Etat.  Bn 
organisant  le  corps,  il  faut  avoir  en  vue,  non 
pas  l'utilité  des  officiers  exerçant  telle  ou  telfe 
profession,  mais  l'utilité  publique.  11  faut  que  le 
corps  de  la  marine,  pour  être  bien  constitue,  soit 
renfermé  dans  de  j[ustes  limites,  qu'il  soit  com- 
posé d'hommes  qui  pourront  être  raisonnable- 
ment présumés  les  plus  habiles,  et  que  ces  hom- 
mes aient  la  certitude  d'améliorer  leur  sort  eu 
prolongeant  leur  service.  Le  comité  a  limité  le 
nombre  dans  les  grades  supérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
lieutenants  et  les  enseignes.  Suivant  le  plan  du 
comité,  tout  aspirant,  ayant  un  temps  dmerminé 
de  navigation,  subit  un  examen  et  devient  en- 
seigne, mais  on  ne  parvient  pas  de  la  même  ma- 
nière au  grade  de  lieutenant.  Là,  le  nombre  des 
lieutenants  est  fixé  ;  il  y  a  un  concours  pour  y 
parvenir^  et  les  plus  habiles  seuls  sont  admis. 

Ainsi  le  comité  établit  deux  concours  diffé- 
rents, un  examen  au  concours  et  un  examen 
sans  concours.  11  est  assez  inutile  d'observer, 
f)arce  que  cela  est  généralement  connu,  qu'un 
examen  sans  concours,  qu'un  examen  où  il  ne 
faut  que  bien  répondre,  et  non  pas  répondre 
mieux  qu'un  autre,  n'est  qu'une  forme  commu- 
nément illusoire,  toujours  facile  à  remplir  ou 
facile  à  éluder.  Un  examen  ne  peut  être  une  vé- 
ritable épreuve  des  connaissances  de  celui  qu'on 
y  soumet,  qu'autant  qu'il  a  des  concurrents  qu'il 
a  intérêt  à  surpasser,  qu'autant  qu'on  peut  juger 
les  candidats  par  comparaison.  Le  mot  examen 
seul  ne  peut  avoir  une  détermination  précise. 

Ainsi  donc  tous  ceux  qui  n'ont  qu'à  subir  un 
examen  satisfaisant  pour  être  aspirants  seront 
aspirants,  et  nous  aurons  un  très  grand  nombre 
d'aspirants.  Ce  nombre  sera  d'autant  plus  grand 
que  presque  tous  ceux  exerçant  la  profession 
maritime  auront  intérêt  à  se  dérober  au  service 
plus  pértible  auxquels  ils  peuvent  être  assujettis 
en  qualité  de  matelots  et  d^officiers  maritimes.  Il 
y  aura  aussi,  par  la  même  raison,  un  très  grand 
nombre  d'enseignes,  et  il  est  même  nécessaire 
qu'il  y  en  ait  beaucoup,  puisqu'ils  sont  aussi  des- 
tinés seuls  à  conduire  les  bâtiments  de  com- 
merce ;  il  y  a  une  seconde  épreuve,  et  cette 
épreuve  est  le  choix  du  négociant  qui  doit  rem- 
ployer. 

Mais  si  l'Etat  le  fait  enseigne  de  vaisseau,  il 
est  obligé  de  l'employer  sans  choix,  sans  dis- 
tinction, et  l'Etat,  dans  cette  hypothèse,  se  trouve 
dans  une  position  beaucoup  plus  défavorable  que 
les  négociants.  D'où  il  résulte,  à  mon  avis,  quren 
n'ayant  point  limité  le  nombre  des  enseignes,  on 
se  heurte  à  un  inconvénient  assez  grave.  Ainsi 
donc  pour  ce  qui  regarde  les  enseignes,  le  co- 
mité a  violé  les  deux  bases  que  j'ai  établies.  Il 
n'a  point  limité  le  nombre  ;  il  n'y  pas  de  choix 
dans  l'admission. 

Voyons  si  la  troisième  condition,  d'accorder 
toujours  des  encouragements  à  ceux  qui  servent, 
est  également  remplie. 

On  parvient  au  grade  de  lieutenant  par  le  con- 
cours. Si  le  concours  a  paru  au  comité  propre  ù 
fournir  de  bons  lieutenants,  il  aurait  dû  le  juffer 
également  propre  à  fournir  des  enseignes  ha- 
biles ;  et  la  raison  qui  l'a  déterminé  à  mettre  le 
grade  de  lieutenant  au  concours,  pouvait  aussi 
le  déterminer  pour  le  grade  d'enseigne,  puisque 
le  concours,  dans  sa  nature,  est  établi  pour  ju- 
ger ceux  à  qui  les  grades  peuvent  bien  mieux 
convenir. 
Le  concours,  dit  le  comité,  comprendn  na 


ilO 


[AiumbUt  Btfioule.1        ABCBITBS  PABLUENTAIRES.        1»  avril  im.) 


lOblr  des  examens  de  théorie  comjilète.  Oa  ne 
peut  p^  exieer  d'eux  d'expérience;  ils  n'ont  pas 
a'occasiOQ  d  en  acquérir. 

Dans  la  marine,  au  coatraire,  le  concours  ne 
doit  pas  senlement  porter  sur  les  conaaissances 
tbtoriques;  Il  doit  porter  encore  snr  l'expé- 
rience;  les  armements  da  commerce  et  même 
ceax  faits  par  l'Etat,  en  temps  de  paix,  leur  tour- 
ntsBint  des  occasions  asseï  Taciles  pour  en  ac- 
quérir. 

Et  pourquoi,  Heseieurs,  craindriez- tous  de 
mettre  le  ti-mpB  du  concouri>  entre  18  et  30  ans? 
La  nation  doil-elle  faire  les  frais  d'éducation  de 
jeunes  gens  de  15  &  18  ans?  Les  écoles  publiques, 
la  Bulde  des  aspirants  pendant  qu'ils  seront  de 
service,  ne  font-ils  pas  d'assez  grande  sacrifices? 
Concluons  donc  que  ie  nombre  des  aspirants  ne 
doit  pas  être  limilé,  que  la  limitation  ne  servirait 

Su'àëcarterdu  concourd  grand  nombre  de  marins 
ont  les  services  peuvent  être  fort  utiles. 

le  passe  à  la  troisième  question.  Couvient-il, 
on  non,  que  tous  ceux  qui  voudront  commander 
au  long  cours  subissent  1  examen  d'enseigne  et  en 
obtiennent  le  brevet? 

L'importance  qu'on  attache  h  celte  question 
demande  encore,  Hessieurs,  un  moment  de  votre 
attention.  Vousne  m'avez  entendu  rappeler  ni  les 
mots  de  Gonsiitution  ni  ceux  d'aristocratie:  on 
vous  a  dit  que  ces  grands  mots  étaient  un  épou- 
vantail  dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  es- 
prits faibles.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Je  crois  qu'on 
peut  vous  déterminer.  Mais  ii  ne  faut  pas  aussi 
qu'on  compte  fixer  votru  opinion  autrement  que 
par  des  vérités  incontestables  :  c'est  &  vous  rap- 
peler celles  qui  tiennent  àla  question,  que  je  vais 
me  borner. 

Hafallu,  dans  Ions  les  temps,  pour  être  admis 
à  commander  au  long  cours,  avoir  fait  preuve  de 
capacité  par  un  exumen  sur  la  tbéorie  et  la  pra- 
tique de  l'art  maritime.  Un  capitaine  de  uavire 
doit  encoFii  avoir  un  &^e  mûr;  on  n'a  pas  voulu 
exposer  les  hommes  qu'il  commande,  à  être  vic- 
times de  son  ignorance  ou  de  sa  jeunesae. 

Personne  n'a  contesté  qu'il  fallait  cet  examen 
i.  l'Age  de  24  ans,  et  le  comité  ne  vous  propose 
rien  de  nouveau  que  le  nom  qu'il  donne  &  ceux 
qui  l'auront  subi. 

On  les  Appelait  capitaines  de  navire,  et  on 
convient  qu  u  n'est  plus  possible  de  les  comman- 
der comme  on  le  faisait  autrefois  pour  être  ma- 
telots. On  dit  même  qu'on  veut  les  traiter  hono- 
rablement e^convenablemeat  et  que,  appelés  au 
service,  ils  ne  le  doivent  pas  être  dans  une  antre 
qualité  que  celle  d'enseignes. 

8b  bien,  Messieurs,  c'est  d'après  ces  vérités 
reconnues,  que  le  comité  vous  propose  de  leur 
donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur  rappeler  les 
fouettons  qu'ils  aorateut  à  remplir  au  service 
public. 

L'utilité  de  cette  disposition  devient  plue  sen- 
sible en  vous  en  faisant  l'application  par  l'exem- 
ple de  U.  Halonet. 

Tous  vos  marins  arrivent  à  bord  comme  les 
mineurs  dans  le  camp;  ici  les  maîtres  mineurs 
■ont  placés  k  la  tête  de  leurs  ouvriers  ;  là,  les 
enseignes  à  la  tète  des  matelots  ;  les  cbefs,  en- 
tretenus par  l'Btat  pour  commander,  sont  placôg 
an-dessus  des  uns  et  des  autres;  mais  chacun 
est  placé  suivant  son  grade,  chacun  est  b  sa 
place. 

Et  ici  je  dofa  vous  rappeler  que  vous  avez  dé- 
crélé  que  les  marins  seraient  appelés  au  serriez 
tnibllG,  ducondauB  son  grkdfl;  Irfiuit  donc  axer 


ces  grades,  aUn  que  chacun  sache  comment  il 
peut  être  appelé. 

Voyons  mamteuant  les  prétendus  inconvénients 
de  donner  A  des  officiers  de  commerce  le  brevet 
d'enseigne. 

On  vous  a  dit  que  ce  serait  en  faire  des  mili- 
taires, et  Icurdonner  un  esprit  de  prétentions  qui 
nuirait  inrinimcnt  au  commerce.  On  vous  a  dit 
qui-  ce  grand  nombre  d'enseignes,  dont  tous  les 
ports  seraient  inondés,  nnii-alt  égali?ment  au  bien 
du  service  tnilitaire. 

Je  réponds  k  ces  deux  objection?,  el  d'abord 
je  demande  si  c'est  le  nom  d'erseigne  qui  fera 
un  militaire  de  celui  qui  a  subi  l'examen  pres- 
crit à  ceux  qui  veulent  commander  au  long  cours. 
Quoi,  ce  même  individu  serait  appelé  au  service 
FOUS  le  nom  de  capitaîoe  de  navire  comme  sous 
celui  d'en^ei^ne;  il  aurait  le  même  grade,  les 
mêmes  fonctions,  et  on  veut  lui  refuser  le  nom 
d'enseigne  de  crainte  d'en  faire  un  militaire?  Ne 
l'esl-ll  pas  dès  qu'il  fait  partie  de  l'armée  navale 
par  la  conscription? 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  t'enseigne  attache 
trop  d'importance  à  son  titre,  et  qu'il  transporte 
dans  les  navires  et  ateliers  du  commerce  l'esprit 
t't  les  prétentions  militaires.  Les  armateurs  se- 
ront toujours  les  maitrea  du  choix  de  leurs  équi- 
pages; tous  ceux  qui  ae  destineroot  à  la  naviga- 
tion du  commerce  auront  doue  besoin  de  la  con- 
Uance  des  armateurs,  et  ils  sauront  bien  que  ce 
n'est  pas  par  des  prétentions  qu'on  gagne  cette 
confiance. 

Enfin,  ie  dernier  point  de  difflcnlté  est  de  sa- 
voir si  le  concours  sera  fixé  au  grade  de  lieute- 
nant à  l'Age  de  18  A  30  ans,  ou  au  grade  d'aspi- 
rant A  l'Age  de  15  à  18  ans. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  réflexion;  il  est 
impossible  qu'un  jeune  homme  de  15  ans,  qui  n'a 
point  encore  l'habitude  de  la  mer,  qui  n'aura 
même  souvent  pas  commencé  A  naviguer,  puisse 
être  assez  utile  pour  que  la  nation  doive  lut  pro- 
mettre  un  état  certain.  Bile  ne  doit  pas  plus  (aire 
pour  lui  que  pour  tous  les  jeunes  gens  destinés 
aux  autres  professions  de  la  société.  C'est  au 
moment  où  ils  offrent  une  espérance  légitime, 
qu'ils  rendront  des  services  utiles,  qu'on  peut 
Itiur  assurer  un  état  immuable.  Or,  ce  moment, 
le  comité  vous  propose  de  le  fixer  de  18  A  30  ans, 
et  de  joindre  aux  conditions  de  l'Age  celles  de 
l'instruction,  tant  théorique  que  pratique-,  de 
sorte  que  ceux  qui  obtiendraient  la  préférence 
A  son  concours,  seraient  vraimeut  en  état  de 
rendre  des  servicesutiles,  et  mériteraient  la  place 
qu'il  leur  destine. 

Ainsi  sur  les  quatre  points  de  difficultés  qui  se 
sont  élevés  dans  la  discussion,  je  crois  que  le 
plan  du  comité  demande  la  préférence,  et  je  de- 
mande A  l'Assemblée  de  lui  accorder  la  priorité. 

Plutiâun  membret  demandent  l'impression  du 
discours  de  U.  Di'fermon. 
(L'Assemblée  décrète  l'impression.) 

M.  de  ChampagHy.  La  question  que  l'on 
ogite  me  paraît  leuir  A  des  principes  simples, 
A  des  principi;B  généraux  que  l'on  peut  facile- 
ment appuyer  sans  avoir  aucune  con iiaissauce 
de  la  manne. 

Je  n'attaquerai  point  le  premier  article  du  co- 
mité ;  cet  article  n'a  d'autre  tort  que  d'être  insi- 
gnifiant, que  de  ne  renfermer  aucune  dispositioD 
arécise;  mais  s'il  est  rrai,  comme  l'annonce 
..  DelermoD,  que  cet  uttcle  est  dtalrto  par  Iw 
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navigateurs,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  Tadop* 
lion  du  projet. 

Oq  a  discuté  ]a  question  de  savoir  s'il  devait 
y  avoir  une  marine  militaire,  ou  si  l'on  devait 
absolument  séparer  la  marine  militaire  de  la  ma- 
rine du  commerce;  ci  ci  n'est  pas  une  question 
nouvelle,  mais  ce  pourrait  être  une  question  mal 
po.'^ée,  et  difficile  à  résoudre  dans  sa  généralité. 
M.  Defermon  prétend  que  le  service  des  bâti- 
ments di3  commerce  doit  être  entièrement  assi- 
milé au  service  des  vaisseaux  de  guerre.  Non, 
sans  doute;  il  est  facile  de  sentir  qu'un  service 
public  fait  pour  TElat,  et  dirigé  pour  TËtat,  n'est 
pa?  le  môme  qu'un  service  privé  fait  pour  l'in- 
lérét  de  (}uelques  particuliers  et  par  des  parti- 
culiers ;  ainsi  donc  ces  deux  services  ne  peuvent 
être  confondus. 

A-t-on  voulu  dire  que  les  mêmes  hommes  pour- 
raient être  indifféremment  employés  à  Tun  et 
à  Tautre  service?  Si  les  services  sont  distincts 
par  leur  objet,  distincts  par  leur  niilure,  n'est-ce 
pas  déjà  une  prévention  que  les  mêmes  hommes 
ne  peuvent  être  indifféremment  employés  à  Tun 
et  à  Tautre.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été  dit, 
je  me  home  à  deux  observations. 

J'observe  d'abord  cjue  si  le  commerce  emploie, 
sous  le  titre  d*ofhciers  et  capitaines,  8  ou 
10,000  individus,  et  que  le  service  de  TËtat  n'en 
exige  que  2,000,  sans  doute  il  ne  faut  pas  im- 
poser à  TËtat  l'ubligaiion  d'employer  successive- 
ment cette  inutile  multitude.  L  intérêt  du  service 
est  de  choisir  ceux  qui  peuvent  y  être  bons. 

J'observerai,  en  second  lieu,  que  de  donner 
à  tous  les  hommes,  n'exerçant  par  le  fait  aucune 
profession  publique,  un  titre  militaire,  un  carac- 
tère de  fonctionnaire  public,  c'est  peut-être  une 
disposition  contraire  aux  principes  de  la  Consti- 
tution. Ce  privilège,  sans  aanger  dans  le  moment 
actuel,  paice  qu'il  serait  accordé  à  une  classe 
dont  le  patriotisme  est  bien  connu,  mais  tendant 
à  former  dans  l'Etat  une  corporation  militaire, 
pourrait  être  dangereux  pour  l'avenir.  Ainsi 
donc  ni  l'intérêt  du  service,  ni  l'esprit  de  la  Cons- 
titution, ne  permettent  que  les  mêmes  hommes 
soient  indifléremmeni  appliqués  aux  deux  ser- 
vices. 

Mais,  en  m'opposant  à  la  confusion  absolue  des 
deux  mrrines,  ie  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis 
de  ceux  qui,  également  injustes,  veulent  entre 
les  deux  une  barrière  insurmontable.  Le  corps 
militaire,  de  quelque  manière  qu'il  soit  com- 
posé, n'aura  jamais  le  privilège  exclusif  des  ta- 
lents. La  marine  de  commerce  a  fourni  de  très 
bons  hommes  de  mer,  d'habiles  manœuvriers, 
de  véritables  grands  hommes,  dont  la  patrie  ré- 
clame les  services  et  à  laquelle  ils  doivent  le 
Iruit  de  leurs  talents. 

Ce  qu'il  y  a  de  juste  à  diee  sur  cette  matière 
me  parait  se  réduire  à  ceci  :  La  navigation  des 
1  àtiments  de  commerce  forme  aussi  des  officiers 
de  mer  quand  ils  ont  des  talents.  Dans  quel(]ue 
lieu,  sur  quelque  espèce  de  bâtiment  qu'us  aient 
fait  leur  apprentissage,  soit  à  TBtat,  soit  au  com- 
merce, ils  n'en  sont  pas  moins  précieux.  La  ma- 
rine commerçante  cherche  la  fortune,  et  la  ma- 
rine militaire,  l'honneur.  Quel  est  alors  l'intérêt 
de  TËtat?  Le  même  que  celui  du  négociant,  c'est- 
à-dire  de  choisir  les  hommes  les  plus  propres  à 
son  service,  et  non  pas,  comme  on  propose  de  le 
faire,  à  tour  de  rôle,  ceux  qui  exercent  la  môme 
profession.  La  marine  militaire  doit  être  Télite 
de  la  marine  marchande.  (Applaudissements,) 

RouB  voilà  donc  arrivés  à  la  nécessité  de  choi- 
sir parmi  les  navigateurs  ceux  qui  doivent  être 


spécialement  attachés  au  service  de  l'Btat.  Bu 
organisant  le  corps,  il  faut  avoir  en  vue,  non 
pas  l'utilité  des  officiers  exerçant  telle  ou  telle 
profession,  mais  Tutilité  publique.  Il  faut  que  le 
cof^ps  de  la  marine,  pour  être  bien  constitue,  soit 
renfermé  dans  de  j[ustes  limites,  qu'il  soit  com- 
posé d'hommes  qui  pounont  être  raisonnable- 
ment présumés  les  plus  habiles,  et  que  ces  hom- 
mes aient  la  certitude  d'améliorer  leur  sort  en 
prolongeant  leur  service.  Le  comité  a  limité  le 
nombre  dans  les  grades  supérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
lieutenants  et  les  enseignes.  Suivant  le  plan  du 
comité,  tout  aspirant,  ayant  un  temps  déterminé 
de  navigation,  subit  un  examen  et  devient  en- 
seigne, mais  on  ne  parvient  pas  de  la  même  ma- 
nière au  grade  de  lieutenant.  Là,  le  nombre  des 
lieutenants  est  hxé  ;  il  y  a  un  concours  pour  y 
parvenir^  et  les  plus  habiles  seuls  sont  admis. 

Ainsi  le  comité  établit  deux  concours  diffé- 
rents, un  examen  au  concours  et  un  examen 
sans  concours.  11  est  assez  inutile  d'observer, 
parce  que  cela  est  généralement  connu,  qu'un 
examen  sans  concours,  qu'un  examen  où  il  ne 
faut  que  bien  répondre,  et  non  pas  répondre 
mieux  qu'un  autre,  n'est  qu'une  forme  commu- 
nément illusoire,  toujours  facile  à  remplir  ou 
facile  à  éluder.  Un  examen  ne  peut  être  une  vé- 
ritable épreuve  des  connaissances  de  celui  qu'on 
y  soumet,  qu'autant  qu'il  a  des  concurrents  qu'il 
I  a  intérêt  à  surpasser,  qu'autant  qu'on  peut  juger 
les  candidats  par  comparaison.  Le  mot  examen 
seul  ne  peut  avoir  une  détermination  précise. 

Ainsi  donc  tous  ceux  qui  n'ont  qu'à  subir  un 
examen  satisfaisant  pour  être  aspirants  seront 
aspirants,  et  nous  aurons  un  très  grand  nombre 
d'aspirants.  Ce  nomf)re  sera  d'autant  plus  grand 
que  presque  tous  ceux  exerçant  la  profession 
maritime  auront  intérêt  à  se  dérober  au  service 
plus  pénible  auxquels  ils  peuvent  être  assujettis 
en  qualité  de  matelots  et  dwiciers  maritimes.  Il 
y  aura  aussi,  par  la  même  raison,  un  très  grand 
nombre  d'enseignes,  et  il  est  même  nécessaire 
qu'il  y  en  ait  beaucoup,  puisqu'ils  sont  aussi  des- 
tinés seuls  à  conduire  les  bâtiments  de  com- 
merce ;  il  y  a  une  seconde  épreuve,  et  cette 
épreuve  est  le  choix  du  négociant  qui  doit  rem- 
ployer. 

Mais  si  l'Etat  le  fait  enseigne  de  vaisseau,  il 
est  obligé  de  l'employer  sans  choix^  sans  dis- 
tinction, et  l'Etat,  dans  cette  hypothèse,  se  trouve 
dans  une  position  beaucoup  plus  défavorable  que 
les  négociants.  D'où  il  résulte,  à  mon  avis,  qiren 
n'ayant  point  limité  le  nombre  des  enseignes,  on 
se  heurte  à  un  inconvénient  assez  çrave.  Ainsi 
donc  pour  ce  qui  regarde  les  enseignes,  le  co- 
mité a  violé  les  deux  bases  que  j'ai  établies.  Il 
n'a  point  limité  le  nombre  ;  il  n'y  pas  de  choix 
dans  l'admission. 

Voyons  si  la  troisième  condition,  d'accorder 
toujours  des  encouragements  à  ceux  qui  servent, 
est  également  remplie. 

On  parvient  au  grade  de  lieutenant  par  le  con- 
cours. Si  le  concours  a  paru  au  comité  propre  à 
fournir  de  bons  lieutenants,  il  aurait  dû  le  juger 
également  propre  à  fournir  des  enseignes  ha- 
biles ;  et  la  raison  qui  Ta  déterminé  à  mettre  le 
grade  de  lieutenant  au  concours,  pouvait  aussi 
le  déterminer  pour  le  grade  d'enseigne,  puisque 
le  concours,  dans  sa  nature,  est  établi  pour  ju-* 
ger  ceux  à  qui  les  grades  peuvent  bien  mieux 
convenir. 
Le  concoorB,  dit  le  comité,  comprendra  on 
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examen  bot  la  théorie  et  sur  la  pratique  de  l'art  i 
maritime.  Un  examen  sur  la  pratique  n'est  que 
sur  la  règle  de  la  pratique,  ce  qui  est  aussi  facile 
à  connaître  que  difRcjle  à  employer.  Le  talent 
d'un  officier  de  marine  est  dans  sa  lëte  et  dans 
ses  yeux.  Il  faut  le  voir  agir  pour  le  juger. 

Je  dis  qu'il  arrivera  presque  toujours  que  les 
talents  pratiques  auront  le  désavantage  de  se 
voir  délaissés  et  de  ne  point  parvenir.  \  la  mer 
on  apprend  à  aair  beaucoup  mieux  qu'à  parler  ; 
et  renseigne  de  vaisseau  qui  reviendra  d'une 
campagne  pénible;  où  tes  services  qu'il  aura  ren- 
dus ne  lui  auront  pas  permis  de  se  livrer  à  des 
études  qui,  alors,  pourraient  lui  paraître  oisives, 
verra  toujours  un  jeune  enseigne  nouvellement 
parvenu  à  ce  grade,  Douvellement  sorti  des 
études.  Borti  de  dessus  les  bancs,  exercé  à  l'art 
de  parler,  obtenir  sur  lui  la  préférence,  tt  par- 
venir plulât  qne  lui  au  grade  de  lieutenant. 
Ainsi,  par  un  renversement  de  tout  principe,  on 
verra  la  jeunesse  et  l'inexpérience  conduire  en 
chef  des  opérations  qui  seront  exécutées  en  su- 
baliemes  par  l'âge  et  le  talent. 

L'homme  expérimenté,  voyant  mieux  dire  ce 
qu'il  saura  mieux  faire,  détestera  un  service  qui 
ne  lui  offrira  aucun  espoir  d'avancement,  ne 
viendra  au  service  public  que  quand  il  y  sera 
forcé,  ou  bien  on  aura  des  hommes  médiocres 
qui  n'auront  pas  trouvé  d'armateurs  qui  les  aient 
jugés  dignes  de  leur  conlîance.  Le  comité  a  donc 
trouvé  le  moyen  de  dévouer  au  service  public 
les  personnes  qui  y  sont  les  moins  propres. 

Antre  difHcuité  et  qui  me  paraît  fort  difficile  à 
concilier. 

En  temps  de  guerre,  les  enseignes  de  vaisseaux 
seront  dispersés  sur  tonte  la  surface  du  globe. 
Ils  seront  employés  de  la  maniùre  la  plus  active, 
la  plus  périlleuse,  dans  les  Indes  orientales,  dans 
les  Indes  occidentales,  au  bout  du  monde.  L'en- 
seigne de  vaisseau  se  trouvant  en  France  nou- 
vellement arrtvéà  ce  grade  se  présentera  au  con- 
cours, qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'on  France  ; 
tandis  que  l'eneeigne  qui  servira  avec  activité  à 
l'autre  extrémité  nu  monde  sera  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  présenter.  Le  premier  obtiendra  seul 
le  grade  de  lieutenant,  qui  sera  toujours  refasë 
ou  inaccessible  &  ceux  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  d'une  manière  utile  et  active.  Donc  le 
concours  sera  impraticable  pendant  la  guerre, 
ou  bien  deviendra  la  source  la  plue  absurde  des 
plus  cruelles  injustices.  (ApplaudmmenU.) 

Revenons  donc  h  des  idées  plus  simples,  plus 
naturelles.  Les  officiers  voués  au  service  public 
sont  fonctionnaires  publics.  Ils  doivent  élre  ctioi- 
sis  ;  ils  doivent  être  les  hommes  les  plus  habiles  ; 
ils  doivent  l'être  tons.  Ainsi  tout  le  corps  mili- 
taire, tout  le  corps  des  ofRciers  de  mer  voués  au 
service  public,  en  y  comprenant  tous  les  grades, 
doit  être  choiei  sur  la  masse  des  navigateurs. 
Donc  le  dernier  de  ces  grades,  celai  par  lequel 
on  commence,  le  grade  d  enseigne  doit  être  donné 
au  concours  auquel  seront  appelés  tous  les  navi- 
gateurs et  spécialement  les  capitaines  de  com- 
merce. 

Il  faut  établir  des  règles  en  vertu  desquelles 
le  capitaine  de  uavire,  qui  n'aura  pas  pu  (larvenlr 
par  la  voie  du  concours,  puisse  néanmoins  par- 
venir, car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  homme  de 
talent  dans  la  marine  marcbande  puisse  échap- 
per à  la  marine  militaire.  {ApplaudUsemmlt.) 
Hais  je  ne  pense  pas  pour  cela  que  l'on  doive 

S  référer  un  capitaine  de  navire  à  un  lieateoant 
B  valneaui  et  je  peueni  toi^ourt  qne  15  am 


de  service  militaire  équivalent  au  moins  k  30  ans 
de  service  dans  la  marine  marchande. 

Il  me  reste  à  parler  des  aspirants  de  la  marine. 
Le  comité  de  la  marine  a  conservé  les  aspirants: 
donc  il  les  a  crus  utiles.  Majslcomment  les  aspi- 
rants ou  élèves  de  la  marine  sont-ils  utiles  t  Est-ce 
par  les  services  qu'iU  renden t d'abord  ?  Est-ce  par 
l'éducation  qu'ils  yrecoiventî  Dans  un  temps  oft 
d'orgueilleux  préjugés  faisaient  supposer  que  le 
courage  éiaic  le  partag»  exclunif  d'une  classe 
d'hommes,  et  l'honneur  la  plu^  précieuse  récom- 
pense, on  était  consé(^uent,  sans  doute,  en  sup- 
posant qu'une  foule  de  jeunes  gens,  tirés  de  cette 
classe  privilégiée,  donneraientuans  toutes  les  oc- 
casinns  les  exemples  d'une  fermeté  qui  était  son 
premier  et  presque  son  unique  devoir.  Mais,  main- 
tenant que  ces  chimères  de  la  vanité  sont  éva- 
nouies, il  aérait  absurde  de  compter  que  cet 
exemple  serait  donné  exclusivement. 

Ainsi  donc  les  élèves  de  la  marine  qui  n'ont 
ni  la  force,  ni  l'activité,  ni  les  lumières  des  offi- 
ciers, ne  sont  utiles  sur  un  vaisseau  qu'à  eux- 
mêmes  par  l'éducation  qu'ils  reçoivent,  et  non 
pas  par  les  services  qu'ils  rendent.  Puisque  l'Biat 
peut  faire  les  frais  de  cette  éducation,  il  faut 
qu'il  la  rende  aussi  utile  qu'elle  puisse  être,  et 
cette  éducation  deviendra  nulle  si  elle  s'étend 
sur  un  grand  nombre  de  sujets. 

Si  les  aspirants  pariexemple.  sont  an  nombre 
de  4,Û00,  et  il  est  probable  qu'ils  atteindront  ce 
nombre-là,  il  se  passera  peut-être  7  ou  8  années 
avant  que  chacun  d'eux  ait  pu,  faire  une  seule 
campagne  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  le  bé- 
nélice  de  cette  éducation  deviendra  nul  pour 
être  subdivisé  entre  uo  trop  grand  nombre  d'in- 
dividus. Pour  avoir  formé  trop  de  sujets,  l'Btat 
n'en  aura  élevé  aucun.  Ainsi  donc,  pour  rendre 
l'éducation  utile,  il  faut  limiter  le  nombre  des 
aspirants  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être 
embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Èiat.  En  un  mot. 
Messieurs,  on  il  ne  faut  pas  d'aspirants,  on  il 
faut  que  le  nombre  des  aspirants  soit  limité. 

Je  ne  crois  pas  être  dispensé  de  répondre  à 
l'objection  qui  fut  faite  à  cette  tribune,  que  li- 
miter le  nombre  des  aspirants  était  une  institu- 
tion contraire  à  la  Constitution.  Sans  doute,  il 
est  dans  l'esprit  de  la  Constitution  de  destiner 
aux  services  publics  les  hommes  qui  y  sont  les 
plus  propres.  Si  l'esprit  de  la  Consiituiion  eût 
été  d'établir  celte  égalité  absolue  dont  on  nous 
parle,  elle  n'aurait  pas  établi  partout  des  choix 
populaires  qui  ont  pour  objet  de  porter  aux  pla- 
ces les  hommes  qui  en  sont  les  plus  dignes.  Bile 
aurait  dit  que  tous  les  administrés  eussent  été  à 
leur  tour  administrateurs.  {ApplauditsemenU.} 

En  limitant  le  nombre  des  aspirants,  quels  se- 
ront ceux  qui  seront  admis  dans  cette  classe  k 
jouirderédiicationtdont  l'Etat  veut  bien  faire  les 
frais?  Ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  cas  d'en 
profiter;  ceux  gai,  par  un  examen  préliminaire, 
auront  annoncé  plus  de  diapuiii lions;  et  comme 
il  n'pst  pas  question  ici  d'ofllciers  formés,  mais 
de  jeunes  gens  qne  l'ont  veut  former  pour  la 
mer,  ou  ne  peut  exiger  que  des  connaissances 
théoriques. 

Après  cet  examen,  il  en  faut  un  autre  pour 
avancer  dans  cette  carrière,  car  je  ne  pense  pas 
que  les  aspirants  puissent  devenir  de  droit  en- 
seignes de  vaisneaux.  Il  faut  pour  parvenir  à  ce 
grade  d'enseigne,  qu'ils  soient,  comme  tons  les 
autres  navigateurs,  soumis  au  concours,  et  qo'ils 
n'obtiennent  la  préférence  qu'autant  qu'ils  Tan- 
ront  méritée.  Il  ne  feut  pas  qu'on  puisse  dire 
comme  aotrefola  :  ■  Qnoiqne  tu  n'ain  pu  va  ta 
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mer,  tu  deviendraB  Tice-amirol,  si  ta  vis  Bssez 
poor  atteindre  ce  grade.  • 

Mais  cette  édacatlon  ne  pent  pas  être  âternelle  ; 
il  faut  qu'elle  ait  uu  terme  fixé.  le  proposerai 
donc  que  lorsqu'un  aspirant  aura  joui  pendant 
un  temiiB  déterminé  de  ce  titre  et  de  l'espèce 
d'éducation  qui  pourra  y  être  attachée,  b'îI  n'est 
pas  Tait  eoseient,  qu'tt  suit  obligé  de  se  retirer 
et  de  rentrer  dans  la  foule  des  navigateurs. 

Il  me  reste  à  parler  des  capitaines  de  com- 
merce. C'est  avec  satisfaction  que  je  m'empresse 
de  rendre  une  justice  éclatante  à  cette  classe  de 
citOTcns  estimables  par  leur  loyauté,  par  le  pa- 
triotisme dont  ils  ont  fait  preuve,  et  qui  sont  si  di- 
gnes de  l'estime  de  la  nalioa  et  de  l'intérêt  de 
PAssemblée  nationale.  Je  suis  partisan  de  tous  les 
encouragements  qu'if  tst  possible  d'accorder  & 
cette  profession  ;  mais,  lorsqu'il  est  question  de 
commerce  et  d'agents  de  commerce,  cet  encoura- 
gemeni  se  trouve  toujours  dans  ce  mot  que  je  ne 
puis  trop  répéter;  Litierté!  liberté!  Vous  favori- 
serez cette  classe  en  lui  laissant  la  liberté  eatiëre 
d'en  exercer  les  fonctions,  eu  la  dérobant  à  la  dé- 
pendance du  corps  militaire  que  l'on  a  quelque- 
fois accusé  d'avoir  abusé  de  ses  droits. 

Les  capitaines  de  commerce  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires publics:  mais  l'Etat,  pournebas  com- 
promettre sa  sùrelé,  doit  les  surveiller.  C'est  avec 
raison  qu'on  exige  d'eux  6  ans  de  navigation. 
Mais  je  ne  sais  pourquoi  on  a  étendu  à  12  mois 
le  temps  qu'ils  doivent  passer  sur  les  Taisseaux 
de  cuerre.  Il  faut  qu'un  capitaine  de  commerce 
sactie  sur  quel  pied  il  servira.  On  ne  peut  lui 
donner  moins  que  le  grade  d'enseigne.  Voilà  en 
quoi  le  plan  du  comité  est  oppresseur;  c'est  qu'à 
24  ans  un  capitaine  pourra  être  enseigne,  et  il 
pourra  encore  l'étreà  60.  N'est-ce  pas  faire  injure 
a  ceni  qui  exerceat  cette  profession,  de  croire 
qu'ils  ont  besoin  d'une  école  étrangère  î  Les  pro- 
fessions les  plus  utiles  sont  maintenant  les  plus 
honorables.  Lleile-ci  conduit  à  la  fortune  par  le 
plus  beau  chemin,  le  travail  et  tes  dangers. 

ie  vais  maintenant  vous  faire  lecture  de  mon 
projet  de  décret. 

«  Art.  1  "-  L'Etat  contiendra  un  corps  d'ofHciers 
de  mer  de  tous  grades,  pour  être  spécialement 
voués  à  son  service. 

•  Art.  'Z.  Le  nombre  des  aspirants  sera  limité. 
Ce  litre  sera  donné  au  concours  ;  on  ne  pourra 
éire  aspirant  plus  de  6  années. 

■  Art.  3.  Le  grade  d'enseigne  sera  donné  par 
un  examen  au  concours  sur  la  Ihëorie  et  la 
pratique.  Seront  admis  &  ce  concours  tous  les 
capitaines  de  commerce  et  les  aspirants  ayant  un 
temps  déterminé  de  navigation.  Les  enseignes  et 
ceux  qui  parviendront  a  ce  grade  par  celui  de 
maître,  seront  constamment  entretenus. 

'  Art.  4.  Les  enseignes  parviendront  au  grade 
de  lieutenant  par  rang  d'ancienneté  de  naviga- 
tioD  faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Ktat,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  passé  l'Age  de... 
Cette  ancienneté  déterminera  aussi  le  rang  des 
enseignes  entre  eux. 

•■  Art.  5.  Il  y  aura  un  sixiâmo  des  places  de 
lieutenant  laissé  au  choix  du  roi.  Ce  choix  pourra 
porter  sur  les  enseignes  et  sur  les  capitaines  de 
commerce  qui  se  seront  distingués  par  leurs  ta- 
leniB  ou  leurs  services  en  commandant  les  bâti- 
ments de  commerce. 

■  Art.  6.  Les  navigateurs  pourront  être  reçus 


a  pDblic,  et  un  ftge  détenniné. 

■  La  cipituDea  recoe  ne  pourront  itie  ippe- 
lés  an  HITW8  publie  dans  une  qntlité  inrérwars 
1»  Sbn.  T.  XXV. 


à  celle  d'enseigne,  et  seulement  dans  le  caa  dé- 
terminé ci-aprËs. 

•  A  l'époque  d'armements  exiraordiuaires  pour 
lesquels  le  corps  des  officiers  de  mer  entretenus 

Sar  l'Etat  serait  insufllsant,  le  Corps  législatif 
écldera,  sur  la  proposition  du  roi,  s  il  faut  pour- 
voir aux  besoins  du  service  en  augmentant  par 
le  concours  le  corps  des  entretenus  et  en  appe- 
lant au  service  les  capitaines  du  commerce. 

t  Art.  7.  Les  capitaines  appelés  au  service  pren- 
dront rang  avec  les  autres  enseignes,  suivant 
leur  ancienneté  respective,  parviendront  de  même 
au  grade  de  lieutenant.  Ceux  qui  auront  été  em- 
ployés deux  ans  de  suite  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  seront  de  droit  entreteuns,  sans  être  assu- 
jettis à  la  condition  du  concours. 

<•  Art-  8.  Les  capitaines  de  navire  pourront 
être  faits  lieutenants,  sans  passer  par  le  grade 
d'enseigne,  dans  les  cas  déterminés  ci-devant.  ■ 

l'ai  parlé  à  l'Assemblée  nationale  avec  toute  la 
simplicité  d'un  bomme  quiditce qu'il  croit  vrai, 
ce  qu'il  croit  utile,  parce  que  c'est  son  devoir.et 
qui  le  dit  ni  avec  passion  ni  par  intérêt.  (Yifs 
app  lauditiementt.) 

Plitsiaurt  membres  :  L'impression)  l'impres- 
sioD  ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'imprestâon  du  discours 
et  du  projet  de  décret.) 

M.  le  Préaldeal.  Quoique  j'aiefait  part  à  l'As- 
semblée, dans  une  prâcéaente  séance,  de  la  let- 
tre de  M.  Deschamps  (1),  qui  constate  suffisam- 
ment que  la  municipalité  de  Lyon,  i.  laquelle  le 
décret  de  l'Assemblée  avait  été  adressé,  a  faitpar- 
venir  ce  document  à  H.  Ueschamps,  cepeniiant 
je  crois  devoir  faire  part  à  l'Assemblée  de  la  let- 
tre des  maires  et  ofliciers  municipaux  de  Lyoo, 
attendu  qu'elle  contient  une  réponse  de  H.  ûîes- 
cbamps,  dont  il  est  peut  ëire  bon  que  l'Assemblée 
ait  connaissance. 

«  Lyon,  le  ii  avril  1791. 
'  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  nous  sommes  empressés  d'exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elH.Deschampa 
a  répondu  : 

■  Je  BOUBsigué  déclare  que  MM.  Chalier  elGha- 
<■  puis,  otQcierB  municipaux,  m'oot  remisaujour- 
■  d'bui  à  8  heures  du  soir  la  lettre  et  le  décret 
(  y  mentionné,  et  j'ai  déclaré  à  ces  messieurs, 
-  que,  prévenu  de  celte  remise,  j'ai  eu  l'honneur 
j  d'écrire,  par  le  courrier  d'hier,  à  l'Assemblée  ua- 
"  tionale,  en  la  personne  de  M.  son  Président, 
•  en  annonçant  que  j'attendrais  la  réponse  que 
I  l'AsBemblée  daignerait  me  faire. 
.  Ce  9  avrU  1791 . 

■  Signé  :  Uescuaups.  ■ 


•  Signa  :  Les  Maires  et  ofliciers  municipaux  de 

la  ville  de  Lyon.  % 


Un  membre  :  11  n'y  a  pas  de  réponse. 


On  ne  peut  laisser  M.  Deschamps 
revêtu  de  son  inviolabilité  lorsque  lescauBes  pour 
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lesquelles  on  a  décrété  son  rappNel  subsistent  tou- 
jours. Il  faut  prendre  une  décision  déQniliye  à 
son  égard. 

M.  le  Président.  La  dernière  lettre  M.  Des- 
champs porte  que  sa  santé  n'est  pas  encore  rétablie, 
que  son  dessein  est  de  se  retirer  à  la  campagne 
et  qu'il  ne  prévoit  pas  qu*il  lui  soit  possible  de 
se  remettre  entièrement  avant  la  fin  de  la  légis- 
lature. 

M.  ¥ietor  de  Broglie.  C'est  une  véritable 
dérision  que  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
venir  demander  à  l'Assemblée  môme  si  le  décret 

S[U'elle  arendu  porte  réellement  ce  qu'il  exprime, 
e  demande  que  l'Assemblée  persiste  dans  son 
décret  de  rappel  et  qu'elle  renvoie  l'affaire  au 
pouvoir  exécutif  pour  qu'il  prenne  les  mesures 
convenables  et  nécessaires  à  l'effet  que  M.  Des- 
champs satisfasse  à  la  loi  que  lui  impose  ce  dé- 
cret. 

M.  Feveaalt-liardlmalle.  M.  Deschamps 
étant  malade,  il  y  aurait  de  l'inhumanité  et  de 
la  barbarie  à  le  rappeler  ;  on  ne  peut  forcer  un 
membre  de  l'Assemblée,  que  le  dérangement  de 
sa  santé  en  éloigne,  de  s'en  rapprocher  avant  que 
cela  lui  soit  possible. 

M.  liAvie.  Si  M.  Deschampsest  réellement  ma- 
lade et  qu'il  soit  décidé  à  rester  à  la  campagne, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  y  opposer.  L'humanité 
même  nous  sollicite  de  céder  a  cette  résolution  ; 
mais  M.  Deschamps  ne  me  parait  pas  aussi  malade 
qu'il  le  dit.  (Murmures.) 

Il  déclare  vouloir  se  retirer  à  la  campagne  pour 
y  demeurer  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  session, 
Il  parait  du  moins  assez  étrange  qu'il  prévoie  de- 
voir être  malade  tant  que  durera  la  législature. 
(Murmures,) 

Puisque  sa  santé  est  mauvaise,  il  faut  qu'il 
donne  sa  démission,parce  qu'alors  il  sera  dépouillé 
de  son  inviolabilité  et  la  municipalité  pourra  le 
poursuivre  s'il  fait  quelque  démarche  qui  puisse 
troubler  Tordre  public. 

M.  Popalve.  La  démission  de  H.  Deschamps 
est  véritablement  acquise.  M.  Deschamps  a  de- 
mandé dans  sa  lettre  un  conffé  jusqu'à  la  fin  de 
la  législature  constituante.  M.  Deschamps  doit 
être  considéré  comme  un  militaire  qui  écrirait 
au  ministre,  en  temps  de  guerre,  qu'il  ne  peut 
joindre  son  régiment  qu'après  la  tin  de  la  guerre. 
(Applaudissements.)  Le  ministre  très  sûrement, 
et  avec  beaucoup  de  justice,  regarderait  cette 
déclaration  comme  une  démission.  Cependant  il 
faut  que  le  département  de  Rhône-et-Loire  soit 
représenté.  M.  Deschamps  déclarant  au'il  ne  peut 
le  représenter  a  par  là-même  donne  sa  démis- 
sion. Ma  motion  est  que  l'on  tienne  la  lettre  de 
M.  Deschamps  comme  une  démission  de  sa  place 
de  député,  et  qu'il  soit  ordonné  à  son  suppléant 
de  venir  prendre  sa  place. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  tient  la 
lettre  de  M.  Deschamps  comme  une  démission  de 
sa  qualité  de  députe,  et  ordonne  que  son  sup- 
pléant viendra  le  remplacer.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  ^organisation  de 
la  marine  est  reprise. 

H.  lie  Chapelier.  11  me  semble,  Messieurs, 
que  les  simples  règles  de  la  jastice  et  du  bon 
sens  sttfiiseat  pour  noue  diriger  dans  la  détermi* 


nation  que  nous  avons  à  prendre.  Je  me  garderai 
bien  de  comprendre,  dans  les  idées  que  j'ai  à 
vous  soumettre,  les  diverses  questions  dont  on  a 
environné  le  système  général  dans  les  deux  opi- 
nions qui  se  combattent,  pour  les  colorer  et  les 
faire  adopter  par  l'Assemblée. 

Indépendamment  des  critiques  particulières 
qu'on  a  faites  sur  le  plan  du  comité,  on  en  a  fait 
aussi  de  générales  qui  attaqueraient  le  système 
entier;  mais  il  me  semble  gu'eUes  ne  portent 
nullement  sur  le  premier  article.  Bn  effet,  ceux 
qui  s'exercent  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat  doivent 
tous  être  admis  sur  les  vaisseaux  consacrés  à  la 
défense  de  l'Etat. 

Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  des  classes, 

Su'il  y  aurait  une  conscription  pour  la  marine, 
h  bienl  il  résulte  de  là  que  les  marins,  étant 
obligés  de  servir  quand  ils  en  seront  requis,  doi- 
vent tous  être  habiles  à  venir  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'Btat.  Il  me  semble  que  la  justice 
et  la  raison  prescrivent  cette  règle,  et  dès  ce  mo- 
ment nous  ne  devons  pas  regarder  comme  insi- 
gnifiant le  premier  article  proposé  par  le  comité, 
qui  établit  cette  maxime. 

Il  est  vrai  que  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  pour  concevoir  ce  principe  le  rendent  un 
peu  insignifiant;  mais  rédigeons-le  en  des  termes 
plus  clairs,  et  vous  allez  voir  les  conséquences 
qui  en  sortiront.  Disons  que  la  marine  française 
sera  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscription  maritime,  et  nous  dirons  ce  qui  doit 
effectivement  exister,  ce  à  quoi  personne  ne  peut 
s'opposer. 

Voyons  maintenant  la  différence  des  deux  sys- 
tèmes. Les  uns  veulent  que  la  marine  militaire 
soit  tellement  séparée  de  la  marine  marchande, 
que  celle-ci  ne  puisse  venir  dans  la  marine  mi- 
litaire que  par  accident,  par  occasion,  par  besdn. 
Nous  au  contraire  nous  demandons  véntablemeot 
que  tous  les  navigateurs  qui  naviguent  sur  les 
vaisseaux  de  commerce,  et  qui  se  rendent  utiles 
à  l'Etat,  ne  soient  point  exclus  des  grades  de  la 
marine  militaire,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  entre- 
tenus. 

Veuillez  considérer  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent du  plan  proposé  par  M.  de  Ghampagny, 
savoir  que  les  marins  du  commerce  ne  seront 
appelés,  comme  ils  l'étaient  jadis,  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  que  lorsque  le  besoin  l'exigera. 
Le  petit  remède  même  qu  il  vous  propose,  de 
faire  décider  par  le  Corps  législatif  si  le  nombre 
des  entretenus  sera  augmenté,  ou  si  les  capitaines 
des  navires  marchands  seront  entretenus,  ce  re- 
mède est  absolument  nul;  car,  quand  on  veut 
détruire  des  préjugés  trop  enracinés,  quand  on 
veut  régénérer  la  nation  entière,  il  faut  faire  des 
dispositions  pour  que  les  institutions  actuelles  ne 
se  sentent  plus  des  institutions  passées. 

A  ce  sujet  voici  quel  était  l'état  ancien,  quel 
est  encore  l'état  de  la  marine,  puisqu'il  n'est  pas 
réformé.  Là  il  y  a  une  marine  entretenue  et  des 
hommes  qui  se  sont  servis  de  ces  mêmes  privi- 
lèges de  naissance  pour  faire  faire  une  constitu- 
tion de  la  marine;  ceux  qui  viennent  les 
aider  dans  ce  service,  quand  le  besoin  de  l'Etat 
l'exige,  sont  des  hommes  qui  ont  l'air  d'être  pos- 
tiches dans  cette  marine,  et  qui,  quelques  ser- 
vices qu'ils  rendent,  ne  font  pas  partie  du  corps, 
et  sont  condamnés  à  des  humiliations  perpé- 
tuelles. (Applassdiuements.) 

Et  que  résulterait-il  du  système  que  ron  vous 
propose?  Que  ce  sera  tocijonrs  la  Béme  organi- 
sation ;  que  des  bomsies  n'ayant  pas  de  grades 
mlUtaireSi  quoitalis  soienl  eiitreto««a»  huivi'ils 
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OQ  les  regardait  soQS  raDcien  régime»  des  hommes 
venus  pour  le  besoin  da  moment,  des  hommes 
n'étant  pas  faits  pour  partager  les  honneurs. 

Et  ne  vous  a-t-on  pas  dit  qu'il  serait  humiliant 
pour  des  marins  de  la  marine  de  Ffitat  de  voir 
partager  leurs  grades  avec  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  militaires.  Pour  moi,  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  dans  le  système  contraire  ;  j'y  vois 
le  résultat  nécessaire  de  la  conscription  militaire, 
car  tout  homme  qui  est  forcé  de  venir  servir  sur 
les  vaisseaux  de  TEtat  doit  participer  aux  grades 
et  aux  honneurs  qui  sont  attachés  à  ce  service. 

Quel  inconvénient  aperçoit-on  dans  le  grade 
d'enseigne  donné  à  tous  les  capitaines  de  com- 
merce, en  raison  de  leurs  services,  de  leur  navi- 
gation ? 

Il  n'y  en  a  aucun  ;  au  contraire,  ils  seront  plus 
attaches  à  leur  état  par  le  grade  qu'ils  auront 
reçu,  et  plus  pénétrés  de  l'obligation  d'être  utiles 
à  la  patne  en  servant  sur  des  vaisseaux  de  com- 
merce, et  ne  voyant  plus  à  côté  d'eux  de  simples 
protecteurs  dans  la  marine  militaire,  mais  en  y 
voyant  des  frères  qui  les  défendent. 

Ces  mots  de  protecteurs,  de  protégés,  cette  dif- 
férence éternelle  entre  des  hommes  qui  montent 
des  vaisseaux  armés  de  canons  et  des  hommes 
qui  montent  des  vaisseaux  chargés  de  marchan- 
dises, me  paraissent  tout  à  fait  contraires  aux 
idées  que  nous  devons  avoir  maintenant,  d'après 
notre  Constitution.  Si  vous  établissiez  encore  cette 
lignede  démarcation,  vous  verriez  des  protecteurs  ; 
et  à  côté  des  protecteurs  il  y  a  toujours  des  pro- 
tégés. Eh  bieni  moi  je  veux  voir  des  frères 
d'armes  qui  servent  utilement  la  patrie. 

On  ne  voit  dans  le  projet  de  votre  comité  que 
l'esprit  de  votre  Constitution,  que  la  stricte  jus- 
tice, fin  adofitant  les  vues  qui  lui  soot  contraires, 
vous  altéreriez  la  stabilité  de  vos  travaux,  par 
cela  seul  que  les  hommes  qui  composent  la  ma- 
rine militaire  pourront  calculer  que  vous  avez 
encore  un  peu  ménagé,  un  peu  favorisé  les  pré- 
jugés auxquels  ils  sont  attachés.  Et  vous  aurez, 
d'un  autre  côté,  découragé  cette  marine  mar- 
chande, à  commencer  depuis  le  dernier  matelot 
jusqu*au  capitaine  le  plus  expérimenté;  ils  se- 
ront obligés  de  se  regarder  par  votre  décret 
comme  les  inférieurs  de  cette  marine  militaire, 
tandis  qu'ils  doivent  être  leurs  égaux,  quoiqu'ils 
servent  l'Etat  dans  diverses  fonctions. 

Je  n'allonge  pas  davantage  ma  discussion  qui 
ne  peut  tenir  qu'à  un  ou  deux  principes,  comme 
l'a  dit  M.  de  Gbampagny  ;  mais  à  un  ou  deux 
princiues  plus  agrandis,  plus  appopriés  au  sys- 
tème de  notre  Constitution,  plus  conformes  à  nos 
principes.  C'est  à  cela  d'abord  qu*il  faut  nous 
attacher,  c'est  ce  qu'il  faut  décréter. 

La  marine  sera  composée  de  tous  les  marins 
conscrits  dans  la  marine  française,  c'est  là  le 
principe  qu'il  faut  décréter.  Il  ne  faut  pas  s'em- 
Darrasser  dans  des  questions  de  détail,  puisque 
la  question  qu'on  vous  propose  tient  à  des  prin- 
cipes que  vous  avez  cent  fois  décrétés,  et  qu'il 
ne  faui  pas  laisser  fléchir.  Décrétons  ce  premier 
point  ;  et  pénétrons-nous  de  Tidée  qu'il  faut  dé- 
truire les  préjugés,  les  attaaucr  partout  où  nous 
les  trouvons  pour  nous  rallier  a  ces  principes, 
pour  établir  notre  constitution  sur  les  mêmes 
Mses.  surtout  pour  suivre  les  règles  de  la  justice. 

Je  Aema&de  donc  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité  et  je  propose  à  rAasemblée  de  commencer 
par  établir  eomme  principe  fondamental  que  les 


citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  se- 
ront compris  dans  la  marine  française.  Cette 
maxime  une  fois  fixée,  on  en  pourra  tirer  toutes 
les  conséquences. 

M.  Haloaet.  Si  l'on  met  aux  voix  la  priorité 
et  qu'elle  soit  accordée  au  projet  du  comité,  la 
discussion  sera  nécessairement  ouverte  de  nou- 
veau. (Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1®'  (Murmures) Je  mets  aux  voix  cet  ar- 
ticle parce  que  M.  de  Champagny  lui-même  l'a 
adopté. 


ce 


M.  de  Champagny.  Je  ne  m^oppose  point  à 
que  l'article  1*'  soit  mis  aux  voix,  quelles  que 
soient  les  conséquences  qu'on  en  puisse  déduire 
ensuite.  Si  j'ai  dit  qu'il  était  insignifiant,  c'est 
que  j'ai  trouvé  ce  jugement  conforme  à  la  vérité; 
mais  je  l'expliauerai  dans  un  second  article  que 
je  me  propose  de  présenter  quand  le  premier  sera 
adopté. 

M.  liOynee  de  La  C^oadray.  A  présent  l  à 
présent! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1^.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l<'^  La  marine  française  sera  composée 
de  tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription 
maritime.  »  (Adopté,) 

M.  de  Champagny.  Je  prends  la  liberté  d'ob- 
server à  l'Assemblée  nationale  que  l'organisation 
de  la  marine  qu'elle  va  décréter  doit  embrasser 
l'avenir  comme  le  présent,  et  qu'il  faut  qu'elle 
craigne  de  s'y  déterminer  par  des  préventions 
quele  moment  aurait  fuit  naître.  M.  Le  Chapelier 
m'a  paru  aussi  croire  que  j'avais  mis  des  préven- 
tions à  la  place  des  principes.  De  ceux  que  j'ai 
établis  résulte  seulement  la  nécessité  d'avoir  un 
corps  d'officiers  de  tout  grade;  car  il  n'y  a  pas 
de  grade  pour  lequel  on  puisse  foire  une  «excep- 
tion ;  aucun  n'est  indiffèrent  à  la  chose  publi- 
que. 

C'est  en  conséquence  que  je  propose  de  faire 
suivre  l'article  que  vous  venez  de  décréter  de  la 
disposition  suivante.  Remarquez  que  je  ne  me 
sers  pas  du  mot  militaire  parce  gue  je  ne  veux 
pas  de  prétentions  abusives.  Voici  cette  dispo- 
sition : 

«  L'Etat  entretiendra  un  corps  d'officiers  de 
mer  de  tous  les  grades  spécialement  destinés  à 
son  service.  > 

Cet  article  est  absolument  nécessaire  pour  con- 
server une  marine  à  la  France  et  je  crains  que 
l'on  ne  puisse  conclure  du  projet  de  décret  du 
comité  que  tous  les  marins  seront  appelés  indis- 
tinctement à  tous  les  grades. 

H.  lie  Chapelier.  Je  demande  qu'on  ne  déli* 
hère  pas  sur  la  disposition  qui  vous  est  sou- 
mise, et  voici  ma  raison.  Ou  elle  préjuge  le  sys- 
tème de  M.  de  Champagny,  qu  il  ne  faut  pas 
e réjuger;  ou  elle  est  parfaitement  inutile;  car  si 
[ .  de  Champagny  veut  dire  qu'on  n'admettra  aux 
grades  que  ceux  qui  sont  entretenus,  il  préjuge 
son  système  et  détruit  celui  du  comité. 

11  y  aura,  dit  M.  de  Champagny,  un  corps  d'of- 
ficiers de  mer  de  tous  les  grades.  Il  faut  tirer  de 
là  la  conclusion  qu'an  oiflcier  de  navire  ^la^ 
chaud  ne  pourra  point  avoir  de  grade  ou  de 
qualité,  sans  être  entretenu  par  rBoit,  et  alors  11 


il6 
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faut  éloigner,  par  ce  seul  décret,  le  projet  do 
comité  pour  lequel  je  réclame  la  priorité.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  faite. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  La  proposition  de 
M.  de  Champagny  contient  un  fait  incontestable 
et,  tant  que  la  France  aura  un  commerce  et  des 
colonies,  il  faudra  qu'elle  entretienne  une  ma- 
rine. 

H.  de  Broglle.  L'incertitude  dans  laquelle  on 
parait  demeurer  résulte  uniquement  de  ce  que 
fa  question  n'est  pas  bien  posée.  S'il  élait  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  indéfiniment  une'classe 
de  citoyens  destinée  au  commerce  et  une  autre 
destinée  à  la  marine  militaire,  sans  doute  tout  le 
monde  devrait  être  d'avis  du  rejet  de  l'article, 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  uèa  l'instant  que 
vous  êtes  tous  convenus  qu'il  faut  une  manne 
militaire,  qu'il  faut  un  corps  pour  bien  servir 
l'Etat,  il  ne  s'agit  que  d'éviter  qu'on  établisse  une 
proscription  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Or 
je  ne  vois  aucune  trace  de  proscription  dans  l'ar- 
ticle de  M.  de  Champagny.  le  demande  donc  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  d'André.  L'arlicle  proposé  car  M.  de  Cham- 
pagny limite  le  nombre  des  aspirants  et  exclut 
du  service  un  grand  nombre  de  sujets;  et  en  cela 
il  diffère  avec  le  plan  du  comité.  Or  je  crois  que 
cette  question  est  prématurée  et  que  ce  n'est  ni 
le  moment  delà  discuter,  ni  celui  de  la  résoudre. 
Cette  question  devra  être  traitée  quand  vous  exa- 
minerez le  mode  d'admission;  mais,  comme  la 
discussion  ne  porte  pas  actuellement  sur  ce  point, 
et  que  l'article  de  M.  de  Champagny  semble  le 

Î>réiuger,  je  demande  non  pas  la  question  préa- 
able.  car  je  pourrais  bien  être  de  son  avis,  mais 
que  1  on  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf  à  le  discu- 
ter ultérieurement  à  sa  place. 

M.  de  Champagny.  Il  y  a  beaucoup  d'erreurs 
de  fait  dans  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant; 
il  n'a  pas  saisi  mon  système.  L'article  que  je  çro- 

{)08e  ne  préjuge  rien  ;  il  ne  s^agit  pas  de  umiter 
e  nombre  des  aspirants  parce  que  les  aspirants 
ne  sont  pas  officiers.  Vous  venez  de  décréter  que 
tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription  mari- 
time sont  compris  dans  la  marine  française. 
Cette  expression  est  vague,  les  emploierez-vous 
tous?  Non  sans  doute.  Il  faut  donc  exprimer, 
comme  je  le  dis  dans  mon  article,  qu'il  sera  choisi 
dans  la  masse  totale  de  la  marine  française  un 
corps  d'officiers  de  mer  de  tous  les  srades,  spé- 
cialement voués  au  service  de  l'Etat,  il  me  parait 
important  de  déterminer  d'abord  cette  consé- 
quence, qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  à  tous  les 
projets. 

M.  Defermon.  Outre  que  l'article  proposé  pré- 
juge la  question  de  savoir  s'il  n'y  aura  à  avoir 
des  grades  que  les  officiers  entretenus,  je  vous 
observe,  Messieurs,  qu'en  disant  que  l'Etat  entre- 
tiendra des  officiers  de  tout  grade,  on  vous  ferait 
revenir  indirectement  contre  un  de  vos  décrets. 
Car  vous  avez  dit,  dans  le  décret  de  la  conscrip- 
tion, que  les  marins  seraient  appelés  au  service 
public,  chacun  dans  le  grade  quil  aurait  acquis. 
Vous  avez  donc  reconnu  que  chaque  marin, 
appelé  au  service  public,  pouvait  dire  :  «  J'ai  tel 
grade»  et  Fou  doit  m'appeler  à  tel  service.  » 

Tous  ne  pouvez  revenir  sur  ce  décret  et  je  de- 
mande i  palier  aux  articles  du  comité. 


H.  de  ]i#allle«.  Je  sais  très  bien  que  la  marine 
militaire,  comme  une  foule  de  corporations,  s'est 
rendue  souvent  désagréable  aux  personnes  de  l'E- 
tat; mais  je  vous  prie  d'observer  que  ces  torts  de 
quelques  individus  n'empêchent  pas  d'apercevoir 
rutilité  entière  dont  est  et  dont  sera  la  marine 
militaire.  Voyez  tous  les  Etats  maritimes  de  l'Eu- 
rope: voyez  s'il  y  en  a  un  seul  qui  ose  pronon- 
cer dans  ce  moment  la  destruction  de  ses  forces 
navales.  (Murmures.)  U  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  la  proposition  de  M.  de  Champagny,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  vous  exposer  à  perdre 
vos  possessions  lointaines.  Je  demande  donc  que 
son  article  soit  décrété. 

M.  lie  f^hapeller.  Il  faudrait  nous  supposer 
bien  peu  de  raison  pour  croire  que  nous  propo- 
sons que  tous  les  officiers  de  la  marine  française 
feront  tour  à  tour  le  service  militaire  et  le  ser- 
vice du  commerce.  U  est  clair  par  les  articles  36 
et  37  qui  portent,  l'un,  que  les  places  d'enseignes 
entretenns  seront  données  aux  madtres  entrete- 
nus ;  l'autre,  que  les  lieutenants  seront  entretenus 
et  particulièrement  voués  au  service  de  l'Etat;  il 
est  clair,  dis-ie,  que  nous  voulons  une  marine 
entretenue.  Larticle  de  M.  de  Champagny  est 
dangereux  s'il  tend  à  conserver  l'ancienne  ligne 
de  démarcation  entre  la  marine  marchande  et  la 
marine  militaire.  On  dit  que  c'est  ici  la  place  de 
cet  article  ;  mais  à  quelque  époque  que  vous  le 
décrétiez,  vous  le  placerez  où  il  doit  être,  quand 
vous  connaîtrez  bien  de  quels  mots  il  faut  se  ser- 
vir pour  déterminer  le  système  que  vous  aurez 
adopté.  11  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  article, 
pour  qu'après  vous  avoir  fait  décréter  qu'il  y 
aura  un  corps  de  marine  entretenu,  on  ne  vous 
dise  pas  que  la  ligne  de  démarcation  est  pré- 
jugée. 

M.  lieynes  de  Ii«  C)ovdr«y.  Il  y  a  là  une 

subtilité  dont  il  faut  prévenir  l'Assemblée.  Le 
comité  veut  bien  des  ofuciers  entretenus,  mais  il 
faudra  qu'ils  soient  lieutenants,  et  qu'ils  aient  au 
moins  iO  ans.  Le  plan  du  comité  est  donc  de 
n'entretenir  que  très  tard,  et  cependant  il  est 
important  d'entretenir  de  très  bonne  heure.  Il  est 
indispensable  de  placer  l'article  proposé  par 
M.  deChampagny  immédiatement  après  l'article  l^r 
que  vous  avez  déjà  décrété. 

M.  lie  Chapelier.  Si  l'article  que  propose 
M.  de  Champagny  ne  veut  rien  dire,  il  est  inutile 
de  s'en  occuper  ;  s'il  veut  dire  quelque  chose,  il 
sera  toujours  temps  de  le  placer.  Cet  article  sera 
renvoyé  au  moment  opportun  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Champagny.) 

Plutieun  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  plan  du  comité. 

M.  ilaleaet.  fin  décrétant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre 
de  travail.  On  demande  la  priorité  pour  le  plan 
du  comité  qui  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans 
qu'on  Tait  défendu  :  40  des  articles  qu'il  contient 
portent  sur  des  détails  qui  sont  admissibles  dans 
tous  les  projets  ;  mais  il  en  renferme  9  qui  en 
forment  les  bases  principales  et  qui  ne  pourront 
jamais  èire  admis.  Ck)mment  demande-t-on  la 
priorité  pour  un  pareil  plan  I  Nooi  nom  retrou- 
vons à  la  difficulté  dont  Varticle  de  H.  de  Cham- 
pagny donne  la  lolation.  Si  voai  ne  prononon 
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pas  sur  cette  difficulté,  il  faut  donc  donner  la 
priorité  an  comité;  mais  est-il  di^ne  de  l'Assem- 
blée de  donner  la  priorité  à  un  plan  matliémati- 
quement  démontre  contraire  à  tous  les  principes 
militaires?  Abordez  nettement  ces  questions  : 
Y  aara-t-il  un  nombre  d'aspirants  illimité?  Le 
grade  d'enseigne  sera-t-il  illimité  ?  Arrivera-t-on 
par  le  concours  ?  Le  concours  commencera-t-il  au 
premier  grade  ?  Si  vous  décidez  ces  deux  ques- 
tions né^tivement,  vous  consacrerez,  non  la 
réanion,  mais  la  confosion  des  deux  marines  et  la 
subversion  du  système  militaire  naval. 

M.  Eie  Chapelier.  Ceci  me  parait  raisonnable  ; 
il  faut  discuter  ces  questions.  H.  Malouet  dit 
qu'où  n'a  pas  défendu  les  articles  du  comité  ; 
nous  sommes  au  pair,  car  moi  je  dis  qu'on  ne  les 
a  pas  attaqués. 

J'observais  toutefois  que  les  questions  propo- 
sées quoique  intéressantes  par  elles-mêmes  ne 
doivent  pas  être  disculées  dans  le  moment  actuel. 
Elles  entraîneraient  des  débats  qu*on  ne  peut  pas  se 

{)romeltre  de  ?oir  terminer  vu  Vbeure  avancée  de 
a  séance,  et  il  me  parait  plus  convenable,  pour 
économiser  le  temps,  de  décréter  les  premiers 
articles  du  projet  du  comité  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  difficulté.  Vous  donnerez  ainsi 
le  temps  de  réfléchir  sur  les  questions  contestées, 
et,  par  cette  marche,  vous  n'aurez  point  accorde 
de  priorité,  vous  n'aurez  rien  préjugé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  la 
motion  de  M.  Le  Chapelier.) 

M.  le  Prësldent  donne  eu  conséquence  lecture 
des  articles  suivants  : 

Mousses, 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse 
sur  les  b&timeuts  de  l'Etat,  que  de  10  &  16  ans.  » 
{Adopté.) 

Novices, 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer 
après  16  ans,  et  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen 
exigé  par  l'article  14,  seront  novices.  »  {Adopté.) 

Matelots. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en 

Sualité  de   novices  pourront,  après  douze  mois 
e  navigation,  être  admis  &  l'état  de  matelot.  » 
(Adopté^ 

Art.  5. 

«  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps 
et  la  nature  de  leurs  services,  des  augmentations 
de  paye  ;  et,  à  cet  effet,  la  paye  des  matelots  sera 
graduée  en  plusieurs  classes.  »  (Adopté). 

Art.  6. 

•  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la 
haute  paye,  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
médiaires. •  (Adopté.) 

Officiers  mariniers. 
Art.  7. 

«  U  y  aura  des  ofOders  mariniers  ayant  auto- 


rité sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en  plu- 
sieurs classes,  de  grade  ne  sera  accordé  qu^ux 
matelots  ououvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 

Î[ualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
onctions.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

c  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de 
manœuvre,  sans  avoir  été  employé  pendant  une 
année  de  navigation  en  qualité  de  gabier.  » 

Un  membre  propose  par  araenoement  à  cet 
article  de  limiter  à  six  mois  l'année  de  naviga- 
tion en  Qualité  de  gabier,  à  laquelle  le  comité 
propose  de  soumettre  Tofficier  marinier  de  ma- 
nœuvre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article  8 
sans  changement.) 

Art.  9. 

«  Toutes  les  augmentations  de  solde,  et  avan- 
cements en  grade  pour  les  gens  de  i*équipage,se- 
ront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son  comman- 
dant, qui  se  conformera  aux  règles  établies  à  cet 
égard.  »>  (Adopté.) 

Pilotes  côtiers. 

Art.  10. 

«  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage, 
qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  et  satisfait  à 
1  examen  qui  sera  prescrit  :  ces  mattres  seront 
employés  au  moins  comme  timoniers,  i  (Adopté.) 

Ari.  11. 

c  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier, 
s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité 
de  maître  au  petit  cabotage,  et  satisfait  à  l'exa- 
men qui  sera  prescrit,  r»  (Adopté.) 

Maîtres  entretenus. 

Ari.  12. 

c  Les  ofQciers  mariniers,  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe,  pour- 
ront être  constamment  entretenus,  et  le  nombre 
des  entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins 
des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  mattres 
entretenus,  vacantes  dans  chaque  département, 
seront  donnés  à  l'ancienneté,  et  l'autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'ancienneté  des  mattres  ne  sera 
évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  avec  le  grade  et  en  rem- 
plissant les  fonctions  de  premier  maître.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  13 
qui  est  ainsi  congu  : 

«  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de 
canon  nage  deviendront  officiers,  conformément 
aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils  eus- 
sent passé  r&^e  auquel  l'admission  aux  différents 
grades  d'officier  pourrait  avoir  lieu.i 

Un  membre  propose  par  amendement  de  retran- 
cher de  Tarticie  les  mots  : 

«...  encore  qu'il  eussent  passé  l'&ge  auquel 
l'admission  aux  différents  grades  d'officier  pour- 
rait avoir  lieu.» 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

Un  membre  propose  par  amendement  de  dé- 
créter que  les  maltrea  entretenus  de  manoniTre 
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faut  éloigner,  par  ce  seul  décret»  le  projet  do 
comité  pour  lequel  je  réclame  la  prionté.  Je  de- 
mande donc  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  faite. 

M.  de  Crillon,  le  jeune,  La  proposition  de 
M.  de  Champagny  contient  un  fait  incontestable 
et,  tant  que  la  France  aura  un  commerce  et  des 
colonies,  il  faudra  qu'elle  entretienne  une  ma- 
rine. 

H.  de  Broglie.  L'incertitude  dans  laquelle  oo 
parait  demeurer  résulte  uniquement  de  ce  que 
Kl  question  n'est  pas  bien  posée.  S'il  élait  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  indéGniment  une'classe 
de  citoyens  destinée  au  commerce  et  une  autre 
destinée  à  la  marine  militaire,  sans  doute  tout  le 
monde  devrait  être  d'avis  du  rejet  de  l'article, 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  uèa  l'instant  que 
vous  êtes  tous  convenus  qu'il  faut  une  manne 
militaire,  qu'il  faut  un  corps  pour  bien  servir 
l'Etat,  il  ne  s'agit  que  d'éviter  qu'on  établisse  une 
proscription  pour  tes  uns  ou  pour  les  autres.  Or 
je  ne  vois  aucune  trace  de  proscription  dans  l'ar- 
ticle de  M.  de  Champagny.  le  demande  donc  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  d'André.  L'article  proposé  car  M.  de  Cham- 
pagny limite  le  nombre  des  aspirants  et  exclut 
du  service  un  grand  nombre  de  sujets;  et  en  cela 
il  diffère  avec  le  plan  du  œmité.  Or  je  crois  que 
cette  question  est  prématurée  et  que  ce  n*est  ni 
le  moment  de  la  discuter,  ni  celui  de  la  résoudre. 
Cette  question  devra  être  traitée  quand  vous  exa- 
minerez le  mode  d'admission;  mais,  comme  la 
discussion  ne  porte  pas  actuellement  sur  ce  point, 
et  que  l'article  de  M.  de  Champagny  semble  le 


ter  ultérieurement  à  sa  place. 


M.  de  Champagny .  Il  y  a  beaucoup  d'erreurs 
de  fait  dans  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant; 
il  n'a  pas  saisi  mon  système.  L'article  que  je  çro- 

Ï)08e  ne  préjuge  rien  ;  il  ne  s'agit  pas  de  fîmiter 
e  nombre  des  aspirants  parce  que  les  aspirants 
ne  sont  pas  officiers.  Vous  venez  de  décréter  que 
tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription  mari- 
time sont  compris  dans  la  marine  française. 
Cette  expression  est  vague,  les  emploierez-vous 
tous?  Non  sans  doute.  11  faut  donc  exprimer, 
comme  je  le  dis  dans  mon  article,  qu'il  sera  choisi 
dans  la  masse  totale  de  la  marine  française  un 
corps  d'officiers  de  mer  de  tous  les  grades,  spé- 
cialement voués  au  service  de  l'Etat.  11  me  parait 
important  de  déterminer  d'abord  cette  consé- 
quence, qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  à  tous  les 
projets. 

M.  Defermon.  Outre  que  l'article  proposé  pré- 
juge la  question  de  savoir  s'il  n'y  aura  à  avoir 
des  grades  que  les  officiers  entretenus,  je  vous 
observe,  Messieurs,  qu'en  disant  que  l'Etat  entre- 
tiendra des  officiers  de  tout  grade,  on  vous  ferait 
revenir  indirectement  contre  un  de  vos  décrets. 
Car  vous  avez  dit,  dans  le  décret  de  la  conscrip- 
tion, que  les  marins  seraient  appelés  au  service 
public,  chacun  dans  le  grade  quil  aurait  acquis. 
Vous  avez  donc  reconnu  que  chaque  marin, 
appelé  au  service  public,  pouvait  dire  :  «  J'ai  tel 
grade,  et  Ton  doit  m'appeler  &  tel  service.  » 

Tous  ne  pouvez  revenir  sur  ce  décret  et  je  de- 
mande i  palier  aux  articles  du  comité. 


H.  de  Heallleft.  Je  sais  très  bien  que  la  marine 
militaire,  comme  une  foule  de  corporations,  s'est 
rendue  souvent  désagréable  aux  personnes  de  l'E- 
tat; mais  je  vous  prie  d'observer  que  ces  torts  de 
quelques  individus  n'empêchent  pas  d'apercevoir 
inutilité  entière  dont  est  et  dont  sera  la  marine 
militaire.  Voyez  tous  les  Etats  maritimes  de  l'Eu- 
rope:  voyez  s'il  y  en  a  un  seul  qui  ose  pronon- 
cer dans  ce  moment  la  destruction  de  ses  forces 
navales.  (Murmures.)  11  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  la  proposition  de  M.  de  Champagny,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  vous  exposer  a  perdre 
vos  possessions  lointaines.  Je  demande  donc  que 
son  article  soit  décrété. 

M.  lie  Chapelier.  11  faudrait  nous  supposer 
bien  peu  de  raison  pour  croire  que  nous  propo- 
sons que  tous  les  oinciers  de  la  marine  française 
feront  tour  à  tour  le  service  militaire  et  le  ser- 
vice du  commerce.  Il  est  clair  par  les  articles  36 
et  37  qui  portent,  l'un,  que  les  places  d'enseignes 
entretenns  seront  données  aux  maîtres  entrete- 
nus ;  l'autre,  que  les  lieutenants  seront  entretenus 
et  particulièrement  voués  au  service  de  l'Etat;  il 
est  clair,  dis-ie,  que  nous  voulons  une  marine 
entretenue.  L^article  de  M.  de  Champagny  est 
dangereux  s'il  tend  à  conserver  l'ancienne  ligne 
de  démarcation  entre  la  marine  marchande  et  la 
marine  militaire.  On  dit  que  c'est  ici  la  place  de 
cet  article  ;  mais  à  quelque  époque  que  vous  le 
décrétiez,  vous  le  placerez  où  il  doit  être,  quand 
vous  connaîtrez  bien  de  quels  mots  il  faut  se  ser- 
vir pour  déterminer  le  système  que  vous  aurez 
adopté.  11  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  article, 
pour  qu'après  vous  avoir  fait  décréter  qu'il  y 
aura  un  corps  de  marine  entretenu,  on  ne  vous 
dise  pas  que  la  ligne  de  démarcation  est  pré- 
jugée. 

M.  lioynes  de  I^a  Coadray.  Il  y  a  là  une 

subtilité  dont  il  faut  jprévenir  l'Assemblée.  Le 
comité  veut  bien  des  oinciers  entretenus,  mais  il 
faudra  gu'ils  soient  lieutenants,  et  qu'ils  aient  au 
moins  30  ans.  Le  plan  du  comité  est  donc  de 
n'entretenir  que  très  tard,  et  cependant  il  est 
important  d'entretenir  de  très  bonne  heure.  11  est 
indispensable  de  placer  l'article  proposé  par 
M.  deChampagny  immédiatement  aprta  l'article  l^r 
que  vous  avez  déjà  décrété. 

M.  lie  Chapelier.  Si  l'article  que  propose 
M.  de  Champagny  ne  veut  rien  dire,  il  est  inutile 
de  s'en  occuper  ;  s'il  veut  dire  quelque  chose,  il 
sera  toujours  temps  de  le  placer.  Cet  article  sera 
renvoyé  au  moment  opportun  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Champagny.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  plan  du  comité. 

M.  Haloaet.  fin  décrétant  de  passer  à  Tordre 
du  jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre 
de  travail.  On  demande  la  priorité  pour  le  plan 
du  comité  qui  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans 
qu'on  Tait  défendu:  40  des  articles  qu'il  contient 
portent  sur  des  détails  qui  sont  admissibles  dans 
tous  les  projets  ;  mais  il  en  renferme  9  qui  en 
forment  les  bases  principales  et  qui  ne  pourront 
jamais  être  admis.  Gomment  demande-t-on  la 
priorité  pour  un  pareil  plan  I  Nous  nom  retrou- 
vons à  la  difficulté  dont  Varticle  de  H.  de  Cham* 
pagny  donne  la  lolation.  Si  voai  ne  prononon 
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pas  sur  cette  diflicaité,  il  faut  donc  donner  la 
priorité  au  comité  ;  mais  est-il  di^ne  de  l'Assem- 
blée de  donner  la  priorité  à  un  plan  mathémati- 
quement démontré  contraire  à  tous  les  principes 
militaires?  Abordez  nettement  ces  questions  : 
Y  aura-t-il  un  nombre  d'aspirants  illimité?  Le 
grade  d'enseigne  sera-t-il  illimité  ?Arriyera-t-on 
par  le  concours  ?  Le  concours  commencera-t-il  au 
premier  grade  ?  Si  vous  décidez  ces  deux  ques- 
tions négativement,  vous  consacrerez,  non  la 
réanion,  mais  la  confusion  des  deux  marines  et  la 
subversion  du  système  militaire  naval. 

M.  lie  Chapelier.  Ceci  me  parait  raisonnable  ; 
il  faut  discuter  ces  questions.  M.  Malouet  dit 
qu'on  n'a  pas  défendu  les  articles  du  comité  ; 
nous  sommes  au  pair,  car  moi  je  dis  qu'on  ne  les 
a  pas  attaqués. 

J'observais  toutefois  que  les  questions  propo- 
sées quoique  intéressantes  par  elles-mêmes  ne 
doivent  pas  être  discutées  dans  le  moment  actuel. 
Elles  entraîneraient  des  débatsqu*on  nepeut  pas  se 

{)romeltre  de  voir  terminer  vu  Vbeure  avancée  de 
a  séance,  et  il  me  paraît  plus  convenable,  pour 
économiser  le  temps,  de  décréter  les  preniiers 
articles  du  projet  du  comité  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  difficulté.  Vous  donnerez  ainsi 
le  temps  de  réfléchir  sur  les  questions  contestées, 
et,  par  cette  marche,  vous  n'aurez  point  accorde 
de  priorité,  vous  n'aurez  rien  préjugé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  la 
motion  de  H.  Le  Chapelier.) 

M.  le  Président  donne  en  conséquence  lecture 
des  articles  suivants  : 

Mousses. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  ôtre  embarqué  comme  mousse 
sur  les  b&timents  de  l'Etat,  que  de  10  à  16  ans.  •> 
{Adopté.) 

Novices. 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer 
après  16  ans,  et  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen 
exigé  par  l'article  14,  seront  novices.  »  {Adopté.) 

Matelots. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en 

Sualité  de   novices  pourront,  après  douze  mois 
e  navigation,  être  admis  &  l'état  de  matelot.  » 
{Adopté^ 

Art.  5. 

«  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps 
et  la  nature  de  leurs  services,  des  augmentations 
de  paye  ;  et,  à  cet  effet,  la  paye  des  matelots  sera 
graduée  en  plusieurs  classes.  »  {Adopté). 

Art  6. 

•  Aucun  matelot  ne  pourra  ôtre  porté  à  la 
haute  paye,  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
médiaires. •  {Adopté.) 

Officiers  mariniers. 

Art.  7. 
«  U  y  aun  des  ofOders  mariniers  ayant  auto- 


rité sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en  plu- 
sieurs classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu^ux 
matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 

Îiualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
onctions.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

c  Ou  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de 
manœuvre,  sans  avoir  été  employé  pendant  une 
année  de  navigation  en  qualité  de  gabier.  » 

Un  membre  propose  par  amenaement  à  cet 
article  de  limiter  à  six  mois  l'année  de  naviga- 
tion en  Qualité  de  gabier,  à  laquelle  le  comité 
propose  ue  soumettre  l'officier  marinier  de  ma- 
nœuvre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article  8 
sans  changement.) 

Art.  9. 

«  Toutes  les  augmentations  de  solde,  et  avan- 
cements en  grade  pour  les  gens  de  réquipage,se- 
ront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son  comman- 
dant, qui  se  conformera  aux  régies  établies  à  cet 
égard.  »  {Adopté.) 

Pilotes  côtiers. 

Art.  10. 

«  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage, 
qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  et  satisfait  à 
rexamen  qui  sera  prescrit  :  ces  maîtres  seront 
employés  au  moins  comme  timoniers,  i  {Adopté.) 

Art.  11. 

c  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier, 
s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité 
de  msdtreau  petit  cabotage,  et  satisfait  à  l'exa- 
men qui  sera  prescrit.  ^  {Adopté.) 

Maîtres  entretenus. 

Art.  12. 

c  Les  ofQciers  mariniers,  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe,  pour- 
ront être  constamment  entretenus,  et  le  nombre 
des  entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins 
des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  maîtres 
entretenus,  vacantes  dans  chaque  département, 
seront  donnés  à  l'ancienneté,  et  l'autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'ancienneté  des  maîtres  ne  sera 
évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  avec  le  grade  et  en  rem- 
plissant les  fonctions  de  premier  maître.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  13 
qui  est  ainsi  congu  : 

«  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de 
canonnage  deviendront  officiers,  conformément 
aux  règles  ci-aprés  énoncées,  encore  qu'ils  eus- 
sent passé  r&i^e  auquel  l'admission  aux  différents 
grades  d'officier  pourrait  avoir  lieu.i 

Un  membre  propose  par  amendement  de  retran- 
cher de  l'article  les  mots  : 

«...  encore  qu'il  eussent  passé  l'&ge  auquel 
l'admission  aux  différents  grades  d*officier  pour- 
rait avoir  lieu.» 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

Un  membre  propoee  par  amendement  de  dé- 
créter que  les  maltrai  entretenus  de  manonivre 


il8 


et  de  canonaage,  quoiqu'ils  puissent  dereDir  offi- 
ciera, resteront  oéanmolns  attachés  à  lear  service, 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  ameudement.) 


Art.  13. 
•  Les  maîtres  entretenue  de  maoœQvre  et  de 
cauonnage  deriendront  oUiciera,  conformément 
aux  règles  ci-après  énoDcées.»  {Adopté.) 
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M.  le  Pr^McDt  feîE  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  qui  lui  est  adressée  par  des  ouvriers  des 
travaux  publics  de  la  section  des  Gobellns,  dans 
laquelle  ils  annoncent  qu'il  sera  célébré  samedi  16 
du  courant  sur  les  11  heures  du  matin  dans 
l'éiïlise  paroissiale  de  Saint-Uarcel  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'àme  de  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  le  PréBldeal  aBoonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  'i  heures 
et  demie. 


Relevé  des  diffirenlet  erreurt  et  variations  du 
comité  lUt  financei  de  l'AttcmbUe  nationale  et 
nouvel  examen  des  discuiiiom  qui  ont  eu  Heu 
sur  Ut  betoint  de  1791  et  tur  let  impôts  pour 
les  acquitter,  par  M.  Henilgand  de  firaue, 
député. 

L'administration  des  AnaDces,  jusqu'ea  Van- 
née 1780,  était  presque  inconnue;  elle  était  con- 
centrée entre  un  très  petit  nombre  it'indfviduB,  et 
couverie  d'un  voile  impénétrable  pour  le  grand 
nombre  des  ciloyens. 

M.  Necker  en  était  l'ordonnateur  principal.  H 
donna  au  roi  et  rendit  public,  parla  voie  du  l'im- 
preHsion,lecompte  général  en  recetteset  dépenses 
d'une  année,  déchira  le  voile  qui  cachait  l'énor- 
mitii  des  impôts  et  fit  connaître  une  masse  er- 
frayaute  de  rentes  perpétuelles,  viagères  et  d'o- 
bligations à  terme  qui  accablaient  le  peuple. 

Ce  ministre,  dans  le  temps,  fut  loué  des  uns 
et  bl&mé  des  autres.  Ses  partisans  admiraient 
ses  talents  et  sa  loyauté  ;  ses  contradlctenrs  sou- 
tenaient que  le  compte  était  inexacte,  et  qu'il 
n'avait  en,  en  l'offrant,  d'autre  intention  qne  de 
ranimer  le  crédit  public,  dont  il  faisait,  depuis 
4  ans,  un  très  grand  usage. 

Je  ne  veux  présenter  que  des  c;ilculs.  Je  ne 
chercherai  point  &  apprécier  les  éloges  ou  les 
reproches,  je  remarque  seulemcut  que,  dans  lu 
même  année,  H.  Necker  ouvrit  deux  emprunts; 
que  Sun  successeur  eu  lit  de  très  considérables, 
chargcu  les  peuples  d'un  troisième  vingtième  et 
de  sols  pour  livres  sur  toutes  les  autres  coutri- 
bdtiona^  ce  qui  en  aggrava  infiniment  le  fardeau. 

Depai8,la  dette  a'accroisBiit  choque  année, 
pir  la  Bène  voie  dei  «upranls,  et  m  IWEDiui,  h 


la  fin  de  1787,  étaient  si  preasanU,  lea  reasonrcea 
ai  incertaines,  que  les  notables  dn  royaume 
furent  appelés,  pour  donner  leur  avis  sur  lea 
moyens  de  pourvoir  &  tontes  les  charges  da  goa~ 
vernement. 

Leurs  conférences  prodaieîrentqDelauesdiscas. 
fions;  le  résultat  fut  de  conseiller  l'assemblée 
des  États  généraux  du  royaame. 

Je  passe  tous  les  événements  intermédiaires 
qui  n'ont  pas  nne  analogie  directe  aux  fioan- 
ces  )  j'observe  senifment  que  l'impdt  territorial 
et  celui  du  timbre,  qui  avaient  été  proposés  aux 
notables  et  anr  lesquels  ils  n'avaient  pas  voulu 
délibérer,  furent  présentés  aux  Parlements  qui 
refusèrent  de  les  enregistrer  (1). 

Je  m'abstiens  également  de  rendre  compte  da 
ministère  de  M.  de  Brienne.  L'arrêt  du  conaeil 
qui  suspendait  les  rembouraementa  des  capitaux 
échus, et  qui  ordonnait  le  payement  d'une  partie 
des  rentes,  en  reconnaissancee  à  termes,  souleva 
les  rentiers  et  la  ville  de  Paria.  H.  Necker  fut 
rappelé.  En  usant  de  la  loi  de  son  prédécesseur, 
il  ne  fit  rien  payer.  Le  semestre  des  rentes  resta 
en  arrière,  ainsi  que  tous  les  capitaux  snspeu- 
dus,  et  il  n'acquitta  point,  non  plus,  ceux  dont 
l'échéance  arrivait  depais  aa  rentrée  an  mlnia- 
tère. 

Cest  dans  cette  position  que  lea  étals  Rènéraui 
furent  convoqués.  L'ouverture  en  fut  déllaitive- 
ment  indiquée  an  5  mai  1789.  H.  Necker  y  donna 
le  compte  des  finances,  depuis  le  1"  moi  1788, 
et  un  aperçu  général  de  leur  situation. 

il  établit  que  le  déficit  entre  les  recettes  et 
dépenses  de  l'année  était  de  56,239,(KII)  livres  ;  il 
assura  que  quelques  réformes  dans  les  dépenses, 
quelques  améliorations  dans  les  recettes,  dont  il 
offrit  letableau,  l'auraient  facilement  anéanti  ;  et 
que  170  millions  suffisaient  pour  acquitter  rigou- 
reusement les  charges  extraordinaires  de  It  tin 
de  1789,  et  celles  entières  de  l'année  suivante. 

Dès  le  lendemain,  les  trois  ordres  qui  compo- 
saient  l'assemblée  générale  ee  divisèrent  en  trois 
chambres  pour  l'examen  des  pouvoirs  respectifs 
des  députés.  Le  tiers  état  prétendit  que  la  vériti- 
caUon  devait  se  faire  en  commun.  Un  mois  et  plas 
s'écoula  en  conférences,  en  discussions,  et  le  troi- 
sième ordre  qui  s'était  déclaré  communes,  se 
donna  le  titre  d'Assemblée  nationalti,  en  prenant 
cependant  la  précaution  d'arrêter  que  tom  Ut  im- 
pôts, toutes  les  contributions  qui  existaient,  de- 
meuraient confirmés  provisoirement  et  seraient 
perçus  comme  par  le  passé  jusqu'à  remplacement. 

Les  deux  premiers  ordres  persistaient  ii  vouloir 
vérifier  séparément  leurs  pouvoirs,  malgré  l'ar- 
rêté des  communes.  Le  roi,  pour  pacifier  et  réu- 
nir les  esprits,  crut  devoir  offrir  une  Charte  des 
droits  de  ta  nation,  qu'il  avait  modelt^e  sur  la 
tris  grande  majorité  et  mime  sur  la  presque  uni- 
versatile  des  ctûiiert  des  bailliages  et  sénéchaussées  : 
le  clergé  l'adopta  sans  restriction,  la  noblesse  D'y 
en  opposa  que  de  très  légères,  les  communes  la 
refusèrent. 

Les  insurrections  de  la  capitale,  celles  despro- 
viuces  décidèrent  enfin  les  trois  ordres  a  se 
réunir  et  l'Assemblée  nationale  s'empressa  au 
même  moment  d'établir  dans  son  sein  un  comité 
d<-s  finances,  qui  fut  composé  de  Ci  membres; 
32   furent  pris  dans  les  communes,  10   dans 


(1)  L'A»«iiiblè«  Datlonata  a  adoplA  l'un  «oui  la  nom 
de  caairibnLioo  foncier*,  •!  l'autra  souk  U  mtme  dino- 
mùutioQ  que  lui  Kwùt  donnie  la  miaiitra  des  finucei 
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Tordre  de  la  noblesse  et  même  quantilé  dans  le 
clerffé 

Il  n'est  pas  inutile  d'obsenrer  que  le  choix  fut 
fait  au  hasard  et  sans  connaître  ceux  qui  étaient 
élus;  que  12  membres  de  ce  comité  qui  n'a  point 
été  changé  participent  exclusivement  à  tout  ce 
qui  s'y  passe;  que  la  srande  majorité  convient  de 
bonne  foi  qu'elle  ne  s  en  occupe  point. 

Dès  le  mois  de  septembre  1789,  ce  comité  fit 
présenter  à  TAssemblée  un  premier  travail  qui 
était  fort  peu  instructif  et  dont  le  résultat  était 
d'approuver  un  emprunt  de  30  millions,  que  le 
premier  ministre  jugeait  indispensable  pour  le 
service  courant.  Au  mois  de  juillet  le  comité  des 
douze  l'avait  autorisé  à  prendre  des  secours  au- 
près de  la  Caisse  d'escompte. 

L'emprunt  projeté  ne  put  réussir  ;  il  lui  en  fut 
substitué  un  de  80  millions,  beaucoup  plus  avan- 
tageux pour  les  préteurs  qui  pouvaient  fournir 
moitié  des  fonds  en  argent,  moitié  en  effets 
royaux  ;  il  n'a  produit  que  52  millions. 

Cependant,  des  le  18  novembre,  le  comité  pré- 
senta un  nouveau  tableau  des  finances  par  lequel 
il  prétendit  prouver  que,  en  soulageant  le  peuple 
de»  aides^  de  la  gabelle  et  des  droits  réservés^  les 
recettes  et  dépenses  seraient  au  courant  et  qu'il 
y  aurait  un  excédent  de  plus  de  30  millions  pour 
enaplo^er,  chaque  année,  à  des  remboursements. 

n  faut  entendre  M.  de  Montesquiou,  rapporteur 
de  ce  projet,  afin  de  le  voir  dans  tout  son  en- 
semble. 

«  Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous 
vos  yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude  puis- 
qu'ils prennent  les  cnoses  dans  l'état  où  elles  sont 
et  qu'ils  ne  s'appuient  sur  aucun  système;  il  n'y  a 
ni  suppositions  ni  omissions  :  nous  ne  vous  pré- 
sentons que  des  revenus  existants  et  la  totalité 
des  dépenses;  nous  ne  nous  sommes  livrés  à 
aucune  spéeviation^  etc.,  etc.  Vous  voyez  que 
toutes  les  dépenses  seront  payées  sans  qu'^aucune 
nouvelle  source  de  richesse  soit  ouverte  ;  il  est 
certain  que  le  peuple,  dégagé  de  la  gabelle,  des 
aides,  des  droits  réservés,  et  bien  plus  soulagé 
encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui  ré- 
sulte de  ces  impôts  et  des  vexations  de  tout  genre 
qui  les  accompagnaient,  n'aura  plus  qu'un  seul 
impôt  territorial  ou  personnel  à  payer;  que  cet 
impôt  sera  inférieur  de  49  millions  i  effectifs  à 
ceux  qu'il  payait  précédemment;  enfin  que,  l'in- 
térêt ae  la  dette  et  les  dépenses  publiques  ac- 
quittés, la  nation  aura  un  excédent  de  revenu  de 
33  millions.  » 

Plus  bas  il  ajoute  :  c  Nous  ne  vous  avons  pas 
présenté  les  rêves  de  Vimagination;  nos  évolu- 
tions ne  sont  pas  problématiaues,  nous  n'avons 
rien  donné  an  hasard;  c'est  dans  quelques  mois 

Sue  nous  pourrons  entrer  en  jouissance,  c'est 
'aujourd'hui  que  vous  pouvez  en  jeter  toutes  les 
bases,  vous  pouvez  dire:  tel  jour  Vordre  im" 
muablesera  établi;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis 
d'être  inquiet  sur  la  fortune  publique  :  il  nous 
reste  un  revenu  supérieur  à  la  dépense  de  33mi(- 
lionsj  et  nous  n'avons  pas  parlé  des  secours  dont 
les  biens  du  clergé  doivent  être  à  la  chose  pu- 
blique (1).  » 

(i)  Seize  joars  avant  cette  annonce,  TAssembléo  avait 
mie  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  do  la  nation, 
sons  rins|>ection  des  administrations  locales.  Alors  elle 
n*entendait  point  que  disposer  fût  le  droit  d'aliéner, 
et  j'ose  afttrmer  qu'un  grand  nombre  de  votants  pour 
la  disposition  disaient  hautement,  le  S  novembre,  qu'il 
n'itait  question  que  d'acquérir  le  droit  de  faire  une 
plus  jvste  et  «ne  meâUeure  répartition. 

Que  de  réOezions  l'oo  pourrait  Cure  sur  le  rapport 


Le  résultat  des  tableaux  fixait  la  dette 
exigible,  qu'il  appelait  dette  criarde,  et  dans 
laquelle  il  faisait  entrer  le  remboursement  de  la 
magistrature,  des  offices  de  finances  et  des  cau- 
tionnements ou  fonds  d'avance  à  870, 180, 908  liv. 

Il  divisait  en  deux  caisses,  l'une  dite  d'admi- 
nistration et  l'autre  nationale^  les  recettes  et  dé- 
penses. 

La  première  caisse  devait  recevoir  et  payer 
159,140,000  livres  et  conséquemment  être  au 
courant. 

La  seconde  devait  recevoir  289,609,000  livres  ; 
elle  ne  devrait  payer  que  253,192,492  livres; 
il  devait  y  rester  33,415,508  livres  (l). 

Ce  rapport  fut  appuyé  de  pièces  justificatives 
et  de  duférents  tableaux  calculés  avec  la  plus 
grande  précision. 

M.  Vernier  présenta,  quelques  mois  après,  au 
nom  du  même  comité,  un  état  général  des  finan- 
ces; ce  qu'il  appelait  dette  criarde  y  était  arrêté 
à  2  milliards  400  millions  (2). 

Il    portait    les    recettes   &   522,721    livres, 
ci 522,092,721  liv. 

Il  fixait  toutes  les  dépenses 
ordinaires  à  405  millions,  ci    405,000,000 


Ce  qui  donnait  bien  arithmé- 
métiquement  117,92,721  livres 
d'excédent  de  revenu  pour  ac- 
quitter les  capitaux  et  un  boni 
annuel  de 


117,092,721  liv. 


Le  peuple  devait  être  également  soulagé  de  la 
gabelle  et  autres  impôts  désastreux  et  les  2  mil- 
liards 400  millions  de  dettes  exigibles  devaient 
être  acquittés  en  grande  partie  par  les  dons  pa- 
triotiques, par  la  contribution  du  quart  des  reve- 
nus, par  la  vente  des  400  millions  de  biens  ecclé- 
siastiques que  l'Assemblée  venait  de  déclarer 
nationaux;  le  surplus  aurait  été  successivement 
amorti  par  les  1 1 7  millions  d'excédent  de  revenu(3). 

Quelques  mois  après,  M.  Vernier  donna  un 
nouveau  mémoire  toujours  bien  rassurant,  mais 
différent  du  premier;  je  crois  inutile  d*en  faire 
le  jparallèle. 

Cependant  malgré  toutes  ces  satisfaisantes 
perspectives,  la  caisse  d'escompte  fournissait  de- 
puis plusieurs  mois  son  crédit  et  ses  billets  pour 
mettre  au  courant  les  payements  ordinaires. 

Les  administrateurs  de  cet  établissement  pri- 
rent des  inquiétudes  ;  on  les  tranquillisa  en  mi- 
sant ordonner  la  création  de  promesses  d'assi- 
gnats. 

Le  numéraire  disparaissait;  il  devenait  chaque 
jour  plus  rare  ;  on  crût  en  rétablir  la  circulation 
par  une  création  de  400  millions  d'assignats- 
monnaie,  à  trois  pour  cent  d'intérêts. 

M.  Necker,  rassuré  ou  feignant  de  l'être  par 
cette  masse  effrayante  de  papiers  qu'il  destina  & 


du  18  novembre  !  Tout  allait  être  an  courant,  sans  lo 
secours  des  biens  du  clergé;  et  1,200  millions  d'assi- 
gnats sont  créés  ;  600  sont  employés  aux  seuls  besoins 
ordinaires,  sans  avoir  opéré  lo  remboursement  d'un  seul 
capital. 

(1)  On  sera  peut-être  étonné  do  ce  que  je  ^ions  do 
rappeler  un  état  que  H.  de  Montesquiou  est  censé  avoir 
abandonné  ;  mais  j'ai  cru  nécessaire  de  faire  connaitro 
ses  premières  pronoesses  pour  que  Ton  ne  se  laisse 
point  séduire  par  celle  qu'A  vient  de  faire,  sans  lo  plus 
mûr  examen. 

(2|  P.  44  de  son  mémoire. 

(3)  Je  ne  donoe  ces  détails  que  pour  prouver  les  dif- 
férentes variatioDS  du  comité  aes  finances. 
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p:iyer  les  anticipations  et  à  rapprocher  le  puye- 
ment  des  rfiDlea  d'an  semestre,  promit  que,  ti  Ut 
rentréet  ordinaires  se  faisaient,  il  attendrait  l'épo- 
que da  l°'janvier  1701  ;  mais,  avao  Isa  retraite,  il  lit 
voir  quele  produit  des  revenus  anciens  diminuait 
chaque  joor,  et  au'il  fallait  encore  150  ou  200  mil- 
lions pour  finir  le  service  de  l'année  1790- 

Une  nouvelle  création  de  800  millions  d'assi- 
gnats sans  iatérëls  Tut  dérrëlée  à  une  trùs  faible 
majorité  (11  ;  et  on  supprima  les  trois  poar  cent 
d'ialérëts  des  400  premiers  millions. 

Deux  mois  de  l'année  1791  sont  écoulés,  et  les 
impôts  qui  doiveat  fournir  aux  dépenses  ne  sont 
point  encore  en  vigueur,  si  l'on  en  excepte  celui 
au  timbre  et  de  l'enregistrement. 

M.  de  CernoQ,  dès  le  mois  de  décembre,  annon- 
çait que  noua  toucbions  au  moment  d'une  res- 
tauration compliile  des  finances,  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  numéraire  au  Trésor  public,  qu'il 
convenait,  pour  le  laisiser  dans  rabondance,de  lui 
faire  délivrer  45  milliODS  d'assignats,  ce  qui  fut 
dé(;rëté. 

Peu  de  temps  après,  M.  Anson  fit  nn  éloge 
pompeux  de  Yotre  position  linanciëre;  aucune 
nation  de  l'Europe  n  était  plus  au  courant  de  ses 
payements  :  tin  jours  après,  M.  Le  Itrun  deman- 
dait un  nouveau  secours  de  60,521,000  livres,  qui 
fut  accorde. 

Le  14  février,  11  a  encore  été  décrété,  sur  une 
pareille  demande,  un  versement  de  72  millions 
d'assignats  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  dan» 
celle  du  Trésor  public  (2). 

C'est  dans  celte  position  que  s'est  ouverte  la 
discussion  sur  les  dépenses  de  1791,  et  sur  les 
impAtsù  étabhr  pour  les  acquitter. 

H.  Le  Brun  avait  donné  un  rapport  le  14  janvier, 
dans  lequel  il  portait  à  environ  5G6  millions  la 
dér>ense  ordinaire.  J'ai  relevé  les  erreurs  et  les 
omissions;  j'ai  cru  avoir  établi,  et  je  persiste  è 
penser  que,  en  pariant  des  dépenses  de  Ù.  Le 
Brun,  il  lallait  plus  de  920  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'année  courante. 

Le  comité  des  linances  a  fait  reparaître  M.  de 
Montesquieu  avec  on  nouveau  tableau.  Il  n'a  pas 
suivi  la  même  marche  que  M.  Le  Brun;  if  s 
divisé  ses  dépenses  en  trois  cliapitres,  dont  le 
total  s'élève  à  740,591 ,248  livres  :  compris  20  mil- 
lions de  dépenses  qu'il  ne  désigne  point,  et 
59  millions  seulement  pour  celles  renvoyées  dans 
les  départemenls. 

M.  (le  Montesquiou  a  fait  des  erreurs  dans  tous 
les  chapitres  qu'il  a  présentés,  et  de  trùs  grandes 
omissions;  on  va  relever  les  principales. 

Dans  le  premier,  il  ne  porte  que  t)  millions 
pour  les  pensions  des  curés  qui  nv  prêtent  point 
le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
Cette  somme  ne  suppose  que  16,(100 refusants,  et 
il  est  notoire  que,  dans  plusieurs  départements, 
la  grande  majorité  des  curés  n'a  pu  s'y  déter- 
miner, ou  ne  l'a  fait  ({u'avec  restrictions,  et  qu'il 
yen  aura  plus  de  moitié  dans  le  royaume  à  pcn- 
l'ionner Mi'moire 

M.  de  Montesquiou  a  donné  l'état  des  avances 
faites  par  la  caisse  d'escompte  jusqu'au  mois  do 


(l|  Sut  W» 
tï3  contre.  " 


1.  Voy.  la  iii 


(ï)  H,  Varnier  dcviiil faire  lu  pétition:  il  on  (ut  om- 
ptchç.  H.  L,e  OruQ  sa  chargoa  ilo  le  roiii|ilacBr;  cllo  fut 
formM  AU  com  me  n  cornent  de  la  «dftnc«,  l'Aiioiiiblée 
n'«uit  pai  sunisammoDt  ^wnie  :  !«•  boMini  étueiit  u  1 
Ufeati,  (DA  H.  Vemior  iuiiUit  pour  qu'oo  ne  ratardit 
pu  d'une  liDuro  lu  dtcrcL 


dérembre  1790;  elles  s'élevaient  &  400  millions. 

L'administration  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire a  présenté  celui  des  remboursements  faits 
à  la  caisse  d'escompte  jusqu'au  31  décembre, 
et  la  note  des  payements  faits  en  janvier;  ils 
ne  reviennent  au  total  qu'à  302,281,200  livres. 
Sur  le  premier  aperçu  il  resterait  encore  àù  &  la 
caisse  d'escompte  près  de  98  millions.  Cependant, 
d'après  le  compte  qui  a  été  rendu  par  le.^  admi- 
nistrateurs de  cette  caisse  aux  sociétaires,  le 
19  Janvier  dernier,  il  parait  que  la  nation  s'est 
entièrement  libérée  vis-à-vi^  d'elle. 

n  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'il  doit  y 
avoir  eu,  k  cet  égard,  d'autres  arrangements  pour 
l'acquit  entier  des  400  millions  de  billets  de 
caisse  ou  promesses  ifiusignati,  puisque  l'on  ne 
voit  que  300  millions  d'échangés  suivant  les 
comptes  de  M.  Lecouteulx. 

Y  aurait-il  encore  en  circulation  100  millions 
àe  promesses  d'atii^nats'!  Ou  comment  ont-elles 
été  payées?  C'est  un  point  de  fait  que  le  comité 
des  finances  doit  éclaircir. 

Tandis  qu'il  est  certain  qu'il  restait  d&  au  31  dé- 
cembre, à  la  caisse  d'escompte,  12,719,400  livres, 
qui  ont  été  soldés  en  janvier,  et  qui  doivent 
faire  partie  des  charges  extraordinaires  de  l'an- 
néel791,  que  l'on  veut  faire  cunnatlre  en  entier, 
ci 12,719,040  liv. 

H.  de  Montesquiou  a  oublié  les  6  millions  de 
coupons  d'assignats,  les  annuités  des  70  mil- 
lions qui  étaient  dus  anciennement  à  la  naisse 
d'ei^compte,  et,  de  son  aveu,  il  y  a  des  reutes 
pour  1790,  qui  s'élèvent  à  48  millions,  en  tout, 
environ  58  millions 58,000,000  liv. 

M.  de  Montesquiou  ne  porte  qu'une  année  des 
rentes  perpétuelles  ft  viagères.  Cependant  il  y 
avait  une  année  entière  d'arriérée  le  il  décembre 
dernier;  elTAssemblée  a  décrété  quo  cette  année 
serait  payée  concurremment  avec  celle  qui  écher- 
rait eu  décembre  1791. 

Il  a  déclaré  que  les  rentes  tant  mltet  à  jowr. 
U  porte  &  cet  effet  dans  l'état  qu'il  a  fait  dis- 
tribuer le  20  février,  180  millions  comme  ac- 
quittés (1). 

Il  savait  cependant  que  M.  Dufreene  n'a  pas 
remis  aux  payeurs  des  rentes  les  180  millions; 
que  le  Trésor  public  ne  fournil  h.  celle  dépense 
que  mois  par  moi^,  et  qu'il  n'a  pas  pu  en  être 
usé  autrement.  H.  de  Montesquiou  a  donc  fait 
une  erreurou  une  omission  d'au  moins  90  mil- 
lions,  s'il  ne  veut  faire  payer  que  les  6  premiers 
mois  de  1700,  et  s'il  laisse  les  6  derniers  mois  en 
arrière,  quoique  l'AseGmblée  ait  décrété  bien 
roriiiellement  que  les  receltes  de  l'année  ne  pour- 
raient jamais  être  cmplovées  au  payement  do 
l'année  précédente. C'était  d'après  ce  principe  que 
j'avais  cru,  dans  ma  première  opinion,  qu'il 
lïillait  ajouter  80  millions  4  une  même  somme 
que  H.  Le  Brun  destinait  extraordinairemcDt  pour 
les  arrérages  dos  rentes. 

Mais,  sous  tous  les  pointa  de  vue,  M.  de  Honlei 
quiou  a  fait  erreur  dans  le  tableau  de  la  ilépense 
sur  ce  chapitre  qu'il  faut  rétablir  pour  90  mil- 
lions, on  pour  180,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
hypothèses  que  j'ai  présentées. 

M.  de  Montesquiou  ne  dira  point,  sans  doute, 
que  l'ordonnateur  du  Trésor  public  doit  payer 
la  totalité  des  renies  échues  au  31  mars  dtruier, 
sur  les  rt2,521,000  livres ,  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire a  fournies  eo  janvier  et  février, 
le  devais  acquitter  les  cnarges  ordloures;  il 
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7  Kfaif  pea  de  rcTenus;  il  fallait  poarroir  aax 
chargea  extraordinaires,  aax  aDtîcipations  qui 
restaient  encore,  au  premier  janTier  à  41  mil- 
lions  (1),  et  dod  pas  à  35,500,000  livres  seule- 
ment, comme  il  la  annoncé  dans  l'état  distribué 
le  20  lévrier;  ainsi  l'erreur  ou  omissbn  d'une 
aunâe  ou  de  6  mois  au  moins  des  renies  eet  tréa 
certaine. 

Les  afraires  étrangères  ne  sont  portées  que 
pour  6,300,000  llvreB.  Cette  somme  sera  insuf- 
liaaute  pour  1791.  Les  négociations  extraordi- 
naires pour  traiter  des  iademniiés  dues  aux 
princes  étrangera  devant  occasionner  de  très 
graiida  Trais Mémoire. 

La  dépense  de  la  gendarmerie  nationale  devait 
être  de  9  à  10  millions  snivant  tes  données  du 
comité  et  les  décrets  de  l'AssembléQ,  an  lieu  de 
7,^7,000  livres  qui  étaient  préBentées  par  le  co- 
mité       Mémoire. 

M.  Le  Brnn  fixait,  le  14  janvier,  la  dépense 
de  la  marine  et  des  colonies  à  50  millions;  elle 
a  été  portée  du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790  à 
60,545,612  livres,  et  M,  de  Hooteaquiou  la  réduit 
à  40,500,000  livres;  il  tant  au  moins  la  rétablir 
au  taux  fixé  par  H.  Le  Brun,  et  porter  en  aug- 
mentation, ci 9,500,000  liv. 

11  est  impossible  que  les  sommas  tirées  pour 
les  déneosea  des  caisses  de  l'extraordinaire,  des 
bureaux  de  liquidation,  de  celui  de  l'envoi  des 
décrets  puissent  sufQre;  on  a  déjà  été  Torcé  de 
les  augmenter;  ou  laisse  ces  articles  en  observa- 
tion       Mémoire. 

Les  pensions  ne  sont  tirées  que  pour  14  mil- 
lions, «.  Le  Bnin  les  portait  &  18  ;  et  il  ajoutait 
9  millions  pour  6  mois  d'arriéré  de  1790;  M.  de 
Hontesquiou  a  oublié  ces  échus  qui  devraient  être 

rriés  pour  l'année  entière.  Par  les  molila  détaillés 
l'article  des  arrérages  des  rentes,  on  se  borne 
k  les  rétablir  pour  six  mois,  ci.    9,000,000  liv. 

Les  intéréta  de  la  dette  non  liquidée  ne  sont 
présentés  que  pour  24,t)53,399  livres. 

Pour  démontrer  toutes  les  erreurs  de  cet  ar- 
tide.  11  faudrait  une  très  longue  discussion; 
l'on  se  contentera  de  présenter  quelques  objec- 
tions sur  les  principaux  articles  qui  composent 
ce  chapitre  et  de  relever  les  plus  graves  omis- 
sions. 

M.  de  Monlesquiou  prétend,  en  forme  d'obser- 
vations, que  Ut  tableaux  de  la  dette  no»  exigible 
qu'il  a  fournil  n'ont  point  été  critiquft  ;  qu'il!  ont 
tern  de  batet  à  tout  let  calcul*  qui  ont  été  faitt 
depuis.  II  trouvera  la  réponse  a  son  assertion 
dans  l'ouvrage  de  M.  Dnclos  du  Prénois  intitulé  : 
iiéflexioM  MUT  l'état  det  financet  à  l'époqve  du 
1"  mai  1789,  il  y  verra  qu'ils  sont  comptés;  et 
l'on  pourrait  se  permettre  d'établir  que  M.  du 
Prénois  n'a  paa  relevé  toutes  les  erreurs  et  omis- 
sions des  dettes  non  exigibles.  Que  les  400  pre- 
miers millions  d'assifinats  et  les  arriérés  des 
tentes  n'entraient  pour  rien  dans  les  états  qu'il 
a  foomis  et  cependant  les  2  articles  auraient  aug- 
menté le  total  de  la  dette  de  580  millions;  ce  ne 
sont  point  tes  seuls.  On  se  propose  de  l'établir 
en  vérifiant  In  tableau  tiénêral  des  dettes  de  l'Etal, 
qu'a  promis  H-  de  Cernon. 

Au  snrplas,  quelles  que  soient  les  erreurs  ou 
l'exactitude  de*  données  qui  Turent  présentées  à 
cette  éijoqne,  il  est  bien  étonnant  que  l'on  pro- 
pose aiuuellement  de  réduire  à  1187,385,000  livret, 
une  dette  qui  fut  reconnue  alors  pour  1,900,000. 

Les  1,200,000  et  plus  qui  sont  retranchés  ne 


sont  remboursés  ni  réellement  ni  tlctivement, 
et,  quand  ils  le  seraient  en  assignats,  ce  ne  serait 
qu'miâ  dette  pour  uru  autre  dette;  car  l'Biat 
ne  sera  libéré  dëflnitivemeat  que  lorsque  les 
biens  nationaux  seront  échangés  contreles  as- 
signats, et  que  ces  assignats  seront  anéantis  par 
la  brûlure  et  encore  I  ancienne  dette  ne  sera- 
l-clle  point  acquittée,  puisqae,  en  aliénant  lea 
capitaux  destinés  au  culte  public,  on  charge  les 
générations  présentes  et  lutures  d'une  dette  im- 
mense, d'une  di'lie  perpétuelle,  au  lieu  de  dettes 
à  terme  qui  auraient  pH  s'éteindre  par  le  laps  de 
temps  et  par  le  remboursement  partiel  des  capi- 
taux? 

k  ces  observations  générales  je  vais  en  ajouter 
de  particulJërea  sur  divers  articles. 

la.  de  Uontesquiou  a  lait  erreur  et  double  em- 
ploi, en  réduisant  les  rentes  du  corps  du  clergé 
a 3,458,984  livres,  etennediminnant  paalamasse 
des  revenus  supposas  du  clergé,  de  la  même 
somme,  parce  que  la  totalité  des  rentes  do  clergé 
Taisait  partie  de  son  actif  général.  Cette  obser- 
vation doit  être  commune  &  la  réduction  de 
2  millions  faite  sur  les  dettes  actives  des  mai- 
sons particulières  des  chapitres  et  des  religieux 
et  religieuses  par  les  mêmes  motifs. 

M.  Vernier  estimait  8  millions  le  prodait  des 
dîmes  inféodées  et  160  millions  le  principal; 
M.  de  La  RocheToucauId  lesévaluait&lO  millions 
de  revenos,  au  nom  du  comité  des  impositions. 
lorsqu'il  voulait  faire  connaître  les  chargea  de 
l'ancien  gouvernement,  et  quand  il  faut  rache- 
ter les  fonda  deadiies  dîmes,  on  ne  les  porte  plui 
que  pour  4  millions:  c'est  un  problème  que  la 
seule  liquidation  peut  résoudre,  puisqae  l'on  n'a 
pas  Yoalu  présenter  le  relevé  de  leurs  estimations 
par  experts Mémoire. 

M.  de  Monlesquiou  a  omis  le  remboursement 
des  oTHccs  ministériels,  celui  des  charges  de 
perruquiers,  le  montant  des  brevets  des  maîtri- 
ses et  jurandes  dont  l'Assemblée  a  ordonné  la 
suppression  :  il  faut  au  moins  en  payer  les  In- 
térêts ;  on;évalue  à  près  de  400  millions  ces  objets  ; 
mais,  en  les  réduisant  à  300,  c'est  15  millions 

Si'il  faut  rétablir  dans  la  dépense  de  1791, 
15,000,000  lif. 

Les  errenrs  sur  toutes  les  autres  parties  de  cet 
article  sont  de  la  plus  haute  Importance,  I» 
comité  ne  doit  plus  se  dispenser  de  donner  l'état 
général  des  chargea  du  gouvernement  et  le  dé- 
tail circonstancié  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux; vingt  Tois  et  plus  il  a  été  interpellé  de 
jusiiller  des  estimations  de  ces  biens,  que  les 
municipalités  et  corps  administratifs  ont  dlï 
fournir;  il  n'est  que  ce  seul  moyen  qui  puisse 
Taire  connaître  aux  créaDciera  de  l'Btatetaux 
porteurs  d'assignats  l'étendue  du  gage  que  l'As- 
semblée leur  a  donné. 

Li  position  de  nos  finances  est  donc  très 
critique,  malgré  les  annonces  fastueuses  des 
comités. 

Les  seules  erreurs  et  omissions  sur  la  dépense 
de  1791  qui  viennent  d'être  tirées  hors  ligne,  re- 
viennent â  235,(il9,000  livres,  non  compris  celles 
qui  sont  présentées  comme  observations,  et  qui 
ue  Ëont  pas  moins  réulles  (1). 


1*  AalicipBtioo)  «gr  1m  4  p 

DOii  da  1791 

1*  11    éuil    lia    la    l"    JaDVMt,    i 
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Bn  réuniBBaot  cette  Bommo  à  la  dépenK  des 
3  tabiesnz  de  M.  de  Hoiite»qnîoii,  qui  s'étëve  à 
740,591,248  lirrea,  c'est  na  total  de  plu  de 
976  miltionB  qsi  est  indiapeniable  pour  foaroir 
BU  Berriee  del'année  1791>  dod  compris  tout  ce 
qal  a  éLé  laissa  en  arriâre Uimoin. 

Que  cetle  somme  soit  divisée  en  3  chapitres; 
que  lea  départemeots  aotent  chaînés,  bous  leur 
simple  responsabilité  d'en  lever  et  dépenser 
60  millions,  ce  ne  sont  pas  moins,  on  des  impôts, 
o»  det  eapUaux  qu'il  Tant  y  employer;  et  j'ai 
proQVé  fiM  U*  prâendut  capitaux  witaient  mu 
fietift,  et  que  mftme,  en  lea  aliéuant,  on  ne  mit 
que  changer  leur  destination,  ponr  grever  k  per- 
pétDité  les  panplei  des  frais  immenses  du  cnlte, 
et  d'ace  taxe  des  paavrei  de  50à  60  millions  et 
pent-Atre  plus,  que  les  revenus  de  ces  capitaux 
loqDÎtlâieat  en  enUer  (1). 

H.  de  Hoateaguiou  présente  quetqoes  recouvre- 
ments extraoroittaireB,  la  rentrée  ae  20  millions 
pour  la  vente  des  sels  et  du  tabac  actuellement 
eu  magasin.  J'ai  entendu  affirmer,  par  des  Hnan- 
ciers  Instruits,  qu'il  sera  diffltme  et  même  im- 
posée que  la  venle  de  ces  denrées  pniBse  pro- 
duîre  en  1791  les  sommes  nécessaires  a  acquitter 
les  dépenses  des  bureaox,  loyers  des  grenien, 
d^lB  et  Irais  de  recooTramenl. 

Le  second  tiers  de  la  contribution  patriotique 
est  auB^  nne  ressonrce  offerte  pour  diminuer  la 
dépense  de  35millioos;i'obBerveque,quoique  cette 
oblaitïoQ  soit  volontaire,  elle  n'alfeciera  pas 
moins  les  revenus  de  1791,  de  ceux  qui  ne  sont 

^s  obligés  de  prendre  sar  leorB  capitaux  pour 
payer,  qne  tes  impAts  nouveaux. 

Les  60  millions  dn  revenu  présumé  des  biens 
nationaux,  présenté  dans  un  autre  article,  se  ré- 
dairoat  certaipeident.ii  moitié;  je  crois  l'avoir 
établi  daUB  nne  noie  insérée  dans  ma  première 
opinion;  mais  je  le  démontrerai  jusqu'à  l'évi- 
dence, d'aprÎH  les  données  qui  ont  été  fonrnles, 
en  examinant  le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses,  depuis  le  1"  mai  1789,  et  l'état  de 
l'actif  et  passif  que  M.  de  Cernon  a  promis  de 
foomlr  iaceBBamment(2). 

H.  de  Grillon,  le  jeune,  a  bien  annoncé  &  la 
séance  dn  18  février  une  manière  plus  prompte 
d'améliorer  les  finances;  ce  Berait  de  proposer 
anx  capitalistes  une  réduction  des  intérêts  qui 
lenr  sont  dus,  ou  à  refus,  de  le*  rembourter,  sans 


la  C&ÎMe  li'Dscompte 1S,1I»,000 

3*  L«i  reilor  do  l'aonÉe  1790  eoqL 
AtooÔB  ponr  tS  millioni.  Ici  coupons 
d'uBiEDati  et  l'émUtion  Ao  l'annaiU 
dDfl  a  la  Cutu  d'eseompte 88,000,000 

f  Sii  moi»  ita  route  de  1700 00,000,000 

S*  L«t  niABMi  *ix  moii  ds  psnsion.      9,000,000 

6-  Erreur  aar  la  marina 6,500,000 

1*  Offleei  minittériela,  chargei  do 
perruquier,  bravats  de  matlriie  ol  }u- 
randoiwnr  tei  intir«ts  do  1791 l!t,0UO,O00 

11)  Ud  a  TU  par  Id  projat  dn  comité  do  moiidicilé, 
qu'il  portait  las  bafolni  daa  mdIi  hApilaot  A  50  mil- 
lions, et  parsonna  D'ignoré  qu'an  Ai)|loterre,  la  taxe 
doi  pativres  est  en  oo  moment  da  plus  de  TO  millioni 
et  que  los  Ilss-Britanoiquei  ne  coniionneot  qo'una  po- 
pulalion  U'enviroo  S  taillions  >rinditidus,  tandis 
qu'on  Franco  alla  estde  14  à  tS  millioni. 

(1)  A  la  séance  dn  U  fôTrier.  M.  dn  Uuénoy  arait 
fait  la  motion  pour  qus  eut  état  fat  prâsonti;  la  mi- 
norité do  raxsembloe  appuya  sa  demanda;  elle  fntrojo- 
lèa  en  pasiant  à  l'ordre  lUiloar,  Opendant, immédia- 
lamcnt  après  la  déEret,  M.  DarDaie  fit  ordonner  qua 
la  compte  fénéral  tarait  rendu  lia  wtllnn,  è  ta  ^k  ^ 
la  esifiM  an  Corpi  lé|iitatil  ■etnel,  et  que  lai  eamiiii 
seraient  leDOt  da  l'j  prtparcr. 


doute  avec  des  assignats  ;  mais  faire  des  offres  et 
les  effectuer  sont  eboset  bien  différentes.  Des 
l,200millioosd'aBBiKnatB  créés  jusqu'il  ce  jour  il 
n'en  restait  plus,  le  21  février,  que  50  millions  à 
fabriquer  ;  ils  sont  destinés,  en  totalité,  et  bientdt 
ils  doivent  disparaître  de  la  caisse  de  rextraordl- 
nsire  pour  être  employés  en  conformité  des  dé- 
crets de  l'AsBemblée. 

On  ne  proposera  point  sans  donte  une  nonvelle 
omission  de  ce  papier  attignat,  puisqu'il  a  été 
annoncé,  nar  les  plus  zélés  partisans  de  ce  nnmé^ 
raire  Bctif,  que  si  l'on  en  fabriquait  an  delà  de 
la  valeur  de»  bient  diclarét  nati'onotu;,  ce  lerait 
faire  emaier  de  la  fausse  monnaie. 

L'Assemblée  s'est  d'ailleurs  mise  dans  l'heu- 
reuse impuissance  de  le  faire,  en  décrétant  quil 
n'en  serait  fkit  nne  trolsitaie  émiSBion  que 
lorsque  la  majenre  partie  de  ceux  qu'elle  a 
consentis  aurait  été  employée  en  acqnisilion  de 
biens  nationani,  et  qu'il  en  aurait  été  brûlé  une 
certaine  quantité;  et  ponrrait-elle  lalsMinable- 
ment  en  ordonner  une  nouvelle  création,  sans 
connaître  exactement  la  valeur  de  l'hypotbèqne 
qu'elle  aurait  &  leur  donner  (1). 

Je  n'ai  point  combattu  l'évaluation,  faite  en 
bloc  par  le  comité^  des  charges  locales  qu'il  ne 

Sorte  qu'A  59  millions.  Je  les  apprécie  cependant 
eauconp  plus,  et  te  tableau  de  celles  du  dépar- 
tement ne  Saone-et-Loire  que  j'ai  calculées  par 
approximation,  compris  jusuce  gratuite,  salaires 
de  districts  de  département,  entretien  des  che- 
mins, ponts  et  cbauBBées,  droits  de  la  collecte 
primaire  et  frais  de  procédure  criminelle,  s'éle- 
vait à  plus  de  400,000  jlivresan  lieu  de  283,700  li- 
vres fixé  par  le  comité. 

Je  n'ai  point  parlé  des  frais  de  perception  des 
impôts  indirects,  que  le  comité  a  omis,  dans  l'in- 
tention, Bans  doute,  de  les  faire  ajouter  k  chaque 
contribution  particulière.  Cependant,  ii  est  impos- 
sible de  dissimuler  au  peuple  que  ces  frais  seront 
une  anemeotation  de  cnarges  qu'il  sera  obligé  de 
supporter,  et  il  est  essentiel  d'tduerver  que  l'an- 
cien gouvernement  les  portait  an  rang  des  pre- 
miëres  dépenses  du  Trésor  public,  et  qu'ils  étalent 
compris  dans  la  recette  générale  de  475  millions 
d'impdts,  qu'il  n'y  soit  d'excepté  que  les  dépenses 
locales  du  pays  d'Btat,  lea  milices  et  entretien  de 
quelques  parties  de  chemin-  le  donnerai  un 
tableau,  BOUS  le  a*  2,  qui  constatera  ce  point  de 
fait 

Les  dépenses  des  anciens  Impôts  Indirects  s'é- 
levaient à  plus  de  20  millions,  mais  celles  des 
nouveaux  seront  plus  considérables,  puisque  le 
comité  a  arrêté  les  tnit  et  recouvrements  des 
droits  de  traites,  transportés  aux  frontières,  k 


(1)  Je  crois  avoir  prauTô,  dani  nne  noie  iniércs 
dans  mu  première  opiainn,  qu'il  serait  penl-étrs  dif- 
ficile de  Tendre  et  retirer  1,100  millioni  doi  biens 
nationaux  mis  en  Tante.  Ja  doii  ajouter  qa'il  na 
faut  point  to  laiaier  aédoira  par    l'annonça  de    Mlles 

aui  ont  été  Taites  Jnsqa'ai  prêtent.  On  ne  peut  pat  te 
itiimnlar  qne  ca  sont  las  naillenrs  aflets  qui  sont  le 
plus  rechercnàs  et  les  premiers  vend nsiqn'unelri'Sjiraoïlo 
partie  dos  maitona  d'habitation  des  communaulés  reli- 
gieutei,  principalrment  dans  las  vitlaioi,  n'ont  d'autre 
valeur  que  colle  dos  matériau;  qno  lei  cens  et  rentes 
féodales  étant  rachetables,  il  y  aura  fort  peu  do  citoyens 
gui  se  déiermioect  1  acquérir  dos  rente»  en  arffiit  de 
3  I.,  deSO,  1  t.,  de  6,  de  S  dBOitr.%  d'une  maiuru  do 

Sraia,  on  d'une  demie,  qaart,  duuiième  de  mesure, 
'une  poule,  demi-poole;  et  il  est  très  noliiirs  qu'noe 
grande  partie  dot  revenu  dn  elerfé  eontittait  en  ce 
qH    l'on  appelait  of-dnaat  cent  etiwiUt  leffneii- 
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8«500,000  livres,  non  compris  celles  des  loyers  des 
bureaux,  des  maisons  des  commis,  et  une  infi- 
nité d'articles  qui  porteront  cet  objet  de  9  à 
10  millions. 

On  peut  juger  par  comparaison  ce  que  coûtera 
la  perception  du  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, celle  du  droit  de  patente  et  la  régie  natio- 
nale du  tabac  dont  le  produit  pourrait  bien,  au 
moins  pendant  quelques  années,  ne  point  acquit- 
ter les  frais  de  venle. 

Je  crois,  en  me  résumant,  avoir  établi  qu'il 
faudra  plus  d'un  milliard  pour  le  service  de  1791 
et  ponr  le  recouvrement  des  impôts,  non  com- 
pris les  traitements  des  ecclésiastiques,  pensions 
des  religieux  et  religieuses  échus  au  31  décembre 
dernier,  parce  que  Je  produit  des  dîmes  et  des 
revenus  de  Tannée  qui  vient  d'expirer  a  dû  être 
employé  exclusivement  à  cet  objet,  et  qu'il  fau- 
dra certainement  y  ajouter  un  très  grand  sup- 
plément. 

Ge  tableau  n'offre  point  une  aussi  consolante 
perspective  que  celle  que  les  comités  ont  présen- 
tée. Cependant  il  est  appuyé  sur  des  faits  et  des 
calculs;  et  je  me  suis  abstenu,  comme  l'avait 
désiré  M.  de  Montesquiou,  de  toutes  discusâions 
qui  n'étaient  point  indispens^MeQ. 

Je  passe  actuellement  aux  ressources  présen- 
tées par  le  comité  des  impositions;  comme  elles 
ne  sont  en  grande  partie  qu'hypothétiques,  je  ne 
les  examinerai  qu'avec  rapidité. 

Le  comité  porte  la  contribution  foncière  et  per- 
sonnelle à  350  millions. 

J'ai  observé,  dans  une  autre  opinion  que,  sous 
l'ancien  régime,  elles  ne  s'élevaient  qu'à  181  mil- 
lions :q\XQ  Ton  n'aurait  dû  strictement  n'en  rem- 
placer que  151,  attendu  que  l'Assemblée  en  avait 
renvoyé  plus  de  30  aux  départements  (1). 

M.  Delley-Dagier  a  donné,  depuis  mon  premier 
écrit,  sa  quatrième  opinion,  qui  établit,  d'une  ma- 
nière invincible,  par  un  aperçu  général  des  reve- 
nus du  royaume,  que  la  masse  des  contributions 
foncières  et  personnelles,  proposée  par  les  co- 
mités, ne  pourrait  point  avoir  lieu,  malgré  le 
civisme  et  la  meilleure  volonté  des  propriétaires 
et  cûlilvateurs  (2). 

J'avais  évalue  le  produit  net  des  dîmes  à  80  mil- 
lions  ;  M.  Dagier  le  porte  à  90,  compris  les  frais 
de  perception,  qu'il  estime  25  millions  ;  le  pro- 
duit net,  selon  lui,  n'est  donc  que  de  65  millions. 
Je  l'avais  fixé  à  80,  dans  la  crainte  que  l'on  ne 
crût  que  je  cherchais  à  affaiblir  cette  ancienne 
contribution  qui  se  payait  insensiblement  eu 
égard  à  la  rareté  ou  à  rak>ondance  de  la  récolte, 
et  en  nature,  tandis  qu'il  faudra  la  payer  en  ar- 
gent, même  dans  les  années  où  l'intempérie  des 
saisons  aurait  détruit  entièrement  la  récolte. 

Les  droits  de  timbre  et  enregistrement  sont 
portés  par  le  comité  à  53,625,000  livres.  Sous 
l'ancien  gouvernement  ceux  de  contrôle,  scellés, 
sols  pour  livre,  etc.,  étaient  regardés  comme  très 
onéreux,  quoique  moins  considérables;  un  grand 
nombre  des  cahiers  en  demandait  la  diminution 
et  on  ne  s'attendait  certainement  point  à  les  voir 
remplacer  par  d'autres  qui  pèseront  sur  les  con- 

(l)Jo  donnorai,  sous  lon*âfUn  tableau  des  anciennes 
dépenses  du  gouvornemcnt,  qui  démontre  ce  point 
(le  fait  jusqu'à  l'évidence. 

(S)  M.  Delley-Dagier  a  prouvi^,,  par  ses  différentes 
opinions  sur  la  linance,  qu'il  avait  de  très  grandes 
connaisianeet  dans  cette  matière.  Quoiqu'il  soit  de  la 
majorilé,  il  n'est  ni  du  comité  des  finances,  ni  de  celai 
d'impontioBS.  Pour  appr^ier  ses  eonnaissanees,  voyez 
notsmmeal  sa  quatrième  opinion  sur  tous  les  rorenut 
présQDés  do  France. 


tribuables,  deux  fois  autant  que  les  anciens,  et 
dont  le  régime  et  les  amendes  seront  tout  au 
moins  aussi  vexatoires  (1). 

Le  droit  de  patente  est  présenté  par  le  comité 
comme  un  objet  de  18  millions  ;  yK^fone  que  je 
n'ai  encore  pu  comprendre  comment  on  a  subs- 
titué aux  droits  d'entrée  des  villes  ce  nouvel 
impôt. 

Le  vœu  du  comité  et  celui  de  la  nation  entière 
était  de  soulager  la  classe  la  moins  fortunée  de 
la  société;  cependant  le  droit  de  patentes  va 
porter  principalement  sur  tous  les  petits  marr- 
chands,  les  ouvriers,  les  artistes,  etc.,  et  les 
droits  ou  entrées  des  villes  connus  sous  le  nom 
d'octroi,  dons  gratuits,  etc.,  étaient  payés,  en  très 
grande  partie,  par  les  riches  consommateurs  (2) 
et  même  par  les  étrangers. 

Le  surplus  des  ressources  de  1791,  présenté 
par  le  comité  d'imposition,  comprendra  un  droit 
d'hypotbèque  beaucoup  plus  fort  que  celui  (fui 
existait,  La  ferme  des  postes  et  messageries,  l'im- 
pôt odieux  des  loteries,  le  revenu  des  bois  décla- 
rés nationaux,  porté  dans  un  premier  aperçu  du 
comité,  pour  20  millions,  et  réduit  dans  le  der- 
nier à  15;  la  rentrée  annuelle  d'une  créance  sur 
les  américains,  et  enfin  le  produit  du  tiers  de  la 
contribution  patriotique,  le  tout  évalué,  non  com- 
pris les  frais  de  perception  à  579  millions. 

J'ai  démontré  combien  il  fallait  élever  cette 
masse  de  contribution,  que  l'on  devait  à  peu  près 
la  doubler,  pour  ne  point  absorber  500  millions 
de  capitaux  qui  n'existent  que  très  Activement. 

J'ajoute  que,  si  les  comités  ne  se  décident  point 
à  changer  leur  plan  d'impôt  et  de  contribution, 
le  désordre  des  finances  peut  devenir  irrépa- 
rable par  l'impossibilité  de  percevoir  ceux  qu  ils 
proposent. 

La  dépense  des  années  postérieures  à  1791  ne 
sera  point  aussi  considérable,  il  n'y  aura  ni  anti- 
cipation, ni  arriérés  de  rentes  à  payer  si  on  se 
met  au  courant  cette  année,  comme  le  désire  le 
comité  des  finances;  mais  elle  restera  encore  si 
forte,  que  tous  les  impôts  projetés  en  ce  moment, 
ne  pourraient  l'acquitter  entièrement 

J'aurais  terminé  ici  les  réflexions  que  je  viens 
de  présenter  s'il  ne  s'était  élevé  une  vive  discus- 
sion à  la  séance  du  16  février  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu,  à 
dater  du  1«'  mai  1789  jusqu'au  31  décembre  1790. 

Plusieurs  membres  de  1  Assemblée  ont  soutenu 
que  la  majeure  partie  des  dépenses  n'avait  été 
soldée  qu'en  aliénant  une  grande  partie  de  capi- 
taux. 

L'un  d'eux  s'est  soumis  d'établir  que  les  recettes 
extraordinaires  s'élevaient  à  plus  de  800  millions, 
dont  330  seulement  avaient  été  employés  à  ac- 

3uitler  des  anticipations,  et  quelques  parties  des 
ettes,  ou  anciens  effets  suspendus,  et  qu'il  en 
résultait  un  emploi  de  470  millions  de  capitaux, 
en  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Cette  assertion  était  peu  conforme  aux  données 


(l)J'ai  ouï  assurer  qu'une  succession  de  l,900.0001i- 
yrcs  venait  de  coûter  119^000  livres  de  droit  d'enre- 
gislrement,  et  que  les  frais  les  plus  ordinaires  sont 
presque  (lonblcs  ;  mais  que  les  droits  de  succession, 
surtout  en  ligne  directe,  sont  triplés  et  an  delà. 

h)  En  parcourant,  dans  un  autre  écrit,  la  cause  du 
délabrement  des  linances,  je  donnerai  le  détail  de  ce 
que  chaque  classe  de  citoyens  payait  pour  les  droits 
d'entrée  et  d'impôt  tor  la  fabelle  et  le  taJiac«  et  il 
sera  faeile  d'établir  que  le  droit  de  patente  sera 
plus  onéreux  pour  le  peuple  quo  les  trois  espèces  de 
contributions  supprimées. 


121 


lAsseii  bléo  natioiible.)         AKCUIVËS    PARLEMENTAIRES.         [15  afril  1791.J 


erésentécs  par  MU.  de  Geroon,  Vernier,Ânson  et 
[ontesquiou;  ces  deux  derniers  s'empressèrent 
de  la  contredire,  et  l'an  d'eux  promit  de  faire 
voir,  le  jour  môme,  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
500  à  600  millions  a^assignats  en  circulation  ; 
dès  le  lendemain,  20  février,  il  fit  distribuer  un 
résiûtat  pour  le  prouver,  et  il  a  prétendu  établir 
qu*il  n'y  avait  eu  réellemeot  que  272,095,000  li- 
vres de  capitaux  absorbés  ;  encore  a-t-il  soutenu 
qu'une  grande  partie  avait  été  employée  aux 
subsistances  etàa*autres  dépenses  indispensables. 

On  ne  peut  contester  qu'environ  51  millions 
n'aient  été  fournis  pour  achats  de  grains  et  fa- 
rines, et  pour  les  primes  d'encouragement  sur 
ce  commerce,  il  fiant  avouer  également  que  les 
dépenses  de  la  garde  parisienne  ont  coûté  de 
5  à  600,000  livres  par  mois,  celles  des  ateliers  de 
charité  de  la  capitale,  300  à  400  ;  que  les  autres 
frais  de  la  Révolution  doivent  être  immenses  par 
renvoi  multiplié  de  commissaires  civils  dans 
plusieurs  provinces,  par  celui  des  aides  de  camp 
du  générd  de  l'armée  parisienne,  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire,  par  les  arrestations  et 
détentions  d'une  multitude  de  citoyens,  au  nom 
du  comité  de  recherches  de  TAssemblée  ;  par  6, 
7  et  800,000  livres,  que  coûte  chaque  mois  Tin- 
demnité  des  députés,  et  les  frais  relatifs  à  l'As- 
semblée par  l'impression  et  l'envoi  d'une  multi- 
tude de  lois  à  50,000  tribunaux^  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités.  Et  par  le  don  de  5  à 
600,000  livres  fait  à  la  ville  de  Paris,  pour  la  dé- 
molition de  la  fiastille,  outre  le  prix  des  maté- 
riaux qu'elle  a  vendus  ;  mais,  que  ces  capitaux 
aient  été  employés  au  payement  desdites  dé- 
penses ou  pour  d'autres  causes  connues  ou  in- 
connues^ elles  ne  sont  pas  moins  réelles,  et  il 
sera  indispensable  d'en  faire  le  résumé  pour  dé- 
montrer que  M.  de  Montesquieu  et  les  autres 
membres  du  comité  des  finances  ont  commis  de 
grandes  erreurs  dans  leurs  tableaux. 

Elles  se  trouvent  vérifiées  en  partie  par  les 
aveux  que  M.  Le  Brun  a  fait,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  14  février  dernier,  lorsqu'il  vint 
réclamer  un  nouveau  secours  de  72  millions  (1). 

Voici  le  tableau  qu'il  a  présenté  : 

Les  fonds  qui  se  trouvaient  en  caisse  le 
1«'  mai  1791,  suivant  le  compte  général  fourni 
par  M.  Necker,  étaient  de. , . .        58,000,000  liv. 

Les  recettes  faites  depuis 
se  sont  élevées  à 1,159,000,000 

Total 1,217,000,000 

Sur  cette  somme  il  n'a  été 
reçu  de  revenus  ordinaires 
que  486  millions,  ci 486,000,000 


Ce  qui  fixe  les  receltes  ex- 
traordinaires à 731,000,000 


M.  Le  Bran  ne  donne  aucun  état  de  ce  qui  a 
été  remboursé,  mais  M.  de  Montesquiou  assure, 
dans  celui  du  20  février  (2)  qu'il  a  été  acquitté 
pour  236  millions  d'anticipations;  le  relevé  des 
remboursements  faits  depuis  le  1"  mai  1789 
jusqu'au  31  décembre  i790,  vérifie  qu'ils  ue 
s'élèvent  point  à  60  millions  (3)  et  en  partant 
de  cet  aperça,  il  aurait  été  employé,  en  dé- 
penses orainaires  ou  extraordinaires,  435  mil- 


lions^ desquels  il  faudrait  déduire  les  36  millions 
qui  restaient  en  caisse  au  31  décembre  1790,  en 
sorte  que  l'honorable  membre  qni  affirmait,  le 
18  février,  qu'il  y  avait  plus  de  470  millions  de 
capitaux  d'aliénés  avait  raison,  puisqu'il  a  été 
employé  dans  le  courant  de  janvier,  en  dé- 
penses extraordinaires,  une  grande  partie  des 
00,521 ,000  livres  qui  ont  été  fournis  en  assignats, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  14  dudit  mois. 

Mais  M.  Le  Brun  ne  donnait  qu'un  aperçu  ;  je 
vais  offrir  le  même  tableau  sous  un  autre  point 
de  vue,  en  partant  des  comptes  qui  ont  été  pré- 
sentés à  l'Assemblée,  depuis  le  1^'  mai  1789. 

Il  est  constant  qu'à  dater  dudit  jour  jusqu'au 
31  avril  1790,  il  a  été  reçu  82*7,109,003  livres  (1), 
ci 827,109,003  Uv. 

Il  est  certain  que  les  recet- 
tes faites  dans  les  huit  mois 
suivants  s'élèvent  à  (2) 367,862,71 3 

fit  conséquemment  le  total 
à  1,294,971,716  liv 1,194,971,716 

Sur  lesquels  il  faut  déduire 
36,669,901  livres,  qui  restaient 
en  caisse  le  31  décembre  1790, 
ci 36,669,901 


Ce  qui  réduit  la  recette  ef- 
fective à 1,158,301,815  liv. 


i)  Yof  •  le  Journal  logographiquê  dn  14  février. 
"^^  Yoy.  ledit  éui  sar  domi-feaille  et  le  Jimmai  lu- 

Mfm  dadit  Jour. 
^3)  VuêH  en  sera  produil  tous  le  a*  3. 


En  adoptant  avec  M.  de  Montesquiou.  oue  la 
masse  des  anticloations  fût  au  l*'  mal  1789,  de 
271  millions  500  livres,  il  faut  en  retrancher 
41  millions  qui  étaient  dus  an  l*' janvier  dernier, 
ce  qui  réduit  le  remboursement  de  cet  article 
à  230,500,000  livres,  en  supposant  celui  des  au- 
tres effets  anciens,  depuis  le  l*'  mai  1789  jus- 
qu'au 31  décembre  1790  (3),  d'environ  59  millions 

Ce  que  l'on  doit  regarder  comme  recette  de 
revenu  ordinaire  se  réduisait  à  358,265,434  livres, 
en  sorte  que  le  total  des  dépenses  et  des  rem- 
boursements en  anticipations,  rescriptions  ou 
arriérés,  ne  serait  que  de  648,049,919  livres. 

D'où  il  résulte  bien  évidemment  qu'il  y  a  eu 
de  dépense  extraordinaire  510,251,996  livres. 

Et,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  a  été 
aliéné  pour  une  pareille  somme  de  capitaux. 

Ce  calcul  ne  peut  point  cadrer  avec  celui  pré- 
senté par  M.  de  Montesquiou,  le  20  février,  non 
plus  qu'avec  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, du  31  décembre,  duquel  U  résulte  qu'il 
n'a  été  distribué  jusqu'à  ce  jour  que  pour  500  mil- 
lions d'assignats;  cependant,  si  on  y  ajoutait 
52  millions  de  l'emprunt  national,  et  non  pas  26, 
comme  le  veut  M.  de  Montesquiou,  puisque  les 
26  millions  de  capitaux  reçus  dans  cet  emprunt 
ont  été  portés  dans  les  compter  comme  rembon^ 
sèment.  Si  l'on  faisait  la  balance  du  prix  de  la 
vaisselle  d'argent  qui  est  entrée  et  sortie  du 
Trésor  public,  et  si  Ton  voulait  y  joindre  les  ren- 

(i)  Voy.  le  compte  rendu  par  M.  Dafresno,  Tisé  par 
M.  Necker,  dos  recettes  et  dépenses  de  ladite  année. 

(S)  Voy.  les  comptes  fournis  par  le  même  M.  Dufresne 
jusau'au  31  décembre. 

(3)  Recourir  au  labloao  des  remboursements  tin'^s  sur 
les  comptes  qui  ont  élé  rendus  depuis  le  i**^  mai  11K9 
jusqu'au  31  décembre  1790.  Il  sera  pent^ire  porté  beau- 
coup au  delà  de  la  réalité,  attendu  les  revirements  que 
rordonnateor  pubUc  faisait  à  ce  sujel;  mais  j*ai  mieux 
aimé  élever  cet  rembonrtements  à  un  taux  plus  fort 
que  de  les  laisser  ao-dessons»  afin  que  l'on  ne  paisse 
m'accaaer  d'avoir  cherché  à  aQgSMnlw  les  chargée  de 
1791.  -  V.  Veux  n*  3. 
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semblée  nationale  ne  connaît  point  encore  reten- 
due de  toutes  les  obligations  ;  M.  de  Gernon  a 
promis  un  .état  générai  de  situation  qui  com- 

I)rendra  sans  doute,  sans  aucnne  réserve,  toutes 
es  dettes  anciennes,  nouvelles^  à  termes  fixes, 
viagères  et  perpétuelles;  il  serait  bien  temps  que 
le  peuple  fût  enfin  éclairé  sur  la  partie  des  finan- 
ces qui  est,  sans  contredit,  la  plus  essentielle  du 
gouvernement. 

On  peut  faire  des  fautes  en  politique,  suspendre 
la  force  publique  et  l'exercice  de  la  justice,  qui 
est  le  premier  soutien  d'un  empire,  les  confier  à 
des  mains  faibles  et  malbabiles;  des  erreurs  de 
cette  force  ne  peuvent  pas  subsister  longtemps; 
dès  qu'elles  sont  reconnues,  chacun  s'empresse 
de  les  abjurer. 

Mais  les  finances  détruites  et  dilapidées,  la 
source  des  impôts  tarie  peuvent  conduire  à  des 
maux  incalculables  et  souvent  sans  remède. 

NOTE  sur  le  compte  du  mois  de  janvier  i7di. 

Ces  observations  étaient  imprimées,  lorsque 
rétat  en  recettes  et  dépenses  du  mois  de  jan- 
vier 1791  a  été  rendu  public,  il  confirme  une 
partie  des  erreurs  et  omissions  qui  ont  été  an- 
noncées, ce  qui  détermine  à  faire  quelques  rap- 
prochements pour  le  démontrer. 

Et  d'abord,  la  masse  de  la  recette  n'offre  que 
des  revenus  arriérés  et  des  anticipations  sur  ce 
que  l'on  appelle  capitaux  de  la  nation;  des 
84,836,929  hvres  qui  sont  entrés,  pendant  le  mois 
de  janvier,  au  Trésor  public,  64  millions  y  ont 
été  versés  en  assignats  par  la  caisse  de  rextraor- 
dinaire. 

Au  chapitre  de  la  dépense,  celle  de  la  marine  et 
des  colonies  y  est  rapportée  pour  7,242,887  livres. 

L'Blat  présenté  par  M.  die  Montesquiou  ne  la 
fixait  qu'à  4U,&00,000  livres  pour  Tannée,  par 
mois  à  3,1 75,000  livres. 

La  dépense  effective  donne  une  différence  de 
plus  de  moitié  de  celle  présumée.  Ce  gui  prouve 
qu'on  est  resté  infiniment  an-dessous  des  besoins 
réels,  en  ne  relevant  l'erreur  que  pour  9,500,000  ii- 
yres. 

Les  rentes  perpétuelles  viagères  et  des  capi- 
taux à  terme  sont  portées,  dans  le  prospectus 
de  dénenses,  à  un  peu  plus  de  184  millions,  pour 
l'année  entière. 

lie  premier  eemestre  serait  de  92  millions, 
celui  des  six  premiers  mois  de  1790,  de  même 
somme,  ce  qui  porte  chaque  mois  &  plus  de 
32  millions  de  livres. 

La  dépense  effectuée  de  janvier  est  de 
29  millions  de  livres. 

Le  payement  est  faible  d'un  peu  plus  de  2  mil- 
lions et  contrarie  absolument  l'assertion  de 
H.  de  Montesquieu,  par  laquelle  il  a  annoncé  que 
le  payement  des  rentes  échues  était  à  jour,  tandis 
qn  il  n'a  été  réellement  acquitté  des  arriérés, 
que  le  premier  mois  de  1790. 

Les  ateliers  de  charité  de  I^ris  sont  évalués, 
dans  l'état  général  du  comité,  à  7  millions  pour 
l'année,  un  peu  moins  de  700,000  livres  par 
mois. 

La  dépense  de  cet  objet  a  coûté,  comprise  celle 
du  canal  de  Bourgogne,  pour  le  mois  de  jan- 
vier, 319,000  livres. 

fit  il  est  à  observer  que  celle  du  canal  de  Bour- 
fiogne  ne  s'élevait,  sous  Tancien  ré^imet  qu'à 
oOiOOO  livres  par  an. 


Les  dépenses  de  l'année  1791,  pour  le  culte  et 
les  pensions,  ont  été  résumées  à  la  page  19  de 
l'état  général  donné  par  M.  de  Montesquiou,  et 
fixées  a  153,847,000  livres. 

Le  compte  du  mois  de  janvier  ne  présente 
aucune  somme  acquittée  pour  le  premier  quar- 
tier qui  aurait  dû  Tôtre  par  avance  :  ce  qui  ne 
doit  point  étonner,  puisque  les  payements  ont  dû 
se  faire  sur  les  lieux  par  les  trésoriers  de 
districts. 

Mais  l'article  47  des  dépenses  du  mois  de  jan- 
Tier  annonce  un  payement  de  10,284,000  livres, 
à  compte  de  ce  qui  est  dû  de  Vannée  1790. 

L'aperçu  des  dépenses  de  1791  n'offre,  dans 
aucun  des  chapitres,  les  arriérés  de  ces  traite- 
ments et  pensions;  c^est  une  erreur  bien  cons- 
tatée du  comité  des  finances  qui  n'a  point  été 
relevée,  que  l'on  s'était  contenté  d'indiquer;  elle 
sera  certainement,  au  total,  de  la  plus  haute  im- 
portance, étant  impossible,  ainsi  qu'il  aétéobse^ 
vé,  que  les  revenus  de  1/90,  compris  la  dtme, 
puissent  suffire  à  toutes  les  charges;  cependant 
on  ne  tire,  quant  à  présent,  cette  omission,  que 
pour  10,284,000  livres,  qu'il  faut  ajouter  à  la 
masse  générale  des  erreurs  qui  ont  été  relevées 
dans  ces  observations. 

En  vain  le  comité  prétendrait  que  la  rentrée 
des  revenus  arriérés  des  biens  nationaux  couvri- 
rait les  arrérages  des  dépenses  et  pensions  des 
ecclésiastiques  et  religieux.  Il  est  prouvé  par  le 
compte  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qu'il  n'y  avait  été  versé  aucuns  deniers  des 
revenus  nationaux  le  31  décembre,  et^  par  le 
comptedu  mois  de  janvier,  qu'il  n'a  reçu  jusqu'au 
3  du  mois  que  63,627  1.  15  s.  6  d. 

La  dépense  relative  à  l'Assemblée  nationale  a 
été  fixée  pour  6  mois  à  4,688,000  livre?. 

Ce  qui  fait  pour  chaque  mois  781,333  livres. 

Elle  a  coûté,  dans  le  comptedu  mois  de  janvier, 
851^023  livres,  et  il  est  encore  bon  d'ooserver 

3u*il  restait  en  arrière  3  mois  entiers  de  cetto 
épense  le  31  décembre  dernier,  dont  le  comité 
n'a  point  parlé  :  ou  ne  porte  cependant  que  le 
payement  fait  en  janvier  (1). 

Le  comité  n'a  fait  aucune  mention  dans  ces 
3  chapitres  de  l'achat  du  numéraire.  M.  Le  Brun 
l'avait  évalué,  dans  son  aperçu,  à  4  millions; 
cette  dépense  s'est  élevée,  au  mois  de  janvier,  à 
la  somme  de  523,838  livres. 

C'est  encore  une  omission  à  ajouter  au  tableau 
du  comité,  qui  serait  très  considérable,  quand 
on  ne  l'évaluerait  que  dans  la  proportion  du  mois 
de  janvier,  mais  qui  peut  l'être  infiniment  da- 
vantage, le  numéraire  devenant  chaque  jour  plus 
rare,  et  devant  disparaître  à  proportion  de  l'é- 
mission du  papier,  monnaie,  qui  suffira,  et  au 
delà,  à  tous  les  échanges  de  l'intérieur  de  l'Em- 
pire. 

La  rentrée  des  assignats  provenant  des  ventes 
se  fait  très  lentement,  puisque  d'après  le  compte 
de  M.  Le  Gouteulx  du  31  janvier,  il  n'en  avait 
été  brûlé  que  pour  4  millions, 

11  est  inutile,  quant  à  présent,  de  fournir  de 
plus  longs  débats  sur  le  compte  du  mois  de  jan- 
vier: on  voulait  seulement  établir  l'exactitude 
des  erreurs  et  omissions  qui  ont  été  relevées 
dans  le  cours  de  ces  observations. 


(1)  Depuis  le  l*'  janvier  1701,  cotte  dcpeoso  a  été 
mise  au  conraot,  elle  augmentera  encore  lot  besoins  de 
1791  de  plus  de  t  milliont. 
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TABLEAU  pour  faim  connaitre  les  antieipaiioM  sur  les  revenus  de  1791. 

■    RELEVÉ  DU  COMPTE  DD  30  AVRIL  1790. 

Sur  les  reultes  générales. 

En  janvier  1791 5,300,000  liv. 

En  février :; 5,500,000 

En  mars 5,500,000 

Sur  les  fermes  générales  unies. 

En  janvier 5,850,000 

En  février 6,500,000 

En  mars 7,740,000 

En  avril ...  3 ,  510 ,  000 


Pages  9  et  10  da  eompte.. 


Sur  la  régie  générale. 


En  janvier 

En  lévrier 

En  mars • 

En  avril 


603,000 

207,000 

180,000 

90,000 


Régie  des  domaines. 


En  janvier. 
En  février  . 
En  mars  • . 
En  avril  . . . 
En  mai.... 


28,000 
367,000 
28,000 
54,000 
15,000 


16,300,000   liv. 


23,600,000 


1,080,000 


41i2,GO0 


Total  GÉNÉRAL 41,472,000  liv. 


No  2. 

TABLEAU  pour  faire  connaitre  les  objets  supprimés  ou  renvoyés  comme  dépense  locale  aux  villes  et 

départements. 


RELEVÉ  SUR  LE  COMPTE  DU  1*^  AVRIL  1790,  DISTRIBUÉ  AUX  MEMBRES  DE  L'ASBEMBLÉE. 


Articles 
sapprinés. 


Artiolts 
renvoyés  an  viUes 
ei  dépirteneats. 


Page  97 

Pages  96  ei  99. 
Page  100 


Pages  iOl  et  suivantes 
jusqu'à  110 


Page  137. 


Page  143. 


Pages  144,  145  et  146. 
Pages  147, 148  et- 149. 
Page    151 


Les  engagements  à  temps  envers  le  clergé,  supprimés 
par  décret •      2,500,000   liv. 

Les  intérêts  et  gages  d'offices,  cautionnements  et  fonds 
renvojrés  aux  dettes  exig^iblesot  non  constituées 14,779,230 

Les  intérêts  des  anticipations  supprimés  par  le  rem- 
boarsement 15,800,000 

Les  indemnités  et  pensions  à  diverses  personnes  ren- 
voyées à  Tarticie  des  pensions  ou  i  celui  des  dettes 
exigibles 3,167,464 

Les  pensions,  traitements,  g[ratifications,  étant  portés  à 
29,954,  350  livres,  et  réduites  à  14  millions,  la  sup- 
pression est  de 15,954,000 

Les  logements,  chauffage,  menaes  nécessités  et  con- 
cierges des  tribunaux  du  royattme,renvoyésàlacharge 
des  départements. • 

Les  frais  des  intendances,  subdélégués,  etc.,  rempla- 
cés par  les  directoires  de  département,  districts  et 
municipalités. 

La  police  de  Paris;  traitement  des  commissaires,  grati- 
fications, etc.,  renvoyés  à  ladite  ville 

Guet  et  gairde  de  Paris  et  autres  objets  de  police,  éga- 
lement renvoyés  ila  ville * 

Pavés  de  Paris  et  travaux  dans  les  carrières 

Traitement  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  et  des  Trésoreries  des  pays  d'Etat,  rempla- 
cés par  les  trésoriers  d'état  de  district 

La  dépense  de  la  ferme  générale  et  frais  des  aides  cod- 
aient de  6  à  7  millions;  on  n'i 


taient 

pour  méMioirOy  les 

Tes  remplacer 


,.  w.  »'en  fait  mention  qja» 
des  impôts  nouveaux  devant 


352,117    liv. 

1,413,202 

1,568,920 

1,135,966 
1,027,420 

1,313,000 


A  reporter 52,200,694  11?.    lt,810,625  Uv. 
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Articles 
Articles  renTovés  aox  TiUes 

supprimés.  et  départements. 

Report 52,200,694  11?.    12,810,625  IW. 

La  régie  des  domaines  et  bois  est  confiée  anx  départe- 
ments ;  elle  coûtait * » 2,606,465 

Pages  in  et  suivantes    Les   secours  aux  hôpitaux  do  Paris,  ateliers,    hospi- 
ces, etc 2,692,906 

Ceux  donnés  aux  provinces 942,074 

Page  184 Travaux  de  charité 1,911,000 

Page  185 Destraction  de  la  mendicité 1,144,000 

Page  193 Enseignement  public  à  Paris 322,422 

Dans  les  provinces 681 ,784 

Passeports  supprimés 400,000 

Page  193 Construction  et  réparations  d'édifices  publics 1 ,874,000 

Dépenses  diverses 817,000 

Frais  de  procédure  criminelle 3,180,000 

Dépenses  variables • 4,500,000 

Articles  supprimés 62,600,694  Ht. 

Articles  renvoyés  aux  provincei 33,380,276  liv. 

CSSSSSSS^Sa       IBSSSSSSSSSSSSSSS 


OBSEKVATION  GÉNÉRALE. 


>  dépenses  supprimées  on  renvoyées  aux  villes  et  départements  reviennent  à 85,980,970  livres. 

recette  générale  faite  au  Trésor  public  aurait  dû  diminuer  d'autant;  cependant,    on  peut  juger,  par  les 


Les 

La  ^ 

observations  que  l'on  a  présentées,  conîbien  M.  de  Montesquiou  propose  de  l'augmenter. 

Les  articles  renvoyés  aux  départements,  revenant  a  plus  ae  33  millions,  confirment  l'assertion  donnée  à 
cet  égard  dans  ma  première  opinion,  sur  le  parallèle  des  anciennes  contributions  réelles  et  personnelles,  avec 
celles  que  l'on  propose  d'y  substituer. 

Et  les  soppressions  énoncées  on  la  première  colonne  vérifient  la  déclaration  de  M.  Necker  que  rien  n'était  si 
facile  gue  cie  rétabhr  le  niveau  entre  les  recottes  et  dépenses  annuelles. 

Les  intérêts  des  anticipations coûuient  15,800,000  livres;  on  pouvait  les  anéantir  en  y  employant  une  partie 
des  400  millions   qu'avait  offerts  le  clergé,  puisqu'elles  ne  s'élevaient  qu'à  271   millions,  le  i^  mai    1789. 

Les  pensions  ont  été  réduites  de  15,954,000  livres.  Les  deux  objets  couvraient  la  majeure  partie  du  déficit,  et 
les  129  millions  restant  des  offres  du  clergé,  en  éteignant  ponr  pareille  somme  de  capitaux,  et  les  intérêts  les 
plus  onéreux  auraient  à  peu  près  rétabli  la  balance. 

No  3. 

ÉTAT  des  remboursements  faits  depuis  le  i*'  mai  1789  jusqu'au  31  décembre  1790, 

non  compris  ceux  des  anticipations. 

RELEVÉ  DU  COMPTE  GÉNÉRAL  DU  1*'  HAI  1789  AD  30  AVRIL  1790. 

Art.  57.  Remboursement  des  paquebots  supprimés 1,144,906  liv. 

Art.  58.  Remboursement  du  papier  des  lies 1,945,717 

Art.  59.  RemboarMment  du  prôt  fait  par  les  fermiers  généraux 2,450,000 

Art.  60.  Remboursement  aux  mêmes 260,000 

Art.  61.  Remboursement  aox  receveurs  généraux  qui  avaient  trop  payé 86,428 

Art.  62.  Remboursement  à  divers 601,922 

Art.  63.  Remboursement  &  M.  le  prince  de  Gondé. 600,000 

Art.  64.  Remboursement  d'avances  faites  par  les  fermiers  généraux 10,000,000 

Art.  65.  Remboursement  par  la  Caisse  d'escompte  avant  le  1*''  mai 3,600,000 

Art.  66.  Remboursement  pour  le  sieur  de  Mory 73,000 

Art.  67.  Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux. '. 6,059,000 

Art.  68.  Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres • .  490,000 

Art.  69.  Remboursement  d'offices  des  receveurs  en  faillite. , 136,017 

Art.  70.  Remboursement  de  rentes  de  20  livres  et  aû-dés^ous 182,903 

Art.  72.  Remboursement  à  Gènes,  en  Hollande  et  en  Flandre 4,430,652 

Art.  73.  Remboursement  dos  emprunts  des  pays  d'Etat 6,423,447 

Art.  74.  Remboursement  des  rescriptions  non  acquittées  dans  les  provinces 9,561 ,085 

Art.  75.  Remboursement  des  quittances  des  gages 241 ,847 

Total 48,286,924  liv. 

RELEVÉ  DES  COMPTES  DEPUIS  LE  l**"  Ukt  1790  JOSQt'AU  31  DÉCEMBRE,  MÊME  ANNÉE. 

Remboursement  du  papier  des  lies 2,866  liv. 

Mai {  Remboursement  de  principaux  de  rentei  de  20  livres  et  au-dessous 19,843 

Remboursement  do  remprunt  de  Gènes. 338,526 

Remboursement  du  papier  des  Iles 8,749 

Juin                  7  Remboursement  des  rentes  de  20  livres  et  au-dessous. 7,873 

*  Remboursement  de  l'emprunt  de  Gènes 100,000 

Remboursement  à  Gènes 73,530 

Remboursement  au  sieur  Giambone 410,732 

Juillet             l  Remboursement  du  papier  des  Iles *. 2,100 

^  Remboursement  des  petites  rentes  au-dessous  de  20  livres 8,925 

Remboursement  du  dépôt  fut  an  Trésor  poUie 573,600 


A  reporter 1,546,744  Uv. 
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Heport 1,546,744  lir. 

Remboursement  au  sieur  Treaooay 560,000 

Remboursement  du  papier  monnaie  des  lies.  * 15,613 

Remboursement  de  Pemprunt  de  Gônes 200,000 

Août                 l  ^^''Q^oursement  des  traites  do  Gènes 87,434 

Remboursement  sur  l'emprunt  do  Flandres 240,000 

Remboursement  de  petites  parties  de  rentes 9,196 

Remboursement  des  billets  de  M.  de  Bouloyne S0,000 

Remboursement  de  petites  parties  de  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 10,610 

Remboursement  de  fancion  papier  monnaie  des  lies 15,497 

Remboursement  sur  l'emprunt  de  Flandres 95,000 

Septembre  • . •  .^  Remboursement  sur  celui  de  Gènes 108,875 

Remboursement  aux  héritiers  du  sieur  Fillon 43,156 

Remboursement  à  M.  Necker  pour  son  dépôt 400,000 

Remboursement  de  l'ancien  papier  des  lies 7,586 

Remboursement  de  petites  rentes 14,984 

Octobre ^  Remboursement  d'omces  supprimés 802 

Remboursement  de  dépôt  fait  au  Trésor  public 1 ,700,000 

Remboursement  &  la  ville  de  Paris 100,000 

Remboursement  de  papier  des  lies «25,246 

Nouémbrs         )  Remboursement  des  petites  rentes 13,688 

*■      \  Remboursement  au  trésorier  de  la  ville 200,000 

Remboursement  pour  l'hôtel  de  ville 10,750 

Remboursement  à  M.  tecouteulx 400,000 

Remboursement  du  papier  monnaie  des  lies • 21 ,622 

Décembre         )  Remboursement  de  petites  parties  de  rentes 5,267 

^  Remboursement  de  l'emprunt  de  Hollande 1,207,973 

Remboursement  d'offices • .  440 

Remboursement  aux  notaires  de  Paris 2,628,445 

* 

Total 57,975,842  liv. 


OBSERVATIONS. 

Je  n'ai  point  rappelé  les  remboursements  du  prix  de  la  vaisselle  portée  aux  Monnaies,  parce  qu'il  aurait  fallu 
faire  compte  des  recettes  et  dépenses,  et  ne  tirer  que  le  résultat. 

Je  n'ai  point  fait  mention  dos  traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  parce  que  les  sommes  quMl  a  fournies 
sont  entrées  dans  les  dépenses  de  la  marine* 

No  4. 

TABLE  A  U  des  sommes  que  l'on  doit  considérer  comme  revenu  ordinaire,  rentrées  au  Trésor  public 

depuis  le  i"  mai  1789  jusqu'au  31  décembre  1790. 

RELEVÉ  DU  COMPTE  DU  1*'  MAt  1789  aU  30  AVRIL  1790. 

Les  fermes  générales  des  postes,  messageries  et  de  Poissy 139,294,802  liv. 

Régie  des  aides,  abonnements  de  Flandre,  régie  des  domaines  et  bois  do  la  loterie  royale, 

revenus  casuels,  marcs  d'or  et  des  poudres  et  salpêtres 96,900,955 

Recette  générale  des  finances,   pays  d'Etat,  capitation,  vingtièmes,  abonnés,  capitations   et 

diiièmes  sur  les  pensions • 52,892,853 

Impositions  particulières  pour  les  fortifications  des  villes,  bénéfices  sur  les  monnaies,  caisses  du 

eommerce,  recettes  diverses  et  second  quart  du  don  gratuit  du  clergé 3,612,533 

Total 292,701,143  liv. 


RELEVÉ  DES  COMPTES  DEPUIS  LE  1*'  MAI  1790  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE,  MÂME  ANNÉE. 

Mai Ferme  des  postes,  des  affinages 99,967  liv. 

Régie  des  aides,  loterie  royale,  domaines  et  bois 6,692,225 

Impositions  des  pays  d'Etat 951 ,641 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux,  droits  d'Anjou,  intérêts  dos 

sommes  ducs  au  Trésor  public  et  recettes  diverses • .  •  153,327 

Junr Fermes  des  postes,  régie  des  aides,  loterie  royale  et  régie  des  domaines  et  bois.  5,680,271 

Impositions  des  pays  d'Etats,  caisse  de  commerce  et  recettes  diverses 594,890  . 

Juillet  .  • .  •    Fermes  générales  des  postes,  revenu  de  la  Flandre,  régie  des  aides,  des  domaines 

et  bois  et  du  marc  d'or 6,980,701 

A  reporter 21,153,022  liv. 
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Report 21,153,022  liv. 

Impositions  des  pays  d'Etats,  vingtièmes  et  capitations,  abonnés,  caisse  de  com- 
merce, divers  débets  anciens  et  troisième  quart  du  don  gratuit  du  clergé 1,156,415 

Août Fermes  générales  des  postes,  abonnement  de  la  Flandre  maritime,  régie  &s  aides, 

des  domaines  et  bois 5,639,954 

Impositions  des  pays  d'Ëtats 999,229 

Impôts  des  marchés  du  Poitou,  capitation  de  la  cour,  droits  do  la  caisse  du 

commerce,  anciens  débels  et  recettes  diverses 315,373 

Septshbre  . .    Fermes  générales  des  postes,  régie  des  aides,  des  domaines  et  bois,  de  la  loterie 

royale! 7,991,409 

I>es  pays  d'Etats 954,269 

Capitation   de  la  cour,  bénéfices  sur  les  monnaies,  anciens  débets,  recettes 

diverses 951,370 

OcTOBEi....    Fermes  générales  des  postes,  abonnement  de  Flandre,  loterie  royale  et  régie 

des  domaines  et  bois 5, 104,297 

Impositions  des  pays  d'Etals 918,308 

Droits  d'Anjou,  capitation  de  la  cour,  impositions  particulières  aux  fortifications, 
caisse  du  commerce,  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies,  anciens  débets 

et  recettes  diverses 1 ,483,172 

NOYBVBRE...  Fermes  générales  des  postes,  régie  des  aides,  de  la  loterie  royale,  régie  des  do- 
maines et  bois  des  parties  casuelles,  impositions  des  pays  d'Etats  et  capita- 
tions, revenus  sur  payements  faits  au  Trésor  public 6,895,429 

Droits  de  la  caisse  du  commerce,  anciens  débets,  recettes  diverses 138,094 

Décembre..  .    Fermes  générales,  fermes  des  postes,  régie  des  aides,  des  domaines  et  de  la  loterie 

royale 6,405,597 

Impositions  des  pays  d'Etats 4,343,896 

loopositions  abonnées,  capitations  et  différentes  retenues  sur  les  pavements  du 
"Trésor  public,  caisse  du  commerce,  anciens  débets,  parties  non  réclamées....      1,114,457 

Total  des  8  derniers  mois  de  1790 65,564,291  liv. 

Les  dons  patriotiques,  contributions  du  quart,  vaisselles  portées  aux  Monnaies,  les  divers  emprunts  et  les 
assignats  versés  de  la  caisse  extraordinaire,  n'ont  point  été  relevés,  parce  qu'ils  ne  font  point  partie  des  revenas 
ordinaires  ;  il  n'a  été  également  fait  aucune  mention  des  bons  du  grand  comptant,  des  traites  au  sieor  Gaudelet, 
qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  revirement  de  finances. 

RÉSUMÉ  DES  RECETTES  DES   REVENUS  ORDINAIRES. 

Année  commencée  le  1»'  mai  1789  et  terminée  le  30  avril  1790 292,701 ,143  liy. 

8  derniers  mois 65,564,291 

Total  des  20  mois 358,265,434  liv. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   CHABROUD. 

Séance  du  samedi  16  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séaDce  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Ijanjalnals.  Il  y  Ri  uue  loi  que  vous  devez 
rendre  sur  les  émigrations.  Cette  loi  qui  avait 
été  ajouruée  à  UQ  délai  très  rapproché  et  qui  n*a 
pas  été  représentée  depuis  est  vivement  réclamée 
par  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s'alarment 
des  mouvements  très  actifs  des  Français  réfu- 
Rîés. 

Je  demande  que  TAssemblée  s'occupe  inces- 
samment de  cet  objet  qui  mérite  toute  i  attention 
des  amis  de  la  liberté. 

M.  €}aKltfer^Blauat.  Je  demande  que  cette 
loif  dont  je  suis  chargé  spécialement  par  mes 
commettants  de  soUicitt-r  Fadoptioni  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

•  (i)  Ctiu  tia&et  Ml  inooa^èu  ta  MmaUmur» 


M.  Le  Bols-Desgoays.  L'exécution  de  cette 
loi  est  mathématiquement  impossible.  Ainsi  je 
demande,  sur  l'observation  de  M.  Lanjuinais, 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Eàtk  Roehefeoeaold-Iilaneeart.  Je 

crois  que  cette  loi  est  impraticable  ;  ce  qui  nous 
a  été  urésenté  à  cet  égard  est  une  prime  en  fa- 
veur des  émigrants. 

M.  Bouehe.  L'Assemblée  ne  peut  pas  passera 
l'ordre  du  jour  sans  décider  en  même  temps  que 
le  rapport  de  cette  loi  vous  sera  fait.  Le  projet 
qui  vous  a  été  offert  présente  erfectivement  des 
aifûcultt'S,  mais  ce  ne  sont  pas  des  difficultés  in- 
surmontubles.  Une  loi  contre  les  émigraols,  je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  me  parait  très  facile  à 
faire. 

M.  d^ André.  Je  ne  demande  pas  l'ajournement, 
mais  Tordre  du  jour.  Le  rapport  de  la  lui  sur  les 
émigrants  vous  sera  fait,  il  doit  l'être.  Acceptez- 
le,  rejetez-le»  mais  exécutez  vos  décrets. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Lanjuinais.) 

M.  Lai^iilnali.  Je  demande  également  que  les 
comités  Chargés  de  présenter  4  rAasemblée  un 
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projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile  soient  tenus 
de  lui  rendre  compte  de  leur  travail  dans  la 
séance  de  jeudi  prochain. 

M.  Gaoltier-Biaozat.  Cette  proposition  est 
d^autant  plus  juste  que  les  personnes  qui  dispo- 
sent de  cette  liste  civile  en  emploient  les  fonds 
comme  s^ils  étaient  plus  que  suffisants  aux.  be- 
soins du  roi  et,  que  dans  ce  moment,  on  en  dé- 
pense une  partie  à  faire  des  réparations  au  cb&teau 
de  Versailles  pour  y  recevoir  les  prêtres  réfrac- 
tàîres. 

(La  motion  de  M.  Lanjuinais  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  au  soir  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président  présente  à  l'Assemblée  une 
adresse  desprocureursd'Orbe,Montreuil,  Moyaux, 
Bernay,  etc.,  qui  demandent  qu'il  soit  prompte- 
ment  statué  sur  la  liquidation  de  leurs  offices. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  judi- 
cature.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  recois  une  let- 
tre des  prêtres  habitués  de  la  ville  d'Arras  (Pas- 
de-Calais.)  lis  représentent  à  l'Assemblée  que 
leur  situation  est  pénible  et  que  ses  décrets  n*ont 
pas  pourvu  au  sort  des  prêtres  qui  sont  habitués 
dans  les  paroisses  qui  n'avaient  pas  de  provision 
de  vicaire. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
éias  tique.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  des  com- 
missaires nommés  par  la  section  de  TOratoire,  et 
une  délibération  de  cette  section  du  14  de  ce  mois. 
Dans  celle  délibération,  il  est  question  d'un  comité 
noùQmé  par  la  municipalité  pour  informer,  ins- 
truire et  juger  des  soi-disant  délits  commis  à 
Ymcennes  le  28  février  dernier.  La  délibéralion 
est  fondée  sur  le  doute  que  la  municipalité  de 
Paris  ait  pu  former  un  pareil  comité.  Sans  pren- 
dre connaissance  des  faits  dont  il  est  question, 
l'Assemblée  nationale  veut-elle  renvover  cette 
délibération  au  comité  de  Constitution  ? 

M.  d'André.  11  faut  passer  à  Tordre  du  jour 
parce  que  cela  ne  nous  regarde  pas. 
(L'Asàemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Yoicl  une  adresse  des  rece- 
veurs, commis  et  préposés  à  la  perception  des 
entrées  de  Paris,  lesquels  réclament  une  indem- 
nité proportionnée  au  tort  dont  ils  souffrent  par 
Tanéanlissement  de  leur  état  ainsi  que  le  rem- 
boursement du  cautionnement  qu'ils  ont  fourni, 
ou  des  autres  sommes  qu'ils  ont  versées  au  Tré- 
sor public,  conformément  à  divers  arrêts  du 
.conseil. 

L'Assemblée  veut-elle  renvoyer  cette  pétition 
au  comité  des  pensions  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  I 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  péiition 
au  comité  des  pensions  et  des  finances  réunis.) 

M.  le  Président.  J'ai  cru  devoir  économiser, 
autant  qu'il  a  été  en  moi,  les  moments  de  l'As- 
semblée;  en  sorte  quejusqu'à  présent  j'ai,  autant 
qu'il  m'a  été  pussible,  empêché  plusieurs  person- 
nes de  se  pcêseuter  k  la  barre,  et  de  fkronoocer 
des  dlMoan  lorsQa'tf  ne  s'sgisiiyU  qii0  d'intérêts 


particuliers.  Je  les  ai  satisfaits  autant  qu'il  m'a 
été  possible,  par  une  simple  énoociation.  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  les  avocats  au  conseil  insistent 
pour  être  admis  à  la  barre  et  prononcer  un  dis- 
cours sur  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  leur 
égard  par  le  comité  de  iudicature.  L'Assemblée 
veut-elle  les  entendre  à  la  barre? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I 

M.  Le  Bols-Desgnays.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblé  doive  perdre  son  temps  à  entendre 
des  corporations  à  la  barre  ;  c'est  pourquoi  je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf 
aux  avocats  au  conseil  à  adresser  à  M.  le  Prési- 
dent toutes  les  pétitions  qu'ils  trouveront  con- 
venable de  lui  faire  parvenir. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Grossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
fait  un  rapport  sur  les  pétitions  de  quelques  villes 
qui  demandent  des  tribunaux  de  commerce  et  de 
quelques  municipalités  qui  désirent  être  réunies  les 
unes  aux  autres  ;  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti« 
lions  des  administrations  des  déparlements  du 
Haut-Rhin,  de  la  Manche,  de  la  Loire-lnférienre, 
des  Bouches-du-Rhône,  des  Hautea-Pyrénées  et 
de  l'Ariége,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Colmar,  Annonay,  Aobenas  et 
Cherbourg. 

■  Celui  formé  à  Nantes,  en  exécution  de  la  loi 
de  l'organisation  judiciaire,  aura  4  suppléants  : 
il  sera  incessamment  procédé  à  leur  élection, 
ainsi  qu'an  remplacement  des  deux  membres  qui 
ont  donné  leur  démission. 

«  Il  sera  établi  d^ns  la  ville  de  Martigues  une 
juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs  pour  les 
communautés  des  patrons-pêcheurs,  dits  de  la 
pêche  à  la  tartane^  et  de  Vart  menu,  lesquelles 
n'en  formeront  qu'une  à  l'avenir,  qui  sera  régie 
par  les  statuts  de  la  communauté  des  pêcheurs 
de  Marseille. 

«  Les  communes  des  ci-devant  fiefs  de  la  Goy, 
Romany,  Saint-Didier,  fieauchamps  et  Ganillac, 
sont  réunies  aux  municipaliié  et  lerritoire  de  la 
ville  de  Saint-Remy,  et  seront  soumises  à  son  ad- 
ministration. 

«  Les  communes  de  Héhac,  la  Grasse,  Soube- 
clause  et  Barhazan,  composeront  ensemble  une 
seule  municipalité,  à  la  formation  de  laquelle  il 
^era  incessamment  procédé  dans  le  lieu  de  Sou- 
beclause. 

«  La  municipalité  qui  s'est  formée  dans  le 
bourg  de  Sainte-Quittene  est  supprimée,  et  réunie 
à  celle  de  Tarascon;  en  conséquence,  les  citoyens 
actifs  de  ces  deux  lieux  s'assembleront  dans  cette 
ville,  pour  procéder  à  l'élection  d'une  nouvelle 
municipalité.  > 

M.  Beaehe.  Je  crois  qu'il  est  urgent  de  faire 
une  loi  générale  de  ce  décret,  et  qu'il  faut  aiouter, 
dan.")  les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Yar  et  des  Basses-Alpes,  les  terres  ci- devant 
seigneuriales,  connues  sous  le  nom  de  tteb  in- 
habités, et  dire  qu'elles  seront  réunies  aux  terri- 
toires des  communes  les  plus  voisineSi  et  com- 
prises dans  les  rôles  de  contribution. 

M.  d'André.  J'appui  la  motion  de  M.  Bouche, 
sa  jiroposition  est  très  sage>  mais  il  y  t  une  dif- 
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liculté  qui  nous  empêche  d'aller  s[  vile;  il  y  a, 
par  exemple,  des  communautés  qui  ont  fait  des 
rietles  irèacoriBidérables  pour  leur  propre  compte. 
Si  vous  réuiiisBei  â  cette  manfclpalilé  le  praprié- 
uire  d'un  flHf  iobabité  qui  na  point  Tait  de 
dettes,  TOUS  le  Boumettei  aux  impositione  loca- 
les, k  payer  le  remboursement  et  les  intérêts 
d'une  dette  qu'il  n'a  pas  contractée.  Aiosi,  je  de- 
mande que  la  proposition  de  M.  Bouclie  soit  ren- 
TOyée  au  comité  de  Coustitutioa.  Nous  irons  à  ce 
contilé,  et  noua  tâcherons  de  faire  un  projet  de 
loi  qui  renferme  tous  If  a  détails. 

H.  B«acfae.  le  retire  ma  demande,  et  je  pense 
qn'il  raut  attendre  celle  des  curps  administra  lifs. 

H.  fiaallIer-Blaniat.  Je  crois  que  la  force 
de  l'exemple  sera  le  meilleur  des  moyens  pour 
parvenir  àdes réunions  des  municipalités;  et,  en 
conséquence,  alln  de  faire  counattre  la  nécessité 
de  cette  réunion,  je  demande  que  l«  petit  rapport 
de  M.  Gos^in  soit  imprimé,  pour  que  les  muni- 
cipalités, prenant  exemide  de  ce  qui  arrive,  de- 
mandent lear  réunion  reupective. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  U.  GoHin  et  son  envoi  aux  83  déparleoients 
et  adopte  le  décret  du  comité  de  Consutution.) 

H.  dtt  HcHan,  ou  notn  du  comité  militaire. 
Par  votre  décret  du  28  janvier  dernier,  vous  avei 
décrété  la  levée  de  100,000  soldats   auxiliaires 

3 ni  devront  être  entretenus  dans  les  diiïérenle 
éparlements  du  royaume,  pour  être  tnsuite, 
quand  les  circonsianccs  l'exigeront,  Incorporés 
dans  tes  régioaenta  de  Itffne  que  l'on  voudra 
porter  au  grand  complet  de  guerre. 

Voici  quelques  artrcles  qae  voire  comité  mili- 
taire m'a  chargé  de  vous  présenter,  pour  faciliter 
l'exécution  de  votre  décret  du  28  janvier  dernier. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  les  articles  suivants  : 

Art.  1". 

■  Les  100.000  BoMats  auxiliaires  que,  par  son 
décret  du  28  janvier  dernier,  l'Assemblée  natio- 
nale  a  destinés  ponr  être  réparti?,  lor-que  les  l'ir- 
conetances  l'exigeront,  dans  les  régiments  qu'il 
sera    oécessaire  de  porter  au  grand   [iled   de 

f[uerre,  seront  levée  et  enin-tenuti  de  la  manière 
■  plus  avantageuse  pour  la  déletise  et  la  tran- 
a  milita  du  royaume;  de  sorte  que  dans  chaque 
épartement  il  en  soit  enrêtê  un  nombre  propor- 
tioané  à  sa  population  et  à  aa  position,  pins  ou 
moins  rapprochée  des  câtes  ou  des  frontières. 
Art.  2. 

■  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article 
ci-desauB,  le  ministre  de  la  guerre  adressera, 
dans  le  plus  court  délai  k  l'Assemblée  nationale, 
un  projet  de  répartition,  par  département,  des 
100,000  soldats  auxiliaires. 

Art.  3. 
•  Ledit  état  de  répartition  ayant  été  arrêté 
déltnitivemt-ni  et  décrété  par  l'Assemblée  naiio- 
•  nile,  sera  ensuite  adressé  par  le  uiiniilre  de  la 

Siaerre  aux  directoires  de  département,  qui,  con- 
ormément  aux  articles  3,  4  et  6  du  décret  du 
28  janvier,  recevront,  cbacuu  dans  leur  départe- 
ment respectif,  un  nombre  de  Boumistions  pour 
"Contraoter  engagement  égal  i  celui  dai  auxi- 
liaires qui  leur  aura  été  anecté. 
Art.  4. 
■.  L*  fd  Kft  prU  de  faire,  conforDimeiit  A 


l'article  4  du  décret  du  28  janvier,  les  règlements 
nécessaires  snr  la  forme  des  engagements  que 
devront  contracter  pour  trois  ans  les  hommes 
qui  voudront  servir  comme  soldats  auxiliairea. 
sur  ta  réception  deadits  auxiliaires,  sur  IfS  con- 
ditions nécessaires  pour  obtenir  l'admission,  et 
sur  les  contréles  qui  devront  être  dressés  pour 
s'assurer  de  leur  existence;  les  contrôles  coa- 
liendront  l'état  de  payement  à  faire  aux  auxi- 
liaires admis;  et  les  ordonnances  de  payement 
seront  délivrées  en  conséquence  de  ces  états 
dûment  visés  et  certiliés. 

Art.  5. 

<  Les  soldais  auxiliaires  recevront,  tons  les 
trois  mois,  leur  Folde  fixée  par  l'article  &  du  dé- 
cret du  28  janvier,  &  3  sols  par  jour.  lia  en  seront 
payés  fans  retenue  dans  le  cheMieu  dn  district 
de  leur  domicile,  et  conformémentaiiX  règlements 
qui  seront  faits  par  le  roi. 
Art.  6. 

t  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront  incor- 
porés dans  les  régiments,  ils  recevront  la  même 
paye  et  le  môme  traitement  slfectés  par  les  dé- 
i:rets  aux  troupes  de  ligne,  et  cette  solde  com- 
mencera pour  eux  i.  dater  du  jour  de  leur  départ 
pour  les  régiments  qni  leur  auront  été  désignés. 
Art.  7. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  désifmera  dans 
chaque  département  un  commissaire  des  guerres 
qni  sera  spécialement  chargé  de  veiller  k  l'exé- 
cution des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
décret.  • 

H.  de  CholMul-PrasIlB.  Hessienrs,  on  ne 
peut  décréter  un  projet  de  cette  importance,  qni 
regarde  tous  les  départements,  sans  examen.  Je 
demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  demain,  et 
qu'il  soit  imprimé. 

M.  Prlcar.  Ce  n'est  pas  un  décret  qui  a  poor 
objet  de  former  une  armée  de  100.000  auxiliairea, 
cela  est  décrété,  ce  sont  des  articles  nécesssirei 
à  t'exécuiion  de  ce  prttiei,  et  quoique  je  np  sois 
pas  militaire,  je  les  ai  saisis  dans  lenr  ensemble 
au  point  que  je  voterai  en  pleine  sUreté  de  con- 
science. 

MU.  de  FollevIUe  et  de  LaltechefeBcaBlt- 
LUaceart  présentent  plusieurs  obaerTationa 
sur  le  projet. 

PliUiettTt  membret  :  Aux  voix  î  aux  voixl 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  da 
comité  militaire.) 

H-  de  IVMilIlea.  Lorsque  vous  avpi  rendu  le 
décret  sur  les  auxiliaires,  plusieurs  personnes 
ont  craint  quf  le  sort  avanlageuxquevousavei  Ait 
aux  troupes  auxiliaires,  ne  nuisit  au  recrutement 
de  l'année.  J'observe  an  conlnireque,  ni  vous  ne 
prenei  des  mesures  pour  accélérer  la  formatitm 
du  corps  d'auxiliaires,  il  ne  se  formera  pas.  Je 
cite  pour  exemple  la  ci-devant  pnivinced'AI#ace, 
oui  de  tout  tempe  a  fourni  le  plua  de  rccrnea  i 
I armée;  elle  a  i*.M  ce  moment  complété  en  très 
grande  partie  tous  tes  régiments  qui  s  y  trouvent; 
les  recrues  s'y  multiplient  étounamment,  et  cepen- 
dant il  ne  s'est  eiunre  présenté  qu'un  seul  bomoM 
ponr  l'armée  snxillairs:  il  est  donc  bien  certain 
qu'il  manque  Quelque  chose  k  notre  décret. 

Je  pensa,  Jwsleun, 
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n'inléresse  pas  deB  persoDnes  pour  découvrir  lea 
bommeB  susceptibles  d'eatrer  dans  lee  auxiliaires, 
ce  corps  oe  n  formara  jamais.  Les  pereoanes 
propres  i  ce  service  ne  sont  pas  celles  qui  iiseot 
vos  décrets  ;  il  faut  que  pour  la  formation  d'un 
corps  nauveai],  il  7  ail  des  personnes  chargées 
(le  les  leur  expliquer,  de  leur  en  faire  connaître 
les  avantages,  d'avenir  leur  zèle  et  d'éclairer  leur 
intérêt. 

le  demande  donc,  non  pas  dans  ce  moment, 
parce  que  toutes  espaces  de  mesures  demandent 
un  peu  de  réflexion,  mais  je  demande  que  le 
comité  militaire  et,  notamment,  H.  le  rapporteur 
se  concertent  pour  exciter,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, dans  les  œuoicipaliléB,  dans  Jes  cantons  et 
dans  les  district;,  le  sèle  et  l'intérêt  des  personnes 
qai  se  décideront  au  service,  et  qu'il  nous  prï- 
senteot  sur  cet  objet  uu  article  de  décret  qui  fasse 
le  complément  de  ceux  qu'il  vous  soumet  dans 
ce  momenl  ici. 

M.  de  HcHVD.  Je  crois  que  les  moyens  néces- 
Baires  pour  y  parvenir  doivent  être  contenus 
dans  l'instruction  qui  sera  envoyée  dans  les  dif- 
férents départements  du  royaume  pour  la  levée 
dea  auxiliaires.  le  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  en 
Aleace,  mais  je  sais  que  dans  plusieurs  autres 
départi-raenis  du  royaume  il  s'est  déjà  présenté 
300,  400  et  même  50U  individus.  Cependant  je 
trouve  la  proponition  de  U.  de  Noailles  très  sage. 
D'agi  es  cela  ai  l'Assemblée  nationale  l'adopte,  je 
crois  que  les  mesures  dont  vient  de  parler  le 
préopinant  pourraient  être  renfermées  oans  l'ia- 
siruction. 

Pliuieuri  mtmbrei  :  Aux  voix  I  attx  voix  I 
(L'Assemblée  cbarge  son  comité  militaire  de 
prendre  ces  observations  en  considération  lors- 
qu'il s'occupera  de  l'iostructioa,  qu'il  doit  rédi- 
ger sur  la  loi  do  28  janvier  et  sur  lea  articles 
additionaeli.) 

H.  Alexandre  de  liftmeth,  ou  nom  du  eo- 

miti  militaire.  Lorsque  vous  avez  décrété.  Mes- 
sieurs,  l'avuncemeni  dnos  l'armée,  te  comité  mi- 
litaire vous  a  observé  que  les  corps  à  talents 
pouvaient  demander,  par  la  nature  de  leurs  ser- 
vices et  des  connaissances  qu'ils  exigeaient,  que 
les  lois  générales  décrétées  pour  l'armée,  éprou- 
vassent quelques  modifications;  il  vous  proposa 
alors  d'ajourner  lea  dispOBiiions  relatives  t.  l'avao- 
cetnent  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Depuis  il  vons  a  soumis  un  projet  de  décret  aur 
l'avancement  do  génie,  et  vous  ravez  adopté.  Je 
viens  dans  ce  moment  voua  proposer  les  dispo- 
sitions sur  l'artillerie  qui  termineront  le  travail 
de  l'avancement,  travail  ijui  paraît  avoir  obtenu 
l'assentiment  des  militaires  des  différeuts 
grades. 

Si  vous  aves  examiné,  Hessieura,  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  éii^  distribué,  vouâ  avez  dû 
voir  qu  il  est  absolument  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  que  vous  avez  déjà  décrétés  pour 
le  reste  de  l'anni^e.  U  est  divisé  en  trois  titres. 
Le  premier  qui  traite  de  la  nomination  des  bous- 
officiers  ne  iwmient  d'autres  dispositioUB  nou- 
velles que  celles  relatives  aux  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers;  enrore  sont-elies  des 
caoséquences  des  mêmâJ  principes  et  se  bomenl- 
ellfS  &  statuer  qu'on  y  choisira  les  sons-oflIcierB 
par  compagnie,  au  lieu  de  les  choisir  par  régi- 
ment, les  compasolea  de  mineurs  et  (ToaTrierB 
billot  pour  iIobI  dire  des  corps  à  put,  ot  étant 


destinées  &  servir  séparées  du  reste  do  l'artil- 
lerie. 

Le  second  liire  traite  de  la  nomination  aux 
places  d'ofacicr  et  ife  l'avancement  depuis  le 
grade  de  lieutenant  jusqu'à  celui  d'inspecteur 
général.  La  nomination  aux  places  d'officier  est 
soumise  aux  mêmes  règles  pour  l'artillerie,  que 
pour  tes  autres  troupes  de  la  ligne.  Mais  je  ferai 
seulement  cette observationque  leseous-offlciera 
et  canonnière  seront  plus  avantageusement  trai- 
tés que  dans  les  autres  corps  de  troupes.  Un 
Îuart  des  places  leur  est  réservé,  la  proportion, 
es  oftlciers  aux  soldats  étant  plus  favorable 
dans  l'artillerie. 

Quant  aux  règles  d'avancement  pour  parvenir 
du  grade  de  lieutenant  aux  premiers  grades  de 
l'artillerie,  après  nous  être  occupés  longtemps  de 
savoir  si  la  nature  de  ce  service  nécessilait  dea 
modifications,  nous  nous  sommes  tous  réunis,  à 
l'exception  de  M.  de  Thiboutot,  à  penser  que  ce 
corps  devait  être  soumis  aux  lois  générales  qui 
dirigeront  l'avanceraent  du  reste  de  l'armée. 

Le  troisième  titre  est  relatif  aux  remplace- 
ments des  orOciers  réformes.  Il  a  pour  objet 
d'abord  d'assurer  le  sort  des  lieutenants  en  Iroi- 
siêtne.  officiers  dont  les  services  et  le  mérite 
réclament  toute  votre  atienlion.  11  contient  en 
outre  une  disposition  relative  aux  oftlciers  géné- 
raux. Gomme  je  crois  que  ce  projet  de  décret  ne 
doit  pas  trouver  d'uppositiun,  je  ne  l'appuierai 
pas  de  développements  plus  étendus.  Si,  dans  le 
cours  de  la  délibération,  it  se  présente  des  objec- 
tiOBB,  je  làcberai  d'y  répondre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  noua  vous  pro- 
posons. 

TITRE  I-. 
Nomination  aaxplaeetde  totu-offUiert. 
{Décrété  pour  let  aatret  troupet  tU  ligne.) 

"  Art.  t".  L'on  comprendra  à  l'avpnlr  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  sous  la  dénomination  de 
sou  s- officiers,  les  sergents-majors,  les  sergents, 
les  caporaux-fourriers  et  les  caporuux;  l'avan- 
cemeot  à  ces  différenis  Kradis  aura  lieu  dans  les 
compagnies  de  canonniers,  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers ainsi  qu'il  suit. 

Rumination  det  caporaux  dam  l«$  compagnie»  de 

canonniert. 

{Décrété  pour  let  autres  troupei  de  ligne.) 

•  Art.  2.  Les  caporaux,  dans  les  compagnlee 
de  canonoiers,  présenteront  chacun  k  leur  capi- 
taine celui  des  soldats  de  leur  compagnie  quils 
jUK'Tont  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de 
caporal . 

•  Art.  3.  Le  capitaine  choieira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

>  Art.  4.  I)  sera  forme  une  listu  de  tous  les 
BujelB  choisis  par  les  capitaines. 

•  Art.  5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral dans  uDi'  compagnie,  li!  Capitaine  de  cette 
compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

■  Art.  6.  Parmi  ces  trois  sojeis,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

•  Art.  7.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  an-des- 
eous  de  moitié,  elle  sera  supprimée,  et  il  en  sera 
bit  une  nouvelle  en  suivant  les  mêmes  procddés. 
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Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers, 

{Particulier  à  rartiUerie.) 

«  Art.  8.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour 
la  nomination  aux  places  de  caporal,  et  lorsqu'il 
en  Taquera  une  dans  une  de  ces  compafznies,  les 
caporaux  de  ladite  compagnie  présenteront  cha- 
cun à  leur  capitainCi  celui  des  soldats  de  la  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élcTé  an  grade  de  caporal. 

c  Art.  9.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  les  caporaux,  celui 
qui  deyra  remplir  la  place  yacante. 

Nomination    des    caporaux-fourriers    dans    les 
compagnies  de  canonniers. 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,) 

t  Art.  10.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ca- 
poral-fourrier dans  une  compagnie  de  canon- 
niers,  le  capitaine  de  cette  compagnie  choisira 
parmi  tous  les  caporaux  et  tous  les  soldats  du 
régiment,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service^ 
le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

Nomination  des  eaporaux-fourriers  dans  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d*ouvriers. 

(Particulier  à  Vartillerie.) 

c  Art.  11.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral-fourrier, le  capitaine  de  la  compagnie  où  la 
place  sera  vacante,  choisira  parmi  tous  \e&  capo- 
raux et  les  soldats  de  sa  compagnie,  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service,  celui  qui  devra  la 
remplir. 

Nomination   des  sergents  dans    les   compagnies 

de  canonniers, 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne,) 

•  Art.  12.  Les  sergents-majors  et  les  sergents 
dans  les  compagnies  de  canonniers  présente- 
ront chacun  à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux 
de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable 
d'être  élevé  au  grade  de  servent. 

«  Art.  13.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

«  An.  14.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les 
sijyets  choisis  par  les  capitaines. 

«  Art.  15.  Lorsqu'il  vaquera  une  r)lace  de  ser- 
gent dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette 
compagnie  choisira  trois  sujets  oans  la  liste. 

«  Art.  16.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergents  dans  les  compagnies 
de  mineurs  et  d'ouvriers, 

(Particulier  à  rartiUerie,) 

«  Art.  17.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour 
la  nomination  des  sergents;  et  lorsqu'il  vaquera 
uoe  place  de  sergent  dans  une  de  ces  compagnies, 
les  sergents  de  ladite  compa([nie  présenteront, 
chacun  à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de 


la  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d%trer 
élevé  au  grade  de  servent. 

•  Art.  18.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujet? 
qui  lui  seront  présentés  par  les  sergents,  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergents-majors  dans  les  eompa~ 

gnies  de  canonniers. 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

c  Art.  19.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ser- 

f;ent-major  dans  une  compagnie  de  canonniers, 
es  sergents-majors  du  régiment  présenteront 
chacun  pour  la  remplir  un  sergent  de  leur  com- 
pagnie, et  il  en  sera  formé  une  liste. 

«  Art.  20.  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la 
place  de  sergent-major  sera  vacante,  choisira  trois 
sujets  sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés 
par  les  sergents-majors. 

«  Art.  21.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergents-majors  dans  les  compa^ 
gnies  de  mineurs  et  d'ouvriers, 

(Particulier  à  Vartillerie,) 

«  Art.  22.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
major,  le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place 
sera  vacante,  choisira  parmi  les  sergents  de  sa 
compagnie,  celui  qui  devra  la  remplir. 

Nomination  des  adjudants. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

c  Art.  23.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'aé- 
jndant,  les  sept  ofnciers  supérieurs  réunis  nom- 
meront à  la  pluralité  des  voix,  parmi  tous  les 
sergents  du  régiment,  celui  qui  devra  la  remplir  ; 
et  dans  le  cas  où  les  voix  se  porteraient  sur  sept 
sujets  différents,  la  voix  du  colonel  sera  prépon- 
dérante. 

•  Art.  24.  Les  sergents  nommés  aux  places 
d'adjudants  concourront  du  moment  de  leur  no- 
mination avec  les  seconds  lieutenants  (sans  cepen- 
dant être  brevetés)  pour  arriver  k  la  lientenance 
en  premier,  et  ils  pourront  rester  adjudant  jus- 
qu'à ce  que  leur  ancienneté  les  y  porte. 

«  Art.  25.  Lorsqu'un  sergent,  moins  ancien 
que  les  adjudants,  sera  fait  second  lieutenant, 
les  adjudants  jouiront  en  gratifîcation  et  par  sup- 
plément d'appointements  de  ceux  de  seconds  lieu- 
tenants. 

TITRE  11. 
Nomination  aux  places  d'officiers. 

Nomination  au  grade  d^officier. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

c  Art.  1^'.  Il  sera  pourvu  de  deux  manières 
aux  emplois  de  seconds  lieutenants  lesquels  se- 
ront partagés  entre  les  sujets  qui  auront  passé 
par  les  grades  de  canonnière,  de  mineurs,  d'ou- 
vriers et  de  sous-ofDciers,  et  ceux  qui  arriveront 
immédiatement  au  grade  d'officier  par  les  exa- 
mens. 

«  Art.  2.  Sur  foatre  places  de  seconds  Ueute* 
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nants  vacantes  dans  un  régiment,  une  compagnie 
de  mineurs  ou  d*ou7riers,  il  en  sera  donné  une 
aux  sous-officiers. 

ff  Art.  3.  Les  places  de  seconds  lieutenants 
destioées  aux  sous-officiers,  seront  données  alter- 
nativement à  l'ancienneté  et  au  choix. 

«  Art.  4.  L'ancienneté  se  prendra  dans  les 
régiments  sur  tous  les  sergents  indistinctement 
du  môme  régiment  à  dater  de  leur  nomination. 

Particulier  à  l'artillerie. 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers 
sur  tous  les  sergents  indistinctement  de  chacune 
desJites  compagnies,  également  à  dater  de  leur 
nomination. 

Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne» 

«  Art.  5.  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régi- 
ments sur  tous  les  sergents  du  même  régiment^ 
et  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  ayant  25  ans 
d*àge,  et  par  les  officiers  supérieurs,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Particulier  à  rartillerie. 

Dans  les  compagnies  de  mineurs,  en  temps  de 
paix,  parmi  tous  les  sergents  desdites  compa- 
gnies, et  en  temps  de  guerre  parmi  tous  les  ser- 
gents de  chacune  des  compagnies  ;  il  sera  fait 
nar  tous  les  officiers  de  ces  compagnies  ayant 
25  ans  d'ftge,  et  par  le  commandant  d'artillerie, 
à  la  majonté  absolue  des  suffrages. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  parmi  les  ser- 
gents de  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant, 
et  Usera  fait  par  les  officiers  de  ladite  compagnie 
ayant  25  ans  d'âge,  et  par  le  directeur  de  l'arse- 
nal ou  le  directeur  du  parc,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

«  Art.  6.  Quant  au;x  autres  places  de  seconds 
lieutenants,  elles  seront  données  à  ceux  qui  au- 
ront été  reçus  élèves. 

Nomination  aux  places  cT élèves. 
(Particulier  à  Vartillerie,) 


tillerie. 


Rang  des  élèves. 
(Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Art.  8.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  au- 
ront rang  de  sous-lieutenants. 

«  Art.  9.  Les  élèves  du  corps  de  Tarlillerie, 
après  avoir  satisfait  aux  examens  particuliers  à 
ce  corps  (lesquels  seront  conservés  ou  modifiés 
s'il  y  a  lieu)  parviendront  aux  emplois  de  seconds 
lieutenants,  suivant  le  rang  qu'ils  auront  obte- 
nu par  ces  examens. 

Nomination  aux  emphis  de  premiers  lieutenants, 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  10.  Lesscconds  lieutenants  parviendront, 


à  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  réf^ment,  dans 
la  compagnie  de  mineurs  on  d'ouvriers  dont  ils 
font  partie,  aux  emplois  de  premier  lieutenant. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 
(Particulier  à  Vartillerie») 

«  Art.  11.  Les  premiers  lieutenants,  sans  au- 
cune exception,  parviendront  en  temps  de  paix, 
à  leur  tour  d'ancienneté  sur  tout  le  corps,  aux 
emplois  de  capitaine. 

A  la  guerre,  les  officiers  rouleront  jusqu'au 
grade  de  capitaine  commandant  inclusivement 
dans  le  régiment  ou  bataillon,  dans  la  compagnie 
des  mineurs  ou  d'ouvriens  a  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Nomination  aux  places  de  quartiers-maîtres. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,) 

■  Art.  12.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis 
par  les  conseils  d'administration,  à  la  pluralité 
des  suffrages. 

«  Art.  13.  Les  quartiers-maîtres  pris,  parmi  les 
sous-officiers,  auront  le  rang  de  seconds  lieute- 
nants; ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

•  Art.  14.  Les  quartiers-maîtres  suivront  leur 
avancement  dans  les  différents  grades,  pour  le 
grade  seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titu- 
laires, ni  avoir  de  commandement  ;  mais  jouis- 
sant en  gratification,  et  par  supplément  4'ftp- 
pointements,  de  ceux  attribués  aux  différents 
grades  où  les  portera  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenants-eolonels^ 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

<  Art.  15.  On  parviendra  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  lieutenant-colonel  par  ancien- 
neté  et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  ôtre 
expliqué. 

c  Art.  16.  L'avancement  au  grade  de  lieute-' 
nant-colonel,  soit  par  ancienneté,  soit  par  le 
choix  du  roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le 
corps  ;  à  la  guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera  sur 
le  ré^ment  ou  bataillon,  et  sur  les  compagnies 
de  mineurs  et  d'ouvriers  employés. 

c  Art.  17.  Sur  trois  places  de  lieutenants-co- 
lonels vacantes,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  capitaines,  et  la  troisième  par  le  choix 
du  roi,  à  un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  aux  emplois  de  colonels. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

•  Art.  18.  On  parviendra  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel à  celui  de  colonel  par  ancienneté, 
et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu  il  va  être  ex- 
pliqué. 

•  Art.  19.  L'avancement  au  grade  de  colonel, 
soit  par  ancienneté,  Eoit  par  le  choix  du  roi^ 
sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le  corps;  à  la 
guerre  le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment 
et  sur  les  officiers  employés  au  parc 

«  Art.  20.  Sur  trois  places  de  colonel  vacantesi 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieute- 
nants-colonels, et  la  troisième,  par  le  choix  da 
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roi,  sera  donnée  b.  un  lieDleaint-colonel  en  ac- 
tiTité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Ifominationaaxplaeesdecommandantsd^arlitlerle. 
(Particulier  à  l'artillerie.) 

•  Art.  21.  Lee  colonels  parvieadroataux  places 
de  commasdants  d'artillerie  par  aucienaetë. 

Sotttbre  (Tofliciert  généraux  atlaehit  au  corpt  de 

VartiUerie. 

{Particulier  à  rarliUerle.) 

•  Art.  22.  Le  corps  de  l'artillerie  roulera  sur 
Jui-môme  pour  le^  grades  d'oriicierd  f>ânéraux  : 
CD  coaeëqueuce,  il  y  sera  attaché,  sous  le  titre 
d' ibepecl eu rs généraux,  quatre  lieutenanlE  géné- 
raux el  cinq  marécliaux  de  camp,  faisant  nombre 
parmi  les  officierE  de  ces  deux  grades,  cou- 
Ber?ôa  eu  activité  dans  l'armée. 

Nomination  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
■  (Déerélé  pour  lei  autre*  troupet  de  la  ligne.) 

■  Art.  23.  On  parviendra  du  grade  de  co- 
lonel b  celui  de  marécbal  de  camp,  par  ancien- 
neté et  par  )e  cboix  du  roi. 

Sur  deux  placea  de  maréchal  de  camp  va- 
caules,  une  sera  donnée  au  i^ilus  ancien  colonel, 
et  l'antre,  par  le  choix  du  roi,  sera  doanée  k  un 
colonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 
ans  au  moins. 

■  Art.  24.  Si  un  colonel  qoe  son  lour  d'ancien- 
neté porterait  A  la  place  d'inspecteur  génërdl 
prérërait  se  retirer  avec  le  grade  de  maréchal 
«le  camp,  à  éiro  employé  comme  inspecieur  gé- 
néral, il  en  aurait  la  liberté  et  recevrait  la  re- 
traite lixée  pour  les  colonels,  eans  avoir  égard  au 
grade  de  maréchal  de  camp. 

■  Art.  2â.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  maréchal  de  tamp  sans  ;  être 
employëj  ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le 
tour  d''ancienneié  à  celui  qui  le  suivrait,  et  qui, 
dans  ce  cas  serait  nommé  a  la  place  vacante. 

[iamination  au  grade  de  lieutenant  général. 
{Décrété  pour  Ut  autret  troupet  de  la  ligne.) 

•  Art.  26.  Oo  parviendra  du  grade  de  maré- 
cbal de  camp  a  celui  de  lieutenant  général  par 
ancienneié  et  par  le  choix  du  roi. 

Sur  deux  places  de  lieutenant  général  va- 
cantes, une  sera  donnée  au  |)lus  ancien  marë- 
clial  de  camp,  l'autre  â  no  maréchal  de  camp  eu 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moin«. 

•  Art.  27.  Si  un  maréchal  de  camp,  que  son  tour 
d'ancienneté   porterait  au   grade  de  lieutenant 

fénéral,  préférait  se  retirer  avec  ce  grade  à  y 
tre  employé  en  iiCiivité,  il  en  aurdit  la  liberté, 
et  ncevraii  la  reiiaite  lixée  pour  les  maréchaux 
de  camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieuienaot 
géuérul. 

■  Art.  28.  Le  maréchal  de  ramp  qui  préfére- 
rait se  retirer  avec  le  grade  de  lieuteDani  général 
sans  y  être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire 
perdifl  le  tour  Oancieuneié  A  celui  qui  le  sni- 
vnit  et  qui,  dans  ce  cas,  terail  Dominé  i  la 
^■cevaoante. 


ParticuUtr  à  ParUUerie. 

•  Art.  29.  Les  trois  années  d'étodea  prélimi- 
naires A  l'admission  dans  le  corps  de  l'at-tillerie, 
compteront  aux  officiers  de  ce  corps,  pour  ob- 
tenir la  décoration  militaire  et  la  pension  de  re- 
traite. 


ne  KEHPLACEUENT  DES  OFFICIERS  RÉFORMÉS. 

«  Art.  i".  Les  lieutenants  en  troisième,  ré- 
formés par  le  décret  d'organisation  de  l'artil- 
lerie, rempliront  les  places  de  second  lieutenant 
vacantes  par  ta  nouvelle  organisation. 

Ceux  de  ces  ofliciers  qui  excéderont  le  nombre 
(le  places  à  remplir  seront  employés,  commu 
lieutenants  surnuméraires,  jusqn  à  ieur  rempla- 
cement et  ils  jouiront,  dés  ce  moment,  des 
appointements  de  Ileuienanls  en  second. 

(  Art.  2.  Ceux  des  lieutenants  en  troisième  qui 
n'auront  pas  été  remplacés,  le  seront  aux  em- 
plois (le  lieutenants  qui  viendront  &  vaquer  alter- 
nativement avec  les  éif'ves,  les  lieutenants  en 
troisième  ayant  le  premier  tour. 

•  Art.  3.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième 
sera  promu  au  grade  de  second  lieuteuaot,  il 

S  rendra  raog  parmi  les  offlciers  de  ce  grade,  en 
ataol  de  son  premier  brevet  d'ofScier  ;  et,  d'après 
cette  disposition,  il  suivra  sou  avancement  au 
grade  de  premier  lieutenant,  dans  lequel  il 
prendra  rang,  ae  la  date  de  ce  uouveaa  brevet. 
>  Art.  4.  Les  lieutenants  en  (roisième  qui 
peuvent  ou  pourront  |jar  la  suite  justifier,  par 
l'examen  d  usage  qu'Us  possèdent  les  coonais- 
sauces  théoriques  exigées  pour  l'admission  de 
l'artillerie,  prendront  rang  même  parmi  les  pra- 
ffliers  ileuienanls,  suivaut  la  date  de  leur  pre- 
mier brevet  d'ofllcier. 

•  Art.  5.  Ceux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas 
du  précédent  article  obtiendront  des  lettres 
d'examen  pour  jouir  de  cet  avautage,  dès  le  mo- 
ment de  la  présente  organisation  ou  aux  époques 
des  examens  réglée  pour  les  élèves  de  l'artil- 
lerie. 

•  Art.  6.  Les  ofticicra  de  tous  grades  du  corps 
de  l'artillerie  iiyanl  plus  de  vingt  ans  de  service, 
qoî  à  l'iDSlaol  de  la  nouvelle  organisation  vou- 
dront ne  pas  continuer  leurs  services,  seront  li- 
bres de  se  retirer  et  obiiendroni,  pour  ce  momeat 
seulement,  les  deux  liers  de  leurs  appointements 
pour  retiaiti',  àmoinsqueleurs  services,  d'après 
leé  règles  Usées  par  lu  décret  du  3  août  dernier, 
ne  leur  donnent  uroîE  A  un  iruitement  plus  cont^i- 
dérable.  Ceux  de  C'S  ofliciers  ayant  au  moins 
15  ans  de  services  el  au-dessous  ue  24,  qui  vou- 
drootégalement  ne  pas  continuer  leurs  service^ 
conserveront  néanmoins  leur  activité  pour  la 
croix  de  Saint-Louis. 

t  An,  7.  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs 
généraux  de  1  artillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi 
tous  les  ofliciers  iténéraux  de  ce  corps. 

Ceux  desdits  olliciers  généraux  qui  ne  seront 
pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs 
généraux  recevront  dis  peosions  suivaul  le  dé- 
cret (lu  3  août  dernier,  néanmoins  ils  seront  sus- 
ceptibles de  rentrer  en  activiié,  comme  inspec- 
teurs généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places 
laissé  au  choix  da  roi.  ■ 

(La  diflcusaion  est  ouTerte  tor  ce  pnget  de 
décret.) 
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M.  Alexandre  de  Eiameth.  rapporteur ^  donne 
lecture  des  différents  arlicles  du  projet  de  décrel 
qui  sont  successivement  mis  aux  yoix  dans  les 
termes  suivonts  i 

«.  L'Assemblée  nationale,  ooT  son  comité  mili- 
taire, décrète  ce  qui  suit  : 

Avancement  du  corps  de  l'artillerie. 

Titre  !•'. 

Art.  1". 
Nomination  aux  places  de  sous^of/iciers. 
(Décrétépour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  On  comprendra  à  l'ayenir  dans  le  corps  de 
Tartillerie,  sous  la  dénomination  de  sous-ofli- 
ciers,  les  sergents-majors,  les  sergents,  les  capo- 
raux-rourriers  et  les  caporaux;  l'avancement  à 
ces  différents  grades  aura  lieu  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers,  de  mineurs  et  d'ouvriers 
ainsi  qu*il  suit.  (Adopté.) 

Art.  2. 

Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies 

de  canonniers* 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

Les  caporaux,  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers;  présenteront  chacun  à  leur  capitaine  celui 
des  soldats  de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le 
plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal. 
(Adopté.) 

Art.   3. 

(Idem.) 

«  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

ArL  4. 

(Idem.) 

«  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choi- 
sis par  les  capitaines.  (Adopté) 

Art.  5. 

(Idem.) 

<  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans 
une  compagnie,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  trois  sujets  dans  la  liste.  (Adopté.) 

Art.  6. 
(Idem.) 

«  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choisira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  7. 

(Idem.) 

t  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous  de 
moitiéL  elle  sera  supprimée»  et  il  en  sert  ftùt  une 
noatwe  en  luivaiit  ùê  mêmes  procédés*  {Adapté  ) 
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Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies 
de  mineurs  et  d'ouvriers. 

(Particulier  à  VartiUerie.) 

«  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la 
nomination  aux  places  decaporaux,  et  lorsqu'il  en 
vaquera  une,  dans  une  de  ces  compagnies,  les 
caporaux  de  ladite  compgnie  présenteront  cha- 
cun à  leur  capitaine,  celui  des  soldats  de  la  com- 
pagnie quils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé 
au  grade  de  caporal.  (Adopté.) 

Art.  9. 

(Idem.) 

«  Le  capitaine  choisira,  parmi  les  sojets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  caporaux,  celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  10. 

Nomination  des  caporaux' fourriers  dam  les  corn* 
pagnies  de  canonniers. 

(Décrétépour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-four- 
rier dans  une  compagnie  de  canonniers,  le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous  les 
caporaux  et  tous  les  soldats  du  régiment,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  service,  le  sujet  qui  devra 
la  remplir.  (Adopté.) 

Art»  11. 

Nomination  des  caporaux-fourriers  dans  les  oomn 
pagnies  de  mineurs  et  d^ouvriers. 

(Particulier  à  VartUlerie.) 

t  Dans  les  compagnies  demineursetd'ouvriers, 
lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier, 
le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  sera 
vacante  choisira  parmi  tous  les  caporaux  et  les 
soldats  de  sa  compagnie,  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service,  celui  qui  devra  le  remplir. 
(Adopté.) 

Art.  12. 

Nomination  des  sergents  dans  les  compagnies  de 

canonniers. 

(Décrété  pçur  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

•  Les  sergents-majors  et  les  sergents  dans  les 
compagnies  do  canonniers  présenteront,  chacun 
à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de  leur  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d*étre  élevé 
au  grade  de  sergent.  (Adopté.) 

Art.  13. 
(Idem.) 

c  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés.  (Adopté.) 

Art.  19. 
(Idem.) 

«  il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choi- 
sis par  les  capitaines,  (Adopté.) 
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Art.  15. 
(Idem.) 

•  Lorsqu'il  vaaaera  une  place  de  sergent  dans 
une  compagnie,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  trois  sujets  dans  la  liste  (Adopté.) 

Art.  16. 
(Idem.) 

«  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  chosira  ce- 
lai qui  devra  remplir  ia  place  vacante.  {Adopté,) 

Art.  17. 

Nomination  des  sergents  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers. 

{Particulier  à   VartiUerie.) 

•  DaM  les  compagnies  démineurs  et  d'ouvriers, 
il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomina- 
tion des  sergents;  et  lorsqu'il  vaquera  une  place 
de  sergent  dans  une  de  ces  'Compagnies,  les  ser- 

fents  de  ladite  compagnie  présenteront,  chacun 
leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de  la  com- 
pagnie qu'ilsjugeront  le  plus  capabied^être  élevé 
au  grade  de  sergent.  {Adopté.) 

Art.  18. 
{Idem.) 

>  Le  capitaioe  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  sergents,  celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  19. 

NûminaHon  des  tergents-majors  dans  les  compa- 
gnies de  eannonniers. 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,) 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-ma- 
jor dans  une  compagnie  de  canonniers,  les  ser- 
gents-majors du  régiment  présenteront  chacun 
pour  la  remplir  un  sergent  de  leur  compagnie, 
et  il  en  sera  formé  une  liste.  (Adopté.) 

Art.  20. 
(Idem.  ) 

«  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  |)lace  de 
sergent-major  sera  vacante,  choisira  troiâ  sujelé 
sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par 
les  sergents-majors.  (Adopté.) 

Art.  21. 
{Idem.) 

c  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choisira  ce- 
lui qui  devra  remplir  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  22. 

Nomination  des  sergent S'majors  dans  les  compa-- 
gnies  de  mineurs  et  d*out*riers. 

{Particulier  à  VartiUerie.) 

«  Dans  les  compagnieâ  de  mineurs  et  d'ouvriers, 
lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major,  le 
capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  sera  va- 
cimte  choisira  parmi  les  sergents  de  sa  compa- 
gnie, celai  qui  devra  la  remplir.  {Adopté.) 


Art.  23. 

Nomination  des  adjudants. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,) 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les 
sept  officiers  supérieurs  réunis  nommeront  à  la 
pluralité  des  voix,  parmi  tous  les  sergents  du  ré- 
giment, celui  qui  devra  la  remplir;  et  dans  le  cas 
où  les  voix  se  porteraient  sur  sept  sujets  diffé- 
rents, la  voix  du  colonel  sera  prépondérante. 
{Adopté.) 

Art.  24. 
{Idem,) 

«  Les  sergents  nommés  aux  places  d'adjudants 
concourront,  du  moment  de  leur  nomination, 
avec  les  seconds  lieutenants  (sans  cependant  être 
brevetés)  pour  arriver  à  la  lieutenance  en  cré- 
mier, et  ils  pourront  rester  adjudants  jusqu'à  ce 
que  leur  ancienneté  les  y  porte.  {Adopté,) 

Art.  25. 
{Idem.) 

«  Lorsqu'un  sergent,  moins  ancien  que  les  ad- 
judants, sera  fait  second  lieutenant,  les  adjudants 
jouiront  en  gratification  et  par  supplément  d'ap- 
pointements, de  ceux  de  seconds  lieutenants. 
(Adopté.) 

TITRE  II. 

Nomination  aux  places  d'officiers. 

Art.  1*'. 

Nomination  au  grade  d'officier. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,) 

•  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois 
de  seconds  lieutenants,  lesquels  seront  partagés 
entre  les  sujets  qui  auront  passé  par  les  grades 
de  canonniers,  de  mineurs,  d'ouvriers  et  de  sous- 
officiers,  et  ceux  qui  arriveront  immédiatement 
au  grade  d'ofllcier  par  les  examens.  (Adopté.) 

Art.  2. 

(Idem,) 

«  Sur  quatre  places  de  seconds  lieutenants  va- 
cantes dans  un  régiment,  une  compagnie  de  mi- 
neurs un  d'ouvriers,  il  en  sera  donné  une  aux 
sous-officiers.  (Adopté.) 

Art  3. 

(Idem.) 

«  Les  places  de  seconds  lieutenants  destinées 
aux  sous-officiers,  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienneté  et  au  choix.  (Adopté.) 

Art.  4. 
(Idem.) 

«  L'ancienneté  se  prendra  dans  les  régiments 
sur  tous  les  sergents  indistinctement  du  même 
régiment,  à  dater  de  leur  nomination. 

{Particulier  à  CartUlerie.) 

c  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'oo- 
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vriera,  sar  tons  les  sergents  indistinctement  de 
chacune  desdites  compagnies*  également  à  dater 
de  leur  nomination.  {Adopté.) 

Art.  5. 
(Décrite  pour  les  autres  troupes  de  ligne,) 

«  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régiments  sur 
tous  les  sergents  du  même  régiment,  et  il  sera 
fait  par  tous  les  officiers  ayant  25  ans  d*àge,  et 
par  les  officiers  supérieurs,  à  la  majorité  ahsolue 
des  suffrages. 

(Particulier  à  VartilUrU.) 

c  Dans  les  compagnies  de  mineurs  en  temps  de 
paix, parmi  tous  les  sergents  desdites  compagnies, 
et  en  temps  de  guerre,  parmi  tous  les  sergents  de 
chacune  des  compagnies;  il  sera  fait  par  tous  les 
officiers  de  ces  compagnies  ayant  25  ans  d'âge, 
et  par  le  commandant  d'artillerie,  à  la;  majorité 
ahsolue  des  suffrages. 

c  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les 
sergents  de  la  compagnie  où  remploi  sera  va- 
canl,  il  sera  fait  par  les  officiers  de  ladite 
compagnie  ayant  25  ans  d'&ge,  et  par  le  directeur 
de  l'arsenal  ou  le  directeur  du  parc,  à  la  majorité 
ahsolue  des  suffrages.  (Adopté.) 

Art.  6. 
(Idem,) 

«  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieute- 
nants, elles  seront  données  à  ceux  qui  auront  été 
reçus  éiéyes.  (Adopté.) 

Art  7. 

Nomination  aux  places  d^élèves. 
(Idem.) 

«  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  de 
Tartilierie,  qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui  seront 
prescrits  pour  l'admission  au  service,  et  ceux  qui 
sont  particuliers  à  l'école  de  l'artillerie.  (Adopté.) 

Art.  8. 

Rang  des  élèves. 
(Idem.) 

u  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  auront 
rang  de  sous-iieutenants.  (Adopté.) 

Art,  9. 
(Idem.) 

«  Les  élèves  du  corps  de  Tartillerie,  après  avoir 
satisfait  aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (les- 
quels seront  conservés  ou  modifiés,  s'il  y  a  lieu) 
parviendront  aux  emplois  de  seconds  lieutenants, 
suivant  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  par  ces 
examens.  (Adopté.) 

Art.  10. 

Naminaiion  aux  emplois  de  premiers  lieutenants. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

•  Les  seconds  llentenants  parviendront,  à  leur 
tov  tf  iiieiennelé  dans  le  régiment,  dans  la  com- 


pagnie de  mineurs  ou  d'ouvriers  dont  ils  font  par- 
tie, aux  emplois  de  premier  lieutenant.  (Adopté.) 

Art.  11. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 
(Particulier  à  V artillerie.) 

«  Les  premiers  lieutenants,  sans  aucune  excep- 
tion, parviendront,  en  temps  de  paix,  à  leur  tour 
d'ancienneté  sur  tout  le  corps,  aux  emplois  de 
capitaine. 

«  A  la  guerre,  les  officiers  rouleront  jusqu'au 
grade  de  capitaine  commandant  inclusivement 
dans  le  régiment  ou  hatailion.  dans  la  compagnie 
des  mineurs  ou  d'ouvriers,  a  laquelle  ils  sont 
attachés.  (Adopté.) 

Art.  12. 
Nomination  aux  places  de  quartiers^maïtres. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par  les 
conseils  d'administration,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. (Adopté.) 

Art.  13. 
(Idem.) 

«  Les  quarlierfr-mattres  pris  parmi  les  sous- 
officiers,  auront  le  rang  de  seconds  lieutenants  ; 
ils  conserveront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi 
les  officiers.  (Adopté.) 

Art.  14. 
(Idem.) 

«  Les  quartiers-maîtres  suivront  leur  avance- 
ment dans  les  différents  grades,  pour  le  grade 
seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titulaires,  ni 
avoir  de  commandement,  mais  Jouissant  en  gra- 
tification, et  par  supplément  d'appointements»  de 
ceux  attribués  aux  différents  grades  où  les  por- 
tera leur  ancienneté.  (Adopté.) 

Art.  15. 
Nomination  aux  emplois  de  lieutenantS'OoloneU. 

(Idem.) 

«  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui 
de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté»  et  par  le 
choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Thi- 
boutot. 

M.  de  Thlbontot.  Messieurs,  il  n'est  aucune 
arme  dont  le  service  n'ait  ses  avantages  et  ses 
désavantages;  mais  votre  intention  est,  sans 
doute,  de  les  proportionner  les  unes  aux  autres 
dans  toutes  celles  qui  composent  Tétat  militaire. 

Vous  venez  de  décréter  l'organisation  de  Tar- 
tillerie,  et  vous  avez  cru  devoir,  non  seulement 
doubler  exactement  le  grade  subalterne  de  capi- 
taine dansles  régiments  de  cette  arme,  quoiqu'il 
n'ait  été  doublé  dans  aucun  des  régiments  din- 
fanterie  et  de  cavalerie;  mais  même  réduire  à  9 
le  nombre  de  ses  ofticiers  généraux^  et  à  106  celui 
de  ses  officiera  supérieurs,  quoiqu'elle  parût 
être  fondée  à  réclamer  10  officiers  généraux  et 
160  officiers  supérieurs,  pour  être  traitée,  à  cet 
deux  égards,  comme  le  corps  du  génie. 
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Si  V0D8  n*ayez  voalo  Tassimiler  avec  aucune 
arme,  avec  aucun  corps  de  Tarmée,  lorsqu'il  a 
éié  question  des  nyaniages  auxquels  elle  pouvait 
peut-être  prétendre  comme  eux,  pourriez-vous 
vouloir  Tassimiler  avec  eux,  lorsqu'il  est  ques- 
tion du  plus  grand  désavantage  que  puisse  éprou- 
ver son  service? 

On  vous  propose,  Messieurs,  d'autoriser  les 
ministres  du  roi  à  y  nommer  à  leur  choix,  et 
sans  égard  à  l'ancienneté,  une  partie  des  emplois, 
soit  d*orfîcier  supérieur,  soit  d'officier  général  ; 
et  d*accorder  aux  soldats  le  quart  de  tous  ceux 
d'officiers  qui  viendront  à  y  vaquer,  quand  même 
ils  n'auraient  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  les  bien  remplir. 

Permettez-moi  de  vous  observer  aue  le  roi  et 
ses  ministres  ont  eu  jusqu'ici,  dans  cnaquearme, 
le  pouvoir  de  nommer  hors  de  rang  à  tous  les 
grades  d'officier  supérieur  et  d'officier  général, 
ceux  qu*its  ont  voulu,  ou  qu'ils  ont  cru  devoir 
distinguer  des  autres.  S'ils  n'ont  point  usé  de  ce 
pouvoir  dans  Tartillerie,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas 
a  mettre,  entre  les  talents  qui  y  existent,  la  dif- 
férence qu'ils  avaient  à  mettre  entre  ceux  qui 
existent  dans  les  autres  armes  ;  c'est  qu'il  leur 
était  impossible  de  les  récompenser  dans  Finfan- 
terie  et  dans  la  cavalerie,  sans  y  distinguer 
les  officiers  qui  en  étaient  pourvus,  parce  que 
l'infanterie  et  la  cavalerie  n'exii^ent  pas  nécessai- 
rement ces  talents,  et  qu'ils  avaient  au  contraire 
à  les  récompenser  dans  tous  les  ofûciers  d'artille- 
rie, parce  qu'on  ne  peut  y  être  admis  qu'après 
en  avoir  fait  preuve. 

On  ne  saurait  en  effet  douter,  Messieurs,  que 
le  premier  emploi  d'officier  ne  soit  le  prix  du 
talent  dans  l'artillerie,  puisqu'il  se  donne  au  con- 
cours, et  qu'il  n'est  permis  d  y  prétendre  qu'après 
avoir  soutenu,  en  présence  de  tous  les  ofticiers 
d'un  régiment  de  cette  arme,  l'examen  sévère 
d'un  des  plus  habiles  mathématiciens  de  l'Aca- 
démie sur  les  sciences  exactes,  d'où  dérive  essen- 
tiellement la  théorie  de  son  service. 

Il  est  certain  que  ceux  qui  démontrent,  à  leur 
examen,  le  plus  de  talents  pour  ces  sciences, 
obtiennent  alors  la  préférence  qui  leur  est  due 
sur  tous  leurs  camarades,  ou  sur  tous  leurs  con- 
currents. 

Il  est  certain  qu'ils  ne  sauraient  faire  preuve 
de  ce  talent,  sans  faire  preuve  d'aptitude  pour 
un  travail  encore  plus  sec,  encore  plus  pénible 
que  celui  qu'exige  l'étude  de  la  théorie  et  de  la 
pratique  de  l'art  auquel  ils  se  destinent. 

Il  est  certain,  enfin,  qu'ils  ne  sont  admis  à 
l'exercer  que  pour  passer  dans  une  école  où  tous 
les  officiers  reçoivent  la  môme  instruction  sur 
cette  théorie  et  sur  cette  pratique,  et  qu'il  fau- 
drait qu'elle  fût  insuffisante,  qu'elh^  fut  consé- 
quemment  moins  bien  entendue  qu'elle  ne  doit 
l'être,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  tous  eux-mêmes 
en  état  de  bien  remplir,  dans  l'occasion,  les  dif- 
férentes parties  de  leur  métier. 

À  quels  signes  reconnaltrait-on  donc,  Messieurs, 
ceux  qui  devraient  y  obtenir  une  nouvelle  préfé- 
rence sur  leurs  camarades?  Croyez-vous  que  des 
ofûciers  qui  ont  eu  nécessairement  plus  de  peine 
à  apprendre,  et  plus  de  dépenses  à  faire  que  ceux 
des  autres  armes,  pour  se  mettre  en  état  de 
rendre  service  à  la  patrie,  soient  moins  attachés 
à  leur  fortune  militaire,  que  les  autres  citoyens 
ne  peuvent  l'être  à  leur  fortune  civile  ?  Serait-il 
dig[ne  de  votre  justice  de  vouloir  rendre  arbi- 
trairea  les  distinctions  désavantageuses  que  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  aurait  à  éprouver? 
Elles  ne  sauraient  être  justifiées  que  par  rintérét 


du  service,  c'est-à-dire  que  par  la  supériorité  des 
connaissances  qu'aurait  acquises,  sur  la  théorie 
et  sur  la  pratique  de  l'artillerie,  le  petit  nombre 
de  ceux  auxque's  elles  seraient  destinées. 

Mais  ri  faudrait  alors  s'assurer  de  cette  supério- 
rité de  connaissances  par  un  nouvel  examen,  ou 
en  exigeant  de  chaque  officier  des  mémoires  sur 
les  différentes  parties  de  son  métier.  Bt  que 
pourrait-on  encore  conclure  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  épreuves?  Les  idées  les  plus  profondes 
qu'on  a  acquises  sur  un  art  quelconque,  sur  une 
science  même  qui  ne  fait  pas  partie  des  sciences 
exactes,  ne  sont-elles  pas  toujours  celles  qu'il 
est  le  plus  difficile  de  bien  développer  ou  de 
bien  rendre,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit? 
Que  deviendraient  d'ailleurs  les  talents  militaires 
dans  les  corps  qui  les  cultivent,  si  on  y  destinait 
à  celui  de  bien  parler  ou  de  bien  écrire,  les  ré- 
compenses qui  y  ont  été  jusqu'ici  réservées  pour 
le  talent  de  bien  agir,  ou  de  bien  prendre  son 
parti  devant  l'ennemi?  Personne  n'ignore  que  ce 
n'est  pas  le  mérite  de  l'esprit  natureli  mais  celui 
de  l'esprit  acquis;  que  ce  ne  sont  point  les  avan- 
tages (le  l'esprit  en  superficie,  mais  ceux  de  l'es- 
prit en  profondeur  qui  ont  distingué  les  Vauban, 
les  Yallière  et  les  Gribeauval,  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  eue  à  parcourir. 

On  se  flatterait  en  vain  de  trouver,  dans  Far- 
tillerie,des  officiers  qui  fussent  également  propres 
à  toutes  les  parties  qu'embrasse  le  service  de 
cette  arme.  On  se  flatterait  donc  en  vain  d'en 
trouver  qui  n'eussent  pas  à  la  fois  quelque  avan- 
tage et  quelque  désavantage  à  l'égard  de  leurs 
camarades;  et  on  ne  saurait  apprécier  ces  avan- 
tages et  ces  désavantages,  sans  apprécier  aussi 
l'utilité  des  différentes  parties  de  leur  métier, 
sans  exposer  conséquemment  celles  qu'on  juge- 
rait les  moins  utiles,  à  être  moins  bien  remplies 
qu'elles  ne  doivent  rêtre. 

Si  les  occasions  peuvent  seules  faire  connaître 
les  talents,  elles  peuvent  seules  aussi  les  former 
et  les  développer.  Les  plus  grands  géomètres, 
les  plus  habiles  chimistes  et  les  meilleurs  physi- 
ciens de  l'Académie,  les  officiers  même  les  plus 
éclairés  sur  tous  les  détails  de  la  théorie  de  leur 
service^  ne  seront  jamais  en  état  de  le  remplir 
aussi  bien  à  la  guerre,  que  ceux  qui  y  auront 

Serfectionné  l'instruction  qu'ils  auraient  acquise 
ans  leur  cabinet. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  se  livrant  au 
travail  préparatoire,  aux  essais  même  de  pratique 
qu'il  exige;  c'est  en  le  faisant  devant  1  ennemi, 
qu'on  devient  capable  de  le  bien  faire  dans  les 
circonstances  critiques  et  intéressantes  pour 
l'Etat.  On  ne  saurait  prévoir  toutes  les  difficultés, 
pour  apprendre  à  les  bien  connaître,  et  il  faut  au 
moins  les  bien  connaître,  pour  être  en  état  de 
les  vaincre. 

Voilà  pourquoi.  Messieurs,  les  officiers  d'artil- 
lerie ont  toujours  cru  jusqu'ici  que  les  services 
qu'ils  rendaient  à  la  guerre  étaient  les  seuls  qui 
dussent  être  récompensés  par  des  grades. 

Voilà  pourquoi  le  roi  a  toujours  cru  lui-même 
que  ceux  qu  ils  rendaient  pendant  la  paix  ne 
devaient  être  payés  que  par  des  lettres  de  satis- 
faction, ou  tout  au  plus,  par  quelque  graufication 
pécuniaire. 

Le  deitpotisme  qu'on  reproche  aux  ministres  a, 
dans  tous  les  temps,  respecté  ces  principes,  par- 
ce qu'il  a,  dans  tous  les  temps,  senti  la  nécessité 
de  conserver  lés  talents  dans  ce  corps  ;  et  je  ne 
crains  pas  de  vous  dire  que,  dès  qu'on  se  per- 
mettra d'y  récompenser  par  des  grades,  d'autres 
services  que  ceux  rendus  à  la  guerre,  dés  qu'on* 
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se  permettra  même  d'y  récompenser  plusieurs 
fois  de  cette  manière  quelque  service  reudu  à  la 
guerre,  auquel  le  corps  ne  croirait  pas  devoir 
attacher  un  prix  extraordinaire,  tous  les  liens 
qui  y  attachent  les  officiers  à  leur  métier  seront 
brisés,  ceux  d'entre  ces  officiers,  qui  auront  quel- 
que fortune,  le  quitteront;  ceux  qui  devront  y 
rester,  parce  qu'ils  sont  ab-olument  sans  fortune, 
renonceront  à  y  mériter  les  grâces  de  l'Etat,  aux- 
quelles ils  croiront  devoir  encore  moins  prétendre 
qu'à  sa  justice;  le  goût  du  travail  s'éteindra 
parmi  eux,  et  les  peines  de  l'esprit  ne  leur  per- 
mettront plus  de  se  livrer  à  celle  nécessaire  pour 
perfectionner,  pour  entretenir  même  les  talents 
les  plus  utiles  à  la  défense  de  la  pairie. 

On  aurait  donc  tort  de  vous  présenter,  Mes- 
sieurs, comme  un  moyen  d'encouraser  les  vrais 
talents  dans  l'artillerie,  le  mode  d  avancement 
qui  vous  est  proposé  pour  elle. 

Le  principe  sur  lequel  il  est  fondé  suffirait 
seul  pour  les  décourager,  et  la  manière  dont  il 
devrait  en  général  être  appliqué  dans  ce  corps 
ne  pourrait  qu'en  arrêter  les  progrès,  et  finir  par 
les  éteindre. 

Croyez-vous,  en  effet,  Messieurs,  qu'un  mi- 
nistre, chargé  de  détails  aussi  compliqués  que 
ceux  de  cette  arme,  puisse  jamais  les  suivre  seul, 
et  môme  avec  les  secours  ordinaires  qu'il  em- 
ploie pour  remplir  sa  place?  11  ne  s'aurait  abso- 
lument se  dispenser  d^emprnnter  des  secours  ex- 
traordinaires à  Tartillerie  elle-même;  et  s'il  n'est 
Sas  aussi  jaloux  qu'il  devrait  l'être  de  la  gloire 
e  son  ministère,  vous  sentez  bien  qu'il  ne  pré- 
férera pas  toujours  les  plus  utiles  au  bien  de  la 
chose  et  les  plus  dignes  de  son  estime,  à  ceux 
dont  il  ne  saurait  avoir  l'air  de  dépendre,  à 
ceux  même  qu'il  pourrait  intéresser,  non  seule- 
ment à  adopter,  mais  encore  à  faire  valoir  cette 
maxime  si  chère  jusqu'ici  à  nos  ministres  de  la 
guerre,  que  tout  ce  qui  vient  du  roi  doit  être  ré- 
puté grâce. 

S'il  accorde  sa  confiance  à  quelque  officier 
moins  avancé  qu'il  ne  peut  l'être,  cet  officier, 
consulté  sans  doute  sur  Favancement  de  ses  ca- 
marades, n'en  devient-il  pas  nécessairement  le 
maître?  Perdra-t-il  de  vue  le  sien,  lorsqu'il  aura 
à  s'occuper  de  celui  des  autres?  Et  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  ne  sacrifie  à  l'avancement  de  ses 
protecteurs  et  de  ses  protégés,  celui  des  officiers 
qui  n'aurait  pas  le  bonheur  de  lui  plaire,  ou  qui, 

Kar  son  ancienneté,  mettrait  obstacle  à  son  am- 
ition. 

Que  deviendraient  dont  les  vrais  talents  qu'on 
se  serait  proposé  d'encourager  dans  l'artillerie, 
si  l'art  de  faire  valoir  des  talents  supposés,  si  ce- 
lui de  faire  sa  cour  aux  ministres,  ou  à  ceux  qui 
ont  gagné  leur  confiance,  si  l'intrigue  enfin  ou 
ia  bassesse,  devaient  assurer  le  sort  d'une  partie 
des  officiers  qui  seraient  dans  le  cas  de  prétendre 
aux  grades  supérieurs? 

On  vous  dira  peut-être.  Messieurs  :  1®  qu'on 
arrive  trop  tard  à  la  tète  de  ce  corps  et  qu'if  con- 
vient de  mettre  désormais  les  officiers  d'un  ta- 
lent reconnu  à  portée  dVn  obtenir  les  premiers 
emplois,  dans  un  âge  qui  leur  permette  de  les 
remplir  avec  toute  l'activité  possible;  2<^quele 
génie  est  un  corps  à  talents  comme  l'artillerie, 
et  qu'il  a  reçu  avec  reconnaissance  le  mode  d'a- 
vancement qu'on  voudrait  voua  faire  agréer 
pour  elle. 
Je  vous  observerai,  à  l'égard  de  la  première  ob- 

tection,  que  les  emplois  les  plus  importants  de 
'artillerie  ne  sacraient  être  bien  remplis  que  par 
4m  officiera  d'une  expérience  conaommee;  que 


le  mérite  de  cette  expérience  n'exclut  pas  celui 
de  l'activité  ;  et  que,  quand  les  chefs  d'un  corps 
destiné  à  être  employé  par  petites  parties,  inn- 
niment  séparées  les  unes  des  autres,  devraient 
toujours  être  très  bien  choisis,  ils  ne  pourraient 
jamais  rien,  ou  presque  rien,  sans  le  secours 
des  talents  de  leurs  suoordonnés. 

Je  vous  rappellerai  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment compter  moins  sur  le  mérite  de  ces  talents 
lorsque  les  officiers  auraient  à  les  faire  valoir 
auprès  de  leurs  protecteurs  autant  que  devant 
l'ennemi;  et  je  vous  prierai  de  remarquer  que 
ce  ne  serait,  en  général,  qu'aux  dépens  de  leurs 
camarades  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  auprès 
de  leurs  protecteurs;  que  la  méfiance  et  la  divi- 
sion prendraient,  en  conséquence,  bientôt  parmi 
eux,  Ja  place  de  la  confiance  et  de  l'union;  et 
que  l'intérêt  de  la  chose  publique  aurait  tout  à 
souffrir,  s*il  s'en  trouvait  qui,  dans  les  occasions 
essentielles,  crussent  avoir  quelque  raison  d'en 
détacher  leurs  intérêts  particuliers. 

Je  vous  proposerai  à  l'égard  de  la  seconde  ob- 
jection, les  considérations  suivantes  : 

Il  est  peut-être  digne  de  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée de  n'admettre  aucun  des  changements  im- 
portants qu'on  voudrait  lui  faire  agréer  pour 
l'artillerie,  qu'aprèss'être  bien  assuré  que  lesavan- 
tages  qu'ils  promettraient,  l'emporteront  sur  les 
inconvénients  qui  en  seraient  la  suite,  fille  ne 
peut  s'en  assurer  qu'en  les  comparant  les  uns 
avec  les  autres;  et,  comme  le  génie  s'est  plaint 
lui-même  de  son  (leu  d'activité,  lorsqu'il  a  été 
question  de  dépouiller  Tartillerie  du  service  des 
mine.s  comme  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit 
infiniment  moins  employé  qu'elle  devant  l'en- 
nemi, les  inconvénients  attachés  au  nouvel  ordre 
de  choses  qu'on  vient  d'établir  pour  l'avance- 
ment de  ce  corps,  ne  sauraient  être  comparés  à 
ceux  qui  résulteraient  de  son  établissement  dans 
une  arme  destinée  à  assurer  le  succès  de  toutes 
les  actions  de  guerre. 

Ce  serait  peut-être  aussi  vouloir  se  tromper 
que  de  vouloir  croire  que  les  officiers  du  génie 
aient  vu,  en  général,  avec  plaisir,  introduire  ce 
nouvel  ordre  de  choses  dans  leur  corps.  Il  en 
est  assurément  plusieurs,  et  même  de  très  éclai- 
rés, qui  le  regardent  comme  plus  propre  à  y  fa- 
voriser le  talent  de  l'intrigue,  qu'à  y  encourager 
les  vrais  talents  militaires. 

Il  ne  saurait  être  goûté,  ni  dans  ce  corps,  ni 
dans  l'artillerie,  que  par  ceux  qui  auraient  eu 
ou  qui  pourraient  avoir  plus  d'occasions  de  se 
faire  connaître  que  leurs  camarades;  et  il  y  a 
lieu  de  croire.  Messieurs,  que  ce  ne  serait  pas 
d'après  eux  que  vous  voudriez  en  apprécier  les 
avantages  ou  les  inconvénients.  Vous  sentes 
qu'ils  devraient  avoir  autant  de  raisons  d'en  dé- 
birer  rétablissement,  que  tous  leurs  camarades 
en  auraient  de  le  craindre.  Vous  sentez  qu'ils  ne 
pourraient  être  pris  pour  juges  dans  leur  propre 
cause  et  vous  savez  que  les  corps  à  talents  ne 
sont  pas  moins  accessibles  que  les  autres  à  l'am- 
bition; que  les  officiers  même  de  ces  corps,  qui 
s'annoncent  pour  en  être  le  plus  exempts,  sont 
presque  toujours  ceux  qui  en  sont  le  plus  sus- 
ceoiibles. 

Pour  moi.  Messieurs,  qu'on  ne  soupçonnera 
pas  d'intérêt  particulier  dans  l'examen  du  mode 
d'avancement  qui  vous  est  proposé  pour  celui 
de  l'artillerie,  je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à 
vous  représenter  les  inconvénients  qui  en  résul- 
teraient pour  elle,  que  j'ai  été  déjà  â  portée  d'en 
éprouver  les  funestes  dfets  dans  ce  corps. 

Bile  l'avait  adopté  d'elle-même  en  1765,  pour 
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un  seul  grade,  c'est-à-dire,  pour  celui  de  chef 
de  brigade;  et  vous  ue  sauriez  croire  à  combien 
d'injustices  il  y  a  donné  lieu.  Vous  ne  sauriez 
croire  combien  dWfîciers  d'un  talent  réel,  con- 
séquemment  très  modestes,  se  sont  vu  préférer 
leurs  cadets,  d'un  talent  inférieur  au  leur,  mais 
plus  exercés  qu'eux  dans  Tart  de  se  faire  valoir 
ou  plus  à  portée  de  se  luire  protéger.  Elle  a  ner- 
du  un  grand  nombre  de  sujets  estimables,  aont 
elle  regrette  encore  la  perie.  Il  a  fallu  qu'elle 
renonç&t  à  user  de  ce  mode  d'avancement, 
dans  la  crainte  de  continuer  à  en  abuser  ;  et 
elle  a  malheureusement  reconnu  bien  lard,  que 
la  seule  manière  d'assurer  les  intérêts  de  son 
service  était  d'assurer  le  sort  de  ceux  qui  en 
étaient  chargés. 

Pourriez- vous,  d'après  une  expérience  aussi 
décisive,  ne  pas  le  reconnaître  vous-même,  Mes- 
sieurs, si  vous  observez  surtout  qu'il  est  impos- 
sible de  se  procurer,  sans  peine  ei  sans  effort?» 
les  talents  nécessaires  à  son  service  ;  qu'on  ne 

Ï»eut  se  livrer  à  cette  peine  et  à  ces  efforts,  sans 
e  secours  de  l'amour-propre  ;  que  l'amour-propre 
est,  de  toutes  les  passions  de  l'homme,  la  plus 
focile  à  blesser;  qu'il  est  au  moins  incertain  que 
le  choix  du  roi  pût  encourager  le  tiers  des  vrais 
talents  de  rartillerie  ;  qu'il  est  certain  qu'il  en 
découragerait  nécessairement  les  deux  tiers,  et 
que  la  nation  aurait  donc  au  moins  deux  fois 
plus  à  perdre  qu'elle  n'aurait  à  gagner,  à  en  au- 
toriser, à  en  établir  surtout  Tusage  dans  ce  corps. 
Mais  quelque  funeste  qu'il  pût  être  à  rartille- 
rie. Messieurs,  il  le  serait  encore  bien  moins  que 
le  droit  qu'on  voudrait  y  donner  aux  soldats, 
d'obtenir  le  auart  de  tous  les  emplois  d'officiers 
qui  y  devienaraient  vacants,  sans  avoir  les  con- 
naissances nécessaires  pour  les  bien  remplir. 

Lorsque  le  bonheur  d'être  né  possesseur  de 
grandes  terres  était  compté  pour  quelque  chose, 
U  n'a  jamais  dispensé  personne  de  Ja  preuve  à 
fournir  de  ces  connaissances  pour  y  être  admis 
comme  officier.  Depuis  que  vous  avez  décrété 
Tégalité  de  tous  les  citoyens,  le  malheur  d'être 
né  sans  fortune  pourrait-il  donner  le  privilège 
de  savoir,  sans  les  avoir  apprises,  les  cnoses  les 
plus  nécessaires  à  son  service?  Le  nom  seul  q^ue 
porte  l'artillerie  annonce  assez  que  ce  service 
exige  essentiellement  la  connaissance  des  arts  et 
des  sciences  qui  y  ont  rapport. 

Voudrait-on  se  persuader  que  l'égalité  à  établir 
entre  tous  les  citoyens  qui  composent  l'Etat  doit 
s'établir  de  même  outre  tous  ceux  qui  composent 
l'armée,  et  qu'elle  ne  peut  être  établie  si  on  sou- 
met les  officiers  tirés  de  la  classe  des  soldats  à 
toutes  Jes  charges  que  le  service  de  l'artillerie 
Impose  nécessairement  aux  officiers  tirés  des 
classes  de  la  société  les  moins  malaisées,  lorsque 
ceux-ci  ne  seront  pas  assujettis  comme  eux  à 
toutes  les  charges  qu'il  impose  à  l'état  de  soldat, 
lorsqu'ils  pourront  même  prétendre  à  être  offi- 
ciers, sans  avoir  fait  les  fonctions  de  soldat  aussi 
longtemps  qu'eux. 

Votre  intention  est  vraisemblablement,  Mes- 
sieurs, que  les  officiers  à  fournir  par  la  classe 
des  soldats  ne  soient  pris  dans  l'anillerie,  comme 
dans  Us  autres  arme**,  que  parmi  les  sous-ofiiciers  ; 
et  vous  avez  déjà  décrète  que  ce  seraient  ces 
sous-officiers  qui  désignerait  nt  eux-mêmes  dans 
les  autres  armes,  ceux  destinés  à  paitagrr  leur 
grade  avec  eux.  Croyez-vous  que  les  soldats 
doivent  nommer  médiatement  tous  les  officiers 
de  l'armée?  (Croyez-vous  que  l'intérêt  même  de 
la  chose  publique  le  permette  dans  un  corps  à 
talento?  S'il  le  permet,  Measieortfi  il  n'est  point 


d'aspirant  au  grade  d'officier  dans  rartillerie, 
qui  ne  se  soumette  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
dharge,  qu'il  n'y  existe  aucun  officier  qui  ne 
tienne  à  honneur  d'être,  dans  son  grade,  le  pre- 
mier soldat  de  la  troupe  qull  commande  ;  qu'il 
n'en  est  même  point  qui  ne  regarde  comme  le 
plus  beau  titre  (fuu  général  d'armée,  celui  d'être 
le  premier  soldat  de  son  armée. 

Mais  vous  penserez  sans  doute  qu'il  ne  saurait 
être  question  de  l'intérêt  des  classes  plus  aisées 
ou  plus  malaisées  de  la  société,  quand  n  est  ques- 
tion du  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  de  celui 
de  la  défense  de  l'Etat,  conséquemment  de  la 
société  entière. 

La  Gonstiiuiion  qu'on  vous  propose  pour  assu- 
rer cette  défense  ne  méritera  votre  confiance 
qu'autant  qii'elle  sera  fondée  sur  la  nature  des 
choses  qu'elle  ne  peut  changer,  et  à  laquelle  il 
est  conséquemment  de  toute  nécessité  qu'elle  se 
conforme. 

Il  s'agit  donc  de  savoir.  Messieurs,  si  la  nature 
du  service  qu'ont  à  remplir  les  officiers  d'artil- 
lerie, dans  tout  autre  grade  que  celui  de  lieute- 
nant, n'exige  pas  des  connaissances  étendues 
dans  les  sciences  qui  y  ont  rapport,  ou  si  elle  les 
exige.  Dans  le  cas  ou  elle  ne  les  exigerait  pas, 
il  paraîtrait  juste  de  dispenser,  de  la  charge  de 
les  acquérir,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  de 
la  société  qui  y  prétendraient  à  l'état  d'officier» 
Dans  le  cas  où  on  les  exigerait,  il  paraîtrait  abso* 
lument  indispensable  de  les  assujettir  tous,  et 
sans  distinction,  à  remplir  cette  charge,  lorsqu'ils 
approcheraient  au  moins  du  grade  de  capitaine 
en  second. 

Gomme  on  ne  saurait  douter,  Messieurs,  qu'elle 
ne  lesexi^e;  comme  je  crois  avoir  prouvé  qu'on 
ne  peut  assurer  le  bien  du  service  de  l'artillerie, 
qu'autant  qu'on  assurera  le  sort  de  ceux  auxquels 
il  sera  confié,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
substituer  aux  articles  du  projet  de  décret  de 
votre  comité  militaire,  qui  intéressent,  soit  l'a- 
vancement général  de  tous  les  officiers  de  cette 
arme,  soit  l'avancement  particulier  des  officiers 
que  la  classe  des  soldats  doit  lui  fournir,  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  1<>  Tous  les  emplois  d'officiers  d'artillerie  aux- 
quels on  parviendra  immédiatement,  et  sans  pas- 
ser par  rétat  de  soldat,  seront  donnes  à  l'ancien- 
neté. 

«  2<*  Le  quart  des  emplois  d'officiers  qui  y 
vaqueront  dans  les  régiments  appartiendra  aux 
soldats  de  cette  arme.  Il  seront  admis  sans  exa- 
men à  ceux  de  lieutenant  en  second,  et  même  de 
lieutenant  en  premier;  mais  ils  ne  .pourront  pré- 
tendre à  l'emploi  de  capitaine,  sans  avoir  fait 
preuve  des  connaissances  mathématiques  qu'on 
exige  des  autres  officiers,  pour  être  admis  même 
à  celui  de  lieutenant  en  second.  « 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Les  propositions  de 
M.  de  Thiboutot  ont  déjà  été  plusieurs  fois  dis- 
cutées lors  des  décrets  sur  le  génie  et  ont  été 
rejettes.  Je  pourrais  m'en  référer  à  ce  seul  point; 
cependant  je  vais  réduire  son  opinion  à  deux 
points. 

Et  d'abord,  il  prétend  que  ne  donner  qu'un 
tiers  des  places  à  l'ancienneté,  c'est  détruire  l'é- 
mulation; or  je  dis  au  contraire  que  si  l'avance- 
ment par  tour  d'ancienneté  a  été  regaidé  dans 
tous  les  corps  comme  le  moyen  d'y  poi  ter  la  stu- 
peur, il  serait  particulièrement  nuisible  à  l'artil- 
lerie, s'il  y  était  exclu:«if  j  car  c%  st  dans  une  pro- 
fession qui  exige  une  instruction  continuelle, 
que  la  talent  doit  toujoar^  être  stimulé.  Je  vous 
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demande  dr  pen  ei  les  grades  accordés  de  cette 
manière  ne  tambefOQtpa:^  aussi  sauvent  sur  la 
mâdiocrité,  sur  la  négligenci:,  que  sur  l'activité 
tt  sur  le  méritt)  réel  ;  coasëquemment  sous  cb 
poiot  de  vue,  la  proposition  de  H.  de  Thiboutol 
est  inadmissible. 

Bn  second  Heu,  à  l'égard  des  inspecteurs  géné- 
raux de  l'artillerie,  dont  U:  de  Thiboutot  deœaade 
la  ccnservatioD,  ji:  crois  et  je  suis  persuadé  que 
le  ministre  fera  de  bons  choix  et  na  il  couservera 
les  plus  capables;  maiâ  les  conserver  tous  en 
activité  par  uneloi,c'eat  leur  accordi;r  une  faveur 
que  vous  n'avez  pas  donnée  aux  autres  officiers 
généraux  de  l'armée.  Cependant  tous  ces  ofliciers 
génitaux,  qui  peuvent  ôtre  f&chét  de  n'être  pas 
employés,  ne  se  croient  pas  dégradés.  Dua 
moment  à  l'autre  ils  peuvent  reprendre  leur 
activité. 

Sous  ces  deux  rapports,  auxquels  se  réduit  l'o- 
pinion de  M.  de  Tbiboutot,  vous  ne  pouvez  admettre 
aucune  des  propositions  qu'il  vous  a  faites,  à 
moins  de  détruire  l'uniformité  si  précieuse 
que  vous  avez  voulu  établir  dans  la  ligne  et  à 
moins  de  vous  mettre  en  contradiction  formelle 
avec  le  décret  relatif  au  corps  du  génie- 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  pro- 

fogilions  de  M.  de  Tliiboutot,  et  qu'on  procède  à 
tixamen  des  articles  du  projet  de  décret. 

M.  de  Thib«at«t.  Quand  on  a  la  raison  et 
l'expérience  pour  soi,  certainement  on  ne  peut 
rien  alléguer  contre  ce  que  j'ai  dit. 

H.  de  Nvalllea.  Je  crois  aussi  que  U.  de  Tbi- 
boutot, dont  je  respecte  infiniment  les  lamières, 
se  laisse  égarer  par  son  atiachemeiit  envers  le 
corps  de  lartilterie,  dont  il  est  membre.  Je 
vois,  dans  les  motifs  mêmes  qu'il  vous  a  donnés, 
une  raison  pour  rejeter  sa  proposition. 

U  vous  a  dit  qne  l'artillerie  est  un  corps  à 
talents,  qu'il  faut  v  entretenir  l'émulation-,  or,  je 
demande  si  rëmulation  subsistera  lorsqu'il  sui- 
tlra  d'avoir  une  bonne  santé  pour  parvenir  à  tous 
les  grades?  Il  faut  que  l'on  puisse  récompenser 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite:  je 
ne  vois  pas  d'autre  mojeu  d'encouragement.  Nous 
ne  deslinons  à  ces  encouragements  qu'un  liers 
des  places;  les  autres  seront  données  a  l'ancien- 
neté. On  peut  s'en  rapporter  à  ta  tagease  du  roi, 
au  patrioiisuie  du  ministre  ;  il  faudra  qu'on  ne 
consulte  dans  les  Choix  que  l'utilité  du  service. 
Vous  avi'Z  mis  ilaos  le  génie,  un  tiers  des  places 
au  choix  du  roi;  pourquoi  u'adopieriez-vous  pas 
la  même  disposition  pour  l'artillerie? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  deux 
propositions  de  U.  de  Thiboutot. 

H.  de  llaa«n«llle  de  Villlera.  Je  demande 
la  uivision  de  la  question  préalable.  Je  crois  que 
l'Assemblée  est  absolument  déi;idée,  quant  au 
mode  d'avancement,  quoique  cela  soit  irès  éloi- 
gné de  mon  Oi>inion.  &a  ce  qui  concerne  l'article 
des  iDspecteura  généraux,  je  demande  la  divi- 
sion; ces  places  étant  inamovibles  et  étant  non 
seulement  des  grades,  mais  des  charges,  leur 
Oter  leur  activité,  ce  eerait  vériiablemeut  les  dé- 
grader. 

H.  Alexaadre  de  Lanelh,  rapporteur.  Je 
m'oppoae  1  la  division  de  la  quesliou  préalable. 
L'opinion  de  M.  de  HenORVitle  n'est  pas  fondée 
sur  des  raisons  solides,  les  motife  qu'il  a  allégués 
sont  Inexacts. 

H.  do  VaooiiTlIU  vaut  dckrter  la  qoesUon 


préalable  de  l'opinion  de  M.  de  Thiboutot  rela- 
tive aux  inspecteurs  généraux,  en  disant  que  ces 
ornciers  sont  inamovibles,  et  que  leurs  places 
sont  des  charges;  mais  les  places  de  direcleurs 
dans  le  génie  étaient  aussi  inamovibles,  et  cepen- 
dant vous  ne  les  avez  pas  regardées  comme  des 
propriétés  des  directeurs  du  eénie;  mais  les  pla- 
ces de  colonels  généraux  de  la  cavalerie,  de  rin- 
fanterie  et  des  dragons  étaient  des  charges,  et  ce- 
pendant vous  les  avez  supprimées. 

Vous  avez  fait  alors  ce  que  voua  ferei  encore 
en  ce  moment;  tous  n'avez  consulté  que  l'int^ 
rét  général;  vous  avez  voulu  que  les  ofliciers  les 
plus  capables  fussent  choisis,  et  c'est  pour  que 
cela  puisse  être  dans  l'artillerie  que  nous  vous 
proposons  que  le  choix  des  inspecteurs  soit  fait 
parmi  tous  les  officiers  généraux  de  l'artillerie. 

Je  demande  donc  que  la  question  préalable 
porte  sur  les  deux  propositions  de  H.  de  Thi- 
boutot, et  je  prie  U.  le  Président  de  la  mettre  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  paa 
lieu  à  délibérer  sur  les  proposilions  de  H.  de 
Thiboutot  et  adopte  l'article  15  du  projet  do  co- 
mité.) 

M.  Alexandre  de  lisnetb,  rapfùTlmtr,  eoù- 
tinue  la  lecture  des  articles  du  projet  de  décreU 

Art.  16. 

■  L'avancement  au  grade  de  lleutement  co- 
lonel, soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du 
roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le  corps;  à  la 
guerre,  le  tour  d'ancieoneié  sera  sur  le  reglmeflt 
ou  bataillon,  et  sur  les  compagnies  de  iiuMurB 
et  d'ouvriers  employés.  {Adc^ti.) 

Art.  17. 
(Décrété  pour  les  autret  troitpet  de  la  ligna.) 

•  Sur  trois  places  de  lieutenant-colonel  va- 
cantes, deux  seront  données  aux  plus  anciens 
capitaines,  et  ta  troisième,  par  le  cnoix  du  roi» 
à  un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
2  ans  au  moins.  (Adopté.) 

Art.  18. 

Nomination  aux  emploit  de  eçionelt, 

{Idem.) 

•  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel à  celui  de  colonel  par  ancienneté,  et  par 
le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  ra  être  expliqué. 

(Adopté.) 

Art  19. 
(Idem,) 

•  L'avancement  au  grade  de  colonel,  soit  par 
ancienneté,  soit  par  le  choix  du  roi,  sera,  peo- 
duut  la  paix,  sur  tout  le  corps;  k  la  guerre  le 
tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment  et  sur  les 
officiers  employés  au  parc.  (Adopté.) 

Art.  20. 
(Idem.) 

•  Sur  3  places  de  colonel  vacantes.  2  seroat 
données  aux  plus  anciens  lieuteDants-coloDela. 
et  la  troUième,  par  la  ctuix  dn  ni,  sera  donnée 
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i  nn  Ueatenant-cDloflel  en  activité  dans  ce  grade 
depDJs  2  aaa  au  moias.  {Adopté.} 


{Partieulitr  à  tartilUrie.) 


■  Les  colonelfl  parrieDdront  aux  places  de  com- 
mandant d'arlillerie  par  ancienneté.  (Adopté.) 


(Idmt.) 

•  Le  corpi  de  l'artillerie  reniera  sur  lnl-m6me 
pour  les  grades  d'orficiers  généraux:  en  consé- 
quence, il  y  sera  nttaclié,  bous  le  titre  d'inspec- 
tears  i^nérânx,  4  lieutenants  généraux  et  5  ma- 
réchaux de  camp,  faisiinl  nombre  parmi  le» 
officiers  de  ce^  2  ftndea,  conEervéd  en  activité 
daos  l'armée.  (Ad^ti.) 

Art.  23. 
nomination  au  grade  de  mariehal  de  camp. 
[Décrite  pour  tet  attiret  troupei  de  la  ligne.) 

•  On  parriendra  du  gratle  de  colonel  i  celui 
de  maréchal  de  camp,  par  ancienneté  et  par  le 
cbolx  du  roi. 

■  Sur  2  places  de  maréchal  de  camp  vacantes, 
une  sera  doonée  au  plus  ancien  colonel,  et 
l'sutre,  par  le  choix  da  roi,  sera  donnée  à  un 
colonel  en  activiti^  dans  ce  grade  depuis  2  ans, 
an  moins.  (Adopté.) 

Art.  24. 
(Idem.) 

•  Si  un  colonel,  que  son  tour  d'anciennelé  por- 
terait à  la  place  d'inspecteur  général,  préférait 
te  retirer  avec  le  gr^e  de  maréchal  de  camp,  à 
être  employé  comme  inspecteur  général,  il  en 
aurait  la  liberté  et  recevrait  ta  retraite  dxée  pour 
les  colonels,  san»  avoir  égard  au  grade  de  maré- 
chal de  camp.  (Adopté.) 

Art.  25. 
(Décrété  pour  let  autres  troupet  de  la  ligne.) 

■  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer  avec  le 
grade  de  maréchal  de  camp  sans  v  être  employé, 
ne  pourrait  néanmoins  faire  percfre  le  tour  d'an- 
ciennelé k  celui  qui  le  suivrait,  et  qui,  dans  ce 
eu,  aérait  nommé  à  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  26. 

Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 

(Idem.) 

■  On  parviendra  du  grade  de  maréchal  de 
eimp  à  ceini  de  lieutenant  général  par  ancien- 
neté et  par  le  choix  du  roi. 

•  8ar  deux  places  de  IlentoMurt  ginénl  tm  | 


canles,  une  sera  donnée  an  plus  ancien  maré- 
chal de  camp,  l'autre  k  un  maréchal  de  camp  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  dflox  ans  an  moins. 
(Adopté.) 

Art.  27. 

(Décrété  pour  lei  autret  troupet  de  la  ligne.) 

•  Si  nn  maréchal  de  camp  que  son  toor  d'an- 
cienneté porterait  an  grade  de  lieutenant  géné- 
ral préférait  se  retirer  avec  ce  grade  à  y  être 
employa  en  activité,  il  en  aurait  Ta  liberté  et  re- 
cevrait la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux  da 
camp,  sans  égard  &  son  grade  de  lieutenant  gé* 
néral.  (Adopté.) 

Art.  28. 
(Idem.) 

<  Le  maréchal  de  camp  qui  préférerait  se  re- 
tirer avec  le  grade  de  lieutenant  général  sans  y 
être  employé)  oe  pourrait  néanmoins  faire  perdre 
le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivniit  et 
qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  va- 
cante. •  (Adopté.) 

H.  AlexaBdred«Kiameth,fa;rpor  leur,  donne 
lecture  de  l'article  29  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  trois  années  d'études  préliminaires  à 
l'admission  dans  le  corps  de  l'artillerie,  compte- 
ront aux  ofticiers  du  ce  corps,  pour  obtenir  la 
décoration  militaire  etia  pension  de  retraite.  • 

Un  membre  propose  de  remplacer  cet  article 
par  la  disposition  suivante. 
Art.  29. 

<  Dorénavant  il  n'y  aura,  poor  les  élèves  des 
corps  de  l'artillerie  etdugénie,  qu'an  même  cours 
d'instruction,  un  même  examen,  et  les  mêmes 
examinateurs .  Les  élèves  qui  seront  admis 
choisironi,  suivant  leur  rang  de  promotion,  ce- 
lui des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudront  ser- 
vir. En  conséquence,  les  trois  années  d'étades 
préliminaires  a  l'admission  dans  le  corps  de 
rartilierle,compteroat  aux  élèves  de  ce  corps  pour 
ot)tenir  la  décoration  militaire  et  la  pension  de 
retraite.  >  (Adopté.) 

TITRBIll. 
DU  REllPLACEHENT  DES  OFFICIERS  KËPOBMÉS. 

Art.  1-. 

■  Les  lieutenants  en  troisième,  réformés  par 
le  décret  d'organisation  da  l'artillerie,  rempliront 
les  places  de  second  lieutenant  vacantes  par  la 
nouvelle  organisation. 

■  Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nom- 
bre de  places  &  remplir,  seront  employés  comme 
heutenants  surnuméraires  jusqu'Jt  leur  rempla- 
cement, et  ils  jouiront,  dés  ce  moment,  des 
appointements  de  lieutenant  en  uaoaA.(Adopti,) 

Art.  2. 
'  Ceux  deslleulenants  en  troisième  qui  n'auront 
pas  été  remfilacés,  le  seront  aux  emplois  de  lieu- 
tensnt  qui  viendront  à  vaquer,  alternativement 
avec  les  élèves,  tes  lieutenauts  en  iraisiëme  ayant 
le  premier  loui.  (Adopté.) 
Arts. 
•  Lonqa'on  UatUtoant  ea  tndiième  sera  pro- 
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mu  au  grade  de  second  lieutenant,  il  prendra 
rang  parmi  les  officiers  de  ce  grade,  en  datant 
de  son  premier  brevet  d'officier;  et,  diaprés  cette 
disposition,  il  suivra  son  avancement  au  grade 
de  premier  lieutenant,  dans  lequel  il  prendra 
rang  de  la  date  de  ce  nouveau  brevet.  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  lieutenants  en  troisième  qui  peuvent  on 
pourront  par  la  suite  justifier  par  l'examen 
d*usage  qn  ils  possèdent  les  connaissances  théo- 
riques exigées  pour  Tadmission  de  l'artilie- 
rie,  prendront  rang,  même  parmi  les  premiers 
lieutenants,  suivant  la  date  de  leur  premier  bre- 
vet d'officier.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ceux  gui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du  pré- 
cédent article  obtiendront  des  lettres  d'examen 
pour  jouir  de  cet  avantage,  dès  le  moment  de  la 
présente  organisation,  ou  aux  époques  des  exa- 
mens réglés  pour  les  élèves  de  l'artillerie. 
(Adopté,) 

Art.  6. 

«  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  Tar- 
tillerie  ayant  plus  de  20  ans  de  service,  qui  à 
rinstant  de  la  nouvelle  organisation  voudront  ne 
pas  continuer  leur  service,  seront  libres  de  se 
retirer,  et  obtiendront  pour  ce  moment  seule- 
ment les  deux  tiers  de  leurs  appointements  pour 
retraite,  à  moins  que  leurs  services,  d'après  les 
règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne 
leur  donnent  droit  à  un  traitement  plus  considé- 
rable: Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins 
15  ans  de  service,  et  au-dessous  de  24,  qui  vou- 
dront également  ne  pas  continuer  leur  ser- 
vice, conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
la  décoration  militaire.  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs  géné- 
raux de  rariillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi  tous 
les  officiers  généraux  de  ce  corps. 

Ceux  desdits  officiers  généraux  qui  ne  seront 
pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs 
généraux  recevront  des  pensions  suivant  le  dé- 
cret du  3  août  dernier;  néanmoins  ils  seront 
susceptibles  de  rentrer  en  activité,  comme  ins- 

f lecteurs  généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places 
aissé  au  choix  du  roi.  »  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V organisation  de  la  marine  (1). 

M.  de  Slllery,  rapporteur.  Messieurs,  les  ar- 
ticles que  vous  avez  décrétés  hier  n'ont  encore 
rien  préjugé  sur  l'adoption  du  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  le  comité.  La  question 
est  encore  eutière,  et  les  opinions  restent  flot- 
tantes entre  le  projet  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comité  et  ceux  qui  vous  ont  été  successi- 
vement offerts  par  MM.  Gualbert,  de  La  Galisson- 
nière,  de  La  Goudray,  de  Vaudreuil,  Malouetet 
de  Ghampagny  ;  car  je  ne  fais  de  différence  entre 
leurs  opinions  que  par  la  manière  dont  elles  vous 
ont  été  présentées. 

MM.  Malouet  et  de  Ghampagny  ont  souvent  ob- 
tenu vos  applaudissements  :  et,  quoique  je  sois 
entièrement  opposé  au  résultat  de  leur  système, 


c'est 
me 


t  avec  les  raisons  qu'ils  ont  alléguées  que  je 
confirme  dans  l'opinion  où  je  suis,  que  vous 


serez  inconséquents  aux  principes  que  vous  avez 
adoptés,  si  vous  prononcez,  de  la  manière  dont 
on  vous  le  propose,  la  démarcation  entre  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande. 
Je  vous  avais  annoncé  que  le  projet  de  sépa- 


(1)  Yoj.  d-detsus,  léanee  da  15  avril  1*191,  p.  104. 
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jeter  j  Assemoiee  aans  rincer- 
titude  par  la  multiplicité  des  plans  ;  mais  je  con- 
serve l'espoir  que  vous  ne  vous  laisserez  pas 
abuser  par  tous  ces  détours  proposés  pour  vous 
faire  prononcer  une  séparation  si  désirée  et  si 
contraire  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Dans  une  question  aussi  étrangère  à  la  plupart 
des  membres  de  cette  Assemblée,  je  conçois  que 
ce  n'est  que  par  des  discussions  contraoictoires 
qu'ils  peuvent  être  éclairés.  Chaque  opinion  doit 
trouver  des  approbateurs  et  des  opposants*  C'est 
de  ce  chaos  que  la  vérité  doit  luire  à  vos  yeux, 
la  voici  tout  entière.  Le  moment  est  décisif,  vous 
allez  prononcer  sur  le  sort  de  plus  de  100,000  ci- 
toyens. 5  ou  600  d'entre  eux  réclament  un  décret 
que  le  reste  réprouve.  Examinons  les  raisons  res- 
pectives, et  si  le  bien  de  l'Etat  exige  une  décision 
contraire  à  la  majorité  des  vœux,  prononcez-la 
sans  balancer.  Nous  traitons  des  intérêts  de  la 
patrie  et  non  de  ceux  de  quelques  individus. 

L'opinion  de  M.  de  Ghampagny  vous  a  expli- 
qué, d*une  manière  franche,  un  vœu  qui  parait 
être  celui  du  corps  de  la  marine.  Il  désire  que  le 
nombre  des  aspirants  soit  fixé  ;  il  admet  au  con- 
cours avec  eux  tous  les  capitaines  de  navire,  et 
il  fixe  le  premier  grade  entretenu  de  la  marine 
à  celui  d'enseigne. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  le  mode  d'ad- 
mission décrété,  l'organisation  est  faite;  car  c'est 
cette  admission  au  service  de  la  marine  qui  va 
consacrer  irrévocablement  l'égalité  politique  de 
ceux  qui  se  dévouent  au  service  de  la  mer,  ou 
rétablir  cette  barrière  dont  je  ne  croyais  plus 
voir  rassembler  les  débris  dans  cette  Assemblée. 
11  est  évident  que  la  majeure  partie  des  officiers 
sera  choisie  dans  le  corps  des  aspirants,  objet  de 
la  prédilection  du  corps  de  la  marine.  Qu  il  me 
soit  permis  de  faire  une  question  très  simple  à 
M.  de  Ghampagny,  zélé  défenseur  de  ce  système. 
M.  de  Ghampagny  a  répété  qu'il  ne  regardait 
pas  les  aspirants  comme  faisant  partie  de  la  ma- 
rine, qu'ils  n'étaient  que  des  objets  d'espérance 
pour  la  patrie.  Cependant  il  les  admet  au  con- 
cours pour  le  grade  d'enseigne,  avec  tous  les 
capitaines  de  navire.  Il  est  aisé  d'apercevoir  que 
celte  faveur  qu'il  veut  bien  leur  accorder  n^Bst 
que  par  respect  pour  le  principe.  Je  lui  représen- 
terai qu'ordinairement  un  concours  n'a  d*objet 
que  de  choisir  entre  des  citoyens  de  même  classe 
les  plus  instruits,  pour  parvenir  au  grade  qui  en 
est  l'objet. 

Je  dois  donc  en  conclure  qu'il  met  entièrement 
sur  la  même  ligne  les  aspirants  qu'il  a  déclarés 
ne  pas  faire  encore  nombre  dans  le  corps  de 
la  marine,  et  les  capitaines  de  navire,  qui  déjà 
ont  prouvé  leurs  talents,  et  ont  reçu  des  marques 
d'estime  et  de  confiance  de  leurs  concitovens  en 
commandant  leurs  vaisseaux.  Je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  répéter  que  si  vous  fixez  le  nom- 
bre des  aspirants,  que  ce  sera  sans  cesse  parmi 
eux  que  tous  les  choix  seront  faits,  et  vous  éta- 
blirez sur  l'Océan  une  classe  de  privilégiés  qui, 
ne  pouvant  plus  exister  parmi  nous,  auront 
trouvé  le  secret  d'avoir  un  asile  au  séjour  de  la 
tempête.  Je  ne  puis  croire  que  vous  prononciez 
un  tel  décret. 
On  vous  présente,  Messieurs»  sans  cesse  la 
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môme  idée.  Il  est  indispensable  d'avoir  nn  corps 
militaire  permanent.  Avons-nous  même  à  contre- 
dire une  vérité  aussi  démontrée  que  Ve^^t  la  dif- 
férence du  plan  du  comité  et  ae  celui  qu'on 
vous  propose.  Elle  n'existe  que  dans  Tadmission; 
car  nous  voulons  également  des  lieutenants,  des 
capitaines,  des  contre-amiraux,  des  vice-ami- 
raux. Nous  voulons  que  ces  différents  grades 
soient  toujours  entretenus,  et  que  Tofficier  qui 
parviendrait  au  grade  de  lieutenant  abandonne 
foutes  les  spéculations  commerciales  pour  se 
livrer  entièrement  aux  manœuvres  guerrièreâ. 
Peut-on  craindre  que  ce  corps  ne  soit  pas  com- 
posé d'officiers  expérimentés,  puisque  nous  vous 
Sropo:^ons  de  choisir  parmi  tous  les  marins  ceux 
ont  les  talents  seront  les  plus  reconnus. 

Je  pourrais,  ain:fi  que  M.  Malouet,  me  servir  de 
Félégante  comparaison  qu'il  a  employée,  mais 
dans  un  sensditférenl.  Je  comparerai,  comme  lui, 
la  marine  commerçante  à  cette  mine  abondante 
que  vous  pouvez  exploiter.  Bile  vous  offre  pour 
composer  fe  corps  de  la  marine,  sans  frais  d'ex- 
ploitation, ses  métaux  épurés,  et  vous  voulez 
préférer  au  lieu  de  l'argent  pur  qui  nous  est 
offert,  une  mine  brute  dont  vous  ne  connaissez 
pas  la  valeur  et  qui  trompera  peut-être  voire  es- 
pérance* {Àpplauaissements.) 

En  admettant  le  concours  au  grade  d'enseigne, 
TOUS  allez  juger  vous-mêmes,  et  ce  décret  rendu, 
la  séparation  de  la  marine  militaire  et  de  la  ma- 
rine marchande  est  irrévocablement  prononcée. 
Pouvez-vous  prévoir  les  suites  d'un  pareil  dé- 
cret? 11  est  évidemment  contradictoire  à  la  cons- 
cription militaire  que  vous  avez  établie.  Quoique 
vous  ayez  applaudi  à  la  métamorphose  que  M.  Ma- 
louet  a  faite  des  capitaines  de  vaisseaux,  tantôt 
en  guerriers  redoutables,  tantôt  en  juges  de  paix 
de  leurs  vaisseaux,  je  lui  répondrai  que  ce  n'est 
pas  avec  un  rameau  d'olivier  qu'on  couronne  les 

guerriers  triomphants,  et  je  ne  cesserai  de  com- 
attre  l'injustice  qu'on  veut  leur  faire  éprouver. 
Ceux  qui  soutiennent  une  telle  opinion,  peu- 
vent-ils oser  dire  de  bonne  foi  que  la  marine 
cessera  d'être  instruite,  en  admettant  le  cou- 
cours  à  une  époque  où  l'instruction  et  la  prati- 
que auront  mûri  et  démontré  les  connaissances 
inéoriques  que  nos  marins  auront  acquises?  Non, 
je  ne  puis  Te  croire,  fin  accordant  au  contraire 
le  grade  d'enseigne  à  tous  les  navigateurs  qui, 
après  avoir  subides  examens,  ont  quatre  années 
de  navigation,  croyez-vous  manquer  de  sujets 

f^our  le  remplacement  de  trente  ou  quarante 
ieutenants  de  vaisseau  qu'il  faudra  chaque  an- 
née? Croyez-vous  que  tous  auront  la  prétention 
de  concourir,  et  dans  le  nombre  des  marins, 
n'en  existera-t-il  pas  en  grand  nombre  qui  pré- 
féreront le  service  paisible  du  commerce  aux 
hasards  de  la  guerre? N'êtes- vous  pas  également 
assurés  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  au 
concours  seront  instruits?  et  peut-être  ne  serez- 
vous  embarrassés  que  sur  le  choix?  {Applaudis- 
temenU.) 

Ce  n'est  plus  le  moment  des  faveurs  et  des 
prédilections,  on  ne  croit  plus  qu'au  véritable 
talent  et,  lorsque  la  carrière  des  hommes  sera 
également  ouverte  à  tous  les  citoyeuf^,  que  ne 
doit-on  pas  attendre  de  leur  émulation?  (Applau- 
dissements.) Si  de  nombreux  armements  exigent 
le  secours  ae  quelques  officiers  de  commerce,  ils 
se  jetteront  avec  transport  dans  nos  arsenaux 
pour  partager  les  dangers  de  leurs  camarades  ; 
mais  s'ils  y  sont  appelés,  même  par  un  décret 
du  Corps  l^islatif,  cunsi  qu'on  nous  Ta  proposé 
et  qxnà  y  soient  traités  comme  dans  la  derDlère 


guerre,  je  doute  que  des  hommes  libres  suppor- 
tent une  telle  humiliation. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  discuté  pendant 
plus  de  deux  mois  tous  ces  points  intéressants. 
Nous  vous  présentons  la  vérité  telle  que  nous 
l'avons  aperçue,  et  malgré  l'ironie  et  le  sar- 
casme latin  qu*il  a  plu  à  un  des  préopinants  de 
nous  appliquer,  si  nous  n'avons  pas  ses  talents 
et  ses  connaissances,  au  moins  nous  ne  jugeons 
pas  aussi  sévèrement  que  lui  lu  marine  commer- 
çante, et  nous  sommes  sans  inquiétude  sur  le 
génie  commercial  que  les  officiers  de  la  marine 
marchande  apporteront  au  service. 

Ils  sauront  qu'ils  doivent,  au  moment  de  leur 
admission  dans  le  corps,  abandonner  toute  spé- 
culation de  commerce,  et  ils  seront  fidèles  ob- 
servateurs du  décret  qui  en  prescrira  l  obliga- 
tion (Murmures  à  droite,).  Je  pourrais,  ainsi  que 
M.  de  La  Goudray,  citer  aussi  des  passages  latins 
et  je  lui  dirais  :  m  ego  Arcadiam  vidi.  C'est  parce 
que  j'ai  été  le  témoin  des  humiliations  sans 
nombre  dont  on  accablait  cette  classe  estimable 
de  citoyens  que  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  les  défendre  et  de  les  aider  à  vaincre 
les  obstacles  qu'on  leur  oppose.  [Applaudisse^^ 
ments  à  gauche,  murmures  à  droite.) 

Si  vous  prononcez.  Messieurs,  cette  démarca- 
tion entre  la  marine  militaire  et  la  marine  mar- 
chande, je  plaindrai  mes  concitoyens  de  ne  pas 
s'élever  a  la  hauteur  de  la  Révolution,  et  de  se 
contenter  d'un  état  subordonné  lorsque  nos  dé- 
crets ont  prononcé  l'égalité  politique  entre  tous 
les  hommes.  Je  conclus  au  rejet  de  tous  les  plans 
qui  ont  été  proposés  et  à  l'admission  des  ar- 
ticles présentés  dans  le  pian  du  comité.  {Applath 
dissements.) 

M.  Blin.  Je  me  présente  pour  défendre  le 
projet  de  décret  proposé  hier  par  M.  de  Champar 
êny.  On  a  prétendu  qu'il  tendait  à  établir  une 
ligne  de  démarcation  gui  existait  dans  l'ancien 
système  entre  la  marine  marchande  et  la  ma- 
nne militaire  :  et  ce  n'est  qu'en  forçant  on  en 
déguisant  ses  expressions  qu'on  peut  trouver 
dans  son  projet  de  décret  une  pareille  démar- 
cation. 

M.  de  Champagny  n'établit,  à  bien  dire» 
qu'une  classe  d'aspirants  pour  tous  les  naviga- 
teurs qui  n'ont  point  encore  obtenu  un  grade 
militaire;  mais,  comme  il  craint  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas  un  assez  grand  nombre  d'officiers 
pour  suffire  au  service,  il  propose  d'avoir  un 
certain  nombre  d'aspirants  destinés  à  ce  service 
militaire. 

J'observe  que  le  comité  ne  nie  point  cette  ob- 
jection-là, puisqu*à  l'instant  M.  de  Sillery  vient 
de  dire,  en  parlant  des  capitaines  qui  se  présen- 
teront aux  concours,  que  le  nombre  en  serait 
peut-être  fort  petit.  S'il  est  fort  petit,  il  peut  être 
inférieur  aux  hesoins  que  l'on  aura  en  temps  de 


Dense  donc  qu'il  faut  adopter  l'article  de  M.  de 
Champagny. 

Vient  ensuite.  Messieurs,  l'article  des  ensei- 
gnes. M.  de  Champagny  ne  diffère  du  comité  que 
dans  ceci  :  Le  comité  veut  que  le  titre  d'ensei- 
gne soit  donné  indistinctement  à  tous  les  navi- 
gateurs qui  auront  obtenu  le  commandement 
d'un  navire.  M.  de  Champagny,  au  contraire, 
veut  qu'ils  viennent  au  concours,  et  qu'il  n'y  ait 
à  porter  le  titre  d'enseigne  que  ceux  qui  l'auront 
obtenu  en  en  rempllMant  les  fbactionB.  Sur 
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cda  on  vous  dit  que  les  principes  de  ta  Gonsti- 
totion  8*opposenc  absolument  à  uoe  pareille 
admission. 

J*avoue  qae  je  suis  étonné  de  voir  le  comité 
dispenser  ces  capitaines  de  navire  du  concours 
pour  les  places  dVnsei^ne  de  la  marine  mili- 
taire. Je  ne  sais  comment  ils  peuvent  être  ensei- 
gnes de  l'armée  navale  lorsqu'ils  n'auront  ja- 
mais fait  que  le  service  des  vaisseaux  mar- 
chands et  n  auront  pas  même  monté  à  boni  d'un 
vaisspau  de  puerpp.  Pourquoi  donner  des  grades 
sans  fonctions?  On  n'a  pas  assez  insisté  sur  une 
raison  péremptoire.  11  n'est  personne  de  nous 
qui  n'ait  vu  toutes  les  parues  nationales  du 
royaume,  et  particulièrement  celle  que  nous 
avons  sous  nos  yeux,  faire  un  service  infiniment 
pénible  et  assidu  ;  cependant  personne  n'a  en- 
core dit  que  le  service  de  jrarde  nationale  fut  un 
titre  pour  prétendre  aux  grades  de  l'armée  de 
ligne.  La  garde  nationale  aurait  peut-être  plus 
de  motif  à  élever  des  présentions,  que  n'en  a  la 
marine  commerçante,  qui  fait  un  service  lu- 
cratif. 

On  vous  a  toujours  demandé  :  Faut-il  une  ma- 
rine militaire?  Mais  moi,  je  puis  demander  aus- 
si :  Faiit-il  une  marine  commerçante?  Car  il  est 
impossible,  non  pas  d'effacer  des  lignes  de  dé- 
marcation odieuses  qui  existaient  entre  les  dif- 
férentes classes  de  citoyejjs,  mais  de  détruire 
par  un  décret,  une  ligne  de  d'^marcation  qu'à 
faite  la  na'ure  même  des  choses,  c'est-à-dire 
vous  ne  pouvez  pas  faire  que  celui  qui  s'a- 
donne à  l'art  du  commerce  soit  guerrier,  et  celui 
qui  s'adonne  à  la  guerre  soit  commerçant. 

II  faut  donc,  pour  le  moins,  que  les  officiers 
de  la  marine  marchande  ne  soient  admis  aux 
grades  de  l'autre  qu'en  se  présentant  au  concours 
et  qu'un  capitiine  de  navire  ne  puisse  pas  fran- 
chir le  concours  pour  passer  sur-le-champ  au 
grade  d'enseigne  dans  Tarmée  navale. 

Je  crois  que  les  articles  de  M.  de  Ghampagny 
sont  fon<l<^s  sur  la  i>lus  exacte  raison,  la  plus 
exacte  vérité.  L'article  des  aspirants  ne  di^coule 
d'aucun  principe  contraire  a  la  Constitution; 
ainsi,  je  demande  que  les  articles  de  M.  de 
Ghampagny  aient  la  priorité  sur  le  projet  du 
comité. 

Un  membre  :  L'ancien  régime  ministériel 
avait  établi,  dans  plusieurs  villes  du  royaume, 
différentes  écoles  de  marine  où  des  professeurs, 
pav(^s  par  le  Trésor  public,  enseignent  le^  ma- 
thématiques, l'hydrographif*,  le  dessin,  le  pilotage, 
enfin  tout  ce  qui  est  nécc^-saire  d'apprendre 
quand  on  se  destine  au  grand  art  de  la  navigation 
et  au  terrible  métier  des  combats  de  m^T.  Il 
n'est  personne,  sans  doute,  qui  conteste  l'utilité 
de  pareils  établissements.  Aussi  n'est-ce  pas  cet 
établissement  en  lui-même  que  le  critique,  mais 
seulement  les  abns.  Un  des  plus  criants  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  c'était  de  n'y  ad- 
mettre que  des  sujets  privilégiés;  mais  une  As- 
semblée qui  cl  conservé  les  droits  imprescnpti blés 
de  rhnmme  et  des  citoyens,  qui  a  do  «né  une 
patrie  à  tous  les  Français,  doit  les  appeler  tous 
également  à  la  servir,  selon  la  mesure  de  leurs 
talents.  Et  combien  cette  loi  d'égalité  devient 
précieuse  aujourd'hui  et  est  propre  à  former  de 
grands  marins; 

On  nous  a  souvent  parlé  des  corps  à  talents; 
le  corps  de  la  marine  est  certainement  un  corps 
à  talents.  Il  n'est  point  de  service  à  la  fois  qui 
exige  plus  de  théorie  soutenue  d'une  longue  pra- 
tique et  de  ploB  vastes  coonaissances.  Il  est  donc 


nécessaire  d'ouvrir  celte  brillante  et  laborieuse 
carrière  au  plus  grand  nombre  possible  de  con* 
currents.  Il  faut,  pour  être  conseil uent  à  tous  ces 
principes,  que  l'Assemblée  nationale  ordonne 

3ue,  dans  les  différentes  écoles  de  marine  aujour 
'hui  établies,  des  professeurs  salariés  et  dont  le 
nombre  sera  augmenté,  s'il  est  nécessaire,  don- 
neront des  leçons  publiques  à  tous  les  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans  la  ma- 
rine. M.  de  Sillery,  dans  une  opinion  bien  rai- 
sonnée  et  dont  vous  avez  ordonné  l'impression,  a 
démontré  non  seulement  la  justice,  mais  encore 
la  nécessité  de  cette  loi.  Je  suis  absolument  de 
son  avis  à  cet  égard. 

Il  nous  reste  à  examiner,  Messieurs,  la  grande 
question  de  savoir  s'il  Cî^t  nécessaire  d'entretenir 
une  marine  militaire;  je  me  bornerai  à  vous  faire 
nmarquer  que  c'est  ici  qu'on  peut  invoquer 
l'exemple  d'une  nation  voisine  et  rivale.  On  nous 
a  souvent  parlé  ici  d(*s  Anglais,  de  leurs  lois,  de 
leurs  mœurs,  de  leurs  usages.  Or,  il  me  semble 

Sue  Ton  peut  en  parler  encore,  quand  il  s'agit 
e  marine. 

Les  Anglais  ont  une  marine  militaire;  ils  en 
ont  donc  senti  la  nécessité.  Les  nations  savantes 
dans  l'art  de  l'économie  et  de  la  politique,  et 
dans  l'art  sublime  des  gouvernements,  ont  com- 
pris qu'une  marine,  uniquement  destinée  au  com- 
merce, ne  pouvait  remplir  leurs  vastes  vues;  elles 
ont  compris  que  pour  la  conservation  de  leur 
marine  marchande  elles  avaient  besoin  d'un  corps 
d'officiers  militaires  constamment  entretenus  par 
l'Etat;  et  toujours  prêts  à  combattre  les  puissances 
ennemies,  au  premier  signal  qui  leur  en  est  donné. 
Mais  ce  peu"le,  fier  de  son  ancienne  liberté,  a 
compris  en  même  tcmi  sque,  dans  un  art  si  vaste, 
il  fallait  ouvrir  la  carrière  au  plus  grand  nombre 
possible  de  concurrents;  que  rien  n'était  plus 
capable  d'étouffer  l'émulation  si  nécessaire  dans 
ceté'at,  que  de  concentrer  les  emplois  honorables 
du  service  de  mer  parmi  les  citoyens  d'une  classe 
privilégiée.  Les  talents,  les  grandes  vertus  guer- 
rières, voilà  les  litres  que  l'on  exige  en  Angleterre 
de  ceux  qui  aspirent  à  servir  la  pairie;  voilà  les 
degrés  par  lesquels  on  parvient  aux  premiers 
honneurs  militaires;  et  si  l'Angleterre  a  donné 
cet  exemple  aux  autres  nations,  celui-là  est  sans 
contredit  un  des  meilleurs.  Je  crois  que  c'est 
celui  que  nous  devons  le  plus  imiter. 

Plusieurs  personnes  ont  observé  que  la  marine 
militaire  ne  rendait  pas  a-sez  justice  à  la  marine 
marchande,  et  que  ses  prétentions  sont  trop  exa- 
gérées; qu'elle  est  trop  enorgueillie  de  son  an- 
cienne organisation,  qui  tant  de  fols  l'a  rendue 
indépendante,  même  de  l'autorité  royale,  dans 
un  temps  où  tou^  les  autres  citoyens  respectaient 
jusqu'à  ses  caprices.  Gar,  Messieurs,  on  a  beau- 
coup parlé  du  despotisme  ministériel,  et  cepen- 
dant il  est  bon  que  vous  sachiez  que  même  les 
mieux  intentionnés  n'ont  jamais  pu  mettre  à  la 
raison  ce  qifon  appelait  alors  le  grand  corps  de 
la  marine;  le  fumeux  conseil  de  guerre  de  Lurient 
en  est  une  preuve  convaincante. 

Le  comité  de  marine  a  évité  les  deux  extrêmes  : 
il  a  pris  le  juste  milieu,  ce  sage  tempérament 
si  convoMabie  aux  constitutions  politiques.  Con- 
vaincu (le  cette  grande  vérité  que  rAssembiée 
nationale  doit  une  protection  égale  à  tous  les 
citoyens,  et  que  l'un  des  principaux  devoirs  de 
la  patrie  envers  ses  enfants  est  :  1*  de  leur  pro- 
curer l'instruction  nécessaire  pour  les  mettre  en 
état  de  la  servir  un  jour  utilement  ;  2<*  de  leur 
offrir,  dans  le  genre  de  service  auquel  ils  se  sont 
fixés,  tous  les  avantages,  tous  les  encouragements 
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qui  font  les  grands  hommes,  le  comité  a  appelé 
tous  les  Français  à  servir  la  patrie,  suivant  la 
mesure  de  leurs  talents. 

Il  a  confondu  les  deux  marines  \\  oîi  elles 
peuvent  être  réunies  avec  activité  en  leur  donnant 
une  commune  origine.  Il  les  a  distinguées  là  où 
des  fonctions  plus  importantes  exigent  une  plus 
grande  réunion  de  talents  et  une  expérience  des 
opérations  militaires,  qui  ne  peuvent  être  le  par- 
tage de  tous.  Enfin  punir,  sans  exception  de  per- 
sonnes,  ceux  qui  manqueraient  à  leur  devoir» 
récompenser  le  mérite  partout  oùil  serencontre, 
certes,  voilà  la  base  d'un  bon  gouvernement. 

J'adopte  dans  son  entier  le  plan  d'organisation 
de  la  marine  militaire  proposé  par  le  comité. 


Horean  de  Salat-Méry.  Je  suis  per- 
suadé, et  la  plus  grande  partie  de  rAssemolée 
réprouve  comme  moi,  que  la  prolongation  de 
cette  discussion  n'offre  plus  d*idées  nouvelles  et 
ne  peut  faire  aucun  progrès  pour  la  détermination 
que  l'Assemblée  doit  prendre.  Il  me  parait  qu'il 
V  a  deux  points  principaux  qui  forment  seuls  la 
difficulté  qui  subsiste  entre  les  différentes  opi- 
nions ouvertes. 

Une  de  ces  difficultés  est  celle-ci  :  Le  nombre 
des  aspirants  sera-t-il  limité  ou  illimité?  La  se- 
conde est  celle-ci  :  le  brevet  d'enseigne  sera-t-il 
accordé  à  tousles  capitaines  mariniers  non  entre- 
tenus ?  Je  crois,  lorsque  ces  deux  points  auront  été 
éclaircis,  qu'il  sera  infiniment  facile  de  se  déter- 
miner sur  les  détails.  11  est  indifférent  de  savoir 
à  Quel  système  on  accordera  la  priorité. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  que  les  deux 

Suestions  soient  ainsi  posées  et  présentées  à  la 
iscussion  de  l'Assemblée. 

M.  Halovet.  11  ne  peut  y  avoir  et  depuis  bier 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'autres  questions.  Je  me 
réduis  donc  très  volontiers  aux  deux  questions 
simples  qui  vous  sont  présentées. 

(L'Assemblée  adopte  l'ordre  de  délibération 
proposé  par  M.  de  Saint-Méry.) 


M.  Halovet.  Je  bornerai  mon  opinion  à  la 


qu'aux  principes  géi 

dont  on  foit  une  application  si  arbitraire,  la  ques- 
tion ne  sera  jamais  cclaircie;  car,  eu  adoptaut  tous 
les  principes  généraux  proposés  par  Je  comité,  je 
n'adopte  aucun  de  ses  résultats.  Une  des  grandes 
difficultés  provient  de  ce  qu'on  transporte  les 
vices  de  l'ancien  régime,  que  nous  laissons  tous 
au  nouvel  ordre  de  chuses.  S'il  était  question  de 
soumettre  encore  l'admission  aux  grades  de  la 
marine  à  des  privilèges,  ce  serait  une  idée  insou- 
tenable aujourd'hui.  La  Constitution  a  trop  net- 
tement, trop  sagement  prononcé  sur  cette  ques- 
tion pour  que  l'Assemblée  puisse  se  prêter  sur  ce 
'    point  à  aucune  déviation. 

Si  le  dissentiment  de  l'Assemblée  ne  porte  que 
sur  ce  seul  point,  que  tous  les  navigateurs  puis- 
sent, à  certaines  conditions  de  navigation  et 
d'instruclion,  être  considérés  comme  aspirants, 
et  se  présenter  au  concours  pour  le  premier  grade 
d'ofticier,  je  suis  de  cet  avis.  Je  n'en  suis  pas 
moins  convaincu  qu'il  est  néccS:^alre  d'avoir  une 
classe  particulière  d'élèves  aspirants  qui  seront 
reçus  dans  des  écoles  militaires,  par  la  raison  que 
TOUS  avez  tous  reconnus  la  nécessité  d'entretenir 
un  corps  militaire  dans  tous  les  grades,  non  seu- 
lement d'oflieiert  mais  d'officier  mariniert  de  ca- 
nonnier,  etc. 


On  a  voulu  considérer  comme  armée  na- 
vale le  corps  des  gens  de  mer  qui  se  vouent  aa 
commerce  ;  ils  en  sont  une  partie  essentielle  ;  mais 
ce  que  j'ai  appelé  avec  justesse  le  camp  de  l'ar- 
mée, c'est  le  noyau  de  1  armée  qui  est  composée 
non  seulement  d'officiers  de  tous  les  grades  mais 
d'officiers  mariniers,  de  matelots  entretenus,  de 
solaats  de  mer;  il  y  a  dix  mille  soldats  de  oier 
entretenus.  C'est  là  le  noyau  de  l'armée  navale. 
Que  vous  admettiez  ensuite  au  concours,  ponr 
le  grade  d'officier,  tous  les  navigateurs  qui  s'en 
trouveront  capables,  et  qui  voudront  se  présenter  ; 
c'est  ce  qui  n'était  pas  dans  le  régime  des  privi- 
lèges, et  c'est  ce  qu'il  est  raisonnable  d'établir 
aujourd'hui.  Mais  n'excluez  point  le  principe  que 
nous  vous  présentons  comme  un  bon  systèaae 
militaire  naval.  Ayez  des  jeunes  gens  qui  seront 
élèves,  aspirants,  qui  seront  admis  au  concoars* 
qui  n'auront  pas  pius  de  privilèges  que  les  capi- 
taines de  navire  qui  viendront  leur  disputer  un 
grade  d'officier  au  concours.  Vous  avez  des  écoles 
d'instruction,  dont  je  demande  la  conservation 
dans  les  grands  ports. 

On  vous  a  dit  à  cela,  c'est  rétablir  l'ancien  ré- 
gime de  la  marine.  Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  op- 
posé. Les  grades  de  la  marine  reçus  sur  les 
cerlificais  de  mer  et  sur  un  examen,  aucun  navi- 
gateur ne  pouvait  entrer  en  concurrence  avec 
eux  pour  avancer  dans  l'armée  navale,  il  n'est 
plus  question  de  tout  cela.  Ou  vous  propose  d'ad- 
mettre tous  les  navigateurs  qui  nauraient  pas 
voulu  se  présenter  comme  élèves,  mais  qui  vien- 
dront au  concours  pour  disputer  les  grades. 

On  s'est  attaché  à  combattre  cette  idée-là  par 
l'ancien  avilissement  des  officiers  auxiliaires.  On 
vous  a  dit  :  «  Les  officiers  de  commerce  seront 
donc  soumis  aux  humiliations  qu'on  leur  faisait 
éprouver  autrefois.  Je  sais  que  c'était  une  véri- 
table corvée  pour  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande que  d'être  admis  à  servir  ainsi;  mais  il 
ne  s'agit  plus  de  cela.  Les  navigateurs  qui  entre- 
ront maintenant,  par  le  concours,  dans  le  corps 
de  la  marine,  n'y  seront  plus  regardés  comme 
inirus. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  qu'il  y  ait 
toujours  un  corps  d'armée  navale  entretenu  et 
recruté  d'après  des  vues  purement  militaires.  11 
s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  concilier  ces  vues 
très  raisonnables.  (Murtnures.)  Je  demande,  comme 
le  dernier  opinant,  le  système  naval  de  l'Angle» 
terre,  de  la  Hollande.  Chez  tous  ces  peuples  vous 
trouverez  des  écoles  navales  et  des  marines  ius- 
truites;  vous  trouverez  ensuite  ce  que  nous  vous 
proposons  chez  les  Anglais,  chez  lus  Hollandais» 
chez  les  Suédois  ;  c'est  que  tous  les  marins  com- 
merçants qui  se  distinguent,  et  qui  veulent  en- 
trer  dans  la  marine  militaire,  y  sont  admis. 

Voilà  comment  vous  pouvez  concilier  l'égalité 
des  droits  politiques,  les  principes  de  la  Gonstita- 
tion,  avec  les  conditions  raisonnables  d*un  sys* 
tème  militaire;  mais  si  vous  ne  limitez  pas  le 
nombre  des  élèves  aspirants,  il  en  résultera  des 
inconvénients  effroyables  :  c'est  que  d'une  part 
vous  aurez  une  très  grande  quantité  d'élèves; 
qu'il  sera  coiiséquemiuent  impossible  de  veiller 
à  leur  instruction  :  de  l'autre,  c'est  encore  une 
vue  politique,  que  celle  de  ne  pas  multiplier  inu- 
tilement l'accès  aux  grades  dans  tous  les  états. 

11  me  semble  q^u^autant  qu'il  est  utile  que  le 
peuple  ait  connaissance  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs,  autant  il  est  important  qu'il  connaisse  la 
nécessité  d'arriver  à  un  grade,  pour  être  consi- 
déré. Je  ne  pense  pas  qail  a  falln  multiplier  les 
arguments;  car  enflD,  si  tonle  la  nation  Toalait 
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être  employée  an  serrlce  de  la  marine,  que  de- 
yiendrione-nous  T  Pourquoi  Tonloir  ouvrir  un 
accëa  illimité  à  tous  ceux  qui  TOudroat  débuter 
dans  la  marine  î 

Il  eet  jaste  et  sa^e  que  cens  qui  débuteront 
comme  mousses  puissent  deveair  amiraux;  mais 
il  est  impossible  de  donner  à  tous,  indistinctement, 
la  facilité  et  les  prétentions  d'aspirants  et  d'élè- 
ves. Outre  que  vous  auriez  une  multitude  d'aspi- 
rants, vous  ne  pourriez  pas  les  employer. 

Je  propose  donc  de  décréter  : 

«  Que  le  nombre  des  élèfes  aspirants  soit  li- 
mité à  trois  cents; 

■  Qu'il  y  ait  des  écoles  militaires  navales  dans 
les  grands  ports  ; 

•  Que  tous  les  capitaines  de  navire  etles  navi- 
gateurs qui  auront  cinq  ans  de  navigation,  et  qui 
auront  commandé  ou  servi  comme  seconds  sur 
les  navires  de  commerce,  au  long  cours,  soient 
admis  en  concurrence,  avec  les  élevés  aspirants 
pour  le  grade  d'enseigne  de  vaiBsean.  • 

U.  Dcferm»!!.  Que  vous  propose  le  préopi- 
uantT  U  demande  que  vous  limitiez  le  nombre 
des  hommes  qui  pourront  se  présenter  au  con- 
cours sons  le  nom  d'aspirants  et  sous  le  nom  de 
capitaines  de  navire  marchand.  Je  demande  quel 
serait  le  résultat  de  cette  destination.  Je  crois 
que  les  uns  et  les  autres  ne  doivent  avoir  qu'une 
seule  dénomination  ;  que  le  concours  seul  doit 
décider  enb^  eux;  qu'il  faut  des  preuves  de  ca- 
pacité et  d'expérience  pour  y  être  admis. 

Les  trois  cents  individus,  qui  seraient  admis 
an  rang  d'aspirants  sur  leurs  simples  études,  de- 
viendraient ceux  qui,  dans  l'ancien  régime,  for- 
maieat  la  classe  des  élèves  de  la  marine.  Ils  se 
crolralentinBnimentsupérieursiiceuxqui  n'ayant 
pas  subi  l'examen  de  navigation  d'aspirant,  au- 
raient commencé  par  naviguer  dans  la  marine 
du  commerce,  et  se  présenteraient  au  concours 
sons  le  nom  d'officiers  du  commerce. 

Il  est  absolument  contraire  à  vos  principes  et 
ù  l'intérêt  public  de  vouloir  faire  une  classe  par- 
ticulière d'aspirants.  J'aimerais  autant  qu'og  nous 
dit  qu'il  faut  éloigner  les  citoyens  du  concours 
que  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  élever  les  pré- 
tentions du  peuple  en  lui  donnant  trop  de  facilité 
à  être  utile.  Je  ne  conçois  pas  comment  le  prëo- 
pinant,  étant  aussi  éclairé  qu'il  l'est,  a  pu  faire 
une  pareille  proposition.  {Marmuret  à  drotte.) 

U.  Halttaet.  Vous  ne  m'avez  pas  entendu.  Je 
vous  ai  présenté  des  vues  simples,  et  vous  en 
faites  une  idée  impopulaire  et  malnonnéte.  Fai 
parlé  d'après  uneauloritë  que  vous  ne  récuserez 
pas,  c'est  celle  de  Jean- Jacques  Rousseau;  et  ce 
que  me  fait  dire  le  prëopinant  serait  digne  d'un 
vizir  de  Turquie.  J'ai  dit  au  contraire  qu'aucune 
classe  du  peuple  ne  devait  être  éloignée. 


.Je  crois  que  plus  les  hommes 

se  réuniront  pour  rechercher  Imatruction,  plus 
vouBanrez  d'hommes  instruite.  Je  crois  qu'il  y  au- 
rait beaucoup  d'inconvénients  dans  la  limitation 
du  nombre;  car  il  arriverait  de  là  qu'il  se  pré- 
senterait moins  de  concurrents  quand  le  con- 
cours serait  ouvert.  Or,  le  moyen  de  faire  le 
meilleur  concours  est  d  y  appeler  le  plus  grand 
nombre  de  concurrents  possible.  C'est  là  que  la 
rivalité  est  permise;  c'est  là  qu'il  faut  l'exciter, 
l'enconrager  par  tous  les  moyens  ei  surtout  en 
y  appelant  fe  plus  grand  nombre.  Bn  consé- 
quence, je  demande  que  la  nombre  des  aspirants 
ne  aiAX  pu  limitfi. 


M.  de  IVsalIles.  La  question  est  de  savoir  s'il 
y  aura  an  nombre  d'aspirants  fixe,  on  s'il  sera 
Illimité.  On  a  dit  que  déclarer  ce  nombre  Tixe,  ce 
serait  un  désavantage  pour  les  pauvres.  On  n'a 
donc  point  observé  que  c'est  un  concours  où  tous 
les  citoyens  indistinctement  auront  droit,  et 
qu'assez  généralement  dans  les  concours  ce  ne 
sont  pas  les  plus  riches  qui  obtiennent  les  prix. 
Je  trouve,  moi,  que  ce  concours  est  d'une  grande 
utilité,  surtout  pour  l'éducation  ;  et  je  pense  que 
le  projet  doit  être  décrété  dans  ce  sens. 

M.  lifi  Chapelier.  [1  y  aurait  les  plus  grands 

Inconvénients  à  créer  un  corps  d'aspiranls  qui 
finiraient  par  croire  qu'ils  ont  le  droit  exclusif 
d'obtenir  les  grades  d'ofHciers  et  qui  regarde- 
raient comme  des  intrus  les  navigateurs  mar- 
chands qui  parviendraient  &  s'y  introduire. 

M.  de  CAampagBj.  Je  demande  la  parole. 

Plutieurs  membres  demandent  que  la  discns- 
sion  soit  fermée. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Champagny 
sera  entendu.) 

H.  d«  Champagny.  Mon  opinion  a  éprouvé  de 
la  défaveur  dans  cette  Assemnlée,  parce  qu'on  a 
conrondu  l'acception  générale  du  mot  aspirant 
avec  L'application  particulière  qui  en  a  élé  faite 
par  le  comité.  11  ne  s'agit  ici  que  d'une  classe 
d'élèves  k  qui  la  nation  doit  donner  une  éduca- 
tion maritime  et  militaire.  On  ne  peut  eu  attendre 
ni  l'adresse  des  matelots,  ni  les  lumières  d'un 
officier;  mais  seulement  des  talents  dont  l'Etat 
pourra  un  jour  recueillir  les  fruits.  Si  vous  avez 
un  très  grand  nombre  d'aspirants,  il  en  résultera 
qu'il  s'écoulera  plus  de  dix  années  avant  que 
chacun  ait  pu  faire  une  seule  campagne;  ainsi 
l'éducation  sera  nulle.  Pour  avoir  voulu  élever 
trop  de  sujets,  l'Etat  n'en  aura  formé  aucun. 

On  se  rappelle  qu'en  fixant  le  nombre  des  aspi- 
rants j'ai  aussi  fixé  le  temps  pendant  lequel  on 
pourra  rester  &  ce  grade.  Ainsi  ce  ne  sera  qu'une 
école  passagère,  et  après  une  époque  déterminée 
on  rentrera  dans  la  foule  des  navigateurs.  H& 
proposition  ne  choque  donc  pas  les  principes 
d'égalité.  En  un  mot,  il  faut  limiter  le  nombre 
des  aspirants  ou  renoncer  à  en  avoir. 

H.  DnqneeiiAj.  En  limitant  le  nombre  des 
aspirants  ne  donnez-vous  pas  une  préférence  à 
ceux  qui  seront  élevés  aux  dépenses  de  l'Etat, 
sur  ceux  qui  auront  été  élevés  par  leur  famille? 
On  a  dit  que  t'éducattoa  était  pénible  et  que 
l'Etat  devait  profiter  des  dépenses  qu'il  aura  Eaile. 
Miiis  ne  doit-il  pas  proQter  aussi  des  talents  de 
ceux  pour  l'instruction  desquels  les  parents  au- 
ront fait  de  la  dépense?  {ApplaudUiemenls.) 

M.  Gnlneband  de  Salnt-Mesme.  Je  de- 
mande que  l'on  décrète  comme  principe  consti- 
tutionnel que  nul  ne  pourra  être  admis  aspirant, 
qu'après  avoir  subi  l'examen  proposé  par  le  co- 
mité et  qu'après  avoir  navigué  pendant  12  mois 
sur  quelques  vaisseaux  et  en  quelque  qualité 
que  ce  soit. 

M.  Arthnr  Dlll»>i.  Prétend-on  qu'il  faut  ar- 
mer sur-le-champ  des  vaisseaux  de  guerre  pour 
l'éducation  des  aspirants,  on  que  les  proiiriëtatres 
des  vaisseaux  marchands  auront  la  bonté  de  les 
recevoir. 
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H.  Horean  de  Saint-Méry.  L'Assemblée 
a  décrété  tout  à  Pheure  qu'elle  bornerait  la  dis- 
cosiion  aux  deux  questions  que  je  lui  ai  pré- 
sentées. Je  demande  que  la  délibératiou  soit  ac- 
tuellement ramenée  à  la  première  de  ces  deux 
questions  :  «  Y  aura-t-il  un  nombre  déterminé 
d'aspirants?  » 

(L  Assemblée  ferme  la  discussion.) 

H.  le  Président.  Trois  propositions  ont  été 
faites  : 

La  première  que  le  nombre  des  aspirants  soit 
illimité  ; 

La  seconde  que  nul  ne  soit  admis  dans  ta  ma- 
rine militaire  qu'après  un  examen  et  12  mois  de 
navigation  ; 

La  troisième  de  M.  de  Cbampagoy,  rédigée  par 
M.  Maiouet,  est  ainsi  conçue  : 

Le  nombre  des  élèves  aspirants  est  limité 
à  300. 

Il  y  aura  des  écoles  militaires  navales  dans 
les  grands  ports. 

Tous  les  capitaines  de  navires  et  les  naviga- 
teurs qui  auront  5  ans  de  navigation,  et  qui  au- 
ront commandé  ou  servi  comme  seconds  sur  les 
navires  de  commerce  au  long  cours,  seront  mis 
en  concurrence  avec  les  élèves  aspirants  pour 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

M.  de  Champagny.  Cette  proposition  n*e3t 
pas  la  mienne.  Il  est  uans  mon  intention  de  Taire 
entrer  en  concurrence  tous  les  navigateurs.  Sans 
répéter  les  moyens  dont  je  me  suis  servi  pour 
appuyer  ma  proposition,  je  me  contenterai  de 
TOUS  la  rappeler.  Je  demande  que  le  nombre  des 
aspirants  soit  limité,  et  que  le  temps  pendant 
lequel  on  sera  aspirant  soit  déterminé  de  ma- 
nière que,  si  vous  adoptez  300  a&pirants,  on 
ne  puisse  être  aspirants  que  3  ans.  il  en  ré- 
sultera que,  chaque  année,  il  y  aura  des  aspi- 
rants qui  quitteront  ce  titre  puur  rentrer  dans 
la  masse  des  navigateurs,  et  d'autres  naviga- 
teurs qui  arriveront  au  titre  d'aspiiaut.  Ce  sera 
une  navette  à  laquelle  vous  appellerez  successi- 
vement tous  les  navigateurs,  en  les  appelant  par 
ordre  de  talents  et  de  connaissances;  et  cette  ins- 
titution n'est  pas  seulement  pour  la  marine  mi- 
litaire à  laquelle  je  ne  songe  pas  dans  ce  mo- 
ment-ci :  elle  est  pour  toute  la  marine,  pour  tous 
les  navigateurs.  Je  soutiens  encore  qu'il  n'y  a 

3ue  cetie  manière  de  rendre  utile  riuslructiou 
es  aspirants. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  de  Sillery.  Messieurs,  vous  allez  pro- 
noncer la  démarcation  de  la  marine  militaire  et 
de  la  marine  marcbandc. 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  poser  ainsi  la  ques- 
tion :  Y  aura-t-il  un  nombre  déterminé  d'aspi- 
rants? 

M.  Frievr.  Il  faut  poser  différemment  la  ques- 
tion. 

M.  de  Champagny.  Messieurs,  ce  n'était 
point  pour  rendre  ol:icure  la  question,  mais  pour 
rédaircir,  que  j'ai  cru  devoir  séparer  les  aspi- 
rants de  la  marine,  de  la  constitution  de  la  ma- 
rine. Vous  étabiires,  dans  tous  les  ports,  des 
écoles  où  tous  les  marins  seront  admis  cnaque 
année.  Dans  les  marins  sortis  de  ces  écoles,  se- 
ront choisis  QD  nombre  quelconque,  3  oa  400 élè-  | 


ves,  qui  obtiendront  l'avantage  de  faire  leur  ap- 
prentissage sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  cet 
apprentissage  aura  un  temps  déterminé.  (Mur- 
mures.) 

Pltisieurs  membres.  La  question  préalable  1 

M.  Emiiiery.  Il  est  bon  de  donner  d^abord  à 
ce  mot  d'aspirant  sa  juste  signification.  Si  par 
aspirant  ou  élèves  vous  entendez  un  jeune  bomme 
qui  travaille,  qui  étudie  pour  se  rendre  digne 
a'obtenir  une  place  dans  la  marine,  alors  je  dis 
que  le  nombre  de  ces  élèves  ou  aspirants  doit 
être  parfaitement  illimité.  Mais,  si  c'est  un  degré 
dans  le  corps  de  la  marine,  il  faut  bien  que  ce 
degré  soit  limité. 

Je  conclus  à  ce  que  le  nombre  des  élèves  soit 
illimité  ;  et  quand  vous  ferez  la  conscription  de 
la  marine,  alors  vous  verrez  ce  que  vous  aurez 
à  faire  pour  le  premier  degré.  {Apmaudissements.) 
Ainsi,  d'après  les  principes  que  le  comité  a  lui- 
môme  posés,  nous  devons  tous  être  d'accord,  que 
la  porte  de  la  marine  militaire  doit  être  ouverte, 
non  seulement  à  tous  les  navigateurs,  mais  à 
tous  les  citoyens. 

M.  d'Aadré.  Selon  la  première  interprétation 
donnée  par  M.  Ëmmery,  tous  les  citoyens  fran- 
çais Sont  aspirants.  Ce  point-là  est  déclaré  par  la 
conscription  de  la  marine  ;  mais  il  y  a  équivo- 
que, parce  que  le  comité  a  substitué  de  fait  le 
mot  assurant  à  celui  d'élève.  H  nous  a  beaucoup 
parlé  de  la  crainte  qu'il  avait  de  voir  renouveler 
les  privilèges  ;  mais  lorsque  lui-même  il  vous 
propose  d  établir  une  classe  de  citoyens  qui  par- 
viendront au  grade  d'olûcier  marinier  par  des 
travaux,  moindres  que  ceu&  du  reste  des  navi- 
gateurs, n'éiablit-il  pas  aussi  dans  son  sens  un 
privilège? 

Une  Ton  cesse  de  s'effrayer  de  ces  mots  répé- 
tés tant  de  lois  avec  succès.  Si  le  nombre  des  as- 
pirants dans  le  sens  proposé  par  le  comité  n'est 
pas  limite,  vous  accordez  une  véritable  préfé- 
rence aux  gens  ricbes;  car,  comme  vous  ne 
pourrez  point  entretenir  ceux  qui  iront  dans  les 
écoles,  vous  exclurez  tous  les  enlauts  de  ceux, 
qui  n'auront  pas  assez  de  fortune  pour  les  y 
envoyer. 

D'un  autre  côié,  vous  faites  tout  l'avantage  des 
départements  maritimes  aux  dépens  des  autres, 
par  la  même  raison  que  le  citoyen  peu  aisé  ne 
pourra  soutenir  à  ses  frais  un  enfant  dans  des 
écoles  qui  ne  seront  établies  que  dans  les  grands 
ports.  Je  demande  donc  que  l'on  détermine  le 
mode  par  lequel  on  parviendra  au  grade  d'élève, 
que  ce  soit  i-ar  le  concours,  et  que  pour  aspirer 
ensuite  au  grade  d'enseigne,  il  faudra  encore  un 
concours.  {ApplaudUsements,) 

M.  le  Présideat.  Voici  une  nouvelle  rédaction 
de  M.  Champagny  : 

«  Parmi  ceux  qui  se  destinent  à  la  marine,  il 
sera  pris  un  nombre  déterminé  d'élèves  pour 
faire,  sur  les  vaisseaux  de  TËtac^  l'apprentissage 
de  la  navigation.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche  demandent  rajour- 
nement  de  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  l^aYenne.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable sur  rajoumemeot 
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Plusieurs  membres  à  gauche  :  Le  renyoi  aa  co- 
mité. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité. 

M.  le  Présldeat.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  demande  d'ajournement. 

(Une  première  épreuve  paraît  douteuse  ;  il  est 
procédé  à  une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
D'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d'ajour- 
nement. {Vives  réclamations.) 

Plusieurs  membres  :  Laquestion  a  été  mal  posée. 

Un  membre  ;0n  n'a  pas  demandé  rajouroement 
mais  seulement  le  renvoi  au  comité,  pour  que  la 
question  v  soit  examinée  par  lui  à  nouveau  et 
proposée  demain  à  l'Assemblée  d*une  façon  plus 
cltire. 

M.  le  Prësideat.  Je  vais  faire  une  nouvelle 
épreuve  et  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
préalable  réclamée  contre  la  demande  de  renvoi 
au  comité. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  Je  bareau  sur  le 
résultat  de  la  délibération. 

H.  liveas.  S'il  y  a  doute,  le  renvoi  est  de  droit. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de 
renvoi  au  comité.  (Vives  réclamations  à  V extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  à  Vextrème  gauche  :  L'appel 
nominal!  Il  y  a  doute. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nonl  non! 
{Bruit,) 

M.  livens.  Que  risque-t*on  de  renvoyer  au 
comité?  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
dans  les  tt^nes.) 

M.  lie  Bols-Desgnnys.  Je  demande  que  la 
séance  soit  levée. 

M.  le  Président.  Je  vais  corrsultef  l'Assem- 
blée pour  savoir  s'il  y  a  eu  doute  dans  le  vote 
qu'elle  vient  d'émettre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  eu  doute.) 

M.  lie  Bols-Desp^nays.  J'insiste  pour  que 
la  séance  soit  levée;  ma  motion  est  appuyée,  vous 
devez  la  mettre  aux  voix,  Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  de  lift  Roehefoncnald-Iilaneonrt.  Il 

ne  faut  pas  rompre  la  séance  sans  avoir  jugé  la 
question.  Quand  un  certain  parti  dans  l'Assemblée 
a  la  minorité,  il  fait  lever  la  séance.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  que  la  question 
soit  jugée  sans  dé^mparer. 

Pkuieurs  memlfres  :  Oui  I  ouil  oail 

H.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  isvoir  si  je  dois  lever  la  séance. 


(L'Assemblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas 
levée.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  L'appel 
nominal!  Ily  a  doute! 

M.  Oottin.  Nous  demandons  l'apçel  nominal 

Earce  que  nous  ne  voulons  pas  participer  au  dés- 
onneur du  nom  français  auquel  vous  allei 
concourir.  {Applaudissements  à  Vextrème  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  d'André.  Rien  ne  déshonore  l'Assemblée, 
rien  ne  tend  à  la  dissoudre,  que  l'insurrection 
scandaleuse  de  la  minorité  contre  la  majorité. 
{Applaudissements.) 

M.  dllstoiirniel.  Pour  terminer  des  débats 
aussi  indécents,  il  faut  faire  l'appel  nominal  ;  il 
est  de  droit. 

Un  membre  à  Vextrème  gauche  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, vous  devezfairel'appel  nominal.  Dix  mem- 
bres ont  le  droit  de  le  demander  et  nous  sommes 
cent. 

M.  Hathien  de  MontmoreneT.  Je  réponds 
au  préopinant  par  l'usage  constant  ae  l'Assemblée 
nationale,  usage  invoqué  avec  véhémence  par 
ceux  qui  réclament  aujourd'hui  contre  lui.  Il  est 
arrivé  r^lusieurs  fois  que  le  Présidt'nt,  après  deux 
épreuves  douteuses,  a  été  sommé  par  ces  mômes 
messieurs.....  {Applaudissements  sur  certains 
bancs  ;  murmures  à  Vextrème  gauche) de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  la  question  de  savoir  s'il  ▼ 
avait  doute.  Cette  marche  a  été  suivie.  M.  le  Pré- 
sident n'a  donc  fait  que  se  conformer  à  l'usage 
constant  en  prononçant,  d'après  le  vœu  de  la  uia- 
jorité,  qu'il  n'y  avait  pas  doute. 

M.  Rewbell  et  plusieurs  membres  à  Vextrème 
gauche  :  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  Mathieii  de  Montmoreney.  Ce  serait  se 
jouer  des  décrets  de  l'Asi^emblée  nationale  que  de 
)erffl<  ttre  à  la  minorité  de  réclamer  ainsi  contre 
a  majorité.  (Applaudissements,)  Je  demande  que 
a  délibération  soit  continuée.  11  m'est  impossible 
de  ne  pas  ajouter  une  observation  à  ce  que  je 
viens  de  dire.  Après  avoir  écouté  avec  calme  une 
longue  discussion,  quand  la  délibération  appro- 
che de  sa  fin  et  qu'on  peut  entrevoir  Popinion 
de  la  majorité,  on  substitue  les  déclamations  à  la 
place  des  rait'ons,  et  l'on  ne  cherche  plus  qu'à 
capter  les  applaudissements  des  tribunes.  (Applau- 
dissements prolongés,) 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnbois-Craneé.  L'agitation  de  cette  As- 
semblée est  sans  doute  très  affligeante.  Oui,  s'est- 
on  écrié,  il  est  très  affligeant  de  voir  la  violence 
de  la  minorité  contre  la  majorité.  (Murmures  sur 
certaines  bancs;  applaudissements  à  Vextrème 
gauche.) 

Au  moins  ne  dira-t-on  pas  que  c'est  nous  qui 
interrompons. 

M.  Salies.  Dix  des  vôtres  ont  parlé  tant  qu'ilsont 
voulu  et  vous  nous  interrompez. 

M.  DnWls-€>aneé.  Je  demande  comment 
cette  agitation  pourrait  ne  pas  exister,  quand  il 
\  s'agit  de  la  conséquence  &  tirer  de  1  opmion;  de 
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l'Asseinblée  actuelle  contre  la  ConstItutioD.  (Mur- 
muret  prolongés,  applaudUiements  dant  lei  tribu- 
net.)  Noua  oablionstrop  aisément  le  Ciiractèreque 
noua  a  UoQDé  le  peuple.  Il  est  aisé  de  traiter  de 
factieux  ceux  qui  ne  sont  pas  de  votre  avis.  Quelle 
espèce  de  foctiou  formona-noua  donc  ?  Nous  dé- 
sirons mainteoir  la  Constitution,  TOil£i  notre  fac- 
tion. {Murmures prolongét  ;  applcmiUtementt  dant 
les  triiunet.)  Je  ne  sais  pourquoi  ces  rumeurs 
s'éléTeal,  c'est  sans  doute  l'efiet  de  ta  chaleur  de 
la  contradiction.  Nous  sommes  toux  du  même 
avis  ;  noua  roulons  achever  la  Constitution,  lais- 
sei-noasdonc  prouver  que  nous  sommée  debona 
ciloyena  et  non  des  foctienx.  {Murmuret.) 


. .  »-Crmmeé.  Monsieur  le  Président,  je 

n'ai  pas  fini,  et  je  dois  avoir  la  liberté  de  dire 
mon  opinion.  La  France  entière  a  les  yeux  aur 
nous.  C'est  parce  que  je  sens  que  notre  diasea- 
tiroeut  pent  lui  coûter  des  larmes  de  sane,  que  je 
veux  que  nona  délibérions  paislblemeo  t.  (J  ne  par- 
tie de  l'Assemblée  a  demandé  l'appel  nominal  : 
c'était  un  appel  à  la  raison,  à  la  rétlexioit.  Quand 
il  a  élé  Question  da  renvoi  des  ministres,  une 
partie  derÂBBemblée  qui  savait  être  en  minorité 
a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  majorité  n'a  pu 
luireAuercettesatiafoctioa.  Bhbieo,  aujourd'hui 
une  tain  partie  de  l'Assemblée,  convaincue 
qu^l  B'agit  (Taitaquer  les  principee  de  la  Consti- 
tution et  de  recréer  leBpnTilëge:>...  (Jlfurmur^i.^ 
Noue  noneestiniOQS  tous.  Ce  sentitnent  est  néces- 
saire au  bonhenr  da  royaume,  et  ceux  qui  croient 
queUpropoBitlondeH.de  Champagoy  estiocoue- 
titutionnelle,  jugent  les  choees  d  après  leurs  prin- 
cipes. Une  opinion  peut  être  une  erreur,  mais  non 
pas  un  crime.  On  ne  pent  pas  regarder  comme 
coupables  les  moyens  qu'on  emploie  pour  la  dé- 
fendre. Je  persiste  donc  à  demander  rappel  no- 
minal. 


H.  Prieur.  J'ai  demandé  la  parole.  Je  veux 
d'abord  vous  dire  an  mot  de  la  situation  de  l'As- 
semblée. (J(wrmuret.)Ii'embarraBde  l'Assemblée... 
(Nouveaux  murmuret.) 


U.  Prieur,  lly  a  depuis  trois  jours,  àl'examen 
de  l'ABsemblée,  une  question  intéressante,  que 
nous  aurions  déjà  jugée,  si  elle  n'avait  changé 
de  face,  et  si  tout  à  coup  elle  ne  sa  trouvait  pas 
remplacée  par  une  question  nouvelle  trèa  com- 
pliquée ettrësembarrassante.It  s'agiBaait  d'abord 
de  savoir  si  les  aspirants  seraient  eu  nombre  il- 
limité. H.  de  Gbampagoy  a  mis  au  lieu  du  mot 
aipirant,  le  mot  élève.  On  a  demandé  si  ccb  élè- 
ves seront  des  ofSciers  de  marine;  on  n'a  pas 
répondu  à  cette  question,  et  par  la  manière 
d'établir  la  délibération  on  avait  voulu  foire  dé- 
cider qu'ils  seraient  des  ofQciers  de  marine. 
Je  demande l'ajourue ment  &  demain. 

H.  d*Andrë.  M.  Oefermon  a  fait  une  proposi- 
tion qui  me  paraît  devoir  faire  cesser  le  trouble 
dont  tout  le  monde  a  gemi,c'e8t  de  renvoyer  la 
délibération  &  demain,  en  ctôrseant  le  comité  de 
la  marine  de  loi  présenter  rétat  actuel  de  la 


![nestJon,  ainsi  que  des  projets  de  décrets  cou- 
ormes  aux  diverses  opinions  soutenues  dans  la 
délibération  de  ce  jour.  {Applaudittemenls.) 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  H.  d'André.) 

H.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  aora  pu 
de  séance  du  Boir  et  lève  la  séance  à  quatre 
heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  CUABROUD. 

Séance  du  dimanche  17  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverie  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  le*  teerétairet  fait  lecture  du  procès- 
vertal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopte. 

H.  Dnhftrt,  député  du  déoartemant  det  Basiet- 
Pyréniet,  qui  s'était  absente  par  congé,  annonce 
sou  retour  à  l'Assemblée. 

H.  le  PrësMent.  Voici  une  lettre  très  courte 
que  je  reçois  : 

•  Paris,  20  mors  1791. 

-  Honsieur  le  Président, 

<  J'ai  exécuté,  &  la  f^oire  de  Louis  XVI  et  des 

•>  Français,  l'illumination  ornée  de  différentes 

'  inscfiptions  relatives  aux  circonstances.  J'en  ai 

«  formé  un  dOBsin.  Pai  été  en  présenter  l'hom- 

•  mage  au  roi  et  à  la  reine:  Leurs  Majestés  ont 

■  eu  la  bouté  d'y  applaudir.  J'ai  l'honneur  da 
<  demander  la  même  grAce  k  l'Assemblée  na- 

•  tionale.  SI  elle  daigne  ma  l'accorder,  ce  jour 
'  sera  le  plus  beau  de  ma  vie,  et  j'obtiendrai  la 
(  plus  belle  récompense  à  laquelle  peut  prétendre 

•  un  citoyen  libre,  qui  chént  sa  patrie,  sa  légis- 

-  latnre  et  son  roi.  > 

•  5tjrn^ .-  PocuoN, 

■  Homme  de  loi  et  volontaire 

de  la  garde  nationale,  •■ 

(L'ABsemblée  témoigne  sa  satisfoction  i  M.  Po- 
chon.en  lui  accordant  les  honneurs  de  la  séance-) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
dame  Scott,  Bupérieure  du  coavent  dea  religieuses 
de  SEtint-Glona. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

"  Monsieur  le  Préaident, 
t  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  jeudi 

•  14  du  présent  mois,  nous  avons  déclare  ft  MM.  les 

•  ofliciers  municipaux  que  toute  la  commu- 

•  nauté,  au  nombre  de  20  religieuses  du  chœur 

-  et  4  sœurs  converses,  défraient  profiler  de  la 

•  liberté  que  la  lot  leur  donne  pour  se  retirer 

■  dans  le  sein  de  leur  famille.  J'ose  tous  snp- 
'  plier,  en  conséquence,  de  vouloir  nous  coni- 

•  prendre  dans  le  nombre  de  celles  A  qui  les  dé- 
'  crets  de  l'Assemblée  nationale  accordent  dea 


Veuilles,  Monsieur ,  être  persuadé  de  notre 
(1)  Cette  léaBW  en  iaeonplUe  m  MfnUear. 
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«  reconnaissance  et  da  profond  respect  avec  le* 
«  quel,  etc. 

cr  Signé  :  ScOTT, 
a  Supérieure  du  couvent  des  religieuses 
de  Saint'Cloud.  i 

(Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  ecclésias- 
tique.) 

Un  membre  .-  La  disposition  de  Tarticle  5  du 
décret  du  2  décembre  dernier  et  les  dispositions 
des  articles  1  et  2  du  décret  du  16  de  ce  mois 
présentent  une  contradiction  apparente,  en  ce 
que  l'alternative  accordée  aux  élevés  de  l'artil- 
lerie, par  le  décret  du  2  décembre,  semble  leur 
être  enlevée  par  celui  du  16  de  ce  mois.  Je  de- 
mande que,  pour  faire  cesser  cette  difQcuIté,  il 
soit  ajouté  au  décret  du  16  de  ce  mois  une  dis- 
position portant  qu'il  n'est  entendu  par  le  mot 
d^élèves^  que  ceux  qui  n'ont  pas  subi  le  dernier 
examen  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
subi  en  1789,  et  qui  ont  été  jugés  dignes  d'être 
faits  officiers,  ils  doivent  être  appelés  aux  places 
actuellement  vacantes,  concurremment  et  alter- 
nativement avec  les  lieutenants  eu  troisième.  Au 
surplus,  je  consens  à  ce  que  ma  motion  soit  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

N.  Poulain  de  BootaiieooK.  Parmi  les  dis- 
tricts qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  zôle  pour  l'exécution  de  vos  décrets, 
on  peut  citer  celui  de  Retbel,  département  des 
Ardcnnes.  La  vente  des  domaines  nationaux 
montait  au  12  de  ce  mois,  à  6,014,475  livres,  tan- 
dis que  le  montant  des  soumissions  n'était  que  de 
3,001.012  L 16  s.  Ainsi  le  prix  de  la  vente  a  plus 
gue  doublé.  Les  adjudications  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  sont  au  nombre  de  235.  (Applat^ 
dissements,) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  li" 
quidation^  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vérifications  de  faits  et  rapports 
faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète,  en  exécution  de  ses  précédents  décrets 
sur  la  liauidation  et  le  payement  de  la  dette  de 
TBtat.  ou  il  sera  payé  aux  personnes  employées 
dans  l'état  ci-après,  pour  les  causes  et  les  sommes 
y  énoncées,  savoir  : 

Arriéré  des  dépenses  de  la  guerre^  anné^  1789. 

«  Aux  sieurs  Sidet  et  Héniolle,  la  somme  de 
cent  huit  mille  six  cent  quatorze  livres  un  sou 
onze  deniers,  pour  la  fourniture  et  entretien  des 
lits  militaires  dans  les  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace et  Pranche-Gomté,  pendant  les  9  derniers 
mois  de  1789,  et  pour  dépenses  extraordinaires 
pendant  le  même  intervalle,  avec  les  intérêts 
des  parties  desdites  sommes  qui  en  sont  suscep- 
tibles, d'après  les  clauses  et  aux  termes  portes 
par  les  traités  relatifs  auxdites  fournitures;  sa- 
voir, les  intérêts  de  la  somme  de  34,261  I.  5  s.,  à 
comjpter  du  1*^'  octobre  1789,  ceux  de  la  somme 
de  36,412  1.  2  s.  5  d.,  à  compter  du  1^  jan- 
vier 1790,  et  ceux  de  la  somme  de  37,475  1.  9  s. 
6  d.,  à  compter  du  l*' avril  1790;  lesdits  Intérêts 
payables  et  devant  avoir  cours  de  la  manière  et 
jusqu'au  terme  porté  par  le  décret  du  6  man  1790. 

«   Au  sieur  Sdunitt  la  somme  de  saixanU' 
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quatorze  mille  sept  cent  dix-neuf  livres  dix-huit 
sous  trois  deniers^  pour  fourniture  et  enUretien  des 
lits  militaires  dans  les  ci-devant  généralités  de 
la  Rocbelie,  de  Oauphjné,  de  Bordeaux,  et  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Bretagne,  comté  de 
Bourgogne  et  Corse,  ainsi  que  pour  les  dépenses 
extraordinaires  relatives  aux  mêmes  objets. 

Finances  de  charges  de  commissaires  des  guerres» 

«  A  François  Boursier»  pour  le  montant  du 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  12  mai  1786, 
sur  la  charge  de  commissaire  des  guerres,  la 
somme   de  soixante-dix 

mille  livres  :  ci 70,000  L    »  s.    »  d. 

avec  les  intérêts  à  5  0/0 
à  compter  du  14  mars 
1791. 

«  Â  Thomas-Louis-Nico- 
las Huliin  de  Ghampe- 
roux.  pour  le  montant 
d'un  brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  le  20  février 
1785,  sur  la  charge  de 
commissaire  des  guerres, 
la  somme  de  soixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000      »      » 

avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  18  février  1791. 

«  A  Charles-Henry  Gal- 
lard,  pour  le  montant  du 
brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  le  18  septembre 
1784,  sur  la  charge  de 
commissaire  des  guerres, 
la  somme  de  soixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000     »•      » 

avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  12  mars  1791. 

«  A  Guillaume-René 
Pougin,  pour  le  montant 
du  brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  le  23  juillet  1784, 
sur  la  charge  de  com- 
missaire des  guerres,  la 
somme  de  soixante-dix 

mille  livres,  ci 70,000     •      •» 

avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  1«'  mars  1791. 

Total 280,000  l    »  s.  »    d. 


MAISON  DU  HOI. 

Arriéré  de  1788  et  1789. 

«  Au  sieur  Forcet,  capitaine  des  Aires  de  Bouiv 
gogne  et  Bresse,  la  somme  de  treixe  cent  trente- 
trois  livres  six  sous  huit  deniers,  montant  d'une 
ordonnance  du  3  avril  1790,  et  du  reste  d'une 
autre  ordonnance  du 
mêaoejour,  ci 1,333  L     6  s.    8  d. 

«  Au  sieur  de  Ville- 
motte,  tenant  l'Acadé- 
mie d'équitation,  la  som- 
me de  trente-six  mille 
livres,  montant  de  deux 
ordonnances  des  31  dé- 
cembre 1788,  et  31  dé- 
cembre 1789,  ci 36,000         »       » 


A  reporter ^,333  L     6  s.    8  d. 


lié 
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Beport 37,333  1. 

«  Aux  comédiens  fran- 
çais, la  somme  de  dix- 
neaf  mille  livres,  mon- 
tant du  reste  d'une  or- 
donnance du  3i  décem- 
bre 1788,  et  de  trois  or- 
donnances des  5  février 
1789|31  décembre  même 
année,  et  27  juillet  1790, 
ci 19,000 

«  Au  sieur  Delorme, 
relieur*  montant  d'uoe 
ordonnance  du  3  avril 
1790,lasommede  quatre 
mille  quatorze  livres  dix 
sols  :  ci 4,014 


6  8.    8  d 


10  s.    8  d. 


Total  de  l'arriéré  de 
la  maison  du  roi. . .    60,347       17 


Arriéré  du  département  de  la  guerre,  années 

1788  et  1789. 

«  Au  sieur  Saudra,  la  somme  de  onze  cent 
cinquante-deux  livres  pour  les  six  derniers  mois 
de  son  traitement  extraordinaire»  porté  en  une 
ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1789  :  ci 1,152  t.         g.       d. 

«  A  l'bôpitai  de  Boulo- 

§ne-su^Mer,  la  somme 
e  huit  cent  cinquante- 
six  livres  quatre  sous, 
pour  supplément  du 
prix  des  journées  des 
soldats  malades,  portées 
en  une  ordonnance  du 
8  octobre  1790,  ci 856         4 

«  A  la  veuve  et  béri- 
tiers  ou  créanciers  du 
sieur  de  Stainviile,  ma- 
réchal de  France,  pour 
partie  de  ses  appointe- 
ments, compris  en  deux 
ordonnances  du  30  no- 
vembre 1790,  la  somme 
de  quatre  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  livres 
seize  sous,  ci 4,354 

<  Aux  mêmes  pour  les 
prévôts  et  archers  étant 
a  sa  suite,  la  somme  de 
sept  cent  quatre-vingt- 
trois  livres  quinze  sous, 
montant  d*un  état  or- 
donnancé le  30  novem- 
bre 1790  :  ci 

«  Au  sieur  fiacot,  ma- 
réobai  général  des  logis 
ée9  eamps  et  armées,  la 
somme  de  cinq  cent 
quarante  livres  pour  ses 
appointements  compris 
en  une  ordonnance  du 
31  décembre  1789  :  ci.         540 


16 


783        15 


Report 

«  Au  sieur  de  Luynes, 
colonel  général  de  dra- 
gons,lasommedeqnatre 
mille  quatre  cent  dix  11- 
vres,poursix  moisdeses 
appointements  compris 
en  une  ordonnance  du 
31  décembre  1789,  ci... 

«  Au  sieur  Diau»  ré- 
gisseur général  des  éta- 
pes et  convois  militai- 
res, la  somme  de  trois 
cent  deux  livres  dix  sous 
montant  d'une  ordon- 
nance du  15  décembre. 
1790,  ci 

«AusieurdeKtinglin, 
lieutenant  de  roi  à  Stras- 
boorg,  lasommede  cinq 
cents  livres,  portée  en 
une  ordonnance  du  5  fé- 
vrier 1790,  ci 

«  Au  sieur  d'Agues- 
seau,  major  des  gardes 
du  corps,  la  somme  de 
quinze  cents  livres,  mon- 
tant (l'une  ordonnance 
du  19  janvier  1790,  ci.. 

ff  Au  sieur  de  Sôdier, 
maréchal  de  camp,  la 
somme  de  vingt-deux 
mille  buit  cent  quatre- 
vingt-une  livres  sentsous 
deux  deniers  portée  dans 
une  ordonnance  du  15 
décembre,  1790,  ci 

c  Au  sieur  Dumont 
Valdajou,  chirurgien-re- 
noueur,  la  somme  de 
quinze  cents  livres,  por- 
tée en  une  ordonnance 
du31  décembre  1789,  ci. 


7,685  1.    71  s.    »  d 


4,410 


302  I.  10  s.    » 


500 


1,500       > 


22,881      7 


1,600 


n 


Total  de  Tarnéré  de 
la  guerre 38,780  1.    12  p.    2d. 


Brevet  de  retenue, 

«  Au  sieur  Louis-Philippe-Josepb  d'Orléans, 
pour  partie  du  montant  d'un  brevet  de  retenue  a 
lui  accordé  le  20  octobre  1786,  sur  la  charge  de 
gouverneur  de  la  province  de  Danphiné  ;  la  somme 
accordée  par  ledit  brevet,  montant  en  totalité  à 
quatre  cent  cinquante  mille  livres,  mais  sor  la- 
quelle il  ne  doit  être  payé  que  celle  de  trois  ci^nt 
cinquante  mille  livres,  réellement  pavée  par  Phi- 
lippe d'Orléans  à  Louis  d'Aubessos  de  la  Feuil- 
lade  * 
ci 350,000  1.     .    s.  •  d. 

Avec    les    iatéfêts  ft  compter   du  ^  février 
dernier. 


A  reporter 7,685  1.      71  s.    »  d.  | 
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BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 


Arriéré  de  1787,  1788  et  1789. 


A  MM.  Anqnetil 


Aubron 


Barbo. 


Barbier 


L'abbé  Barthélémy 


Bizet 

Bonneville 


Gaperonnier. 


Carra. 


Gaassin  de  Perseyal, 


GazonaYe 
Gheyret. . 


Gheyrel  rainé. 


Le  Glerc 
Goenilla 


Cointreau . 


L'abbé  Goapé 


L'abbé  de  Goarçay. 


L'abbé  Desaomais 


Domaine. 
Duby... 
Farjal . . . 
Gaoterau. 


Gauthier. 


Goorier 


De  Guignes. 


Heory ... 
loUy  fils. , 
Jolly  père 


1788, 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 

1789. 

1787. 
1788. 
1789. 


1788 

1789 

1788.  ••••... 
1789 

1788 

1789 


1788. 
1789. 


1787. 
1788. 
1789. 


1788.. 
1789.. 

1788.. 
1789... 

1788.. 
1789. . 

1788.. 
1789.. 

1788.. 
1789.. 

1788.. 
1789.. 


1788. 
1789. 

1788. 
1789. 


1787., 
1788., 
1789.. 

1788.. 
1789. . 

1788. 
1789. 


1788. 
1789. 


1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 


1788. 
1789. 


1788. 
1789. 


900  liv. 
900 

300 
300 

730 
730 

1,200 
1,200 

5,000 
7,000 
7,000 

150 
150 

700 
700 

1,800 
1,800 

1,500 
1,500 

6,000 
6,000 
5,000 

800 
800 

800 
800 

800 
800 

830 
830 

•   ••••«• 

1,00» 
1,000 

800  . 
800 

4,000 
4,000 

2,000 
2,000 

5,000 
5,000 
5,000 

800 
800 

800 
800 

700 
700 

éOO 
400 

1,200 
i,200 

1,000 
1,000 

1,000 
1,000 

700 
700 

1,200 
1,200 

3,000 
3,000 


1,800  Uy. 

600 
1,460 
2,400 

19,000 

300 
1,400 
3,600 
3,000 

15,000 

1,600 
1,600 
1,000 
1,060 
2,000 
1,600 
8»000 
4*000 

15,000 

1,600 
1,600 
1,^)0 
800 
2,éû0 
2.000 

2,000 
1,400 
2,400 
6,000 


A  reporter 107,190  fiy. 


VES  PULKMEKTAlItES. 

Report 

Il7  aira  1791.1 
1,000 

101. IM  Ut. 

1         9,000 

1       l.OOO 

t  \l^Â- 

1.000 

\  1788.. 

!,400 

8,«)0 

!,600 

«,600 

1,500 

l  1188.. 

1  nss.. 

j        3,000 

arqoy 

t  n«s.. 

î,000 

j        4,000 

(  1788.. 

700 

700 

8,000 

vi^im 

1  1788.. 

{         4,000 

j  1788.. 

t,(at 

j        tyOtS 

_  1  1788.. 

1,000 

\        3,000 

Arriiri  da  département  de  la  gu^re,  année  1789. 

•  A  Jacques-CtiriBtopbe  Nandetet  ses  cautions, 
mnaltionnaires  dea  vivres  des  troapea  de  terre, 
la  somme  principale  de  dix-huit  cent  auaraate- 
trois  mille  qa&tre-TloKt  eeiie  lirres  sefie  rsous, 
ci 1,8*3,096  I.  16  s.  •  d. 

•  Les  intér^ta  de  ladi- 
te gomme  j  Dsqn'ftD  31  dé- 
cembre 1789 99,4^       6       1 

■  Plus  les  intérêts  & 
50/Ode  lasomme  princi- 
pale de  1,843,096 1.16  s., 
a  compter  do  1"  jan- 
vier 1790,  jusqu'à  l'êpo- 
Jne  fixée  par  le  décret 
n  6  mars  dernier  ;  le 
tont  sans  retenne  des 
4  deniers  pour  livre, 
sauf  &  liquider,  s'il  y  a 
lieu,  parla  suite,  ce  que 
ladite  reteuue  aurait  pu 

Produire  an  profit  de 
établissement  des  in- 
valiUee.rAsseniblée  vou- 
lant, an  surplus,  qa'il 
soit  pria  les  renseigne- 
ments nécessalros  pour 
connaître  ce  qne  sont  de- 
venus les  grains  et  na- 
lensileSitant  de  magado 

Sue  de  four,  qui  ont  iti 
tre  remis  par  lesdits 
Naudet  et  ses  cautions. 


ff 


Total 1,942,555  I.  i  s.  1  d. 


Arriéré  du  déparUmml  ia  la  finanee,  cmnie  1789. 

■  kn  .sieur  Anliion-Daperron,  dlredear  de 
naprimvie  da  Louvre,  pour  muttat  ds  3  or- 


donnances des  31  décembre  1789,  9  janvier  et 
3  avril  1790,  la  somme  de  soixante-trois  mille 
deux  cent  soixanle-dix-hait  livres  qoatorsesouB, 
ci 63,2781.  Ufl.  •  d. 

«  Au  sieur  de  Bréqni- 
gny  pour  travaux  Ittié- 
raires,  montant  de  2  or- 
donnances des  3  juin  et 
3  décembre  l'i^9,  la 
somme  de  six  mille  U- 
vre8,ci 6,000 

■  Au  sieur  Deman, 
pour  Boa  service  extra- 
ordinaire auprès  de  feu 
M.  le  DauphiD,  la  som- 
me de  deux  mille  livrée 
m  on  lan  t  d  '  u  n  e  ord  on  iiBH- 
ceduSOjuin  1789,  d..       2,000 

•  Au  fiienr  de  Berrr. 
mon  lan  t  d'un  mémoire 
de  fournitore  de  chan- 
delles et  cire  poor  le  Tré- 
sor public,  la  somme  de 
doBie  cent  seise  livres, 
buit  sons,  ci 1 ,216       8 


72,489 


■  A  lacharge  par  tons  les  dénommés  aux  états 
ci-dessns,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Btat, 
tant  pour  l'oblentioo  des  reconnaissances  défini- 
tives, que  pour  celles  des  mandata  aor  la  caisse 
de  l'extraordinabe. 

■  A  l'égard  de  la  demande  formée  par  le  aiear 
Béniére,  curé  de  Saint-Pierre-de-Cbalilot,  pour 
iadetttuité  d'attrlbntioas  qu'il  a  perdues  par  la 
cléture  de  Paris,  et  de  celle  du  sieur  d'Amesme, 
pour  bonorairM  qull  prétend  lui  être  dus  en 
qualité  d'inspectear  des  travanx  de  la  clélnre  de 
Paris,  l'AsBeuiblée  natiiHiale  a  déclaré  n'y  avoir 
Um,  quant  A  ptéÊBot,  lu  ptyem«it  dasittat 
■omnuB.  sutMudltB  Bénièreei  d'Anueme  à  m 
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pourvoir  aiasi  qu*il  appartiendra,  pour  établir 
et  faire  régler  légalement  le  moQtaat  de  leurs 
créances. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus,  que 
le  directeur  du  Trésor  public  et,  après  lui,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ne  seront  tenus  de 
donner  d'autre  certilicat  relativement  au  non- 
payement  des  particuliers  non  compris  dans  les 
étuis  ordonnancés  ou  dans  les  ordonnances  en 
masse,  sinon  que  Tordonnance  n'a  pas  été  acquit- 
tée, ou  qu'elle  ne  Ta  été  que  jusque  concurrence 
de  cette  somme.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Camas^  au  nom  du  comité  de  la  caisse  de 
V extraordinaire.  J'ai  Tbonneur  de  faire  part  à 
l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé,  dans  le  cours  de  la 
semaine,  pour  12  milions  d'assignats,  ce  qui  fera 
la  somme  de  80  millions  brûlés. 

M.  EianjalnaiB,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation (1),  Messieurs,  votre  comité  central  de  li- 
quidation se  trouve  arrêté  dans  ses  travaux  par 
une  difficulté  que  vous  seuls  pouvez  résoudre, 
et  que  je  suis  cnar^é  de  vous  soumettre. 

11  s'agit  de  fixer  rautorité  des  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort,  et  spécialement  des  ur- 
réts  du  conseil,  en  fait  de  liquidation  de  créances 
sur  l'Etat.  Vous  savez  combien  de  libéralités 
injustes  et  de  déprédations  se  trouveraient  cou- 
vertes par  l'autorité  d*un  arrêt  du  conseil,  si  c'é- 
tait une  décision  irréfragable  en  tinauces.  11  n*ya 
donc  pas  de  question  plus  importante  sur  la  dette 
nationale,  que  celle  qui  va  être  mise  en  délibé- 
ration. 

Les  arrêts  et  jugements,  quand  ils  ne  sont  pas 
contradictoires  avec  ceux  qui  étaient  chargés  de 
défendre  les  intérêts  de  l'Btat,  nepeuvent  jamais 
oDtenir  contre  l'Etat  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Ainsi,  les  arrêts  du  conseil  qu'on  ap^ieiait  en 
finances  ou  en  commandement^  et  qui  étaient  ren- 
dus, soit  sur  requête  non  communiquée  au  con- 
trôleur des  bons  d'Etat,  soit  sur  rapport  ou  sans 
rapport,  mais  sans  parties,  et  du  propre  mou- 
vement, tous  ces  actes  de  la  volonté  ministé- 
rielle n'ont  aucun  caractère  légal  :  ils  n'ont  pas 
même  le  véritable  caractère  d'un  jugement  :  ils 
ne  portent  donc  pas  avec  eux  cette  présomption 
de  justice  et  de  ?érité  qui  interdit  tout  examen, 
toute  preuve  contraire.  Votre  comité  est  convaincu 
que  ces  décisions  où  le  ministre  prononçait  en 
despote,  où  les  magistrats  du  conseil,  lorsqu'on 
daignait  les  y  appeler,  n'avaient  que  la  voix 
consultative,  attestent  bien  les  anciens  désordres, 
mais  ne  peuvent  pas  les  rendre  légitimes.  Le 
gouvernement  se  jouait  lui-même  de  cette 
forme,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  deux, 
trois  et  quatre  arrêts  de  ce  genre,  qui  se  contre- 
disent et  se  réforment  successivement. 

Biais,  lorsque  l'arrêt  du  conseil  était  rendu  con- 
tradictoirement  avec  le  contrôleur  des  bons 
d'Etat,  alors  on  avait  observé  du  moins  de.s  formes  ; 
il  y  avait  eu  instruction,  comme  entre  particu- 
liers ;  le  contrôleur  des  bons  d'Etats  était  dans 
la  main  du  ministre  ;  mais  enQu  ce  contradic- 
teur avait  assisté  au  rapport,  il  avait  pu  en  re- 
lever les  inexactitudes  :  les  magistrats  du  con- 
seil avaient  jugé  ;  le  ministre  n  avait  eu  que  sa 
voix.  Si  la  partie  avait  succombé,  elle  ne  pou- 
vait revenir  que  par  des  moyens  de  cassation 
ou  de  requête  civile  qui,  relativement  aux  arrêts 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  do  ce  rap- 
poiru 


du  conseil,  étaient  des  moyens  de  cassation.  Si 
elle  avait  obtenu  gain  de  cause,  le  ministre  pou- 
vait bien  empêcher  le  payement  pendant  un 
temps  indéfini  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  faire 
anéantir  le  jugement,  si  ce  n'était  par  des  moyens 
de  cassation  bien  ou  mal  fondés.  Le  pouvoir  ar- 
bitraire gardait  du  moins  cette  bienséance.  11  est 
vrai  qu'il  avait  des  Bastilles  ;  et  d'autres  moyens 
encore  le  dédommageaient  d'une  cène  qu'il  avait 
cru  indispensable  de  s'imposer  à  lui-même. 

Ces  arrêts  contradictoires,  votre  comité  de  li- 
quidation peut-il  en  examiner  le  mérite  au  fond? 
S'il  les  trouve  injustes,  peut-il,  en  les  soumet- 
tant à  votre  jugement,  vous  proposer  de  les  ré- 
former vous-mêmes,  et  sans  avoir  recours  aux 
formes  judiciaires  :  ou  doit-il,  s'il  ne  trouve  pas 
de  moyens  de  cassation,  vous  proposer  d'exé- 
cuter ces  jugements;  et,  s'il  y  a  de  tels  moyens, 
faire  poursuivre  la  cassation  par  le  contrôleur 
des  bons  d'Etat  ? 

Votre  comité  a  toujours  droit  d'examiner  le 
bien  jugé  des  arrêtés  contradictoires,,  quelque 
système  qu'on  embrasse  à  l'égard  des  questions 
subséquentes. 

Ne  pût-il  que  proposer  la  demande  en  cassa- 
tion, il  faut  toujours  qu'il  délibère  si  la  nation  a 
un  intérêt  légitime  de  prendre  cette  voie  ;  et, 
pour  le  découvrir,  il  faut  bien  examiner  le  fond. 
Sous  ce  point  de  vue  il  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté  sur  la  première  question. 

Les  autres  sont  plus  difficiles  et  peuvent  être 
examinées,  eoit  relativement  à  l'ancien  régime, 
soit  par  rapport  aux  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus sur  le  mode  de  liquidation  des  créances  de 
l'Etat.  Telles  sont  les  deux  sources  de  décision 
qui  nous  amèneront  peut-être  au  même  résul- 
Ut. 

Nous  l'avons  déjà  observé.  Messieurs;  dans 
l'ancien  système,  un  arrêt  du  conseil  sur  une 
créance  contre  le  Trésor  public,  soit  que  cet  arrêt 
fût  ou  non  favorable  au  prétendu  créancier,  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  les  voies  de  droit, 
c'est-à-dire  par  voie  de  cassation  fondée  ou  sur 
la  violation  des  lois  du  royaume,  ou  sur  des 
moyens  tels  que  ceux  qui  autorisent  une  requête 
civile.  11  n'était  pas  avoué  de  tout  le  monde  que 
l'injustice  évidente  au  fond  et  sans  contravention 
à  une  loi  positive,  fût  un  moyen  de  cassation  ; 
mais,  dans  le  fait,  il  y  a  eu  bien  des  arrêts  du 
conseil  dont  la  cassation  n'a  pas  eu  d'autre  fon- 
dement. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  observer  que,  dans 
les  vrais  principes  de  l'ancien  gouvernement 
français,  le  conseil  du  roi  ne  pouvait  pas  être 
compétent  en  première  instance,  en  matière  con- 
tentleuse  ;  ce  n'était  pas  un  tribunal  légal  ;  ce 
n'était  exactement  qu'une  commission  au  choix 
du  prince,  et  divisée  en  bureaux,  un  conseil 
domestique  du  monarque,  et  non  un  tribunal 
reconnu  par  les  lois  du  royaume. 

Concluons  que,  dans  l'ancien  régime,  un  arrêt 
du  conseil,  même  contradictoire  en  première  ins- 
tance; était,  dans  le  droit,  un  acte  réprouvé  par 
la  loi,  un  fruit  odieux  du  despotisme.  Dans  le 
fait,  c'était  un  jugement  irréfragable  en  apparence, 
et  néanmoins  sujet  à  être  réformé,  non  seulement 
pour  contravention  aux  lois  positives,  ou  par  des 
moyens  tels  que  ceux  de  la  requête  civile,  mais 
même  pour  prétendue  injustice  au  fond.  Ainsi, 
d'après  Tancienne  pratique,  on  ne  pourrait  pas, 
si  ce  n'était  en  prenant  la  voie  de  la  cassation, 
et  par  des  moyens  de  cassation  réels  ou  colorés, 
attaquer  un  arrêt  du  conseil  contradictoire  et 
portant  liquidation  d*ane  créance  sur  TBtat;  et 
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comme  le  Corps  législatif  n'exerce  pas  le  pouvoir 
judiciaire,  il  s'ensuivrait  que,  selon  cette  même 

Sraiique,  no  tel  arrêt  ne  peut  être  infirmé  que 
evant  le  tribunal  de  cassation. 
Mais  ce  sont  vos  décrets  que  nous  devons  prin- 
cipalement consulter  ici.  Eq  matière  de  finances 
et  de  dette  nationale,  qui  pourrait  sérieusement 
contester  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale? 
Ce  qu'elle  a  ordonné,  elle  Ta  pu  légitimement. 
Ce  qu'elle  a  pu  ordonner,  elle  le  peut  exécuter. 
Ses  pouvoirs  ne  font  pas  la  matière  d'un  doute  ; 
il  ne  8*agit  que  d'examiner  ses  intentions  ou  sa 
volonté.  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  nous  allons  vous  les  rap- 
peler avec  exactitude. 

Le  premier  est  celui  du  20  octobre  1789  ;  il 
a  interdit  les  arrêts  du  propre  mouvement  et  tes 
évocations  avec  retenue  des  affaires  :  au  reste  il 
a  ordonné  que  le  conseil  continuerait  provisoi- 
rement ses  fonctions  comme  par  le  passé. 

Il  n'y  a  rien  là,  ce  semble,  qui  décide  notre 
question.  Il  s'ensuit  seulement  que  le  conseil 
est  devenu  provisoirement  un  tribunal  légal  pour 
la  liquidation,  comme  pour  autres  affaires;  mais 
non  pas  que  l'Assemblée  ait  renoncé  au  droit  de 
réformer  elle-même  les  arrêts  du  conseil  en  ma- 
tière de  finance. 

Même  incertitude  dans  le  décret  du  22  jan- 
vier 1789,  qui  a  établi  le  comité  de  liquidation  : 
Particte  9  porte  que  le  comité  «  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  cbaque  partie  de  la  dette,  à  mesure 
qu'elle  aura  été  vérifiée,  et  lui  soumettra  le  juge- 
ment de  celles  qyki  pourraient  être  contestées.  » 
U  reste  toujours  à  décider  si,  et  comment,  une 
dette,  jugée  coniradictoirement  par  arrêt  du  con- 
seil, peut  être  contestée. 

L  étiblissement  du  comité  de  liquidation  donna 
lieu  d'examiner  si  le  conseil  pouvait  encore  con- 
tinuer de  juger  les  créances  sur  l'Etat.  Le  con- 
seil lui-même  douta  de  sa  compétence  et  arrêta, 
le  28  du  même  mois,  de  demander  les  intentions 
de  l'Assemblée  à  cet  égard,  par  une  lettre  qu'adres- 
serait M.  le  ffarde  des  sceaux  à  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  lettre  fut  écrite  le  13  février  :  l'Assemblée 
en  renvoya  l'examen  au  comité  de  liquidation, 
qui  consulta  l'Assemblée  le  15  février  suivant; 
et  voici  ce  que  porte,  sur  ce  sujets  votre  procès- 
verbal  : 

«  Un  membre  du  comité  chargé  de  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  des  départements  a  demandé  à 
l'Assemblée  une  explication  de  l'article  9  du  dé- 
cret qui  a  établi  ce  comité,  cet  article  étant 
conçu  en  ces  termes  :  «  Le  comité  rendra  compte 
à  l'Assemblée  de  chaque  partie  de  la  dette,  à  me- 
sure qu'elle  aura  été  vérifiée  et  lui  soum*  ttra  le 
jugemeui  de  celles  qui  pourraient  être  contes- 
tées. » 

c  L'Assemblée  a  jugé  que,  conformément  à  son 
décrit  du  20  octuure  dernier,  le  conseil  du  roi 
devait  continuer  les  apurements  décomptes  dont  il 
est  saisi  ;  et  que  si,  après  l'apurement  d'un  compte 
ou  d'une  indemnité, elle  les  renvoyait  elle-même 
et  y  trouvait  quelques  méprises^  elle  déciderait 
alors  ce  qui  serait  convenable  à  cet  égard,  » 

Ces  dernières  paroles  semblent  un  trait  de  lu- 
mière :  le  conseil  continuera  de  liquider  la  dett(> 
publique,  mais  l'Assemblée  pourra  revoir  son 
jugement;  et  si  elle  reconnaît  des  méprises,  dé- 
cider ce  qu  elle  jugera  convenable.  Ainsi,  dans 
cette  matière,  les  arrêts  du  conseil  ne  sont  plas 

Sue  des  avis  préparatoires,  sujets  à  la  révision 
e  l'Assemblée,  comme  les  avis  du  district  sur 
les  atbires  dont  la  ddeision  appartient  ta  direc- 


toire du  département,  comme  les  arrêtés  du  dé- 
partement dans  toutes  les  matières  dont  la  déci- 
sion souveraine  est  laissée  au  roi  ou  attribué  au 
Corps  législatif. 

Il  est  clair  que  votre  décret  du  15  février  s'ap- 
plique au  moins  à  tous  les  arrêts  du  conseil  pos- 
térieurs aux  décrets,  soit  qu'ils  soient  ou  non 
contradictoires;  car  il  ne  fait  point  d'exception. 
Il  s'applique  aussi  au  fond  de  ta  décision,  et  non 
à  de  simples  erreur-:  de  calcul;  car  il  ne  distingue 
pas  le  genre  de  méprise.  L'exception  est  géné- 
rale. D'ailleurs,  il  ne  faut  point  de  revision  pour 
des  erreurs  de  calcul;  il  suffit  qu'elles  puissent 
être  constatées  par  le  calcul  même. 

Le  décret  du  17  juillet  1790  sur  les  fonctions 
du  comité  de  liquidation,  justifie  déplus  en  plus 
cette  explication  d'un  texte  qui  n'a  guère  besoin 
de  commentaire. 

Art.  1". 

Nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  peut  être 
admise  qu'en  vertu  â^un  décret  sanctionné  par  le 
roi.  L'Assemblée  se  réserve  donc  de  décider  elle- 
même  sur  toutes  les  créances  de  l'Etat  reconnues 
ou  non  par  les  tribunaux. 

Art.  2. 

a  En  exécution  du  décret  sanctionné  du  22  jan- 
vier, et  de  la  décision  du  15  février  dernier. 
aucunes  créances  arriérées  ne  ireront  présentées  à 
l'Assemblée  nationale^  pour  être  définitivement 
reconnues  ou  rejetées ,  qu'après  avoir  été  soumises 
à  Pexamen  du  comité  de  liquidation,  dont  les  dé- 
libérations ne  pourront  être  prises  que  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  de  ce  comité; 
et  lorsque  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à 
l'Assemblée,  il  sera  imprimé  et  distribué  dans 
la  huitaine  avant  d'être  mis  Di  l'ordre  du  jour. 

«  Néanmoins  les  vérifications  et  apiirements 
des  comptes,  dont  les  chambres  des  comptes  ou 
autres  tribunaux  peuvent  être  saisis  actuelle- 
ment, continueront  provisoirement,  et  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  des  tribunaux  et  l'établis- 
sement des  règles  fixes  sur  la  comptabilité,  à 
s'effectuer  comme  ci-devant,  suivant  les  formes 
ordinaires*.  ' 

L'Assemblée  Teut  donc  que  toutes  les  créances 
soient  soumises  à  Vexamen^  c'est-à-dire  au  ju- 
gement préparatoire  de  son  comité,  pour  lui  être 
présentée$«  ensuite  à  elle-même,  afin  qu'elles 
soient  définitivement  reconnues  ou  rejetées;  il  n'y 
a  de  définitif  (\ne  ce  jugement  de  l'Assemblée  : 
néanmoins  les  chambn  s  de^  comptes  et  autres 
tribunaux,  ce  qui  comprend  le  conseil,  jugeront 
provisoiremeut  ;  mais  TAssemblée  prononcera  dé- 
finitivement. 

Ou  ne  doute  pas  que  les  ordonnateurs^  les  minis- 
treSf  les  tribunaux  qui  ont  rejeté  une  créance  et 
qui,  à  cet  égard,  sont  sur  la  même  liffue,  ne  l'aient 
fait  que  pour  de  bonnes  raisons.  Mais  s'ils  l'ont 
admise,  on  doute  alors,  et  l'on  veut  juger  s'ils 
l'ont  fait  d'après  de  justes  motifs.  Au  premier 
cas  seulement,  point  d'examen  de  l'Assemblée,  ni 
de  son  comité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  3, 
dont  voici  les  termes  : 

«  Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les 
formes  légalement  autorisées  jusqu'ici  par  les 
ordonnateurs f  ministres  du  roi,  chambres  des 
comptes  ou  autres  tribunaux,  ne  pourra  être  pré- 
sentée au  comité  de  liquidation.  • 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée, 
a  lieu  dans  ce  cas  ;  elle  n'a  donc  pas  lieu  dans 
4'autre  : 
t      Voici  qui  semble  encore  plus  dédaif  ;  c'est  far 
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Ode  8  de  la  loi  du  29  août  1790,  sur  les  n 
geries.  Cest  la  conséquence  nalurelle  et  i 
salre.  InelutUi  uniui  excltuio  ett  alterius. 


Loi  du  29  août  1790,  tur  Us  meitageriei. 

An.  8. 

•  Il  aéra  procédé,  en  la  manière  aecoutumie,  à 
l'examea  et  i  la  vériticalioa  des  iademuités  qui 
pourraient  Stre  dues  aux  fermiers  ou  sous-fer- 
miera  actuels  de^  measagertes,  soit  rour  les  non- 
jouissaDces  Torcées  par  les  circonstances,  soit 
pooT  la  rësiliiiUon  de  tout  ou  partie  de  leurs 
baux,  et  au  partage  des  indecuDitës  entre  les 
diCtëreaies  compagnies  ou  particuliers  qui  y  pré- 
tendraient droit  ;  pour  le^  décisiom  qui  ieront  tn- 
tervenuei  et  les  débats  qui  pourraient  ttre  pri- 
tenlét  contre  lesdits  résultats,  être  ponés  au 
comilé  de  tiquidution,  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée  :  le  tout  eu  conformité  du  décret  du 
17  juillet,  relatif  aux  créances  arriérées  et  aux 
fonctions  de  son  comilé  de  liquidation.  > 

Il  faut  donc  avouer  que  les  arrâts  du  conseil 
rendus  en  la  manière  accoutumée,  ce  qui  n'exclut 
paa  sans  doute  les  arrêts  contradictoires,  doivent 
être  revus,  ainsi  que  les  raisons  ou  di-bald  qui 
peuvent  être  prësuntës  pour  les  combattre  ;  et 
revus  où  T  Dans  voire  comité  préparatoiremeot, 
et  Uéllnilivement  dans  cette  Assemblée. 

HepreDOOB  en  peu  de  parole?. 

Daos  l'ancien  régime,  les  principea  ne  recon- 
naissent point  l'autorité  du  conseil,  en  matière 
cooientiense. 

Dana  l'ancien  régime,  Il  est  de  fait  que  le  con- 
seil cassait,  en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  sous  prétexte  dinjustice  évi<te<ile;  et  ie 
conseil  loi-mâme,  après  avuir  caaaë  faisait  un 
nouveau  jugement  surle  fond.  Pourquoi  l'Assem- 
blée n'exercerait- elle  pas,  en  matière  de  Qnancea, 
Je  même  pouvoir  qu'avait  le  cunseii  et  dans  la 
m6me  étendue  T  Après  ta  Gonstiiulioa,  c'en  le 
principal  objet  de  notre  mission  que  de  juger  la 
dette  et  du  la  liquider  par  nous-mëiuos,eLDoii  par 
des  jugea  de  cassation.  Les  imm^naes  déiails  de 
vos  flnaoces  ne  permettent  pas  ces  longueurs. 
logez  donc  vous-mêmes,  et  liquidez  prompte- 
ment  suivant  vos  propres  décrets;  jugez,  en  cette 
matières,  les  Justices  du  royaume;  il  y  va  de  la 
prospériiéde  l'Empire. 

Cependant,  Messieurs,  votre  comjlé  central  s'est 
trouvé  partagé  sur  ce  point  ;  et  la  majorité  s'est 
réunie  a  vous  proposer  un  avis  miluyen  qui  c  n- 
sisteii  distinguer  les  arrêta  du  conseil  aniérieurs 
à  l'époaue  du  là  février  1790,  où  vous  eemblei 
avoir  clairement  réduit  le  conseil  à  donner  nn 
simple  avis  préparatoire  de  votre  jugement  défi- 
nltii;  A  l'égard  de  ces  arrêta  aiaérieurs,  vous 
deves  peat-être  suivre  le^   ancieiines  formea, 

tiniique  tes  parties  avaient  pu  compter  que  voua 
es  ODservenez;  du  moins  vous  ne  devez  ju^er 
voDS-mêmes  une  seconde  fois,  que  d'après  des 
ouvertures  de  cassation.  Quant  aux  arrêts  pos- 
térieure, pourquoi  n'obat^rveriez-vaiia  paa,  a  la 
iellre,  votre  décret  du  15  ffvrier  ?  Soit  qu'il  y 
ait  on  non  des  moyens  de  cassation,  ce  décret 
vous  réserve  en  tous  les  cas  la  décision  déBoilive. 
La  toi  du  29  apût  ne  présente  aucun  doute  sur  ce 
point. 
Toici  k  projet  que  Je  soif  cbai^  de  tous  pré- 


PROJET  DE  DÉCABT. 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrété  qu'en  fait 
de  liquidation  decréances  et  d'indemnités  jn);éeB 
A  la  charge  de  la  nation,  ce  comité  tiendra,  pour 
titres  valables  et  exécutoires,  les  arrêts  qu'il 
eslimera  ne  pouvoir  être  attaqués,  par  voie  de 
cassation  ni  de  requête  civile  ;  à  l'exception  néan- 
moins des  arrêts  du  conseil,  rendus  même  contra- 
dictoirement,  depuis  le  15  février  1790,  lesquels 
demeureront  sujets  dans  tous  les  cas  a  la  revi- 
sion de  l'Assemblée  nationale.  • 

H.  i'Améri.  La  question  qui  estsoamife  & 
l'Assemblée  p;ir  le  comilé  central  de  liquidation 
mérite  un  aérieux  examen;  je  demande  l'impres- 
sion du  rapport  que  vous  venez  d'entendre  et  je 
propose  que  le  projet  de  décret  du  comité  ne 
suit  mis  en  délibération  que  deux  jours  après  cette 
impression. 

(La  motion  de  M .  d'André  est  décrétée). 

M.  n«m«l-IIIagapet,  au  nom  dvcomiti  d'alié- 
nation, présente  nu  projet  de  décret  portant  vente 
de  biens  nationaux  à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son 
comité  de  l'aliéitalion  des  domaines  nationaux, 
déclare  vendre  aux  municipalités  ci-après  les 
biens  menliunnés  en  leurs  soumissions,  et  ce, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  POite. 

A  la  municipalité  de 

Plessis-Bryon 9,372  1.    »  s.    •  d. 

A  celle  de  Peuquiéres.     37,598 

Département  de  l'Aid>e. 

Alamuoicipalitéd'Er- 
Tï 129,0001.    .3.     .d 

Déparlement  du  Gare. 

k  la  municipalité  d'Or- 
dau 27,710  1.    -s.    .  d. 

Départemml  du  Finistère. 

A  la  muDlcipaliié  de 
Sliun 61,474  1.17  8.    3  d. 

Département  des  COtes-dt^-Nord. 

A  U  municipalité  de 
Sainl-Brieuc 238,184  L  18  s.    ■  d. 

Déparlement  de  la  Loire-Inférieure. 

A  la  municipalité  de 

Granchamp 29,229  L  15  8.    »  d. 

A  celle  de  Couept. .. .      15,302       2 

Département  d'IUe-et-VUainâ. 

A  la  mnoielpalité  de 
Raonée.. ' 83,161 1.    >  s.   4  «. 
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Dêparlement  de  la  Loire-Inférieure. 

A  la  mnoicipalité  de 

Coneron 4,520  I.    «  a.    -  d. 

A  celle  de  Nort 97,867  1.  H  a.    -  <i. 

Département  de  Saine-el'Loire. 

A  la  mnDicipalité  de 
ChaloDDes 37,605  1.    -a-    >  d. 

Département  dei  fotgei, 

k  la  municipalité  de 
S<HiGoar 11,353  I.  17  s.    6  d. 

A  ceUe  d'Alligneville.     22 ,  105       1 

(  Le  tout  payable  de  la  manière  détermiQÔB  par 
ledit  déi-Kt  dn  14  mai  1790.  • 

(Ce  dteret  eat  adopté.) 

U.  ie  H*Hlesqal«n,  au  nom  dei  comitéi  det 

Snancet  et  de  la  eaitte  de  l'extraordinaire  (1). 
esBieur»,  toub  avez  renvoyé  aux  comités  dt's 
flnaDcesat  de  la  caiBSB  de  l'extraordinaire  le 
rapport  qui  vous  fut  fait  il  y  a  quelque  temps  sur 
IcB  beGoina  et  sur  la  situation  du  Trésor  public  (2). 
Je  vous  apporte  oq  leur  nom  lee  explication»  que 
vous  avez  paru  désirer:  nous  espérons  qu'elles 
TODt  fixer  toutes  les  idées  sur  l'état  présent  et 
dissiper  entièrement  les  inquiétudes  surraveuir... 

Pliaieuri  membret  à  droite  .-  Ab  I  Ah  ! 

H.  d«  Montesqnlon...  Tel  est  du  moins  le 
but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  commen- 
çant ce  travail.  Plus  nous  approchons  du  moment 
où  DOB  fonctions  doivent  cesser,  plus  il  est  néces- 
saire que  la  situation  des  finances  soit  connue  de 
tous  les  citoyens  de  l'Empire  comme  de  vous- 
mêmes.  La  contiance  n'eet  solide  que  lorsqu'elle 
est  éclairée.  Vous  ne  voulez,  dans  aucun  genre, 
usurper  celle  qui  vous  est  due. 

Avaut  d'entrer  dans  les  détails  du  compte  que 
nous  allons  vous  rendre,  nous  vous  prions  de 
vous  reporter  &  l'époque  de  votre  décret  du  27ian- 
vier  dernier.  A  celte  époque  ainsi  qu'à  toutes  tes 
précédentes,  l'AsBemblée  nationale  recevait  de 
l'ordonnateur  du  Trésor  public  de  fréquentes 
demandes  de  fonds,  et  de  fréquents  états  do 
dépenses:  us  derniers  étaient  formés, '.non  seu- 
lement des  objets  qui  composent  ce  que  nous 
appelons  dépenses  annuelles,  mais   encore  dea 

Ïiuyemenlfidetout  genre  qu'il  Ctait  d'usage  d'eUec- 
uer  DU  Trésor.  Là  se  trouvaient  confondus,  avec 
les  dépenses  de  l'année  courante,  les  rembourse- 
ments d'anticipations,  d'umprunts  à  terme,  d'ar- 
riérés de  tons  les  déparlements  ',  le  tout  au  basard 
et  d'une  manière  sonvent  incomplète.  Les  moin- 
dres inconvénients  de  ce  mélange  d'objets,  cor- 
respondant à  tant  d'époques  diverses,  étaient  de 
compliquer  une  administration  sur  laquelle  il 
est  Bi  essentiel  que  tout  le  monde  puisse  avoir 
des  idées  nettes,  et  d'entretenir  de  ficheuses  in- 
cerlitudes  sur  l'emploi  des  capitaux  que  vous 
consacrez  A  la  libération  générale. 

Le  27  janvier  vous  résolûtes  de  faire  cesser 
cette  contusion  :  voue  décrétâtes  en  conséquence 


(1)  La  Mottiteitr  ne  doono  qns  det  sxtraita  de  co  rap- 

W  Toyei  ÂTehlvetparlememabru,  tome  XXIV.iianM 
du  H  mm  llSl,  pafu  380  et  suiniusi  le  nppon 
fle  K.  de  Cernon  et  la  diieiudoii  enr  eel  wijal. 


(rois  dispositiona  préparatoires  de  l'ordre  que 
vous  vouliez  établir. 

Par  la  première,  vous  prescriviez  aa  directeur 
du  Trésor  public  de  vous  remettre  l'état  des  dé- 
penses non  arquitlées  de  l'année  1790. 

Par  la  seconde,  voua  loi  demandiez  l'état  dea 
besoins  de  la  présente  année,  désormais  isolée  de 
loute  autre. 

Par  la  troisième,  enGn,  vous  lui  ordonniez 
d'envoyer  au  directeur  général  de  la  liquidation 
l'état  de  tous  les  remboursements  exigibles  et  de 
l'arriéré  de  son  département.' 

Vos  ordres  ont  été  exécutés.  H.  Oufresne  a 
fourni  les  différents  états  qui  lui  étaient  deman- 
dés par  le  décret  du  27  janvier;  ces  états  sont 
impnmés  et  distribués  depuis  lonj^temps. 

Vous  êtes  donc  en  état  de  statuer  sur  la  suite 
des  dispositiona  dont  votre  décret  n'était  pour 
ainsi  dire  que  le  préliminaire. 

Votre  intention  doit  être,  et  certainement  elle 
est,  que  le  Trésor  public  n'ait  plus  qu'une  seule 
fonction,  celle  da  recevoir  les  revenus  de  l'Btat 
et  d'acquitter  régulièrement  les  seules  dépenses 
annuelles  que  vous  avez  déterminées  par  vos 
décrets. 

Pour  la  fixation  des  dépendes,  les  états  de 
M.  Oufresne  nous  sont  désormais  inuliles.  Nul 
projet,  nul  aperjju  n'est  recevable  aujourd'hui, 
puisque  nous  avons  une  loi.  Votre  décret  du  18  fé- 
vrier fixe  A  582,700,000  livres  la  dépense  de  l'an- 
née, à  la  charge  du  Trésor  public  :  cette  somme 
doit  y  être  versée  en  1791,  d'tine  manière  quel- 
conque ;  vous  devez  y  pourvoir,  e(  A  l'avenir  vos 
revenus  bien  réglés  doivent  sufHre  à  l'acquitter. 
C'est  de  cette  double  surveillance  que  tous  allez 
charger  spécialement  le  nouveau  comité  de  tré- 
sorerie. 

Pour  qne  rezécnlion  de  ce  plan  soit  simple, 
pour  qu'aucune  confusion  de  muts  ne  soit  favo- 
rable a  la  confuEJon  des  choseB,il  faut  que, sans 
nuire  à  la  tidélité  dge  aux  enga);emeol8,  quelle 
que  soit  leur  date,  le  Trésor  public  ne  soit  plus 
chargé  de  ceux  antérieurs  à  la  présente  anuée. 
Toute  recette,  autre  que  la  recette  ordinaire,  lui 
est  interdite;  tonte  dépense,  autre  que  celle  de 
l'année,  doit  de  même  lui  être  soustraite. 

Tels  sont  les  principes  généraux  d'oii  vont  dé- 
river ie^  dispositions  particulières  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  proposer,  et  uont  nous 
reporterons  l'exécution  au  1"  janvier  dernier, 
pour  qu'enfin  nous  ayons  établi  d'uue  manière 
précise  l'ordre  qui  doit  subsister,  et  pour  que 
nous  ne  laissions  à  nos  successeurs  aucune  par^ 
tie  du  chaos  à  débrouiller. 

Co  que  le  Trésor  public  n'acquittera  pas,  il  fau- 
dra sans  doute  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
en  soit  chargée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  capituler 
avec  des  en^jagemonts;  vous  voulez  que  toutes 
les  dettes  soient  payées;  vous  voulez  seulement 
qu'elles  soient  bien  constatées,  qu'elles  ne  puis- 
sent plus  vous  être  reproduiies  et  que  l'acquitte- 
tement  ne  nuise  pas  au  service  courant. 

Nous  vous  proposons  donc  d'ordonner  que 
toutes  tes  dépensi^s  de  l'année  1790,  non  acquit- 
tées au  1"  janvier  dernier,  soient  payées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  le  compte  final 
de  tous  les  intérêts  de  rentes  échues  au  1"  juillet 
1790,  soit  soldé  par  la  même  caisse. 

Alors  l'état  annuel  sera  composé,  en  dépenses, 
de  toutes  celles  que  voua  aures  décriiëes  pour 
être  laites  depuis  le  t*' janvier  d'une  année  jus- 
qu'au 1"  janvier  de  Fannée  Buiwite;  et  ea 
arrérages  de  rentes  et  penaioiu,  dn  dernier  m- 


[AjMmUte  naiionile.]        ARCEUVES  PARLSMBNTAiaBS.         |17  arril  (19t.] 


161 


meslre  de  l'annËe  précédente  et  du  1"  semea- 
ire  de  l'année  courante. 

Il  serait  plus  par[ui(,  sans  doute,  que  les  rentes 
marchassent  de  front  avec  les  dépenses  ;  que  lo 
jour  de  leurs  écbéaiicee,  un  nombre  BurUaant  de 
liureau:^  fût  ouren  puur  les  acquitter  toutes; 
que  l'ordre  alphabétique  Tilt  aboli  et  que  le  ha- 
s^ird  de  la  lettre  iniiiule  dt^a  noms  de  baptême 
[l'inHuàt  point  sur  le  sort  de  créanciers  égaux  en 
litrt;.  Mais  un  payement  de  150  millions,  monlaut 
actuel  d'un  senle^ille,  ne  pourrait  se  Taire  avpc 
cette  rapidité  et  cette  régularité  extrême,  qu'en 
adoptant  un  système  entièrement iiouveau;et, en 
le  supposant  possible,  il  Faudrait  encore,  pour 
riaîtiluer  dès  aujourd'hui,  augmenter  d'une 
somme  considérable  les  char^fes  ae  la  caisse  de 
rextraordîn;iirt!  ilèjà  si  obérée.  Nous  croyons 
donc  remplir  sufflsimment  vos  vues  d'ordre  en 
faisant  ouvrir  le  payement  de  chaque  semestre  le 
jour  même  de  son  échéance;  et  l'on  peut  dire, 
avec  a^sez  de  raiEon,  que,  le  second  semestre  de 
l'année  dernière  n'étunl  échu  que  le  premier  jour 
de  celle-ci,  la  charge  en  appartient  a  l'année  où 
nous  sommes,  et  non  à  celle  où  cette  dette  n'exis- 
tait pas  encore. 

Les  obligations  du  Trésor  public  étant  claire- 
ment circuoscriies  par  cetie  diapositiun  générale, 
il  est  aisé  d'en  faire  l'application  aux  détails  du 
son  état  actuel. 

Au  1"  janvier  dernier,  la  fonds  de  caisse 
dn  Trésor  était  de  2D,OI8.000  livres.  Sea  adminis- 
traienri>,  qui  nous  l'attestent,  en  donneront  eans 
doute  la  preuve  par  le  compte  de  kur  adminis- 
tration antérieure  &  cette  époque. 

Depuis  ce  jour,  le  Trésor  public  est  chargé  par 
vos  décrets  de  payer  582,71)0,000  livres  par  an, 
et  par  conséquent  145,675,000  livres  par  quartier. 
Qu  a-t-il  reçu  dans  les  troia  premiers  mois  du 
cette  BDDée?  C'est  la  seule  question  qu'en  ce 
moment-ci  nous  ayons  &  lui  Taire.  Quand  il  y 
aura  répondu,  vous  auret  à  lui  Tournir  ce  qui  lui 
manque  pour  compléter  145,675,000  livres  et  rien 
au  iliilil.  il  en  sera  de  même  dans  les  quartiers 
suivants.  Ce  résullut  sera  tuUJourB  clair,  toujours 
simple  ;  et  c'est  à  quoi  ae  borm-runt  désormais 
tous  nos  calculs  avec  le  Trésor  public. 

L'état  de  M.  UuTresne,  imprimé  sous  le  nom 
d'aperçu,  mais  qui  ajourd'bui  doit  èlre  changé  en 
état  déllniiir,  borne  la  recelte  du  quartier  de  jan- 
vier à  78,065,000  livres.  En  partant  de  ce  rail, 
vousdeVKïV  ajouter  75,610,000  livres  pour  com- 
pléter les  lonas  du  ce  quartier.  Lorsque  vous 
aurei  remis  cette  somme  au  Trésor  public,  en  le 
déf^geant  de,  tout  autre  service  que  celui  de 
l'anaëe,  il  se  Irouvera,  au  commencement  du 
quartier  actuel,  avec  le  môme  fonds  de  caisse  qu'il 
avait  en  commincant  l'année,  et  c'est  la  seule 
avance  qui  lui  soit  nécessaire.  30  millions  doivent 
suffire  pour  parer  provisoirement  aux  non-valeurs 
dans  les  rerettes  du  second  quartier.  Cependant 
voua  avez  Tait  remettre  au  Trésor  public  bem- 
coup  plus,  75,610,000  livrée,  et  vous  vous  rappe- 
lez à  quelle  comme  s'élevaient  les  nuuvelka 
demandes  qui  vous  ont  été  Faites  en  ^on  <:om  :  lu 
cause  en  est  simple.  Suivant  )a  méthode  qui  s'e:'t 
constamment  pratiquée  jusqu'il  présent,  et  que 


au  lieu  d'un  seul  ;  il  paye  les  restes  de  l'aiim  e 
dernière  en  même  tem^iE  que  lea  déiense.^  de 
Tanuée  courante.  Il  avait  continué  le  rembourse- 
ment des  anticipations  à  leur  échéance  ;  il  ac- 
qoilte  duii  ce  moment  le  culte  de  1790  et  celui 
l- SliUB.  T.  XXV. 


de  1701  ;  il  a  déjà  payé  une  partie  des  objets  dont, 
le  18  Tévrier,  vous  avez  chargé  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire de  fournir  les  fonds,  sans  déterminer 
l'époque  de  ce  versement.  C'est  ainsi  que,  cumu- 
lant une  fitule  d'objets  faits  pour  être  séparés,  le 
Trésor  public  a  des  besoins  imm''nses  qui  déran- 
l^cnt  sans  cesse  vos  combinaisons  :  c'est  ainsi  que 
vous  êtes  toujours  dans  l'imnosaibiliié  d'aperce- 
voir d'un  coup  d'œil  votre  véritable  état  de  situa- 
tion. 

Vous  voulet  aortir  de  cette  étemelle  perplexité. 
Vous  avez  raison  de  le  vouloir;  c'est  à  nous  k 
voua  en  présenter  les  moyens  :  vous  lea  trouveret 
dans  la  i^eule  disposition  de  renvoyer  à  l'arriéré, 
c'est-à-dire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tout 
objet  étranger  au  service  de  cette  année. 

Pour  l'eiêcution,  vous  avez  troia  choses  i  or- 
donner : 

La  première,  que  le  Trésor  public  restitue  im- 
médiatement à  la  caisse  de  l'extraordinaire  toutes 
les  sommes  qu'il  en  a  reçues  depuis  le  1"  jan- 
vier, et  que  cette  restitution  soit  faite  en  argent 
ou  en  récépissés  des  diTTérents  payements  qu'il  a 
faita  depuis  cette  époque  sur  les  restes  de  l'année 
dernière,  et  sur  les  arrérages  de  rente  apparte- 
nant au  premier  semestre  1790; 

La  deuxième,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
Verseau  Trésor  public  la  somme  de  75,610,000  li- 
vres pour  suppléer  aux  recettes  da  quartier  de 
janvier; 

La  troisième,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
remplace  au  Trésor  public  toutes  les  avances  qu'il 
a  fanes  et  qu'il  fera,  tant  pour  le  traitement  du 
clergé  de  1700,  qne  pour  les  objets  énoncéa  dans 
l'article  4  du  décret  du  18  février  dernier. 

L'effet  de  ces  trois  décisions  sera  de  mettre  à 
riiiuiant  même  toutes  les  choses  à  leur  véritable 
place  :  alors,  si,  pour  la  commodité  du  service, 
on  juge  utiledefiiire  Tïiire  au  Trésor  public,  même 
les  payements  dont  il  ne  doit  plus  être  chargé, 
et  dont  la  caisi^c  de  l'extraordinaire  devra  fournir 
Us  fonds,  l'ordre  établi  n'en  sera  pas. moine  in- 
variable. Le  Trésorpublic.remboursépar  la  caisse 
de  i'extruordinaite  en  masse.  &  mesure  qu'il  lui 
remettra  la  preuve  des  payements  en  détail,  n'a- 
gira  que  comme  dépositaire  et  n'aura plusà  vous 
Taliguer  de  ses  continuelles  réclamations. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  les  trois  dis- 
positions précédentes  vont  porter  d'ordre  et  de 
clarté  dans  l'état  habituel  du  Trésor  public;  mais 
ii  ne  faut  pas  nous  dissimuler  l'immensité  des 
charges  que  la  disette  des  revenus  accumule  sur 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  assignats  qu'elle 
renferme  sont  l'espoir  de  la  France  et  ont  assuré 
le  succès  de  la  Révolution.  C'est  une  raison  de 
plus  d'en  être  économe  et  de  hâter  le  rétablisse- 
ment  des  revenus  publics,  sans  lesquels  il  ne  peut 
exister  ni  ordre  durable,  ni  liberté,  m  Constitu- 
tion. 11  est  évident  qup,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  la  plus  imiiérieuse  nécessité  nous  com- 
mnnde  de  grands  sacrillces,  mais  il  est  de  notre 
devoir  d'en  mesurer  l'étendue;  et  il  ne  nous  est 
permis  de  faire  illusi.Hi  sur  ce  point,  ni  â  la  na- 
tion, ni  à  nous-mêmes. 

Vous  savez  qu'au  1"  janvier  dernier  la  caisse 
de  l'extraordinaire  avait  fourni  au  Trésor  public, 
ycomiiris  ce  qui  lui  reslaii  &  rembourser de&  an- 
ciens Dill<it8  de  la  caisse  d'escompte  et  des  pro- 
messes d'assignats,  524;095,000  hvres. 

Nous  vous  avons  dénianiréque,en  terminant  les 
comptât  aoUrieun  wi  lerTiM  d«  la  prâseoV  an- 
il 
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née,  il  faudrait,  ponr  achever 

de  payer  l'arriéré  des  rentes,     90,030,500  liv 

Bi  pour  l'arriéré  des  dé- 
„»™-  A^  i7Qn  48,537,750 


!8  de  1790, 


Total 138,568,250  liv. 


Cette  Bomme,  joiote  à  la  précédente,  forme  ud 
total  de  662,663,250  livres,  ëTideinmvDt  consom- 
mées aul^'iaDvier  dernier  sur  les  1,200  millions 
d'asBÎgDais  créés  par  vos  décrets  d'avril  et  de 
septembre  1790. 

II  est  vrai quedana  celte sommede662,663,?501i- 
vreB  se  trouvent  compris  236  millions  d'anticipa- 
tions remboarséesdans  l'année  1789  et  1790,  et  les 
sommes  qui  ODtopérélerapprorhementde  toutes 
les  rentes  ;  mais  celte  observation  ne  sert  qu'à 
repousser  les  calculs  exagérés  que  l'on  se  plaît  â 
faire  des  dépenses  autorisées  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  ne  chanee  rien  au  calcul  vrai  et  im- 
portant qui  réduit  a  53 7, 336,750 livres,  la  somme 
aes  assignais  de  la  première  et  de  la  seconde 
émission  dont  vous  pouviez  encore  disposer  au 
1"  janvier  1791. 

Vous  aves  vu,  dans  lecoursde  ce  rapport,  com- 
bien le  service  de  cette  année  exigerait  encore  de 
secours  :  vous  n'hésiterez  pas  à  les  donner;  mais 
vous  pressereE  le  travail  dont  le  résultat  sera  de 
mettre  un  terme  à  ce  dangereux  emploi  de  nos 
capitaux.  Heureusement  le  patriotisme  et  la  sa- 

§es?e  de  vos  combinaisons  ont  élevë  le  prix  des 
omaioes  nationaux  à  une  valeur  qui  remplacera 
toutes  nos  avances;  maia  les  contribuables  eux- 


mêmes  doivent  sentir  que,  si  l'on  prodiguait  pi 
. — . —  __.  ._!.__  . — -j.  -'-ichargesqu'ili 


lODgtemuBce  trésor,  le  poids  descL__„__  , 

destiné  &  éteindre  e(  qu'il  D'éleiadrait  pas,  re- 
tomberait tout  entier  sur  eux,  et  les  accablerait. 
C'est  donc  leur  propre  intérêt  qui  sollicite  de  vous 
une  prompte  répartition  de  l'impât,  et  qui  leur 
ordonne  de  s'f  soomettreavec le mëmezele qu'ils 
ont  déployé  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Voici  les  trois  projets  de  décret  qne  nous  vous 
proposons  : 

PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 


dinaire,  décrète  ce  qui  suit . 

•  Ârl.  1".  Toutes  les  dépenses  de  l'Blat  faites 
avant  le  1"  janvier  1791,  mais  non  encore  soldées 
à  ladite  époque,  et  les  intérêts  des  rentes  et  pen- 
sions dues  par  l'Etat  &  l'échéance  du  1"  juillet 
1790,  non  soldés  au  1"  janvier  dernier,  seront 
acquittés  en  masse  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

•  Art.  2.  Les  états  contenant  ce  qui  restait  dll 
su  1"  janvier  1791,  deadites  dépenses,  et  au 
1"  janvier  1790  deadites  rentes  et  pensions,  cer- 
tiHM  par  les  différents  payeurs,  et  visés  par  les 
ordonnateurs  du  Trésor  public,  seront  remis  au 
commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qui  sera  tenu  d'en  faire  verser  les  fonds  au 
Trésor  public,  &  mesure  des  besoins. 

■  Art.  3.  Le  Trésor  public  rendra  à  la  caipse  de 
l'extraordinaire  les  sommes  qu'elle  lui  a  versées 
depuis  le  1"  janvier  1791  ;  cette  restitution  sera 
faite  soit  en  nature,  soit  en  récépissés  des  diffé- 
rents payeurs  chargés  d'exécuter  les  payements 
compris  dans  lesdits  étals. 

•  Art.  4.  Le  comité  central  de  liquidation  et 
lu  commiRsalres  de  la  caisse  de  l'extraordluaire 
nrreUlenmt  l'exécntton  dn  présent  dteret  * 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉCHET. 

•  L'Assemblée  nationale, voulant  éiablir  un  ordre 
permanent  dans  l'administration  des  finances,  et 
séparer  eotièrement  les  dépenses  qu'elle  a  décré- 
tées pour  l'année  1791,  d'avec  les  dépenses  des 
années  antérieures,  ouï  le  rapport  dts  comités 
des  finances  et  de  l'extraordinaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  t".  Le  directeur  général  du  Trésor  pu- 
blic présentera  l'étatgënéral  de  toutes  les  sommes 
qui  y  ont  été  versées  avjnt  le  1"  janvier  1791, 
provenant  tant  des  recettes  ordinaires,  que  des 
emprunts,  des  dons  patriotiques,  de  la  contribu- 
tion patriotique,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
et  autres  recouvrements,  ainsi  que  de  tous  les 
versements  faits  bous  ses  or. 1res  dans  lesdiffë' 
rentes  caisses,  et  des  payements  faits  directement 
par  le  Trésor  public,  tant  pour  les  dépenses  de 
l'Btat  jusqu'au  1"  janvier  1791,  que  pour  les  inté^ 
rets  de  créances  de  tout  genre  jusqu'au  1"  juil- 
let 1790. 

■  Art.  2.  Le  service  du  Trésor  public,  dans  l'an- 
née 1791,  sera  composé  de  toutes  les  dépenses 
décrétées  par  l'Assembléu  nationale,  pour  être 
faites  depuis  le  1"  janvier  1791  jusqn'au  1"  jan- 
vier 1792,  et  de  tous  les  intéréls  de  rentes  et  pen- 
sions depuis  le  1"  juillet  1790  jasqn'au  1"  juil- 
let 1791. 

"  Art.  3.  La  somme  desdites  dépenses  et  des- 
dits intéréls  de  rentes  et  pensions  étanl  lixée,  par 
le  décret  du  18  févrierdernier,à582,700,000  livres 
pour  l'année  1791,  le  quart  de  ladite  somme  mon- 
tant à  145,675,000  livres  sera  versé  au  Trésor  pu- 
blic dans  les  3  mois  de  chaqiie  quartier,  soit  par 
les  revenus  ordinaires  de  l'État,  soit  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

■  Art.  4.  D'après  l'état  des  recettes  ordinaires 
qui  seront  effectuées  chaque  mois,  l'A^isemblée 
nationale  jugera,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  des 
besoins  du  Trésor  public,  et  décrétera  des  secours 
s'il  j  a  lieu. 

<  Art.  5.  L'état  des  recettes  présenté  par  le 
directeur  du  Trésor  pablic  pour  les  8  premiers 
mois  de  la  présente  année,  ne  s'élevant  qu'à  la 
somme  de  70,650,000  livres,  la  caisse  de  l'extraor- 
ilinaire  versera  audit  Trésor,  par  supplément,  celle 
de  75,600,000  Uvres.  . 

TROISIÈHE  PROJET  DE  DÉCRET. 

t  L'Assemblée  nationale  décrite  ; 
■  ■  Art.  1".  La  dépense  du  culte  de  l'année  en- 
tière 1790  et  les  traitements  des  ecclésiastiques 
supprimés  pendant  les  6  premiers  mois  de  ladite 
année  seront  payée  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sur  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques 
et  sur  les  dîmes  de  l'année  1790. 

■■  Art.  2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  l'a- 
vance des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour 
acquitter  lesdits  payements  sant  délai,  sanfà  les 
reprendre  sur  les  revenus  qui  lui  rentreront,  et 
dont  elle  pressera  le  recouvrement;  en  cas  d'in- 
sufflsance  desdits  revenus,  la  caisse  de  l'exiraor- 
ilinaire  y  suppléera. 

•  Art.  3.  Les  dépenses  énoncées  dans  l'article  4 
du  décret  du  18  février  dernier,  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  l'année  1791,  seront  rem- 
boursées au  Trésor  pablic  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

■  ArL  4.  L'&swmblde  nationale  fixera  par  nu 
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décret  au  commencement  ou  dans  le  conrs  de 
chaque  quartier,  la  Bumme  qui  devra  être  versée 
au  Trésor  public  pour  acquitter  leBdilea  dé- 
peuBos.  " 

Un  membre  demande  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  délîbératiao.  {Marques  d'ai' 
sentiment.) 

(L'Assemblée  repousse  cette  motion.) 

Le  même  membre  restreint  sa  motion  à  l'im- 
pression du  rapport  et  déclare  qu'il  ne  s'oppose 
plus  à  ce  que  la  délibération  Boit  ouverte  main- 
tenant sur  les  projeta  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  que  ta  diecnssion  aura 
lieu  immédialement  bddb  la  réserve  de  statuer, 
lorsqu'elle  sera  Rnie,  sur  la  demande  d'impres- 
sioD.) 

M.  Bautt.  VouB  vouB  fouvenes  de  la  dernière 
demande  faite  par  le  Trésor  public  d'une  somme 
de  150  siillions-  M-  Camus  observa  alors  qu'une 
Eomme  de  20  millions  suriisait  provisoiremenl,  si 
le  Trésor  public  se  bornait  k  acquitter  les  dépenses 
de  l'année.  Vous  dËcréiateg  un  aecours  provisoire 
de  50  millIOQs;  mais  personne  ne  répondit  à  la 
remarque  que  fit  M.  Camus  que  la  caisse  de  l'ex- 
Iraordmaire  avait  remboursé  11  millions  indû- 
ment payés  par  le  Trésor  public.  Gomme  celte 
remarque  a  jeté  de  l'inquiétude  dans  quelques 
esprits,  ie  désirerais  que  M.  Camus  nous  donn&t 
des  éclaircissements  à  ce  sujet. 

H.  €^mns.  Jusqu'ici,  malgré  les  intentions 
que  vous  aviei  manifestées,  le  Trésor  public  de- 
mandait continuellement  des  fonds  qu'il  appli- 
quait arbitraire  ment  à  différentes  dépenses  qui 
n'entraient  pas  dans  la  dépense  de  l'année,  qu'il 
appliquait  même  à  d'autres  objets  qu'à  ceux  que 
vous  aviez  désignés.  C'est  pour  arrêter  ce  désor- 
dre que  vous  avei  rendu,  le  mois  dernier,  un 
décret  par  lequel  vous  ordonne!  que  le  Trésor 
public  ne  payerait  plus  aucune  espèce  d'objet 
arriéré,  etqoe  même  la  caisse  de  l'extraordinaire 
lui  rembourserait  tous  li's  objets  de  cette  nature 
qu'il  aurait  déjà  acquittés.  Cest  en  exécution  de 
ce  décret,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a 
fourni  au  Trésor  11  millions,  mais  que  le  Tré- 
sor public  avait  indûment  payés. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  MttBtesquloB,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  du  premier  projet  qai  est  ainsi 
congu  : 

•■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  des  fluances  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

■  Toutes  les  dépenses  de  l'Btat  faites  avant  le 
1"  janvier  1791,  mais  non  encore  soldées  à  ladite 
époque,  et  les  arrérafçes  des  rentes  et  pensions 
dues  par  l'Etat  ù.  l'échéance  du  l*  juillet  1790, 
non  soldés  au  I"  janvier  dernier,  Beront  acquit- 
tés en  masse  par  la  caisse  de  l'extraorj  inaire.  • 

Un  membre  :  Je  propose  d'ajouter  &  la  dispo- 
sition porUnt  que  leE  dépenses  de  I79U  seront 
acquittées  en  masse  par  la  cahse  de  l'extraordi- 
naire la  clause  suivante  :  ■  d'après  un  arrêt  dê- 
laUii  et  signé  par  le  direclevr  général  du  Trésor 
piibUe.  > 

HutMnmâmbm:  La  qoestioR  préalabl»! 


(L'Assemblée  rejette  l'amendement  par  la  ques- 
tioii  préalable  et  adopte  l'article  1°'.) 

M.  de  HoBlesqnlca,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  2,  3  et  4  du  premier  projet  : 
Art.  2. 

(  Les  états  contenant  ce  qui  restait  dâ  au  1"  jan- 
vier 1791,  desdiles  dépenses,  et  au  1"  juillet 
1790  desdiléB  rentes  et  pensions,  certiBéa  par  les 
différents  payeurs,  et  visés  par  les  ordoonaleara 
de  la  trésorerie  nationale,  seront  remis  au  com- 
missaire  du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
qui  sera  tenu  d'eu  foire  verser  les  foads  à  la 
trésorerie  nationale,  à  mesure  des  besoins.  ■ 
{Adopté.) 

Art.  3. 

'  La  trésorerie  nationale  rendra  à  la  caisse -de 
l'extraordinaire  les  sommes  qu'elle  lui  a  versées 
depuis  le  1*^  janvier  1701  ;  cette  restitution  sera 
faite,  Boit  en  nature,  soit  en  récépissés  des  diffé- 
rents payeurs  chargés  d'exécuter  les  payements 
compns  dauB  lesdits  étais.  »  {Adopli.) 

Art.  4. 

•  Le  comité  central  de  liquidation:  et  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordiDaire  surved- 
leront  l'exécution  du  présent  décret.  •  (Adopté.) 

M.  Canas.  Je  demande  une  disposition  addi- 
tionnelle. Il  ne  faut  pas  vous  dissimuier  que 
toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  exécuter  litté- 
ralement vos  décretB,  on  y  a  trouvé  des  embarras 
et  des  difQcultés;  et  c'est  pour  cela  que,  par  le 
passé,  on  a  payé  l'arriéré  avec  les  fonds  qui 
étaient  faits  pour  1790.  Je  propose  donc  la  dispo- 
sition additionnelle  suivante  qui  formerait  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  4  : 

•  Le  comité  central  de  liquidation  et  celui  de 
l'extraordinaire,  réunis,  feront  imprimer  od 
moins  chaque  mois,  et  diBiribuer  à  domicile,  te 
rapport  de  ce  qu'ils  auront  fait  dans  le  cours  du 
mois  pour  l'exécution  des  précédents  articles.  > 
{Adopté.) 

M.  de  Honlesqnloa,  rapporteur,  donne  lec- 
ture  des  articles  du  deuxième  projet  : 

•  L'Assemblée  nationale  voulant  établir  un  or- 
dre permanent  dans  l'adminiBtralion  des  hnancea, 
et  séparer  entièrement  les  dépenses  qu'elle  a  dé- 
crétées pour  l'année  1791,  d'avec  les  dépenses  des 
années  antérieureB,  oui  le  rapport  des  comité! 
des  finances  et  de  l'extraordinaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

<■  Le  directeur  général  du  Trésor  public  pré- 
sentera l'état  général  de  tontes  les  sommes  qui 
y  ont  été  versées  avant  le  1"  janvier  1791,  pro- 
venant tant  des  recettes  ordinaires  que  des  em- 
prunlB,  des  dons  patriotiques,  de  la  contribulioD 
liatriotique,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
autres  recouvrements,  ainsi  que  tous  les  verse- 
ments failB  sous  ses  ordres  dans  les  différenb-s 
caissEB,  et  des  payemenlB  faits  directement  par 
le  Trésor  public,  tant  pour  les  dépenses  de  l'Btat 
jusqu'au  I"  janvier  1791,  que  pour  le*  inlérêta 
decréauceBdetoutgenrejusqu'aul"juiUetl790.  ■ 
{Adopté.) 

Art.  2. 

■  Le  Mrvicé  de  la  trésororie  oatioiule  dans 
rannée  1791  sers  composé  de  toulei  les  dépeo- 
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ses  décrétées  par  TÂssemblée  natiODale,  pour  être 
laites  depuis  Je  i^  janvier  1791,  jusqu'au  l""'  jan- 
vier 1792,  et  de  tous  les  arrérages  de  rentes  et 
pensions  depuis  le  1«'  juillet  1790,  jusqu'au 
!•'  juillet  1791.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  La  somme  desdiles  dépenses  et  desdits  arré- 
rages de  rentes  et  pensions  étant  fixée,  par  le 
décret  du  18  février  dernier,  à  582,700,000  livres 
pour  l'année  1791,  le  quart  de  ladite  somme, 
montant  à  145,675,000  livres  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale  dans  les  trois  mois  de  chaque 
quartier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  TKtat, 
soit  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  vertu 
des  décrets  de  FAssemblée  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

c  D'après  Tétai  des  recettes  ordinaires  qui  se- 
ront etiectuées  mois  par  mois,  l'Assemblée  natio- 
nale jugera,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  des 
bc^ins  de  la  trésorerie  nationale,  et  décrétera 
des  secours,  s'il  y  a  lieu.  »  (Adopté,) 

M.  de  MoBtesqalon,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  5  du  ueuxième  projet.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'état  des  receltes  présenté  par  le  directeur 
du  Trésor  public  pour  les  trois  premiers  mois  de 
la  présente  année,  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  de 
70,650,000  livres,  la  ciiisse  de  l'extraordinaire 
versera  audit  Trésor,  par  supplément,  celle  de 
75,600,000  livres.  » 

Un  membre  :  Je  propose  deux  amendements  à 
l'article  5  :  le  premier  consiste  à  substituer  le 
mot  aperçu  à  celui  d'état;  le  second  a  pour  objet, 
en  indiquant  clairement  la  liaison  de  cet  ar- 
ticle avec  l'article  3  du  précédent  décret,  de  pré- 
venir l'erreur  de  ceux  qui  penseraient  qu'il  s'ac^it 
d'un  nouveau  versement  effectif  de  75,600,000  li- 
vres à  la  trésorerie  nationale. 

H.  de  lloBteM|aloa,  rapporteur.  J'adopte  les 
deux  amendements  et  voici  la  rédaction  que  je 
propose  pour  l'article  5  : 

«  Art.  5.  L'aperçu  des  recettes  présenté  par  le 
directeur  du  Trésor  public  pour  les  trois  premiers 
mois  de  la  présente  année,  ne  s'élevant  qu'à  la 
somme  de  /0,065,000  livres,  et  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété,  par  l'article  3  du  décret  de 
ce  jourd'nui,  sur  l'acquit  des  dépenses  arriérées, 

3 ne  la  trésorerie  nationale  rendrait  à  la  caisse 
e  l'extraordinaire  tout  ce  qu'elle  en  avait  reçu 
depuis  le  l*'  janvier  dernier;  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  à  ladite  trésorerie,'  par  sup- 
plément, celle  de  75,600,000  livres.   »  (Adopté.) 

H.  Canns*  L'objet  capital  du  décret  qui 
vous  est  présenté,  c'est  de  mettre  une  ligne  de 
démarcation  entre  tout  ce  qui  est  antérieur  au 
l«r  janvier  1791,  et  ce  qui  est  postérieur  à  cette 
époque. 

J'observe  ensuite  qu'il  y  a  des  détails,  qui  ne 
sont  pas  clairs.  Par  exemple,  il  pourrait  arriver, 
d'après  l'article  5,  qu'on  pourrait  croire  que  la 
recette  de  ces  trois  premiers  mois  n'a  monté  qu'à 
7  millions  et  que  ce  qu'il  fautj)our  parvenir  au 
surplus  de  la  dé^nse,  est  de  /5  millions;  et  ce 
lait  n'est  pas  vrai,  parce  que,  après  examen  fait 
de  la  recette  et  de  la  dénense  portées  dans  les 
derniers  apergus  de  H.  Dufresne,  il  en  résulte 
que  It  recette  n'est  pas  portée  asseï  baut,  et  que 
1t  dépeiM  en  peiKe  Uif  but» 


La  recette  n'est  pas  portée  assez  haut  parce 
que,  dans  cet  aperçu,  on  n'a  pas  compris  le  produit 
du  droit  d'enregistrement  et  celui  du  timbre 
pour  les  sommes  qu'ils  ont  réellement  rapportées, 
notamment  dans  la  ville  de  Paris.  11  e^t  certain 
que  ces  deux  impôts  ont  monté  beaucoup  plus 
haut  que  l'on  comptait.  D'après  cela  la  recette 
montera  au-dessus  de  70  millions. 

M.  Dufresne,  en  donnant  l'état  de  ce  qui  a  ét^ 
payé,  a  été  rechercher  tout  ce  qui  était  dû  par 
exemple  des  arrérages  de  pensions  ou  de  rentes 
de  1786,  1787,  1788,  1789  et  1790;  il  vous  a  de- 
mandé la  totalité  de  cette  somme  là.  Or,  ce  n'est 
pas  ainsi  que  Ton  doit  opérer  dans  une  dépense 
aussi  considérable  que  celle  du  royaume.  11  y  a 
toujours  des  parties  qui  ne  sont  pas  payées  dans 
Tannée  de  leur  échéance.  Gela  est  si  vrai  que  vous 
avez  encore  de  l'arriéré,  non  pas  par  la  faute  du 
gouvernement,  mais  à  raison  soit  de  la  négli- 
gence des  parties,  soit  de  différentes  ^affaires  de 
famille.  Il  n'est  donc  pa^^  juste  de  vous  deman- 
der aujourd'hui,  en  1791,  vingt  millions  par 
exemple  pour  rembourser  ceux  qui... 

Plusieurs  membres  à  aauche^  s'adressant  à  un 
groupe  de  députés  de  fa  droite  qui  causent  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Foaeaait-Ijardiiiialie.  Nous  pouvons 
parler  sans  troubler  Tordre  du  public;  et  comme 
ce  sont  lies  comptes  embrouilles  et  en  désordre, 
nous  ne  voulons  pas  les  entendre,  car  nous  n'y 
comprenons  rien. 

M.  le  Prësideat.  J'observe  qu'on  n'est  pas 
dans  TAssemblée  pour  faire  des  conversations 
particulières  ;  et  ceux  qui  veulent  parier  n'ont 
qu'à  sortir  de  la  salle. 

M.  Foneanlt-Eiardlnalie.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  le  Président  et  je  demande,  si  l'Assem- 
blée veut  en  délibérer,  qu'elle  rende  un  décret 
pour  cela;  je  mW  soumettrai  sur-le-champ  avec 
le  plus*  grand  plaisir,  et  j'irai  causer  ailleurs. 
(Murmures.) 

M.  t^anns.  Je  disais  donc  qu'il  no  fallait  pas 
demander  une  somme  de  20  millions  pour  des 
dépenses  passées.  C'est  en  confondant  ainsi 
toutes  les  dépenses  que  le  désordre  s'introduit 
dans  la  comptabilité;  et  c'est  de  là  qu'est  résulté 
le  juste  effroi  qu'a  donné  la  nremière  demande 
faite  par  M.  de  Gemon,  le  2o  mars.  Il  est  cer- 
tain que  la  somme  qu'il  demandait  était  exces- 
sive. 

Pour  parvenir  à  ce  que  nous  désirons,  à  une 
bonne  comptabilité,  il  faut  que  dans  le  mois 
d'avril  Tordonnateur  du  Trésor  public  nous 
apporte  la  masse  des  recettes  réelles,  et  en 
supposant,  par  exemple,  que  cette  recette 
monte  à  80  millions  au  lieu  oe  70,  alors  on  im- 
putera 10  millions  sur  le  quartier  suivant.  Jo 
demande  que  l'ordonnateur  du  Trésor  public  soit 
obligé  de  présenter,  non  pas  un  aperçu,  mais  un 
relevé  exact  du  produit  de  ce  qui  a  été  versé  au 
Trésor  public,  et  notamment  par  les  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre,  jusqu'au  31  mars  der- 
nier; qu'il  soit  également  tenu  de  donner  l'état 
effectif  de  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
jusqu'au  31  mars;  et  que,  sur  les  versements 
à  faire  dans  le  courant  du  trimestre  d'avril,  on 
diminue  les  sommes  qui  n'ont  pas  été  .payées 
dans  les  premiers  trimestres,  et  celles  qui  ont 
été  perçues  m  delà  de  ce  que  portait  réut.  Ba 
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coneâqaeDce,  je  propora  l'article  additionael  evi- 
TSiit,  qui  devieadrait  l'arlicle  6  : 

■  Art.  t>.  Le  directeur  dn  la  trâsorerie  natio- 
nalfl  Bera  tenu  de  Touriiir  dana  le  couraot  de  ce 
mois  l'état  exact  des  sommes  qui  ont  6lô  réelle- 
meDt  perçues,  atln  que  l'excéilaut  de  ce  qui  a 
été  perçu,  sur  ce  qui  avait  été  présumé  devoir 
l'être,  soit  déduit  sur  les  Tonds  k  fournir  à  la 
trésorerie  nationale  dans  le  présent  trimestre. 

'  Il  sera  fait  un  tableau  dislinct,  dans  cet  état 
de  recettes,  de  celles  qui  appartienueut  à  la 
présente  aaaée,  et  de  céllfs  qui  appariienoent 
aux  années  autérieures.  Le  même  ordre  sera 
obserré  à  l'aTenir  dans  chaque  trimestre.  > 

M.  de  HAntes^atoa.  J'adopte  cet  article  ad- 
dilioanel. 
(L'article  6  nouveau  est  décrété.) 

U.  A»  Honleaqalon,  rapportew,  donne  lec- 
ture de  l'article  1"  du  tromème  projet,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

■•  Art.  1".  La  dépense  du  culte  de  l'année 
entière  1790  et  les  traitements  des  ecclésiastiques 
supprimés  pendant  les  6  premiers  mois  de  lailite 
année,  seront  payés  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sur  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques 
et  sur  les  dîmes  de  l'année  1790.  ■ 

Un  membre:  Je  propose  de  substituer  le  root 
pettiionnét  au  mot  mppritnét. 

U.  de  MoBlesqaioa,    rapporteur.    J'adopte 

l'amende  ment.  L'article  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 


<  La  dépense  du  culte  de  l'année  entière  1790 
H  les  Bîx  premiers  mois  de  ladite  année  des 
traitements  des  ecclésiastiques  pensionnés  seront 
payés  par  la  caisse  de  I  extraordinaire  sur  les 
rttvenus  des  biens  ecclésiastiques  et  sur  les 
dîmes  de  l'année  1790.  (Adopté.) 

H.  de  ■•DtesqNloa,  rapportmr,  donne  lec- 
ture des  articles  2,  3  et  4  du  troisième  projet  : 

Art.  2. 
'  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  l'avance 
des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  acquitter 
le  dits  payements  sans  délai,  sauf  à  les  repren- 
dre sur  les  revenus  qui  lui  rentreront,  et  dont 
elle  pressera  le  recouvrement;  en  cas  d'insuffi- 
sance desdits  revenus,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire y  suppléera.  ■  (Adopté.) 

Art.  3. 
'  Les  dépenses  énoncées  dans  l'article  4  du 
décret  du  18  février  dernier,  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  l'année  1791,  seront 
remboursées  au  Trésor  public  par  la  caisse  de 
l'extruordinaire.  ■  (Adopté.) 

Art.  4. 

■  L'Assemblée  nationale  lixera  par  un  décret 

au  commencement  ou  dans  le  cours  de  cbaque 

Îuartier,  la  somme  qui  devra  être  versée  au 
rëflor  public  pour  acquitter  lesdites  dépensis.  • 
(Adooti^  ' 

(L  Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  de 
H.  tie  Uontesquiou,  sur  lequel  elle  vient  de 
rendre  le*  irais  derniers  décrets.) 

H.  le  Pr^ldcBL  D'après   l'ordre  du  jour, 


l'Assemblée  devrait  reprendre  sa  délibératioD  sur 
l'orKanisalinn  de  la  marine;  mais  l'beure  très 
avancée  ne  permettant  pas  d'entreprendre  la 
discussion  d'une  matière  aussi  importante,  je 
propose  de  terminer  la  séance  par  un  court  rap- 
port du  comité  militaire  sur  une  proposition 
relative  â  l'artillerie. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  le  Présideal.  Avant  d'accorder  la  parole 
nu  rapporteur  du  comité  militaire,  je  vais  faire 
donner  lecture  à  l'Assemblée,  par  un  secrétaire, 
de  différentes  lettres  qui  viennent  de  la'étre 
adressées. 


lettre  du  mvtâttre  J«  ta  jvtliee. 

■  Monsieur  le  Président, 

•  Je  crois  devoir  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'interpréiatiou  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  2  mars  ;  le  vais  lui  soumettre  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  leurs  véritables  sens  et  qui 
ne  peuvent  être  fixés  que  par  elle. 

•  En  exécuiion  de  l'article  3,  qui  porte,  en 
termes  généraux  et  exprès,  que  les  accusés  déte- 
nus seront  incessamment  remis  en  liberté,  les 
portes  des  prisons  leur  ont  été  ouvertes.  H.  Des- 
combiers  seul  y  a  été  retenu,  et  voici  les  motifs 
de  cette  exception.  On  a  cru  que,  puisque  la 
loi  ordonne  par  l'article  2  ou'il  sera  informé 
contre  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  de  tirer  sur 
les  ofBciers  municipaux,  d'enlever  le  drapeaa 
rouge,  l'Assemblée  ne  peut  pas  avoir  compris 
dans  l'amnistie  q^u'elle  accorde,  ceux  qui  sont 
accusés  de  ces  crimes. 

0  On  a  penïiè  entia  que,  relativement  i  cet 
accusé,  les  procédures  existent  dans  toute  leur 
Torce;  puisque,  d'après  la  disposition  de  l'article 
3,  la  loi  n'a  regardé  comme-non  avenues  que  les 
procédurs  commencées  sur  les  autres  événe- 
ments. H.  De^combiers  demande  sa  liberté;  et 
pour  l'obtenir,  il  invoque  la  loi  môme  sur 
laquelle  s'appuient  ceux  qui  la  lui  refusent:  il 
observe  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  le  priver  du 
bienfait  de  la  liberté,  puisque  la  loi  dit,  article  3, 
sans  exception  :  Let  accusés  déleniu  teront  incet- 
samment  mis  en  liberté. 

•  Les  charges  des  anciennes  procédures  ne 
peuvent  pas.  selon  lui,  légitimer  sa  détention. 
Toute  procédure  criminelle  étant  essentiellement 
indivisible,  puisque  ta  loi  l'a  anéantie  relative- 
ment à  un  fait,  elle  ne  peut  exister  pour  un 
autre.  Ce  principe,  ajoule-t-il,  a  été  reconnu  par 
l'Assemblée. 

•■  Bn  effet,  si  elle  a  ordonné  sa  poursuite,  elle 
n'a  pas  dit  que  l'information  serait  continuée; 
mais  elle  a  ordonné  une  nouvelle  instruction. 
Voici  les  termes  de  l'anicle  :  ■<  U  sera  informi 
devant  le  tribunal  de  district  d'Arles.  •  Ainsi,  dit- 
il,  je  ne  pois  être  en  prison,  puisqu'il  n'existe 
plus  lie  procédure. 

•  Bt  en  supposant  même  que  la  nouvelle  pro- 
cédure fournisse  contre  moi  asseï  de  preuves 
pour  légitimer  un  décret,  je  ne  peux  être  retenu 
pour  ce  moment  en  prison;  car  l'emprisonnement 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  décret,  et  le 
décret  ne  peut  être  que  le  résultat  de  l'ioform»- 
tion  ordonnée  devant  le  tribunal  d'Agde.  Loin  de 
pouvoir  être  décrétée,  l'information  n'tst  pas 
encore  commencée  ;  je  ne  peux  donc  perdre  la 
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liberté  en  ce  momentque  par  ane  prévoyance  illé- 
gale de  la  part  do  tribaoal  de  Nîmes,  qui  ne 
peut  pas  être  moa  joge.  > 

■  Tel  est,  Honoleur  le  Préiideat,  l'état  de  la 
quesiina  qui  se  rédait  au  point  de  savoir  ai  l'As- 
semblée  nationale  a  eatendu,  par  l'article  3  de 
la  loi  du  2  mare,  étendre  le  bienfait  de  l'ana- 
nistid  sur  tous  les  accusés  indistinctement,  saur 
à  poursuivre  devant  le  tribunal  d'Arles,  les  au- 
teurs des  crimes  désif^nés  dans  l'article 2,  ou  bien 
si  elle  a  voulu  excepter  de  l'amnistie  ceni  que 
la  première  procédure  accuse  des  crimes  dont 
la  loi  a  ordonné  l'infonnation.  Je  vous  prie  de 
Boaoïettre  celle  question  à  l'Assemblée  oa- 
Uouale.  • 

■  Je  snis,  etc. 

.Siffni.DcPORT.  > 

(L'Assemblée  décrète  que  celte  lettre  sera 
renvoyée  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports.) 

Lettre  du  miniitre  de  la  marine. 

•  HoDBieur  le  Président, 

■  Dans  le  nombre  des  officiers  de  la  marine  qui 
ont  demandé  leur  retraite,  je  trouve  celledeM.de 
la  Bintinaye,  major  de  vaisaeaa,  à.  qui  mon  préd£- 
casseur  la  fait  espérer,  et  qui  uurait  dû  être 
expédiée  an  mois  de  mars  dernier,  avant  l'épo- 
que fixée  précédemment  pour  le  travail  des 
pensions;  mais  comme  il  n'en  a  pu  être  accordé 
aucune  depuis  deux  ans,  cet  oftlcier  est  resté 
Inscrit  sur  le  tableau  de  la  marine. 

•  Il  a  renouvelé  sa  demande  en  I71KI,  parce 

Ja'il  est  souvent  incommodé  des  douleurs  qu'il 
prouve,  et  dont  le  principe  est  l'amputation  qui 
lui  a  été  faite,  après  avoir  perdu  un  bras  au 
combat  de  la  Surveillante,  en  1779.  Ainsi  Eon 
vœu  est  bien  prononcé  ;  et  il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  de  ne  pas  être  n^tlré  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  dernière. 

■  Cependant,  comme  H  m'a  écrit  depuis  peu 
pour  m'annoacer  qu'étant  sorti  de  France  après 
son  Itérative  demande,  il  ue  voulait  pas  y  ren- 
trer. Je  dois,  pour  me  conformer  k  la  loi  du 
22  décembre  1790,  considérer  M.  de  la  Binti- 
naye comme  n'étant  plus  au  service  à  compter 
de  l'époque  à  laquelle  le  délai  accordé  par  cette 
loi  a  dû  expirer.  Je  vais  prendre  les  ordres  du  roi 
eu  conséquence;  et  je  proposerais  à  sa  Majesté 
de  nommer  k  l'emploi  de  cet  ofQcier. 

■  Je  suis,  etc. 

-  Signé  -DE  Fleurieu.  • 

lettre  du  minitlre  de  la  guerre. 

■  Honstenr  le  Président, 

•  Je  crois  deroir  envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  détaih  des  événements  fâcheux  qui 
vieonentd'avoirlienâ  Wlssembonre  ;  ils  sont  con- 
tenus dans  les  lettres  de  H.  Kellermann,  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  des  copies. 
L'Aïsemblée  verra  qu'ils  ont  eu  pour  cause  la 
différence  des  opinions  sur  l'admission  des  sol- 
dats an  club  des  Amis  de  la  Conititulion.  ' 

Plutieun  membres  à  droite  :  Qem  !  Ilem  1  Bem  I 

>  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  da  19  dé- 
cembre dernier  s'exprime  ainsi  : 

•  Art.  2.  B  eit  défendu  A  Vavenir  à  tout»  ntto- 
•  ciattoN  0»  eoTforatioii  iTentTttenir,  fow  aucun 


t  prétexte,  des  correipondaneet  avec  le*  régiments 
t  frartfais,  saistet  et  êtrangeri  qui  compoteni  Var- 

■  mée.  Il  est  pareillement  défendu  au.r  dits  corps 
m  d'oaiTirou  decontinuer depareiltescorreipondari' 

•  CM,  à  peitte  par  Ut  vremiers  d'être  poursuivis, 

■  par  tes  tiM/iislrals  chargés  du  maintien  des  lois, 

•  comme  perturbateurs  du  repos  publie,  et  par  les 

■  seconds,  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  or- 

•  donnanees.  •>. 

■  Les  uns  pensent  que  ces  décrets  interdisent 
absolument  aux  soldats  d'entrer  dans  les  dites 
socléiés  ;  les  autres  ne  l'interprètent  pointd'une 
manière  aussi  sévère. 

•  il  y  a  environ  deux  mois  que  quelques  com- 
mandants de  troupes  rie  ligne  m'écrivirent  que 
les  sociétés  des  Amis  de  la  Gonetituliona  de  vil- 
les avaient  étalili  une  correspondance  avec  les 
soldats  et  leur  avaient  envoyé  des  invitations  d'al- 
ler ileur  séance;  que  plusieurs  de  leurs  membres 
étaient  venus  daus  les  chambrées  des  soldats, 
pour  les  Bollidler  à  cet  effet  ;  que  ceux-ci,  sans 
le  consentement  de  leurs  officiers,  s'élaient  ren- 
dus h  cesasi'ediblées;r]u'ilsy  étaient  eux-mêmes 
reçuscomme  membres;  qu'ilsy  délibéraient,  qu'ils 
V  ren'Iaieot  compte  de  ce  qui  se  passait,  à  leur 
ferment;  en  un  mot  qu'on  leur  permettrait  de 
parler  sur  toutes  sortes  de  sujets. 

Les   commandants  crurent  que  c|était  ab- 


. 'après  des  démarches  que  ceux-ci  n'auraient 
pastlû  se  permettre,  ils  leur  défendirent  d'y  aller 
davantaf^e.  Ils  m'en  ont  rendu  compte,  et  je  leur 
exprimai,  par  une  lettre  extrêmement  courte, 
et  qni  n'entre  dans  aucun  détail,  que  leur  con- 
duite mR  p:iraiBsait  convenable. 

"On  a  donné,  je  ne  sais  pourquoi,  de  la  publi- 
cité !k  cette  lettre,  dans  laquelle  Tes  officiers  géné- 
raux et  autres  commandants,  qui  n'approuvent 
pas  que  les  soldats  aillent  dans  ces  sociétés,  ont 
cro  trouver  la  conlirmation  de  leurs  principes. 
Ainsi  ils  défendent  absolument  aux  soldats  1  en- 
trée de  ces  clubs.  D'aulrs  ne  donnent  pas  une 
semblable  interprétation  à  ma  lettre,  snit  parce 
qu'ils  ont  suies  circonstances  parliculiëres  aux- 
quelles elle  répondait,  soit  parce  ou'ils  n'avaient 
pas  de  raison  irempécher  les  soldats  d'aller  en- 
tendre les  discussions  dont  l'objet  est  d'expliquer 
et  de  Caire  respecter  et  aimer  les  lois  sous  les- 
quelles ils  doivent  vivre,  comme  les  autres  ci- 
toyens, pourvu  toutefois  qu'ils  ne  prennent  point 
part  aux  délibérations. 

"  Gomme  je  vois  des  patriotes  également  zélés 
sur  cette  matière,  ie  ne  puis  m'empèchcr  de  dé- 
sirer quR  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  ré* 
soudre  la  question  par  un  décret  explicatif. 
Qu'elle  daigne  se  souvenir  que  le  militaire  doit 
obéir,  non  pas  seulement  à  l'esprit,  mais  è  la 
lettre  de  la  loi;  ainsi,  que  toutes  celles  qui  le 
concernent  doivent  être  de  dernière  évidence  et 
ne  pas  soufTrir  différentes  interprétations. 

•  Lorsque  l'Assemblée  peut  elle-même  s'occuper 
de  l'objet  que  je  viens  de  lui  soumettre,  je  ne  mo 
permettrai  assurément  pas  de  déclarer  mnn  opi- 
nion particuHère;  mais  j'ose  espérer  qu'elle  ne 
désapprouvera  pas  que,  charRé  de  veiller  A  l'exé- 
cution de  la  loi,  je  lui  présente  quelques  vues  de 
détail,  propres  k.  en  multiplier  les  avantages. 

<■   Par  exemple,  si   l'Assemblée  déeide,  ainsi 

Jn'il  me  parait  naturel  de  le  penser,  que  les  sot- 
ats  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  des  Amis 
Je  la  ConstitatioD,  ne  serait-il  permis  aax  ctaeh 
de  corps  de  faire  les  règlements  de  discipline, 
d'ordre,  qui  doivent  l'étendre  à  loates  la  fbnc- 
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tions,  à  toutes  les  occupations  du  militaire.  (Mur^ 
mur^j.)  Je  verrais  avec  bien  du  plaisir  naître  Tu- 
sage  que  les  soldats  allassent  à  ces  sortes  d'assem- 
blées avec  leurs  sous-ofliciers  et  officiers  :  on 
eût  autrefois  adopté  cette  mesure  dans  la  seule 
vue  du  maintien  de  Tautorité.  Je  n'abandonne 
)as  sûrement  cette  considération;  mais  une  autre 
)eut  s'v  joindre,  celle  d'établir  peu  à  peu  entre 
es  soldats  et  leurs  ofQciers  celte  fraternité  qui 
doit  unir  des  concitoyens,  et  qui  n'exclut  cepen- 
dant pas  cette  hiérarcbie  de  grades  et  de  rang 
qu*exige  la  régularité  du  service.  {Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche.) 

Plusieurs  membres:  Gela  n'est  pas  supportable  ! 


«  Je  suis,  etc. 


«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 


Copie  d*une première  lettre  de  M.  Kellermann,  ma- 
réchal de  camp,  commandant  dans  les  troupes  le 
département  au  Bas-Rhin  à  M.  Duportaily  minis- 
tre de  la  guerre. 

«  Wissembourg,  le  11  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Je  me  suis  rendu  hier  matin  à  Wissembourg, 
à  cause  de  Finsurrection  arrivée  au  régiment  de 
Beauvoisis.  En  voici  la  cause  : 

«  Avant-hier,  à  5  heures  après-midi,  7  ou 
8  soldats  de  ce  régiment  allèrent,  comme 
spectateurs,  à  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion. Plusieurs  ofHciers  les  atteiidirent  à  la  sor- 
tie et  les  envoyèrent  en  prison,  avec  des  mena- 
ces très  dures  et  des  propos  également  injurieux 
pour  les  soldais  et  pour  la  Société.  Les  soldats  se 
rendirent  en  prison.  Leurs  camarades,  l'ayant 
appris,  allèrent  chez  le  colonel  pour  le  prier  de 
leur  faire  grOtce.  Il  l'a  refusée.  Après  l'appel,  le 
désordre  a  commencé.  Les  grenadiers  ont  déposé 
les  drapeaux  du  quartier  et  la  caisse  chez  le  com- 
mandant de  la  place  ;  il  y  a  eu  un  premier  coup 
de  donné.  On  a  fait  battre  la  générale  :  les  ofli- 
ciers  disent  que  ce  sont  les  soldats,  et  les  soldats 
disent  que  ce  sont  les  officiers.  Le  désordre  a 
augmenté  ;  il  est  enfin  arrivé  au  point  que  5  ou 
6  ofliciers  et  7  ou  8  soldats  ont  été  blessés.  Vers 
une  heure  du  matin,  le  tumulte  a  été  calmé,  et 
tout  était  tranquille  à  mon  arrivée.  J'ai  fait  as- 
sembler le  régiment  et,  avant  de  rien  entendre, 
j'ai  ordonné  que  les  drapeaux  et  la  caisse  fussent 
remis  à  leur  place  :  ce  qui  a  été  fait  sur-le-champ. 

«  Danslajournée  d'hier  j'ai  reçu  les  dépositions 
des  officiers  et  des  soldats.  Ce  matin  plusieurs 
citoyens  font  les  leurs  ;  je  les  enverrai  aujour- 
d'hui à  M.  Guelp  qui  vous  les  fera  passer,  afin 
aue  vous  ordonniez  surcet  article.  En  attendant, 
est  nécessaire  que  le  régiment  sorte  d'ici  pour 
aller  à  Strasbourg.  J'attends  pour  cela  les  ordres 
de  M.  Guelp,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  cette 
affaire. 

«  Hier  au  soir,  à  l'appel  j'ai  tenté  tons  les 
moyens  de  conciliation  ;  ils  ont  échoué  I  Les  sol- 
dats servent  bien,  sont  exactement  dans  Tordre, 
mais  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  cer- 
tains de  leurs  officiers  qui,  disent-ils,  ont  les 
premiers  tiré  l'épée  contre  eux  et  en  ont  blessé 
plusieurs.  Il  faudra  nécessairement  que  ces  offi- 
ciers s'absentent  jusqu'au  jugement.  Leur  présence 
produirait  des  scènes  encore  plus  (ilcheases  que 
la  première.  La  nuit  s'est  passée  tranquillement. 
Pas  un  homme  n'est  sorti  du  quartier»  et  les  pa- 
trouillei  se  sont  fiâtes  ayec  ordre. 


«  Je  dois  les  plus  grands  éloges  aux  chasseurs 
de  Guyenne  et  à  la  garde  nationale,  qui  s'est 
conduiie  à  merveille.  Je  viens  de  faire  distribuer 
lie  quoi  faire  mille  cartouches. 

«  Vous  voyez.  Monsieur  le  Ministre,  combien  il 
est  important  de  décider,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  demander,  si  les  soldats  peuvent  as- 
sister aux  lectures  publiques  faites  par  les  socié- 
tés des  amis  de  la  Constitution.  Le  colonel  de 
Beauvoisis  s'est  cru  en  droit  de  le  leur  défendre, 
d'après  un  décret  rendu  pour  Gourbevoie,  par 
lequel  il  est  défendu  à  toute  association  d'entre- 
tenir correspondance  avec  les  corps  militaires. 
Ge  décret  ne  parait  pas  devoir  s'appliquer  aux 
lectures  publiques  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de 
secret  qui  constitue  la  correspondance.  Les  sol- 
dats sont  avides  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
Gonstitution.  Dans  vingt  villes  du  royaume,  et 
surtout  à  Strasbourg»  on  leur  lit  les  nouvelles 
sans  que  la  discipline  en  souffre.  Tout  le  mal  est 
venu  du  sens  peu  clair  du  décret;  de  ce  que  l'on 
croit  pouvoir  faire  dans  une  ville  ce  qui  est  per- 
mis dans  une  autre.  Il  faut  enfin  que  personne 
n'aille  aux  lectures,  ou  que  tous  y  puissent  aller. 
Les  amis  de  la  Gonstitution  formant  société  à 
Landau  ont  bien  voulu,  pour  parer  à  tout,  sus- 
pendre leurs  séances  jusqu'à  la  décision.  {Applau' 
dissements.) 

«  Je  ne  quitterai  pas  Wissembourg,  que  le 
régiment  ne  soit  parti.  J'ai  laissé  Landau  en 
bon  état.  11  y  a  24  pièces  de  canon  montées  et 
chargées  à  mitraille,  20,000  cartouches  d'infan- 
terie. On  continue  à  travailler;  et  j'ai  donné, 
avant  de  partir,  Tordre  de  distribution  des  troupes 
en  cas  d'alarme.  J'aurai  sous  peu  à  vous  donner 
des  nouvelles  de  Worms  et  de  l'autre  câté  da 
Rhin. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  KELLERMANN.  » 

«  Pour  copie  :  Duportail.  » 

Copie  de  la  deuxième  lettre  de  M.  EeUermann  à 
M.  Duportail^  ministre  de  la  guerre. 

«  Wissembourg,  le  12  avril  1791. 

Monsieur  le  Ministre, 

c  Je  suis  parvenu,  à  force  de  fermeté  et  de 
moyens  conciliants,  à  ce  que  les  soldats  de  Beau- 
voisis reçussent  tous  leurs  officiers,  à  l'exception 
de  ceux,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire 
hier  matin,  dont  ils  ne  voulaient  aucunement  en- 
tendre parler.  Je  me  suis  rendu  à  l'appel  du  soir. 
Le  régiment  s'est  porté  .au  quartier  autour  de 
moi.  J*ai  ordonné  à  tous  les  officiers  de  prendre 
leur  place  et  de  faire  l'appel  :  tout  cela  s'est 
exécuté  sans  le  plus  petit  murmure.  On  est  ren- 
tré dans  les  chambres  sans  bruit.  Il  semble  enfin 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  désordre.  M.  Guelp  vous 


par  ma  première 
lettre  si  je  puis  espérer  que  cette  affaire  se  ter- 
mine sans  faire  usage  des  procès-verbaux,  ou  s'il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  jugement  fondé  sur 
les  procès-verbaux, 
c  J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  KEUERMANN. 

«  Pour  copie  :  Duportail.  » 
(L'Assemblée  ordonae  le  leatoi  de  la  lettre  de 
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H.  Dnportail  et  des  deux  lettres  de  M.  Kellermano 
aux  comités  réanis  de  Constitution,  militaire,  des 
recherciies  et  des  rapports,  en  les  chargeant  de 
lui  proposer  incessamment  leurs  vues.) 

Lettre  de  la  municipaliié  de  Nantes. 

«  Monsieur  le  Président 

«  Nous  croyons  devoir  instruire  l^Assemblée 
nationale  de  1  événement  qui  a  troublé  la  fêle  '<e 
rinauguration  du  pavillon  national  :  En  consé- 
(fuence  nous  vous  envoyons  le  rapport,  que  nous 
vous  prions  de  mettre  sous  ses  yeux;  nous  en 
envoyons  un  double  au  ministre. 

«  Nous  avons  eu  la  disgrâce  de  voir  la  céré- 
monie de  rinauguration  du  pavillon  national,  que 
nous  fîmes  hier,  troublée  par  une  rixe  gui  s'éleva 
entre  M.  d'Hervilly,  colonel  du  84*  régiment,  ci- 
devant  de  Rohan,  et  le  peuple  et  la  garde  natio- 
nale, qui  ont  cru  qnMl  s'était  refusé  aux  cris  de 
Vive  la  nation^  dans  le  moment  où  tout  le  monde 
se  livrait  aux  transports  de  la  plus  vive  allégresse. 
Quelque  violents  qu'aient  pu  être  les  mouvements 
qui  ont  accompagné  cette  discussion,  dont  nous 
n'avons  pas  été  témoins,  nous  devons  cependant 
espérer  quelle  n*aura  pas  de  suite;  mais  les  cris 
ainsi  que  Tétat  de  mécontentement  du  peuple, 
qui,  outre  ce  que  nous  avons  entendu  nous- 
mêmes,  nous  ont  été  confirmés  de  la  part  de  dif- 
férentes associations  de  citoyens,  nous  ont  fait 
craindre  les  plus  arands  malheurs. 

«  La  fermentation  était  si  grande  et  si  géné- 
rale qu'il  n'est  resté  à  notre  disposition  aucun 
moyen  de  force  pour  en  arrêter  les  suites.  Celui 
que  nous  avons  jugé  le  plus  sage,  et  même  le  seul 
qui  se  soit  présenté  à  nos  réflexions  les  plus  sé- 
rieuses, a  été  d'engager  M.  d'Hervflly  à  s'éloigner 
de  Nantes,  pour  la  tranquillité  de  la  ville  et  la 
sûreté  de  ses  propres  jours. 

c  Le  cas  nous  a  paru  de  la  plus  grande  impor- 
tance; et  afin  de  nous  assurer  de  nouveau  du 
meilleur  parti  à  suivre,  nous  avons  invité  MM.  les 
administrateurs  du  département  et  du  district, 
que  nous  avions  déjà  pressentis  sur  ce  point,  à 
nous  aider  de  leurs  lumières.  lis  ont  eu  la  com- 
plaisance de  répondre  à  nos  désirs  et  de  se  rendre 
dans  la  nuit  à  la  maison  commune.  Ils  ont  per- 
sisté dans  le  premier  parti  que  nous  avions  jugé 
le  meilleur.  En  conséquence,  nous  avons  répété 
à  M.  d'Hervilly  l'invitation  que  nous  lui  avions 
faite  de  quitter  la  ville,  démarche  à  laquelle  il  a 
hien  voulu  se  rendre,  le  matin  de  ce  jour.  La 
ville  jouit  maintenant  de  la  plus  grande  tranquil- 
lité. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

H.  le  Président.  M.  de  Broglie,  rapporteur 
du  comité  militaire^  a  maintenant  la  parole. 

H.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  lorsque  vous  avez  décrété  l'organi- 
sation de  Tartillerie,  vous  avez  fixé  à  53  le 
nombre  des  capitaines  détachés  et  employés  dans 
les  places  de  guerre.  Vous  les  avez  en  même 
temps  classés;  mais  des  observations  qui  intéres- 
sent le  bien  du  service  et  dont  la  convenance 
s'aperçoit,  obligent  à  augmenter  de  deux  le 
nombre  des  capitaines  de  la  troisième  classe,  et 
^  à  réduire  à  28  le  nombre  de  30  déterminé  précé- 
demment pour  la  quatrième;  ce  qui  fait  en  tout 
une  augmentation  de  dépense  de  800  livres  par 
an,  à  raison  de  400  livres  par  capitaine.  Voici  le 
proM  de  décret  que  noos  ¥008  propoecos  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  déiTète  que  sur  les  42  capi- 
taines destinés  à  être  détaches  et  employés  au 
service  des  places  de  guerre,  14  seulement  seront 
de  la  troisième  classe  et  28  de  la  quatrième.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  indique  Tordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIËRB   ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  17  AVRIL  1791. 

RAPPORT  fait  le  17  avril  1791  à  la  commission  des 
assignats   par  M.   Pérlsse-Dnine ,    sur  un 

projet  présenté  à  l* Assemblée  nationale,  le 
10  mars  1791,  pour  assurer  le  transport  des  as- 
signais  d'une  ville  à  Vautre, 

Messieurs,  tous  ceux  qui  ont  mûrement  réfléchi 
sur  la  confiance  actuelle  de  la  nation  pour  les 
assignats-monnaie,  reconnaissent  que  leur  unité 
de  forme  et  leur  parité  intrinsèque  qui  est  en  tout 
de  même  nature  que  celle  des  espèces  entre  elles, 
sont  une  des  bases  de  cette  contfance  et  de  leur 
facile  circulation,  et  Ton  ne  peut  nier  que  sans 
cette  parfaite  conformité  ils  n'auraient,  ni  la  na- 
ture, ni  le  cours,  ni  les  effets  de  la  monnaie. 
C'est  donc  avec  une  grande  sagesse  que  le  comité 
des  finances  et  vous.  Messieurs,  avez  constam- 
ment repoussé  tous  les  projets  qui  tendaient  à 
altérer  cette  précieuse  unité  de  forme  et  de  va- 
leur, soit  par  des  endossements,  timbres,  talons, 
certificats  de  vérification,  soit  par  des  procédés 
chimiques  et  autres  pratiques  qui  auraient  établi 
des  dissemblances  apparentes  et  un  cours  plus 
ou  moins  accrédité  entre  les  assignats  de  même 
somme. 

Les  vrais  principes,  à  cet  égard,  ont  été  dé- 
montrés avec  assez  d'évidence  pour  vous  con- 
vaincre que  tout  moyen  de  ce  genre  qui  eût  été 
autorisé  par  la  loi  même  de  l'émission  des  assi- 
gnats, les  eût  bientôt  privés  de  la  faculté  de  cir- 
culer comme  monnaie  et  aurait  ainsi  renversé  les 
justes  espérances  que  la  nation  avait  conçues  de 
cette  grande  opération.  Mais  combien  serait  plus 
dangereuse  encore  toute  innovation  téméraire  qui, 
par  une  loi  postérieure  à  leur  émissiun,  viendrait 
inquiéter  la  conQance  due  aux  assi^mats,  ébranler 
leur  crédit,  porter  atteinte  à  cette  unité,  à  cette 
homogénéité  qui  leur  fut  dévolue  par  leur  créa- 
tion, et  détruire  cette  parité  absolue  qui  est  et 
doit  toujours  être,  entre  les  assignats  de  même 
somme,  ainsi  qu'elle  existe  entre  un  ccu  et  un 
écu;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  dans  la  circu- 
lation aucun  motif  de  préférer  un  assignat  à  un 
autre  assignat  de  même  valeur  et  de  donner  plus 
de  confiance  et  de  prise  à  Tun  qu*à  l'autre. 

Bien  loin  donc,  Messieurs,  que  l'Asseinblée  na- 
tionale, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  doive 
autoriser  aucune  empreinte  qui  apporterait  des 
différences  dans  les  assignats,  c'est  que  déjà, 
peut-^tre,  elle  aurait  dû  prononcer  que  toute  cer- 
tification apposée  sur  les  nouveaux  assignats,  par 
signatures  privées»  timbres  ou  autiement,  serait 
regardée  comme  un  attentat,  une  altération  à  la 
monnaie  nationale  comme  un  moyen  de  monopole* 
et  déclarer,  en  coniéqiieiioe,  BospendOB  dûs  la 
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circalation  tous  les  assignats  qui  auraient  été 
ainsi  oiaculés,  sauf  à  les  raonorter  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  être  écnaa<;és. 

Malgré  l'évidence  des  principes  sur  cette  ma- 
tière, plusieurs  citoyens,  dont  il  faut  louer  Tin- 
dustrie  et  le  patriotisme,  sans  en  approuver  les 
résultats,  ont  proposé  divers  projets  à  TAssemblée 
nationale  qui,  vous  ayant  été  déférés,  ont  été 
écartés  par  vos  délibérations.  Celui  dont  vous 
m'avez  chargé  de  vous  faire  le  rapport  aujour- 
d'hui, présente  non  seulement  tous  les  inconvé- 
nients que  je  viens  de  vous  retracer,  mais  il  y 
joint  encore  le  défaut,  sans  doute  bien  grave,  de 
toucher  à  Texistence  même  de  Tassignat,  de  l'an- 
nuler et  de  le  faire  revivre  à  volonté.  J'entrerai 
dans  quelques  détails. 

Le  projet  de  l'inventeur  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué sous  le  titre  de  :  Découverte  pour  trans- 
porter les  assignats  d'une  ville  à  une  autre^  sans 
courir  les  risques  du  brigand  et  en  conservant  à  la 
poste  tous  ses  avantages^  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  le  10  mars  1791.  Il  consiste  dans  la 
création  de  deux  timbres^  l'un  pour  suspendre, 
l'autre  pour  rendre  à  la  circulation  les  assignats. 
Il  serait  déposé  par  l'auteur,  dans  chaque  ville, 
bourg,  ou  village  de  France  où  il  y  a  un  bureau 
de  poste,  un  timbre  de  chaque  espèce,  portant  le 
nom  du  lieu  où  ils  seront  employés.  Ce  qui  éta- 
blit quelques  milliers  de  timbres  différents  pour 
les  assignats,  1200,  à  1,500  bureaux  pour  les  ap- 
pliquer à  première  réquisition  et  3  à  4,000  em- 
ployés pour  vérifier  les  assignats,  les  timbrer,  les 
enregistrer,  les  remplir  du  nom  de  ceux  à  qui  le 
transport  en  serait  hit  par  le  timbre  de  suspen- 
sion, et  tout  cela  s'exécutera  pour  le  moliqne 
prix  d'un  sol  par  100  livres  pour  suspendre,  et 
de  pareille  somme  pour  réhabiliter  l'assignat;  au 
moyen  de  quoi  les  assignats  suspendus  et  volés 
sur  les  malles  des  courriers  n'étant  d'aucun  usage 
pour  les  voleurs,  ils  quitteraient  le  métier  ou  ne 
manqueraient  pus  de  renvoyer  à  leur  a^iresse  les 
assignats  suspendus  qu'ils  auraieut  trouvé  dans 
la  malle  volée. 

Ainsi,  Messieurs,  l'on  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  confier  par  un  décret,  à  3  ou  4,000 
individus  dans  le  royaume,  et  méœe  dans  les 
places  étrangères,  les  points  secrets  de  vérification 
des  assignats,  et  ces  employés  seraient  sans  doute 
à  la  nomination  ou  au  choix  des  privilégiés, 
admis  ou  renvoyés  à  sa  volonté,  et  par  conséquent 
inconnus  et  sans  responsabilité  envers  l'adminis- 
tration; ils  pourraient  par  la  simple  apposition 
d'un  timbre,  paralyser  et  revivifier  les  assignats, 
ils  pourraient,  volontairement  ou  par  méprise, 
mettre  en  circulation  de  faux  assignats,  au  moyen 
de  ces  timbres  si  multipliés  et  sans  doute,  l'Etat 
ou  le  privilégié  en  serait  responsable  au  porteur 
abusé. 

Si  rfitat  s'en  rendait  garant,  dès  lors  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  voudrait  que  des  assignats  timbrés  ; 
dès  lors,  l'assignat  serait  dénaturé  ;  sa  certitude 
ne  reposerait  plus  sur  la  perfection  et  les  diffi- 
cultés employés  dans  la  fabrication,  et  tout  le  té- 
moignage de  l'assignat  ne  porterait  désormais  que 
sur  les  nouveaux  timbres  ;  car  il  importera  peu 
au  preneur  d'examiner  si  l'assignat  est  contrefait 
ou  non,  pourvu  qu'il  soit  certain  que  les  timbres 
soient  vrais  et  lui  assurent  la  valeur. 

Si  c'est  le  privilégié  qui  est  rendu  responsable, 
où  trouvera-t-il  une  caution  qui  garantisse  la 
fortune  publique  mise  ainsi  dans  ses  mains  par.  la 
faculté  qu'il  aurait  de  certitier  ou  faire  certifier 
les  assignats  par  l'appositioD  de  ces  timbres,  fin 
vain  répondrut-on  que  par  les  timbres  deisirca- 


lation,  la  loi  garantirait  seulement  que  l'assignat 
n'a  pas  été  volé,  mais  non  qu'il  est  véritable;  car 
les  formes  établies  par  la  loi  ne  peuvent  rien 
certifier  sur  tel  ou  tel  assignat,  sans  certifier  en 
même  temps  qu'il  n'est  pas  faux.  Donc,  par  l'o- 
pération des  timbres,  les  preuves  de  vérité  qui 
sont  nombreuses  au  corps  de  l'assignat,  qui  sont 
on  peut  le  dire,  impossibles  à  contrefaire  de  ma- 
nière à  tromper  l'œil  le  moins  exercé,  devien- 
draient inutiles;  l'assignat  timbré  serait  d'une 
autre  nature  que  l'assignat  non  timbré,  parce  que 
sa  certiQcation  serait  transférée  tout  entière  à 
un  timbreetà  un  timbre  de  six  lignes  de  largeur. 

De  cette  transformation  de  l'assignat,  il  peut 
résulter  deux  choses  également  funestes  à  ce 
numéraire  restaurateur;  c'est  que  les  timbres 
peuvent  être  contrefaits  ;  c'est  que  les  vrais  tim- 
bres peuvent,  par  la  prévarication  des  employés, 
être  appliqués  sur  de  faux  assignats  et  sur  des 
assignats  volés.  Par  le  premier  moyen,  les  vo- 
leurs seraient  en  état  de  continuer  leurs  captu- 
res; par  le  second,  de  nouvelles  voies  de  fraude 
et  d'erreur  seraient  ouvertes  pour  discréditer  et 
perdre  la  monnaie  de  l'Ëtat;  car  il  y  aurait  im- 
possibilité de  convaincre  le  timbreur  faussaire 
qui  aurait  timbré  dans  les  m:iins  des  voleurs, 
1<'S  assifi;nats  suspendus;  ou  dans  les  mains  des 
contrefacteurs,  les  assignats  contrefaits. 

Mais  les  contrefacteurs  d'assignats  trouveraient- 
ils  plus  de  difficulté  à  contrefaire  les  timbres? 
Et  dans  tous  les  cas  la  loi  qui  aurait  transféré  à 
un  timbre  la  preuve  de  l'assignat,  pourrait-elle 
refuser  de  le  reconnaître  dans  les  mains  du  por- 
teur abusé,  soit  que  le  timbre  fût  vrai  ou  laux 
et  mis  sur  des  assignats  contrefaits  ou  volés  ? 
Comment  en  effet  exiger  que  des  citoyens  puis- 
sent connaître  assez  1,200  à  1,500  timbres  selon 
les  lieux,  ponr  se  garantir  de  la  fraude?  Ainsi 
ces  timbres  ne  prouveraient  rien,  ni  que  l'assi- 
gnat n'a  pas  été  volé,  ni  qu'il  n'est  pas  contre- 
fait; ainsi  les  vols  et  les  contrefaçons  n'en  se- 
raient pas  empêchés,  puisqu'il  serait  bien  facile 
aux  voleurs  et  aux  contrefacteurs  d'apposer  par 
exemple  un  faux  timbre  de  circulation  sous  le 
nom  U(*  Lille  ou  de  Golmar,  aux  assignats  faux 
ou  volés  qu'ils  voudraient  répandre  en  Provence, 
où  W  timbre  de  ces  villes  serait  peu  connu. 

Mais,  répondra  l'inventeur,  on  ne  devra  pas 
recevoir  en  Provence,  des  assignats  portant  le 
timbre  de  villes  si  éloignées;  ce  qui  revient  à 
dire  que  des  assignats  une  fois  timbrés  ne  seront 
plus  transmissibles  d'un  lieu  à  l'autre  que  par 
ae  nouveaux  timbres,  et  que  pour  eux  le  timbre 
sera  forcé;  ainsi  ces  assignats  ne  seront  plus  des 
assignats  circulant,  des  assignats-monnaie,  ayant 
partout  le  même  cours  et  y  jouissant  de  la  même 
confiance,  mais  de  simples  papiers  négociables 
sur  la  foi  du  timbre,  au  gré  de  la  confiance  ou 
des  connaissances  des  preneurs.  Ainsi  il  y  aurait 
dans  la  circulation,  des  assignats  vierges  et  sans 
timbres;  des  assignats  chargés  de  timbres  qui, 
selon  l'auteur  même,  seraient  préférés,  et  des 
assignats  maculés  par  des  timbres  insigni liants 
pour  être  de  lieux  trop  éloignés.  M'est-il  pas 
évident  qu'on  s'exposerait  ainsi  au  danger  fu- 
neste de  voir  refuser  en  circulation,  ou  les  assi- 
gnats simples  ou  '63  assignats  timbrés?  N'est-il 
pas  évident  que  ces  dissemblances^  ces  diversités 
produiraient  des  doutes,  des  choix,  des  préfé- 
rences, des  refus,  des  défiances,  d'où  résulterait 
bientôt  la  lenteur  de  la  circulation  et  la  ruine 
entière  de  la  belle  opération  des  assignats? 

L'auteur  de  la  découverte,  voulant,  comme  de 
raison,  répondre  à  la  très  forte  objection  de  la 


no 
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nécPBBité  d'écban^er  souveot  les  ajsigaats,  à 
cauee  de  la  surcharge  des  timbres,  propose  un 
singulier  moyen  de  rarélier  ces  échaDges;  c'est 
(l'alloDuer  les  as^si^nats  surchargés,  ei  collaiit  è. 
chaque  extrémiié  une  bande  de  paiiibr  propre  à 
recevoir  la  suite  des  limbri^s;  et  remarquez  bien 
ceci;  Il  ajoiitf  que  pour  Ater  aux  brigands  tout 
intérêt  h  détacher  ces  bandes,  le  dernier  timbre 
appofé  sur  le  corps  même  de  l'assignat,  sera  celui 
de  fuspension,  ei  le  premier  apposé  sur  l'ajon- 
ture,  sera  celui  de  remise  en  circulation;  ainsi 
l'assignat  par  lui-même,  se  trouverail  à  jamais 
éleintttBUspendu,  ut  c'est  par  une  bande  extrin* 
sëque  à  l'assignat,  que  la  vie  lui  serait  rendue  ; 
mais  l'auteur  ne  dit  pas  comment  il  empâcbera 
les  brigands  d'âter,  par  exemple,  la  bande  des 
asei^aats  de  cinquante  livres,  portant  le  timbre 
de  circulation,  pour  l'altacber  à  des  assignais  de 
100  livres  volés  et  chargés  du  fatal  et  dernier 
timbre  de  suspension  ;  il  ne  dit  pas  comment  il 
empficbera  d'enlever  le  nom  de  la  ville  ou  de  la 
personne  k  qui  ils  sont  transmis  par  ce  timbre, 
et  d'y  Bubslituer  le  nom  d'une  autre  personne  tt 
d'une  autre  ville  ou  village. 

Je  n'insiste  pas  sur  l'illégalité  grave,  et  sur  les 
autres  inconvénients  de  ces  ajoutures  qu'on  pour- 
rait à  voloolé  remplacer  par  d'autres,  pour  dé- 
naturer les  transports  qui  y  seraient  inscrils;  et 
]!•  dis  combien  d'uuires  illégalités,  quelles  incer- 
titudes natlra^eot  dans  les  affaires,  de  ces  trans- 
ports anonymes,  opérés  en  faveur  des  personnes 
dénommées  au  timbre  de  suspension?  Gomment 
les  timbreurs  discerneront-ils  le  voleur  et  le 
Trai  propriétaire,  avant  de  rendre  la  vie  à  l'asM- 

Î mat  dans  les  mains  d'un  porteur  inconnu?  Ne 
audralt-il  pas  un  code  complet  pour  déterminer 
leur  conduite  dans  les  cas  de  morl,  de  faillite  ou 
d'évasion  des  dénommés  ?  Par  exemple,  le  timbre 
aura-t-il  toujours  l'effet  d'un  transport  absolu, 
ou  bien  le  cédant  ayant  opéré  lui  seul  la  sus- 
pension, conservera-t-i]  toujours  le  droit  de  suite, 
tant  que  le  timbre  de  rirculatioa  n'aura  pas  été 
apposé?  Pourra-l-il  faire  saisir  sou  propre  envoi, 
former  opposition  au  timbre  di-  circulation?  Au- 
ra-t-il ta  faculté,  en  cas  de  faillite,  de  recourir 
sur  ses  assignats  encore  t'U  nature,  comme  les 
marchands  ont  droit  sur  leurs  marchandises  ex- 
pédiées, mais  encore  sous  cordes,  k  la  charge 
par  lui  de  prouver,  par  le  refiislre  du  timbre 
d'envoi,  qu'il  en  est  l'e^ipéditour?  Or,  ces  droits 
ne  pouvant  lui  être  refusée  le  timbre  ajouterait 
donc  aux  assignats-monnaie  une  propriété  qui 
n'est  pas  dans  leur  espôce,  puisque  dans  les  cas 
de  faillite  toute  monnaie  délivi^ée  appartient  ii  la 
masse  des  créanciers' 

Ne  faudrait-il  pas  des  lois  multipliées  sur  les 
effets  des  timbres?  Car  on  ferait  un  volume  des 
diflicultés  légales  auxquelles  ils  donneraient 
naissance,  et  que  la  loi  devrait  prévoir,  comme 
serait,  par  exemple,  celle  qui  aurait  lieu  lorsque 
les  assignats  timbrés  de  fuspen^ion  at'raient  volés 
ou  és.'BrËs  en  roule.  La  simple  inscrii'tion  de 
l'expéditeur  au  registre  du  timbre  opét erait-elle 
ta  déchaîne  envers  son  correspondant,  comme 
le  chari/é  à  la  poste?  Je  ne  le  pense  pas  ;  donc  le 
seul  chargé  à  la  poêle  présente  h  l'expéditeur 
une  Eùretit  de  plus  que  le  projet  des  timtires. 
Ne  faudrait-il  pas  encore  faire  des  rt'glemeQlB 

Sour  les  cas,  par  exemple,  où  des  ai^signats  étant 
éjà  timlirés  de  suspension,  le  banquier  rece- 
vrait contre  ordre  avant  l'envoi,  ou  apprendrait 
Î ne  son  correspondant  ne  mérite  plus  u  con- 
aacef  EDceGa>,qudtiinbreBpposer«-t-OQ  pour 
. .^  jjj  clrcutaaoQ?  Donnm-t-oD  ko 


tiœbreur  le  droit  de  biffer  le  premier  timbre,  oa 

d'apposer  le  timbre  de  circulation  sans  l'inter- 
vention des  dénommés  au  timbre  de  suspension  ? 
Quels  dangers,  quels  inconvénients,  quels  abtiB 
enfanteraient  ces  timbres!  Je  ne  m'attache  pas 
à  vous  les  présenter,  parce  qu'ils  s'oiïrenl  ea 
foule  &  vos  premières  réflexions. 
Mais  lors  même  que  ces  dangers  n'existeraient 

Eas  je  dis  que  le  projet  de  l'auteur  n'atteint  point 
t  but  qu'il  se  propose,  et  n'aurait  que  partielle- 
ment et  inutilement  les  avantages  qu'il  lui  attri- 
bue ;  je  le  prouverai  par  quelques  réflexions. 

L'auteur  parle  beaucoup  deit  courriers  volés  : 
mais  Boiit-ce  les  courriers  qui  portent  le  plus 
d'assignats  sur  les  chemins,  et  qui  aont  le  plus 
exposés  aux  vols?  N'y  a-t~il  pas  des  portefeuil- 
les d'un  grand  prix  dans  les  mains  des  capita- 
listes et  des  courtiers?  Et  les  vols  de  ce  (;enre 
n'ont-il  pas  été  les  plusfréiuents  et  les  plus  con- 
sidérables? A  quoi  serviraient  ici  les  moyens  du 
l'auteur? 

N'y  a-t-il  pas  sur  les  routes  des  négociants, 
des  voyageurs,  des  marchands  forains  et  autres 

Îiui,  spéculant  sur  les  denrées,  les  grains,  les 
□urrages,  le  bétail,  les  chevaux,  etc...  portent 
avec  eux  de  très  grosses  sommes  pour  faire 
leurs  achats  dans  les  campagnes,  les  foires  et  les 
marchés?  A  quoi  leur  serviraient  les  moyens  de 
l'auteur?  Feront-ils  timbrer  leurs  assignats  à  la 
journée,  et  chaque  fois  qu'ils  auront  à  déloger. 
Les  moyens  de  l'auteur  ne  sont  donc  que  par- 
tietf,  puisqu'ils  ne  tendent  qu'à  protéger  les  assi- 
gnats chareés  sur  les  malles  des  courriers. 
J'ajouttt  qu'ils  n'atteindraient  pas  môme  ce  but 

Sarticulier.  En  effet,  le  plan  de  l'auteur  ne  pro- 
ibe  pas  à  la  poste  de  se  charger  d'assignats  non 
suspendus;  il  laisse  è.  chacun  la  liberté  de  faire 
timbrer  ou  non  ses  envois.  Or,  il  est  évidentqne 
par  économie,  ou  par  défaut  de  temps,  peu  de 
personnes  feront  timbrer,  puisque  |iar  les  mêmes 
motifs,  il  en  est  déjà  beaucoup  qui,  dans  l'ordre 
actuel,  ne  font  pas  charger  à  la  poste  leurs  en- 
vois d'assignats.  Il  restera  donc  toujours,  dans 
le  plan  même  de  l'auteur,  une  chance  assez  forte 
nour  li's  voleurs,  en  détroussant  les  courriers. 
Et  croit-il  qu'en  supposant  même  qu'il  leur  fût 
impossible  de  remettre  en  circulation  par  un  faux 
timbre,  les  assignats  même  qu'il  leur  lûtimpos- 
silile  do  remettre  en  circulation  par  un  faux 
timbn',  li-s  assi^inals  suspendus  et  volés,  ils  se- 
ront assex  complai^^ants  puur  renvoyer  ces  assi- 
gnats à  leur  adresse?  Non  certes,  ils  les  détrui- 
ront ou  les  garderont,  dans  l'espéra iicc  de  les 
faire  timbrer  tét  ou  tard  par  lis  timbreurs 
mêmes,  ce  qui,  avec  un  peu  de  patienci:  et  de 
temps,  ne  sera  pas  difiicile. 

Nais,  dit  l'auteur,  lorsque  des  vols  de  courrier 
auront  été  faits,  on  aura  toin  de  publier  ta  liste 
des  numéros  volés;  fort  bien,  c'est-à-dire  qu'on 
veut  que  chaque  citoyen,  fermier,  marchand  ou 
autre,  encore  moins  a  portée  d'être  averti,  aille, 
avant  de  recevoir  eu  payement  un  assignat  même 
de  50  livres,  s'enquérir  si  cet  assignat  n'est  pas 
sur  la  liste  des  numéros  volés.  On  veut  que 
l'ayant  pris  et  re^'U  de  bonne  lui  à  ta  faveur  d'uD 
faux  timbre  ou  autrement,  on  puisse  le  saisirdans 
ses  mains,  on  veut  même  que,  soupçooné  d'être 
complicedu  vol,  on  puisse  s'assurer  de  sa  personne 
pour  le  dénoncer  aux  juréd.  lîardons-nous  de  ré- 
pandresurdeBCitoycnBlraucaiscelte  terreur,  cette 
craiDted'étre  dêpoulllfa  ou  emprisonnéB  pour  des 
asBigaats  regoB  et  donnés  avec  conUance,  sout 
lef  «nsplixa  de  li  loi,  il  l'on  ne  veat  pu  fidr 
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bientôt  ce  précieax  naoïéraire  avili  et  eana  va- 
leur. 

Je  ne  m'arrôie  pas  aux  difficultés  inviaciblea 
pour  le  commerce  et  la  banque,  qui  exigent 
ordinairement  dans  la  circulation  des  fonds  une 
expédition  prompte  et  rapide,  d'uB>;r  du  moven 
proposé,  et  de  faire,  su  moment  du  départ  du 
courrier,  timbrer  de  suspension,  enrefnslrer  et 
endosser  des  parties  considérables  d'assignats; 
je  ne  m'arrête  pas  à  l'inconvénient  plus  grave 
encore  pour  celui  à  qui  ils  sont  expéJiés  et  qui 
doit  payer  à  réception,  d'être  forcé  de  perdre  ua 
temps  précieux  a  son  crédit  et  k  ses  en<;a^e- 
ments,  pour  faire  timbrer  de  circulation;  et  c'est 
en  favenr  des  négociants  qui  se  Bont  tant  récriés 
sur  l'embarras  du  timbre  des  lettres  de  change 
venant  de  l'étranger,  qu'on  propose  un  pareil 
moyen. 

Je  ne  serais  pas  entré,  Messieurs,  dans  de  si 
grands  détails,  pour  vous  faire  rejeter  un  plan 
que  vous  avez  jugé  vous-mêmes  au  premier 
aperçu,  s'il  n'était  pas  enfin  nécessaire  d'éclairer 
nos  concitoyens  par  la  publicité,  sur  lous  ces  pro- 
jets chimériques  dont  on  berce  leur*  inquiétudes, 
en  excitant,  en  exagérant  de  vaines  et  dange- 
reuses appréhendions,  pour  altérer  la  forme  uni- 
que, simple,  mais  inimitable  des  assignats,  qua- 
lité si  nécessaire  h  leur  usage  comme  monnaie. 
Que  serait  en  effet,  dans  nue  grande  opération 
nationale,  cette  faculté,  cette  action  sur  la  mon- 
naie de  l'Eiat,  qui  serait  imprudemment  accordée 
à  un  privilégié  et  à  ses  2  ou  3,000  agents  in- 
connus, répandus  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, de  suspendre  et  de  rétablir  la  valeur  des 
assignats  ;  de  les  anéantir  un  moment,  et  de  les 
recréer  ensuite,  pour  leur  donner,  selon  l'inven- 
teur, une  nouvelle  existence?  Non,  Heseieurs, 
vous  vous  opposerez  à  tout  projet,  à  toute  inno- 
vation qui  attenterait  ainsi  aux  bases  sacrées, 
aux  principes  qui  ont  été  établis  par  la  loi  sur 
cette  monnaie  précieuse;  vous  vous  opposerez 
surtout  constamment  à  tout  moyen  qui  diminue- 
rait, changerait,  ajouterait  la  moindre  cbose  au 
corps  et  aux  formes  de  l'assignat.  Il  doit  rester 
invariablement  tel  qu'il  a  été  décrété,  sans  addi- 
tion d'aucune  empreinte,  endossement,  prolonge- 
mont,  timbre,  et  aossi  sans  retranchement  d'an- 
cune  do  ses  parties.  L'assignat  a  son  titre  de  fin, 
son  vraf  poids,  qui  estcoonu  de  lous  les  citoyens, 
qui  ne  soulfre  aucun  remède,  aucun  alliage,  au- 
cun poinçon  de  vérification.  Les  assignats  ont, 
comme  les  espèces,  leur  valeur  courante,  réelle, 
légale,  nationale,  que  rien  ne  doit  suspendre  oii 
changer,  accréditer  ou  faire  suspecter. 

Que  le  commerce  prenne  donc  toutes  les  me- 
sures, étrangères  k  la  forme  et  à  la  nature  in* 
Irinséque  oe  l'assignat,  qni  pourront,  comme 
pour  les  esDèces  d'or  et  d'argent,  en  af'surer  le 
transport.  Est-il  donc  si  difficile  aux  néeociants 
et  banquiers  des  principales  villes,  de  diminuer 
considfSrablement  les  envois  effectifs  et  en  na- 
ture, par  des  virements  de  place  en  place,  et  en 
facilitant,  sous  un  léger  bénélîce  et  par  des 
mandats  sur  leurs  correspondants,  les  remises 
d'assignats?  Alors  les  envois  en  nature  seraient 
plus  rares,  et  n'auraient  lieu  que  lorsqu'il  fau- 
drait rétablir  entre  les  villes  la  balance  du  nu- 
méraire; alors  on  ne  verrait  pas  si  souvent  les 
assignats  se  croiser  sur  les  routes  entre  deux 
villes  qui  se  payent  à  la  fois  ;  on  ne  verrait  pas 
les  aselgnats  envoyés  en  nature  dans  une  place 
où  l'abondance  de  ce  numéraire  fait  rechercher 
les  occasloiu  de  retonr. 
J'aonii  po,  Henlean,  relever  biw  d'antres 


inconvénients  dans  le  projet  dont  je  viens  de 
vous  faire  le  rapport;  mais  j'ai  pense  que  ce  que 
je  vous  eu  ai  dit  suffirait  pour  le  faire  rejeter  ; 
cependant  il  me  reste  à  vnus  faire  observer  que 
plusieurs  bons  esprits,  même  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'ont  pu  s'occuper  assez  des  prin- 
cipes sur  la  nature  et  la  circulation  des  assignats, 
se  laissent  prévenir  par  l'utililé  apparente  de 
lous  ces  moyens  prétendus  de  st!ireté  qui  leur 
sont  offerts;  il  me  parait  nécessaire  de  détruire 
ces  erreurs,  de  prévenir  même  celles  que  de 
nouveauic  projets  pourraient  produire;  et  le 
moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  publier  les  princi- 
pes qui  vous  ont  dirigés. 

Je  demande  donc  que  vous  arrêtiez  aujourd'hui 
que  le  rapnort  sur  les  cndost^cments,  que  je  vons 
ai  fait  le  1 3  décembre  passé  et  celui  que  je  viens 
de  vous  lire,  où  j'ai  renfermé  une  partie  des  lu- 
mières que  vous  m'avez  communiquées,  seront 
remis  k  l'imprimeur  de  l'Assemblée  oationale, 
pour  être  incessamment  imprimés  et  distribués 
a  tous  ses  membres  (I)  ;  cette  publicité  devenue 
nécesi^aire,  vous  garantira  de  ces  assauts  multi- 
pliés des  prétendus  inventeurs,  elle  vous  dispen- 
sera d'employer  un  temps  précieux  pour  la  Cons- 
titution, à  porter  ces  discussions  à  la  tribune, 
et  peut-être  elle  instruira  davantage,  sur  celte 
matière,  ceux  k  qui  elle  n'est  pas  assez  connue. 
Si  vous  approuvez.  Messieurs,  ce  rapport,  je 
vous  prie  d'en  ordonner  la  transcription  sur  vos 
registres,  et  d'arrêter  que  copie  en  sera  remise 
au  comité  des  finances,  qui  vous  a  fait  déférer 
le  projet  des  timbres  par  M.  de  La  Dlacbe. 
{Approuvé  et  arrêté  par  le$  commitscàrei  de  l'As- 
semblée Ttationale,  pour  les  assignais.  A  Paris,  le 
17  avril  1791.) 


DBUXIÈUB  ANNHXB 


Rapport  fait  le  13  décembre  1700  àla  commission 
dus  assignats  par  M.  Pi^rlsae-Dnlae  sur  cette 

question  :  ■  L'Assemblée  nationale  doit-elle 
ordonner,  par  un  décret,  oue  les  assignats  circu- 
leront par  la  voie  des  enaosiemenls  t 

Messieurs,  si  vous  voulez  vous  prononcer  sur 
ce  sujet  bien  plus  important  qu'il  ne  le  parait 
au  premier  coup  d'œil,  il  est  nécessaire  de  le 
considérer  sous  toutes  ses  faces,  relativement  k 
la  nature  des  assignats  et  aux  droits  respectifs 
des  citoyens.  Il  faut  considérer  l'usage  de  cette 
monnaie  nationale  dans  le  commerce,  la  corres- 
pondance et  les  besoins  de  la  vie,  SB  circulation 
générale  et  locale  dans  toutes  les  classes  et  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  et  ne  pas  trop  s'ar- 
rêter aux  inconvénients  qu'on  veut  prévenir,  si 
les  moyens  qui  sont  présentés  pour  y  remédier 
doivent  exposer  aux  plus  grands  dangers  cette 
opération  salutaire,  et  si  leur  iHet  certain  doit 
être  d'intercepter,  de  suspendre  cette  circulation 
de  la  vie  politique  actuelle  de  la  France. 

Pour  juger  avec  précislou  ce  projet  de  loi,  il 
faut  connaître  les  motifs  qui  l'on  fait  concevoir, 
et  chercher  si  le  but  qu'on  se  propose  pourrait 
étro  rempli,  sans  manquer  k  la  justice  envers  le 


(I)  Voyez  d-apria,  deuîtaw  uuwxe,  ce  report. 
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plud  grand  nombre,  pour  favoriser  quelques  indi- 
vidus et  sans  porter  l'inquiétude  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  sont  obligés  de  faire  usage 
des  assignats-monuaie. 

On  veut  préserver  les  négociants  des  suites  du 
vol  des  assignats  et  leur  conserver  en  ce  cas  leur 
droit  de  propriété,  en  leur  attribuant  tacitement 
la  faculté  d'opposition  à  la  caisse  de  Textraordi- 
iiaire,  et  celle  de  saisie  et  interception  dans  la 
circulation  des  assignats  volés.  On  veut  bien  leur 
ménager  des  garanties  et  un  recours  en  cas  de 
réception  d'assignats  contrefaits.  Mais  ces  deux 
dangers,  dont  on  voudrait  les  garantir,  ne  sont-ils 
pas  inhérents  à  tout  papier  faisant  les  fonctions 
âe  monnaie?  Ne  le  sont-ils  pas  à  la  monnaie  elle- 
même,  aux  espèces  d'or  et  d'argent?  Car,  selon 
le  proverbe  populaire  :  Les  écus  n'ont  point  de 
maUre;  c'est  par  cela  même,  qu'ils  ont  la  pro- 
priété de  monnaie  et  de  circulation  libre. 

Le»  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ayant  éta-- 
bli  6i  sagement  une  parfaite  identité  entre  les 
assignats  et  la  monnaie,  est-il  possible,  est-il 
convenable,  pour  écarter  des  craintes  et  des 
dangers  particuliers,  qui  sont  communs  à  toute 
espèce  de  monnaie,  d'admettre  aujourd'hui  une 
disposition  qui  en  détruirait  la  principale  pro- 
priété? Et  doit-on  décréter,  pour  les  asi^ignats, 
une  forme  incompatible  avec  leur  qualité  es^en- 
tlelle  de  monnaie  courante,  pour  les  convertir 
en  simples  billets  à  ordre?  Car  les  dénominations 
ne  changent  pas  la  nature  des  choses;  et  il  est 
certain  que  la  loi  qui  prescrirait  la  nécessité  de 
l'endossement  des  assignats  rétablirait  réell(>ment 
pour  eux  toutes  les  suites  et  tous  les  droits  qui 
appartiennent  aux  effets  A  ordre;  c'est  même 
dans  cette  unique  vue  qu'elle  est  sollicitée. 

C'est  assurément  un  très  grand  mal,  qu'à  cause 
de  leur  peu  de  volume^  on  puisse  voler  de  fortes 
sommes  en  assignats,  soit  dans  les  portefeuilles, 
soit  dans  les  malles  des  postes,  soit  sur  les  mes- 
sageries. Ce  serait  un  bien  plus  grand  mal  encore, 
aue  Ton  pût  facilement  les  contrefaire,  et  mettre 
e  faux  assignats  en  circulation;  malgré  cela 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  adopter,  contré 
ces  deux  inconvénients,  d'autres  précautions 
qu'une  extrême  vigilance. 

Pour  la  première  émission  de  400  millions  d'as- 
signats, l'Assemblée  nationale  n'ordonna  pas  l'en- 
dossement :  elle  n'en  fil  pas  une  loi.  Le  décret 
du  1"  juin  1790,  après  avoir  prononcé  qu'il  y 
aura  un  tireur  et  un  endosseur  d'office,  nommé 
par  le  roi,  se  borne  à  laisser  à  tout  autre,  la 
faculté  libre  d'endosser  ou  non,  en  cas  d'envoi 
par  laposte.  Et  cependant  le  rapporteur  qui  pro- 
posa cette  mesure,  à  la  sollicitation  de  quelques 
négociants,  la  désapprouvait  hautement  lui-même, 
comme  inutile;  et  nous  prouverons  bientôt  qu'elle 
l'était,  parce  qu'elle  ne  pouvait  produire  aucun 
droit:  nous  prouverons  que,  par  cela  même,  elle 
n'était  pas  digne  des  législateurs,  parce  qu'elle 
fait  illusion  aux  cessionnaires,  en  dirigeant  leur 
confiance  sur  une  fausse  bnse.  Nous  dirons  qu'il 
ne  fallait  point  de  loi  pour  donner  aux  contrac- 
tants la  faculté  de  certifier  au  dos  des  assignats 
dont  ils  étaient  propriétaires,  le  iran.«port  qu'ils 
s'en  faisaient  bs  uns  aux  autres,  nuisque  cette 
faculté,  n'étant  pas  prohibée  pour  les  assignats, 
appartle  it  aux  porteurs  comme  à  tous  autres 
propriétaires  de  litres  de  créance.  Nous  dirous 
que,  si  le  décret  du  1'*''  juin  eût  prononcé  la  loi 
expresse  de  la  transmisHon  des  assignats  par 
endossements  successifs,  celte  loi  les  eût  frappés 
de  mort  en  les  créant;  qu'elle  les  aurait  dépouil- 
lés de  leur  qualité  de  monoaie,  dont  cependant 


elle  leur  attribuait  les  fonctions;  et  que  cette 
grandeopérationde  la  régénération  de  nosfinances 
eût  été  complètement  manquée. 

Nous  avons  donc  à  démontrer  :  1<*  que  si  la  loi 
des  endossements,  qu'on  sollicite  avec  tant  d'ins- 
tances, devait  produire  des  droits  de  suites  contre 
les  endosseurs  et  les  porteurs,  elle  anéantirait 
rapidement  la  circulation  des  assignats  comme 
monnaie;  qu'alors  cette  salutaire  opération  serait 
perdue  sans  ressource  et  entraînerait  avec  elle  les 
finances  et  la  Constitution  ;  2<*  que  si  cela  ne  de- 
vait produire  aucun  droit,  ainsi  que  la  toi  da 
i^'  luin,  non  seulement  elle  serait  inutile  et  oa 
ne  la  solliciterait  pas,  mais  qu'elle  compromet- 
trait, par  une  forme  illusoire  et  par  son  inutilité 
même,  la  justice  et  la  dignité  de  TAssemblée 
nationale. 

Les  fonctions  ordinaires  des  monnaies  sont  de 
terminer  les  achats  et  les  ventes,  de  payer  les 
créanciers,  d'acquitter  et  libérer  les  débiteurs, 
Àoii  par  la  simple  transmission  des  espèces  d'une 
main  dans  l'autre,  soit  que  cette  transmission 
doive  être  appuyée  de  conventions  ou  contrats 
quittancés  ;  mais  jamais  le  débiteur,  qui  s^est 
une  fois  acquitté,  ne  peut  être  recherché  à  raison 
do  la  monnaie  qu'il  a  remise  en  f»ayement  lors- 
qu'une fois  elle  a  été  délivrée  et  reçue;  alors 
l'alTaire  est  terminée,  le  débiteur  est  franc  et 
quitte. 

Telleest  la  propriété  essentielle  des  monnaies,  et 
personne,  je  pense,  ne  fiourra  le  contester.  Voyons 
à  présent,  si  par  la  loi  des  endossements  succes- 
sif qui  donneraient  un  droit  quelconque  de  ga- 
rantie contre  les  endosseurs,  uu  de  saisie  dans 
les  main.^  des  porteurs,  cette  propriété  essen- 
tielle ne  serait  pas  absolument  détruite  dans  les 
assignats-monnaie,  et  s'ils  pourraient  en  cou- 
server  les  effets  dans  la  circulation  générale.  Nous 
disons  circulation  générale;  car  lorsqu'on  dis- 
cute ce  qui  intéresse  cette  grande  circulation  des 
assignats  nui  doit  couvrir  la  force  entière  du 
royaume  et  pénétrer  même  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées,  il  faut  sortir  un  peu  du  cercle 
des  banquiers  et  drs  m'gocianis,  qui,  par  la  con- 
naissance qu'ils  ont  de  leurs  signatures  respec- 
tives et  par  leur  correspondance  mutuelle,  peu- 
vt'Ut  être  informés  à  t^mps  des  vols  d'assignats 
et  de  leurs  numéros  et  trouver,  dans  certains 
endossements  qui  leur  sont  bien  connus,  de 
quoi  aiipnyer  leur  confiance,  lorsque  leur  cédant 
leur  est  étranger  ou  suspect. 

Mais  est-ce  seulement  pour  circuler  parmi  les 
banquiers  et  les  riches  négocianti^  aue  K'S  assi- 
gnats-monnaie ont  été  décrétés?  N»^  Vont-ils  pas 
été  pour  les  eiloyens  de  toutes  les  classes,  riches 
ou  pauvres,  qui  ont  à  payer  et  à  recevoir,  à 
vendre  et  à  acheter?  Ne  1  ont-ils  pas  été  pour 
avoir  cours,  comme  la  monnaie,  dans  les  foires  et 
les  marchés  publics,  dans  les  boutiques  en  détail, 
dans  les  manufactures  et  parmi  les  ouvriers,  eiiMn 
dans  les  conventions  fortuites,  même  entre  in- 
connus et  gens  illettrés,  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
signer?  Sans  cela  ils  ne  seraient  point  une  mon- 
naie, ils  rentreraient  dans  la  classe  des  effets  de 
portefeuille,  et  nous  pouvons  dire  qu'alors  une 
somme  de  moins  de  100  millions  de  ces  assignats 
serait  déjà  trop  considérable  pour  qu'ils  puissent 
se  soutenir  en  crédit. 

Si  cette  forme,  si  contraire  aux  fonctions  ordi- 
naires de  la  monnaie,  pouvait  être  décrétée,  que 
feraient  ceux  qui  ne  sout  pas  favorisés  de  la  tor* 
tune  et  qui,  forcés  de  recevoir  des  assignats  en 
payement  de  leurs  salaires  ou  de  la  main-d'OBa- 
vre,  ne  pourraient»  Tooiant  acheter  ou  payer,  les 
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faire  recevoir  sous  leur  endossement,  par  le  peu 
(l'importance  de  leur  signature  et  de  leur  garantie? 
Vous  direz  que,  dans  ce  cas,  on  aura  égard  aux 
endossements  précédents  ;  c'est-à-dire  que  vous 
y  aurez  égard,  si  les  signatures  vous  en  sont 
connues  et  non  autrement.  Et  celte  circonstance 
même  sera  si  fréquente,  que  toute  circulation  des 
assignats,  comme  monnaie,  dans  le  commerce 
inférieur,  dans  les  foires  et  les  marchés,  sera  bien- 
tôt repoussée  et  anéantie;  car  les  a^^signats  ne 
pourront  plus  être  une  monnaie,  si  tout  citoyen, 
quelle  que  soit  sa  fortune,  inconnu,  étranger, 
insolvat}ie  même,  ne  peut  pas,  sans  formalité 
préalable  ou  sans  caution,  donner  des  assignats 
en  payement,  sous  prétexte  que  sa  signature  est 
insufhsante  pour  garantir  la  légimité  des  signa- 
tures précédentes. 

Tous  ces  citoyens,  assujettis  par  la  loi,  à  rece* 
voir  des  assignats  en  payement,  quels  moyens  au- 
ront-ils pour  reconnaître  si  ces  assignats  ont  été 
volés,  et  s'ils  ne  leur  sont  pas  transmis  à  la  suite 
d'un  faux  endossement?  Et  dans  ce  ca^,  que  fe- 
ront-ils {)our  se  garantir  du  recours?  Mettront-ils 
leur  confiance  aux  signa' ures  des  endosseurs  qui 
les  ont  précédés?  Us  n'eti  connaissent  aucun.  La 
placeront-ils  sur  leur  cédant?  Mais,  pour  l'ordi- 
naire, il  leur  est  inconnu,  il  est  étranger,  ou  il 
leur  serait  un  mauvais  garant;  et  cependant  cha- 
cun veut  que  le  payement  qui  lui  est  fait  soit  dé- 
tinitif  et  sans  retour;  chacun  vt  ut  aussi  pouvoir 
s'acquitter  déQniiivcment  et  sans  craindre  aucun 
recours,  avec  la  môme  monnaie  nationale  qu'il  a 
reçue.  Et  qui  pourra  calmer  leurs  inquiétudes, 
si,  avec  la  possibilité  ou  la  crainte  d*un  faux  en- 
dossement, lis  ne  trouvent,  dans  les  endossements 
les  plus  rapprochés,  aucun  recours  valide  ou  à 
leur  portée,  et  s'ils  peuvent  être  exposés  à  voir 
saisir  ces  assignats  dans  leurs  mains,  ou  a  sou- 
tenir des  procès  pour  en  conserver  la  propriété? 
Dira-t-on  qu'on  ne  doit  pas  recevoir  des  assi- 
gnats de  personnes  inconnues  ou  trop  jpcu  fortu- 
nées pour  les  garantir?  Dans  ce  cas,  les  assignats 
avec  endossement  légal  ne  sont  plus  une  mon- 
naie, puisque  les  inconnus  et  les  pauvres  ne  peu- 
vent pas  s'en  servir  pour  acheter  ou  payer,  ils 
ne  sont  plus  une  monnaie;  car  lorsqu'on  me  paye 
avec  des  espèces,  je  n*ai  qu'une  seule  chose  à 
voir  :  sont-elles  fausses  ou  non?   Et  si  je  les 
trouve  bonnes,  peu  m'importe  quel  est  celui  qui 
me  les  a  données,  ou  celui  de  qui  il  les  tient  : 
Ë!les   étaient   bonnes  et  recevables  par  elles- 
ménies  ;  je  les  ai  reçues  :  nous  sommes  quittes;  et 
comme  lui,  je  pense,  sans  craindre  aucune  re- 
cherche, les  employer  pour  acheter  ou  m'acquit- 
ter. 

Si,  pour  recevoir  des  assignats  de  personnes 
inconnues  ou  incapables  de  garantie  et  ne  pas 
courir  les  risques  d'en  perdre  la  valeur^  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  doivent  non  seule- 
ment s'assurer,  comme  ils  le  font,  des  espèces 
monnayées,  que  les  assignats  ne  sont  pas  contre- 
faits, mais  encore  que  dans  la  suite  des  endosse- 
ments il  ne  s'en  trouve  aucun  de  faux;  si  tous 
ceux  qui  auront  donné  ou  reçu  des  assignats  doi- 
vent, pendant  toute  la  durée  et  jusqu'à  Textinc- 
tion  de  ce  papier,  rester  exposas  a  des  recours  en 
remboursement,  sans  pouvoir,  jusque-là,  se  re- 
garder comme  libérés  des  affaires  qu'ils  auront 
terminées  avec  des  as'^ignats,  ne  s'écrieront-ils 
pas  tous  ensemble  :  «  Nous  voulons  de  l'argent  et 
point  d'assignats  ?  »  Que  deviendrait  alors  cette 
unique  ressource  de  la  uation? 

Geax-mémos  qui  regrettent  tant  cette  formule 
à  (frdr0f  li  contraire  à  Ta  nature  et  aoi  propriétés 


de  l'assignat-monnaio,  et  qui,  pour  conserver 
tous  leurs  droits  de  suite,  en  cas  de  vol,  deman- 
dent un  décret  pour  établir  les  endossements  suc 
cessifs,  comment  s'y  prendront-ils,  lorqu'un  in- 
connu, un  étranger,  un  homme  dont  la  fortune 
est  douteuse  leur  présentera  des  assignats  avec 
son  endossement  à  la  suite  de  plusieurs  autres 
endossements  également  inconnus  ou  insuffisants 
pour  la  garantie?  Ils  feront  ce  que  tout  homme 
prudent  devra  faire;  lisse  diront  :  «  Ces  assi- 
gnats peuvent  avoir  été  volt^s  ;  un  ou  plusieurs 
des  endosserLonts  peuvent  être  faux  »,  et  ils  les 
refuseront,  ou  exigeront  du  porteur  un  endosse- 
ment bien  connu. 

Et  vous  voudriez,  avec  ces  endossements  illé- 
gaux, avec  ces  défiances,  avec  ces  refus,  avec 
ces  signatures  plus  ou  moins  accréditées,  qui 
mettraient  une  si  grande  différence  entre  des  as- 
signats et  des  assignats,  vous  voudriez  qu'ils 
pussent  faire  les  fonctions  de  monnaie  ;  vous  vou- 
driez qu'ils  en  conservassent  les  propriétés;  vou^ 
voudriez  qu'ils  pus-ent  soutenir  le  crédit  nalionnl 
et  vivifier  la  circulation  et  le  commerce.  Non;  di- 
tes plutôt  que  les  as.^ignats  cesseraient  bientôt 
d'avoir  cours,  non  pas  seulement  parmi  les  sim- 
ples citoyens,  non  pas  dans  les  marchés  publics, 
les  manufactures  et  chez  les  commerçants  en  dé- 
tail, mais  aussi  parmi  les  banquiers  et  les  négo- 
ciants eux-mêmes;  car  plus  les  assignats  seraient 
couverts  d'endossements  inconnus,  moins  ils  ob- 
tiendraient leur  confiance,  puisqu'une  seule  si- 
gnature équivoque,  venant  à  la  suite  des  endos- 
sements les  plus  accrédités,  pourraient  en  inva- 
lider le  transport,  les  rendre  suspects  et  les  faire 
refuser. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  en  demandant 
une  loi  précise  pour  les  endossements,  onn  a  pas 
l'intention  d'en  déduire  strictement  un  droit  de 
recours  pour  les  assignats  volés  et  mis  en  circula- 
tion par  de  faux  endossements.  11  faut  s'expliquer 
avec  franchise  et  sans  réticence;  il  faut  être 
franc.  La  loi  drs  endossements  pleins  et  nomi- 
natifs, c'est-à-dire  à  tel  ou  tel,  entraînerait  évi- 
demment ce  droit,  et  on  le  sait  bien  ;  et  c'est  aussi 
parce  qu'on  le  sait,  qu'on  la  sollicite,  car  si  cela 
ne  devait  avoir  aucun  effets  on  ne  la  demanderait 
pas. 

On  sait  bien  que,  en  cas  de  vol,  les  assignats  ne 
pourraient  être  transmis  que  par  une  fausse  si- 
gnature et  qu'un  honnête  nomme,  une  fois 
trompé  par  un  faussaire,  tous  les  endossements 
subséquents  au  sien  seraient  invalidés  par  la  loi 
même,  et  les  porteurs  sujets  à  restitution.  A  quoi 
servirait  de  ne  pas  avouer  qu'on  a  pour  but  ces 
conséquences,  puisque,  malgré  que  le  décret  du 
1°'  juin  n'eût  pas  prononcé  la  nécessité  des 
endossements,  on  a  vu  tant  d'opposition  à  paye- 
ment, faites  par  des  négociants  à  banquiers,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  eau  e  de  vol  ou 
d'assignats  égarés?  Oppositions  nulles,  sans 
doute,  mais  qui  ne  le  seraient  pas  si  le  décret  du 
1"  juin  eût  prononcé  la  loi  expresse  des  endos- 
sements successifs  (1). 

Or,  il  est  certain  que  si  cette  erreur  capitale  eût 
été  commi:>e  pour  les  premiers  assignats,  l'opéra- 
tion eût  été  complètement  manquée,  puisque  la 
nouvelle  de  ces  oppositions,  quoique  nulles  par 
elles-mêmes  et  non  fondées  contre  les  porteurs 
de  bonne  foi,  étant  parvenue  dans  quelques  villes 
decommerce,  produisit  d'abord  cet  effet  qu'on  ne 

(1)  Depuis  co  rapport,  l'Âssemblôe  nationale  a  déclaré 
nulles  ces  oppositions,  nonobstant  le  décret  du  Hd 
joio  1790, 
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voulait  y  recevoir  en  payement  que  les  assignats 
endossés  par  les  maisons  de  commerce  les  plus 
connues,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  retarder 
la  conliance  aux  assignats,  et  à  les  maintenir  trop 
au-dessous  du  pair,  en  faisant  de  plus  en  plus 
resserrer  le  numéraire  avec  la  confiance. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  frémir  au 
simple  aperçu  des  effets  malheureux  qu'aurait 
une  pareille  loi.  Loi  injuste,  le  cours  des  assi- 
gnats étant  forcé;  loi  imprudente  et  impolitique, 
le  salut  de  la  nation  reposant  sur  la  libre  circu- 
lation des  assignats  et  sur  la  confiance  pleine  et 
entière  qui  leur  est  due,  laquelle  ne  peut  subsis- 
ter un  instant,  si  celui  qui  nçoitun  assi^at  est 
tenu  à  autre  chose,  pour  sa  sûreté,  que  d'exami- 
ner 8*il  est  véritable  et  non  contrefait. 

Ainsi  le  décret,  qui  serait  une  loi  des  endosse- 
ments, serait  un  décret  funeste.  11  entraînerait 
rapidement  avec  lui  la  chute  des  assignats  con- 
sioérés  comme  monnaie;  et  nous  ne  cesserons  de 
nous  y  opposer,  parce  que  le  salut  du  royaume 
dépend  aujourd'hui  des  assignats-monnaie. 

On  se  réduira  peut-être  à  demander  un  décret 
semblable  à  celui  du  1*"  juin,  c'est-à-dire  qui  per- 
mette les  endossements  sans  les  exiger;  mais 
je  dis  que,  bien  loin  que  l'Assemblée  doive  per- 
mettre les  endossements  libres  par  une  loi,  elle 
devrait  les  prohiber  comme  instruments  de  mo- 
nopole; mais  je  dis  qu'une  pareille  loi  nVn  serait 
pas  une,  puisqu'elle  permettrait  ce  qui  est  bien 
loisible  à  tout  propriétaire  d'assignats,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  loi  contraire;  mais  en  le  permet- 
tant, elle  induirait  en  erreur  ceux  qui,  en  vertu 
de  la  loi,  attacheraient  quelque  effet  à  ces  endos- 
sements; elleleur  persuaderait  à  tort  que  la  signa- 
ture de  leur  cédant  est  pour  eux  une  garantie 
utile;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  jugeraient  pas 
suftisamment  responsable,  elleleur  fournirait  un 
prétexte  de  refuser  ses  assignats,  et  peut-être 
d'exieer  de  lui,  pour  obtenir  leur  confiance,  des 
sacrinces  d'autant  plus  considérables,  qu'il  serait 
moins  fortuné.  II  serait  donc  contre  la  dignité,  la 
justice  et  la  prudence  de  l'Assemblée  nationale, 
de  donner  lieu,  par  un  décret  insignifiant  et  inu- 
tile, à  de  pareilles  méprises  des  hommes  simples 
et  de  bonne  foi,  à  de  semblables  exactious  contre 
le  pauvre  dont  la  signature  ne  peut  rien  garantir, 
et  àde  tels  obstaclesà  la  circulation desassigoats. 

Après  avoir  démontré  combien  serait  injuste 
et  impolitique  un  décret  pour  prescrire  l'endos- 
sement des  assignats;  après  avoir  prouvé  combien 
cette  loi  serait  funeste  à  la  circulation,  en  les 
frappant  d'un  motif  de  défiance  et  de  crainte  tout 
à  fait  étranger  à  la  véritable  bat^e  de  leur  crédit, 
et  qui  ne  porterait  que  sur  une  prévoyance  de 
vols  ou  de  portefeuilles  égarés,  je  crois  devoir 
déclarer  que  je  suis  bien  éloigné  de  croire  tout  à 
fait  inutile,  et  dans  toutes  les  circonstances,  non 
pas  l'endossement  ou  transport  que  je  condamne, 
mais  la  simple  signature  du  cédant  au  dos  des 
assignats,  dans  les  cas  d'envois  par  la  poste,  de 
place  en  place,  ou  par  les  messageries,  parce 
que.  pour  les  assignats  égarés  et  retrouvés,  ou 
saisis  dans  les  mains  mêmes  des  voleurs  ou  de 
leurs  complices  convaincus,  cette  précaution  pour- 
rait servir  à  démontrer  le  propriétaire;  mais 
pour  cela  une  loi  n'est  pas  nécessaire;  la  faculté 
de  prendre  cette  précaution  est  inhérente  au  droit 
du  propriétaire  de  l'assignat,  lorsque  la  loi  ne  le 
défend  pas;  et  rien  n'empêche,  sans  que  l'Assem- 
blée nationale  s'en  mêle,  que  messieurs  les  né- 
gociants continuent  à  leur  gré  d'eu  faire  usage, 
parce  qu'alors  elle  n'a  que  l'effet  qu'elle  peut 
produire,  sans  pouvoir  porter  atteinte  à  la  natoie 


de  l'assignat,  qui  est  toujours  censé  appartenir 
au  porteur,  s'il  n'est  lui-même  convaincu  de  vol 
ou  de  complicité;  cependant  ie  désire  que  ce 
moyenne  soit  pas  employé  sur  les  nouveaux  as- 
signats ;  il  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  détaillant  les  motifs  qui  justifient  le  décret 
du  18  novembre  passé,  et  qui  s'opposent  au  pro- 
jet de  loi  pour  les  endossements,  nous  n'avons 
pas  mis  en  considération  les  inconvénients  ma- 
jeurs qui  en  résulteraient  pour  le  Trésor  public 
et  pour  la  confiance  nationale,  par  la  quantité 
énorme  d'assignats  qu'il  faudrait  fabriquer  et  dé- 
livrer à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au-dessus 
du  nombre  qui  en  a  été  décrété,  surtout  de  ceux 
de  petites  sommes,  afin  de  pouvoir  remplacer  à 
présentation  ceux  qui  se  trouveraient  surchargés 
d'endossements  ;  car  il  est  bien  certain  que,  pour 
parer  aux  inconvénients  qui  font  désirer  cette 
loi,  les  endossements  en  blanc  ne  produiraient 
aucun  effet  ;  puisq^u'il  n'en  serait  nas  des  assi- 
gnats-monnaie, quon  est  forcé  ae  recevoir, 
comme  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
qu'on  reçoit  librement,  et  pour  lesquels  le  ces- 
sionnaire  ne  peut  acquérir  que  les  droits  de  son 
cédant,  parce  que  c'est  à  lui  à  bien  placer  sa 
confiance  lorsqu'il  accepte  un  transport.  Mais 
dans  la  supposition  de  la  loi  des  endossements 
sur  les  assignats,  il  serait  nécessaire  que  ces 
assignats  fussent  remplis  du  nom  du  cessionnaire 
avec  la  date,  ce  qui  mettrait  bientôt  et  souvent 
tous  les  assignats  dans  le  cas  d'être  échangés. 

Nous  concluons  unanimement  contre  la  de- 
mande formée  d'une  telle  loi,  et  pour  l'exécution 
du  décret  du  18  novembre  passé. 

(Avprouvé  et  arrêté  'par  hs  commissaires  de  VAs~ 
semoCée  nationale^  pour  les  assignats,  A  Paris ^  le 
13  décembre  1790.) 


ASSEMBLÉS  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CIIABROUD. 

Séance  du  lundi  18  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  d'Estonriiiel.  Le  comité  militaire  a  été 
chargé  par  l'Assemblée  de  faire  une  enquête  sur 
la  révolte  des  régiments  de  Languedoc  et  de 
Beauvoisis  ;  je  propose  de  fixer  le  jour  où  il  de- 
vra nous  faire  son  rapport. 

Un  membre  du  comité  militaire.  Le  comité 
attend  des  renseignements  plus  étendus  qui  puis- 
sent lui  permettre  de  porter  une  appréciation 
plus  complète  et  plus  juste  sur  ces  deux  affaires; 
il  faut  donc  attendre  jusque-là  pour  lui  demander 
son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  d'Bstourmel.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  instruit  l'Assemblée 
du  retour  de  H.  de  Bournazel,  député  du  dépar- 
tement de  TAveyron,  et  de  M.  Paultre  des  Epmet- 


(i)  Cette  eâanee  est  iMomplète  an  ManUêur. 
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tes,  député  du  département  de  rYonne,qui  étaient 
absents  par  congé. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Fréteau  qui  lui  fait  part  de  rimpo'^sibilité  où 
il  sera  de  se  trouver  à  l'installation  du  tribunal 
de  cassation,  à  cause  du  mauvais  état  de  sa 
santé» 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  lui  dé- 
signer un  suppléant.) 

M.  le  Président  désigne  M.  Treilbard. 

M.  de  ¥l8ines,  secrétaire^  commence  la  lec- 
ture d'une  lettre  datée  de  Gonsiantinople,  du 
12  janvier  dernier,  et  contenant  des  dénonciations 
du  sieur  Broquier  contre  le  consul  de  France  à 
Alexandrie. 

Un  membre  réclame  contre  la  lecture  de  cette 
lettre  et  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture. 

(L'Assemblée  inlorrompt  cette  lecture  et  dé- 
crète le  renvoi  demandé.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Riberolles  de  Martinanges,  un 
congé  d'un  mois,  et  à  M.  Target,  un  congé  de 
15  jours. 

(Ues  congés  sont  accordés.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  part  d'une  lettre  que  le  zèle 
du  département  de  1  Allier  Ta  engagé  à  écrire  aux 
membres  du  comité  d'imposition  et  que  ie  vais 
leur  remettre.  Mais,  auparavant,  j'ai  tenu  a  vous 
en  donner  lecture;  la  voici  : 

'<  Messieurs,  tes  impositions  de  cette  année  ne 

Ï)ouvant  pas  être  recouvrées  de  sitôt,  par  les  dé- 
ais  nécessaires  qu'éprouveront  les  îormations 
des  rôles,  tant  de  la  contribution  foncière  que 
de  la  contribution  mobilière,  quelques  efforts 
que  nous  puissions  faire  pour  les  abréger,  nous 
avons  pensé  que  ce  serait  en  même  temps  ser- 
vir l'impatience  des  bons  citoyens  de  notre  dépar- 
tement et  acquitter  la  dette  la  plus  sacrée 
envers  la  nation,  que  d'offrir  librement  des 
acomptes  sur  les  nouveaux  rôles. 

«  En  conséquence,  nous  demandons,  Messieurs, 
à  être  autorisés  à  faire  ouvrir  dans  chaque  mu- 
nicipalité, un  registre  sur  lequel  chacun  pourra 
faire  inscrire  les  payements  qu'il  voudra  faire, 
en  déduction  de  ses  impositions  futures,  en  pre- 
nant les  précautions  que  vous  nous  prescrirez 
pour  la  sûreté  des  deniers.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  Administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  V Allier, 

«  Signé  :  JOUFFRET,  procureur  général  syndic; 
BOISSOT,  DUCHOU,  MiCHELON,  DE  LA  FaYE, 

Merlin,  secrétaires,  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  dans  le  procès-verbal). 

M.  Raband  de  Saint-Etienne.  Je  fais  la 
motion  que  M.  le  Président  soit  chargé  d'écrire 
une  lettre  de  satisfaction  aux  administrateurs  du 
dépariement  de  l'Allier. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  lia^lntonb,  oti  nom  du  eomUé  eeetésioiti^ 


'  que.  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  qu'il 
résulte  de  l'état  envoyé  au  comité  ecclésiastique, 
par  le  déparlement  de  la  Corse,  que  presque 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  y 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre dernier  ;  sur  121  paroisses  que  contient 
l'île,  3  curés  seulement  ont  refusé  d'obéir  à 
votre  décret. 

D'autre  part,  le  département  du  Morbihan 
vient  d'envoyer  à  votre  comité  un  tableau  géné- 
ral et  détaillé  des  traitements  et  pensions  fixés 
par  le  directoire  tant  pour  le  clergé  fonctionnaire 
que  pour  le  clergé  supprimé  et  pour  les  religieux 
et  religieuses  de  ce  département;  le  total  de  cet 
état  ne  s'élève  pas  à  900,000  livres. 

Ce  travail  est  un  modèle  d'exactitude  et  de  bon 
ordre;  c'est  le  premier  de  ce  genre  qu'ait  reçu 
jusqu'ici  l'Assemblée  nationale. 

Aussi,  je  demande  que  le  comité  ecclésiastique 
soit  autorisée  écrire  une  lettre  de  satisfaction  au 
directoire  du  département  du  Morbihan,  qui  a 
montré  tant  de  diligence  et  d'exactitude.  (Mar- 
ques dlassentiment,) 

« 

M.  de  Cholseni-Praslln.  Je  demande  qu'au 
lieu  du  comité  ce  soit  M.  le  Président. 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  d'écrire 
une  lettre  de  satisfaction  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Morbihan.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  ecclésiastique  et  d'alié- 
nation sur  les  baux  emphytéotiques  (1). 

M.  Boattevilie-DumetE,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  19  mars  dernier,  vous  avez  ajourné 
deux  articles  d'un  projet  de  décret  présenté  au 
nom  de  vos  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation, 
et  plusieurs  autres  additionnels  qui  vous  étaient 
proposés.  Voici  le  résultat  de  la  nouvelle  discus- 
sion à  laquelle  vos  comités  se  sont  livrés. 

La  première  et  principale  question  renvoyée  à 
leur  examen  était  celle  de  savoir  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  mettre  si- 
multanément en  vente  les  rentes  emphytéotiques 
ou  à  vie  qui  lui  appartiennent,  ensemble  les  nues 
propriétés  des  biens  qui  en  font  l'objet. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  contre  cette 
proposition.  On  n'acquiert  en  général,  vous  a- 
t-on  dit,  que  pour  jouir  promptement  ou  au  moins 
dans  un  temps  peu  éloigné.  Si  la  proposition  était 
seulement  de  vendre  les  nues  propriétés  des 
biens  dont  les  preneurs  emphytéotiques  ou  à  vie 
n'ont  plus  à  jouir  que  pendant  12  ou  15  ans,  on 
pourrait  espérer  de  trouver  des  acquéreurs;  et 
d'en  tirer  quelque  prix.  Mais  quels  sont  ceux 
qui  voudront  sacrifier  des  fonds  pour  une  jouis- 
sance qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  30,  50,  80 
ou  100  ans  ? 

Il  y  a  dans  cette  objection  trois  graves  erreurs 
faciles  à  reconnaître,  il  suffisait  de  lire  les  articles 
et  les  tables  proposées,  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  deux  premiiTes.  Le  soumissionnaire,  porte 
le  projet  de  décret,  sera  tenu  d'offrir  :  l*»  22  fois 
le  revenu  de  la  rente;  2"^  le  capital  de  l'excédant 
au  même  denier;  mais  eu  égard  à  la  non-jouis- 
sance qu'éprouvera  l'acquéreur  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail.  11  ne  s'agit  pas,  comme  vous  le 
voyez,  de  vendre  seulement  des  nues  propriétés. 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires^  tome  XXIV,  séance 
da  19  mars  1791,  pages  195  et  suivantes,  le  commen- 
cement de  cette  discussion. 
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A  la  nue  propriété  d'un  bien  donné  à  emphytéose 
ou  à  vie,  se  trouve  toujours  aitacbée  une  renie 
<lont  Tadjudicateur  jouira  au  moment  même  de 
son  acquisition. 

La  seconde  erreur  n'est  pas  moins  frappante. 
Sans  doute  un  particulier  aurait  tort  de  'vouloir 
vendre  aujourd'nui  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble dont  lui  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  jouir 
que  dans  50  ou  100  années.  Il  y  a  tout  à  croin; 
qu'il  ne  vendrait  qu'avec  un  grand  désavantage; 
il  n'aurait  du  moins  aucun  moyen  pour  se  ga- 
rantir dans  ce  danger.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment d'une  grande  naiion  qui  met  simultané- 
ment en  vente  une  quantité  considérable  de  nues 
propriétés... 

On  est  convenu  qu'il  n*y  a  aucune  impossibi- 
lité ou  plutôt  qu'il  est  réellement  très  possible  de 
constater  la  vraie  valeur  présente  d'une  jouis- 
sance qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné.  L'on  a  paru  reconnaître 
également  l'exactitude,  la  justesse  de  l'opération 
proposée.  Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  sup- 
plier de  peser  la  seconde  condition  insérée  dans 
l'article  de  son  proiet.  Le  soumissionnaire  sera 
tenu  d'offrir  :  1**  2z  fois  le  revenu  de  la  rente; 
2°  22  fois  aussi  le  capital  de  l'excédant,  c'est-à- 
dire  de  la  vraie  valeur  de  la  nue  propriété. 

Qu'on  nous  dise  que  personne  ne  voudra  acqué- 
rir une  nue  propriété,  c'est  une  objection  d'une 
autre  nature,  à  laquelle  nous  répondrons;  mais 
qu'on  ne  dise  pas  que  les  acquéreurs  ne  paye- 
ront pas  la  valeur  des  nues  propriétés  nationales. 
Il  est  impossible  qu'il  en  arrive  ainsi.  Car  telle 
sera  la  condition  expresse  de  la  loi  :  nulle  sou- 
mission ne  sera  reçue,  aucune  nue  propriété  ne 
sera  mise  en  vente,  si  le  soumissionnaire  n'a 
commencé  par  oflrir  d'en  payer  la  vraie  valeur. 
Il  est  donc  certain  que  la  nation  ne  vendra  point, 
ou  que  si  elle  vend,  elle  le  fera  sans  désavantage. 

Mais  supposons  qu'il  soit  réellement  difficile, 
disons  môme  impossible  de  retirer  de  la  vente 
des  nues  propriétés  le  prix  rigoureusement  exact 
de  leur  valeur,  la  conséquence  est-elle  qu'il  ne 
faut  pas  les  vendre?  Qu  arrivera-t-il  en  effet  si 
vous  prenez  ce  parti  contraire  ?  qu'à  l'expiration 
de  chaque  bail  emphytéotique  ou  à  vie,  une  pro- 

Sriéié  libre  rentrera  dans  Ta  main  de  la  nation, 
tais  que  sera-ce  que  ces  diverses  successions  qui 
s'ouvriront  à  des  époques  différentes  et  éloi- 
gnées, et  en  quelque  sorte  disséminées  dans 
respace  d'un  siècle  ?  N'en  doutez  pas,  toutes  ces 
ressources  ainsi  éparses  de  distance  en  distance 
deviendront  nulles  et  sans  la  moindre  influence 
sur  le  sort  de  la  fortune  publique...  * 

Les  motifs  d'intérêt  public  viennent  tous  à  l'ap- 
pui de  vos  comités.  Il  existe  des  soumissions  en 
grand  nombre  sur  les  objets  de  cette  nature.  La 
ville  de  Rouen  seule  en  a  demandé  pour  plus 
d'un  million.  On  ne  doute  pas  que  ceux  qui  ont 
la  jouissance  uctuelle  ne  soient  très  jaloux  de 
convertir  un  droit  résoluble  en  une  propriété 
incommutable;  et  vous  savez  si  c'est  un  grand 
bien,  pour  la  chose  publique  que  les  domaines 
nationaux  rentrent  dans  la  circulation,  et  rede- 
viennent dos  propriétés  particulières.  Vous  savez 
que  c'est  à  l'industrie,  à  l'activité,  aux  efforts 
des  seuls  propriétaires  qu'il  appartient  de  don- 
ner à  la  propriété  tout  son  développement,  toute 
sa  valeur. 

Nous  n'entrerons  en  ce  moment  dans  aucun 
détail  sur  quelques  articles  additionnels  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter.  Nous 
espérons  qu'ils  souffriront  peu  de  difUcultés. 

Roo8  avoni  en  couBéquence  reprig  les  articles 


que  vous  avez  déjà  décrétés  dans  la  séance  du 
19  mars;  nous  y  avons  ajouté  les  dispositions 
nouvelles  que  le  comité  a  adoptées  et  nous  en 
avons  formé  un  nouveau  projet  que  nous  vous 
proposons  de  décréter  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits 
sont  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres  patentes 
dûment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homolo- 
gués par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Art.  2. 

«  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus 
des  formalités  ci-dessus  : 

«  1*  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion 
de  fruits;  ceux  passés  par  les  ci-devant  cha- 
pitres, corps  et  communautés  subsistants  depuis 
'20  ans,  et  ceux  passés  par  de  simples  bénéticiers 
depuis  40  ans  sans  réclamation  ; 

«  2''  Les  baux  moins  anciens,  faits  à  la  suite 
d'un  bail  de  99  ans,  ou  de  deux  baux  de  plus 
de  27  ans  chacun,  du  consentement,  soit  des 
supérieurs,  soit  des  corps  et  communautés  avec 
lesquels  la  possession  était  originairement  indi- 
vi>e,  et  passés  à  une  redevance  au  moins  égale 
à  celle  portée  aux  baux  antérieurs,  lorsqu  elle 
était  en  nature,  et  supérieure  de  moitié  lors 
qu'elle  était  en  argent; 

c  S""  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la 
somme  de  200  livres; 

«  4°  Enfin,  ceux  dont  les  preneurs  prouveront 
que  |)ar  des  constructions,  plantations  ou  autres 
améliorations  faites  à  leurs  dépens,  les  biens  ont 
acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient 
à  1  époque  du  bail. 

ArL  3. 

«  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les 
articles  précédents,  et  nui  justifieront  avoir  versé, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  22  juillet  1702, 
la  finance  à  laquelle  ils  auraient  été  taxés,  joui- 
ront pareillement  des  10  années  qui  leur  ont  été 
accordées  par  l'article  10  de  cette  déclaration, 
au  delà  de  celles  fixées  par  leurs  baux. 

Art.  4. 

c  11  ne  sera  exercé  aucune  action  en  restitution 
de  fruits  contre  les  détenteurs  qui,  n'étant  dans 
aucune  des  exceptions  ci-dessus,  ne  se  trouvent 
pas  maintenus  dans,  leur  jouissance. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  de  l'article  1*',  et  les  pre- 
mières et  troisièmes  exceptions  portées  en  rar- 
ticle  2,  auront  lieu,  tant  pour  les  contrats  appelés 
appensionnements  ou  locateries  perpétuelles^  que 
pour  les  baux  à  rentes  foncières  ou  perpétuelles. 

«  Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rentes  foncières 
de  biens  qui  étaient  rentrés  dans  les  mains  des 
possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont  ils  étaient 
tenus  de  les  vuider  aux  termes  des  lois,  lesdits 
baux  à  cens  ou  rentes  foncières  seront  exécutés, 
pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  anciennes. 

Art.  6. 

«  Les  dispositions  des  précédents  articles  ne 
s'appliquent  qu'aux  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques, et  non  aux  biens  domaniaux. 
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Art.  7. 

<  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
Tarticle  9  du  décret  du  14  mai,  les  baux  passés 
par  de  simples  bénéficiers,  pour  un  terme  au 
delà  de  9  années,  et  jusqu'à  18;  mais  lesdits 
baux  seront  exécutés  pour  ce  qui  reste  à  écouler 
des  9  premières  années,  et  même  pour  les  an- 
nées qui  excèdent  ce  terme,  si  la  première  des- 
dites années  excédantes  se  trouvait  commencée 
au  2  novembre  1789. 

«  Quant  aux  baux  de  18  à  29  ans,  ils  seront 
exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir, 
si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  commencée 
lors  de  la  publication  du  présent  décret;  seront 
enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  9  ans 
jusqu'à  29>  et  passés  par  les  ci-devant  cbapitres» 
corps  et  communautés. 

Art.  8. 

«  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anti- 
cipation, c  est-à-dire  pour  les  maisons,  vlus  d'un 
an  avant  l'expiration  du  bail,  et  pour  les  biens 
ruraux  plus  de  3  ans  avant  le  1«'  octobre  de  Van- 
née pendant  laquelle  le  précédent  fermier  doit 
faire  sa  dernière  récolte,  excepté  néanmoins  lors- 
que les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant 
chapitres,  corps  et  communautés. 

Art.  9. 

u  L*articler  précédent  ne  pourra  néanmoins 
préjudicier  aux  a  ijudications  déjà  faites  sous  la 
condition  que  Tacquéreur  ne  sera  pas  tenu  à 
l'entretien  du  bail  dans  les  pays  où  les  cou- 
tumes, statuts  ou  règlements  fixent  un  moindre 
délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

Art.  10. 

«  Les  baux  faits  par  anticipation  par  de  sim- 

f^les  bénéflciers  seront  encore  maintenus  lorsque 
'exécution  en  aura  été  commencée  avant  le  2 
novembre  1789,  ou  que  le  preneur,  jouissant  en 
venu  du  premier  bail,  en  aura  obtenu  un  second 
sous  la  condition  de  faire  des  constructions,  plan- 
tations ou  améliorations,  et  prouvera  qu'il  a 
rempli  la  condition. 

Art.  11. 

«  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera 
faite  par  tout  fermier  ou  cultivateur,  qui,  sans 
avoir  de  bail  subsistant,  a  fait  les  labours  et  en- 
semencements qui  doivent  la  produire. 

Art.  12. 

«  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions 
dont  un  fermier  général  jouit  par  lui-même,  il 
sera,  par  des  experts  nommés  par  le  fermier 
général  et  le  directoire  du  district,  fait  une  es- 
timation qui  fixera  Je  fermage  que  pourrait  pro- 
duire la  portion  demandée  :  le  fermier  général 
aura  la  faculté,  ou  de  laisser  Tadjudicataire  jouir 
de  la  portion  vendue  en  recevant  de  lui  un  dixième 
dudit  fermage,  ou  d'en  conserver  la  jouiiîsance 
en  payant  lui-même  neuf  dixièmes  du  fermage 
estimé  à  l'adjudicataire. 

Art.  13. 

«  Bn  cas  d'aliénation  des  portions  comprises 
en  on  bail  général,  soit  sons-affennées,  soit  con- 

1"  StUM.  T.  XXV. 


servées  par  le  fermier  général,  la  redevance  due 
par  ce  dernier  diminuera  du  montant  des  neuf 
dixièmes,  qui,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, et  des  dispositions  du  décret  du  31  dé- 
cembre dernier,  seront  touchés  par  l'adjudica- 
taire. 

Art.  14. 

«  Les  rentes  emphytéotiques,  ou  à  vie,  ap- 
partenant à  la  nation  en  vertu  des  actes 
maintenus  par  les  dispositions  précédentes,  en- 
semble la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  conditions 
et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

Art.  15. 

c  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  re- 
venu des  biens  compris  au  bail  emphytéotique 
ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts 
excédera  celui  de  la  rente  emphytéotique,  le 
soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  :  1^  22  fois  le 
revenu  de  la  rente  emphytéotique;  2"*  le  capital 
de  l'excédent  au  môme  denier,  mais  eu  égard  à 
la  non-jouissance  que  Tacquéreur  éprouvera 
jusqu'à  l'expiration  du  bail,  le  tout  suivant 
les  tables  de  proportion  annexées  au  présent 
décret. 

TABLE  DE  PROPORTION 

pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 

à  emphytéose. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  redevance  em- 
phytéotique) étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres 
pour  4  livres  6/1 1«  de  rente  ou  au  denier  22. 


Valeur  actuelle 

d'an 

revena  de  1,000  liv. 

dont  la  Jouissance 

Durée.  est  suspendue 

Jusqu'à  l'expiration 

d'un  bail 

emphytéotique. 

5  ans 17,616  livres 

10  ans 14,105  — 

15  ans 11,294  — 

20  ans 9,043  — 

25  ans 7,241  — 

30  ans 5,798  — 

35  ans 4,642  — 

40  ans 3,717  — 

45  ans 2,976  — 

50  ans 2,383  — 

55  ans 1,908  — 

60  ans 1,528  — • 

65  ans 1,223  — 

70  ans 980  — 

75  ans 784  — 

80  ans 628  — 

85  ans 503  — 

90  ans 403  — 

95  ans 322  — 

100  ans 258  — 


Combien  de  fois 

il  faudra  payer 

le  revenu  excédant 

la  redevance 

portée 

au 

bail  emphytéotique. 

ou  17  8/13  (1). 
14  2/19 


11 

9 

7 
5 

4 
3 
2 


5/17 

1/23 

6/25 

4/5 

9/14 

33/46 

41/4S 

2  13/34 

10/11 

9/17 

2/9 

les  49/50 

51/65 

49/78 

50/99 

27/67 

19/59 

8/31 


1 
1 
1 


TABLE   DB  PROPORTION 

pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 

par  bail  à  vie. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  rente  portée  au 
bail)  étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres  pour 
4  livres  6/11*  de  rente  ou  au  denier  22. 


(1)  Le  revena  soipenda  par  le  bail. 
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Age  de  la  tôte. 


Valeor  actuelle 

d'an  Combien  de  fois 

revenu  de  1,000  liv.  il  faudra  payer 

dont  la  jouissance  le  reveuu  excédant 

est  suspendue  la  redevance 

par  portée 

un  bail  à  vie  au  bail  à  vie. 
sur  une  seule  tête. 


ou 


1  6  9/44  (1) 

5  39/43 

6  17/32 

7  2/11 

7  24/35 

8  10/41 

8  83/94 

9  13/21 

10  14/33 

11  1/3 

12  11/38 

13  15/43 

14  26/49 

15  16/19 

17  12/71 

18  23/53 

19  1/2 

20  5/19 

21  51/67 

5  ans •   6,205  livres 

10  ans 5,907  — 

15  ans 6,531  — 

20  ans 7,183  — 

26  ans 7,685  — 

30  ans 8,244  — 

35  ans 8,883  — 

40  ans 9,619  — 

45  ans 10,424  — 

50  ans 11,333  — 

55  ans 12,290  — 

60  ans 13,349  — 

65  ans 14,530  — 

70  ans 15,842  — 

75  ans 17,169  — 

80  ans 18,434  — 

85  ans 19,500  — 

90  ans 20,263  — 

95  ans 21,761  — 


TABLE  DE  PROPORTION 

pour  servir  à  V estimation  des  biens  donnés 
par  bail  à  vie  sur  deux  têtes. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  rente  portée  au 
bail)  étant  Gxé  sur  le  pied  de  100  livres  pour 
4  livres  6/11*  de  rente  ou  au  denier  22. 

Valeur  actuelle 
d'un 

revenu  de  1,000  liv.  Combien  de  fois 

Ages           dont  la  jouissance  il  faudra  payer 

des  deux  tfttes.       est  suspendue  le  reveuu  excédant 

par  un  bail  à  vie  la  redevance 

sur  deux  têtes.  portée  au  bail. 

10  ans 3, 125    livres  ou    3    1/8  (2) 

20  ans 3,576  —  3  53/92 

30  ans : . .  3,969  —  3  94/97 

10  ]  40  ans 4,397  —  4  25/63 

50  ans 4,830  —  4  83/100 

60  ans 5,232  —  5  16/69 

70  ans 5,572  —  5    4/7 

80  ans 6,785  —  5  11/4 

20  ans 4,118  —  4  2/17 

30  ans 4,600  —  4  3/5 

40  ans 5,134  —  5  2/15 

20  /  50  ans 5,684  —  5  13/19 

60  ans 6,208  —  6  16/77 

70  ans 6,674  —  6  31/46 

80  ans 6,989  —  6  90/91 

30  ans 5,167  —  5    1/6 

40  ans 5,805  —  5  62/77 

,^  .  50  ans 6,463  -  6  25/54 

^"  ^  60  ans 7,090  -  7     1/100 

70  ans 7,643  —  7    9/14 

80  ans 8,015  —  8    1/67 

40  ans 6,576  —  6  :>3/92 

50  ans 7,392  —  7  29/74 

40  /  60  ans 8,173  —  8  14/81 

70  ans 8,868  —  8  79/91 

80  ans 9,334  —  9    1/3 

50  ans 8,412  —  8  7/17 

^^  ,  60  ans 9,419  —  9  31/74 

^  <  70  ans 10,330  —  10  32/97 

80  ans 10,950  —  10  19/20 

60  ans 10,722    —   10  13/18 

60  MO  ans 11,959    -    11  47/49 

80  ans 12,815    —    12  22/27 

-^  I  70  ans 13,676    —    13  48/71 

'"jSOans 14,983  -        14  58/59 

80  I  80  ans 16,906         —       16  29/32 

(1)  Le  reyena  suapenda  par  le  bail, 
(ï)  Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 


Article  additionnel. 

«  Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésias- 
tique et  d'aliénation  réunis,  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  plusieurs  départements,  par 
rapport  à  l'exécution  de  traités  faits  entre  des 
ci-devant  bénéficiers  et  des  particuliers  ou  des 
compagûies  de  gens  d'affaires,  par  lesquels  les 
personnes  qui  ont  contracté  avec  les  bénéficiers 
se  sont  engagées  envers  eux,  moyennant  des 
remises  convenues,  à  leur  faire  des  avances  de 
fonds,  et  à  percevoir  le  prix  des  baux  qui 
seraient  faits  par  le  bénéficier  lui-même  en  leur 
présence,  et  ce,  pendant  un  nombre  d'années 
convenu,  quel  que  fût  le  bénéfice  dont  le  titulaire 
qui  traitait  se  trouvât  pourvu,  et  dans  le  cas  même 
où  il  acquerrait  un  nouveau  bénéfice  au  lieu  de 
celui  qu'il  possédait  : 

«  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité 
particulier,  propre  à  la  personne  beaucoup  plus 
qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé 
aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  dont 
elle  a  ordonné  l'exécutior)  dans  des  circonstances 
et  sous  des  conditions  désignées  ; 

u  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui 
être  rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être 
exécutés  par  la  nation  ;  et  néanmoins,  attendu 
que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits  traités  les 
ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cessera 
qu'à  compter  du  1"  janvier  dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Guillaume.  Il  s'est  élevé  une  difficulté  au 
comité  ecclésiastique,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  rentes  foncières  à  prix  d'argent  étaient 
comprises  dans  le  décret  du  9  mars  dernier,  qui 
suspend  la  vente  des  droits  incorporels.  Les  uns 
ont  soutenu  l'affirmative,  les  autres  la  négative, 
fondés  sur  ce  que  les  ventes  à  prix  d'argent,  pré- 
sentant une  valeur  certaine,  n'étaient  pas  com- 
prises dans  le  décret  du  9  mars,  et  pouvaient  être 
vendues. 

H.  C^auiiis,  président  du  comité  d^ aliénation.  Le 
comité  d'aliénation  s'est  occupé  de  cette  question 
et  de  quelques  autres  analogues;  si  l'Assemblée 
l'ordonne,  il  lui  présentera  jeudi  prochain  ses 
vues  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  ifiécrète  qu'elle  entendra  jeudi  pro- 
chain le  comité  d'aliénation.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  dont  je  vais  don- 
ner lecture  à  l'Assemblée  : 

«<  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  un  arrêté  de  police  que  le  directoire  a 
«  pris  le  11  de  ce  mois,  relativement  aux  églises 
»  paroissiales,  chapelles  et  autres  édifices  reli- 
«  gieux,  le  diiectoire,  considérant  que  les  contra* 
«  ventions  à  ses  dispositions  peuvent  être  de 
X  telle  conséquence,  que  les  peines  ordinaires 
»  de  police  seraient  insuffisantes,  pour  les  cas  de 
«  résistance,  s'adresse,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé 
«  dans  le  même  arrêté,  aux  législateurs,  pour 
«  qu'ils  veuillent  bien  statuer  duos  leur  sagesse 
«  la  peine  qu'ils  voudront  appliquer  auxdites 
«  contraventions.  * 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  Ganlller-Blauat.  Il  n'est  fait  mentioa 
dans  cette  lettre  que  d'une  partie  de  l'arrêté  da 
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département  de  Pari?.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'ouvrir  une  discussion  sur  ce  document  qui 
n*est  pas  assez  connu  de  TAssemblée  pour  qu'elle 
puisse  y  dentier  un  assentiment  particulier. 

J'ajouterai  d'ailleurs  que.  si  le  département  de 
Paris  ne  s'était  pas  charge  de  présenter  à  l'As- 
semblée son  arrêté,  je  le  lui  aurais  déféré  mol- 
même  comme  contenant  des  dispositions  incons- 
titutionnelles et  dangereuses  pour  la  liberté 
publique.  Je  conclus  au  renvoi  de  la  lettre  et  de 
rarréte  du  directoire  de  Paris  au  comité  de  Cons- 
titution qui  devra  en  faire  incessamment  le  rap- 
port. 

M.  d'André.  Je  réponds  à  M.  de  Biauzat  que 
je  m'oppose  formellementaurenvoi  qu'il  demande. 
Je  pense  qu'il  faut  lire  l'arrêté  du  département 
de  Paris,  pour  lui  donner  les  éloges  qu'il  mérite; 
et  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difhcile  de  prouver 
que  le  département  de  Paris  s'est  renfermé  stric- 
tement, quoi  qu'on  en  dise,  dans  les  limites  de 
l'autorité  que  la  Constitution  lui  a  confiée  pour 
l'exécution  non  seulement  des  lois,  mais  de  la 
déclaration  des  droits,  qui  est  supérieure  à  toutes 
les  lois;  que  nous  n'avons  fait  que  déclarer,  et  à 
laquelle  nous  ne  pourrions  attenter  sans  nous 
rendre  indignes  ae  la  confiance  de  la  nation. 
(Applaudissements.) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'ouvre 
sur  cet  arrêté,  pour  éclairer  ceux  qu'un  zèle  ma- 
lentendu peut  avoir  égarés;  et  je  m'engage  à 
prouver  qu'il  est  conforme  à  toutes  les  régies  et 
a  tous  les  principes;  que  cet  arrêté  est  plein  de 
la  plus  saine  philosophie,  delà  plus  droite  raison 
et  de  la  plus  exacte  vérité;  que  cet  arrêté  met 
toutes  choses  à  leur  place;  qu'il  maintient  la 
liberté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'il  soit  lu,  et  que  ceux  qui  y 
trouvent  des  choses  irréguliéres  veuillent  Dien 
nous  les  indiquer.  La  discussion  en  est  essen- 
tielle, non  pas  pour  l'Assemblée,  qui  est  exempte 
de  préjuges,  mais  pour  le  peuple  qui  n'est  pas 
assez  instruit.  Pour  moi,  je  déclare  que  je  conclu- 
rai à  donner  des  éloges  au  département  de  Paris 
et  à  envoyer  son  arrêté  dans  tous  les  départe- 
ments. {Applaudissements.) 

M.  Roger,  secrétaire^  donne  lecture  de  l'ar- 
rêté qui  est  ainsi  conçu  : 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
concernant  les  églises  paroissiales^  les  chapelles  et 
autres  édifices  de  la  ville  de  Paris. 

•  Paris  11  avril  1791. 

«  Le  directoire,  pénétré  de  l'obligation  où  il  est 
de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  l'établisse- 
ment de  la  Constitution,  de  prendre  toutes  les 
mesures  administratives  qui  doivent  assurer  la 
pleine  exécution  des  lois  et,  en  particulier, 
pressé  par  les  circonstances  d'employer  des 
moyens  prompts  et  efficaces,  pour  maintenir 
Tordre  public  dans  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice du  culte  catholique. 

«  Vu  son  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mois, 
par  lequel,  en  confirmant  les  mesures  provi- 
soires prises  par  la  municipalité,  il  requf^rait 
qu'il  lui  fût  reuiiu  compte  de  l'état  des  églises 
paroissiales  de  Paris,  et  de  leur  suffisance  ou  in- 
sufOsaoce  pour  le  service  public  au  culte  catho- 
lique: 

«  Taie  compte  préieoté  par  la  muDicipalitéi  à 


la  séance  de  ce  jour,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  général  syndic  : 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  nation,  en 
se  chargeant  des  frais  du  culte  catholique,  n'en- 
tend pas  y  consacrer  plus  d'édifices  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  l'entier  et  complet  exercice  de 
cette  religion  ; 

«  Que  le  Trésor  national  doit  profiter  de  la  vente 
de  toutes  les  propriétés  nationales  devenues  inu- 
tiles à  l'établissement  public  ; 

«  Que  la  liberté  du  citoyen,  dans  ses  opinions 
religieuses  et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas 
rordre  public,  doit  lui  être  garantie  contre 
toute  espèce  d'atteinte; 

«  Voulant  en  même  temps  réprimer  efficace- 
ment les  désordres  publics  journellement  suscités 
par  de  mauvais  citoyens,  sous  prétexte  d'opi- 
nions; 
«  A  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  La  municipalité  nommera,  pour 
chaque  église  paroissiale,  un  officier  public,  sous 
le  nom  de  préposé  làic^  lequel  aura  la  garde  de  rédi* 
f\ce,  celle  de  la  sacristie,  le  dépôt  des  ornements,» 
etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure. 

«  Art.  2.  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura 
sous  ses  ordres  le  nombre  d'employés  qui  sera 
jngé  suffisant  pour  le  service  latc  de  l'église. 

u  Art.  3.  Tout  préposé  laïc  et  les  employés 
sous  ses  ordres  seront  tenus,  bous  peine  de 
destitution,  d'empêcher  qu'aucune  fonction  ecclé- 
siastique ne  soit  exercée  dans  leur  église,  sa- 
cristie ou  Miiments  en  dépendant,  par  d'autres 
que  par  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, salariés  par  la  nation j  nominativement 
attachés  à  ladite  église  paroissiale  et  inscrits  sur 
un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la  sa- 
cristie. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à 
Particle  précédent  qu'en  faveur  des  prêtres  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  munis  d'une  licence 
particulière,  accordée  par  l'évêque  du  départe- 
ment, visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse, laquelle  permission  aura  besoin  d'être 
renouvelée  tous  les  3  mois. 

«  Art.  5.  Toute  autre  église  ou  chapelle,  appar- 
tenant à  la  nation,  dans  la  ville  de  Paris,  sera  fer- 
mée dans  les  24  heures,  si  elle  n'est  du  nombre 
de  celles  qui  sont  expressément  exceptées  par 
Tarticle  suivant: 

«  Art.  6.  Sont  exceptées  les  chapelles  des  hôpi- 
taux et  autres  maisons  de  charité,  des  prisons  et 
autres  maisons  de  détention  ; 

«  Les  chapelles  des  couvents  des  religieuses 
cloîtrées  qui  n'ont  pas  été  supprimées; 

«  Celles  des  collèges  de  Paris  en  plein  exer- 
cice; 

Celles  enfin  des  séminaires,  en  attendant  qu'ils 
soient  tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des 
décrets. 

u  Toutes  ces  exceptions  ne  sont  que  provi- 
soires, et  en  attendant  ce  que  l'Assemolée  natio- 
nale décrétera  touchant  1  instruction  publique, 
les  maisons  de  secours,  et  celles  de  détention. 

«  Art.  7.  Les  exceptions  portées  en  l'article 
précédent  n'auront  lieu  qu'aux  conditions  sui- 
vantes :  que  ces  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à 
l'usage  particulier  de  la  maison,  ne  seront  en 
aucun  cas  ouvertes  au  public,  qu*aucune  fonc- 
tion ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que 
par  ceux  qui  auront  à  cet  effet  une  mission  par-* 
ticulière  de  l'évêque  de  Paris,  visée  par  le  curé 
de  la  paroisse  ;  laquelle  mission  n'aura  pu  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs  do 
ces  maisons. 
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•  Art.  8.  Il  eera  présenté  incessamment  une 
requête  ofGciellË  à  l'Assemblée  natiuiiale,  pour 
demander  que  la  loi  prononce,  en  cas  decontm- 
fentionj  la  peine  de  deBtituUon  pour  les  supË- 
rieurs,  et  même  de  suppression  des  chapelles  sui- 
rant  les  cas. 

■  Art.  9.  Les  religieuses  cloîtrées,  qui  ne  vou- 
draient pas  profiter  de  la  Taveur  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  6,  sont  libres  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  municipalité.  A  cette  condition, 
elles  régleront  seules  ce  qu'elles  jugeront  conve- 
nable à  l'exercice  de  leur  culte,  en  se  servant 
des  chapelles  intërieureH  de  leur  couvent.  S'il 
q'j  a  pas  de  chapelle  intérieure  dans  leur  cou- 
vent, ellea  s'adresseront  à  la  municipalité,  qui 
[lourra,  après  la  visite  des  lieus,  leur  accorder 
a  disposition  de  la  chapelle  extérieure,  on  seu- 
lement d'une  partie  de  cette  chapelle,  si  elle  e^j 
trouve  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
leur  usage  particulier;  mais,  dans  cecas,  toute 
communication  extérieure  sera  fermée,  et  ks  re- 
Ugienses  cloîtrées  seront  dispensées  de  la  seconde 
condition  exigée  par  l'article  7  ci-dessus. 

■  Art.  10.  Les  églises  el  chapelles  qui  ont  été 
fermées  en  vertu  de  l'article  5  seront,  aux  termes 
des  décrets,  mi^es  en  vente  aa  proTit  de  la  na- 
tion on  réservées  à  tonte  autre  destinalion  qui 
pourrait  être  déierminée  par  l'Assenibiée  natio- 
Dale.  Les  acquéreurs  de  ces  édiricfS  resteront  libres 
d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugerocit  h  propos. 

■  Art.  11.  Tout  édilicfi  ou  partie  d'éilifice  que 
des  particuliers  voudront  destiner  à  réunir  un 
grand  nombre  d'individus  pour  l'eiercice  d'un 
culte  religieux  quelconque  portera,  sur  la  prin- 
cipale porte  extérieure,  une  inscription  pour  in- 
diquer son  usage,  el  le  distinguer  de  celui  des 
églises  publiques  apiiarteount  à  la  nation,  et 
dont  le  service  est  payé  par  elle. 

f  Art.  12.  Cette  inscription  ne  pourra,  pendant 
le  cours  de  cette  année  1791.  être  nlacee  qu'a- 

Srèa  avoir  été  vue  et  autorisée  par  le  directoire 
a  département. 

*  Art.  13.  Seront  exempts  de  l'inscription,  les 
maîtres  des  maisons  qui  ont  déjà,  ou  auront  des 
chapelles  particulières  pour  I  usage  seulement 
iotérieur  de  leurs  maisons, 

*  Art.  14.  Il  est  expressément  défendu  de  mê- 
ler aux  exercices  de  quelque  culie  que  ce  soit 
des  provocations  contre  la  Gonstîlutioo,  contre 
les  lois  ou  contre  les  autorités  élaVilies.  A  ce 
signe,  la  police  doit  disiiuguer,  de  reux  qui  se 
reunissent  paisiblement  pour  leur  religion,  ceux 
qui,  sous  ce  prétexte,  s'assembleraunt  dans  des 
vues  criminelles,  et  pour  teoier  des  coalitions 
feclituses  contre  l'établissement  de  la  Constitu- 
tion. 

■  Art.  15.  Tonte  contravention  auxarticles  11, 
12  et  14  sera  réprimée,  la  première  Toi?,  par  les 
moyens  et  tes  peines  ordinaires  de  police,  et  la 
seconde  fois,  par  telle  autre  peine  plus  sévère 
prononcée  par  la  loi,  le  directoire  du  départe- 
ment se  réservant  de  s'adresser  &  l'ÂB^euiblée 
Dationale  pour  avoir  à  cet  égard  une  loi  pénale. 

«  Art.  16.  Le  direcioire  ordonne  expressément 
&  la  municipulité  d'employer  tous  les  moyens, 
pour  réprimer  efflcacemem  les  coupables  effets 
de  l'oiiieuse  intoléraoce  qui  s'est  récemment  ma- 
nifestée, et  pour  prévenir  let  même  délits,  sous 
quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent  contre  la 

Eleiae  liberté  religieuse  reconnue  el  garantie  par 
iDOUvelte  Constitution. 

•  Art.  17.  Le  présent  arrêté  aéra  envoyé  &  la 
miiDlcipalité  de  Paria,  pour  qu'elle  ait  à  voilier 


à  son  exécution;  et  il  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  : 

Signé .-  La  Rochefoucauld,  président. 
Blondel,  secrétaire. 

M.  Gonpil-Prëfeln.  Je  crois,  avec  M.  d'André, 

Sue  l'arrêté  du  département  de  Paris  est  cou- 
orme  aux  notions  de  la  plus  pure  et  de  la  plue 
Eaine  philosojibie,  digne  même  d'être  consacré 
par  votre  sagesse.  Mais  il  est  des  règles  dont  la 
conservation  est  si  importante,  qu'il  est  Impos- 
sible de  les  omettre  sans  ébranler  les  fondemeuta 
de  l'ordre  public. 

Vous  avez  sagement  établi,  Messieurs,  qoe 
tout  Etat  dans  lequel  la  destination  des  pouvoirs 
n'est  pas  bien  marquée,  n'est  pas  bien  assurée, 
n'a  pas  de  bonne  constitution.  C'est  cette  dis- 
tinction de  pouvoir  que,  dans  un  mouvement  de 
zèle  dont  le  principe  est  sans  doute  infiniment 
louable,  le  directoire  du  département  de  Paris  a 
méconnue  :  c'est  ce  qui  fait  le  vice  essentiel  de 
son  arrêté  ;  c'est  ce  qui  ne  vous  permet  pas  d'ac- 
cepter comme  arrête  ce  qui  est  excellent  à  voos 
être  présenté  comme  pétiiioD.  [ApplaudUtemmU 
à  l'extrême  gauche.) 

Rappelez- vous  que  vous  avez  entendu  dans 
cette  Assemblée,  ily  a  fort  peu  de  tempe,  le  re- 
proche adressé  à  des  patriotes  de  tendre  par  leurs 
opinions  au  pouvoir  fédératif  :  Bb  bien,  si  chaque 
directoire  de  (tépartement  peut,  avec  de  bonnes 
intentions,  en  présentant  des  vues  sages,  s'arro- 
ger la  puissance  législative  (Applaudittemenli  à 
l'extrême  gauche.),  nuus  voilà  parvenusaux  portes 
de  l'Etal  fédératif  dans  lequel  notre Constituiioa 
une  fois  précipitée  se  trouvera  anéantie  et  perdue 
sans  ressource. 

Messieurs,  considérez,  je  voue  prie,  dans  votre 
sagesse  la  souveraine  importance  de  l'exemple 
dunt  il  s'agit  ici.  Tout  l'Empire  a  les  yeux  ou- 
verts sur  la  délibération  (tue  vous  allez  prendre. 
Ce  que  le  directoire  du  département  de  Paris  aura 
pu  se  permettre,  chacun  des  82  directoires  de 
département  pourra  sans  doute  ><e  le  permettre 
éf^alement;  et  vous  allez  avoir  en  Frunce  SSpon- 
vuirs  législatifs  {ApplaudUiemenli.)  Vous  avez 
élé  frappés  de  la  nécessité  de  renfermer  siricte- 
ment  les  corps  administralifs  dans  les  limites  de 
1  autorité  qui  leur  eit  attribuée.  Vous  avez  dis- 
tingué l'administration  et  l'ordre  judiciaire.  Vous 
avez  donné  aux  départements  ce  qui  concerne  la 


Maintenant,  je  viens  vous  démontrer  que  l'ar- 
rêté dont  on  vient  de  vous  donner  lecture  entre- 
jireml  vériublement  sur  les  fonctions  du  Corps 
législatif.  L'article  i"  porte  que  :  ■  La  munici- 
palité nommera  pour  chaque  fglUe  paroissiale 
un  officier  public  soua  le  nom  de  préposé  laïque, 
utc.  ■  Je  demande  si  un  ofHcier  peut  être  jamais 
établi  autrement  que  par  la  loi.  Cria  me  parait 
isseï  clair  et  assez  évidemment  démoutré.  {Ap- 
pUÈudiuementt.) 

Je  pas.'e  rapidement  sur  plusieurs  dispositions 
immédiatement  subséquentes  à  celle-ci.  Je  me 
contenterai  de  cette  observation  générale,  que  par 
['ensemble  des  disi>ositionBon  change  absolument 
,'ordre  légal  établi  jusqu'à  présent  pour  l'admi- 
aistratioQ  des  paroisses,  et  que  l'on  transfère  à 
la  municipalité  de  la  ville  ce  que  les  lois  attri.' 
buaient  ci-devant  aux  assemblées  de  paroisses, 
arrangement  très  bon  en  lui-même,  mais  qui  ne 
peut  être  Introduit  qoe  par  une  loi;  car  enfla  il 
e>t  induliiitbla  nm  ea  u'eit  qw  par  rtatoriU 
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législative  qu'une  loi  précédente  peut  être  chan- 
gée. 

Je  viens  à  rarticle  4  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précé- 
dent, qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques 
Sui  seront  munis  d'une  licence  particulière, accor- 
ée  par  l'évêque  du  déparlement,  visée  et  con- 
sentie par  le  curé  de  Ja  paroisse.  » 

Je  vois  que  le  directoire  du  département  de 
Paris,  avec  des  vues  très  bonnes,  dans  l'efferves- 
cence de  son  zèle,  a  tranché  une  des  grandes 
questions  du  droit  public  ecclésiastique,  c'est-à- 
dire  l'admission  dans  une  paroisse  d'un  prêtre 
étranger  à  cette  paroisse.  L'admission  des  prêtres 
étrangers  aux  paroisses  a  été  longtemps  discutée 
par  les  canonisies  français;  les  uns  donnaient  ce 
droit  d'admission  aux  curés  qui  sont  aussi  d'ins- 
titution divine;  les  autres,  au  contraire,  ne  le 
donnaient  qu'aux  évêques,  cet  objet  ne  pouvait 
être  décidé  que  par  une  loi. 

L'article  2  est  obscur,  il  n'a  pas  la  précision  que 
doit  avoir  Ja  loi.  Comment  interpréter  quel  est  le 
nombre  nécessaire  d'individus  qui  peuvent  être 
admis  dans  les  églises  louées? 

Je  passe  aux  articles  11  et  12  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'ils  présentent  une  idée  belle  et  sage, 
mais  qui  ne  peut  trouver  place  que  dans  une  pé- 
tition ;  et  je  aemande  à  ce  directoire  législateur 
comment  il  fera  si  le  citoyen  n'obéit  pas  a  sa  loi? 
Qu'arrivera-t-il?  Remarquez  que  vous  avez  attri- 
bué la  police  aux  municipalités.  Eh  bieni  si  la 
municipalité  ne  rend  point  une  ordonnance  con- 
forme, quel  est  le  citoyen  qui  se  croira  lié  par 
cet  arrêté  du  département?  Mais,  me  dira-t-oii, 
le  directoire  est  supérieur  :  il  ordonnera  à  la  mu- 
nicipalité de  rendre  uoe  ordonnance;  le  citoyen 
sera  traduit  devant  la  municipalité,  et  l'appel 
porté  devant  un  tribunal.  Mais  le  juge  établi  pour 


par  ce  directoire?  S'il  ne  doit  pas  en  faire  Tappli 
cation,  ce  règlement  est  impuissant  ;  s'il  doit  en 
faire  1  application,  c'est  donc  bien  véritablement 
une  loi  que  le  directoire  a  faite  de  son  propre 
mouvement. 

Je  dis  que,  si  le  directoire  du  département  de 
Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une  dis^position  qui 
n'est  pas  dans  la  loi,  il  a  fait  une  loi  particulière. 
Non  pas  que  je  n'approuve  ce  règlement  en  lui- 
môme  ;  je  le  regarde  comme  sage,  et  je  pense  que 
c'est  s'éfjarer  étrangement  que  de  le  croire  opposé 
à  nos  principes  religieux  et  civils.  Je  crois  même 
que  la  difficulté  des  circonstances  exige  que  vous 
vous  empressiez  d'adopter  ce  système  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le 
bien  faire. 

^  Pour  ne  pas  abuser  des  moments  que  vous  avez 
l'indulgence  de  m'accorder,  je  n'étendrai  pas 
davantage  mes  réflexions  et  voici  le  projet  de 
décret  que  je  voue  proposée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sans  approuver  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  Paris,  lequel 
elle  a  déclaré  de  nul  effet,  prenant  ledit  arrêté  pour 
pétiiion,  arrête  que  les  articles  dudit  arrêté  se- 
ront mis  successivement  eu  délibération.  » 

M.  de  Jessë.  Je  n'aime  pas  plus  que  le  préo- 
pinant le  système  des  républiques  fédératives. 
Si  je  croyais  voir  que  l'arrêté  du  département 
nous  menait  à  cet  ordre  de  choses,  je  serais  le 
premier  à  m'élever  puur  le  repousser.  Mais  je  ne 
sais  rien  de  tout  cela,  et  je  ne  puis  être  aucune- 
ment de  l'avis  de  M.  Goupil. 

L'arrêté  du  département  est  la  conaéqaence 


claire  et  précise  d'un  article  de  la  déclaration  des 
droits  de  Tbomme.  Il  donne  un  appui  au  droit 
imperceptible  qu'a  tout  homme  de  faire  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ;  et  surtout  de  se 
réunir  tranquillement  dans  un  lieu  commun  pour 
l'exercice  du  culte.  Encore  y  apporte-t-il  une 
espèce  de  restriction  en  demandant  une  inscrip- 
tion au-dessus  du  temple.  Nous  ne  saurions  trop 
approuver  ces  vues  saines  et  fermes  pour  la  ces- 
sation d'une  odieuse  intolérance. 

La  mesure  du  département,  de  faire  rendre  aux 
non-conformistes  les  édifices  qui  ne  sont  point 
nécessaires  au  service  public,  me  parait  exacte- 
ment conforme  à  ces  principes.  Cette  manifesta- 
tion, loin  de  troubler  l'ordre  public,  doit  au  con- 
traire le  rétablir  et  prévenir  la  persécution  qui 
nous  plongerait  dans  les  discordes  et  les  maux 
les  plus  fâcheux.  Cette  arme,  mise  aux  mains  des 
fanatiques  par  des  gens  habiles,  est  un  volcan 
placé  sous  votre  Constitution.  Il  faut  lui  donner 
une  issue,  si  vous  voulez  préserver  la  patrie. 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

M.  de  Jessë.  Je  ne  rechercherai  pas  si  ces 
cénobites,  qui  ont  consacré  le  cours  de  leur  vie 
à  la  recherche  d'une  perfection  chimérique,  sont 
des  hommes  d'une  raison  faible  et  égarée  par  les 
préjugés;  mais  je  sais  qu'ils  doivent  jouir  d'une 
liberté  sans  bornes  en  tout  ce  çiui  ne  contrarie 
pas  les  principes  de  la  Constitution. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  i'arrêt(^,  et  à  l'envoi 
aux  départements,  comme  instruction  pour  faci« 
liter  l'exécution  des  décrets  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

M.  Treilhard.  Je  ne  trouverais  certainement 
dans  cette  Assemblée  aucune  contradiction,  quand 
je  rendrais  hommage  au  zèle,  à  la  pureté,  au 
patriotisme  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  ;  mais  personne  n'est  à  l'abri  de 
Terreur.  Déjà  l'un  des  préupinantsvous  a  prouvé 
qu'il  y  avait  quelques  articlis  dans  cet  arrêté  qui 
excédaient  les  bornes  prescrites  aux  corps  admi- 
nistratifs. Dans  les  deux  premiers  articles,  par 
exemple,  on  crée  des  officiers  publics  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  meubles,  ornements 
et  effets,  lesquels  sont, dans  l'état  actuel,  confiés 
à  des  administrations  particulières  qu'on  ne  peut 
déplacer  sans  innovation.  De  plus,  en  excédant 
ainsi  les  bornes  de  son  pouvoir,  le  département 
augmente  la  dépense,  à  moins  que  la  même  opé- 
ration ne  supprime  les  administrations  qui  exis- 
tent. 

L'article  3  me  paraît  rédigé  dans  un  sens  con- 
traire aux  intentions  du  département  ^  et  il  me 
semble  qu'à  ce  sujet  il  faut  faire  une  déclaration 
qui  lève  toutes  les  difficultés.  Vous  avez  ordonné 
que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
prêteraient  un  serment,  et  la  seule  peine  qu'ait 
entraîné  le  refus  de  prêter  serment,  ou  plutôt  sa 
seule  conséquence,  c'est  que  le  prêtre  fonction- 
naire public  le  refusant  est  devenu  un  ecclésias- 
tique ordinaire.  Les  uns  et  les  autres  ont  conservé 
le  droit  d'exercer  partout  les  fonctions  ecclésias- 
tiques où  ils  voudront  et  où  ils  pourront  le  faire 
(Applaudissements  unanimes.);  et  cependant  il 
résulterait  de  l'article  3  que  tous  les  ecclésiastiques 
refusant  de  prêter  le  serment  ne  pourraient  pas 
aller  dire  la  messe  dans  une  paroisse. 

Jamais  les  simples  ecclésiastiques  a*ont  été 
privés  de  taire  les  fonctions  ecclésiastiques,  ex- 
cepté celles  attachées  à  on  titre  dont  ils  n'é- 
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laient  pas  pourvus.  Le  directoire  ne  veut  Eana 
doate  pas  leur  dter  ce  droit;  mais  cet  article 
n'est  pas  clair,  et  il  faut  que  l'assemblée  na- 
tionale déclare  positivement  que  les  ecclésias- 
tiques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  pai  at- 
tacliées  k  no  titre  d'office  public.  {ApplaudUse- 
menti.) 

L'article  suivant  fait  une  exception  en  faveur 
des  prêtres  qui  seraient  munis  d'une  licence  par- 
ticulière. II  <'Bt  certain  que  cette  mesure  est 
mauvaise.  L'édit  de  1695  voulait  bien  qu'on  ne 
pût  prêcher  ni  confesser  dans  aucune  paroisse 
sans  permission  :  mais  jamaia  ui  cet  édit,  ni  au- 
cune loi  n'ont  exigé  la  licence  de  l'évéque  pour 
qu'un  prâtrepût  dire  la  meiee.  (AppUmdUsemertU.) 

Cet  article  aurait  encore  un  autre  inconTé- 
nient,  il  augmenterait  gin^tulièrement  la  dépense 
du  culte,  et  en  voici  la  preuve  :  Vous  savez 

3ue  dans  toutes  les  paroisses  11  existe  aussi 
es.curés  et  des  vicaires;  mais  il  existe  aussi  des 
prêtres  liabitués,  lesquels  ne  sont  pas  salariés. 
Ces  prêlrirS  sont  nécessaires  pour  le  service,  et 
jusqu'à  ce  moment-ci  ils  ont  vécu  du  casuel  de 
leur  service.  Vous  n'avez  pas  supprimé  le  casuel 
de  ceux-là;  vous  avez  supprimé  le  casuel  des 
curés  et  celui  des  vicaires,  parce  que  vous  avez 
payé  les  cur^s  et  les  vicaires-,  mais  vous  n'avez 
pas  supprimé  le  casuel  des  prêtres  habitués,  que 
des  particuliers  peuvent  emploiera  des  cérémo- 
nies pour  en  augmenter  la  pompe.  Cependant 
s'ils  sont  Euspenuus,  alors  les  égltse^  se  trouvant 
privéesdu  secours  qu'elles  en  reçoivent,  il  faudrait 
nécessairement  augmenter  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  vicaires  et,  par  conséquent,  la  dépense 
du  ctille. 

Bnfin  il  résulte  de  cet  article,  rapproché  avec 
l'article  11,  des  conséquences  qui  ne  peuvent  être 
dans  l'intention  du  directoire  du  département 
de  Paris.  Je  déclare  d'abord  hautement  que  la 
liberté  des  cultes  est  nécessaire,  qu'elle  est  une 
conséquence  de  vos  décrets.  {Àj^laudissemenlt 
prolongés.)  Se  ne  connais  qu'un  culte  dans  l'E- 
glise de  France  ;  dans  l'Hglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  il  ne  peut  en  exister  deux, 
n  est  impossible  qu'on  trace  une  démarcaLion 
entre  les  prêtres  assermentés  ou  non  assermenlés 
(Applaudusementt).  La  seule  différence  qui  existe 
entre  eux  est  que  les  premiers  sont  fonction- 
naires publics  et  que  les  autres  ne  le  sont  pas; 
mais  ils  sont  tous  uu  même  culte.  Cependant  je 
vous  prie  de  remarquer  que,  eu  adoptant  l'arrêté, 
il  en  résulte  que  vous  auriez  déclaré  un  schisme, 
que  vous  auriez  été  contre  le  vœu  de  ta  nation 
qui  n'a  jamais  entendu  faire  un  schisme,  et  qui 
no  consentira  jamais  &  être  scbismatique.  (,Ap- 
plauditsements.) 

II  y  a  encore  une  autre  considératioi),  et  je 
demande  ici  votre  attention  :  c'est  que  si,  par 
une  mesure  quelconque,  il  pouvait  résulter  un 
schisme,  la  conscience  de  tous  les  prêtres  qui 
ont  accepté  des  offices  parce  qu'ils  ont  bien  senti 
qu'ils  n'étaient  pas  scbismatiques  et  qu'il  n'y 
avait  qu'un  culte  en  France,  pourrait  être  alar- 
mée. Par  exemple,  supposons  l'éiilise  di-s  thË- 
atioa  donnée  à  des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment;  supposons  que  M.  l'Archevêque  de 
Paris  vint  y  (aire  l'oflice,  y  faire  des  ordinaires; 
que  poumez-vous  direî  II  en  résulterait  alors 
que  vous  perpétueriez  une  scission  qui  ne  doit 

{las  être  perpétuée.  Les  prêtres  vivraient  d'obla- 
ions;  TOUS  n'auriez,  i  la  vérité,  qu'un  seul  cuite 
payé  par  la  nation  ;  mais  11  y  attrait  un  autre 


culte  et,  en  établissant  le  schisme,  vous  auriea 
établi  la  mendicité. 

Je  déclare  que  je  regarde  la  liberté  des  coites 
comme  nécessaire,  comme  décrétée,  mais  je  ne 
veux  pas  voir  deux  cultes  là  où  il  n'eu  existe 
qu'un.  Je  pense  donc  que  vous  ne  pouveE  vous 
dispenser  de  renvoyer  l'arrêté  du  direcioire  du 
département  de  Paris  au  comité  de  Constitution  ; 
c'est  à  ce  comité  qu'il  doit  être  porté,  putsqD'îl 

Jest  question  d'objets  de  police.  Je  propose 
onc  de  décréter  les  dispositions  suivantfs  : 

"  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cemijre  1790,  n'étant  réputés  par  ladite  loi  <iue 
démissionnaires  de  leurs  titres  de  fonctionnaires 
nublici',  peuvent  exercer  libremsot,  dans  toutes 
les  églises  nationales,  les  fonctions  ecclésiastiques 
qui  ne  sont  pas  attachées  à  des  titres  de  fonc- 
tionnaires publics,  qu'ils  peuvent  même  con- 
fesser dans  lesdites  églises  aveiv  la  permission  des 
évêques  diocésains  et  des  curés  du  lieu; 

"  Décrète  :  1°  Que  les  églises  et  chapelles 
dërendant  des  maisons  et  communautés  sécu- 
lières, et  ci-devant  régulières,  ne  pourront  servir 
qu'à  l'usage  particulier  desdites  maisons,  sans 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  ouvertes  au  public  ; 

'  2"  Que  celles  desdites  maisons  qui  auraient 
admis  des  étrangers  dans  leurs  églises  seront 
supprimées; 

■  S'Si-TontpareiDementsnpprimées  celles  dès- 
dites  maisons  dans  lesquelles  il  aura  été  fait  des 
provocations  contre  la  Constitution,  contre  les 
lois  et  contre  les  autorités  légitimes. 

"  L'Assemblée  nationale  renvoie,  an  surpluB, 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  nris, 
du  11  de  ce  mois,  au  comité  de  Constitution, 
pour  en  rendre  compte  incessamment.  > 

M.  Eianjnla^.  L'arrêté  du  département  est 
un  délit  national.  Le  renvoi  ne  peut  en  être 
ordonné  ;  et  je  m'oppose  à  ce  que  l'arréié  du  dé- 
partement de  Paris  soit  cousidéré  comme  pé- 
tition. 

M.  Baiot,  11  me  semble  que  l'on  veut,  avec 
de  bonnes  intentions  sans  doute,  prêcher  l'into- 
lérance religieuse  à  la  tribune.  {Hurmuret  it  ap- 
ptaudittementt.) 

H.  le  Pré»MeBt.  Vous  n'avet  pas  la  parole. 

M.  Bniot.  C'est  nne  motion  d'ordre. 

M.  d«  Foll«¥llle  proteste. 

M.  LaBjaiaaU.  J'avais  la  parole  avant  Mon- 
sieur. Je  ino  renferme  dans  la  question.  {Mur- 

M.  Boiot.  Monsieur  le  Prt'sident,  puisque  tous 
Ips  nréopinanls  ont  demandé  lu  renvoi  au  comité 
de  Constitution,  je  ne  suis  pourquoi  on  l'arrête; 
mais  je  me  demande  auparavant  comment  il  est 

fioEsItile  que  l'Assemblée  qui  a  tant  de  rhusi^s  à 
aire  semble  donner  cours  à  une  discussion  qui 
ne  sert  qu'à  échauffer  le^  imapinations  et  à  per- 
pétuer cutte  fermentation  malneur*:u^e  qui  agite 
l'n  ce  moment  le  peuple.  Ceux  qui  ont  parlé 
avaient  sans  doute  de  bonnus  intentions;  mais 
ils  n'en  ont  pas  moins  prêché  l'intolérance  reli- 
gieuse la  plus  caractérisée. 

le  veux  être  libre,  moi,  et  c'est  parce  que  je 
veux  l'êlre  que  je  veia  «usai  que  les  aotres  le 
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soient.  De  quel  droit,  en  effet,  réclamerair-on  la 
liberté  lodiTiduelle  lorsque  la  liberté  publique  ne 
serait  pas  assurée;  je  ne  puis  concevoir  que  celui 
qui  veut  la  liberté  pour  lui  ne  la  veuille  pas  pour 
les  autres.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  bonne 
réponse  à  cela,  et  puisque  Tarrété  n*e8t  pas  mau- 
vais au  fond,  puisqu'on  dit  seulement  que  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  a  fait  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire,  pourquoi  donc,  quand  vous  avez 
d'autres  affaires  plus  importantes,  vous  occuper 
encore  de  celle-ci  ? 

Pour  abréffer  c^tte  discussion,  je  demande,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  que  le  renvoi  au  co- 
mité de  Constitution  «oit  décrété,  et  que  Ton  passe 
à  Tordre  du  jour.  (Applaudissements.) 

M.  Clamas.  Je  demande  à  faire  un  amendement 
à  la  motion  de  M.  Buzot.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Lanjui- 
nais. 

M.  lia^fainaU.  Et  moi  aussi  je  veux  être 
libre  (Mwmures.);  et  c'est  parce  que  ie  veux  être 
libre  que  je  ne  peux  pas  tolérer  que  l'on  renvoie 
rarrété  du  département  de  Paris  au  comité  de 
Constitution;  parce  que  je  ne  saurais  consentir  à 
ce  que,  par  provision,  notre  Constitution  soit 
violée,  et  à  ce  que  l'acte  qui  la  viole  ait  son  exé  - 
cution  provisoire.  (Applaudissements.) 

Voici  ma  motion  :  Ou  le  directoire  a  usurpé  le 
pouvoir  du  Corps  législatif,  on  il  s'est  maintenu 
dans  les  bornes  de  ses  fonctions.  S'il  a  réellement 
usurpé  les  pouvoirs  du  Corps  législatif,  il  a  com- 
mis volontairement  ou  involontairement  le  plus 
grand  des  délits  possibles,  le  crime  de  lèse-nation 
au  premier  chef.  (Murmures  et  rires.)  Son  arrêté 
doit  avoir  son  exécution  dans  les  vingt-quatre 
heures:  il  ne  faut  pas  laisser  écouler  ces  vin^t- 
quatre  heures  s'il  est  attentatoire  au  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Je  ne  dirai  point,  Messieurs,  comment  l'acte 
dont  il  s^agit  contient  des  dispositions  illégales; 
il  est  opposé  à  vos  décrets,  il  a  abrogé  vos  lois, 
il  a  donc  empiété  sur  vos  fonctions.  (Murmures.) 
Si  l'on  convient  de  ce  que  j'avance,  si  cette  usur- 
pation est  reconnue,  je  conclurai  tout  de  suite; 
mais  si  Ton  en  doule^  je  demande  à  prouver  mon 
assertion. 

Pliuieurs  membres  :  Oui!  oui!  Prouvez!  prou- 
vez! 

M.  Ltanjuinais.  Vous  avez  rendu,  le  29  dé- 
cembre dernier,  un  décret  portant  qu'il  est  défendu 
à  qui  que  ce  soit  de  rien  innover  relativement  au 
gouvernement  des  églises  et  des  fabriques  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  fait  une  loi  générale  sur  cette 
matière.  Or,  la  violation  de  cette  loi,  sanctionnée 
et  publiée,  est  si  évidente... 

M.  le  Préftident.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
Vous  n'avez  la  parole  que  sur  la  motion  du  renvoi. 

H.  lianJninaU.  Je  suis  parfaitement  dans 
l'ordre.  Je  dis,  Monsieur  le  Président,  qu'on  ne 
peut  pas  renvoyer  purement  et  simplement  cet 
arrêté  au  comité  ;  il  faut  déclarer  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  sera  regardé  comme  non  avenu.  Si, 
d'ailleurs,  on  veut  ménager  les  personnes  qui 
l'O'it  rendu,  et  dont  les  intentions  pouvaient  être 
pures,  il  faut  dire  au  moins  que  les  choses  res- 
teront dana  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
rarrété  du  directoire*  (Murmures.) 


S'il  m'était  permis  d'entrer  dans  d'autres  dé- 
tails, je  prouverais  que  cette  loi  est  la  plus  in- 
jus(e,1a  plus  impolitique  possible;  qu'elle  pçurrait 
compromettre  essentiellement  votre  Constitution 
et  attirer  sur  le  royaume  les  plus  grands  malheurs. 
(Murmures.) 

M.  d'André.  On  n'a  encore  pris  la  parole  que 
contre  l'arrêté.  Je  demande  à  parler  pour. 

M.  CaiBM.  Je  fais  à  la  motion  de  M.  Buzot  un 
amendement  qui  consiste  en  un  seul  mot  :  «  L'As- 
semblée nationale  renvoie  aux  comités  de  Con- 
stitution et  ecclésiastique...  (Murmures.)  et  sur- 
S'^oit  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  directoire  de 
département.  » 

Voici  pourquoi  j'insiste  sur  ce  sursis;  c'est 

f>récisément  pour  ramener  la  paix  et  pour  prêcher 
a  tolérance;  car  deux  dispositions  de  cet  arrêté 
sont  absolument  contraires  à  vos  décrets.  Vous 
avez  décrété  que  les  fonctionnaires  publics  non 
assermentés  ne  pourraient  pas  remplir  leurs 
fonctions  dans  les  églises  paroissiales;  cependant 
aujourd'hui  on  leur  en  accorde  le  droit,  nourvu 
qu'ils  aient  une  permission  de  l'évêque.  Qu'arri- 
vera-t-il.  Messieurs?  On  force,  en  quelque  sorte, 
ces  prêtres-là  à  aller  dans  des  maisons  particu- 
lières, dans  des  chapelles  secrètes,  et  c'est  comme 
cela  qu'on  excite  la  fermentation.  Il  faut  leur 
laisser  la  faculté  libre  de  jouir  du  droit  qu'ils  ont 
de  dire  la  messe  dans  leurs  paroisses;  et  lorsque 
cette  liberté  leur  sera  laissée,  ils  n'auront  plus 
d'excuse  si  des  troubles  arrivent. 

En  outre,  l'arrêté  n'excepte  point  les  chapelles 
des  communautés.  Or,  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  permis  à  toutes  les  communautés  d'exercer 
le  culte,  pourvu  que  cet  exercice  ne  fût  pas  pa- 
roissial. L'arrêté  leur  ôte  leurs  chapelles;  elles 
n'ont  que  des  chapelles  privées,  il  faut  les  leur 
laisser. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  dans  l'arrêté. 

M.Camns.  Cela  n'y  est  pas.  On  a  bien  parlé 
des  chapelles  des  prisons,  de.s  collèges,  des  hô- 
pitaux, mais  non  pas  des  maisons  religieuses. 
Laissez  donc  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient; 
et  en  renvoyant  l'arrêté  aux  comités  de  Constitu- 
tion et  ecclésiastique,  ordonnez  qu'il  soit  sursis 
à  son  exécution. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  d'André.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  La  discussion  qui  a  été  ouverte 
sur  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
a  pour  but  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  cet 
arrêté.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  fermer  la  dis- 
cussion, quand  vous  n'avez  encore  entendu  que 
des  orateurs  qui  parlaient  contre  lui;  ce  serait  là 
vraiment  autoriser  la  fermentation  qui  agite  les 
esprits,  puisqu'on  n'aurait  entendu  aucun  défen- 
seur de  Varrêté  dont  il  s'agit.  Quand  il  aura  été 
expliqué,  quand  il  aura  été  entendu,  les  opinions 
se  réuniront  peut-être  en  sa  faveur,  comme  nous 
avons  déjà  vu  les  préopinants  en  reconnaître  la 
sagesse,  et  iM.  Goupil  notamment,  bien  qu'il  Tait 
trouvé  mauvais  dans  sa  forme. 

En  vain  me  demande-t-on  de  me  renfermer 
dans  la  question  du  renvoi.  MM.  Camus  et  Lan- 
juinais,  qui  avaient  annoncé  qu'ils  ne  parleraient 

S|ue  sur  le  renvoi,  sont  entrés  dans  l'examen  du 
ond,  pour  en  faire  ressortir  les  incouYénients.. 
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On  a  dit  que  nous  avions  d'autres  objets  im- 
portauts  à  discuter  ;  mais  quand  il  8*agit  d'un 
objet  qui  tient  à  la  liberté  publique,  quand  de- 

Îmis  trois  jours  Paris  est  eo  mouvement,  quand 
es  ennemis  de  la  Révolution  d*un  côté,  et  les 
fanatiques  de  l'autre  se  servent  de  cet  arrêté  pour 
exciter  des  troubb^s,  en  laisser  la  discussion  en 
arrière,  sous  le  prétexte  d'un  renvoi,  c'est  se  ré- 
signer bien  inutilement  à  tout  le  mal  qui  pourrait 
râulter  de  l'incertitude  des  esprits. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  éviter  cette  discus- 
sion très  importante,  et  pour  qu'elle  soit  com- 
mencée avec  la  sagesse  et  la  dignité  qui  vous 
convient,  je  demande  pour  motion  d*ordre  qu'un 
membre  au  directoire  du  département,  M.  l'abbé 
Sieyès,  soit  entendu,  pour  savoir  dans  quel  sens 
l'arrêté  du  département  a  été  rédigé.  Je  me  ré- 
serve ensuite  de  prouver  qu'il  est  aussi  régulier 
dans  la  forme  que  juste  dans  le  fond. 

(M.  l'abbé  Sieyès  parait  à  la  tribune.  On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

H.  Tabbë  Sieyë«.  Je  vais  répondre  à  Tinter- 
pellation  qui  vient  de  m'être  faite.  J'expliquerai 
dans  quelles  intentions,  dans  quel  espnt,  le  di- 
rectoire du  département  s'est  cru  obligé  de  prendre 
l'arrêté  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment. 

Rappeiez-vous  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  directoire  a  été  obligé  de  prendre  ces  dispo- 
sitions. L'ordre  public  était  troublé  dans  Paris. 
Le  fanatisme  d'un  côté.  1  intolérance  de  l'autie, 
semblaient  attaquer  à  i  envi  l'établissement  de  la 
Constitution.  Une  partie  des  églises,  devenues 
inutiles  par  l'établissement  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  étaient  choisies  pour  les  rendez- 
vous  des  réfractaires  à  la  loi;  et  je  vous  prie 
d'observer  qu'il  était  bien  singulier  que  des  éta- 
blissements nationaux  fussent,  en  quelque  sorte, 
offerts  par  la  nation  à  ceux  qui  faisaient  profes- 
sion de  désobéir  à  la  loi. 

La  nation  veut  sans  doute  favoriser  le  service 
du  culte  catholique  ;  elle  veut,  par  conséquent, 
que  tout  individu  quelconque  qui  voudra  pro* 
fesser  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, puisse  le  faire  dans  des  églises  publiques. 
G'est  d'après  cet  esprit  que  l'Assemblée  nationale 
a  formé  sa  constitution  civile  du  clergé;  elle  a 
mis  le  culte  public  dans  les  églises  paroissiales; 
elle  a  décrété  l'existence,  le  traitement  des  évê- 
ques,  des  curés  et  des  vicaires;  elle  a  supprimé 
tout  le  reste;  ainsi  l'intention  de  la  nation  n'a 
pu  être  que  d'offrir  le  service  du  culte  public 
dans  les  églises  paroissiale:^. 

S'il  n'y  a  pas  assez  d'églises  paroissiales,  je  dis 

3u'il  faut  accorder  &  chaque  paroisse  une  ou 
eux  succursales,  si  Ton  n'aime  mieux  augmenter 
les  paroisses;  mais  quand  une  fois  toutes  les  pa- 
roisses seront  tellement  établies  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  le  service  public  catholique  ne  ré- 
pond pas  aux  besoins  publics,  je  dis  que  dus  ce 
moment  la  nation  ne  doit  plus  rien. 

G'est  dans  cette  intention  que  le  directoire  a 
pris  les  mesures  qu'il  était  urgent  de  prendre. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'ordre  public  troublé,  c'est 
une  lettre  du  roi,  écrite  par  M.  Delessart  au  di- 
rectoire du  département,  qui  l'a  obligé  de  preiidre 
ces  mesures. 

A  présent,  la  question  est  de  savoir  si  les  me- 
sures prises  par  le  directoire  du  département  sont 
bonnes  ou  mauvaises,  compétentes  ou  non  com- 
pétentes. On  n'a  pas  voulu  traiter  la  question  au 
fond,  disait-on;  et  cependant  on  l'a  très  bien 
traStée  au  fond ,  et  vous  avez  vu  des  membres  du 
ooodité  ecclésiastique  venir  prétendre  que  le  dé- 


partement est  intolérant,  et  que  le  comité  seul 
était  tolérant  :  plaisante  tolérance  que  celle  qui 
déclare  hautement  qu'elle  ne  connaît  qu'un  culte 
et  qu'elle  n'en  veut  pas  d'autre. 

Un  membre  à  gauche  :  Oui,  pour  les  catholiques, 
il  n'en  faut  qu'un. 

M.  l'abbé  Steyës.  Je  n'entre  pas  dans  le  fond 
de  la  question,  puisqu'il  parait  que  l'Assemblée 
ne  veut  pas  le  traiter;  mais  je  me  borne  à  la 
simple  explication  des  raisons  que  le  directoire 
du  département  a  eu  pour  ordonner  ces  mesures 
dans  la  ville  de  Paris.  Je  lirai  l'arrêté  article  par 
article  et  je  prouverai  la  compétence. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Article  pre- 
mier. La  municipalité  nommera  pour  chaque 
église  paroissiale  un  officier  public,  sous  le  nom 
de  préposé  laïc,  lequel  aura  la  garde  de  l'édifice, 
celle  de  la  sacristie,  le  dépôt  des  ornements  et  le 
soin  de  la  police  intérieure.  » 

On  a  beaucoup  attaqué  l'article  premier  :  On 
a  prétendu  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  corps 
administratif  de  créer  des  fonctions  nouvelles.  Je 
distingue  entre  fonctions  et  fonctions;  car  certai- 
nement, lorsque  vous  donnez  un  devoir  à  un  corps 
administratif,  vous  lui  permettez  sans  doute  de 
nommer,  par  commission,  des  agents  pour  l'ac- 
tion immédiate  de  ce  qu'il  a  à  faire.  11  y  a  plus  : 
les  préposés  laïcs  existaient  déjà.  En  effet,  dans 
toutes  les  églises,  il  y  a  des  personnes  chargées 
de  la  police,  de  la  garde  de  l'édifice,  du  dépôt  et 
de  la  garde  des  ornement».  Gomment-vou lez- vous 
que  les  corps  administratifs  puissent  donner  des 
ordres  à  ces  préposés  s'ils  ne  les  connaissent  pas  ? 
Comment  voulez-vous  qu'ils  puissent  être  obéis, 
s'ils  n'ont  pas  des  agents  responsables  ? 

Ges  agents  étaient,  pour  ainsi  dire,  dissémi- 
nés; on  ne  savait  où  les  prendre.  Le  directoire  a 
réuni  leurs  fonctions  sur  un  seul  agent  responsa- 
ble. Les  corps  administratifs  ont  le  droit  de  pren- 
dre des  mesures  provisoires;  sans  cela,  toute 
administration  serait  dissoute.  Le  directoire  a  dû 
dire  qu'il  y  aurait  un  agent  responsable,  et  que, 
pour  que  1  unité  fût  conservée,  les  autres  agents 
lui  seraient  subordonnés. 

Je  eais  qu'il  y  a  des  intérêts  particuliers  cho- 
qués par  nos  mesures  qui  cependant  ne  sont  que 
provisoires.  Aussi  ce  n'est  qu'un  malentendu,  par- 
ce que  l'intention  du  directoire  était  de  faire  enten- 
dre à  la  municipalité,  par  un  arrêté  particulier, 
que  tout  curé  qui  voudrait  se  charger  lui-même 
de  la  responsabilité,  n'avait  qu'à  se  présenter 
pour  être  préposé  laïc  ;  que  tout  curé  qui  ne  vou- 
drait passe  charger  de  cette  responsabilité  serait 
auloris*^  à  présenter  quelqu'un  pour  que  la  muni- 
cipalité le  nomme.  Ainsi  tous  les  intérêts  parti- 
culiers qui  ont  paru  se  réunir  contre  celte  dispo- 
sition me  paraissent  trùs  mal  entendus;  il  n'y  a 
p<)S  le  moindre  inconvénient  dans  la  mesure  :  de 
plus  elle  est  compétente  en  soi. 

Je  passe  au  troisième  article.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  or- 
dres seront  tenus  sous  |)eine  de  Ue^titution  d'em- 
pêcher qu'aucune  fonction  ecclésiastique  ne  soit 
exercée  dans  leur  église,  sacristie  ou  bâtiments 
en  dépendant,  par  d'autres  que  nar  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tion, nominativement  attachés  à  ladite  église  pa- 
roissiale, et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet 
effet  à  la  porte  de  la  sacristie.  » 

Get  article  parait  avoir  soulevé  l'indiffnation  de 
beaucoup  de  membres  du  comité  ecclésiastique. 
Nous  allons  l'examiner  sous  le  rapport  de  la  com* 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PAHLEMENTAIRES.         (18  avril  1791.] 


185 


pétence.  L'Assemblée  nationale  a  obligé  tout  fonc- 
tionnaire public  à  prêter  un  serment  ;  elle  n*a  pas 
Youla  sans  doute  que  cette  loi  fût  vaine;  elle  ne 
veut  pas  sans  doute  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés exercent  des  fon(  tiens  qu'ils  n'ont  pas  : 
il  faut  que  tout  homme  qui  exerce  une  fonction 
publique  dans  une  église  publique  et  nationale, 
soit  assermenté.  Gomment  voulez-vous  vous  assu- 
rer que  cette  loi  sera  exécutée,  si  vous  ne  rendez 
pas  quelqu'un  responsable  de  son  exécution  ?  11 
fallait  donc  commencer  par  nommer  le  préposé 
laïc,  ou  bien  par  rendre  le  curé  lui-même  respon- 
sable de  tous  les  délits  de  cette  espèce. 

Vous  sentez  bien  que  toute  fonction  exercée  dans 
un  bâtiment  public  pour  le  service  du  public,  est 
une  fonction  publique  ecclésiastique...  {Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs;  mur- 
mures à  droite,)  \\  s'élève  des  réclamations  :  il  faut 
prouver.  Je  dis  que  toute  fonction  ecclésiastique 
exercée  dans  un  lieu  public,  pour  le  public,  est 
une  fonction  publique.  Je  fais  une  comparaison  : 
riostruction  publique  est  nationale  et  publique 
comme  le  cuite  public.  Vous  avez  des  chaires 
publiques.  Si  un  particulier  disait  :  Je  veux  ins- 
truire nos  concitoyens,  et  s'il  les  instruisait  dans 
une  de  ces  chaires,  n'exercerait-il  pas  une  fonc- 
tion publique  ?  {Murmures.) 

Un  membre  à  droite  :  Il  s'agit  de  la  messe. 

M.  l'abbë  Sieyé«.  Il  y  a  de  Tobscarité  dans 
l'idée  qu'on  se  forme  des  fonctions  publiques. 
Dans  toute  fonction  publique,  il  y  a  deux  choses  : 
leb  hommes  qui  agissent  pour  les  besoins  publics, 
et  ceux  qui  profilent  du  service  qu'on  leur  rend. 
Les  citoyens  sont  les  administrés  :  ceux  qui  leur 
rendent  ces  services  pour  la  nation  sont  des  fonc- 
tionnaires publics.  {Applaudissements,) 

Il  y  a  plusieurs  personnes  qui  réclament  dans 
ce  moment,  parce  qu'elles  songent  &  plusieurs 
fonctions  qu'on  remplit  dans  les  églises,  sans 
être  fonctionnaire  public,  par  exemple  la  fonc- 
tion de  dire  la  messe.  Je  réponds  que  la  fonction 
de  dire  la  messe  ne  fût-elle  pas  une  fonction 
publique,  quoique  je  le  soutienne,  un  prêtre  au 
milieu  delà  messe  peut  très  bien  faire  un  prône. 
{Murmures,) 

Je  vois  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sont  pas 
du  même  avis  que  le  département  :  Elles  veulent 
que  tout  prêtre,  soit  qu'il  ait  prêté  son  serment, 
soit  qu*il  ne  l'ait  pas  prêté,  ait  le  droit  d'aller 
dire  sa  messe  dans  une  église  publique.  Eh  bien  ! 
l'arrêté  du  dénartement  le  dit.  Jusqu'à  présent, 
dans  la  ville  ne  Paris,  nul  homme  n'a  été  reçu 
dans  une  église,  n'a  reçu  des  ornements  pour 
dire  la  messe,  sans  avoir  une  permission  faite  et 
donnée  au  secrétariat  de  l'archevêché.  Gest  là 
une  règle  de  police  nécessitée  par  de  graves  in- 
convénients. Il  arrivait  souvent  que  des  person- 
nes qui  n'étaient  pas  même  ecclésiastiques  endos- 
saient l'habit  ecclésiastique  et  se  faisaient  un  mé- 
tier d'aller  dire  une,  deux,  trois  messes  dans  la 
journée,  pour  gagner  quarante-cinq  sols.  C'est  un 
fait  qui  ne  peut  pas  être  contredit,  que  nul  n'était 
reçu  dans  une  paroisse  s'il  n'était  pas  connu. 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  se  faisait  pas. 

M.  l'aUië  Hlejém,  Si  cela  n'était  pas  fait,  il 
faut  que  cela  Foit  fait  (Applaudissements.)  Cette 
mesun*  de  police  existait.  Si  elle  n'existait  |ias, 
il  faudrait  la  faire  exister,  et  elle  ne  sortirait  (jas 
de  la  compétence  de  la  police  des  corps  adminis- 
tratifs. Ce  a*e8t  pas  au  Corps  législatif  qu'il  appar-  . 


tient  de  B^occuper  des  mesures  de  police,  pour 
connaître  les  prêtres  qui  peuvent  exercer  des 
fonctions  dans  les  églises.  {Applaudissements,) 

Le  département  a  parfaitement  senti  qu'il  pou- 
vait y  avoir  dans  l'étendue  d'une  paroisse  des  per- 
sonnes qui  se  prêtassent  au  service  de  celte  pa- 
roisse ;  il  a  dû  faire  l'exception  suivante  qui  est 
l'objet  de  l'article  4. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à 
l'article  précédent  qu'en  faveur  des  prêtres  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  munis  d'uûe  licence 
particulière,  accordée  par  Tévêque  du  départe- 
ment, visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse, laquelle  permission  aura  besoin  d'être  re- 
nouvelée tous  les  trois  mois.  » 

Cette  mesure  existait  déjà.  On  la  confond  avec 
des  idées  d^ approbation,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que 
de  permission.  Cette  permission  était  nécessaire  ; 
cet  usage  doit  être  conservé.  Faites  attention 
aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du 
défaut  de  cette  mesure.  Il  y  a  deux  opinions  :  les 
uns  prétendent  que  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  les 
ministres  de  nos  temples,  ces  temples  ne  sont 
plus  catholiques;  les  autres  prétendmt  que  nos 
temples  sont  véritablement  catholiques,  et  ils  ont 
pariaitement  raison.  Hé  bien,  qu'arriverait-il 
lorsque  deux  prêtres,  dont  l'un  serait  assermenté 
et  l'autre  ne  le  serait  pas,  sortiraient  de  la  même 
sacristie  pour  aller  dire  la  messe?  La  foule  se 
porterait  sur  leur  passage  pour  les  huer  ou  les 
applaudir, selon  l'opinion  qui  la  dominerait;  ou 
bien  le  choc  des  partis  se  ferait  sentir.  Quelles 
scènes  !  Quels  scandales  !  La  police  aurait  à 
craindre  toutes  les  chances  de  calamité  qui  pour- 
raient résulter  d'un  pareil  événement.  Il  faudrait 
donc  que  la  police  ait  un  bataillon  à  la  porte  de 
chaque  église,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 
Vous  concevez  qu'un  corps  administratif,  qui  a 
des  mesures  à  prendre  pour  que  l'ordre  public 
ne  soit  pas  troublé,  ne  doit  pas  s'exposer  à  ces 
inconvénients-là,  surtout  dans  ce  moment-ci. 
{Applaudissements  prolongés.) 

Le  département  ne  peut  savoir  si  tel  prêtre  doit 
être  admis  à  remplir  des  fonctions,  il  ne  neut 
s'en  rapporter  qu'au  chef  ecclésiastique.  Cette 
mesure  appartient  au  département,  puisque  c'est 
une  mesure  de  police.  Elle  est  nécessaire  puis- 
qu'elle tend  à  éviter  que  des  fanatiques  ne  se 
présentent  pour  exciter  des  troubles.  Que  des 
prêtres  aient  ou  non  prêté  serment;  qu'importe 
qu'ils  disent  la  messe,  pourvu  qu'ils  aient  une 
permission  de  l'éyêque.  Ainsi  la  mesure  que  nous 
avons  prise  n'est  pas  une  imposition  nouvelle 
pour  la  liberté,  puisqu'elle  existait  déjà.  J'ai 
prouvé  que  cette  mesure  est  bonne,  et  qu'elle  est 
dans  la  compétence  des  corps  administratifs. 

Voici  l'article  qui  suit  : 

«  Art.  5.  Toute  autre  église  ou  chapelle  appar- 
tenant à  la  nation,  dans  la  ville  de  Paris,  sera 
fermée  dans  les  24  heures,  si  elle  n'est  du  nombre 
de  celles  qui  sont  expressément  exceptées  par 
l'article  suivant.  » 

La  nation  a  créé  des  paroisses  pour  rendre  le 
service  ecclésiastique  a  l'universalité  des  ci- 
toyens. Elle  a  cru  qu'il  suffisait  d'avoir  des  éyê- 
ques,  des  curés  et  des  vicaires;  mais  il  devrait 
y  avoir  aussi  d'autres  établissements  ecclésiasti- 
ques pour  les  prisons,  les  hôpitaux  et  les  col- 
lèges, et  pour  les  religieuses  auxquelles  la  nation 
a  permis  de  rester  cloîtrées.  Elle  leur  devait  la 
facilité  de  suiTre  leur  règle  ;  il  fallait  pour  cela 
des  chapelles  particulières.  Elle  devait  le  service 

Sublic  a  tous  les  citoyens;  il  fallait  pour  cela 
es  églises  paroissiales  et  dès  succarsales.  Voilà 
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ce  qu'elle  a  fait.  Notre  arrêté  est  parfaitement 
daDS  ce  sens. 

Je  vais  plus  loin,  les  antres  églises  sont  inu- 
tiles au  service  public;  elles  se  trouvent  dès  lors 
dans  la  classe  des  propriétés  uationales  qui  doi- 
vent ôtre  vendues.  Notre  arrêté  n*est  encore  à  cet 
égard  qn*une  mesure  pour  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. 

L'article  6  contient  des  exceptions  à  l'article 
précédent. 

L'article  7  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Les 
«  exceptions  portées  en  rariicle  précédent  n'au- 
«  ront  lieu  qu'aux  conditions  ëuivantes  :  que  ces 
«  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à  l'usage  parti- 
«  culier  de  la  maison,  ne  Feront,  en  aucun  cas, 
«  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fonction  ecc!é- 
I  siastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par 

•  ceux  ((Ui  auront  à  cet  ef^t  une  mission  parti- 
«  culière  de  i'évéque  de  PariS;  visée  par  le  curé 
c  de  la  paroisse,  laquelle  mission  n'aura  pu  être 
c  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 

•  de  ces  maisons.  » 

La  nation  doit  un  service  public  ecclésiastique 
dans  les  églises  paroissiales  qui  doivent  être  suf- 
fisantes ;  mais  la  nation  ne  doit  aucun  service 
public  pour  des  maisons  particulières  ;  le  public 
ne  doit  donc  pas  aller  a  ces  maisons  particu- 
lières. (ApplaudUsements.)  Le  département  avait 
à  remplir  son  devoir  ou  à  suivre  sa  commodité  ; 
son  devoir  était  de  faire  cesser  les  troubles  com- 
mencés. Sa  commodité  eût  été  de  ne  rien  faire 
et  de  ne  pas  s'exposer  aux  attaques  qu'il  éprouve. 

C'est  ouvrir  un  schisme,  nous  dit-on,  que  de 
permettre  à  des  particuliers  réunis  d'exercer  le 
culte  catholique  romain,  séparément  des  églises 
paroissiales.  Faites  attention  que  les  personnes 
qui  ont  présenté  cette  observation  méritent  seules 
ce  reproche-là  ;  car  elles  voudraient  que  toutes 
les  églises  publiques  et  nationales  servissent  de 
rendez-vous  à  tous  les  réfractaires  qu'elles  veu- 
lent éloigner  du  service  public.  Vous  sentez  bien 
que  s'il  y  a  à  craindre  que  le  schisme  soit  pro- 
noncé, ce  danger-là  est  bien  plus  imminent, 
lorsque  les  prêtres  réfractaires  s'acquitteront  de 
l'exercice  au  culte  religieux  dans  des  églises 
nationales  que  nous  autorisons,  qui  nous  appar- 
tiennent. Ils  sont  bien  plus  autorisés  là,  que 
lorsqu'ils  se  réunissent  dans  leurs  appartements, 
dans  les  chapelles  qu'ils  ont  achetées  et  qui  ne 
sont  pas  à  la  nation.  {Applaudissements.) 

Vous  ne  faites  pas  assez  attention  que  je  me 
réfère  à  la  position  où  nous  sommes.  Vous  ne 
savez  donc  pas  que  les  réfractaires  se  retirent 
dans  des  réduits  obscurs  avec  la  permission  des 
anciens  évêques,  que  les  habitations  de  simples 
particuliers  recèleiit  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  la  religion;  qu'on  peut  craindre  de  la  part 
des  fanatiques,  s'il  y  en  a,  des  prédications,  des 
provocations,  des  siTments.  Ces  inconvénients 
doivent  être  connus  des  corps  administratifs  et 
non  du  Corps  législatif,  car  il  n'est  pas  de  son 
devoir  de  een  informer.  Ce  sont  autant  de 
chances  pour  les  troubles  que  ces  conciliabules 
qui  échappent  à  la  surveillance  de  la  police.  Par 
le  moyen  des  mesures  que  nous  avons  prises, 
on  pourra  dire  aux  rérractaires  :  Pourquoi  vous 
cachez- vous?  Vous  voulez  faire  croire  que  vous 

êtes  persécutf^s;  vous  ne  Tètes  pas (Ap^ 

plaudissements  prolongés.)  L'Assemblée  connaît, 
comme  Inous,  la  fermentation  qui  règne  relati- 
vement à  la  différence  des  opinions  religieuses. 

H.  r«Mbé  llMvy.  Je  demande  li  parole. 


M.  l'abbë  Sleyëd.  Le  département  chargé  de 
pourvoir  à  l'ordre  public  doit  donc  être  très  im- 
partial, et  dire  aux  réfractaires  qui  se  réunissent 
clandestinement  :  «  Pour  votre  intérêt,  il  faut  que 
vous  n'échappiez  pas  à  la  surveillance  de  la  police, 
car  vous  n'échapperiez  pas  à  celle  de  cette  partie 
du  peuple  qui  entoure  vos  établissements  cachés 
et  qui  pourrait  croire  que  ce  sont  des  clubs  aristo- 
cratiques contre  la  Révolution,  et  confondre  les 
mesures  que  vous  prenez  avec  celles  de  gens  qui 
veulent  gêner  la  liberté  des  autres.  »  Attn  d'épar- 
gner des  crimes  à  quel'^ues  fractions  du  peuple. 
Il  fallait  prendre  des  mesures  pour  éviter  le  dan- 
ger de  ces  réunions  d'hommes.  Il  fallait  dire  à  ces 
hommes  :  «  Vous  refusez  de  prêt<  r  le  serment, 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux  précau- 
tions de  police  exigées  dans  les  églises.  En  bien! 
si  vous  voulez  vous  réunir,  voici  les  conditions 
auxquelles  la  police  veillera  à  votre  tranquillité. 

Nous  vous  obligeons  à  établir  une  inscription 
au-dessus  de  l'édilice  que  vous  destinez  à  votre 
culte.  Nous  vous  obligeons,  pour  celte  année,  à 
obtenir  à  cet  effet  l'aveu  du  direiHoire  de  dépar- 
tement, parce  que  les  mesures  de  police  l'exigent. 
Il  est  fâcheux  qu'on  doive  révéler  ainsi  les  me- 
sures administratives,  mais  il  faut  bien  le  faire 
puisqu'on  est  attaqué.  Le  département  n'a  fait 
autre  chose  que  de  dire  à  ceux  qui  se  cachent  : 
«  Vous  n'êtes  pas  persécutés  »,  et  aux  intolérants» 
aux  fanatiques  :«  Vous  ne  persécuterez  pas.  >  Enfin 


sa  compétence  finissait,  et  où  commençait  celle 
du  Corps  législatif,  et  qu'il  savait  très  bien  qu*il 
fallait  s'adresser  aux  législateurs,  pour  avoir  des 
lois,  parce  que  le  département  nW  pas  légis- 
latif. (Applatidissements.) 

Un  membre  à  droite  :  Ce  n'est  pas  encore  le 
moment. 

M.  l'abbë  Steyës.  L'article  14  porte  des  dé- 
fenses ainsi  exprimées.  «  Il  est  expressément  dé- 
fendu de  mêler  aux  exercices,  de  quelque  culte  que 
ce  soit,  des  provocations  contre  la  Constitution, 
contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A  ce 
si^nc,  la  police  doit  distinguer,  de  ceux  qui  se 
réunissent  paisiblement  pour  leur  religion,  ceux 
qui,  sous  ce  prétexte,  s'assembleraient  dans  des 
vues  criminelles,  et  pour  tenter  des  coalitions 
factieuses  contre  l'établissement  de  la  Consti- 
tution. » 

Vous  voyez  combien  ces  mesures,  ces  défenses 
seraiertt  illusoires,  si  ces  conciliabules  échap- 
paient à  ]a|  surveillaoco  de  la  police.  Voici  quels 
sont  les  termes  de  l'article  8. 

"  11  sera  présenté  incessamment  une  requête 
ofticielle  à  l'Assemblée  natiouiile,  pour  demander 
que  la  loi  prononce,  en  cas  de  contravention,  la 
peine  de  destitution  pour  les  supêrieuis,  et  même 
(le  suppression  pour  les  chapelles,  suivant  les 
eus.  » 

Le  directoire  a  bien  senti  où  Fa  compé- 
tence finissait,  et  où  commençait  celle  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  fallait  des  lois;  il  n'est  que 
corps  administratif.  L'article  9  établit  que  les  re- 
ligieuses cloîtrées  qui  ne  voudront  pas  profiter  de 
rexceptipn  faite  en  leur  faveur  par  l'article  5,  ré- 
gleront seules  ce  qu'elles  jugeront  convenable  ft 
rexercice  de  leur  culte,  en  se  servant  des  cha- 
pelles intérieures  de  leur  couvent.  Cette  faveur 
était  de  leur  laisser  leur  chapelle  extérieure.  Si 
elles  veulent  se  mettre  dans  la  classe  désoMia- 
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santé  à  la  loi,  il  faut  qu'elles  en  soient  libres  ; 
mais  la  nation  doit  leur  retirer  la  faveur  des 
chapelles  extérieures,  qui  était  un  avantage  réel, 
un  bénéfice  véritable. 

L'article  continue  ainsi  :  «  S'il  n'y  a  pas  de 
chapelle  intérieure  dans  leur  couvent,  elles 
s'aoresseront  à  la  municipalité  qui  pourra,  après 
la  visite  des  lieux,  leur  accorder  la  disposition 
de  la  chapelle  extérieure,  ou  seulement  d'une 
partie  de  cette  chapelle,  si  elle  se  trouve  plus 
grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur  usage 
particulier;  mais,  dans  ce  cas,  toute  communica- 
tion extérieure  sera  fermée,  et  les  religieuses 
cloîtrées  sejront  dispt^nsées  de  la  seconde  condi* 
tion  exigée  par  Tarticle  7  ci-dessus. 

«  L'article  10  établit  que  les  églises  et  chapelles 
qui  auront  été  fermées,  seront  mises  en  vente 
au  profit  de  la  nation,  etc..  >>  Cet  article  n*est 
que  Texécution  de  votre  décret. 

Le  onzième  article  qui  exi^e  qu'une  inscrip- 
tion soit  placée  sur  les  maisons  destinées  à  la 
réunion  d'un  grand  nombre  d'individus  pour 
l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque,  cet 
article,  dis-je,  a  excité  de  vives  réclamations.  Le 
département  n'est  pas  assez  ignorant  de  vos  dé- 
crets, pour  ne  pas  savoir  que  vous  avez  établi  la 
liberté  des  opinions  religieuses.  En  conséquence, 
tout  particulier  oui  veut,  à  ses  frais  et  dépens, 
avoir  une  chapelle  chez  lui,  ou  môme  une  col- 
lection d'hommes  qui,  comme  les  différents 
clubs,  s'assemblent  entre  eux,  le  peut;  et  il  est 
dans  les  limites  de  la  loi. 

Nous  avons  dit  :  c  Nous  sommes  les  exécuteurs 
de  la  loi;  nous  sommes  obligés  de  protéger  la 
liberté  contre  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter 
atteinte;  cette  protection  est  impossible  dans  ce 
moment-ci,  sans  quelques  mesures  de  police. 
Nous  avons  donc  restreint  cette  liberté,  autant 
que  l'intérêt  général  l*a  exigé. 

Ceux  qui  nous  accusent  d'avoir  été  plus  loin 
que  l'Assemblée  nationale,  d'avoir  de  fait  établi 
rintolérance  religieuse.  Ignorent  bien  les  décrets 
de  TAssemblée  nationale,ia  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Encore  une  fois  nous  ne  sommes 
pas  législateurs;  mais  le  directoire  du  départe- 
ment ne  r^eut  maintenir  la  liberté  qu'en  ayant 
une  surveillance  toujours  active  partout  où  les 
circonstances  font  craindre  que  cette  liberté  ne 
soit  attaquée  d'une  manière  puissante. 

Et  je  vous  prie  bien  de  considérer,  Messieurs, 
que  le  département  ne  vous  a  pas  apporté  son 
arrêté  à  juger.  Il  se  soumettra  parce  qu'il  le 
doitj  mais  il  savait  trop  bien  qu'il  n*était  pas 
sorti  de  sa  compétence,  pour  venir  vous  deman- 
der votre  jugement  sur  les  mesures  administra- 
tives qu'il  avait  prises.  Vous  êtes  Corps  législatif, 
il  est  corps  administratif.  11  ne  veut  pas  empié- 
ter sur  votre  pouvoir;  de  même  il  ne  croit  pas 
que  votre  intention  soit  de  réunir  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  maintenir  les  lois  de  po- 
lice en  France.  En  conséquence  il  s'est  contenté 
de  vous  demander  purement  et  simplement,  par 
l'article  15,  que  l'Assemblée  nationale  vint  au- 
devant  de  ses  mesures,  par  la  loi  pénale,  que  lui 
ne  pouvait  pas  décréter. 

Je  vais  donner  lecture  des  articles  16  et  17. 

«  Art.  16.  Le  directoire  ordonne  expressément 
à  la  municipalité  d'employer  tous  les  moyens, 
pour  réprimer  efficacenieiit  les  coupables  effets 
de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  récemment  ma- 
nifestée, et  pour  prévenir  les  mêmes  délits,  sous 
quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent  contre  la 
pleine  liberté  religieuse  reconnue  et  garantie  par 
la  noavelle  GonsututioD. 


«  Art.  17.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  qu'elle  ait  à  veiller 
à  son  exécution  ;  et  il  sera  imprimé  et  arfiché 
partout  où  besoin  sera.  » 

Si  après  ces  explications  sur  l'intention  du 
directoire  du  département,  si  après  tous  avoir 
prouvé  qu'il  n'est  pas  sorti  de  sa  compétence,  il 
m'est  permis  de  conclure  en  motion  quelconque, 
comme  membre  de  TAssemblée  nationale,  je  de- 
mande qu'elle  veuille  bien  décréter  sur-le-champ, 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  cet  arrêté  de 
police,  elle  approuve  toutes  les  dispositions  qui 
y  sont  contenues,  comme  conformes  à  la  loi,  et 
en  décrète  l'envoi  à  tous  les  départements  du 
royaume. 

Quant  au  renvoi  demandé  au  comité  de  Consti- 
tution, il  y  a  une  observation  très  importante  à 
vous  faire.  Lorsque  les  corps  administratifs, 
chargés  par  la  Constitution  de  maintenir  l'ordre 
public,  se  croient  obligés  de  prendre  des  me- 
sures très  promptes  pour  prévenir  les  désordres, 
si  alors  les  personnes  qui  doivent  obéir,  ont  le 
droit  de  dire  :  «  Cela  vous  plaît  à  dire  :  vous 
nous  ordonnez  d'obéir  &  votre  arrêté;  mais  nous 
avons  le  recours  à  l'Assemblée  nationale.  Nous 
pouvons  faire  dénoncer  par  quelques  membres 
de  l'Assemblée  nationale  votre  arrêté,  et  par  con- 
séquent en  empêcher  l'exécution. 

Songez  aux  malheurs  inconcevables  qui  en  ré- 
sulteraient, si  cette  idée-là  était  reçue  dans  le 
public  I  Comment  concevez-vous  que,  toutes  les 
fois  qu'on  porte  une  loi  d'exécution,  ceux  qui 
sont  obligés  d'observer  cette  loi  puissent  contes^- 
ter  son  exécution  ?  Provisoirement  ils  doivent 
obéir;  car  s'ils  n'obéissent  pas  provisoirement, 
il  n'y  a  plus  d'administration,  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  plus  d'exécution.  {Applaudissements,) 

Ils  doivent  provisoirementobéir,saufà  s'adres- 
ser ensuite  à  l'autorité  supérieure,  s'ils  croient 
avoir  éprouvé  quelque  injustice.  Autrement  il 
n'y  a  plus  d'exécution  dans  le  royaume,  et  alors 
on  ne  peut  confier  l'administration  à  personne; 
car  ceux  qui  vous  diraient  qu'ils  peuvent  admi- 
nistrer avec  de  telles  entraves,  mentiraient  et  à 
leur  conscience  et  à  votre  confiance.  (Applaudis^ 
sements,) 

M.  de  Folleville.  Il  faut  examiner  la  question 
de  savoir  si  cet  arrêté  doit  être  une  loi  générale, 
et  ne  pas  laisser  à  l'avenir  aux  départements  de 
pareilles  homologations.  En  satisfaisant  à  la 
piété  filiale,  je  dois  vous  dénoncer  un  acte  tout 
a  fait  différent  du  département  de  l'Ain.  Il  a  fait 
défense  à  tout  curé,  desservant  ou  vicaire,  de 
laisser  remplir  les  fonctions  sacerdotales  par  des 
prêtres  non  assermentés,  sous  peine,  par  les  con- 
trevenants, d  être  regardés  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  (Plusieurs  membres  de  Vextré* 
mité  gauche  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je 
demande,  malgré  les  applaudissements,  s'il  y  a 
un  monument  plus  fait  pour  soulever  le  cœur 
des  amis  de  la  liberté  et  ne  la  tolérance.  Quant 
aux  princiiies  renfermés  dans  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  je  dois  les  ap- 
prouver plus  que  personne,  car  je  les  ai  propo- 
sés à  cette  tribune  et  ils  ont  été  repousses  par 
un  mis  à  l'ordre.  Je  demande  que  1  Assemblée, 
prenant  cet  arrêté  en  considération,  le  fasse  dis- 
tribuer à  tous  les  membres  de  cette  Assemblée, 
que  le  comité  d>3  Constitution  prenne  du  direc- 
toire les  éclaircissements  nécessaires,  afin  que 
l'Assemblée  puisse  prononcer  un  jugement. 

M.   I«ir«t  -  Poai^l.    Les    détails   que    le 
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préopinant  vient  de  présenter  à  rAssemblée 
)rouveQt  la  sagesse  des  ynes  du  directoire,  mais 
Is  ne  prouvent  pas  qu*il  ait  eu  le  droit  de  faire 
'arrête  qui  est  émané  de  lui.  Il  ne  s'a^çit  pas 
d'examiner  si  les  dispositions  qu'il  reuferine 
sont  fondées  sur  Futilité  publique,  mais  de  s'as- 
surer si  elles  sont  attentatoires  à  Tautorité  du 
Corps  législatif.  Or,  je  soutiens  que  ces  disposi- 
tions y  portent  une  atteinte  manifeste.  Elles  sup- 
pléent aux  lois  que  TAssemblée  aurait  dû  porter; 
elles  autorisent  des  établissements  nouveaux; 
elles  donnent  aux  religieuses  des  moyens  qui 
pourvoient  à  Tinsuffisance  des  lois  portées  par 
l'Assemblée  nationale,  mais  ces  moyens,  ces  me- 
sures ne  sont  autre  cbose  que  des  actes  législa- 
tifs, que  des  entreprises  faites  contre  la  puis- 
sance législative.  Que  résulte-t-il  de  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  le  directoire?  C'est  qu'il  se  croit 
autorisé  à  faire  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  et  & 
établir  les  lois  de  développement,  que  l'Assem- 
blée était  seule  en  droit  de  porter. 

Quant  à  la  position  du  directoire,  elle  n'a  pu 
l'autoriser  à  faire  une  loi  sur  cet  objet,  mais 
seulement  à  demander  que  l'Assemblée  portât 
une  loi  qui  pût  prévenir  les  troubles,  et  assurer 
la  tranquillité  publique.  L'arrêté  du  directoire 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  religion  ;  il  renferme 
des  principes  de  tolérance  qui  sont  aussi  con- 
formes au  véritable  esprit  de  la  n  ligion  qu'aux 
principes  de  la  saine  raison;  mais  je  trouve  qu'il 
porte  une  atteinte  formelle  à  la  puissance  légis- 
lative, et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  le 
combats. 

Qu'a  fait  le  département?  Il  a  tiré  les  coni^é- 
auences  d'un  principe  consacré  par  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'bomme.  Mais  ces  consé- 
aaences  sont  des  lois  de  développement.  Notre 
onstitution  elle-même  est  une  conséquence  des 
principes  de  la  déclaration  des  droits.  Dira-t-on 

Sour  cela  que  les  corps  administratifs  ont  le 
roit  de  faire  les  lois  constitutionnelles  qui  dé- 
rivent de  ces  principes?  Si  vous  admettiez  de  pa- 
reilles entreprises,  vous  prépareriez  la  ruine  de 
votre  Constitution. 

il  est  établi  par  la  déclaration  des  droits  de 
l'bomme  que  nul  ne  doit  être  troublé  dans  la 
manifestation  de  ses  opinions  religieuses,  que 
la  confusion  des  pouvoirs  produit  le  despotisme. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  qui 
résultent  de  ces  principes?  C'est  que  les  citoyens 
ne  doivent  pas  être  troublés  dans  la  manifesta- 
tion de  leur  culte;  c'est  que  les  pouvoirs  doivent 
être  divisés.  Mais  s'erisuit-il  de  là  que  cbaque 
corps  administratif  doive  faire  les  lois  qui  ré- 
sultent de  ces  principes;  qu'ils  doivent  autoriser 
la  publicité  des  culies;  et  faire  eux-mêmes  la 
séparation  des  pouvoirs?  A  quels  maux  ne  nous 
exposerions-nous  pas?  Combien  les  conséquences 
ne  différeraient-elles  pas?  car  les  hommes  ne 
tirent  pas  toujours  les  mêmes  conséquences  d'un 
principe  établi.  Quelle  confusion!  quel  boulever- 
sement! La  Constitution  se  trouverait  bientôt 
anéantie.  Les  déj>ariements  deviendraient  des 
États  fédérés,  et  l'unité  monarchique  serait  dé- 
truite. Je  n'attaque  ici  que  la  forme  de  ces  dis- 
Êositions,  et  ie  demande  le  renvoi  au  comité  de 
onstitution  de  l'excellent  projet  d'arrêté  du  di- 
rectoire du  déparlement  pour  faire  une  loi  gé- 
nérale. 

M.  l'abbë  Maary  et  H.  Boachatte  se  pré- 
sentent à  la  tribune. 


M. 


.  Tous  les  orateurs ,  soit  qu'ils  aient 


approuvé  l'arrêté  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  ap- 
prouvé, en  ont  demandé  le  renvoi  au  comité. 
Si  quelqu'un  veut  parler  contre  ce  renvoi,  il  doit 
avoir  la  parole. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  dn 
jour  de  la  semaine  et  de  la  séance  de  demain  ;  il 
donne  ensuite  communication  d'une  lettre  de 
M.  Lasnier  de  Vausseoay,  qui  prie  l'Assemblée 
d'agréer  sa  démission,  et  d'une  adresse  des  États 
plaignants  de  la  principauté  dePorentruy. 

(i/Asseuiblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  diplomatique  et  iiécrète  gu'il  en  sera 
fait  lecture  à  la  séance  de  mardi  soir. 

La  discussion  sur  Varrêté  du  directoire  du  dé" 
partement  de  Paris  est  reprise. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  l'abbé 
Maury. 

M.  Fabbë  Maary.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  inviter  l'Assemblée  nationale  à  déclarer  nulle 
et  comme  non  avenue  la  délibération  du  dépar- 
tement de  Paris  et  pour  répondre  à  M.  Fabbô 
Sieyès.  Je  serai  très  court,  très  précis  et,  j'ose 
ajouter  intiniment  modéré.  (Applaudissements.) 

H  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  de  la  pruclamaiion  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  qu'un  très  grand 
nombre  et  peut-être  la  totalité  des  départements 
du  royaume,  ont  pris  des  mesures  absolument 
semblables,  relativement  au  culte  public. 

L'orateur  du  département  de  Paris  a  fait  des 
efforts  très  ingénieux  pour  prouver  que  ce  dé- 
partement s'était  renfermé  dans  les  objets  de 
pure  police,  qui  appartiennent  essentiellement  à 
sa  compétence,  mais  avant  d'écarter  les  sophis- 
mes  que  Ton  a  développés  dans  cette  tribune 
pour  justifier  le  département  de  la  ville  de  Paris, 
il  me  semble.  Messieurs,  que  la  seule  date  de 
cette  proclamation  aurait  dû  avertir  ce  corps  ad- 
ministratif  de  rester  dans  les  bornes  du  respect 
qu'il  doit  aux  re|)résentants  de  la  nation,  en  les 
consultant  avant  de  rendre  une  loi  qui  pouvait 
troubler  la  tranquillité. 

Qu'un  corps  aiministratif,  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre,  pressé  par  le  besoin, 
rende  des  proclamations  provisoires  sur  des  cas 
que  les  législateurs  n'ont  pas  pu  prévoir,  alors 
les  circonstances  excusent  tout.  Mais  que,  dans 
une  ville,  où  les  représentants  de  la  nation  sont 
assemblés,  le  directoire  du  département  ait  cru 
être  autorisé  &  voir  dans  l'administration  de  la 
religion  ce  que  les  représentants  de  la  nation 
n'y  avaient  point  aperçu,  c'est  sans  doute  une 
indiscrétion  qui  doit  être  réprimée  avec  d'autant 
l'ius  de  célérité,  que  c'est  le  premier  exemple 
que  ce  corps  vous  ait  donné. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  est  de  Tessence 
de  tousles  corps  administratifs  de  prétendre  sans 
cesse  &  l'accroissement  de  leur  autorité.  Le  dé- 
partement de  Paris  vous  avertit  ici,  au  nom  de 
tous  les  départements  du  royaume,  qu'il  doit  être 
réprimé,  qu'il  doit  être  contenu  dans  les  bornes 
que  la  Constitution  lui  a  données,  parce  que  rien 
ne  sollicitait  sa  décision.  Tout  au  contraire  sem- 
blait l'inviter  avenir  à  cette  barre  avertir  la  sol- 
licitude des  représentants  de  la  nation.  C'était  au 
département  de  Paris  à  vous  dénoncer  les  scan- 
dales inouïs  dont  cette  capitale  a  été  malheureu- 
sement témoin;  mais,  le  département  a  cru  qu'il 
était  plus  instant  de  faire  fermer  les  églises  que 
d'arracher  des  mains  d'an  peuple  séduit  desina- 
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trumeots  honteux  qui  n'attestent  que  trop  la 
persécution  qu'on  a  voulu  exciter  coatre  la  reli- 
gion catholique. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  1  A  l'ordre. 

M.  l'abbë  Manry.  En  rappelant  à  TAssemblée 
nationale  ces  scènes  d'horreur  dont  tout  bon 
Français  devrait  chercher  à  perdre  le  souvenir;  je 
suis  loin  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  la  moindre 
intelligence  avec  ceux  qui  se  sont  permis  de  pa- 
reilles voies  de  fait.  Je  suis  persuadé  que  l'er- 
reur individuelle  a  tout  fait;  mais  je  me  plains 
de  ce  que  le  département  de  Paris,  qui  a  été  ins- 
truit de  ce  véritable  trouble  apporté  à  l'ordre  pu- 
blic, n'a  pas  cru  devoir  en  occuper  sa  sollicitude 
ou  môme  en  avertir  la  vôtre. 

Ici,  Messieurs,  l'amour  de  la  vérité  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  de  tous  les  partis.  Nous  devons 
la  chercher  avec  impartialité;  et  il  est  d'autant 
plus  important  de  la  connaître,  qu'il  n'est  plus 
au  pouvoir  d'aucun  corps  administratif  de  trom- 
per à  cet  égard  Fopinion  publique.  11  semble  que 
les  catholiques  aspirent  aujourd'hui  aux  hon- 
neurs de  la  persécution.  Il  semble  qu'ils  cherchent 
à  surprendre  la  piété  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  nation  elle-même,  qui  est  encore  catholi- 
que, en  se  plaignant  de  mauvais  traitementsgu'ils 
n'ont  pas  reçus  .  Eh  bien  !  Messieurs,  voici  une 
lettre  que  je  vais  déposer  sur  le  bureau,  lettre 
qui  mérite  d'être  lue  dans  l'Assemblée,  fille 
m'a  été  adressée,  et  j'ose  vous  annoncer  que  vous 
n'en  entendrez  pas  la  lecture  sans  édification 
et  sans  intérêt. 

Plusieurs  membres  :  Est-elle  signée  ? 

M.  l'abbë  Manry.  fille  m'est  adressée  par  la 
mère  supérieure  des  Filles  de  la  Charité. 

Plusieurs  membres  ;  Ah  I  Ah  I  Ah  I 

M.  Dnbots.  M.  l'abbé  Maury  a  promis  qu'il 
serait  court  ;  voilà  une  heure  qu'il  parle;  il  a 
promis  qu'il  serait  précis  ;  il  divague  ;  il  a  pro- 
mis qu'il  serait  modéré  ;  vous  le  voyez. 

On  membre  :  Je  demande  que    la  lettre  ne 
soit  pas  lue  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  iour. 
(L  Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  l'abbé  Manry.  J*obéis  aux  ordres  de  l'As- 
semblée. Vous  ne  voulez  point  entendre  la  lecture 
de  la  lettre  de  la  supérieure  des  Filles  de 
la  Charité  ;  mais,  Messieurs,  je  prends  acte  de 
votre  décret  pour  vous  sommer  de  ne  plus  arrê- 
ter par  des  murmures,  quand  nous  parlons  de 
persécutions;  car  vous  en  auriez  entendu  d'ef- 
iroyables,  vous  ne  pouvez  plus  les  nier. 

A  présent,  en  quoi  consiste  tout  l'art  de 
H.  l'abbé  Sieyès?  Dans  l'apologie  qu'il  vous  a 
faite  de  la  proclamation  du  département  de 
Pans  ?  Cet  art  consiste  dans  trois  ou  quatre  so- 

Îihismes  très  ingénieux  que  je  vais  vous  déve- 
opper.  M.  l'abbé  Sieyès  vous  a  parlé  du  serment 
que  vous  avez  exige  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  du  royaume;  et  en  conséquence  il  a  sup- 
posé que  cette  loi  du  serment,  qui  n'est  qu'une 
loi  très  conditionnelle,  puisqu'on  est  dispensé  de 


une 
était 


SOUDllB. 


PkêilmKnmêmbrêi  :  U  n'a  pas  dit  cela. 


M.  l'abbë  Manry.  Je  l'arrête  à  son  principe» 
et  je  le  nie.  Je  nie  que  vous  ayez  rendu  un  décret 
pour  exiger  de  tous  les  ecclésiastiques  un  ser- 
ment, vous  l'avez  seulement  exigé  des  fonction- 
naires publics.  C'est  donc  abuser  d'une  loi  que 
de  l'exagérer;  c'est  se  jouer  de  la  crédulité  pu- 
blique que  de  vouloir  persuader  que  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  pu- 
blics n'aient  pas  le  droit  de  dire  la  messe  dans 
un  temple. 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  d'Andrë.  M.  l'abbé  Maury  abuse  des  mo« 
ments  de  l'Assemblée. 


M.  l'abbë  Manry.  Un  moment  et  nous  serons 
tous  d'accord.  Je  dis  qu'un  prêtre  qui  monte  à 
l'autel  n'est  pas  un  fonctionnaire  pu  bhc;  c'est  un 
ministre  du  culte  qui  célèbre  les  saints  mystères, 
comme  les  fidèles  qui  y  assistent  sont  les  admi- 
nistrés. Il  ne  faut  donc  pas  argumenter  d'une 
loi  qui  leur  est  étrangère;  il  ne  Tant  donc  pas  se 
prévaloir  des  mouvements  populaires  que  toutes 
ces  proclamations  sont  faites  pour  exciter,  auliea 
de  les  apaiser. 

Il  est  bien  évident  que  tout  ecclésiastique  non 
assermenté  peut  se  présenter  dans  des  églises 
pour  dire  la  messe;  trèscertaioement  il  n'est  pas 
dans  le  cas  de  votre  décret,  et  on  ne  peut  pas  le 
lui  opposer.  Le  peuple  se  trompait  donc  quand 
11  supposait  qu'il  a  reçu  de  vous,  par  zèle  pour 
la  Constitution,  le  droit  d'augmenter  arbitraire- 
ment la  loi,   parce  que  votre  décret  ne  regarde 
que  les  fonctionnaires  publics.  Aiusi,  Messieurs, 
les  secours  de  protection  que  l'on  nous  accorde 
ne  sont  que  des  moyens  d'oppression  ;  et  si  l'on 
voulait  véritablement  arrêter  l'effervescence  po- 
)ulairc,  il  faudrait  éclairer  le  peuple  et  non  pas 
'égarer;  et  on  l'égaré  par  une  proclamation  qu'on 
ui  persuade  être  dans  le  sens  du  décret,  tandis 

âu'elle  n'y  est  pas.  Voilà  la  première  erreur  du 
épartt^ment  de  Paris. 

Ensuite  le  département  de  Paris  vous  a  dit  que, 
jusqu'à  présent,  les  ecclésiastiques  étaient  obligés 
de  fc^e  munir  d'une  permission  de  l'ordinaire  pour 
célébrer  la  messe  dans  le  diocèse  de  Paris;  ainsi 
en  assujettissant  les  ministres  de  la  religion  à  ne 
pouvoir  dire  la  messe  sans  le  licet  particulier 
(c'est  le  mot  technique),  sans  le  licet  de  Tévêque 
diocésain  approuvé  par  le  curé  de  la  paroisse  il 
se  conformait  à  l'ordre  commun.  Ici,  M.  l'abbé 
Sieyès  est  tombé  dans  une  grande  erreur.  U  existe 
non  pas  dans  les  districts  du  royaume,  mais  dans 
les  cinq  ou  six  plus  grandes  villes  de  France, 
uue  grande  quantité  de  prêtres  que  personne  ne 
connaissait  et  pour  lesquels  il  existait  des  lois 
de  police  ecclésiastique,  des  lois  purement  loca- 
les  

Un  membre  :  C'est  vrai. 


M.  l'abbë  Manry.  Je  vais  revenir  dans  un 
instant  à  la  ville  de  Pans  et  vous  verrez  que  je 
connaîtrais  bien  peu  les  avantages  de  ma  cause, 
si  j'avais  eu  la  maladresse  d'eu  séparer  la  ville 
de  Paris,  parce  que  c'est  là  surtout  que  mes 
moyens  vont  devenir  décisifs.  Bh,  Messieurs,  je 
suis  obligé  de  vous  parler  de  l'universalité  des 
règles  de  police  ecclésiastique  parce  que,  je  vous 
l'annonce,  la  proclamation  du  département  est 
peut-être  adopt^  par  les  quatre-vingt-deux  au- 
tres départements  du  royaume.  Il  faut  donc  q[u'on 
tache  partout  quelles  sont  les  intantiona  de  Vas- 
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ftemblée  nationale  et  quelles  sont  les  règles  qae 
l'on  doit  suivre. 

Eh  bieul  eu  1727,  car  ta  date  D'en  est  pas  plus 
reculée,  U.  le  cardinal  de  NoaiJles,  alors  arche- 
Tëqae  de  Paria,  rendii  une  ordonnance  pour  dé- 
fendre à  tout  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas  de 
BOD  diocèse  de  célébrer  la  messe  et  d'en  recevoir 
l'hoDOraire  sans  la  permission  de  l'évëque  diocé- 
BaîD  1  donc,  quand  on  ue  recevait  point  d'ho- 
noraires, on  n'avait  pas  besoin  de  pennissiOD. 
(Hires  ironiques .)  Si  quelqu'un  eût  contredit  ce 
rait-là,  je  me  serais  chargé  de  lui  répoudre. 
.  Plutiwn  membret  ;  A  l'ordre  du  jourl 

H.  l'mhhé  Manry.  Voiià;Me?8ieurs.laloidont 
on  a  abusé.  Je  sais  Dieu  dans  l'ordre  du  jour,  car 
je  réponds  directement.  Je  dis  que,  de  temps  Im- 
mémorial, tout  prêtre  connu  dans  le  diocèse  de 
Paris  pouvait  dire  la  messe  sans  une  permission 
particulière  de  l'ëvèque  diocésain.  Je  dis.  Mes- 
sieurs, que  le  département  de  Paris  a  sophistiqué 
d'une  manière  sensible.  le  dis  que  ce  n'est  pas 
pour  le  maintien  des  règles  des  ecclésiastiques 
qu'il  a  mis  cette  disposition  dans  son  arrêté;  qne 
eest  pour  soumettre,  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, dt-s  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  dans  la 
sphère  des  fonctions  pour  lesquelles  vous  avez 
exigé  un  serment;  que  c'est  les  obliRer  de  de- 
mander une  permission  nouvelle  pour  eux,  une 
perfnt8!>ion  dont  ils  n'ont  pas  besoin. 

Et  il  est  étrange  Messieurs,  que,  pour  opprimer, 
l'on  Interprète  la  loi  et  qu'on  la  commente.  Il  faut 
que  la  loi,  quand  elle  punit,  soit  plu^  claire  que 
le  jour;  maie,  Messieurs,  le  département  de  Paris 
qui  va  fouiller  dans  les  archives  synodales  pour 
y  trouver  des  lois  qui  n'existent  pas,  pour  y  trou- 
ver des  lois  qu'il  empoisonne {Murmures.) 


H.  l'abM  Mmurj pour  y  trouver  des  lois 

qu'il  exaiiOre  ;  ce  département  n  a  pas  eu  d'autre 
règle  de  conduite  dans  toutes  ses  délibérations 
que  l'esprit  de  persécution. 

Voici  un  autre  exemple  éclatant,  j'ose  le  dire, 
des  sopbismes  du  département  de  Paris.  Il  con- 
fond perpétuellement  et  très  Insidieuseuient  deux 
choses  ab.'olument  différentes,  savoir,  les  fonc- 
tions ecci élastiques  et  les  fonctions  publiques. 
Gomme  célébrer  la  messe  est  une  fonction  ecclé- 
siastique, il  l'enveloppe  dans  ses  proscriptions, 
comme  si  c'était  là  une  fonction  publioue,  dans 
le  sens  que  l'As^eniblée  nationale  attacne  à  ces 
mots.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  jamais  mêlée 
de  foncttODS  ecclésiastiques,  elle  ne  s'est  mêlée 
que  de  fonctions  publiques;  et  un  ecciéBiastique 
qui  ne  demande  rien  a  la  nation  est  libre.  [Ap- 
plaudittemenU  protongét  à  gauche  .-  murmur»  à 
droite.) 

Je  ne  puis  pas,  Messieurs,  répondre  comme  je 
le  voudraix  aux  applaudissements  de  l'Assemblée 
(Riret);  mais  je  pourrais  bit-n  répondre  &  un  de 
mes  voisins  auquel  je  dois  inllniment  moins 
d'égards,  ^ue,  pi'ur  se  contenter  de  pareils  cooa- 
plimenti.  il  faut  être  bien  près  de  ses  pièces. 
\Rircs.)  J'ai  dit,  et  je  le  répète  encore,  que  l'As- 
semblée nationale  ne  s'étaot  pas  occupée  des  ec- 
clésiasiiques,  mais  des  fonctionnaires  publics, 
{Applauaittementt  ironiquei),  et  eu  vérité  je  ne 
VOIS  pis  ce  que  vous  trouvez  1&  à  applaudir... 

On  membre  :  Ce  n'«t  pu  cela. 

H.  l'abM  Mmmtj'  I'  »'Mt  pu  qaeatian  Icids 


iuridiclion  ni  de  spiritualité,  il  est  question  de 
l'objet  de  votre  décret.  Le  dé;)arlement  de  Paris 
a  très  miil  ruisnnoé.  Pourquoi?  Parce  que  dans 
l'article  3  il  a  dit  :  <>  Tout  préposé  laïque  et  les 
employés  sous  ses  ordres  seront,  sous  peine  de 
destitution,  tenus  d'empi^cher  qu'aucune  fonction 
sojl  exercée  dans  ses  églises.  « 

Je  me  suis  plaint  de  ce  qu'on  avait  confondu 
les  fonctions  ecclésiastiques  avec  les  fonctions 
publiques;  car  si  vous  aviez  parlé  de  l'admitiÎB- 
tration  des  Facrements.je  me  tairais;  mais,  comme 
la  messe  est  une  fonction  ecclésiastique,  le  dé- 
partement n'est  pas  assez  ignorant  pour  n'avoir 
pas  bien  prévu  qun  c'éuit  la  célébration  de  la 
messe  qu'il  défendait.  Or,  il  la  détendait  par  ud 
sophisme,  en  raisonnant  mal  ;  et  voilà  ce  qai 
doit  l'avertir  une  fois  pour  toutes,  quand  il  sera 
dans  l'incertitude,  de  consulter  l'Assemblée  avant 
de  faire  des  proclamations;  parce  que  l'Assem- 
blée lui  aurait  dit  qu'il  existaitune  ligne  de  dé- 
marcation très  prononcée  entre  les  fonction- 
naires publics  et  les  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques. 

C'est  de  là  qu'est  partie  l'erreur  du  départe- 
ment de  Paris:  c'est  de  là  qu'il  est  parti  pour  se 
croire  autorisé  à  faire  une  toi  sur  la  séparation 
de  lous  les  cultes  publics.  Assurément  l'Asscoi- 
blée  ne  l'avait  pas  encore  mis  sur  la  voie  d'une 
pareille  délibération.  Mais,  Messieurs,  rien  ne  ma 
surprend  dans  ce  genre  d'inductions  sophisti- 
ques, et  le  principe  nous  a  été  dévoilé.  Savez- 
rous  comment  on  se  trompe  perpétuellement 
dans  l'expliiation  et  le  commandement  de  vos 
décreUî  C'est  que  perpétuellement  on  veut  explî- 
quer  vos  lois  par  les  droits  de  l'homme.  Or, 
Messieurs,  les  droits  de  l'homme  sont  des  axiomes 
d'éternelle  raison  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  axio- 
mes d'éternelle  raison  qu'un  Etat  se  régit,  c'est 
par  des  lois,  si  vous  avez  des  lois.   (Murmuret.) 

Savez-vous  qui  dans  le  royaume  a  véritable- 
ment le  droit  de  parler  des  droits  de  l'homme  T 
les  législateurs  qui  doivent  les  connaître,  pour 
faire  des  lois  qui  y  soit-nt  conformes.  Cette  d6- 
claration  est  une  espèce  d'évangile  naturel  que 
vous  avez  voulu  avoir  sans  cesse  devant  les  yeux 
pour  vous  guider  dans  la  carrière  de  la  législa- 
tion, et  les  citiiyens  doivent  raisonner  d'après  les 
lois  que  vous  avez  fuites,  et  non  d'après  les  droits 
de  rnomme.  (Applauditsemenlt.) 

A  Philadelphie,  on  proposa  la  déclaration  des 
droits.  Pourquoi?  dit  le  congrès.  Si  nous  n'avons 
pas  de  loi,  nous  n'avons  p»B  de  conslituLioa  & 
faire.  Si  nous  avons  di-s  lois,  cette  déclaration 
devient  étrangère  à  l'ordre  public. 

Vn  membre  ;  Cela  est  faux. 

M.  l'abbé  Manry.  Il  en  a  été  question  pen- 
dant 17  jours  ;  vous  u'avez  donc  pas  lu  ? 

Je  me  plains  de  ce  que  le  département  a  entre- 
pris sur  votre  autorité;  je  me  plains  de  ce  qu'il 
ne  vous  a  pas  dénoncé  les  abus  qui  avaient  ex- 
cité sa  sollicitude;  je  nie  iilains  de  ce  qu'il  a 
gar^é  un  silence  coupable  sur  d'autres  scandales 
que  la  force  publique  doit  réprimer;  car,  si  la 
force  ne  le  peut,  la  société  est  dissoute  ;  je  me 
plains  de  ce  qu'il  a  gardé  un  silence  coupable 
sur  les  attentats  d'une  partie  du  peuple  trompé 
par  un  zèle  qui  l'a  égaré,  et  auquel  il  fallait  dire  : 
vous  vous  trompez,  au  lien  de  l'approuver  dans 
ses  extravagantes  barbaries  ;  je  me  plains  de  ce 
qu'il  a  osé  faire  fermer,  de  son  autorité  privée, 
les  églises  de  la  capitale. 

Bt  remaniiui.  H«aieiin,  la  contradiction  frap- 
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pacte  qu'il  y  a  cnire  les  priocipes  de  M.  l'abbé 
Sieyèâ,  et  ees  conséquences.  11  vous  a  dit  qu*il 
était  du  plus  grand  danger  ppur  la  Constitution 
que,  dans  ces  assemblées  clandestines,  on  pro- 
fessât des  principes  contraires  à  l'intérêt  puolic. 
Bh  bien,  Messieurs,  si  le  département  de  Paris  se 
méfie  de  ces  assemblées  clandestines,  pourquoi, 
pourquoi  ferme-t-il  les  églises,  où  nous  voulons 
nous  assembler  ?  Pourquoi  ôter  aux  catholiques 
romains  la  publicité  de  leur  cuite  ? 

M.  d'André.  Tout  le  discours  de  M.  Tabbé 
Maury  ne  tend  qu'à  exciter  la  fermentation.  Je 
fais  la  motion  que  M.  Maury  soit  censuré  comme 
calomniant  la  nation  et  rAssemblée  nationale, 
pour  avoir  osé  prononcer  à  la  tribune  que  nous 
voulons  ôter  le  culte  public  à  la  religion  catho- 
lique, à  la  religion  romaine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  crois  que  la  motion  de 
M.  d*André  sera  accueillie,  car  il  prétend  élre 
un  des  légataires  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  d'André.  Je  voudrais  être  légataire  des  ta- 
lents de  M.  de  Mirabeau  pour  vous  confondre  et 
vous  réduire  au  silence,  en  prouvant  combien  vos 
intentions  sont  perfides. 

M.  Tabbé  JHanry.  Je  demande  à  me  justifier. 

M.  le  Président.  Loin  devons  justifier,  vous 
venez  d'aggraver  votre  faute  par  un  nouveau 
trait. 

M.  de  Montlesler.  Je  demande  la  parole. 
(L'Assemblée  décrète  la  censure  contre  M.  Tabbé 
Maury.) 

M.  de  Hontlosler.  Je  demande  que  M.  le 
Président  soit  censuré. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  et  que  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris  soit  renvoyé  au  comité  de 
Constitution. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  le 
renvoi  de  Tarrété  du  directoire  du  département 
de  Paris  au  comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  CHABROUD. 

Séance  du  mardi  19  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bonehe  fait  la  motion  suivante  : 
«  L*Asst  mblée  nationale  décrète  que  demain, 
à  roaverture  de  la  séance,  son  comité  de  Gonsti- 

(1)  Cette  séance  est  ineomplèle  au  Moniteur. 


lution  lui  fera  la  lecture  des  décrets  sur  la  ré- 
gence, la  garde  du  roi  mineur,  et  La  résidence 
des  ronctionnaires  publics,  et  qu'après  cette  lec- 
ture le  Président  ira  les  présenter  à  Tacceptation 
du  roi.  » 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Boneiie*  Dans  la  rédaction  de  ce  procès* 
verbal,  M.  le  secrétaire,  en  faisant  mention  du 
discours  de  M.  Tabbé  Sieyés,  insère  les  motifs  et 
intentions  du  directoire  du  département  de  Paris 
dans  la  proclamation  qu'il  a  faite.  Cela  est  con- 
traire à  Tusage  ordinairement  suivi  pour  la  ré- 
daction des  procès-verbaux. 

M.  lie  Chapelier.  L'importance  de  l'objet  et 
la  néct'Sâité  d'éclairer  les  esprits  sur  une  question 
d*où  dépend  la  tranquillité  publique  doivent  faire 
déroger  aux  usages  habituels  ;  ie  demande,  en 
conséquence,  que  le  procés-verbal  ne  soit  pas 
mo^iM m  {Marques  d^ assentiment,) 

M.  Prieur.  Je  relève  une  erreur  plus  impor- 
tante dans  le  procès- verbal.  Il  y  est  ait  que  l'As- 
semblée a  renvoyé  au  comité  de  Constitution  kl 
pétition  du  directoire  du  département  de  Paris. 
Or,  l'Assemblée  a  renvoyé  &  son  comité  de  Cons- 
titution, non  pas  la  pétition  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  relative  à  son  arrêté,  mais 
rarrélé  lui-même  ;  car,  certes,  elle*  n'a  pas  en- 
tendu décider  qu'elle  souffrirait  une  usurpation 
de  pouvoir  qui  lui  était  dénoncée. 

Je  demande  donc  que  ces*  laits  soient  rétablis, 
et  que  le  mot  arrêté  soit  substitué  à  celui  de  pé- 
tition dans  le  procès- verbal,  afin  de  rendre  ce 
dernier  conforme  au  décret  que  voua  avez  rendu. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-^Angély).  Je  crois 
que  le  procès-verbal  est  bien  rédigé,  et  qu'en 
effet  l'Assemblée  n'a  renvoyé  au  comité  que  la 
pétition  du  directoire. 

M.  lie  Chapelier.  L'Assemblée  avait  à  déli- 
bérer et  sur  la  pétition  du  directoire,  et  sur  la 
dénonciation  qui  avait  été  faite  de  son  arrêté  ; 
fatiguée  du  long  discours  de  M.  l'abbé  Maury, 
l'Assemblée  s'est  séparée  sans  que  la  question 
ait  été  bien  posée  ;  mais  je  crois  que  l'arrêté  était 
compris  dans  le  renvoi  qu'elle  a  décrété. 

(L^Assemblée  décide  que  le  procèà-verbal  por- 
tera que  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris  a  été  renvoyé  au  comité  de  Constitutiooi  et 
adopte  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  des  administrateurs 
du  département  de  Paris  la  lettre  suivante  : 

Paris,  18  avril  1791 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Quoique  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  dam 
la  capitale,  relativement  au  départ  projeté  du 
roi  pour  Saint-Cloud,  n'ait  pas  nécessité  l'ac- 
tion de  la  force  publique  de  tout  le  département 
de  Paris,  le  directoire  a  cependant  cru  y  trou- 
v«T  un  motif  sufli>ant  pour  prendre  la  mesure 
prescrite  par  l'article  18  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  le  complément  de  l'organisation 
des  corps  administratifs,  et  rassembler  le  con- 
seil du  défiartement  pour  s'occuper  efficacement 
des  moyens  de  rétablir  l'ordre  public^  Le  con- 
seil réunit  au  moment  ipjÊtipe»  a^amprawa  d'en 
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«  informer  l'Assemblée  nationale,  et  vous  prie  de 
«  vouloir  bien  l'assurer  qu'il  va  se  livrer  avec 
«  zèle  à  tout  ce  que  son  devoir  exige  de  Jui... 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  dans  le  cours  de  la 
séance  les  membres  du  département  de  Paris 
seront  admis  et  entendus  à  la  barre.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Lyon.  (Cette  adresse 
est  renvoyée  au  comité  des  finances.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  de  domaines  nationaux  à  diverses  munici' 
f  alités  dans  les  termes  ci-après  : 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclare  vendre  aux  municipalités  ci- 
après,  les  biens  menlionoés  en  leurs  soumissions, 
et  ce,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  V Allier, 

A  la  municipalité  de 
Moulins 1,947,552  1.    »  s.    »  d. 

Département  de  l'Illcet- Vilaine. 

.  A  la  municipalité 

d'Ecousse 8,328  ).     »  s.    »  d. 

A  celle  de  Saint-Malo.  1,214,980      18        4 
A  celle  de  Rennes. ...  1 ,705,980      19       1 0 

Département  du  Morbihan. 

A  la  municipalité  de  ^  , 

Vannes 1,530,023  1.  19  s.    7  d. 

Département  de  Paris, 

A  la  municipalité  de 
Paris 14,460,606  h  12  s.    4  d. 

A  celle  de  Sceaux- 
Penthiôvre 8>785       8 


Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de 

Maudras...* 34,650  1.    »  s.    »  d. 

A   celle   de   Boissy- 

Saint-Léger 2,310       « 

A  celle  d'Essoiies.  •  • .  53,633       »         » 

AcelledeChampceuil.  2,500     11        6 

A  celle  de  Juvisy-sur- 

Orge 113,194       4 

A  celle  du  Grand  et 

Petit-Quincy 5,335       » 

AceiledeDalainville.  20,119 

A   celle   de  Serain- 

court 50,028 

AcelledeMeriel....  28,454 

A  celle  de  Saint-Leu.  15,855 

A  celle  de  Harnies . .  19,159       5 

A  celle  de  Meulan. .  •  47,195       » 

A  celle  de  Montfort- 

TAmaury 357,422       8 

A  celle  de  Buisson. .  15,593     12 

Aœllad'Ormoy....  6,374      » 


1) 
■» 

» 

n 

II 

a 


A  celle  de  Videlles.. 
A  celle  de  Neuilly- 

sur-Marne 

A  celle  de  Milly 


32,206  I.    7  s,    •  d, 


77,641 
35,985       8 


m 


Département  de  Seine-^t-Mame 

A  la  municipalité  de 
Goulommiers 1,044,088       7 

A  celle  de  laGhapelle- 
la-Reine 2,362       8 

Département  de  V Aisne. 

A  la  municipalité  de 

La  Ferté-Milon 156,205       7 

AcelledeVaUly....      109,043       7 


6 


Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Le  firun,  curé  de  Lions-la-Forèt, 
un  congé  d'un  mois. 

(Cle  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'organisation  de  la  marine  (1). 

M.  Defermon.  A  la  dernière  séance,  où  vous 
vous  occupâtes  de  la  discussion  sur  l'organisation 
de  la  marine,  vous  étiez  parvenus  au  point  de 
décider  si  les  aspirants  seraient  en  nombre  limité 
ou  illimité.  Pour  vous  mettre  à  même  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause,  il  vous  fut  pro- 
posé de  renvoyer  à  votre  comité  pour  qu'il  vous 
Ï)ré9ent&t  les  rédactions  dans  l'un  comme  dans 
'autre  système.  Je  vais  vous  lire  l'ancien  projet 
du  comité. 

«  Art.  1».  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  de 
navigation  dans  les  principales  villes  maritimes, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement  par- 
ticulier. 


et  seulement  aprôs  avoir  subi  un  examen  public 
sur  Tarithmétique,  ta  géométrie,  les  éléments  de 
la  navigation  et  de  la  mécanique. 

«  Art.  3.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes. 

c  Ddns  la  troisième  classe  seront  compris  tons 
ceux  qui  commenceront  à  naviguer.  Ils  feront  sur 
les  vaisseaux  l'apprentissage  et  le  service  des 
matelots,  et  seront  exercés  aux  fonctions  de  ga- 
bier ei  de  timonier. 

«  Dans  la  deuxième  on  admettra  tous  ceux 
qui  auront  18  mois  de  navigation.  Us  feront  le 
service  de  quartier-maître  et  passeront  successi- 
vement à  tous  les  grades  d'officier  marinier, 
ceux  de  maître  et  de  second  maître  exceptés. 

c  Ilâ  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe 
qu'après  2  ans  et  demi  de  navigation  et  après 
avoir  subi,  d'une  manière  satisfaisante,  un  exa- 
men sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  mari- 
time, suivant  ce  qui  sera  prescrit.  Le  temps  de 
navigation  sera  évalué  conformément  aux  dispo- 
sitions énoncées  dans  l'article  21. 

«  Art.  4.  Les  aspirants  de  la  marine  de  la  pre- 
mière classe  prendront  rang  après  le  premier 
maître  d'équipage  et  le  premier  maître  canonoier, 

(i)  Voyes  ei-destoi,  téineo  du  16  avril  ITM,  page  148, 
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ils  ne  seront,  ainsi  qae  ceux  des  deux  autres 
classes^  payés  que  peudaot  le  temps  qu'ils  seront 
en  activité  de  service  dans  les  ports  ou  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat.  » 

Le  titre  d'aspirant  a  été  adopté  par  le  comité» 
parce  qu'il  lui  a  paru  intéressant  de  ne  conserver 
aucun  mot  qui  pût  fixer  les  anciennes  idées  que 
l'on  avait  et  des  gardes  et  des  élèvi  s  de  la  ma- 
rine. 

Ces  dispositions  avaient  paru  au  comité  propres 
à  nécessiter,  de  la  part  de  tous  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  marine,  et  une  grande  ins- 
truction et  beaucoup  de  pratique.  On  vous  a  re- 
Î présenté  qu'ils  n'acquerraient  pas  assez  d'ins- 
ruclion  pratique  si  on  ne  limitait  pus  le  nombre, 
et  si  le  nombre  limité  n'était  pas  admis  de  pré- 
férence à  la  navigation  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  C'est  dans  cette  vue  que  nous  vous  pro- 
posons les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  !•'.  Û  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hy- 
drograpbie  et  de  mathématiques  dans  les  princi- 
paux ports  du  royaume.  > 

Cet  article  est  commun  à  tous  les  ports. 

«  Art.  2.  11  sera,  cbaque  année,  ouvert  un  con- 
cours dans  les  principales  villes  maritimes  auquel 
concours  pourront  se  présenter  tous  les  jeuaes 
ffens  de  15  à  20  ans  qui  se  destinent  à  la  marine; 
lis  y  seront  examinés  sur  les  connaissances  théo- 
riques. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  admis  à  servir  pendant  3  ans  sur 
les  vaisseaux  de  guerre  sous  le  titre  d'aspirants. 
On  fixera  le  nombre  d'aspirants  à  recevoir  cbaque 
année,  dans  cbaque  lieu  où  le  concours  sera 
établi,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

«  Art.  4.  Les  aspirants  seront  payés  pendant 
leurs  3  années  de  service,  il  n'y  aura  pas.  dans 
les  départements  de  la  marine,  d'école  de  théorie 
qui  leur  soit  particulière. 

«  Art.  5.  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  an- 
nées de  service  se  retireront  et  seront  remplacés 
par  un  nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au 
concours. 

«  Art.  6.  Les  concours  établis  pour  parvenir  aux 
grades  d'ofûciers  seront  ouverts  à  tous  les  navi- 
gateurs qui  auront  au  moins  4  années  de  navi- 
gation, sans  aucune  distinction,  telle  que  ceux 
qui  auront  été  ou  qui  n'auraient  pas  été  aspirants. 
Il  sera  fait  un  règlement  pour  déterminer  les 
formes  et  les  jugea  du  concours  ainsi  que  le  ser- 
vice des  aspirants.  » 

Voilà  le  plan  qui  nous  a  paru  présenter  le  moins 
d'inconvénients  possibles  dans  le  système  de  la 
limitation  des  aspirants.  Tout  ce  que  l'Assemblée 
doit  considérer  est  de  savoir  s'il  est  nécessaire,  s'il 
est  utile  qu'elle  fasse  la  dépense  d'un  entretien 
pour  les  études  pratiques.  Cette  déci^^ion  n'avait 
pas  paru  décisive  au  comité,  car  il  y  a  dans  la 
manne  française,  pour  les  jeunes  gens  qui  veulent 
ôtre  laborieux,  assez  d'occasions  de  naviguer  pour 

2ue  l'Etat  ne  nous  ait  pas  paru  devoir  en  faire  la 
épense. 

Cependant  si  l'Assemblée  se  détermine  à  croire 
au  moins  cette  disposition  utile,  il  faut  qu'elle  en 
calcule  ensuite  la  dépende.  Pour  la  navigation  et 
l'entretien  babituelsae  300  aspirants,  elle  peuiétre 
évaluée,  d'abord  pour  leurs  appointements  qui 
seront  tiès  modiques,  à  150,000  livres;  mais  il  est 
un  autre  article  ae  dépense,  c'est  que  aussitôt  que 
vous  aurex  décrété,  que  vous  ferez  les  frais  de 
cette  éducation  pratique,  il  faudra  que  vous  fas- 
siei  les  frais  d'armement  de  corvettes  et  d'escadres 
d'évolution  pour  perfectionner  cette  éducation 
pratique. 

i^  StaoR.  T.  XXY. 


Or^  Messieurs,  ces  frais  seront  beaucoup  plus 
considérables  que  ks  salaires  des  aspirants.  Ces 
frais,  cependant,  pourraient  tourner  à  l'avanfage 
de  la  chose  publique  si  on  destinait  les  corvettes 
et  les  escadres  d'évolution  à  faire  la  garde-côte 
des  rrontiëres  du  royaume.  11  n'y  aura  rien  dans 
ce  plan  qui  puisse  paraître  choquant  puisqu'il  est 
de  fait  qu'en  Angleterre  la  marine  militaire  est 
chargée  de  ce  service^  puisqu'il  est  en  même  temps 
reconnu  que  le  meilleur  service,  pour  apprendre 
la  navigation,  est  celui  des  gardes-côtes  parce 

Su'il  exerce  journellement  et  connaît  tous  les 
angers. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  vous  dire  que  si  vous  croyez  devoir 
faire  cette  dépense,  je  ne  puis  me  persuader  qu'il 
en  résulte  de  très  grands  inconvénients.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  par  IDi  porté  atteinte  aux  principes 
décrétés  par  votre  Constitution  et  au  but  que  vous 
devez  avoir  pour  assurer  à  tous  les  citoyens 
l'égalité  des  droits  politiques. 

Je  me  borne  donc  à  rappeler  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'elle  a  d'abord  a  se  déterminer  entre 
les  deux  partis  qui  lui  ont  été  présentés,  ou  des 
aspirants  en  nombre  limité,  ou  des  aspirants  en 
nombre  illimité. 

M.  de  Siliery.  L'Assemblée  nationale  est  au 
moment  de  prononcer  le  mode  d'admission  qu'elle 
adoptera  pour  les  sujets  qui  se  destineront  au 
service  de  la  mer.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu 
depuis  que  cette  importante  affaire  est  le  sujet 
de  votre  délibération  prouvent  les  dangers  que 
vous  avez  reconnus  vous-mêmes  d'établir  une 
organisation  vicieuse,  et  l'incertitude  où  vous  a 
jetés  la  différence  des  plans  qui  vous  ont  été 
offerts. 

Je  vous  ai  détaillé  les  raisons  qui  m'ont  dé- 
terminé à  adopter  le  plan  que  votre  comité  vous 
propose;  je  le  crois  le  seul  conséquent  aux  prin- 
cipes constitutionnels  que  vous  avez  décrétés, 
et  en  même  temps  le  seul  favorable,  le  seul  con- 
servateur de  votre  marine  actuelle.  Cependant, 
je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  ce  plan, 
quelque  bon  qu'il  soit,  ne  puisse  être  amélioré. 
Le  résultat  de  vos  discussions  doit  naturellement 
opérer  ces  heureux  changements;  et  je  serai  bien 
éloigné  de  combattre  un  amendement,  lorsque 
j'en  aurai  reconnu  Tutiliié. 

M.  de  Champagny  a  combattu  le  plan  du  co- 
mité avec  un  grand  avantage;  ses  talents  et  ses 
connaissances  devaient  être  d'un  grand  poids 
auprès  de  vous.  Cependant,  j'ose  encore  ne  pas 
être  (le  son  avis,  lorsqu'il  s'oppose  aux  principa- 
les bases  de  notre  plan  ;  mais  j'adopte  entière- 
ment les  moyens  qu'il  propose  de  les  affermir. 
Si  M.  de  Champagny  a  paru  être  opposé  au  plan 
du  comité,  je  ne  supposerai  jamais  que  ses  doutes 
aient  eu  un  autre  objet  que  la  crainte  où  il  était 
que  l'instruction  fût  négligée,  et  que  ceux  qui 
seraient  admis  dans  le  corps  de  la  marine  n'eus- 
sent pas  les  connaissances  que  l'on  est  dans  le 
droit  et  la  nécessité  d'exiger  d'eux. 

Cert  s,  je  serai  toujours  de  son  avis,  lorsque  les 
pioposiiions  qu'il  fera  seront  relatives  à  l'accrois- 
sement des  talents  de  nos  jeunes  marins,  et  que 
surtout  ses  moyens  d'exécution  seront  conformes 
à  vos  décrets  constitutionnels.  Qp  me  trouvera 
peut-être  bizarre  de  ramener  môme  l'instruction 
des  citoyens  aux  lois  d'égalité  que  vous  avez 
déciéiées.  iMais  songez  qu'au  moment  d'une  révo* 
lutiuo  pareille  à  la  nôtre,  cbaque  citoyen  se  res- 
souvient des  anciennes  injustices  qu'il  a  éprou- 
vées; et  n'étant  pas  encore  accoutomé  à  tous  les 
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bienfaits  que  la  Goostitution  lui  assure,  il  est 
saoB  cesse  en  défiance  contre  tous  les  nouveaux 
établissements,  lorsqu'il  ne  Yoit  pas  distincte- 
ment ses  droits  conservés,  et  la  possibilité  de 
parvenir  entièrement  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  ses  talents. 

Je  me  suis  donc  opposé  au  corps  d'aspirants 
limité  et  entretenu,  tant  que  Ton  m'a  présenté 
ce  corps  d'aspirants  comme  devant  être  le  pre- 
mier grade  de  la  marine  et  la  pépinière  des  offi- 
ciers. Mais  M.  de  Ghampagny  propose  que,  dans 
les  différents  bavres  où  les  écoles  d'hydrograobie 
seront  établies,  chaque  année  les  jeunes  élevés 
obtiennent  au  concours  d'être  nommés  aspirants 
entretenus  de  la  marine;  que  le  prix  de  leurs 
talents  soit  de  rester  trois  ans  dans  les  grands 
ports  exercés  aux  manœuvres  navales.  Il  fixe  le 
nombre  de  ses  aspirants  à  300  ;  et,  chaque  an- 
née, 100  de  ces  jeunes  élèves  se  retireront  dans 
leurs  ports  respectifs  pour  y  continuer  la  navi- 
gation dans  les  vaisseaux  de  commerce  et  seront 
remplacés  par  un  égal  nombre.  Je  ne  vois,  dans 
ce  projet,  rien  qui  soit  contradictoire  au  plan  du 
comité.  Je  n'aperçois  au  contraire  qu'un  moyen 
plus  sûr  d'accroître  les  connaissances  parmi  ceux 
qui  se  dévouent  à  ce  pénible  métier,  et  cette  pro- 
position est  également  utile  à  Tarmée  navale  et 
a  la  marine  commerçante.  Gette  navette  conti- 
nuelle de  100  sujets,  qui  se  renouvelleront  cha- 
que année,  augmentera  en  10  ans  les  connais- 
sances de  tous  les  marins,  et  ne  peut  manquer 
de  former  des  oftlciers  de  la  plus  grande  distinc- 
tion. 

Votre  comité  ne  vous  a  proposé  dans  son  plan 
que  des  bases,  et  peut-être  a-t-U  eu  tort  de  n'en 
pas  développer  tous  les  articles  en  vous  pré- 
sentant, non  seulement  les  principes,  mais  le 
règlement  qui  vous  aurait  mis  plus  à  portée  de 
juger  son  travail,  cette  matière  étant  très  étran- 
gère à  la  plus  grande  partie  des  membres  de 
cette  Assemblée.  Je  vais  essayer  de  lui  présenter 
cet  ensemble  en  adoptant  les  aspirants  entrete- 
nus que  M.  de  Ghampagny  vous  propose.  Vous 
verrez  qu'ils  ne  sont  puint  incompatibles  avec 
notre  plan  et  que  Ton  aurait  pu  adopter  sa  pro- 
position et  en  faire  un  des  articles  du  règlement 
qui  vous  sera  présenté.  Je  dois  vous  faire  obser- 
ver que  si  le  plan  du  comité  est  rejeté,  vous 
trouverez  les  plus  grandes  difficultés  lorsqu'il 
faudra  appliquer  un  nouveau  plan  au  corps  ac- 
tuel de  la  marine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  que  j'ai 
eu  l'hoimeur  de  vous  dire  dans  mon  rapport,  que 
nous  avions  été  obligés  de  marcher  entre  deux 
écueils  également  dangereux;  l'un,  de  vuus 
proposer  un  décret  incunsiituiioimel;  Tauire,  de 
désorganiser  entièrement  le  corps  acmel  dt^  la 
marine,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
notre  pensée,  et  quoique  je  n'aie  pas  le  suffrage 
de  MM.  les  officiers  de  la  marine,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  pénétré  de  la  nécessité  de 
conserver  et  de  inaintt  nir  le  corps  dans  le  degré 
d'instruction  où  il  est  maintenant,  il  me  serait 
facile  de  vous  démontrer  que  le  plan  que  votre 
comité  vous  propo^e  est  le  seul  qui  puisse 
atteindre  ce  but  si  désirable. 

En  effet,  suivant  le  projet  d'application  qui 
vous  a  été  distribué,  le  corps  de  la  marine  sera 
composé  de  3  amiraux,  9  vice-amiraux,  18  contre- 
amiraux,  180  capitaines  devai.^seaux  et  800  liiu- 
tenants.  Le  corps  actuel  est  composé  de  100  ca- 
pitaines de  vaisseaux,  100  majors  de  vaisseaux, 
036  lieutenants  et  environ  450  sous-lieutenants 
de  vttsieaux.  C'est  une  justice  que  Je  me  plain  & 


rendre,  mais  il  n'existe  pasuncxurps  plus  instruit 
que  celui  de  la  marine,  et,  puisque  nous  avons 
c^t  avantage  inappréciable,  n'était-il  pas  de  notre 
devoir,  en  respectant  les  principes,  de  le  con- 
server dans  son  entier? 

Le  plan  de  votre  comité  vous  en  donne  les 
moyens.  Il  vous  offre  l'avantage  incalculable  au 
moment  d'une  formation  nouvelle  de  pouvoir 
conserver  tous  les  individus,  et  de  vous  assurer 
à  jamais  que  les  remplacements  qui  seront  faits 
chaque  année  seront  composés  des  officiers  les 
plus  instruits  de  la  marine  française.  Dans  le  sys- 
tème contraire,  en  faisant  du  grade  d'enseigne  le 
premier  grade  constamment  entretenu,vous  serez 
obligés  départager  la  quantité  d'officiers  que  vous 
devez  constamment  entretenir,  entre  les  lieute- 
nantsjet  lesensi^ignes.II  faudraitdonc  réformer  un 
grand  nombre  des  lieutenants  de  vaisseaux,  et 
quels  que  fussent  ceux  sur  qui  cette  réforme  pour- 
rait tomber,  ce  serait  toujours  une  vraie  perte  pour 
l'Etat,  car  ils  sont  tous  très  instruits  et  tons  de 
la  plus  grande  espérance. 

Les  sous-lieutenants  de  vaisseaux  méritent  à 
toutes  sortes  d'égards  la  reconnaissance  de  la 
nation,  plusieurs  d'entre  eux  ont  servi  pendant 
la  guerre  avec  distinction,  et  dans  le  plan  que 
votre  comité  vous  propose,  134  de  ces  officiers 
seront  élevés  au  grade  de  lieutenant,  et  vous 
aurez  un  moyen  de  pourvoir  au  remplacement 
de  ceux  qui  ne  pourront  obtenir  des  placei.  Je 
suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  officiers  ne 
méritent  pas  également  que  l'on  s'occupe  de 
leur  sort,  mais  au  moment  où  l'égalité  préside  & 
toutes  nos  institutions,  les  talents  et  les  con- 
naissances doivent  emporter  la  balance.  Si  vous 
destiniez  aux  remplacements  un  cx)rps  considé- 
rable de  lieutenants  dont  rinstruction  ne  fût  pas 
certaine,  il  en  résulterait  nécessairement  que 
dans  10  ou  15  ans  toute  la  tête  de  la  marine  se- 
rait moins  in.^ruite  que  les  officiers  subalternes 
qui  acquerront  les  grades  par  le  concours. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  une  dernière 
observation.  Le  plan  que  le  comité  vous  propose 
vous  offre  les  mêmes  avantages  et  le  même  mode 
d'admission,  qui  est  en  usajse  dans  la  marine 
anglaise,  que  l'on  vous  a  déjà  citée  plus  d'une 
fois.  Le  midshipman,  avant  de  parvenir  au  grade 
de  lieutenant,  est  irrévocablement  obligé  de  faire 
ses  6  ans  de  navigation,  soit  dans  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  dans  les  vaisseaux  de  commerce; 
les  2  services  lui  seront  également  comptés  ;  mais 
il  n'obiient  le  grade  de  lieutenant  que  lorsque  ses 
talents  ont  été  reconnus.  M.  Edouard,  fils  du  roi 
dAngleterre,  a  été  soumis  à  cette  même  loi.  {Mur^ 
mures  à  droite.)  Messieurs,  j*ai  dit,  Monsieur 
Edouard,  parce  que  c'est  à  présent  la  manière 
dont  on  désigne  les  princes. 

Les  aspirants  anglais  ont  même  une  facilité 
que  nous  leur  refusons  :  car  pendant  la  paix  ils 
ont  la  liberté  de  naviguer  dans  les  vaisseaux  de 
commerce,  en  conservant  la  demi-paye  du  service 
militaire.  Dans  ce  pays,  on  n'a  jamais"  cru  que  l'on 
dérogeait  eu  faisant  le  commerce;  les  frères  ca- 
dets des  pairs  du  royaume  embrassent  sans  scru- 
pule cette  profession;  et  si  dans  ce  moment  on 
rejette  avec  tant  d'opiniâtreté  le  plan  que  l'on 
vous  propose,  je  persiste  à  croire  que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  une  grande 
influence. 

Je  me  résume  en  adoptant  300  élèves  entrete- 
nus, dont  un  tiers  remplacé  sera  chaque  année, 
ainsi  que  le  propose  M.  de  Ghampagny  ;  mais  je  per- 
siste à  défendre  le  plan  du  comité.  Je  le  défends 
comme  le  seul  qui  s'accorde  avec  les  priocipesi 
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et  qu|  puisse  nous  donner  la  certitude  de  con- 
Qçrver  notre  marine  au  degré  d'ingtruction  où  elle 
est  maintenant. 

Si  vous  vouiez  le  permettre,  je  vais  vous  lire 
un  projet  de  décret  : 

«  Art  l«^  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  de  na- 
yigalioQ  dans  les  principales  villes  de  la  marine, 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  un  règlement  parti- 
culier. 

«  Art.  2.  Il  en  sera  également  établi  dans  quatre 
des  principales  villes  de  l'intérieur,  pour  donner 
aux  citoveos  des  provinces  méditerranéennes  la 
facilité  ae  donner  à  leurs  entants  l'éducation  né- 
cessaire pour  être  admis  au  service  de  la  mer. 


iprèa  15  années  d'ùge 
plies,  et  seulement  après  avoir  subi  un  examen 
public  sur  Thydrograpliie,  les  éléments  de  la  géo- 
métrie, les  éléments  de  la  navigation  et  la  méca- 
nique. 

«  Art.  4.  L'État  entretiendra  constamment  un 
corps  de  300  élèves  dans  les  3  grands  arsenaux 
qui  seront  formés  ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'ar- 
ticle suivant. 

u  Art.  5.  Les  aspirants  seront  rangés  en  3  classes 
et  chaque  année  les  aspirants  monteront  d'une 
classe. 

«  Art.  6.  Les  aspirants  ne  seront  entretenus  que 
pendant  3  années.  Us  seront  renouvelés  chaque 
année  par  tiers^  et  après  ce  temps  ils  retourne- 
ront dans  leurs  ports  respectifs  pour  continuer  à 
naviguer  sur  les  vaisseaux  de  commerce,  et  y 
faire  la  quantité  de  mois  de  mer  exigée  pour  être 
admis  au  concours.  » 

M.  Maloaet.  Messieurs,  ce  n'est  point  au  mi- 
lieu de  la  consternation  générale  qu'il  est  pos- 
sible d'attacher  votre  attention  à  l'organisation 
de  la  marine.  (Murmures,) 

Lorsque  les  lois  fondamentales  de  TEmpire  sont 
violées,  lorsque  la  Constitution  est  attaquée  dans 
la  personne  du  monarque  (Murmures  prolon^ 

9^') 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  du 
jouri 

H.  Maloaet.  L'ordre  du  jour  est  de  parler  de 
ce  qui  doit  consterner  les  bons  citoyens. 

Un  grand  nombre  de  membres  ;  A  Tordre  du 
jourl 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  vous  donner 
la  parole  contre  le  vœu  de  lAssemblée.  Je  la  con- 
sulte. 

H.  JHalonet  insiste  pour  avoir  la  parole. 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  a  l'ordre  du 
jour.) 

H.  de  Wlrien.  Monsieur  le  Président,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'ôter  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre!  à  TAbbayel 

H.  de  ¥lriea.  Je  fais  la  motion  que  vous  soyez 
rappelé  à  Tordre  pour  avoir  pris  sur  vous  de  con- 
BQlter  l'Assemblée  sans  y  être  provoqué  par  au- 
cune motion  particulière.  (Murmures.) 

M.  Prle«r.  Respectes  le  Président  de  TAs- 
semblée. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jourl 

M.  de  Wlrleu.  L'ordre  du  jour  est  Tordre  pu- 
blic. 

M.  Priear.  L'ordre  du  jour  est  de  vous  taire. 

(Bruit) 

M.  le  Président.  M.  de  Virieu  fait  la  motion 
quo  je  sois  rappelé  à  Tordre.  11  suppose  que  sans 
en  être  requis  j  ai  consulté  TAssemLlée  sur  Tordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  Il  a  tort  ! 

M.  le  Président.  La  motion  a  été  faite  par  un 
si  grand  nombre  de  membres  que  j'ai  dû  la  mettre 
aux  voix.  (Murmures  à  droite.) 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  qu'on  passe 
à  Tordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  ^organisation  de  la 
marine  est  reprise. 

M.  Blln.  Je  crois  que,  de  la  manière  dont  les 
articles  sont  maintenant  proposétt,  Tiustilution 
des  aspirants  ne  peut  plus  laisser  d'eauivoque.  Je 
propose  seulement  d'ajouter  aux  articles  de  M.  De- 
fermon,  un  article  qui  dise  qu'outre  les  exami- 
nateurs nécessaires»  les  juges  seront  pris,  par 
nombre  égal,  dans  la  mariue  militaire  et  dans 
la  marine  commerçante. 

M.  Defermon.  Je  demande  auquel  des  deux 
projets  dont  je  viens  de  donner  lecture  l'Assemblée 
veut  donner  la  priorité.  £niend-elle  l'accorder  à 
l'ancien  ou  au  nouveau? 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  nouveau 
proiet.) 

M.  Defermon  donne  lecture  des  trois  pre- 
miers articles  qui  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  14. 

«  11  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie 
et  de  mathématiques  dans  les  principaux  ports 
du  royaume.  » 

Art.  15. 

«  11  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours 
dans  les  principales  villes  maritimes,  auquel  con- 
cours pourront  se  présenter  tous  les  jeunes  gens 
de  15  &  20  ans,  se  destinant  à  la  marine;  ils  y 
seront  examinés  sur  les  connaissances  théori- 
ques. » 

Art.  16. 

«  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'exa- 
men seront  admis  à  servir  pendant  3  ans  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  sous  le  titre  d'aspirants: 
on  fixera  le  nombre  d'aspirants  à  recevoir  chaque 
année  dans  chaque  lieu  où  le  concours  sera  éta- 
bli, à  raison  de  sa  population  maritime.  » 

M.  liOTnes  de  La  C^udray.  L'éducation  que 
le  comité  propose  me  parait  devoir  attirer  toute 
l'attention  de  TAssembléo.  Eu  proposant  d'obli- 
ger les  aspirants  à  faire  18  mois  de  mer,  un 
apprentissage  de  gabier  et  de  timonier,  et,  pen- 
dant 30  autres  mois,  le  service  d'ofticier  mari- 
nier, ensuite  en  n'établissant  d'école  dans  aucun 
dei  trois  grands  ports,  votre  comité  me  semble 
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avoir  enllôremeDt  ignoré  que  Téducation  des  offi- 
ciers de  la  marine  et  des  matelots  sont  diffé- 
rentes. 

Trompés  peui-ôtre  par  les  règlements  saees 
prescrits  à  cot  égard  pour  le  service  de  terre,  il  a 
voulu  assimiler  deux  services  qui  diffèrentcomme 
deux  éléments.  On  s'est  égaré  sur  l'esprit  de 
l'ordonnance  de  1772.  La  science  de  Toflicier  de 
mer  réside  uniquement  dans  sa  lête.  Le  mouve- 
ment à  imprimer  à  un  vaisseau  est  le  résultat 
d'une  opération  d'esprit,  et  une  suite  du  juge- 
ment de  celui  qui  Tordonne.  Dans  le  combat  le 
plus  vif,  comme  dans  la  manœuvre  la  plus  dif- 
iicile,  le  commandant  est  dans  l'inaction;  c'est 
l'esprit  seul  qui  agit. 

A-t-on  réfléchi  qu'un  simple  enseigne  de  vais- 
seau, commandant  une  corvette,  peut  entraîner 
la  nation  dans  une  guerre?  Est-ce  donc  vers 
rinstruction  des  matelots  qu'on  doit  diriger  l'of- 
ficier? Ne  doit-on  pas  craindre  plutôt  ce  pen- 
chant naturel  aux  jeunes  gens  qui  leur  fait  préfé- 
rer généralement  les  exercices  du  corps  &  l'étude 
nécessaire  pour  former  l'esprit.  Je  voudrais  que 
son  instruction  sur  la  manœuvre  ne  fût  pas  né- 
gligée; mais  je  voudrais  qu'un  examen  préalable 
au  concours  sur  les  mathématiques  m'assurât 
c[a'il  est  doué  d'un  bon  jugement,  parce  que 
jamais  un  sot  ne  peut  devenir  un  homme  de  mer 
de  talent. 

Un  membre  ;  Il  y  a  un  inconvénient  dans  ces 
dispositions.  11  n'est  pas  fiossible  que  vous  exi- 
giez des  aspirants,  par  un  article  subséquent, 
4  ans  de  navigation  pour  qu'ils  puissent  con- 
courir :  Que  feront-ils  pendant  la  quatrième 
année  ? 

Plusieurs  membres  :  Ils  navigueront  sur  les 
vaisseaux  de  commerce. 

M.  de  Sillery.  Je  suis  certain  qu'un  officier 
qui  se  sera  conduit  avec  distinction  ne  sera  nul- 
lement embarrassé  d'être  employé  sur  les  vais- 
seaux de  commerce  pour  la  quatrième  année. 

M.  de  Champagny.  En  créant  des  aspirants 
de  la  marine  pour  servir  pendant  un  temps  dé- 
terminé, sur  les  vaisseaux  de  TËiat,  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  leur 
donner  une  éducation  complète.  Or,  aux  yeux 
même  du  comité,  3  ans  ne  suflisent  pa^,  puis- 
qu'il exige  4  ans  d'éducation.  Ainsi  donc  l'ap- 
prentissage ne  sera  point  fini,  si  les  aspirants  ne 
fieuvent  être  admis  à  faire  sur  les  vaisseaux  de 
'Etat  que  3  ans  de  navigation. 

On  observe  qu'ils  pourront  compléter  leurs 
4  années  d'éducation  sur  des  bâtiments  de  com- 
merce; mais  pour  y  être  admis  avec  empresse- 
ment, il  ne  suHit  pas  d'être  navigateur,  il  faut 
avoir  de  plus  des  connaissances  de  commerce, 
dont  ces  jeunes  gen»,  qui  n'auront  été  que  sur 
des  vaisseaux  de  TEtat,  seront  presque  tous 
privés. 

En  créant  des  aspirants  de  la  marine,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  que  cette  institution  a  un 
objet  particulier,  et  le  voici  :  Sans  doute  que, 
dans  les  20  millions  d'hommes  qui  forment  l'in- 
térieur des  départements  du  royaume,  la  nature 
crée  de  temps  à  autre  des  hommes  avec  le  génie 
et  le  caractère  propres  à  former  de  bons  marins. 
Il  importe  d'attirer  ces  hommes  au  service  de  la 
mer  pour  lequel  ils  sont  nés  :  telle  doit  être  une 
des  vues  particulières  de  rinstitiiiion  des  aspi- 
rants. Hé  bieo  I  ce  Jeune  homme,  après  avoir  con- 


couru et  fait  ses  3  ans  de  services  avec  succès, 
ira-t-il  errant  de  port  en  port,  en  cherchant  inu- 
tilement à  employer  sa  quatrième  année?  Peut- 
être  sera-t-il  obligé  de  s'en  retourner  chez  lui 
avec  le  regret  d'avoir  perdu  sa  jeunesse  et  d'avoir 
fait  perdre  â  l'Etat  les  fruits  des  avances  qu'il  en 
aura  reçues. 

Ainsi  donc  votre  institution  sera  manquée; 
l'éducation  des  aspirants  ne  sera  pas  complète, 
l'Etat  aura  fait  des  avances  dont  il  ne  recueillera 
pas  les  fruits.  J'en  conclus  que  le  tempi)  de  ser- 
vice des  aspirants  sur  les  vaisseaux  degnerre 
Suit  prolongé  jusqu'à  4  ans,  ou  que  l'on  borne  à 
3  ans  le  nombre  d'années  nécessaires  pour  pou- 
voir se  présenter  au  concours. 

M.  de  Siilery.  11  est  évident,  par  la  tournure 
que  prend  la  délibération,  qu'on  cherche  à  vous 
conduire  par  degrés  au  point  que  nous  avons 
voulu  éviter.  Voilà,  par  le  dernier  amendement 
que  propose  M  de  Ghampagny,  la  véritable  com- 
pagnie des  gardes  de  la  marine  rétablie  sous  un 
nom  différent.  (Applaudissements.) 

Je  m'oppose  lormellement  à  ce  projet.  Regar* 
dera-t-on  les  Anglais  comme  peu  au  fait  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  former  une  éducation 
maritime?  Hé  bien,  le  garde-marine  est  momen- 
tanément employé  dans  les  vaisseaux  de  com- 
merce et  dans  les  vaisseaux  de  guerre;  et  pourvu 
qu'il  apporte  à  l'amirauté  un  certificat  par  lequel 
il  prouve  qu'il  a  six  années  de  navigation» 
pourvu  qu'il  soutienne  un  examen  qui  constate 
sa  capacité,  il  est  admis  dans  la  marine  royale. 

M.  de  Ghampagny,  dans  la  dernière  séance,  pro- 
posa une  navette  de  300  jeunes  gens,  dont  100 
Be  relèveraient  chaque  année.  J'observe  que  la 
marine  militaire  n'a  pas  besoin,  chaque  année^ 
de  100  sujets  de  plus;  que  par  conséquent  ces 
100  sujets  seront  également  intéressés  à  être  re- 
versés dans  la  marine  de  commerce,  lorsqu'ils 
auront  servi  pendant  3  ans  sur  les  vaisseaux 
de  guerre.  Il  en  résultera  que  la  marine  com- 
merçante sera  plus  instruite,  et  que  la  marine 
militaire  aura  plus  d'officiers  distingués. 

Je  demande  que  les  3  années  ne  suffirent  pas 
pour  parvenir  au  grade  d'orficier,  et  je  m'en  ré- 
fère au  plan  du  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment de  M.  Clhampagny.) 

M.  Defermon  donne  lecture  des  trois  articles 
suivant  du  projet  de  décret  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  17. 

«  Les  aspirants  seront  nayés  pendant  leurs 
3  années  de  service;  il  n^  aura  pas,  dans*  les 
départements  de  la  marine,  d'écoles  de  théorie 
qui  leur  soient  particulières. 

Art.  18. 

«  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  années  de 
service  se  retireront  et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

Art.  19. 

c  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d'officiers  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs 
qui  auront  au  moins  4  ans  de  navigation,  soil 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  soit  sur  Its  vais- 
seaux du  commerce,  sans  aucune  distinction  de 
ceux  qui  auront  été  ou  qoi  n'auront  pas  été 
pirants.  » 
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Le$  membres  du  département  de  Paris  sont  in^ 
troduits  à  la  barre, 

M.  de  La  Rochefoaeaaid,  au  nom  de  la  dé- 

putation,  MesBJeurs,  nous  ne  vous  retracerons 
pas  les  événements  qui  se  sont  passés  hier.  Le 
directoire,  dans  ces  circonstances,  a  cru  devoir 
couToquer  le  conseil  du  département  ;  mais,  en 
prenant  cette  mesure  extraordinaire,  il  a  cru  de- 
voir en  prendre  une  autre  pour  éclairer  les  ci- 
toyens. Nous  allons  vous  dionner  connaissance 
de  Tarrêté  que  le  directoire  a  pris  hier  à  cet 
effet. 

H.  Pastoret,  procureur  général  syndic^  lisant  : 

<*  Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  18  avril  1791. 

«  Sur  le  rapport  de  M.  le  procureur  général 
syndic,  le  directoire  arrête  que  les  sections  se- 
ront convoquées  par  la  municipalité,  pour  déli- 
bérer sur  la  question  qui  suit  1  exposé  ci-après. 

«  Le  roi  avait  projeté  d^aller  aujourd'hui  & 
Saint- Gloud.  Un  grand  nombre  de  citoyens, 
craignant  que  les  ennemis  du  bien  public 
n'osassent  sibuser  de  son  nom  pour  donner  de 
la  force  à  leurs  manœuvres  anticonstitution- 
nelles, sont  allés  le  prier  de  ne  pas  partir. 

«  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  ont 
craint  que  le  roi  ne  parût  forcé  dans  ses  volon- 
tés. Ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  cessi^rait  en  aucun 
moment  d'être  libre  et  que,  s'il  persistait  à  vou- 
loir se  rendre  à  Saint-Gloud,  tous  les  moyens 
publics  seraient  employés  pour  favoriser  son  dé- 
part. Le  roi  a  craint  le  trouble;  il  n'a  voulu  ex- 
poser ni  le  peuple,  ni  la  garde  nationale;  il  s^est 
décidé  à  rester. 

«  Le  directoire  8*cst  décidé  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avis 
sur  la  question  suivante  : 

V  Faut-il,  dans  ces  circonstances,  prier  le  roi 
dVxécuter  son  premier  projet,  qui  était  d'aller  à 
Saint-Gloud,  ou  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir 

ftréfêré  de  rester  pour  ne  pas  exposer  l.i  tranquil- 
ité  publique  ?  La  municipalité,  autorisée  par  le 
département,  demande,  sans  aucun  délai,  une  ré- 
ponse oui  ou  non  à  cette  question. 

«  Le  directoire  arrête  en  même  temps  que  le 
conseil  du  département  sera  immédiatement  con- 
voqué pour  ce  soir  6  heures,  pour  délibérer  sur 
l'état  prés'.*nt  des  choses. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  Vassem^ 
blée  du  département  de  Paris^  du  lundi  18  avril 
1791. 

«  Sur  l'exposé,  fait  par  le  directoire  an  consiil 
assemblé,  des  faits  énoncés  dans  son  procés-ver- 
bal  de  ce  matin,  le  conseil  approuve  les  mesures 
prises  par  le  directoire  et  la  convocation  des  sec- 
lions  qu'il  a  donnée. 

»  Arrête  : 

«  Qu'il  sera  présenté  sans  délai  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  d^éloi^ner  de  sa  personne  les 
ennemis  de  la  Constitution,  qui  cherchent  à  le 
tromper  par  des  conseils  perfides: qu'il  sera  fait 
une  adresse  aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur 
leurs  véritables  intérêts  ;  les  prévenir  contre  les 
insÉDuations  dangereuses  des  ennemis  du  bien 
public;  leur  rappeler  les  principes  d'ordre  et  le 


respect  pour  la  loi  qui  conviennent  à  un  peuple 
libre  ;  et  qu'en  même  temps  les  membres  du  dé- 
partement et  les  officiers  municipaux  seraient 
invités  à  se  répandre  dans  leurs  sections  respec- 
tives pour  y  retracer  ces  principes. 

«  Que  le  département  se  rendra  demain  en 
corps  à  TAssemblée  nationale  pour  lui  donner 
connaissance  des  faits  qui  se  sont  passés  aujour- 
d'hui et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  en  pré- 
venir les  suites.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  le 
compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  le  maintien  du  bon  ordre,  et 
elle  vons  en  témoigne  sa  satisfaction. 

Plusieurs  membres  :  Accordez-leur  les  honneurs 
de  la  séance. 

Plusieurs  autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
{Murmures  à  droite.) 
(La  députation  se  retire.) 

M.  deCaialës.  L'Assemblée  nationale...  {Vives 
interruptions,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jourl 

M.  le  Président.  A  l'ordre  I  Messieurs.  (S*a- 
dressant  à  M,  de  Ca%alès),  Attendez,  Monsieur. 

M.  de  C^azalës.  M.  le  Président  n'a  nas  le  droit 
de  me  refuser  la  parole  quand  je  demaude  à 
combattre  la  motion  de  Tordre  du  jour. 

H.  Recnaud  {de  Saint'Jean-cTAngély.)  Je  de- 
mande qu  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'accorder  la  séance  au  directoire. 

M.  de  C^zalës.  J'insiste  pour  avoir  la  parole 
contre  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  on  en- 
tendra M.  de  Gazalès. 

(L'As-^emblée  décide  qu'elle  n'entendra  pas 
M.  de  Gazalès.) 

M.  de  Caialès.  L'Assemblée  a  fait  ce  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  ;  je  persiste  à  deman- 
der la  parole. 

M.  de  Fauel^y-Lnelnge.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  que  l'on 
a  refuâé  la  pu  rôle  à  M.  de  Gazalès. 

M.  de  Caialës.  J'appuie  la  motion  et  je  de- 
mande qu'on  y  ajoute  que  j'ai  dit  que  l'Assem- 
blée n'était  pas  délibérante. 

M.  Prienr.  G'est  à  la  réiaction  du  procès- 
verbal  que  se  porte  votre  observation. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  à  M.  Prieur  com- 
ment une  Assemblée,  qui  ferme  une  discussion 
sans  avoir  entendu  un  membre  qui  réclame  la 
la  parole  et  quand  la  discussion  n'est  pas  com- 
mencée, est  une  assemblée  déhbérant'\ 

La  suite  de  la  discussion  sur  Inorganisation  de  la 
marine  est  reprise. 

M.  Deferaion.  Il  s'agit  maintenant  de  fixer 
le  rang  uaus  lequel  seront  appelés  les  aspirants, 
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avoir  entièremeDt  ignoré  que  Téducation  des  offi- 
ciers de  la  marioe  et  des  matelots  sont  diffé- 
rentes. 

Trompés  peut-être  par  les  règlements  saçes 
prescrits  à  cet  égard  pour  le  service  de  terre,  il  a 
voulu  assimiler  deux  services  qui  diffèrent  comme 
deux  éléments.  On  s^est  é^aré  sur  Tesprit  de 
l'ordonnance  de  1772.  La  science  de  Tofticier  de 
mer  réside  uniquement  dans  sa  tète.  Le  mouve- 
ment à  imprimer  à  un  vaisseau  est  le  résultat 
d'une  opération  d'esprit,  et  une  suite  du  juge- 
ment de  celui  qui  Tordonne.  Dans  le  combat  le 
plus  vif,  comme  dans  la  manœuvre  la  plus  dif- 
ficile, le  commandant  est  dans  Tinaclion;  c'est 
l'esprit  seul  qui  agit. 

A-t-on  réfléchi  qu'un  simple  enseigne  de  vais- 
seau, commandant  une  corvette,  peut  entraîner 
la  nation  dans  une  guerre?  Est-ce  donc  vers 
rinslruction  des  matelots  qu'on  doit  diriger  l'of- 
ficier? Ne  doit-on  pas  craindre  plutôt  ce  pen- 
chant naturel  aux  jeunes  gens  qui  leur  fait  préfé- 
rer généralement  les  exercices  du  corps  à  l'étude 
nécessaire  pour  former  Fesprit.  Je  voudrais  que 
son  instruction  sur  la  manœuvre  ne  fût  pas  né- 
gligée; mais  je  voudrais  qu'un  examen  préalable 
au  concours  sur  les  mathématiques  m'assurât 
guMl  est  doué  d'un  bon  jugement,  parce  que 
jamais  un  sot  ne  peut  devenir  un  homme  de  mer 
de  talent. 

[Jn  membre  ;  Il  y  a  un  inconvénient  dans  ces 
dispositions.  Il  n*est  pas  possible  que  vous  exi- 
giez des  aspirants,  par  un  article  subséquent, 
4  ans  de  navigation  pour  qu'ils  puissent  con- 
courir :  Que  feront-ils  pendant  la  quatrième 
année  ? 

Plusieurs  membres  :  Ils  navigueront  sur  les 
vaisseaux  de  commerce. 

M.  de  Sillery.  Je  suis  certain  qu'un  officier 
qui  se  sera  conduit  avec  distinction  ne  sera  nul- 
lement embarrassé  d'être  employé  sur  les  vais- 
seaux de  commerce  pour  la  quatrième  année. 

M.  de  Champagny.  En  créant  des  aspirants 
de  la  marine  puur  servir  pendant  un  temps  dé- 
terminé, sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  leur 
donner  une  éducation  complète.  Or,  aux  yeux 
même  du  comité,  3  ans  ne  suffisent  pa^^,  puis- 
qu'il exige  4  ans  d'éducation.  Ainsi  donc  l'ap- 
prentissage ne  sera  point  fini,  si  les  aspirants  ne 
fieuvent  être  admis  à  faire  sur  les  vaisseaux  de 
'Etat  que  3  ans  de  navigation. 

On  observe  qu'ils  pourront  compléter  leurs 
4  années  d'éducation  sur  des  bâtiments  de  com- 
merce; mais  pour  y  être  admis  avec  empresse- 
ment, il  ne  suflit  pas  d'être  navigateur,  il  faut 
avoir  de  plus  des  connaissances  de  commerce, 
dont  ces  jeunes  gen<^,  qui  n'auront  été  que  sur 
des  vaisseaux  de  TEiat,  seront  presque  tous 
privés. 

fin  créant  des  aspirants  de  la  marine,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  que  cette  institution  a  un 
objet  particulier,  et  le  voici  :  Sans  doute  que, 
dans  les  20  millions  d'hommes  qui  forment  l'in- 
térieur des  départements  du  royaume,  la  nature 
crée  de  temps  à  autre  des  hommes  avec  le  génie 
et  le  caractère  propres  à  former  de  bons  marins. 
Il  importe  d'attirer  ces  hommes  au  service  de  la 
mer  pour  lequel  ils  sont  nés  :  telle  doit  être  une 
des  vues  particulières  de  Tinstitaiion  des  aspi- 
rants. Hô  bieo  I  ce  jeune  homme,  après  avoir  con- 


couru et  fait  ses  3  ans  de  services  avec  succès, 
ira-t-il  errant  de  port  en  port,  en  cherchant  iou- 


regret  d'avoir  perdu  sa  jeunesse 
fait  perdre  à  l'Etat  les  fruits  des  avances  qu'il  en 
aura  reçues. 

Ainsi  donc  votre  institution  sera  manquée; 
l'éducation  des  aspirants  ne  sera  pas  complète, 
l'Etat  aura  fait  des  avances  dont  il  ne  recueillera 
pas  les  fruits.  J'en  conclus  que  le  temp^^  de  ser- 
vice des  aspirants  sur  les  vaisseaux  degnerre 
Fuit  prolongé  jusqu^à  4  ans,  ou  que  l'on  borne  à 
3  ans  le  nombre  a*années  ut^cessaires  pour  pou- 
voir se  présenter  au  concours. 

M.  de  Sillery.  Il  est  évident,  par  la  tournure 
que  prend  la  délibération,  qu'on  cherche  à  vous 
conduire  par  degrés  au  point  que  nous  avons 
voulu  éviter.  Voilà,  par  le  dernier  amendement 
que  propose  M  de  Gnampagny,  la  véritable  com- 
pagnie des  gardes  de  la  marine  rétablie  sous  un 
nom  différent.  (Applaudissements,) 

Je  m'oppose  formellement  à  ce  projet.  Regar- 
dera-t-on  les  Anglais  comme  peu  au  fait  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  former  une  éducation 
maritime?  Hé  bien,  le  garde-marine  est  momen- 
tanément employé  dans  les  vaisseaux  de  com- 
merce et  dans  les  vaisseaux  de  guerre;  et  pourvu 
qu'il  apporte  à  l'amirauté  un  certificat  par  lequel 
il  prouve  qu'il  a  six  années  de  navigation, 
pourvu  qu'il  soutienne  un  examen  qni  constate 
sa  capacité,  il  est  admis  dans  la  marine  royale. 

M.  de  Ghampagny,  dans  la  dernière  séance,  pro- 
posa une  navette  de  300  jeunes  gens,  dont  100 
Fe  relèveraient  chaque  année.  J'observe  que  la 
marine  militaire  n'a  pas  besoin,  chaque  année, 
de  100  sujets  de  plus;  que  par  conseqnent  ces 
100  sujets  seront  également  intéressés  à  être  re- 
versés dans  la  marine  de  commerce,  lorsqu'ils 
auront  servi  pendant  3  ans  sur  les  vaisseaux 
de  guerre.  Il  en  résultera  que  la  marioe  com- 
merçante sera  plus  instruite,  et  que  la  marine 
militaire  aura  plus  d'officiers  distingués. 

Je  demande  que  les  3  années  ne  suffirent  pas 
pour  parvenir  au  grade  d'officier,  et  je  m*en  rô- 
ifère  au  plan  du  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment de  M.  Ghampagny.) 

M.  Defermon  donne  lecture  des  trois  articles 
suivant  du  projet  de  décret  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  17. 

«  Les  aspirants  seront  payés  pendant  leurs 
3  années  de  service;  il  n7  aura  pas,  dan^ï  les 
départements  de  la  marine,  d'écoles  de  théorie 
qui  leur  soient  particulières. 

Art.  18. 

«  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  années  de 
service  se  retireront  et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

Art.  19. 

c  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d'officiers  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs 
qui  auront  au  moins  4  ans  de  navigation,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  soit  sur  les  vais- 
seaux du  commerce,  sans  aucune  distinction  de 
ceux  qui  auront  été  ou  qoi  n'anront  pas  été  as- 
pirants. • 
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Les  membres  du  département  de  Paris  sont  in^ 
traduits  à  la  barre. 

M.  de  La  Roehefoneanld,  au  nom  de  la  dé- 

putation.  Messieurs,  nous  ne  vous  retracerons 
pas  les  événements  qui  se  sont  passés  hier.  Le 
directoire,  dans  ces  circonstances,  a  cru  devoir 
coDYoquer  le  conseil  du  département  ;  mais,  en 
prenant  cette  mesure  extraordinaire,  il  a  cru  de- 
voir en  prendre  une  autre  pour  éclairer  les  ci- 
toyens. Nous  allons  vous  donner  connaissance 
de  l'arrêté  que  le  directoire  a  pris  hier  à  cet 
effet. 

H.  Pastoret,  procureur  général  syndic^  lisant  : 

«  Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  18  avril  1791. 

«  Sur  le  rapport  de  M.  le  procureur  générai 
syndic,  Je  directoire  arrête  que  les  sections  se- 
ront convoquées  par  la  municipalité,  pour  déli- 
bérer sur  la  question  qui  suit  i  exposé  ci-après. 

€  Le  roi  avait  projeté  d'aller  aujourd'hui  à 
Saint- Gloud.  Un  grand  nombre  de  citoyens, 
craignant  que  les  ennemis  du  bien  public 
n'osassent  abuser  de  son  nom  pour  donner  de 
la  force  à  leurs  manœuvres  anticonstitution- 
nelles, sont  ailés  le  prier  de  ne  pas  partir. 

«  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  ont 
craint  que  le  roi  ne  parût  forcé  dans  ses  volon- 
tés. Us  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  cesserait  en  aucun 
moment  d'être  libre  et  que,  s'il  persistait  à  vou- 
loir se  rendre  à  Saint-uloud,  tous  les  moyens 
publics  seraient  employés  pour  favoriser  son  dé- 
part. Le  roi  a  craint  le  trouble;  11  n'a  voulu  ex- 
poser ni  le  peuple,  ni  la  garde  nationale  ;  il  s'est 
décidé  à  rester. 

«  Le  directoire  s'est  décidé  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avis 
sur  la  question  suivante  : 

«  Faut-il,  dans  ces  circonstances,  prier  le  roi 
d'exécuter  son  premier  projet,  qui  était  d'aller  à 
Saint-Gloud,  ou  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir 

f (référé  de  rester  pour  ne  pas  exposer  l;i  tranquil- 
ité  publique  ?  La  municipalité,  autorisée  par  le 
département,  demande,  sans  aucun  délai,  une  ré- 
ponse oui  ou  non  à  cette  question. 

«  Le  directoire  arrête  en  même  temps  que  le 
conseil  du  département  sera  immédiatement  con- 
voqué pour  ce  soir  6  heures,  pour  délibérer  sur 
Tétat  prés'.'ut  des  choses. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  VacSem- 
blée  du  département  de  Paris^  du  lundi  18  avril 
1791. 

«  Sur  l'exposé,  fait  par  le  directoire  au  conseil 
assemblé,  des  faits  énoncés  dans  son  procès-ver- 
bal de  ce  matin,  le  conseil  approuve  les  mesures 
prises  par  le  directoire  et  la  convocation  des  seo- 
tions  qu'il  a  donnée. 

•  Arrête  : 

«  Qu'il  sera  présenté  sans  délai  une  adresse  au 
roi  pour  le  nrier  d'éloigner  de  sa  personne  les 
ennemis  de  la  Constitution,  qui  cherchent  à  le 
tromper  par  des  conseils  perfides  :  qu'il  sera  fait 
nne  adresse  aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur 
leurs  véritables  intérêts  ;  les  prévenir  contre  les 
inanoations  dangereuses  des  ennemis  du  bien 
puhUc;  leur  rappeler  les  principes  d'ordre  et  le 


respect  pour  la  loi  qui  conviennent  à  un  peuple 
libre  ;  et  qu'en  même  temps  les  menjbres  du  dé- 
partement et  les  officiers  municipaux  seraient 
invités  à  se  répandre  dans  leurs  sections  respec- 
tives pour  y  retracer  ces  principes. 

«  Que  le  département  se  rendra  demain  en 
corps  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  donner 
connaissance  des  faits  qui  se  sont  plissés  aujour- 
d'hui et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  en  pré- 
venir les  suites.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  le 
compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  le  maintien  du  bon  ordre,  et 
elle  vons  en  témoigne  sa  satisfaction. 

Plusieurs  membres  :  Accordez-leur  les  honneurs 
de  la  séance. 

Plusieurs  autres  membres  :  L'ordre  du  jouri 
{Murmures  à  droite.) 
(La  députation  se  retire.) 

M.  deCaiaiëfl.  L'Assemblée  nationale...  (Vives 
interruptions.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jourl 

M.  le  Président.  A  l'ordre  I  Messieurs,  (^a- 
dressant  à  M,  de  Cazalès).  Attendez,  Monsieur. 

M.  de  Cïazalës.  M.  le  Président  n'a  nas  le  droit 
de  me  refuser  la  parole  quand  je  aemande  à 
combattre  la  motion  de  Tordre  du  jour. 

M.  Recnaud  {de  Saint'Jean^d'Angély,)  Je  de- 
mande qu  on  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'accorder  la  séance  au  directoire. 

M.  de  Oazalès.  J'insiste  pour  avoir  la  parole 
contre  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  on  en- 
tendra M.  de  Gazalës. 

(L*As^embiée  décide  qu'elle  n'entendra  pas 
M.  de  Cazalès.) 

M.  de  Cazalès.  L'Assemblée  a  fait  ce  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  ;  je  persiste  à  deman- 
der la  parole. 

M.  de  Fauei^y-Lueinge.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  que  l'on 
a  refusé  la  parole  à  M.  de  Cazalès. 

M.  de  Cazalës.  J'appuie  la  motion  et  je  de- 
mande qu'on  y  ajoute  que  j'ai  dit  que  l'Assem- 
blée n'était  pas  délibérante. 

M.  Prieur.  C'est  à  la  réiaction  du  procès- 
verbal  que  se  porte  voire  observation. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  à  M.  Prieur  com- 
ment une  Assemblée,  qui  ferme  une  discussion 
sans  avoir  entendu  un  membre  qui  réclame  la 
la  parole  et  quand  la  discussion  n'est  pas  com- 
mencée, est  une  assemblée  délibérant". 

La  suite  de  la  discussion  sur  Vorganisation  de  la 
marine  est  reprise. 

M.  DeferaiMi.  Il  s'agit  maiotenant  de  fixer 
le  rang  uaus  lequel  seront  appelés  les  aspirants, 
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lorsqu'ils  n'auront  pas  obtenu  au  concoars  le 
grade  d'officier.  Voici  Tarticle  que  nous  vous 
proposons  : 

Art.  20. 

•  Lorsque  les  aspirants  de  la  marine,  qui  n'au- 
ront point  obtenu  le  concours,  seront  appelés  au 
secours  de  l'Etat,  ils  ne  prendront  ranp;  dans  les 
vaisseaux  qu'à  la  suite  des  aspirants  entretenus 
de  la  même  classe  qu'eux.  L'ancienneté  comptera 
entre  les  aspirants  entretenus  du  moment  qu'ils 
auront  été  reçus  aspirants.  »  (Adopté.) 

H.  de  Roehebrane.  Je  demande,  Monsieur  le 
Président,  que  les  aspirants  qui  auront  fait  trois 
années  de  navigation  ne  se  trouvent  pas,  après 
ce  temps,  embarrassés  pour  faire  la  quatrième; 
mais  qu'il  y  ait  un  article  qui  dise  que  les  bâ- 
timents de  commerce  ou  les  bâtiments  de  guerre 
seront  obligés  d'en  prendre  un  ou  deux  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  trouver  les  moyens  de  complé- 
ter leur  quatrième  année. 

M.  Defermon.  II  est  dans  l'esprit  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  de  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens les  moyens  de  se  perfectionner  dans  leur 
état;  mais  j'observe  à  l'Assemblée  qu'adopter  l'a- 
mendement qui  vient  d'être  proposé,  ce  serait 
accorder  le  privilège  particulier  d'être  toujours 
embarqués  ou  sur  les  vaisseaux  de  commerce  ou 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Je  ne  vois  donc  pas 
qu'on  puisse  adopter  la  proposition  du  préof)i()ant, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavenne.  Je  crois  que  c'est  vouloir  faire 
revivre  les  anciennes  idées  que  Ton  avait  sur  la 
distinction  qu'il  fallait  mettre  entre  la  marine  mi- 
litaire et  la  marine  marcbande.  Je  demande  donc 
la  question  préalable. 
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M.  Halonet.  J'insisterais  sur  l'amendement  si 
je  le  regardais  comme  un  secours  suffisant  pour 
les  élèves  que  vous  venez  d'instituer;  mais  je  suis 
loin  de  trouver  dans  cet  article  une  issue  conve- 
nable. Je  demande  au  comité,  ou  à  son  rappor- 
teur, de  vous  expliquer  ce  que  deviendra  le  grand 
nombre  d'élèves  dont  le  calcul  nous  est  dérobé. 

Vous  avez  voulu  faire  des  élèves  comme  une 
condition  de  votre  système  militaire  naval,  c'est- 
à-dire  qu'en  trois  ans  il  y  ait  plus  de  trois  cents 
élèves  pour  recrutement  du  corps  militaire.  Or 
le  corps  militaire  sera  composé  de  1,000  officiers; 
son  remplacement  par  année,  en  temps  de  paix, 
sans  calculer  les  malheurs  de  la  guerre,  ne  peut 
pas  aller  au  delà  de  vingt-cinq.  Quelle  sera  la 
perspective  de  ce  grand  nombre  d'élèves? 

Qu'est-ce  que  vous  allez  donc  faire?  Je  demande 
au  comité  de  s'expliquer,  et  je  prie  M.  de  Gbam- 
pagny  de  me  permettre,  malgré  la  profonde  es- 
time dont  je  fais  profession  pour  lui  et  [)Our  ses 
talents  et  pour  ses  connaissances,  de  lui  repro- 
cher de  s'être  relâché... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  1  ah  t  ah  ! 


M.  Malonet.  Vous  vous  êtes  privés  d*un  prin- 
cipe conséquent,  vous  en  aviez  un  qui  pouvait 
être  soutenu.  Je  vous  Tai  dit  :  il  ne  vous  fallait 
point  d'aspirants,  il  ne  vous  fallait  point  d'élèves. 

M.  l<e  Grand.  Messieurs,  j'aperçois  clairement 
et  nettement,  par  la  tournure  que  prend  cette  dé- 
libération, qu'en  détruisant  tous  les  privilèges^ 
voua  en  laisseriez  sobsister  un,  et  c'est  celui  des  ' 


côtes  maritimes  contre  les  provinces  de  la  Kédi- 
terranée.  Prenez  garde  que  tous  les  enfants  de 
marchands  et  d'armateurs  trouvent  facilement 
leur  quatrième  année  à  faire  sur  les  vaisseaux 
parce  qu'ils  la  feront  sur  les  vaisseaux  de  leurs 
parents,  de  leurs  amis.  Les  jeunes  gens  de  l'in- 
térieur se  trouveront  tour  à  tour  expulsés  de  tous 
les  vaisseaux  marchands.  J'insiste  donc  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Rochebrune^  et  je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Dapont.  Il  est  extrêmement  constitutionnel 
d'accoutumer  notre  jeunesse  à  servir  alternati- 
vement dans  un  grade  supérieur  et  un  grade  in- 
férieur au  service  du  public,  ou  au  service  par- 
ticulier. Chez  les  Romains,  Scipion  l'Africain  en 
a  donné  l'exemple,  et  nous  sommes  dignes  de 
l'imiter.  Il  faut  que  les  jeunes  çenss'accontoment 
à  se  soumettre  au  service  particulier,  au  service 
de  TEiat  et  vice  versa,  sans  aucune  difficulté. 
Voilà  l'esprit  de  la  Constitution. 

M.  Gnalbert.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
c'est  créer  un  privilège  pour  les  armateurs,  car 
il  faut  absolument  que  l'élève,  pour  être  admis 
au  concours,  ait  les  4  ans  de  navigation;  en 
conséquence,  s'il  ne  peut  pas  trouver  à  faire  son 
complément,  nécessairement  il  ne  peut  pas  être 
admis  au  concours.  Il  en  résultera  que  l'arma- 
teur qui  voudra  favoriser  ou  son  fils  ou  son  pa- 
rent, lui  fera  achever  sur  un  de  ses  bâtiments 
les  4  années  de  navigation,  pourra  le  présenter 
au  concours,  et  dès  lors  les  autres  en  seront  ex- 
clus. Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  des 
mesures  pour  procurer  aux  élèves  le  moyen  de 
faire  leurs  4  années  de  navigation,  et  que  ce 
soit,  si  l'on  veut,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

M.  Hartinean.  D'après  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  les  différents  préopinants,  je 
crois  que  l'on  n'a  pas  une  idée  juste  de  Pamen- 
dément  proposé.  On  vous  demande  d'obliger  les 
armateurs  à  choisir,  parmi  les  300  élèves,  nn  élève 
qui  leur  conviendra;  seulement  leur  choix  sera 
limité  à  un  certain  nombre.  Par  là,  vous  fournires 
à  tous  vos  élèves  le  moyen  de  compléter  leur 
temps  de  navigation  et  eu  même  temps  de  per- 
fectionner leur  instruction.  J'insiste  donc  sur 
l'amendement. 

M.  Defermon.  Tout  ce  que  l'on  dit  à  l'appui 
de  l'amendement  ne  porte  que  sur  la  supposition 
qu'on  n'aura  pas  la  faculié  de  naviguer;  mais 
cette  supposition  est  fausse  :  vos  décrets  et  les 
faits  militent  contre  elle  et  la  détruisent.  J'in- 
voque la  question  préalable  contre  l'amende- 
ment. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
pr(^alable. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse, l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'amendement  de  M.  de  Rochebrune.) 

M.  La  ¥llle-Leroax.  Je  propose  comme 
amendement  que  les  élèves  qui  seront  reçus 
sur  les  vaisseaux  de  commerce  y  soient  reçus 
comme  passagers  ou  y  soient  reçus  à  leurs  frais, 
à  moins  d*y  faire  une  fonction  quelconque  pour 
laquelle  ils  seront  payés  comme  les  autres  tra- 
vailleurs. 

M.  lie  Chaisier.  Mon  amendemeiit  est  le 
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mtme.  Je  le  propose  pour  faire  voir  combleo  il 
est  singulier  que  I'od  puisse  forcer  des  arma- 
tears  à  prendre  DécesBairement,  parmi  300  per- 
sonnes, telle  personne  pour  composer  leur  egui- 
page.  C'est  pour  cela  que  je  propose  qu'ils  soient 
alors  reçus  comme  passagers;  car  on  ne  peut 

KB  forcer  des  né^cociants  à  recevoir  sur  leur 
rd  des  hommes  qui  n'auraient  pat  leur  con- 
flaoce.  (Âpplauditiements.) 

H.  Brlllat-S«*arlB.  L'article  n'a  été  com- 
batta  que  par  les  babitaats  des  villea  maritimes. 
Les  baoitantB  deB  villes  maritimes  regarderont 
tonjours  comme  intrus  ceux  des  provinces  qoi 
voudront  se  livrer  à  la  navigation.  Bnlin,  Hcr- 
sleurs,  sur  les  amendements  de  MM.  Le  Chapelier 
et  La  Ville-Leroux,  je  remarque  qu'oo  ne  fait 
aucnn  tort  à  des  armateurs  de  leur  donner  dans 
leur  équipage  des  ieunes  gens  insiruils  et  qui  ont 
déjà  navigue  pendant  3  ans.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  les  prendre  comme  passagers,  c'est  abso- 
lument leur  fermer  la  porte  à  toute  instruction. 
N'étant  sur  un  navire  que  comme  passagers,  du 
moment  qu'ils  vondront  se  mêler  à  quelques  ma- 
nœuvres, on  leur  dira  :  •  Vous  êtes  ici  pour  ne 
rien  faire.  > 

H.  GvnpIlIeaD.  Je  dis  que  l'article  que  Ton 
propose  n'est  qu'un  privil^e  en  faveur  ae  ceux 
qui  ont  été  aspirants  ;  car,  si,  après  avoir  ëté 
aspirants  pendant  trois  ans,  il  faut  une  quatrième 
année  de  navigation,  et  si  ces  aspirants  ont  la 
faculté  d'être  admis  sur  les  vaisseaux  de  com- 
merce, il  s'ensuivra  qu'ils  forceront  ia  plupart 
des  navigateurs  à  qui  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'imposer  cette  charàe.  (Murmure*.) 

Un  armateur  n'est  gu  un  entrepreneur  de  ma- 
nntï^tares  navales  :  or,  vous  n'obligeriei  pas  un 
commerçant  ou  un  entrepreneur  a  prendre  tel 
on  tel  commis  ou  ouvrier. 

H.  I*«paln«.  Pour  lont  concilier,  il  suffirait 
de  supprimer  la  quatrième  année  de  naviga- 
tion. 

M.  Leeoatenlx  4e  Canleleii.  Les  arma- 
teurs DU  peuvent  avoir  aucune  répugnance, 
parce  que  ces  aspiiants-là  sont  enfants  de  la  loi, 
enfants  de  la  Consiitution.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  l'article. 

M.  4«  Henaa.  Je  n'avala  à  faire  que  les  mê- 
mes observations  que  vient  de  faire  tout  à  l'heure 
M.  Goupilleau.  Je  crois  que  c'est  porter  une  at- 
teinte manifeste&la  liberté  iodélinie  (Murmures.) 
qui  doit  régner  dans  le  commerce.  Mon  vaisseau 
m'appartient  comme  ma  maison  ;  je  ne  dois  avoir 
dans  mon  vaisseau  que  des  gens  qni  me  plai- 
sent. Il  est  très  possible  que,  dans  le  nombre 
des  aspirants,  il  n  v  en  ait  aucun  qui  ait  ma  con- 
fiance, û'aprês  celii,  je  ne  dois  pas  être  forcé  de 
l'admettre  sur  mon  vaisseau.  Je  conclus  à  ce  quB 
l'article  soit  rejeté  entièrement. 

H.  BégoBca.  il  7  a  pea  d'années  que  le  com- 
merce était  assujetti,  par  les  règlements  et  les 
ordonnances,  &  prendre  tant  de  novices  sur  une 
certaine  quantité  d'équipege  ;  le  commerce  a  fait 
des  représentations  contre  cette  mesure  qui  ne 
tendait  &  rien  moins  Qu'à  rendre  la  navigation 
tïancaiK  plus  chère  qu  aucune  autre  navigation. 
Le  commerce  a  obtenu  de  l'ancien  gooTemement 
que  cette  charge  f&t  lupprlmée-  tlepuis  quel- 
(pm  années,  [e  commerce  est  libre  de  ccmpoier 


iusqu'i  tu  certain  point  ses  équipages  comme  il 
le  veut. 

Maintenant  on  noos  proposa  de  Ini  donner  uns 
autre  charge;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent 
d'adopter  une  pareille  mesure.  Qu'il  soit  libre  à 
tous  [es  armateurs  marchands  de  choisir  et  de 
traiter  avec  chacun  de  ces  élèves  comme  ils  le 
jugeront  è  propos,  et  qu'en  résumé,  ceux  qui  n'au- 
ront pas  été  choisis  puissent  faire  leur  quatrième 
anuée  de  navigiition  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat. 

M.  DefeFBiaB.  Si  vous  décrétez  cette  dispo- 
sition, vous  pouvez  prendre  pour  certain  queles 
aspirants  qui  sortiront  chaque  année  irunveroot 
un  moyen  sûr  et  prompt  de  faire  leur  quatrième 
ap'iée,  parce  que  les  armateurs  ne  feront  pas  de 
difliculté  de  les  embarquer.  J'applaudis  et  au  pa- 
triotisme et  aux  vues  que  H.  Lecouteulx  vous  a 
soumises.  J'espère  que  les  autres  armateurs  n'au- 
ront ni  d'autres  vues,  ni  moins  de  patriotisme. 
Il  ne  restera  donc  qu'&  faire  un  règlement;  mais 
je  crois  que  l'on  peut  tonjours  délibérer  snr  l'or- 
ticle,  sans  entrer  dans  tous  ses  détails.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  mette  aux  voix  l'article 
propose  par  M.  de  Ilochebrune. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

L'article  suivant  est  décrété  : 
Art.  21. 

I  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir,  à 
bord  des  bâtiments  de  150  tonneaux  et  au-des- 
sus, qu'il  armera  pour  les  voyages  au  long 
cours  ou  de  firand  cabolaKe,  un  aspirant  du  nom- 
bre de  ceux  qui,  après  trois  ans  d'entretien,  n'au- 
ront pas  complété  leurs  4  ans  de  navigation  pour 
être  admissibles  au  concours.  • 


Art.  22. 
Officiers  de  la  marins, 

•  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  seront 
ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants  de 
vaisseaux  et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les  gra- 
des d'ofliciers  généraux. 

<  On  ne  pourra  être  fait  ofBder  avant  TAge 
de  18  ans  accomplis.  •  [Adopté.) 
Art.  23. 

•  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier  grade 
d'oflicier  de  la  marine.  ■  (Adopté.) 

M.  Defermen  donne  lecture  de  l'article  sui- 
vant qu'il  présente  sous  cette  double  forme: 

•  Los  aspiraais    de  la  •  Lm   aipir&nts    de    la 

promièrs  classa  jsroaL  idb-  prsmiËra     claiMe      tsroDl 

eepliblos  d'iuo  embarquùs  faits  enseignes  de  Tusseau 

ecimmo  onseigoes  de  vus-  après  quatre  sas  ds  navi- 

seaui,    après    quatre   ans  galion,  dont  ano  au  moins 

de    navigalioa,   dont    una  oblicés   sur   les   vaissaïai 

an  moins   obligoo   sur  les  de  TEtat  en   qualiti  d'as- 

Taisseaux  de  l'Etat,  on  qua-  pirants,   al  avoir   satisfait 

lilo   d'aspirants,   et    avoir  araxamenquiser^protcril; 

saLisraitï  i'aïameci  qui  sera  et    pour    los   trois    : 

prescrit  ;  et  pour  les  trois    ano'"   '" '- 

antres  années  le  temps 

navigationiurlos  bitimi  .     _     ..     _    

de  commerça  sera  compté  deux    tien   da    sa    durôa 

à  raison  dos  deui  tiers  de  erfeclive.  i 
ta   duriia   effective  :  ils  en 
et  le   sr«d* 

jnus  aorr"  '      ~ 

pelés 


srao 
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M.  Gnalbert.  Si  vous  adoptez  le  projet  de 
votre  comité,  il  eo  résulterait  quMl  serait  illu- 
soire, parce  que,  si  vous  admettez  le  coucours  au 
grade  de  lieutenant,  il  en  réâulterait  que  les  5  ou 
600  enseignes  de  vaisseau  que  votre  comité  vous 
propose  de  créer  navigueraient  pendant  une 
guerre,  et  même  pendant  plus  longtemps,  sans 
pouvoir  concourir  ;  et,  par  conséquent,  vous  ne 
pourriez,  sans  injustice,  refuser  à  un  officier  qui 
aurait  fait  4  ou  5  ans  de  guerre,  d'être  avancé 
au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  11  faut  donc 
que  le  concours  soit  fixé  au  premier  grade  d*of- 
ncier  de  la  marine,  qui  est  celui  d'enseigne  de 
vaisseau.  C'est  ce  que  je  demande  à  TAssem- 
blée. 

M.  de  SlUery.  C'est  ici  le  moment  de  rap- 
peler ce  que  j*ai  développé,  les  deux  fois  que 
)'ai  parié  sur  cet  article-la.  Le  nombre  des  offi- 
ciers de  la  marine  que  vous  allez  établir  sera 
insuffisant  en  temps  ae  guerre  ;  par  conséquent, 
vous  seriez  obtigés  de  prendre  un  grand  nombre 
d'officiers  de  la  marine  commerçante  pour  venir 
servir,  comme  auxiliaires,  sur  vos  vaisseaux. 
Il  en  résultera  que  les  capitaines  de  navire,  qui 
auront  pourtant  été  obligés  de  passer  un  grade 
d'aspirant,  se  trouveront  arriver  dans  la  marine 
avec  un  grade  absolument  illusoire,  c'est-à-dire 
que  la  ligne  de  démarcation  entre  la  marine  mi- 
litaire et  la  marine  marchande  sera  prononcée 
par  ce  mode-là. 

Je  persiste  à  dire  que^  si  vous  n*établissez  le 
concours  qu'au  grade  de  lieutenant,  vous  conso- 
lidez le  corps  de  marine  le  mieux  instruit.  En 
Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'enseigne?,  il  n'y  a  que 
des  capitaines  et  des  lieutenants.  Etablissez  le 
même  mode  qu'eux,  puisque  vous  avez  les  mê- 
mes ennemis  à  combattre.  Vous  établissez  la 
ligne  de  démarcation  et  je  persiste  à  demander 
que  le  concours  soit  fixé  au  grade  de  lieute- 
nant. 

M.  de  Champagny.  La  question  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  consiste  à  savoir  si  le 
concours  doit  être  placé  au  grade  d'enseigne  ou 
à  celui  de  lieutenant. 

■ 

SI  le  préopinant  juge  que  le  concours  est  un 
moyen  propre  à  donner  de  bons  lieutenants,  il 
aurait  pu  en  conclure  qu'il  est  également  propre 
à  donner  des  enseignes  habiles.  Et  certes,  il  im- 
porte aussi  à  l'Etat  d'avoir  des  enseignes  hiibi^es; 
car  les  enseignes,  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
comme  les  lieutenaotfi,  pi^uvcnt  commander  ou 
conduire  des  bâtiments  ;  de  leurs  fautes,  comme 
de  leurs  talents,  peuvent  dépendre  quelquefois 
les  succès  ou  les  revers  de  nos  armées  navales. 

Mais  j'examine  le  concours  dans  sa  nature, 
pour  voir  à  quel  grade  il  s'applique  avec  plus  de 
justesse  et  de  convenance.  Tout  le  corps  mili- 
taire, tout  le  corps  des  officiers  de  mer  voués  uu 
service  public,  en  y  comprenant  tous  les  grades, 
doit  être  choisi  sur  la  masse  des  navigateurs. 
Donc  le  dernier  de  ce  crade,  celui  par  lequel  on 
commence,  le  gra:le  a'euseigne  doit  être  donné 
au  concours  auquel  seront  appelés  tous  les  na- 
vigateurs et  spécialement  les  capitaines  de  com- 
merce. 

Le  concours  ne  fera  jamais  connaître  que  les 
connaissances  théoriques  ;  il  ne  fera  juger  ni  les 
talents  ni  les  services  de  ceux  qui  seront  soumis 
à  l'examen,  et  quand  il  est  question  d'élever  à 
un  grade  aussi  important  que  celui  de  lieute- 
nant, il  faut  demander  à  celui  qui  se  présetito 


et  des  talents  et  des  services,  et  non  pas  de  sim- 
ples connaissances  théoriques. 

M.  Dillon.  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Champagny. 

M.  Halonet  a  la  parole  et  parle  quelques  ins- 
tants sur  la  question. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  interrompre 
ici  la  délibération  pour  vous  donner  connaissance 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir;  c'est  une 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  m'annonce 
la  venue  du  roi.  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  du 
roi,  dont  je  vous  prie  de  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Je  suis,  etc. 

c  Signé  :  DUPORT.  » 

Voici  le  billet  du  roi. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale  que  je  vais  m'y  rendre 
dans  le  moment.  {Vifs  applaudissements,) 

«  Signé  :  LouIS.  > 

Un  membre  :  11  fout  nommer  une  députation 
pour  aller  au-devant  du  roi. 

M.  le  Président.  On  propose  de  nommer  une 
députation  pour  aller  au-devant  du  roi:  elle  sera 
de  24  membres. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

(L'Assemblée  décrète  par  acclamation  d'envoyer 
sur-le-champ  au-devant  du  roi  une  députation  de 
24  membres.) 

H.  le  Président  nomme  la  députation. 

Plusieurs  membres  :  Le  roi  vient  ! 
(La  députation  sort.) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  allez  donc 
recevoir  le  roi  ! 

M.  Prieur.  Non!  non!  le  Président  ne  doit  pas 
se  déranger. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  recommande 
le  plus  grand  silence;  et  je  crois  me  conformer 
aux  intentions  de  l'Assemblée  en  ajoutant  que 
personne  ne  doit  prendre  la  parole  que  le  Prési- 
dent. 

M.  l<e  Ciiapélier.  Continuons  la  délibération. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain. 
(L'Assemblée  attend  eu  silence  l'arrivée  du 

roi.) 

Plusieurs  membres  :  Chapeaux  bas  ! 

Plusieurs  membres  :  11  n'est  pas  besoin  de  le 
dire. 

Un  huissier  :  Voici  le  roi  I 

Tous  les  membres  de  V Assemblée  se  lèvent* 

lie  rel  entre  dans  la  salle  suivi  de  ploaieora 
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ministre»  et  accompagné  de  la  dépntation;  il  se 
place  debout  devant  le  fauteuil  du  Président,  les 
ministres  à  sa  gauche  en  descendant  vers  le  bu- 
reau, le  Président  à  sa  droite,  tous  les  membres 
de  rÀsî^emblée  et  des  galeries  debout,  les  secré- 
taires debout  à  leurs  places  ordinaires;  il  lit  le 
discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

<  Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance 
que  je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  ins- 
truits de  la  résistance  qu'on  a  apportée  hier  à 
mon  dép'irt  pour  Saint-Gloud  :  je  n^ai  pas  voulu 
qu'on  la'^flt  cesser  par  la  force,  T>arce  que  je  crains 
de  provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une 
multitude  trompée,  et  qui  croit  agir  en  faveur 
des  lois,  iorsqu  elle  les  enfreint.  Mais  il  importe 
à  la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre  :  rien 
n'est  si  essentiel  pour  Tautonté  des  sanctions  et 
des  acceptations  que  j*ai  données  à  vos  décrets. 
Je  persiste  donc,  par  ce  puissant  motif,  dans  mon 
projet  de  voyage  à  Saiot-Gloud;  et  rAsscmbléu 
nationale  en  sentira  la  nécessité. 

«  Il  semble  que,  pour  soulever  un  peuple  fidèle 
et  dont  j'ai  mérité  Tamour  par  tout  ce  que  j'ai 
fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui  inspirer  desdofites 
sur  mes  sentiments  pour  la  Constitution.  J*ai 
accepté,  et  Tai  juré  de  maintenir  cetie  Constitu- 
tion, dont  la  constitution  civile  du  clergé  fait 
partie,  et  j'en  maintiens  l'exécution  de  tout 
mon  pouvoir.  Je  ne  fais  que  renouveler  ici  l'ex- 
pression des  sentiments  que  j'ai  souvent  mani- 
festés à  l'Assomblée  nationale.  Elle  sait  que  mes 
intentions  et  mes  vues  n'o  it  d'autre  but  que  le 
bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne  peut  lésul- 
it'T  que  de  robservation  des  lois  et  de  l'obéis- 
sance à  toutes  les  autorités  légitimes  et  constitu- 
tionnelles. » 

H.  le  Président  répond  : 

«  Sire, 

«  Si  le  sentiment  profond  dont  l'Assemblée 
nationale  est  pénétrée  était  compatible  avec  quel- 
que plus  douce  impression,  elle  la  recevrait  de 
votre  présence.  Puisse  Votre  Majesté  trouver  elle- 
même  parmi  nous,  dans  ces  témoignages  d'amour 
qui  l'environnent,  quelque  dédommagement  de 
ses  peines  I 

«  Une  inquiète  agitation  ent  inséparable  des 
progrèf  de  la  liberté.  Au  milieu  des  soins  que 
prennent  les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peu- 
ple, on  se  platt  à  semer  des  alarmes  :  des  cir- 
constances menaçantes  se  réunissent  de  toutes 
parts*  et  sa  défiance  renaît. 

«  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la  Constitu- 
tion, ce  n'est  qu'un  seul  intérêt  :  le^  lâches  en- 
nemis de  la  Constitution  et  de  la  liberté  sont 
aussi  les  vôtres. 

«  Tous  les  cœurs  sont  à  vous;  comme  vous 
voulez  le  bonheur  du  peuple,  le  peuple  demande 
le  bonheur  de  son  roi  :  empêchons  qu'une  fac- 
tion trop  connue  par  ses  projets,  ses  efforts,  ses 
C4)mplots,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation  ; 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis. 

«  Quand  vous  venez,  sire,  resserrer  dans  cette 
enceinte  les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  Ré- 
volution, vous  donnez  des  forces  aux  amis  de  la 
paix  et  des  lois;  ils  diront  au  peuple  que  votre 
cœur  n'est  point  changé;  et  toute  inquiétude, 
toute  déîianre  disparaîtra;  nos  communs  ennemis 
seront  encore  une  fois  confondus,  et  vous  aurez 
fait  remporter  à  la  patrie  une  nouvelle  victoire.  » 

lie  rel  sort  de  la  salle  au  miiiea  de  vifs  ap- 


plaudissements et  des*cris  répétés  de  Vive  le  roi! 
partant  de  tout  le  côté  gauche  et  de  quelques 
membres  du  côté  droit. 

M.  de  Meatlle».  Je  demande  l'impression  du 
discours  du  roi  et  de  la  réponse  de  M.  le  Prési- 
dent et  leur  envoi  aux  83  départements. 

M.  Briolfl  -  Beanmetz.  Je  demande  qu'il 
soit  envoyé  une  députation  au  roi,  de  la  part  de 
rAs>embIée  nationale,  pour  le  remercier  de  la 
démarche  qu'il  vient  de  faire  et  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  remettre  le  discours  qu'il  a  prononcé, 
afin  que,  le  discours  du  roi  et  la  réponse  de  M.  le 
Président  étant  imprimés  de  l'autorisation  du  roi, 
ils  servent  de  proclamation  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  publique. 

Plusieurs  membres  :  Bravo  I  bravo!  (Applaudis'» 
sements.) 

M.  le  Prëflident.  11  n'y  a  pas  de  contradiction 
dans  les  deux  propositions. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  consulte  rAssemblée. 

(L'Assemblée  décrète  les  motions  de  MM.  de 
Noailles  et  Briois-Beaumetz  et  rend  le  décret 
suivant)  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  députation  au  roi,  pour  le  remercier  de  la 
démarche  qu'il  a  faite  auprès  de  PAasemblée  na- 
tionale, et  pour  le  prier  de  vouloir  bien  remettre 
le  discours  qu'il  a  prononcé  et  qu'elle  a  ap- 
plaudi, afin  que  ce  discours,  imprimé  et  envoyé 
aux  83  départements,  avec  la  réponse  de  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  y  serve  de 
proclamation  pour  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  publique.  » 

M.  de  Blaeon».  C'est  la  première  fois  que  je 
prends  la  parole,  dans  cette  Assemblée,  à  cette  tri- 
bune. J'avoue  que  je  vois  avec  peine  que  per- 
sonne ne  m'y  a  précédé  dans  cette  circonstance. 
Le  roi  est  venu,  par  une  démarche  pleine  de  con- 
fiance, vous  anoo'.icer,  ce  que  vous  saviez  tous, 
qu'il  n'avait  pas  pu  mettre  à  exécution  l'inten- 
tion qu'il  avait  d'aller  à  Saint-Gloud.  11  vous  a 
annoncé  qu'il  était  d'une  importance  majeure, 
pour  la  Gon.^titution  et  pour  les  lois  sanction- 
nées, qu'il  eût  l'air  d'être  libre.  {Murmures proûm-- 
gés  à  gauche;  vifs  applaudissements  à  droite.) 

Tout  le  côté  gauche  :  Mettcz-h  à  l'ordre  ! 

Un  grand  nombre  de  membres:  L'ordre  du 
jour! 

M.  de  C^aialëa.  Je  m'oppose  à  la  demande  de 
passer  it  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  xHontloflier.  Monsieur  le  Président,  je 
réclame 

Pltuieurs  membres  :  La  levée  de  la  séance  I 

MM.    Bamave   eC  BenttevIUe-Daaietz . 

Non!  uoni  II  nu  faut  pas  lever  la  séance. 

H.  le  Président.  Voici  lea  noms  des  députés 
qui  doivent  aller  chez  le  roi. 


itOS 
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HH.  de  CmaI^  et  Halmiet  insfttent,  dane 
le  tamnlM,  pour  avoir  la  parole. 

H.  de  <7«<tell«>ifl.  le  demande  qu'il  Boit 
permis  au  préopinaut  d'exprimer  sa  pensée. 
(Bruit.) 

Yoixàgtmclu:  NodI  douI 

roix  à  droite  :  &tt  sU 


de  lit  dëpulaiion. 
(11  doane  lecture  de  cea  nome.) 

Kutieuri  membres .-  Leres  la  eéancel 


M.  de  MenllMter.  IfonI  Don! 

Pliuieurt  memtret  parlent  daos  le  tamolte- 

H.  deCaialis.  Je  demande... 

Pluiieurt  membre! .-  Vous  n'ayez  pu  ta  parole. 

H.  Roederer.Je  demande  que  la  parole  ne  soit 
accordée  au  préopinant  qu'autant  qu'il  voudra 
bien  se  charger  de  noua  expliquer  pourquoi,  dana 
ion  cdté,  lai  et  ces  Hessieurs  qui  se  disent  si 
louveutlesamisdu  roi  et  de  la  ro;autë  n'ont  pas 
donati  un  lenl  applaudissement  an  roi  et  n'ont 
ipaa  mêlé  leurs  acdamations  k  celles  d'ane  tr^ 
grande  partie  de  cette  Assemblée.  {Vifi  applau- 
ditiementt  à  gauche imurmurei  à  droite.) 

(Un  ofBcier  de  la  garde  nationale,  placé  &  l'en- 
trée de  la  salle  sur  un  des  bancs  réservés  aux 
députés  applaudit  virement  aus  paroles  de 
U.  Bœderer;  on  membre  du  câté  droit,  le  remar- 
quant, l'inlerpelle  et  lui  Tait  observer  qu'il  est  à 
uns  place  qu'il  ue  doit  pas  occaper;  plusieurs 
membres  du  cdté  droit  se  Joignent  à  leur  colIë- 
gae  et  Tout  sortir  de  la  salle  cet  officier.) 

H.  de  Caialës.  Cette  inlerpellation  déplacée 
que  vient  de  faire  M.  Rœderer... 

M.  de  Henllosler.  Nous  ne  ponvions  pas  ap- 

iilaudir  à  la  réponse  de  U.  le  Président.  (Bna/antes 
nlerruptUmt  a  gauche.) 

Je  demande  que  la  séance  soit 


H.  Prieur.  Non!  l'ordre  du  jour! 
H.  de  Cualia  parle  dans  le  tumulte. 


H.  le  PrésMeMl.  le  mets  aux  voix  l'ordre  da 
iour. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Prétideal.  La  séance  est  levée. 
(La  séance  est  levée  à  trois  beorcs.) 


Opinion  de  H.  Malenel,  eemmencie  et  interrompue 
dane  la  tiance  du  19  avril  1791,  sur  la  violence 
faite  au  roi  dans  la  jonrnéé  du  16  avril  1791. 

Messieurs,  ce  n'est  point  au  milieu  de  laçons- 
temation  générale  qu'il  est  possible  d'attacber 
votre  attention  &  l'organisation  de  la  marine. 
Lor<ique  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  sont 
violées  ;  lorsque  la  Constitniion  est  attaquée  dans 
la  personne  du  monarque... 

(In  Tordre  dn  jour,  lei  crit  et  les  murmure*  ne 
m'ont  pat  permit  d'achever.) 

Hais  puisqu'il  m'est  impossible  de  parler  & 
l'Assemblée,  je  continue  et  Je  parle  &  la  nation. 
Abl  citoyens,  ne  vons  aveuglez  pas;  un  danger 
Commua  nous  presse  et  nous  menace  tons.  Il  ne 
s'agit  plus  de  savoir  quel  est  celai  de  nous  qui 
se  rendra  le  rlus  odieux  &  la  faction  dominante, 
il  s'agit  du  salut  de  l'Etat  et  da  vAtre. 

Le  roi,  arrêté  dans  sa  voiture,  dansaon  palais, 
par  une  partie  delà  garde  préposée  &  sa  soreté; 
les  lois  sans  autorité  i  les  mai^strats  impnlsnnts 
et  méconnus;  les  chefs  de  la  milice  repousses, 
désobéis;  des  hommes  armés  délibérant,  pres- 
crivant des  conditions  au  monarque,  inlerpralant, 
au  Rré  de  leur  fureur,  les  lois  nouvelles  ;  les  ad- 
ministrateurs du  département  saot  service,  eus 
moyens,  remettant  aux  sections  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  ;  et  l'Assemblée  refusant  de  A(A\- 
bérer  sur  un  tel  ordre  de  choses,  répondant  i,  la 
plainte  douloureuse  du  monarque  par  des  batte- 
ments de  mains,  luj  accordant  son  approbation 
pnor  tout  spcours  (1)  :  telle  est  notre  position. 
Bile  est  horrible. 

La  nation  veut  une  Gonstilullon  libre,  oA  eat- 
elle  ?  Est-ce  le  roi  qui  est  libre,  lorsque,  outragé, 
violenté  daos  sou  palais,  il  oe  peut  en  sortir 
sans  exciter  une  séilition  ;  lorsque  les  outrages 
et  les  sédjiions  dirigés  contre  lut  sont  impunis? 
—  Sommes-nous  libres,  nous,  les  représentants 
du  peuple,  lorsque  nous  ne  pouvons,  sans  péril, 
parler  d'autre  langage  que  celui  des  factieux, 
lorsqu'on  étouffe  notre  voix,  si  nous  voulons  bra- 
ver le  danger  qui  nous  menace  ?  Sont-ce  les  ma- 
gistrats, les  administrateurs  qui  sont  libres,  lor>- 
3ue  leurs  ordres  sont  méprisés,  lorsque,  an  lieu 
'ordonner  et  de  punir,  ils  se  croient  réduits  & 
la  bonteuse  néressité  de  dissimuler  et  d'obéir 
ans  mouvements  populaires  ? 

La  voilà  donc  accomplie,  cette  prophétie  de  Mi- 
rabeau expirant.  Son  convoi  funèbre  serait,  disait- 
il,celui  de  la  monarchie  11  a  tu,  il  a»ignalë  les  cri- 
mes et  les  dangers.  Votre  orateur,  votre  héros 
vous  a  répété  de  son  lit  de  mort  ce  que  sa  voix 
tonnante  vons  avait  annoncé  dans  la  trjbniie,qae 
tont  périrait  par  l'anarchie  ;  et  vous  voulez  l'anar- 
chie I  Vous  proclames  la  liberté,  la  Gonstitaiion, 
et  vous  entrez  en  fureur  quund  on  voua  parle  des 
moyens  de  maintenir  l'une  et  l'autre  I 

0  vous  I  hommes  faibles  qui  n'êtes  point  cor- 
rompus, vous  n'en  èteii  pas  moins  coupables  ;  loi 
malheurs  de  la  France  vous  i>eront  imputés.  Les 
scélérats  sont  conséquents,  ils  marchent  rapl- 


(1)  H.  Riederar  l'ett  permit  k  cette  oeeuioa  aaa 
nnirqne  qui  m  ma  laiiMnit  pu  on  iotiaal  h 
Apm  le  reite  de  na  vie  si  J'eo  «Ui>  l'antenr. 
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dément  à  leur  but.  Mais  tous,  quel  est  le  YÔtre? 
Ils  ge  disent,  comme  vous,  les  amis  de  la  Cons- 
titution, de  la  Révolution  et  vous  avez  la  l&cbeté 
de  dire,  comme  eux,  que  tous  nos  maux  sont 
dû  aux  ennemis  de  la  Révolution  I  —  Vousjusti- 
tifiez  la  persécution  par  Thorreur  qu'elle  ins- 
pire ;  comme  eux,  vous  laissez  croire  que  les 
victimes  des  désordres  en  sont  les  auteurs  ;  et 
au  lieu  d'attaquer  la  sédition,  la  révolte,  les 
dénonciateurs,  les  fureurs,  les  motions  sanguinai- 
res, vous  calomniez  la  douleur  et  Teffroi  qu'elles 
répandent  1 

flommes  faibles,  vous  avez  tout  perdu  et  vous 
n'échapperez  point  à  la  fureur  que  vous  caressez! 
Les  tigres,  après  avoir  égorgé  le  troupeau,  épar- 

§nent-il8  les  chiens  timides  qui  n*ont  suie  déren- 
re?Que  signifie  maintenant  cet  amour  dont 
vous  vous  vantez  pour  la  liberté,  et  votre  respect 

Ï^our  les  lois?  Ëh  bien,  si  vous  êtes  des  hommes 
ibres,  si  vous  respectez  les  lois,  montrez-nous  le 
tribunal  et  le  supplice  qui  attendent  ceux  qui 
les  violent  !  Si  vous  êtes  des  hommes  libres, 
)ourquoi  courbez- vous  bassement  la  tête  sous  le 
,  oug  des  factieux  ?  Pourquoi  ces  cris  féroces,  dans 
es  rues  de  la  capitale,  ne  sont-ils  pas  réprimés  ? 
Pourquoi  les  clubs  et  les  sections  osent-ils  déli- 
bérer sur  les  plus  grands  intérêts  de  TBtat  en 
{présence  du  Corps  législatif  qui  se  tait?  Pourquoi 
aissez-vou?  étouffer  la  voixaan  honnête  homme 
qui  ose  parler? 

Que  signifient  nos  longues  séances,  nos  dis- 
cussions oiseuses,  pendant  que  tout  périt  sans 
que  Ton  daigne  s'en  occuper?  L'arrêté  d'un  club, 
celui  d'une  section,  Toratenr  du  peuple,  voilà  les 
décrets  auxquels  on  obéit,  et  nous  le  souffri- 
rons, nous,  les  gardiens,  les  dépositaires  des  droits 
et  ries  pouvoirs  de  la  nation  1 

Eh  bien,  quand  je  serais  seul  à  le  dire, qu'elle 
apprenne  par  ma  voix  que  le  roi,  les  lois,  la  li- 
berté et  ses  représentants  sont  méconnus  1  Que  si, 
sans  égard  aux  dissentiments  misérables  qui  nous 
divisent,  tous  les  bons  citoyens  ne  concourent 
au  maintien  de  l'ordre  public,  l'Etat  est  dissout! 
Que  si  les  factieux  ne  sontpromptement  réprimés, 
le  roi  et  l'Assemblée  ne  sont  plus  en  sûreté. 

Signé  :  Maloubt. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  mardi  19  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution^ 
séant  à  BrignolleSj  par  laquelle  ils  demandent 
qu'il  soit  annuellement  appliqué  des  fonds  au 
rachat  des  Français  esclaves  chez  les  nations  bar- 
baresques. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Proeèi'perbal  de  Vassemhlée  électorale  du  dis* 
triet  de  CharoU^s,  contenant  la  nomination  des 
caréfl  qui  remplacent  ceux  qui  ont  refusé  de 
prAter  le  serment  civique. 

(1)  Celto  séaiiM  est  incomplète  au  Moniteur. 


Adresses  du  directoire  dudépartement  de  l'Yonne, 
du  directoire  du  district  de  Tonnerre,  des  of^iers 
municipaux  d'Alençon^  de  la  communauté  de  Fon- 
tenay-en-Gatinais,  de  la  garde  nationale  de  Dar^ 
netaUlèS'Roueny  et  des  habitants  du  bourg  de  Po' 
ligntfy  département  du  Jura,  qui  expriment  les 
plus  vifs  regrets  sur  la  perte  de  M.  de  Mirabeau, 
ns  ont  arrêté  de  porter  le  deuil  et  de  faire  cé- 
lébrer un  service  solennel  pour  honorer  sa  mé- 
moire. 

Adresse  de  Vasserriblée  électorale  du  département 
de  la  LozèrCj  qui  annonce  que,  malgré  les  obsta- 
cles qu'elle  a  éprouvés  de  la  part  de  plusieurs  de 
ses  membres,  elle  est  parvenue  à  choisir  pour 
nouvel  évêque  M.  Nogaret>  curé  de  la  Caoourge, 
aussi  recommandable  par  ses  talents  que  par  ses 
vertus.  Elle  envoie  le  procès-verbal  de  cette  no- 
mination. Elle  demande  si  les  électeurs  fonction- 
naires publics,  qui  ont  refusé  de  concourir  à 
l'élection  du  nouvel  évêque,  ne  doivent  pas  être 
déchus  de  leurs  fonctions. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

Adresse  de  félicitation^  adhésion  et  dévouement 
des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  SeUlans,  dépar- 
tement du  Yar  ;ils  demandent  la  conservation  de 
leur  curé. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Montauban,  qui  demande  que  tous  les 
prêtres  confesseurs,  et  tous  les  instituteurs  del'un 
et  l'autre  sexe,  soient  tenus  de  prêter  le  serment 
civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Clichy-la-' 
Garenne^  contenant  le  procès-verbal  de  la  prise 
de  possession  de  M.  Lemaignen,  nouvellement  élu 
curé  de  cette  paroisse. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Dordoçne,  qui  expri^ 
ment  leur  surprise  extrême  sur  rinculpation  qui 
leur  a  été  faite,  dans  le  seio  de  l'Assemblée  natio- 
nale, d'avoir  rétabli  l'usage  de  la  corvée;  ils 
protestent  de  leur  entier  dévouement  pour  l'exé- 
cution des  décrets. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Gardf 

3ui  annonce  qu'il  a  arrêté  de  porter  le  deuil  pen- 
ant  3  jours  pour  la  mort  de  Mirabeau. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Caen^  qui 
protestent  de  leur  soumission  aux  lois. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Guéret^ 
qui  protestent  de  leur  attachement  aux  lois  :  ils 
annoncent  qu'ils  redoublent  d'effort  pour  main- 
tenir Tordre  public. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Aix,  qui  témoigne  sa  douleur  sur  la  mort 
de  Mirabeau,  et  qui  réclame  le  cœur  de  ce  grand 
homme. 

Pétition  de  Claude  Saintomer,  citoyen  de  PariSy 
qui  propose  d'abolir  la  manière  de  procéder,  au 
civil,  à  la  procédure  par  comparaison  d'écritures; 
elle  contient  un  projet  de  loi  sur  la  meilleure 
forme  pour  administrer  cette  procédure. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  le  Président.  M.  Lucas,  sculpteur,  ami  de 
Mirabeau,  et  qui  a  sculpté  son  buste  de  son  vi- 
vant, en  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
se  flatte  qu'elle  verra  avec  plaisir  l'empressement 
des  artistes  multiplier  les  images  d'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  la  liberté,  mis»  par  les 
représentants  de  la  nation,  au  rang  dea  grands 
hommes. 

M.  l'abbé  Major,  professeur  au  collège  royal  de 
Bar-le-Dac»  fait  hommage  à  rAssemolée  natio- 
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nale  d^un  ouvrage  intitulé  :  Tableau  d'un  collège 
en  activité^  suivi  d'une  lettre  à  ses  compatriotes, 
les  citoyeas  de  Rambercourt,  pour  donner  une 
idéedel  instruction  qui  convient  aux  campagnes. 
Monfiieur  Tabbé  Major  a  déjà  fait,  Tannée  der- 
nière, à  TAssemblée  nationale  le  don  pairiotique 
d'une  sphère  mouyante,  qui  représente  le  système 
du  monde  en  petit  tel  qu'il  est  en  grand. 

(L* Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  deux  hommages  dans  le  procès- 
verbal  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à 
MM.  Lucas  et  l'abbé  Major.) 

M.  le  Président.  M.  Barthélémy  fait  hom- 
mage à  TAssemblée  d'un  ouvrage  en  salpêtre. 

(L'Assemblée  renvoie  son  adresse  au  comité 
militaire  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

M.  le  Président.  H.  Menuret.  docteur  en 
l'université  de  médecine  de  Montpellier,  présente 
à  TAssemblée  deux  ouvrages:  l'un,  sur  les 
moyens  de  former  de  bons  médecins,  sur  les 
obligations  réciproques  des  médecins  et  de  la 
société,  avec  un  projet  d'éducation  nationale 
relative  à  cette  proiession  ;  l'autre  sur  la  culture 
des  jachères,  couronné  par  la  Société  royale 
d'asriculture. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  de  ces  ouvrages 
au  comité  ue  salubrité,  le  second  à  celui  d'agri- 
culture et  accorde  à  M.  Menuret  les  honneurs  de 
Ja  séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture: 

!«  D'une  adresse  des  amis  de  la  Constitution  de 
Marseille^  q[iji  proposent  à  rAssemblée  de  faire 
quelques  changements  à  l'uniforme  des  gardes 
nationales; 

2*  D'une  adresse  de  la  commune  des  Arts^  qui 
demande  un  règlement  d'organisation. 

(Ces  deux  adresses  sont  renvoyées  au  comité 
de  Ckinstitution.) 

H.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé hier  à  votre  comité  diplomatique  une 
adresse  des  Etats  de  Poreutruy  et  vous  avez  en 
même  temps  décrété  que  lecture  de  cette 
adressi^  vous  serait  faite  à  la  séance  de  ce  soir. 
M.  Boissy-d'Auglas,  secrétaire,  va  vous  faire  cette 
lecturt}: 

M.  BoIflsy-d'Anglas,  secrétaire,  lisant; 

«  Adresse  des  Etats  de  la  principauté  de  Poren- 
truy  à  l^ Assemblée  nationale. 

«  Les  moments  de  l'Assemblée  sont  précieux  ; 
les  réclamations  des  exposants  seront  claires  et 
simples.  La  vérité  s'affaiblit  par  les  divagations 
et  rapprèt  lui  donne  l'air  du  mensonge. 

9  La  principauté  de  Poreutruy  tient  à  la  fédé- 
ration germanique;  elle  n'a  que  des  rapporta 
d'alliance  avec  les  cantons  suisses. 

«  En  1731,  des  troubles  s'y  élevèrent;  le  prince- 
évèque  avait  entrepris  sur  les  Etats  ;  le  peup  e 
se  plaignit  du  prince;  l'autorité  du  chef  de 
l'Bmpire  et  les  lois  communes  à  la  confédération 
([ermanique  furent  invoquées;  un  commissiiire 
impérial  su  rendit  à  Porentruy.  L'affaire  subii  un 
long  examen,  et  ce  ne  futqu  en  1736  qu'intervint 
une  sentence  du  couseil  aulique  im(>érlal  de 
Vienne.  En  conséquence  de  cette  sentence,  le 

Srince^véque   est   constiiutionncllement   tnia 
'acconter  &  ses  sujets  la  convocation  des  Etats» 


toutes  les  fols  qu'elle  est  requise  par  ceux-ci  ; 
et  il  ne  lui  est  permis  de  la  refuser  qu*autant 
qu'il  peut  donner  des  raisons  preignantes  et  bien 
fondées  de  son  refuF. 

«  De  1736  à  1739,  les  peuples  lésé?,  à  ce  qu'ils 
pensaient,  par  cette  décision,  ti^moignèrent  des 
mguiéludes  sur  le  pouvoir  qu*on  laissait   au 

E  rince  d*alléguer  des  prétextes  pour  ravir  à  des 
omines  libres  le  droit  de  prendre  part  à  leurs 
intérêts  les  plus  légitimes,  et  des  troubles  écla- 
tèrent. Le  prince-évéque  sollicita  les  forces  im- 
périales pour  mettre  à  exécution  la  sentence,  et 
il  en  obtint. 

«  L'Etat  de  B&le,  rigoureusement  attaché  aux 
principes  de  la  confédération  helvétique,  déclara 
qu'il  ne  souffrirait  pas  le  passage  des  troupes 
impériales  sur  le  territoire  des  cantons.  Le  chef 
de  TEmpire  renonça  à  seconder  les  prétentions 
de  Téveque.  Alors  ce  dernier  recourut  à  la 
France. 

«  En  1739,  il  fut  fait  une  convention  entre  Sa 
Majesté  très  clémente  et  le  prince-évéque.  Gh  fut 
en  conséquence  de  cette  première  convention 
que,  dés  l'année  suivante,  à  la  sollicitation  du 
prince,  des  troupes  françaises  entrèrent  dans  le 
pays.  Elles  y  séjournèrent  plus  d'un  an;  et  la 
sentence  de  Vienne  fut  mise  à  exécution,  gr&ce  à 
leurs  baïonnettes. 

c  En  1742,  le  pays  étant  épuisé  par  le  séjour 
des  troupes  fratiçaises,  les  Eiais  furent  convo- 
qués, aftn  de  pourvoir  au  remboursement  des 
dépenses  occasionnées.  Depuis  cette  époque,  les 
Etats  ne  furent  plus  rassemblés,  et  ces  dépenses 
ne  sont  pas  encore  acquittées. 

«  En  1780,  la  convention  de  1739  entre  Sa  Ma- 
jesté très  clémente  et  le  prince-évèque,  relative 
à  rengagement  réciproque  pris  par  eux  de  ne 
pas  souffrir  que  leurs  ennemis  et  adversaires 
respectifs  s'établissent  dans  leurs  pays,  et  de  ne 
leur  accorder  aucun  passage  pour  aller  attaquer 
l'antre,  fut  reorise,  étendue  et  modifiée  dans  un 
traité  conclu  a  Versailles,  le  20  juin. 

«  En  1785,  le  prince-évèque  produisit  au  pré- 
sident et  syndic  des  Etats  qu  il  ne  convoquait 
plus,  un  compte  où  étaient  portées  entre  autres 
choses  les  avances  faites  par  lui,  pour  raison  du 
séjour  des  troupesqu'il  avait  fait  venir  en  1740.  Les 
Eiats,  pour  toute  réponse,  demandèrent  leur  convo- 
cation, et  annoncèrent  leur  résolution  de  réitérer 
celte  demande  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  eût  été  accor- 
dée. 

ff  Le  prince,  dérogeant  lui-même  à  la  sentence 
du  conseil  impérial  de  Vienne  de  1736,  n'en  a  pas 
moins  misde  persévéranceà  rejetercette  demande 
en  se  dispensant  même  d'alléguer  des  prétextes, 
au  lieu  des  raisons  preignantes  sous  lesi^uelles 
constitutionnellementil  ne  pouvait  s'y  refuser. 

«  Au  mois  de  septembre  dernier,  la  convoca- 
tion des  Etats  ayant  encore  été  demandée,  le  prince 
écrivit  à  l'Etat  de  Bâle,  que,  ne  pouvant  se  refu- 
ser à  la  convocation  des  Etats,  il  lui  demande  du 
secours.  L'état  de  Bâle  conseilla  à  son  évèque  de 
ne  pas  employer  la  violence,  et  de  demander, 
comme  en  173l,  un  commissaire  impérial  qui 
entendrait  ses  sujets.  Au  lieu  d'écouter  ce  sage 
conseil,  le  prince-évèque  préférant  toujours  les 
extrêmes  et  les  mesures  vébémeutes,  s'adressa  à 
Sa  Majesté  Impériale  pour  lui  demander  des 
troupes,  sous  prétexte  qn'H  en  avait  besoin  pour 
l'ontre  public  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

«  L'empereur,  sur  ce  simple  exposé^  accorda 
des  troupes  exécutrices  contre  des  sujets  tran- 
quilles et  paisibles,  et  qui  n'avaient  rien  à  se 
reprocher,  msuadé  sans  doute  que  les  troupes 
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n'éprouveraient  aucune  dirficuité  pour  leur  pas- 
sage par  le  canton  de  Bàle,  le  prince  en  écrivit  à 
cet  Btat  pour  les  en  prévenir.  Il  leur  promit  en 
même  temps  d'accorder  incessamment  la  convo- 
cation des  Btats;  mais  il  oublia  la  circonstauce 
importante  que  les  troupes  impériales  étaient  à 
leurs  portes.  Contre  l'attente  du  prince,  TËtat  de 
fiâle  8*opposa  au  passage  des  troupes. 

«  MM.  les  représeoiants  du  peuple  français 
ne  sauraient  ignorer  combien  il  est  impor- 
tant que  les  habitants  de  la  principauté  de  Po- 
retitruy  soient  protégés,  pour  la  sûreté  môme  de 
l'Bmpire  français,  surtout  dans  les  circonstances 
présentes.  La  principauté  de  Porentruy  est  plus 

3ue  limitrophe  de  cet  empire.  En  effet,  en  s'éten- 
ant  depuis  la  partie  septentrionale  de  l'Alsace, 
jusqu'à  Beirort,  jusqu'au  Jura  et  Besançon,  par- 
tout les  frontières  de  France  sont  hérissées  de 
forteresses,  à  l'exception  d'un  circuit  sinueux 
d'environ  trente  lieues,  qui  enferme  tout  le  petit 
Etat  de  Porentruy.  C'est  sur  toute  cette  dernière 
étendue  qu'il  ne  se  présente  d'auire  point  fortifié 
par  l'art,  que  celui  sur  lequel  est  construit  le 
petit  fort  de  Blamont,  lieu  de  défense  dont  la 
garde,  à  raison  sans  doute  du  traité  fait  avec  le 

Srioce-évéque,  n'est  confiée  qu'à  une  compagnie 
'invalides. 

«  Assurément  si  la  France  eût  jamais  pu  pré- 
voir que  les  cantons  helvétiques  eussent  pu  ou- 
blier leurs  maximes  de  défense,  au  point  de  li- 
vrer le  passage  à  des  troupes  autrichiennes,  les 
trente  lieues  de  frontières  auraient  été  sans  doute 
hérissées  de  citadelles. 

«  Le  prince-évêque  a  manqué  de  confiance  en- 
vers la  puissance  alliée.  C'est  en  cet  étal  que  les 
habitants  de  Porentruy  portent  leurs  réclamations 
aux  pieds  de  l'Assemblée  nationale^  et  osent  lui 
proposer  nn  décret  par  lequel  le  roi  sera  prié  de 
manifester  au  prince-évéque  de  Bàle,  par  1  urgane 
de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse,  accrédité 
chez  ledit  prince,  la  surprise  extrême  qu'a  causé 
à  Sa  Majesté  et  aux  représenianis  de  la  nation 
française,  le  procédé  dudit  prince-évéque,  qui, 
sans  en  prévenir  Sa  Majesté,  ni  sondit  ambassa- 
deur, reçoit  et  souffre  chez  lui  nombre  de  per- 
flonaes  au  versairts  à  la  Constitution  française,  qui 
devient  hautement  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume,  et  qui  manœuvre,  par  des  correspon- 
dances aussi  illicites  qu'incendiaires,  de  toutes 
les  manières  propres  à  amener  une  contre-révo- 
lution dans  ledit  royaume;  et,  ce  qui  est  bien 
pis,  qui  a  appelé  et  introduit  dans  les  terres  de 
ion  évèclié,  frontières  de  la  France,  un  corps  des 
mêmes  troupes  allemandes  qui  sont  connues  par 
toute  l'Europe  pour  sereunir  dans  les  terrts  d'Al- 
lemagne qui  bordent  leBhin  depuis  le  canton  de 
B&le  jusqu'au  delà  de  Worius,  pour,  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Bmpire,  être 
à  portée  de  soutenir,  par  la  voie  des  armes,  les 
prélenlions  des  princes  de  l'Empire  possession- 
néa  en  Alsace  et  en  Lorraine,  contre  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  laquelle  in- 
troduction desdites  troupes  anéantit  du  côté  du 
prioce«  toute  possibilité,  le  cas  de  guerre  échéant, 
de  s'opposer  à  leur  passage  au  travers  de  son 
pays  pour  aller  attaquer  la  France,  et  du  côté  du 
monarque  français,  celle  de  concerter  avec  ledit 
prince  la  sûreté  du  royaume  le  long  des  frontières, 
en  fermant,  par  des  troupi  s  françaises,  les  pas- 
sages ao  travers  de  la  principauté  de  Tévéque  de 
Mie»  par  lesquels  les  ennemis  pourraieut  péné- 
trer en  France. 

■  De  ions  lesquels  faits  il  résulte  évidemment 
qoa  le  prlncenévéque  de  Bàle  a  ravi  à  la  Frauce 


l'avantage  que  procure  à  cette  dernière  l'article  3 
du  traité,  et  que  la  France,  qui  la  première  a 
mis  à  exécution  et  à  grands  frais  ledit  traité 
d'alliance  en  donnant  les  secours  que  ledit  prince 
avait  réclamés,  est  aujourd'hui  en  droit  de  se 
plaindre  de  la  violation  dudit  traité  d'alliance 
et  d'insisier  àceque.  dans  un  courtdélai,le  prince- 
évéque  remette  leschosesdans  le  premier  état,  et  de 
congédier,  en  conséquence,  lesdites  troupes  ainsi 
introduites,  sauf  audit  prince  à  prendre  sou  recours 
conformément  au  dit  traité,  vers  le  roi,  pourse  ga- 
rantir de  ses  ennemis,  soit  intérieurs,  soit  exté- 
rieurs; si  mieux  n^aime  ledit  prince,  pour  faire 
cesser  les  troubles  qu'il  dit  exister  dans  ses  Etais, 
provoçjuer  la  médiation  d'un  commissaire  du  roi, 
conjointement  avec  d'autres  commissaires  média- 
teurs, que  le  prince  aurait  trouvé  bon  d'aopeier» 
examiner  et  régler  à  l'amiable  les  difficultés 
qui  peuvent  causer  lesdits  troubles  et  diviser  le 
prince  et  ses  sujets,  et  accorder  sous  la  protec- 
tion dudit  commissaire  le  libre  retour  dans  ses 
Btats  à  tous  ses  sujets  que  l'entrée  desdites  troupes 
et  les  menaces  dudit  prince  ont  mis  en  fuite.  » 

M.  Rewbell.  L'adresse  dont  M.  Boissy-d'Anglas 
vient  de  vous  faire  lecture  a  déjà  été  renvoyée 
au  comité  diplomatique. 

Je  demande  que  le  rapport  de  cette  lettre  soit 
fait  incessamment.  Il  est  inconcevable  q^ae  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'ait  fait  aucune 
négociation  pour  empêcher  l'introduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  Porentruy. 
Ce  pays  est  la  clef  de  la  France;  et  dans  un  mo- 
ment où  Tévéque  de  Bàle  se  met  ouvertement  à 
la  léte  dr-s  ennemis  de  la  Révolution  française,  oti 
il  fait  recruter  une  armée,  où  il  fait  colporter  dans 
l'Alsace  des  libelles  incendiaires,  des  manifestes 
de  contre-révolution;  il  est  infiniment  imoortaut 

Sue  nous  prenions  des  mesures  pour  la  défense 
e  cette  partie  de  nos  frontières.  Cependant  le 
ministre  des  affaires  étrangères  garde  le  silence. 

H.  Babet.  El  le  comité  diplomatique  dort. 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'il  soit  fait,  sous 
trois  jours,  un  rapport  à  cet  égard. 

M.  Rabant- Saint -Etienne.  Je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  tenu 
de  remettre  au  comité  diplomatique  les  négocia- 
tions qu'il  doit  avoir  ouvertes  avec  Tévéque  de 
Bàle.  Je  crois  qu'il  est  important  de  connaître 
l'esprit  de  ces  négociations. 

M.  d*  André.  Avant  de  répondre  au  préopioant, 
je  dois  commencer  par  faire  remarquer  la  sin- 
gulière connexiié  entre  la  dénonciation  des  mou- 
vements qu'on  prétend  exister  à  Porentruyet  les 
mou vements  qui  viennent  d'avoir  lieu  à Paris.Hier, 
M.  Mercier,  uulcur  d'un  journal  intitulé:  les  in- 
nalei  de  Paris,  eu  même  temps  qu'il  dénonçait 
d'un  côté  le  départ  du  roi  pourSaint-Cloudet  les 
manœuvres  des  prêtres  réiractaires  pour  exciter 
le  peuple  à  un  mouvement  dans  Paris,  disait 
dans  son  journal  d'hier,  que  les  Autrichiens  étaient 
sur  la  frontière,  qu'on  était  menacé,  qu'on  ne 
|K)uvait  pas  s'endormir  plus  longtemps,  qu'il 
fallait  prendre  les  armes  et  faire  des  mouvements, 
et  le  soir  même,  lorsque  Paris  est  dans  une  fer- 
mentation fàcheuse,on  vient  répéter  le  même  lan- 
gage à  l'Assemblée  pour  propager  ces  alarmes  1... 

Or,  je  déclare,  moi,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  remis  au  comité  diplomatique  aol 
ne  dort  pas,  qoi  s'assemble  très  exactement,  les 
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négociations  quUl  a  ouvertes  avec  le  prince  de 
Wurtemberg  pour  les  droits  supprimés.  Les  bases 
de  ces  négociations  étaient  mauvaises;  les  dé- 

Putés  des  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
ranche-Gomté  et  le  comité  diplomatique  ont 
refait  le  préliminaire  qu'ils  ont  renvoyé  à  un 
nouvel  examen. 

Le  ministre  nous  a  remis  aussi  les  traités 
ezistantentre  la  Franceet  la  République  de  Bâle, 
traités  que  nous  avons  examinés  de  concert  avec 
M.  Tév^ue  de  Paris,  ci-devant  évéque  de  Lydda, 
qui  avait  rédigé  ces  traités  en  Qualité  de  pléni- 
potentiaire de  M.  l'évéque  de  fi&le.Le  comité  n*a 
rien  vu  dans  les  articles  qui  autorisât  la  France 
à  porter  des  troupes  dans  le  Porentruy  où  il  y  a 
actuellement  600  hommes  de  troupes  autrichien- 
nes. M.  de  Noailles  nie  ce  fait-là. 

M.  de  Moallles.  Il  y  a  d'abord  eu  500  hom- 
mes. Depuis  quelque  temps,  j'ai  appris  qu'il  en 
était  encore  arrivé  500  qui  environnent  actuelle- 
ment Porentruy,  etqu'unrégimentde  3,000  hom- 
mes doit  être  arrivé  aujourd'hui  à  Prisac. 

M.  d'André.  Eh  bien,  j'admets  qu'il  soit  ar- 
rivé encore  500  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  ar- 
mée qui  puisse  nous  alarmer  beaucoup,  et  je 
crois  qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  l'évéque  de 
Mlle,  comme  de  celle  de  M.  de  Gondé.  qui  heu- 
reusement n'existe  encore  que  dans  les  carica- 
tures que  nous  voyons  à  l'entrée  de  cette  salle. 
Je  ne  dis  pas  cela  pourempécher  que  l'Assemblée 
ne  prenne  des  mesures  pour  rassurer  les  habitants 
des  frontières;  mais  ces  mesures  ne  regardent  pas 
le  comité  diplomatique  ;  elles  ne  regardent  pas  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'on  attaque 
toujours  pour  des  objets  qui  lui  sont  étrangers; 
elles  regardent  le  ministre  delà  guerre.  C'est  lui 
qui  est  chargé  de  la  défense  des  frontières.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  doit  seulement 
voue  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
cours  où  nous  avoud  des  agents. 

Quant  aux  recrutements  et  mouvements  mili- 
taires qui  se  font  sur  les  fro[)iière8,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'en  est  pas  responsable. 
Gela  est  si  vrai  que  les  officiers  généraux,  qui 
commandent  en  Alsace,  ont  très  grand  soin  de 
06  faire  informer  de  ce  qui  se  passe  au  delà  du 
Rhin;  et  à  cet  égard  nous  avons  des  obligations 

Sersonnelles  à  NI.  de  Noailles,  qui.  lorsqu'il  était 
ans  le  pays,  a  eu  trèsgrandsoiii  aes'intormtT  de 
ce  quisepassaitautourde  luïA Applaudissements). 
Je  reviens  à  ce  qu'a  dit  M.  Hewbell,  et  je  suis 
précisément  entré  dans  ces  détails   pour  vous 
faire  voir  que  si,  d'un  côté,  il  ne  faut  pas  s'en- 
dormir, et  qu'il  Of^t  bon  de  prendre  toutes  les 
Kécautions  qu'exige  la  sûreté  du  royaume,  de 
'autre  aussi,  il  ne  faut  pas  jeter  sans  ceese  dans 
e  peuple  des  alarmes  très  dangereuses,   très 
inutiles,  j'ose  le  dire,  parce  que  ces  alarmes^sur- 
lout  dans  le  moment  où  les  ennt- mis  de  l'orJre 
public  cherchent  à  exciter  des  troubles  intérieurs, 
ces  alarmes  viennent  encore  au  stcoors  des  me- 
nées que  l'on  pratique  dans  l'intérieur,  et  peu- 
vent exciter  une  fermentation  extrêmement  dan- 
gereuse et  nuisible  à  la  Constitution. 

D'après  cela,  je  ne  demande  que  le  renvoi,  non 
pas  au  comité  diplomatique,  mais  au  comité  mi- 
litaire. Le  comité  militaire  s'informera  si  les  fron- 
tières sont  en  état  de  défense,  s'il  y  a  des  régiments 
à  l'extérieur;  il  prendra  toutes  les  précautions 

806  son  xèle  et  ses  connaissances  lui  inspireront, 
a  a  demandé  le  renvoi  au  comité  diplomatique 
de  la  Mnoacialion  qu'on  vient  de  fiire.  J'observe 


que  ce  comité  n'est  institué  que  pour  examiner 
les  traités,  et  pour  vous  rendre  compte  de  leur 
exécution  ;  mais  nous  ne  pouvons  être  chargés 
d'aucune  espèce  d'administration  ;  il  ne  nous  est 
^as  permis  de  nous  immiscer  dans  les  fonctions 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore  moins 
dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le  dire, 
ne  regardent  pas  même  ce  ministre;  nous  ne 
pouvons  nous  charger  d*aucune  responsabilité. 
Tout  ce  que  nous  pourrons,  ce  sera  de  vous  lire 
le  traité  qu'on  vient  de  réclamer.  Ainsi,  pour  que 
nous  ne  répandions  pas  des  alarmes  dangereuses, 
pour  que  nous  ne  nous  égarions  pas  dans  des 
détails  inutiles,  je  m'oppose  au  renvoi  de  l'affaire 
de  Porentruy  au  comité  diplomatique. 

M.  Rewbell.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  d'André,  lorsqu'il  dit  que  les  troubles  exté- 
rieurs influent  sur  ceux  dfe  l'intérieur;  mais  j'en 
tire  la  conséquence  qu'il  faut  détourner  les  pre- 
miers pour  prévenir  les  autres.  C'est  en  ne  ré- 
primant pas,  par  une  résistance  imposante»  les 
rebelles,  partout  où  ils  se  trouvent,  qu'on 
favorise  et  les  ennemis  de  la  Constitution  et  les 
factieux.  Depuis  longtemps,  les  députés  d'Alsace 
et  de  Franchf-Comté  dénoncent  inutilement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui  de  la 
guerre,  les  rassemblements  qui  se  font  à  Poren- 
iruy. 

En  vain  ai-je  observé  que  nous  no  pouvions 
souffrir  que  des  troupes  étrangères  fussent  in- 
troduites sur  le  territoire  de  nos  alliés  sans  notre 
consentement,  qu'un  traité  nous  autorisait  à  oc- 
cuper le  pays  quand  la  sûreté  de  nos  frontières 
l'exigeraii,  fait  sur  lequel  je  défie  le  comité  di- 
plomatique de  me  contredire,  toujours  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  m'a  répondu  que  ce 
rassemblement  de  troupes,  sHl  existait^  ne  pou- 
vait nous  alarmer;  qu'il  avait  les  assurances  les 
plus  positives  des  intentions  pacifiques  de  Léo- 
pold.  Je  lui  répondis  qu'effectivement  l'Autriche 
est  intéressée  à  conserver  notre  amitié;  mais  qu'il 
ne  fallait  pas  moins  être  attentif  à  tout  ce  qui  se 
passait,  surveiller  les  démarcbos,  plutôt  que  cal- 
culer les  intérêts. 

J'ajouterai  que  TéTêque  de  Bàle  n'avait  pas  le 
droit  de  requérir  les  troupes  autrichiennes;  que 
s*il  ne  s'agissait  que  d'une  difficulté  entre  ce 
qu'on  appelle  en  Allemagne,  le  prince  et  ses  vas- 
saux, la  diète  aurait  dû  commencer  par  envoyer 
des  commissaires,  et  que  les  troupes  ne  pou- 
vaient venir  qu'à  la  suite  d'un  mandat  exécuto- 
rial  et  d*un  jugement  de  l'Empire.  Les  formalités 
sont  de  rigueur;  elles  ont  eu  lieu  à  Porentruy  en 
1739;  récemment  elles  ont  été  employées  à  Liège; 
et  l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans  que 
ces  formalités  aient  été  remplies,  sans  qu'i!  y 
ait  eu  un  mandat  exécutorial,  est  devenu  partie 
dans  cette  affaire. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  souffrir  que  les 
troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  impériales,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
rescrit  de  l'Empire,  nous  ne  devons,  dis-je,  pas 
souffrir  qu'elles  occupent  le  territoire  de  nos 
alliés  sans  notre  consentement.  Le  prince-évèque 
a  si  bien  senti  ces  vériiés,  qu'il  a  écrit  une  lettre 
circulaire  à  tous  les  directoires  de  district  des 
ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté, 
pour  leur  dire  de  n'avoir  aucune  inquiétude;  qu'il 
ne  faisait  venir  des  troupes  que  pour  apaiser 
des  troubles  qui  se  faisaient  sentir  dans  ses  pro- 
pres Etats,  et  qu'il  les  faisait  venir  avec  le  con- 
sentement du  roi  de  France.  Cependant  les 
troubles  de  Porentroy  sont  apaiiéa.  Pourquoi  fait- 
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OQ  Tenir  de  nouvelles  troupes?  Pourquoi  serions- 
nous  dans  une  pleine  sécurité  dans  un  moment 
où  tous  les  aristocrates  se  rassembli^nl  à  Baie. 
Pourquoi  actuellement  le  Rhin  se  garoit-il  de 
troupes?  Voilà  ce  que  marquent  les  différents 
corps  administratifs,  et  dans  quel  moment?  Dans 
Je  moment  où  Pévôque  de  Bàle  singe  le  cardinal 
de  Roban,  singe  Tabbé  d'Eymar.  N^sl-il  pas  sur- 
prenant que  le  comité  diplomatique,  à  qui  la  pé- 
tition des  habitants  de  Porentruy  a  été  renvoyée, 
ne  s'en  soit  pas  occupé  sous  le  prétexte  môme 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  devait 
pas  se  mêler  de  cela. 

C'est  la  réponse  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  chez  qui  M.  d^André  a  été  avec  moi, 
nous  a  faite  à  nous-mêmes  en  nous  disant  que 
cela  ne  le  regardait  pas,  mais  regardait  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  a  des  ordres  à  donner  à 
Tarmée.  Je  lui  ai  répondu  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'avait  pas  de  corres{jondance  à  entrete- 
nir avec  les  Etats  helvétiques,  et  que  c'était  au 
ministre  des  affaires  étrangères  à  nous  instruire 
de  cela,  ou  que  son  ministère  était  complètement 
inutile. 

Lorsque  nous  apprîmes  que  les  cantons  de 
Berne  et  de  Soleure  avaient  si  bien  manœuvré 
que  le  passage  avait  été  accordé,  nous  nous  trans- 

§ortàmes  encore,  un  de  mes  confrères,  M.  i'évéque 
e  Lydda  et  moi,  chez  M.  de  Montmorin.Nous  lui 
témoignâmes  nos  craintes.  Nous  lui  avons  dit  : 
«  Nous  ne  craignons  ni  200,  ni  500,  ni  2,000,  ni 
40,000  Autrichiens;  mais  ce  que  nous  craignons, 
c'est  Tel fervescence  de  nos  gardes  nationales  de 
Franche-Comté.  Ce  sont  de  braves  gens,  Messieurs, 
que  ces  gardes  nationales. 

Le  ministre  nous  dit  que,  selon  toutes  les  ap- 
parences, nous  avions  une  crainte  sans  fonde- 
ment; qu*il  avait  comme  des  assurances  positives 
que  les  troupes  autrichiennes  n'entreraient  pas  ; 
et  elles  sont  entrées  trois  jours  après. 

Je  lui  dis  :  «  Mais,  Monsieur,  cela  nous  sufflt-il? 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  quMl  y  a 
des  mouvements  tout  le  long  du  Rhin;  qu'il  y  a 
un  recrutement  ouvert  pour  l'armée  des  contre- 
tévolutionnaires,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  Ri- 
quettl  le  jeune,  qui  parait  en  première  ligne.  Le 
ministre  se  moqua,  pour  ainsi  dire,  de  nos  pa- 
roles, et  nous  dit  qui!  ne  pouvait  pas  croire  à  cette 
espèce  d'armée  contre-révolutionnaire;  qu'aussi- 
tôt qu'il  en  serait  légalement  convaincu,  il  ne 
manquerait  pas  de  faire  garnir  les  gorges  par 
les  troupes  françaises. 

Depuis  il  a  été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits 
qu'il  avait  traités  d<'  chimères.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  contre  le  cardinal  de  Rohan  et  ses 
adhérents,  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  de  M.  Bro- 

Ï^lie,  les  nombreux  décrets  de  prise  de  corps^ 
ancés  par  le  tribunal  d'Allkirch,  contre  ceux  qui 
faisaient  ces  recrutements,  l'ont  dû  convaincre 
bien  légalement  des  manœuvres  qu*il  paraissait 
ignorer.  Ces  troupes  contre-révolutionnaires  sont 
rassemblées  le  long  de  nos  frontières;  on  les  voit, 
on  leur  parle  ;  elles  portent  un  uniforme  noir  et 
jaune,  avec  des  tètes  de  mort  sur  le  bras. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  Ah  1  Ah  1 

M.  JRlewbel.  Cependant  quoique  les  ministres 
aient  eu  une  connaissance  authentique  et  offi- 
cielle de  ces  faits,  nulle  mesure  n'a  été  prise. 
J'avoue  que  ces  rasBembiements  sont  ridicules, 
insolents;  mais  cette  insolence  des  ennemis  ex- 
térieiira  accroît  celle  des  rebelles  de  l'intérieur, 
et  nulle  ininiioa  n*est  à  craindre  :  ii  (aot  préyeir 


nir  les  pillages,  auxquels  se  prépare  un  amas  de 
briganctâ.  Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes  de 
toute  l'attention  du  comité  diplomatique,  et  je 
demande  qu'il  soit  chargé  de  nous  faire  un  rap- 
port à  ce  sujet. 

M.  Robespierre.  Sans  entrer  dans  le  détail 
des  faits  qui  vous  ont  été  exposés  par  M.  Rewbell» 
l'affaire  qui  vous  est  soumise  donne  lieu  ik  des 
réflexions  générales  beaucoup  plus  importantes. 
Je  remarquerai  d'abord  qu'autrefois,  lorsque  les 
frontières  de  la  France  étaient  menacées  par  la 
moindre  apparence  d'hostilité,  le  ministère  exer- 
çait la  surveillance  la  plus  scrupuleuse  :  il  rassem- 
niait  sur  les  frontières  des  troupes  capables  d'en 
imposer  à  l'ennemi  .le  plus  puissant.  Aujourd'hui 
qu'il  n'est  pas  un  seul  mouvement  extérieur  qui 
ne  soit  lié  à{la  tranquillité  intérieure  et  à  l'intôrét 
de  la  liberté,  je  vois  précisément  adopter  une 
marche  opposée.  La  plus  grande  sécurité,  la  plus 
grande  incurie  fait  le  caractère  de  votre  gouver- 
nement; et,  j'ose  le  dire,  il  se  manifeste  jusqu'au 
sein  de  l'Assemblée  na'ionale.  (Applaudissements.) 

Depuis  plus  de  six  mois  on  nejpeut  plus  douter 
de  l'intelligence  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux 
du  dedans.  Depuis  plus  de  six  mois  des  troupes 
étrangères  sont  rassemblées  sur  toutes  vos  fron- 
tières; et  les  ministres  sont  inactifs!  et  les  com- 
missaires nommés  par  l'Assemblée  pour  les  sur- 
veiller, gardent  le  siletice  ou  ne  Tmierrompent 
que  pour  nous  endormir  dans  une  funeste  sécu- 
rité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  les  mo- 
tifs de  ces  rassemblements,  ni  de  calculer  le 
nombre  de  ces  troupes;  mais  je  vous  prie  de  re- 
marquer d'où  émane  la  dénonciation  sérieuse  qui 
vous  est  faite  en  ce  moment.  Ce  n'est  ni  du  gou- 
vernement, ni  du  sein  de  cette  Assemblée;  c'est 
de  la  part  des  habitants  d'un  pays  étranger,  de  la 
part  de  nos  alliés  de  Porentruy  :  et  comment  est 
accueillie  cette  pétition?  Quand  un  député  des 
départements  menacés,  connu  par  son  patrio- 
tisme, demande  que  le  comité  diplomatique  ins- 
truise l'Assemblée,  lui  propose  des  mesures  pour 
la  sûreté,  ce  comité  suppose  des  intentions  per- 
fides 1  11  vient  froidement,  par  l'organe  d'un  de 
ses  membres,  discuter  la  compétence  de  deux  co* 
mités.  On  agite  des  questions  de  patriotisme,  à 
l'occasion  du  ministre  de  la  guerre  et  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  comme  s'il  était 
question  ici  de  peser  le  patriotisme  des  ministres, 
et  comme  si  les  ministres  n'étaient  pas  les  mêmes 
aux  yeux  des  représentants  de  la  nation,  dans  un 
moment  aussi  critique,  et  comme  si  les  repré- 
sentants de  la  nation  devaient  avoir  un  autre 
soin  que  de  surveiller  tous  les  ministres,  comme 
s'il  importait  aux  représentants  de  la  nation  que 
tel  comité  examine  telle  ou  telle  affaire. 

Ce  qui  nous  importe  à  tous^  c'est  que  ni  le 
comité  diplomatique,  ni  le  comité  militaire  n'ont 
déployé  sur  les  afiaires  les  plus  importantes,  sur 
la  sûreté  du  royaume  et  la  liberté  de  la  nation, 
ce  caractère  d'éneri^ie,  de  patriotisme  et  de  solli- 
citude qu'on  devait  attendre  de  tous  les  repré- 
E>entants  du  peuple.  (Fi/i  applaudissements  à  tex- 
trême  gauche,) 

Je  parle  ici  avec  une  franchise  qui  pourra  pa- 
raître dure.*. 

PluMUTs  membres  :  Non  I  non  I 

M.  Robespierre mais  qui  me  semble 

nécessaire.  Ce  a'est.pas,  Messieurs,  le  moment  de 
nous  flattefi  de  nom  ménager  lèclproquemeiU  ; 
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c'est  le  momeot  de  nous  dire  mutuellement  la 
vérité...  {_Ai^laiidUsementt) . . . . 

H.  d'André.  Bravo  I  le  demande  ta  parole. 

H.  Robespierre.  C'est  le  moment  pourl'AB- 
lemblée  naliosale  de  savoir  que  cbacun  de  ses 
membrea  doU  se  regarder  comiue  (barge  pertoci- 
oellement  dea  intérêts  de  la  nation.  C'est  le  uio- 
inenl  de  sortir  de  la  tutelle  des  comités,  et  de  ne 
pas  proloDgerles  dangers  publics  par  une  funeste 
■écurité (Àpplavdusemenlt.) 

Cet  avl."  doit  suilire  ;  et  s'il  nesurtisait  pas,  j'io- 
terpellerais  le  comité  diplomatique  de  dire  dans 
quel  moment,  iotéreesant  pour  la  liberté,  il  nous 
a  révélé  UD  secret  qu'il  fût  important  de  cun- 
nultre;  et  si  ie  voulais  lui  demander  pourquoi  il 
en  a  dissimulé  d'autres,  je  ne  serais  pas  etubar- 
ross^. 

Plutietin  membres  à  gavche  :  Parlez I  parlez! 

H.  R»bc«plerre.  Je  dirais  au  comité  diplo- 
matique, ou  (jlutAt  à  l'Assfmblée  nationale,  qu'il 
esitle  depuis  très  longtemps  des  rassemblements 
sur  plusieurs  de  nos  Truntieres  ;  qu'on  a  fait  passer 
au  comité  des  adresses  contenant  les  alarmes  uni- 
verselles, sans  que  le  comité  ait  rien  fait.  Je 
dirais  que  le  comité  diplomatique  na  nous  a  point 
averti  ni  de  la  négligence  atec  laquelle  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  veille  &  la  sûreté 
do  royaume,  ni  des  commandements  laissés  à 
des  ofucicra  connue  t>our  être  euneiDis  de  ia  Ké- 
volatiou,  ni  des  places  dédsives  pour  la  défense 
du  royaume  connées  récemment  à  des  ennemis 
de  la  dévolution  ;  enfin  qu'il  ne  nous  a  proposé 
aucune  mesure  vigoureuse. 

Je  pourrais  citer  des  membres  de  ce  comité 
(jnl  ont  fait  (les  aveux  en  particulier,  des  aveux 
importants,  qu'il  n'ont  pas  daigné  faire  à  l'As- 
Bemblée.  Il  me  suftira  de  voua  rappeler  la  con- 
duite du  comité  dans  l'altaire  d'Avignon.  Pour- 
quoi nous  cacbe-t-il  une  foute  d'événements 
relatifs  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intimement  liée 
k  la  tranquillité  publique,  au  sort  de  la  Rëvolu- 
Uonî  Pourquoi  ne  voua  dit-il  pas  que  la  ci-de- 
vant Provence  et  les  déparlements  voisins  sont 
menacés  des  troubles  les  plus  alarmants  T  C'est 

Îour  avoir  négligé  de  prononcer  sur  le  vœn  des 
vieaoonais,  qu'on  eat  prêt  à  avoir  une  guerre 
civile,  non  seulement  entre  lea  babiiants  d'Avi- 
gnon et  ceus  du  Comtal,  mais  entre  les  départe- 
ments qui  diifërent  d'opinion,  et  dont  les  uns 
prennent  le  parti  des  Avignonnais  et  des  patriotes 
du  Comiat,  et  les  autres  des  aristocrates  de  ce 
pava. 

D'où  vient  qne  le  comité  ne  vous  a  pas  encore 
fait  le  rapport  qui  seul  peut  prévenir  ces  trou- 
blep?  D'OU  vient  que,  lorsque  vouo  voulûtes  vous 
occuper  de  cette  affaire,  le  comité  diplomatique 
est  venu,  dans  un  langage  mystérieux,  annoiiL-er 
de  prétendus  inconvénients  et  répandre  des  cra)n- 
tû,  an  momeot  vu  l'Assemblée,  pénétrée  de  la 
justice  de  la  cause  du  peuple  d'Avignon,  allait 

S  renoncer  ane  décision  qui  eût  rendu  la  paix 
ans  les  provinces  méridionalep,  et  donné  no  plus 
pnissaut  appui  à  la  liberté!  {Murmures.) 

Voilà  ce  que  j'ai  i  dire,  ie  conclus  de  tout  cela 
que  l'Aseemblëe  veuille  bien  dé.>ormaiB  ne  pas 
se  payer  de  ces  déclamations  vagues  et  contra- 
dictoires, ni  donnfer  une  pleine  conllaace  k  ses 
comités,  lorsqu'ils  cherchent  à  obscurcir  les  véri- 
téa  lu  plm  évidentes  et  les  plus  ceriunes;  mais 
n'écoDler  que  n  ugesn  ei  aa  prudnce  lonqn'il 
s'agit  d'aussi  grands  Inlértia.  (l^pia¥di«uwmUi.) 


M.  à'Aairè.  Je  demande  la  parole. 

PlutieuTs  membret  :  Aux  voix  I  aux  TOix  1 

M.  d'André.  Aura-t'On  le  droit  de  nous  incul- 
per sans  que  nous  puissions  répondre?....  Si  l'As- 
semblée nous  regarde  coœmejustitié8,jeme  tais. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  d'André.  M.  Kobespierre  n'a  écouté  que  la 
chaleur  de  son  patriotisme  dans  les  iaculpationa 
qu'il  a  faites  aux  comités.  Le  comité  diplomati- 
que et  le  comité  militaire,  auquel  je  dois  rendre 
justice  parce  que  nous  avons  marché  ensemble, 
VOUE  ont  présenté  constamment  tout  ce  qui  était 
utile  et  nécessaire.  Vous  n'auriez  pas  vomu  que, 
tous  les  matins,  les  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire fnsBcnt\enus  vous  rendre  compte  de  toutes 
les  adresses  dus  munii^ipaliié^  des  amis  de  la 
Constitution  et  autn'S,  qui  disaient  :  •  il  est  ar- 
rivé du  monde  I&,  il  est  arrivé  du  monde  ail- 
leurs. • 

Ces  deux  amités  ont  recueilli  constamment  et 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  avis  igui  ont  été 
donnés.  C'est  sur  leur  rapport  qu'a  été  rendu  le 
décret  concernanl  les  auxiliaires;  c'est  sur  leur 
rapport  qu'a  été  rendu  le  décret  qui  porte  uo 
certain  nombre  de  régiments  au  complet  pour 
l'avenir;  c'est  sur  leur  rapport  qu'a  été  rendu 
un  décret  qui  porte  qu'il  sera  accordé  au  ministre 
delacuerrequalre  millions  pour  mettre  les  places 
frontières  eu  éiat  de  défende;  c'est  sur  leur  rap- 
port que  le  nombre  desrégiments  a  é  lé  augmenté: 
c'est  encore  sur  leur  rapport  qu'on  a  ordonne 
qu'outre  les  cinquante  mille  fusils  qui  avaient 
été  donnés  aux  gardes  nationales,  il  serait 
accordé  encore  quarante  mille  fuaila,  et  qu'on 
les  porterait  méiue  k  un  nombre  supérieur  & 
celui  qui  a  été  llxé,  en  sorte  qu'on  a  donné  pour 
le  moment  tous  les  fusils  disponibles.  Ainsi  que 
vouliez-vous  que  fisittnt  vos  deux  comités  t 
H.  de  Noailles,  revenant  des  lieux  mêmes,  vous  a 
rapporté  que  tout  était  en  bon  état  sur  les  troo- 
tiëres. 

On  nous  accu^^e  de  n'avoir  pas  rapporté  l'af- 
faire d'Avignoi  :  nous  tii*  l'avons  pas  rapporté 
une  lois,  mais  deux.  Sur  le  second  rapport  vous 
avei  reuklu  un  décret  provisoire.  M.  Bjucbe  peut 
attester  que  j'ai  constamment  sollicité  le  rapport 
d'Avignon.  M.  ^l'iiou  vous  fera  incessamment, 
au  num  du  comité  dipluiiiatique,  le  troisième  rap- 
port de  l'affaire  d'Av.guon.  ^uus  ne  l'avons  pas 
fait  jusqu'ici,  parce  que  nous  avions  cru  que  les 
circuattances  étaient  trop  délicates  pour  quu  vous 
vous  en  occupassiez  ;  c'est  ainsi  qu'une  foula 
d'affaires  restent  ensevelies  daus  ie  comité  des 
rappurisi  c'est  ainsi  que  celle  de  Nlmea  a  été 
différée  jjeodaat  fi  longtemps,  parce  que  les  dé- 
puiés  du  département  disaient  que  le  lempi  d'eu 
fuiie  le  rapport  n'était  pas  encore  arrivé. 

Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rap- 

Eort  qu'il  croit  dangereux,  à  moins  que  l'Assem- 
lée  ne  le  presse  de  le  faire.  Le  comité  diploma- 
tique est  donc  k  l'abri  de  toute  inculpation,  <^t  je 
voudrais  bien  qu'on  n'inculpât  plus  aussi  légère- 
ment d'hoiméles  gens  qui  font  leur  m(^lier,  et 
surtout  qu'on  a'affect&t  point  des  réticences  pour 
exciier  contre  eux  des  soupçons  qu'on  ne  peut 
ensute  justifier  quand  on  est  interpellé.  Mainte- 
nant si  vous  Toulei  renvoyer  l'aHaire  de  Poren* 
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Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  Moallles.  Si  TÂssemblée  ferme  la  dis- 
cussion, c'est  une  preuve  qu'elle  est  contente  du 
comité  militaire,  et  qu'elle  est  tranquille  sur  la 
siiuation  de  Porentruy;  si  TÂssemblée  n'est  pas 
en  parfaite  sécurité,  alors  je  réclame  la  parole. 

Ta  voue  franchement  que  j'ai  infiniment  peu 
de  sollicitude  sur  les  troubles  extérieurs.  Je  me 
rappelle  avec  confiance  que,  sous  le  despotisme, 
la  France  a  su  résister^  par  le  courage  de  ses 
citoyens,  à  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
contre  elle;  et  je  ne  crois  pas  que,  sous  le  règne 
d*une  Constitution  qu*ils  chérissent,  d*une  liberté 
qu'ils  idolâtrent,  ils  puissent  craindre  le  ridicule 
rassemblement  des  hommes  dont  on  vient  de  par- 
ler. Mais  on  a  fait  remarquer,  avec  raison,  la  né- 
cessité d'empêcher  Tintroduction  de  troupes 
étrangères  à  Porentruy;  ce  territoire  ouvre  l'en- 
trée de  TAlsace,  de  telle  façon  que  tous  les  pos- 
tes qui  sont  sur  le  bord  du  Rhin  pourraient  être 
pris  à  revers,  et  qu'alors  Tétat  de  notre  défense 
serait  entièrement  changé.  Certes,  si  on  a  besoin 
de  troupes  dans  la  principauté  de  Porentruy, 
pour  maintenir  le  despotisme  de  M.  Tévêque  de 
Bâle,  il  suffit  des  troupes  qu'on  avait  envoyées. 

C'est  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  non 
au  ministre  de  la  guerre,  à  veiller,  avec  la  plus 
grande  activité,  sur  toute  la  partie  extérieure; 
et  si  ses  agents,  ennemis  de  la  Révolution,  ne  lui 
en  rendent  pas  compte  assez  exactement,  il  faut 
savoir,  puisque  l'on  a  des  espions,  des  agents, 
des  ambassadeurs,  des  négociateurs,  car  je  con- 
fonds assez  facilement  tous  ces  mots-là  {Applau- 
dissements) j  il  faut  savoir  en  choisir  qui  puissent 
rendre  des  comptes  fidèles. 

Le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur 

ÏiouYoir  et  n'ont  plus  rien  à  faire  en  ce  moment, 
'interpelle  tous  les  députés  des  départements 
qu'il  fallait  mettre  en  défense,  de  déclarer  s'ils 
ont  reçu  aucune  réclamation  contre  la  répartition 
actuelle  des  troupes.  Il  n'est  pas  une  municipalité^ 
surtout  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  qui 
ne  trouve  que  non  seulement  il  y  a  un  nombre 
de  troupes  suffisant,  mais  qu'elles  sont  même 
disposées  de  telle  manière  aue  la  sûreté  .intérieure 
y  est  observée  avec  la  plus  grande  exactitude, 
que  toute  espèce  d'intelligence  avec  te  pays  étran- 

Ser  est  détruite  par  la  sagesse  des  dispositions 
es  officiers  généraux  patriotes  qui  sont  dans 
cette  province,  enfin  par  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  prises. 

La  question  de  Porentruy  est  donc  purement 
diplomatique  ;  et  on  ne  peut  trop  inviter  la  sol- 
licitude de  M.  de  Monlmorin  à  exciter  tous  les 
agents  que  la  France  entretient  dans  les  pays 
éuramgers  à  nous  donner  des  nouvelles  afin  que 
ce  ne  soit  pas  par  des  papiers  ou  par  des  lettres 
particulières  que  nous  apprenions  ce  qui  se  passe 
BUT  nos  frontières.  {Applaudissements) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Pétlon  de  Villeneuve.  Vous  voyez  les 
débats  qui  s'élèvent  dans  l'Assemblée,  pour  la 
première  fois,  entre  le  comité  diplomatique  d'une 
part  et  le  comité  militaire  de  l'autre.  {Murmures,) 


La  même  difficulté  existe  entre  le  mini.^^tère  de 


passe  aux  irootieres  ;  l'autre  au  contraire  pré- 
tend que  cela  entre  dans  ses  fonctions.  Et  vous 
iTei  entendu  N.  d'André  qui  vous  a  dit  :  «  Le 
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comité  diplomatique  est  uniquement  chargé  d'exa- 
miner les  traités  qui  sont  faits  entre  la  nation 
française  et  les  autres  nations,  et  de  vous  en  ren- 
dre compte.  »  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  le  comité 
diplomatique,  en  effet,  ne  surveille  pas  ce  qui  se 
passe  chez  les  nations  étrangères  :  il  ne  surveille 
pas  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  cha- 
que jour,  néglige  de  plus  en  plus  son  devoir.  Or, 
il  faut  que  le  comité  diplomatique  exerce  cette 
surveillance. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Pétlon  de  Villeneuve.  Vous  passez  aux 
voix  avec  une  légèreté  extrême.  Il  n  est  pas  de 
député  qui  n'ait  de  ces  réclamations  entre  ses 
mains  et  vous  êtes  exposés  à  recevoir  demain  les 
mêmes  plaintes.  Je  demande  que  votre  comité 
diplomatique  soit  tenu  incessamment  de  faire  ce 

2u'il  n'a  pas  encore  fait  depuis  son  institution, 
e  vous  donner  un  état  de  la  situation  politique 
actuelle  de  la  France,  et  qu'il  soit  chargé  de  sur- 
veiller le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Pétlon. 

M.  Robespierre.  Si  cette  proposition,  qui  in- 
téresse essentiellement  la  tranquillité  publique, 
est  repoussée,  je  demande  que  le  comité  diplo- 
matique soit  cassé. 

M.  de  Menon.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le 
comité  diplomatique  ait  les  moyens  de  surveiller 
ce  qui  se  passe  dans  les  cours  étrangères;  car 
pour  cela  il  faudrait  avoir  des  agents  avec  lesquels 
le  comité  diplomatique  correspondit.  Le  ministre 
ne  lui  rend  que  les  comptes  qu'il  veut  ;  et  le  co- 
mité ne  peut  pas  aller  fouiller  dans  les  archives 
des  affaires  étrangères.  Or  je  déclare,  comme  je 
l'ai  dit  l'autre  jour,  que  moi,  dans  mon  Oi)inion, 
je  crois  qu'il  est  impossible  que  le  comité  diplo- 
matique marche  avec  le  ministre  actuel  des  anai- 
res  étrangères. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Menon.  J'ai  dénoncé  Tautre  jour  à TAs- 
semblée  le  ministre  des  affair*  s  étrangères.  Je 
savais  que  par  là  je  me  faisais  beaucoup  d'enne- 
mis. Mon  devoir  Ta  emporté  sur  toute  autre  con- 
sidération. Je  reviens  encore  aujourd'hui  ï'ur  cette 
dénonciation,  et  je  persiste  à  dire  qu'il  est  impos- 
sible que  le  comité  diplomatique  puisse  travailler 
avec  ie  ministre  actuel  des  affaires  étrangères  ; 
qu(s  tant  que  ce  ministre  resiera  en  place,  TAs- 
semblée  ne  sera  jamais  bien  instruite,  (^i/s  applau- 
dissements à  Vexirùme  gauche  ;  murmures  sur  de 
nombreux  bancs). 

M.  de  I^  Roehefoneanld-lilaneonrl.  Je 

remarque  avec  une  véritable  peine  que  dans  le 
moment  où  Paris  est  dans  une  fermentation  vrai- 
ment effrayante...  {Murmures  prolongés,) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  de  Lia  Roehefoneanid-lilaneourt...  on 

occupe  TAsseiublée  de  déni>nt'.iaiioiis  qui  peuvent 
être  vraies,  mais  dont  aucune  n'ert  prouvée... 
{Murmures  prolongés,)..,  et  qui  dans  tous  les  cas 
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[AuemUie  iiilio[iala.J 


même  les  aireiidemeDts  de  MU.  Rewbell  el  Pë- 
lion  :  mais,  quant  à  la  dëDOaciatioD  d< 


AdCHlVËS  PAIILEIIEKTAIIIES,        [19  Mtù  IT».] 

le  PrésIdcMl  met  aux  voix  la  question 


fiiit,je  demande  que 

(Vift  applavdUiemetUs  lur  certains  bana;  mur- 
mures a  l'extrême  gauche.)  Je  désapprouve  sana 
douti3  plusieurs  îles  clioix  qui  oui  ëtë  Taits  dans 
la  carrière  diplomutique  ;  maie  ces  choix  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  délibëraliou  du  Corps  légis- 
Utif. 

Le  devoir,  l'iotérët  des  |;ens  qui  aiment  le  bien 
de  l'Eiat,  qui  aiment  la  Coiittiitmion,  est  de  cher- 
cber  <iu  cuniraire  tous  les  moyens  de  la  mettre 
en  vigueur,  Unt  du  cuté  extërieur  que  du  cAië 
ioténeur ,  ei  Ae  m-  pae  piriite  le  temps  en  di'ooii- 
ciationavéritableuiuuir^LcbeuBeseï  qui  ne  peuvent 
produire  que  les  plus  mauvais  effets,  {ilarmures 
a  l'extrême  gauche.) 

(L'Assembiéti  renvoie  l'affaire  de  Poreolruy  à 
l'examcu  des  comités  militaire  et  diplumatique 
réuniE,  pour  eu  rendre  compte  dana  la  séaDce  de 
ieudi.) 

M.  le  Prësldenl.  En  conséquence  des  ordres 
de  i'A^semblêei  la  dëpuiatioa  qu'elle  a  nommée 
pour  remeri^ierlt;  roi  de  U  dëmurcbe  qu'il  a  laite 
auprës  de  l'Assemblée  nationale  et  pour  le  plier 
de  vouloir  bleu  remettre  le  disi^ours  qu'il  y  a 
pronomê  et  qu'elle  a  applaudi,  s'est  rendu  cbez  le 
roi  à  l'i^isue  de  la  Bâaoce  de  ce  matin.  Le  roi 
avait  prévenu  les  ilësir^  de  l'AesemblËe  nuiiomile 
en  faii-aiit  remettre  boq  discourir  au  bureau  de 
UM.  les  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  est  ta  luit^  du  la  dùeug- 
twndu  prujet  de  dt'cret  du  coinifé  d'agriculture  el 
de  commerci:  sur  la  pro/enstun  de  coartieri  et 
d'agetiU  de  change,  de  banque  el  de  commerce  (1). 

M.  Itou Hitll Ion,  rapporteur.  Messieurs,  voue 
avez  déctété,  jeudi  dernier,  les  deux  iireiuiere 
articles  du  priijrt  de  déi-ret  que  je  voua  ai  proposé 
au  iiom  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
sur  ta  proFe-sion  de  courtiers  et  d'ageuts  ue 
change,  du  banque  et  de  commerce.  Voici  l'ar- 
ticle 3  : 

Art.  3. 

■  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonc- 
tions d'agent  et  de  courtier  de  cliantie,  de  ban- 
que et  ne  commerce  lant  de  leire  que  de  iiier, 
sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  ne  pourra 
lui  êire  dëlivn^e  gu'auianl  qu'il  rai>portera  la 
quittance  de  sus  impusiiioiis.  ■  (Adopti.) 

M.  RoDaHilloB,  rapporteur.  Voici  maintenant 
l'article  i. 

•  An.  'i.  Celui  qui  aura  pria  une  paleutc,  sera 
tenu  de  se  piéECntir  devant  le  jug<' du  iiibunal 
du  cnmnicrie  ;  il  y  iera  sa  ilécliira  ion  qu'il  vi ui 
exercer  la  jirufessioii  de  cuuttiei-,  d'ugent  de 
ctlun,:e  et  de  couimeicei  et  il  prClera  le  S'Tment 
de  remplir  sen  luucliunsavec  iutegrilé,  du  ae con- 
former aux  désrets  de  l'Assemblée  aatioii&le  et 
aux  l'ëglemenls  et  de  garder  le  secrcl  sur  les  af- 
faires qui  lui  seront  cuuliëea.  ' 

l'Iudcitrs  membres  prétendent  que  les  disposi- 
tions rcnfirmees  daoB  cet  arlicle  sont  suranoa- 
daiitea  et  inuiilei  it  qu'il  doit  par  conséquent 
être  C'carlé  par  ta  question  préalable. 

(1|  Voy.  d-<t<;s<us  svancB   du   14  tvril  1791  ao  soir 

Kg   Uti   et   inivuitas  lo  rappuit   du   H.  ttauiiiUon  et 
ginnancemnit  do  u  diKOiiioB  lar  o«  objet. 


(L'Assemblée  consultée  dëcrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  i>ur  l'article  4.) 

M.  RegnanU.  Je  demande  par  ameadement 

que  les  uiots  :  >>  etde  garder  le  secret  sur  les  af- 
faires qui  lui  seroEit  conliées  ■,  qui  terminent 
l'article  soient  retranchée. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

is  aux  voix  et 

Art.  4. 
■  Celui  qui  aur»  pria  une  patente  sera  tenu  de 
se  présenter  devant  le  Juiie  du  tribunal  de  coin- 
inerce;  il  y  ferj  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer 
la  profession  d'agent,  de  courtier  de  change  et  de 
commirre,  ei  il  prêtera  le  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  inièfjriié,  el  de  se  conformer  aux 
dët^reis  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  règle- 
ments. • 

U.  RonselIloB,  rapporteur,  donne  lecture  de 
ifarticle  5  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

•  Le  grefller  du  tribunal  lui  délivrera  une  ex- 
pédition de  sa  presiailua  do  serment,  qu'il  sera 
tenu  de  produire  à  la  municipalité,  pour  y  juati- 
tler  qu'il  a  rempli  cette  formalité,  B^ns  laquelle  il 
ne  pourra  user  de  la  patente.  •  {Adopti.) 

M-  HoDAsillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1)  ainsi  conçu  -. 

«  Art.  ti.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  k  la  fois  la 
profession  d<'  coiiriier,  d'agent  de  change,  et  celle 
de  né::ociant,  banquier,  mareha'id,  fabricant, 
commisi^ionnaire  et  même  ëire  coinmin  dans  au- 
cune miiisun  de  commerce;  il  ne  pourra  être  pa- 
reillement délivré  de  pateiiii'S  à  ceux  qui  auiaieot 
fait  un  romiat  d'atermoiement  ou  failliie  à  leurs 
créanciers,  i  moins  qu'ils  ne  se  ioieai  réhabilités  ; 
de  quoi  ih  seront  tenus  de  justifier.  • 


An.  6. 

•  Nul  ne  pourra  exercer,  tout  h  la  fois,  la  pro- 
feBsion  d'agcnl,  de  courtier  de  change,  et  celle 
de  négociant,  banquier,  niarctian<i,  fabricant, 
commiïsionuaire,  ei  même  être  commis  dans  au- 
cune maison  de  commerce  :  c<-ux  qui  auraient 
fait  un  contrat  d'ateimo.ement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers  ne  pouiruiit  (aiie  usage  do  la  patente 
qui  ii'ur  auraii  ëie  di'tivrée,  &  moins  iiu'ils  ne 
Bi'Mjieni  n'habilites  ;  ue  quoi  ils  s.  ront  tmus  de 
ju  litier.  • 

(L'article  6  est  décrété  avec  cette  nouvelle  ré- 
da.  tiou.) 

(La  suite  île  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
proctiaiue  séance.) 

M-  le  l*ràtldeBl  lève  la  séance  à  dix  heures. 


[AiMmblfoiuiioiitto.]        ARCHITKS  PARLHENTAIRB!).        llO  avril  lt91] 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHÉSIDEXCE   DE   M.  CIIABROUD. 

Séance  du  mercredi  20  awrif  1791  (1). 

La  sÉance  est  ou?crtii  à  neuf  heures  du  matia. 

Un  de  ItfiV.  les  teerélaire»  donne  lecture  du 
|irocô3-Yert)al  de  la  séance  d'bier  aa  soir  qui  e^t 
adopté. 

H.  le  I*ré8ident.  M.  Charles  de  Fnndra,  an- 
cien mililairi',  faii  hommage  \s.  l'Assembiâe  d'un 
mémoire  sur  l'oifraiiisalion  générale  de  la  force 
publique  intérieure. 

(L'A'SuinhIéc  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  niilituire  1 1  accurle  à  U.  Churliis  de 
Poudra  les  honneurs  de  la  tëauce.) 

M.  le  Président.  M.  Févre  ilti  Grnndvnux  fait 
homm^igeà  l'As^eiiililéi!  d'un  plan  d'éilucition. 

(L'Asii  mlilée  renvoie  ce  travail  au  comité  ùe 
Constitution  t^l  aciiurde  à  M.  Fëvre  du  Uraniivaux 
les  lionorurs  de  la  scaucc.) 

M.  d'André.  Il  s'élève  quelques  difliculti^:)  sur 
les  paieiit&i  relaliVi'Uteiit  aux  corijs  dit  |ié 'heurs 
qui  ont  des  lirrain^  qui  leur  KOnt  d'une  iiës 
eranile  utilité  puitiqu'il.-'  t^ecvent  au  fôclicment  de 
leurs  lîlets  et  uolrt-s  o|iératJons.  La  municipalité 
de  Marseille  veut  souuieitre  k-s  pèrheurs  an  droit 
de  patente  l't  l'aire  vendre  les  terrainti  dont ili  sont 

S038es.-t'u»;  elle  utli'i;iie  la  supinespiuinlesmii!- 
rise^,  ded  jnranites  et  île  toutes  les  corporations. 
Cet  objet  mérite  une  attention  particulière. 

Jere  i  arquerauiue  les  pédieura  sont  murais  au 
clasA^menl  desgeoïde  miT,  ()ue,  par  ciiiiséi|Ui>ni , 
ils  Biiol  assujeuis  il  taire  le  scrtice  de  mer  e<i 
lempa  de  guerie;  ils  tiOut  do  plus  suumid.dans 
pre«qae  touâ  les  iioris  de  mer  à  être  iiiloies  cé- 
tiers.  Lorsqu'il  arrive  un  hdtiinent,  on  va  prendre 

Eour  un  putron  pécheur  le  plus  inf^tniK  de  ces 
ommes  qui  esi  obligé  de  faire  cl'  service-la.  D'un 
autre  câté,  le'i  pi^chi'urs  loiit  la  ^arde  du  port  et 
la  font  gratuitement.  lU  arment  un  ou  doux 
bateaux. 

Tuuies  CCS  considérations  exi(;i'nt  au  moins  que 
leur  pétiiioii  soitcxnminée;  :iin-i  ji;  ileinanileiiue 
la  réclamation  que  je  fai-  ^oit  renvoyëe  uu  roniité 
desconlrihuiioiiB  jiuliliquesi't  que  lixi-cutinn du 
décret  sur  le-  p:itcnle:i  soit  suspendue  relative- 
mentaux  pécli>'urs. 

(L'Assemblie  décrète  le  renvoi,  au  comité 
des  contributions  publiques,  de  l'observation  de 
IL  d'André.) 

H.  le  PréMidoiil  annonce,  d'après  le  va'u  de 
l'AssembliSe,  que  les  st'ance>  de  demain  et  d'après- 
demain  ne  coininenceroni,  en  raison  des  olliceE 
religieux,  qu'à  4  heures  du  l'après-midi. 

H.  Pmf;neii,  an  nom  du  cuinité  d'emplacc' 
ment,  présente  les  cinq  projets  de  décrets  sui- 
nnla: 

Premier  décret. 


(1)  Gstte  miancu  ut  iiicoui|iloie  an  ManUtur. 


du  district  de  Lure,  département  de  la  Haute- 
Saône,  à  louer  pour  2  ans  seulement,  aux  frais 
de^  administrés,  la  maison  cunoniale.  qui  ét;iit 
ci-devant  occupée  par  l'abbé  Uamlebiu,  chanoine 
Ju  i:hiipitre  de  Luie,  pour  y  placer  le  corps  ad- 
:i;iniclratif  -,lu  district;  evci^pie  de  la  piésente 
loi^ation  lejurdin  qui  etit  deriiëre  ladite  maison, 
lequel  sera  loué  séparémunt,  et  le  nrix  du  loyer 
versé  à  la  caisse  du  district.  «  {Adopté.) 

Deuxièms  décret. 

*  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  auioriae  le  directoire  du 
dé|iarteineQt(lesllautes-AI|)esà;icqiiérir,auxfrais 
des  ailmmiatrés  et  riana  les  formes  pn^suntespar 
les  décrets  de  l'Assemblée  mitiunale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  maison  dus  jacubl'is, 
ainsi  qu'elle  est  désignée  au  plan  qui  sira  joint  À 
la  minute  du  prê^eni  décret,  pour  y  placer  le 
corps  admllli^l^I)tl^  du  dénartement;  cxreple  de 
la  (iréRente  permii^sion  d'acquérir  tnuti-s  les  au- 
tres pai'ti<'8  de  leur  maison  et  dépcnliinc-s,  non 
désignées  audit  plan,  les^iu^'iles  seront  veniues 
st^paréioeiit  et  dans  les  iurmi;s  ci-Jussus  pres- 
crites. •  {Adopté.) 

TroUiùme  décret. 

•  L'K^femhW  nationale,  ouï  le  rapport  de  sod 

comité  d'e'nfihtccinent,  imiurise  le  directoire  du 
district  d'Kvaux,  déjiarteinent  de  la  Creuse,  à 
liiuer,  à  dire  d'experts,  aux  frais  desadininistréB, 
pour  2  ans  seuleineni  la  partie  <ie  la  maiso'i  pré- 
vétalc et  abb^itiale de CI]araburil,OL:cuiiée  actuel le- 
m-iit  par  le  trih  <iiuldu  ilislrii;t,  pour  y  plaiM-rle 
même  tribunal;  1  autorise  parcdiemeiit  à  faire 
faire,  aussi  aux  frais  dta  administrés,  les  répa- 
rations et  arraiigemenia  Intérieur'  vra'inent 
ur^enls  et  indi'petisub'es,  à  la  charge  que  l.i  dé- 
pens" ne  pourra  excéder  la  -omme  de  iili)  livres; 
déi:réte,eii  outre,  que  le  jardin  elle  surplus  delà 
maison  seront  loués,  et  le  prix  du  loyer  versé 
dans  la  caisse  du  district.  >  {Adopté.) 

Qaatrième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comiié  d'eniiiluci-meni,  auloris<'  le  directoir.'  du 
district  de  S  iini'Maxiinia.  dé|>arti'Uieiit  du  Var 
£t  louer  aux  frais  des  admlllislrë^  m^veii  anî 
la  scunnie  de  200  livre?,  la  partie  du  'premier 
éiatio,  du  eùté  de  l'K-l,  de  la  in.ii'on  .itw  ilomî- 
rilcafns,  apijelée  Vllo^^pue,  (icur  y  p|.,cer  le  cunifl 
administratif  du  district,  à  la  clmr^'e  d/  v.tseï 
annuellement  le  |.rii  du  loyer  daus  la  caisse  d 
district.  "  {Adopté.) 

Cinquième  décret. 

"  L'Aspemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  irenij. lacement,  autori-e  lo  direcioire 
du  district  du  gi.esiioy,  département  du  .Nord,  à 
louer  pour  2  ans  aenleineai,  aux  frais  des  admi- 
nistrés, les  bâtiments  du  gouvernement,  pour  r 
plarer  le  corps  adminisiraiif  du  distrii:t  et  le 
tribunal,  à  la  ibarge  de  verser  annuelle i eut 
le  nrix  du  loyer  dans  la  cuisrie  du  district  ■ 
{Adopté.) 

M.  Priiicnon  fait  une  motion  lendant  fi  ne 
pas  fi'ire  iinjinnier  les  lois  qui  ne  n'g;irient  iiue 
de»  étabissemeots particuliers  ou  di;s  ouéiaùilua 
particulières.  t^-swi» 

(Cette  motion  est  décrétée.)    ' 
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Eq  conséquence,  rAsseinblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires chargés  par  elle  de  surveiller  Taccep- 
tation,  la  sanction  cl  Tenvoi  de  ses  décrets,  con- 
tinueront de  veiller  à  ce  que  toutes  les  lois  qui 
portent  des  dispositions  générales  constitutives 
du  droit  du  royaume  soient  imprimées  et  en- 
voyées le  plus  pcomptement  possible  à  tous  les 
corps  administratifs  et  tribunaux  du  royaume, 
conformément  aux  précédents  décrets  de  TAs- 
semblée. 

«  A  regard  des  lois  qui  ne  regardent  que  des 
établissements  particuliers  ou  des  opérations  par- 
ticulières, les  mômes  commissaires  feront  la  dis- 
tinction de  celles  qui  doivent  être  imprimées  et 
envoyées  dans  tout  le  royaume,  d'avec  celles  qui 
ne  doivent  Têtre  qu'aux  établissements  qu'elles 
intéressent. 

«  Tous  les  mois  les  commissaires  feront  impri- 
mer une  table  contenant  l'état  indicatif  et  som- 
maire des  décrets  sanctionnés  et  non  envoyés 
par  tout  le  royaume  :  cet  état  sera  envoyé  à  tous 
lesdits  corps  administratifs  et  tribunaux.  » 

M.  d'Allardc,  au  nom  du  comité  des  contribua 
lions  publiques.  Messieurs,  votre  comité  des  con- 
tributions publiques  m'a  chargé  ue  vous  pré- 
senter quelques  dispositions  relatives  à  l'exécu- 
tion du  décret  sur  Taboliiion  des  jurandes. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  des  conséquences, 
des  principes  qui  ont  déterminé  le  décret  ;  ce- 

Sendant,  pour  prévenir  les  objections,  je  crois 
evoir  vous  observer  que,  lorsque  vous  avez  dé- 
truit ces  petits  privilèges  exclusifs  qui  se  nui- 
saient entre  eux,  et  qui  nuisaient  encore  plus  ù 
la  société  eiaux  progrès  de  Tindustrie,  vous  avez 

fiensé  qu'il  était  juste  d'indemniser  les  particu- 
iers  qui  les  avaient  achetés,  et  vous  avez  réglé, 
par  les  articles  3  et  4,  la  forme  dans  laquelle  ils 
seraient  remboursés;  mais  vous  avez  considéré 
que  ceux  qui  auraient  renoncé  à  l'exercice  do 
leur  profession  ou  de  leur  commerce,  n'avaient 
aucun  droit  à  cette  indemnité,  puisqu'elle  n*a 
pour  objet  que  de  dédommager  ceux  qui  ont  con- 
tinué et  continueront  leur  commerce,  de  la  con- 
currence à  la<(uelle  vous  avez  appelé  tous  les  ci- 
toyens. 11  faut  donc  que  le  commissaire,  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  ait  un 
moyen  Ue  reconnaître  si  les  porteurs  de  lettres  de 
maîtrises  et  de  quittances  de  tliiaiices  sont  dans  les 
termes  que  vous  avez  prescrits  pour  être  liqui- 
dés, et  votre  comité  a  pensé  que,  pour  éviter  à 
cet  égard  toute  mépri.<e>  il  était  nécessaire  d'or- 
donner aux  syndics  des  communautés  de  fournir 
un  état  des  particuliers  qui  les  composent  et  de 
le  faire  eeriilier  par  les  officiers  municipaux. 

Le  deuxième  article  du  décret,  dont  j^  vais  avoir 
rhonneur  de  vcus  fuire  lecture,  présente  une  dis- 
position que  la  justice  réclame  en  faveur  de 
quelques  particuliers  qui  ont  oblnu  des  maîtri- 
ses et  qui  en  ont  versé  le  prix  dans  la  caisse  de 
l'école  gratuite  de  dessin.  Cette  école  avait  des 
revenus  qui  lui  étaient  assignés  sur  le  Trésor  pu- 
blic; mais,  le  11)  décembre  1776,  un  arrêt  du  con- 
seil ordonna  que  dans  les  corps  et  communau- 
tés il  serait  fait  distraction  d'un  certain  nombre 
de  maîtrises  uu  profit  de  ladite  école,  ce  qui  di- 
minuait d'autant  la  dépense  pubhque;  ceux  qui 
ont  été  pourvus  de  ces  maîtrises  en  ont  donc 
payé  le  prix  à  la  décharge  de  l'Etat,  et  votre  co- 
mité a  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  être  traités 
différemment  do  ceux  qui  ont  versé  directement 
au  Trésor  public. 


Le  troisième  article  ne  présente  aucune  dis- 
position nouvelle,  mais  comme  il  s'est  élevé 
âuelques  difficultés  sur  la  manière  de  régler  l'ind- 
emnité aux  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises 
avant  l'époque  du  4  août  1789,  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  un  article  qui  fît  cesser 
toute  incertitude.  En  effet,  Messieurs,  vous  avez 
ordonné  par  votre  décret  du  2  mars  que  les  par- 
ticuliers reçus  dans  les  maîtrises,  depuis  le 
4  août  1789,  seraient  remboursés  de  la  totalité 
de  leurs  finances,  et  que  ceux  qui  seraient  reçus 
avant  cette  époque  éprouveraient  une  diminution 
d'un  30«  par  année  de  jouissance  ;  cette  déduc- 
tion doit  par  conséquent  s'arrêter  où  la  jouis- 
sance finit,  ainsi  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  jus- 
qu'au 4  août  1789. 

11  me  reste  à  vous  présenter  une  considération 
qui  intéresse  les  citoyens  habitant  le  faubourg 
Saint-Antoine  de  la  ville  de  Paris  ;  ils  jouissaient 
depuis  longtemps  de  l'avantage  de  payer  le  prix 
de  la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  années,  cette 
faveur  leur  avait  été  accordée  dans  un  moment 
où  rétablissement  des  jurandes  les  privait  du 
droit  de  travailler  et  de  vendre  librement  leurs 
marchandises.  Il  a  paru  juste  à  votre  comité  que 
ceux  qui  ont  payé  des  acomptes  dans  TintentiOQ 
d'acquérir  la  maîtrise,  soient  remboursés  de  ces 
acomptes  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  citoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
dont  le  vais  vous  faire  lecture. 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  : 

Art  1«'. 

«  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  syndics  des  corps  et  commu- 
nautés créés  par  l'édit  d'août  1776,  et  autres  sub- 
séquents, formeront  un  état  qui  contiendra  le 
nom  et  l'époque  de  la  réception  des  particuliers 
qui  composent  le  premier  tableau  desdits  corps 
et  communautés,  ou  qui  exercent  en  vertu  de 
brevets  dont  la  finance  a  été  versée  au  Trésor  pu- 
blic, en  observant  de  n'y  point  comprendre  les 
maîtres  qui  ont  renoncé  a  l  exercice  de  leur  pro- 
fession ou  commerce,  avant  le  1^"  avril  1789;  cet 
état  sera  remis  aux  officiers  municipaux,  qui, 
après  l'avoir  certifié,  l'adresseront  au  commis- 
saire du  roi,  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Art.  2. 

«  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises, 
et  dont  la  finance  a  été  versée  dans  la  caisse  de 
l'école  gratuite  de  dessin,  à  Paris,  à  la  décharge 
du  Trésor  pubhc,  seront  remboursés  dans  les 
formes  et  suivant  les  proportions  déterminées 
par  les  articles  3  et  4  du  décret  du  2  mars,  qui 
abolit  les  jurandes. 

Art.  3. 

«  La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouis- 
sance sur  le  prix  des  jurandes  et  maltrines,  dont 
le  remboursement  est  ordonné  par  Tarticle  4  du 
décret  du  2  mars,  n'aura  lieu  que  jusqu'au 
4  août  1789. 

Art.  4. 

«  Les  particuliers  habitant  le  faubourg  Saint- 
Antoine  de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient  autorisés 
à  payer  le  prix  de  la  maîtrise  dans  le  cours  de 
10  ans,  seront  remboursés  des  acomptes  qu'ils 
justifieront  avoir  payés,  en  se  conformant  aux 
disDositions  de  rarlicie  4  du  décret  du  4  mars.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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H.  d'Alispde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
Hons  publiques  présente  un  projet  de  dfcret  sur 
let  tecours  a  accorder  à  la  ville  de  Dunkerque. 

Ce  projet  du  décret  est  aiosi  codcu  : 

•  L  Aasemblée  natioDale  décrète  : 

Arl.  1". 
<  Que  dans  le  délai  de  3  jonra,  h  compter  de  la 
notiftcalioQ  du  présent  décret,  l'administratioa 
du  pilotage  de  Dunkerque  fera  Terser  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  de  cette  ville  une  somme 
de  50,000  livres,  faisant  partie  de  cdle  qui  existe 
dans  la  caisse  du  pilotage. 

Art.  2. 

•  Le  conseil  général  de  la  commune  remettra  à 
l'admininistration  du  pilotage  une  obligation  de 
pareille  Eomms  payable  au  1"  janvier  1793,  sans 
intérêt; et  les  loatiB  néi:eaaaire8  à  ce  rembourse- 
ment seront  prélevés  sur  ceux  que  la  ville  de 
Dunkerque  sera  autortsée  à  imposer,  suivant  le 
mode  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  subvenir  aux  aépenses 
particoliéres  des  villes.  ■> 

H.  GanlUer-Biansat.  Cette  affaire  est  de  la 
nature  de  celles  qui  doivent  élre  portées  au  di- 
rectoire de  département  par  l'interméiliaire  des 
districts-,  la  municipalité  de  Dunkerque  aurait 
dû  épuiser  cette  formalité  indiquée  par  la  loi 
avant  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  pur  et  simple 
an  département,  en  conformité  des  décrets  de 


H.  Hartlnean  appuie  la  motion  de  M.  Gaal- 
Uer-Biauiat. 
•     (L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  simple  an 
département.) 

U.  d'AUarde,  au  nom  du  comité  deicontribu- 
Hûtu  publiquei,  présente  le  projet  de  décret  sui- 
Tant  : 

■  Le  ministre  des  finances  remettra  aux  comités 
réoniB,  des  pensions,  des  contributions  publiques, 
des  nuances,  des  domaines,  d'agricullnre  et  de 
commerce,  un  état  nominatif  des  clerca  de  com- 
manautés  d'arts  ni  métiers,  lequel  contiendra  le 
ioar  de  leur  naissance,  la  nature  et  la  durée  de 
lean  services,  afin  que  ces  comités  présentent  un 
décret  sur  lamaniiJredeleurprocurerles  secours 
qoe  leur  état  et  leurs  services  peuvent  exiger.  • 

Plvtieurt  membres  réclament  vivement  contre 
ce  projet  de  décret  qu'ils  considèrent  comme  un 
objet  de  surcharge  dans  les  dépenses  du  Trésor 
aational  et  concluent  à  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
llea  &  délibérer  sur  le  projet  de  décret.) 

H.  Vemler,  au  nom  du  comilé  det  finances, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

*  L'Assemblée  nationale  considérant  : 

•  1*  Qne  parmi  les  dons  qui  ont  précédé  la 
contribution  patriotique,  plusieurs  ont  été  faits 
en  contrats  de  rente  snr  l'Etat;  qu'en  établissant 
la  contribution  patriotique,  il  a  été  permis  à  ceux 
qni  avaient  des  dons  de  cette  nature,  de  les  offrir 
an  pavement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
contribation  : 

■  £■  Qoe  le  plan  de  libération  des  dettes  na- 
tionales a  été  en  partie  établi  sur  le  produit  de 
U  coDtrlbiilion  patriotique;  que  cette  coniribn- 
llOD  devient  abanameat  nécessaire  pour  l'exéca- 
un  da  ce  plan; 


•  3°  Que  les  circonstances  qui  avaient  fait 
exiger  le  payement  en  argent  ou  en  effets  exigi- 
bles, de  la  contribution  patriotique,  ne  sont  plus 
aussi  impérieuses;  que  déjà,  par  cette  raison,  les 
brevets  de  retenue  et  les  décomptes  anciens  de 
pensiuns  ont  éLé  admis  par  décret  du  23  janvier 
en  payement  de  cette  contribution  ; 

•I  A"  Qu'il  est  de  l'intérêt  de  ta  nation  d'en 
accélérer  et  faciliter  le  payement,  et  d'employer 
tous  les  moyens  qui  peuvi'nt  tendre  à  la  libéra- 
tion des  créances  dont  le  Trésor  national  acquitte 
les  intérêts  annuels,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  créanciers  de  rentes  employés  sur  les 
états  de  payement  pour  en  recevoir  annuellement 
les  intérêts  pourront  les  donner  en  payement  de 
leur  contribution  patriotique,  non  seulement  pour 
les  arrérages  échus,  mais  encore  pour  le  montant 
des  capitaux  évalué:^  sur  le  pied  du  produit  net 
du  denier  vinyt  de  l'intérêt  qu'ils  produisent,  en 
rapportant  [a  certiticat  des  payeurs  desdites 
rentes,  contenant  le  montant  désintérêts  annuels 
et  la  preuve  de  leur  valeur  parmi  les  rentes 
payées  annuellement  par  la  nation.  >• 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Blln.  11  est  une  partie  d'administration 
dont  l'arriéré  est  notoirement  dans  le  plus  grand 
désordre,  c'est  l'administration  des  b&iimcnts  du 
roi.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
décréter  qu'il  sera  nommé  8  commissaires  pris 
dans  son  sein  pour  suivre  assidilment  l'examen 
et  l'apurement  de  l'arriéré  de  cette  administration 
et  en  rendre  compte  k  l'Assemblée  avant  la  fin 
de  la  session. 

H.  d*Aadré.  Plutdt  que  de  nommernn  comilé 
particulier  pour  cet  objet  il  vaut  mieux  en  char- 
ger le  comilé  de  liquidation. 

M.  Begnanit.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Blin,  car  cette  partie  de  la  dette  est  entière- 
ment réclamable  par  de  malheureux  ouvriers. 

M.  de  Choisenl-PraBlin.  Je  demande  que 
]ùi  8  commissaires  qui  seront  nommés  si  la  pro- 
position de  M.  Blin  est  admise  ne  fassent  partie 
d'aucun  autre  comité. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  du  M.  Ulio  et 
l'amendement  de  M.  de  Choiseul-Praslin.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■    L'Assemblée   nationale  décrète  qu'il   sera 

nommé  8  commissaires  pris  dans  l'Assemblée 

parmi  les  membres  qui  ne  sont  d'aucun  comité. 

Jour  suivre  assidûment  l'examen  et  l'apuremeiit 
e  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi,  afin  d'en  pou- 
voir rendre  un  compte  très  exact  &  l'Assemblée, 
avant  la  lia  de  la  session.  ■< 

M.  le  PrésideDl.  Le  facteur  de  la  poste  m'a 
remis  un  paquet  marqué  du  contreseing  de  l'As- 
semblée et  contenant  des  cartons.  Sn  s  écartant, 
ces  cartons  ont  fait  rompre  le  papier  d'enveloppe 
par  les  côtés  et  l'on  a  reconnu  qu'ils  jetaient 
remplis  de  dentelles.  {Mouvement.) 

plusieurs  membres  :  Aux  pauvres  I 
(L'Assemblée  décrète  que  ce  paquet  sera  ren- 
voyé au  comité  de  mendicité  pour  qne  le  pris  en 
soit  distribué  aux  pauvres.) 

H.  Tnanl  de  la  Banverfe.  Bt  les  lettres, 
Monsieur  le  Président? 

:     H.  le  PréaMMl.  U  paqiut  était  à  l'adrease 
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de  M.  Franck,  à  Strasbourg.  La  personne  qui  a 
envoyé  le  paquet  voudra  bien  réclamer  la  lettre 
qui  i)Ourrait  s'y  trouver. 

M.  d'André.  Je  vous  prie  d'annoncer,  Mon- 
sieur le  Présidint,  que  le  comité  diplomatique 
et  le  comité  milituire  se  réuniront  pour  l'affaire 
de  Porentruy,  ce  soir,  au  comité  militaire. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dùcutsion  sur 
V organisation  de  lu  marine  (1). 

M.  Defermon,  rapporteur.   Dans  le  dernirr 

Slan  du  (  oiiiiié,  il  proposait  de  donner  le  grade 
enseigne  aux  asfâranis,  et  de  fixer  le  concours 
au  grade  de  lieutenant:  mais  aus>i  il  vous  avait 
proposé  de  donner  le  tiire  d'aspirants  en  nombre 
illimité.  Vjous  avez  d»'»crété,  sur  les  aspirants, 
qu'il  y  en  aurait  300  qui  seraient  entretenus 
pendant  trois  ans  et  qui  auraient  é^^alement  le 
droit  d'être  mandés  à  faire  leur  quatrième  année 
de  navigation  à  bord  des  bâiiments  de  commerce; 
dès  lors  il  devient  nécessaire  de  donner  le  grade 
d'ensnigne  entretenu  au  concours. 

11  devient  éi'alement  indispensable  de  Gxer  le 
grade  des  ofQciers  de  lu  marine  marchande, 
lors-iu'ils  seront  appelés  au  service  pnblic.  Ge 
grade  doit  être  celui  d'enseigne,  p  lique  tout  le 
monde  convient  qu'ils  ne  peuvent  être  appelés 
au  service  dans  une  qualité  inférieure;  et  comme 
TOUS  r>e  pouvez  pas  leur  accorder  le  g»ade  d'en- 
seigne entretenu  au  concours,  mais  se  Mement  à 
l'examen,  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  limiter 
le  nombre  des  officiers  ne  la  marine  marchande, 
je  vous  p  oposeai  un  article  qui,  en  fixant  le 
concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu, 
fixera  en  mê:ne  temps  six  ans  de  navigation  et 
un  examen  public  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu.  Voici  cet  article  : 

Enseignes, 

Art.  24.  «  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera 
donné  au  concours;  celui  d'enseigne  non  entre- 
tenu sera  donné  à  tous  les  navigateurs  quL 
après  six  ans  de  navigation,  auront  satisfait  à 
un  examen  public  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  Tart  maritime. 

M.  Blin.  Je  propose  de  décréter  que  le  grade 
d'enseigne  dans  la  maiine  ne  pourra  être  donné 
qu'au  concours;  que  cependant,  lorsque  le  ser- 
vice militaire  forcera  d'appeler,  à  bora  des  vais- 
seaux de  guerre,  des  capitaines  de  marine  com- 
merçante au  long  cours  ils  ne  pourront  y  être 
appt.'lés  qu'au  grade  d'enseigne;  mais  ce  sera 
dans  le  cas  seulement  que  ces  sujets  n'auront 
pas  pu  remplir  toutes  les  places. 

M.  de  Sillery.  J'observe  que  le  décret  que 
nous  vous  proposons  n'est  qu'une  suite,  qu'une 
conséquence  de  ce  que  nous  avons  déjà  décrété 
relativement  aux  aspirants.  Je  vous  observe  q\xe 
le  remplacement  total  de  la  marine  ne  peut  ja- 
mais être  de  plus  de  490  sujets  chaque  année, 
que  vous  admeUez,  dans  les  aspirants  de  la  ma- 
rine 100  sujets,  par  an,  par  conséquent  il  est  de 
toute  évidence  que  dans  les  trois  années,  en 
supposant  que  les  officiers  qui  seront  pris  au 
coneours  soie.tt  toujours  pris  parmi  les  as- 
pirants qui  auront  eu  le  bonheur  de  mériter  l'é- 

(1|  Yoy.  ci-dossas  séance  du  mardi  19  avril  1*791»  aa 
matin,  page  19S. 


ducation  publique,  il  est  évident,  dis-j^,  que  sur 
les  300  aspirants  qui  renouvelleront  pi^ndant 
les  trois  années  il  n'y  en  anra  que  120  qui  au- 
ront le  bonheur  de  parvenir  au  grade  d'enseigne 
tandis  q\iey  180  de  ceux  qui  auront  été  élevéa 
aux  déi  eus  de  l'Etat,  resteront  dans  la  marine 
marchande. 

Voilà  ce  qui  marquera  la  démarcation  entre 
la  marine  militaire  et  la  marine  marchande. 
Avec  ce  que  nous  vous  proposons,  il  en  résul- 
tera que  lorsqu'on  voudra  appeler  ces  sujets-là, 
pour  servir  dans  la  marine  de  l'Etat;  ils  vien- 
dront naturellement  servir  avec  leurs  camarades 
au  lieu  que  si  vous  prenez  le  grade  intermé- 
diaire de  capiiaine  di*  navire,  pour  le  venir  faire 
servir  dans  nos  vaisseaux,  le  renilre  sujet  à  la 
consi  rintiun  militaire,  si  vous  lui  accordez  le 
grade  d  enseigne,  il  ne  sera  regardé  que  (  omme 
un  intrus  dans  le  corps,  et  comme  un  auxiliaire^ 
grade  qui  désespère  toute  la  marine  marchande. 
Je  conclus  donc  comme  le  comité. 

M.  d'André.  L'avis  du  comité  me  paraît  con- 
forme à  IVsprit  qui  a  dicté  l'article  sur  les  aspi- 
rants. Il  n'y  aura  qu'un  certain  nombre  d'en- 
seignes entretenus.  Les  places  d'entretenus 
sen.nt  données  au  concours;  ensuite  tous  les 
officiers  de  la  marine  marchande,  c'est-à-dire, 
de  la  marine  française,  tous  les  ma'elots  qui 
auront  servi  auront  le  brevet  d'^^n^^eigne.  Il  faut 
l)ien  WuT  donner  le  brevet  d'enseigne,  afin  que 
lorsque  vous  les  appellerez  dans  nos  vaisseauXi 
ils  aient  un  grade  acquis. 

Plusieurs  membres  demandent  à  fermer  la  dis- 
cussion. 

(L'As<:emblée  décide  que  la  discussion  n'est 
pas  fermée.) 

M.  de  Champafçny.  La  proposition  que  l'on 
agite  est  sans  doute  une  de  ceLes  sur  lesquelles 
TÀssemblée  nationale  doit  être  le  plus  en  garde, 
et  contre  l'esprit  de  corps  qui  l'attaque  et  contre 
l'esprit  de  prévention  qui  la  défend,  et  moi  qui 
crois  n'obéir  qu'à  la  loi  de  la  raison,  peut-être 
aus:^i  ne  ferai-je  que  suivre  celui  d'un  préjugé 
contre  lequel  j'ai  lutté  toute  ma  vie;  mais  en 
averiissant  l'Assemblée  nationale,  en  l'armant 
pour  ainsi  dire  co'itre  ma  propre  opinion,  j'ai 
rempli,  j'  crois,  ce  qu'a  pu  m'inspircr  la  plus 
scrupuleuse  impartialité.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite  :  C'est  fort  adroit. 

M.  de  Champagny.  Il  faut  d'abord  poser  le 
véritable  état  de  la  question.  Nous  convenons 
que  les  capitaines  de  commerce  ne  peuvent  être 
appelés  que  comme  enseignes.  Le  seul  point  sur 
lequel  il  y  ait  quelque  contestation  est  de  sa- 
voir si  on  donnera  le  titre  d'enseigne  aux  capi- 
taines de  navire,  avant  ou  après  qu  ils  auront  été 
appelés  au  service,  pour  le  conserver  tonte  leur 
vie.  Consultez  le  bon  sens,  il  vous  dira  d'appeler 
des  gens  par  leur  nom  et  de  laisser  le  titre  de  la 
profession  que  Ton  exerce  habituellement,  et  non 
))a8  de  remploi  qu'on  est  appelé  à  ext*rcer. 

La  Constitniion  vous  prescrira  de  respecter  l'é- 
galité des  citoyens.  La  politique  vous  avenira 
de  ne  pas  faire  une  corporation  puissante;  l'Etal 
vous  dira  :  LuisseE  quelque  appât,  quelque  encoa- 
ragement  qui  puisse  attirer  à  mon  service  les 
hommes qm  lui  seront  les  plus  propres;  ne  trair 
tes  pas  ceux  qui  a'oot  pas  servi,  oomme  eeoxqol 
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ont  servi,  et  ne  forcez  pas  à  acheter  à  prix  d'ar- 

gent  des  services  ou  d'^s  talents,  dont  un  léger 
onneur  pourrait  être  la  réc<»mpense. 
Enfin  le  com  erce  vous  dira  :  Dé2an:ez-moi 
des  entraves  da<is  lesquelles  je  gémissais;  don- 
nez-moi CHtie  libertf^  avec  laquelle  je  deviendrai 
rtnstrument  de  votre  puissance  et  de  votn*  ri- 
ches.'ie;  mais  ne  m'imposez  pas  de  nouvelles  chaînes 
qui  n'en  seront  pas  moins  pesantes  pour  avoir 
été  dorées  par  la  vanité.  Je  conclus  que  les  capi- 
taines 'le  commerct^  qui  doivent  avoir  le  grade 
d'enseigne,  lorsqu'ils  seront  anpeb'S  au  service 
public,  doivent  le  conserver  et  avancer  comme 
les  autres  enseiiiues. 


M.  Morean  de  ISaint-Mëry.  Si  les  diverses 
objections  qui  vous  sont  présentées  tu*  paraissent 
pas  nou-^  élojtjner  du  véritable  point  de  la  ques- 
tion, vous  ne  me  verriez  pas  ù  la  tribune,  et  j'au- 
rais été  vaincu  par  celui  qui  m'y  a  prt^cédé  ;  mais 
il  faut  considérer  les  choses  dans  leur  nature  et 
avec  1  ur  valeur  intrinsèque,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi. 

Dans  ce  que  vous  a  allégué  M.  de  Champagny 
pour  vous  prouver  qu'il  y  aurait  de  grands  incon- 
vénients dans  le  système  que  vous  oppose  le 
comité,  il  n'a  rien  posé  qui  nuisse  vous  en  don- 
ner la  preuve.  Il  vous  a  parlé  du  danger  d'une 
grande  corporation,  et  je  cnnsà  la  sensat  on  que 
celte  idée  a  produite  sur  l'Assemblée  qu'elle  n'y 
aura  pas  et  quNlIe  n'y  a  pas  vu  de  succès. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'e^suôce  de  régénéra- 
tion qui  sera  produite,  parce  que  la  marine  de 
rStat  ne  sera  plus  désormais  composée  d*  privi- 
légiés; mais  ce  n'est  pas  seulement  cet  esprit  que 
Ton  tirait  de  sa  naissance  qu'il  faut  détruire, 
c'est  encore  le  préjugé  qui  tient  à  la  nature  de  la 
profession  même,  à  cet  esprit  militaire  qui  accou- 
tume beaucoup  trop  ceux  qui  sont  dans  Tétat 
militaire,  à  se  regard»'r  comme  i^upérieurs,  par 
rapport  à  un  autre  homme,  dont  ils  ne  sont  que 
les  véritables  protectenrs. 

Vous  avez  encore  à  briser,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  l'esprit  de  la  marine,  à  laquelle  on  ne 
saurait  donner  irop  d'éloges  sous  tous  les  rapports, 
mais  à  l'esprit  de  laquelle  il  laut  ai)i'0rt(T  de  très 
grands  changements;  il  est  imi>ossibIe  que  cet 
esprit  se  conserve  et  subsiste  dans  le  même  ordre 
de  choses,  sans  menacer  perpétuellement  Tinté- 
rét  de  l'Etat. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  qu'il  est  essentiel  que 
cet  esprit  soit  détruit,  parce  que  vons  avez  tait 
une  ch')se  vraiment  inutile  pour  Te-prit  d<'  votre 
révolution  et  do  votre  Coiisiituti(m,  à  moins  que 
vous  n'établissiez  dans  l'année  navale  le  constant 
parallélisme  jusqu'au  grade  d'enseigne  non  entre- 
tenu. 

Les  capitaines  de  navire,  c'est  un  point  avoué 
de  tous,  doivent  être  em[)l»yés  au  servie»»  de  l'E- 
tat, lorsque  cela  deviendra  néees-air*.  Donnez- 
leur  donc  d'avance  le  titre  qui  convie. it  à  leur 
véritable  destinée;  accoutumez-1'.s  à  prendre 
l'esprit  si  nécessaire  pour  venir  au  service  de 
l'Etat;  préférez  môme  ce  service  à  celui  qui  pour- 
rait être  plus  avantageux,  plus  lucratif  quant  à 
la  fortune,  mais  qui  cependant  exige  de  véri- 
tables talents.  Sans  cela,  il  ne  se  présentera  jamais 
persomede  bonne  volonté  pour  remplir  ce  grade, 
et  cette  médiocrité,  qu'on  parait  admettre  de  la 
marine  comm<  rçante  dans  clic  de  THat,  sera 
bien  plus  certainement  admise  et  confirmet*.  Au 
contraire,  lorsque  ce  parallélisme  sera  bien  éta- 
bli entre  les  deux  marines,  on  s*accoutumera  à 
86  Yoir  comme  des  rivaux,  comme  des  hommes 


qui  doivent  avoir  la  même  émulation,  le  même 
nésir  de  servir  la  chose  publique,  et  cet  esprit, 
ainsi  dirigé  vers  un  but  essentiel,  vous  produira 
des  hommes  du  plus  grand  mérite. 

M.  nialonel.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  h  l'avis  du  comité.) 

M.  Dcformon,  rapporteur^  donne  à  nouveau 
lecture  de  l'article  2\  : 

«  Le  grade  d'^n-^eigne  entretenu  sera  donné 
au  concours;  celui  d'enseigne  non  entretenu  sera 
donné  à  tou-  les  navigateurs  qui,  après  six  ais 
de  navigation,  auront  satisfait  à  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime.  » 

M.  Gnnlbert.  Voici  l'amendement  que  je  pro- 
pose. Comme  je  crois  qu'il  est  possible  de  donner 
le  grade  d'eus  ijîne  de  vaisseau  à  tous  ces  capi- 
taines de  navires  commerçants,  je  demande  que 
les  chambres  de  commerce  soient  consultées 
avant  que  vous  décrétiez  l'article. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  Tamendemenl  de  M.  Gualbert. 

(L'Assemblée -lécrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendement.) 

M.  de  Roche^udc.  Je  demande  que,  des  six 
années  de  navigation,  il  y  en  ait  une  passée  sur 
les  vaisseaux  de  lËtat,  "afin  que  les  •  nseignes 
n'arrivent  pas  tout  neufs  sur  les  vaisseaux  de 
guerre. 

Un  membre  :  Cette  idée  est  juste. 

M.  Defcrmon,  rapmrteur.  Jusqu'à  présent, 
on  a  parlé  à  rA-^seranlée  de  la  navigation  de  la 
course;  et  tontes  les  fois  qu'on  lui  en  a  parlé,  on 
lui  a  montré  que  c^était  la  meilleure  des  i  istitu- 
tions.  Je  demanderais  donc  que  Ton  mît  ou  un 
an  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou 
en  qualité  d'officier  sur  un  corsaire. 

Corsaire  ne  vaut  rien,  je  mettrai  armé  en 
course. 

M.  de  Roehegude.  Il  serait  très  possible  qu'on 
armât  en  course  un  chasse-marée  avec  iquatre 
pierriers. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix! 

M.  Dcfermon,  rapporteur  *  Voici  comme  je 
rédigerai  l'article  : 

Art.  24. 

«  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au 
concours;  celui  d'enseigne  non  entretenu  sera 
donné  à  tous  les  navigateurs  qui,  après  six  ans 
de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  ou  en  qualité  d'officier  sur  un 
bâtiment  uniquement  armé  en  course,  auront 
satisfait  ù  un  examen  public  sur  ta  théorie  et 
la  pratique  de  l'art  maritime.  »  (Adopté.) 

M.  Dcfermon,  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  suivants. 

Art.  25. 
«  Tous  les  enseignes  seront  habiles  &  comman- 
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der  des  bâtiments  de  commerce,  pourvu  qu'ils 
aient  24  ans,  et  ils  pourront  seuls  commander 
an  long  cours  et  au  grand  cabotage.  »  (Adopté.) 

Art.  26. 

«  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  as- 
pirant, mais  qui  aura  18  mois  de  navigation 
en  qualité  de  second  sur  des  bâtiments  de 
commerce,  de  20  hommes  au  moins  d'équipage, 
appelé  à  servir  dans  Tarmte  navale,  sera  em- 
ployé en  qualité  d*aspirantde  la  première  classe.  ^ 
(Adhpté.) 

Art.  27. 

c  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'ap- 
pointements et  n'exerceront  Tautorité  de  ce  grade, 
que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service  mili- 
taire; ils  ne  pourront  en  porter  l'uniforme  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  au  service  eu  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«   Les   bâtiments  de  commerce,  commandés 

f)ar  des  officiers  militaires  ne  pourront  arborer 
es  marques  distinctives  réservées  exdusi* 
vement  aux  vaisseaux  de  l'Etat,  sauf  la  flamme 
de  police  et  de  commandement  entre  bâtiments 
marchands,  usitée  dans  les  ports  des  colonies 
et  dans  quelques  ports  étrangers.  »  (Adopté,) 

Art.  28. 

c  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entrete- 
nus sera  donné  aux  maîtres  entretenus,  moitié  à 
l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du  roi, 
sans  égard  à  l'âge.  »  (Adopté.) 

Art.  29. 

«  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  en- 
tretenus seront  données  au  concours  par  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  mathéma- 
tiques applicables  à  la  marine,  et  sur  toutes  les 
parties  de  l'art  maritime.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

«  Seront  admis  à  cet  examen,  tous  ceux  ayant 
rempli  les  (  onditions  prescrites  par  le  concours, 
et  n  ayant  pas  passé  l'âge  de  30  ans;  cet  examen 
aura  lieu  dans  chaque  département  de  la  marine, 
pour  remplir  les  places  d'enseignes  entretenus 
qui  se  trouveraient  vacantes  dans  ce  départe- 
ment. »  (Adopté.) 

Art.  31. 

<c  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  l'être, 
et  seront  remplacés,  soit  qu'ils  quittent  le  ser- 
vice public,  soit  qu'ils  préfèrent  de  servir  sur 
les  bâtiments  de  commerce.  »  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans 
le  même  port,  jouiront  des  mômes  prérogatives, 
et  exerceront  la  même  autorité.  Ils  prendront 
rang  entre  eux  suivant  le  temps  de  navigation 
faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

Lieutenants. 

Art.  33. 

«  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiatement 
au-dessus  de  celui  d'enseigne  :  tons  les  enseignes 
entretenus  ou  nou  entretenus  pourront  égale- 
ment y  prétendre,  pourvu  quUls  n'aient  pis  plus 
de  40  ans.  Les  cinq  sixièmes  des  plices  ncuites 


seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  le 
plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qualité 
d'enseigne  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  l'autre 
sixième  des  places  vacantes  sera  laissé  au  choix 
du  roi,  qui  pourra  le  faire  sans  distinction  d'âge, 
entre  tous  les  enseignes  qui  auront  fait  en  cette 

Sualité  24  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
e  l'Etat.  » 

M.  Gnalbert.  Si  je  ne  craignais  pas  d'inter- 
rompre l'Assemblée,  je  dirais  un  mot,  mais 
comme  je  suis  condamné  d'avance... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I 

M.  Gnalbert.  Je  dis  donc  :  C'est  vouloir  atté- 
nuer toute  émulation,  que  de  donner  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  aux  enseignes  non  entre- 
tenus qui  viendront  enlever  les  places  à  ceux 
qui  auront  servi  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Je  ne 
conçois  pas  comment  votre  comité  vient  vous 
proposer  un  article  aussi  ridicule  que  celui-là. 
(Murmures.) 

Je  demande  que  les  enseignes  entretenus  con- 
courent au  cinquième  des  places  de  lieutenant 
avec  les  enseignes  non  entretenus  suivant  le 
temps  de  service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

M.  lieerand.  Le  préopinant  n'entend  pas 
l'article,  ^article  dit  que  le  rang  d'ancienneté  ne 
comptera  que  de  l'époque  et  du  temps  de  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Guulbert.) 

M.Morean  de  Salnt-HérT.  D'après  cet  ar- 
ticle, il  pourrait  arriver,  par  le  cnoix  ou  roi,  qu'on 
serait  amiral  à  23  ans  ;  je  crois  qu'il  est  très  peu 
d'individus  assez  privilégiés  par  la  nature  pour 
avoir  à  cet  âge  les  qualités  requises  pour  remplir 
un  tel  poste. 

Je  propose  donc  d'après  ces  considérations  de 
dire  que  le  choix  du  roi,  pour  faire  des  lieute- 
nants avec  les  enseignes,  ne  pourra  porter  que 
sur  ceux  qui  auront  3  ans  de  navigation. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Les  observations 
du  préopinant  ne  me  paraissent  entraîner  aucun 
inconvénient,  parce  que  tout  le  monde  est  con- 
vaincu que  plus  un  marin  exerce,  mieux  il  vaut* 

M.  Millel  de  Horean.  Les  hommes  de  mer 
sont  toujours  plus  vieux  que  ceux  qui  font  la 
guerre  sur  terre,  et  puisque,  dans  les  décrets 
rendus  sur  l'armée  de  terre,  il  est  possible,  en 
calculant  comme  a  calculé  M.  de  Saint-Méry, 
d'être  maréchal  de  France  à  30  ans,  je  crois  que 
l'on  ne  risque  rien  d'admettre  la  possibilité  qu'il 
vient  de  calculer  pour  qu'on  ne  soit  pus  amiral 
à  23  ans  et  le  cas  n'arrivera  certainement  pas. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  33  proposé  par 
le  comité.) 

M.  Defermen,  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  suivants. 

Art.  34. 

«  Les  lieutenants  seront  entretenus,  et  entiè- 
rement et  perpétuellement  voués  au  service  de 
l'Etat,  et  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur 
ancienneté  d'admission.  >  (Adopté.) 

Capitaines  de  vaitsmu. 
Art.  35. 

«  Les  eapitabiesdevaisseaa  seront  pria  parmi 
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tons  les  lieutenants,  de  la  manière  suivante  : 
une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  sui- 
vant le  rang  d'ancienneté,  et  Tautre  moitié  au 
choix  du  roi,  sans  égard  à  i'&ge.  »  {Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tartlcle  36  ainsi  conçu  : 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  2  ans  de  navigation  dans  ce 
grade;  l'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour 
les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

M.  Gnalbert.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut 
exclure  du  choix  les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

M.  Horeao  de  Saint-Héry.  Je  demande 
qu'il  faille  3  ans  de  navigation,  d'emploi  et  d'exer- 
cice comme  lieutenant  de  vaisseau,  pour  élre 
promu  par  le  roi  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau. 

Je  demande  également  que  r&ge  de  50  ans  soit 
supprimé,  ou  du  moins  si  Ton  veut  statuer  sur 
rage,  que  Ton  le  porte  âLôO  ans. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Dans  toutes  les 
discussions  de  la  marine,  on  n'a  cessé  de  vous 
répéter  que  Thomme  de  mer  vieillissait  plus  tôt 
que  rbomme  faisant  un  service  de  terre  ou  ne 
naviguant  pas.  Nous  avons  été  convaincus  de  cette 
vérité,  dans  le  comité,  que  l'intérêt  public  devait 
être  la  base  des  projets  que  nous  vous  soumet- 
trions. C'est  d'après  ces  deux  considérations,  que 
nous  avons  examiné  dans  le  comité  si  un  homme 

Sui  ne  parviendrait  au  grade  de  capitaine  qu*à 
D  ans  serait  dans  le  cas  de  rendre  à  TElat  les 
services  que  l'on  devait  attendre  d'un  officier 
dans  la  vigueur  de  Page. 

D'aprèâ  cet  examen,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  avantageux  pour  le  service  de  l'Etat  de  ne 
plus  admettre  à  la  promotion  de  capitaines  les 
of Aciers  qui  auront  passé  l'âge  de  50  ans. 

D'ailleurs,  si  l'Assemblée  adoptait  une  autre 
mesure,  elle  augmenterait  considérablement  le 
nombre  de  ces  officiers. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  qu'elle  prenne 
ces  observations  en  considération  avant  de  se 
déterminer. 

Quant  &  l'autre  amendement,  je  n'ai  rien  à 
dire. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  les  deux  amen- 
dements de  M.  Moreau  de  Saint-Méry.) 

H.  DefennoB,  rapporteur.  L'article  serait  en 
conséquence  rédigé  comme  suit  : 

Art.  36. 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  3  ans  de  navigation  dans  ce 
grade.  «  (Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  L'article  suivant 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  a  été  rédigé 
par  M.  de  Champagny  : 

Art.  37. 

•  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pourra 
ao88i  être  donné,  au  choix  du  roi,  aux  enseignes 
non  entretenus  qui»  ayant  passé  l'âge  de  40  ans, 
aaront  8  ans  de  navigation,  dont  2  sur  les  vais- 
leaiix  de  l'Etat,  et  le  reste  en  qualité  de  com- 
mandant de  bâtiment  de  commerce,  et  qui  se 
■oro&t  diaUngnés  par  leoia  talents  et  lenr  oon- 
iidte.  »  (id0plé.) 


Art.  38, 

a  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  offi- 
ciers faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la  même 
promotion  conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants.  »  (Adopté.) 

Offieiers  généraux. 

Art.  39. 

«  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en 
3  grades  : 

(  Les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux.  >»  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur 
ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au 
moins  24  mois  de  navigation  dans  ce  grade.  ■ 
(Adopté,) 

Art.  41. 

«  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ancienneté.  »  (Adopté). 

Art.  42. 

c  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 
vice-amiraux  et  contre-amiraux,  et  toujours  au 
choix  du  roi.  •>  (Adopté.) 

Art.  43. 

«  Les  officiers,  commandant  en  temps  deguerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des 
Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancements  conformes  aux  règles  pré- 
cédentes, et  en  nombre  déterminé,  les  officiers 
qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés 
jouiront  provisoirement  du  grade  qu'ils  auront 
obtenu  et  de  ses  appointements  ;  mais  ils  ne 
pourront  le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été 
confirmés  par  le  roi.  Ces  avancements  seront 
comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi.  » 
(Adopté.) 

Art.  44. 

«  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux 
par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure  que  les  places 
viendront  à  vaquer,  et,  au  plus  tard,  2  mois  après 
la  connaissance  de  la  vacance.  »  (Adopté.) 

Nomination  aux  commandements. 

Art.  45. 

a  Le  commandement  des  armées  navales  etes- 
cadres  composées  au  moins  de  9  vaisseaux  de 
ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux, 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  indistinc- 
tement entre  eux.  »  (Adopté.) 

Art.  46. 

•  Le  conunandement  des  divisions  sera  confié 
aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinctement 
et  celui  des  vaisseaux  de  ligue  armés  en  guerre, 
à  des  capitaines.  >  (Adopté.) 

Art.  47. 

€  Les  commandants  des  ftrôgates  seront  pris  in- 
distinctement, soit  parmi  les  capitainea,  soit 
parmi  lea  Ueutenanta.  •  {Adopté.) 
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Art.  48. 
•  Les  commaïKfanl!!  pour  IcBautrcsbâlimenlEi, 
comme corvi'ttcH, avisas, flùlea,  ftabarr'^.loufjres 
et  autres  liâiirrieiita  aiiparti'iiani  à  l'Ëiat,  feront 
pris  indUlimti'menltSuit  uarmi  les  eiiB.ifrn''8  •  a- 
tretenuB  ou  non  eotrelenus,  fjourvu  que  ces  eo- 
Beigiiee  aient  fait  uoe  campa(;ne  en  ctftte  qualité 
Bur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  parmi  les  liuu- 
tenantB. 

M.  Gnalberl.'Ie  demande  que  l'en^ei^jne,  pour 
parvenir  au  com'andt'incnl,  ail  Tait  au  moins 
2  ans  lie  nMVigaiion  dans  ce  grade  éur  les  vais- 
seaux de  l'Etit. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Gual- 
bert  et  décriite  rarli'Ie  48.j 


Art.  49. 
I  Le  roi  nommera  aux  commandemeotB,  et  il 
pourra  les  ôler  par  un  ordre  simple,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  d'aci:usation.  >  (Adopté.) 
Art.  50. 
•c  Les  commandants  des  armées  navales  et  e?" ca- 
dres, peiidB'it  le  cours  de  leurs  l'amiiaf^tie-',  exer- 
ceront ledroii  donné  na  roi  par  l'article  précédent, 
sous  leur  respunsabiUté.  »  {Adopté.) 

Belraites  et  décoraliom. 


t  Tous  les  hommea  de  prore^sion  marillmc  au- 
ront druit  aux  rclraites  et  récompenses  militai  es, 
en  raison  de  Iciirs  services,  ainsi  qu'il  :^e^a  déter- 
miné par  un  règlement  pariiculier.  • 

U.  La  n^velllèrr-L^ii^aiix.  le  demande  la 
qnesii^n  nréalahli-  sur  cet  anicle,  et  je  demande 
a  en  développer  les  raisons. 

û'alioni  la  iifemière  partie  relative  aux  retraites 
est  comprise  dans  votre  décriât  gf'néral  sur  les 
pensions. 

Ouant  à  la  deuxième  partie  qui  concerne  la 
déijor.iliun  militain',  j'avoue  nue  je  ne  puis  voir, 
saiH  une  peine  extiC'ine  qu'à  cliuq  e  r<>is  que, 
dans  Celle  Assi-mbléi-,  on  narle  de  mililaires,  on 
clierttie  toi  jours  à  nous  lune  coiisaiTer  toutes 
ces  misérables  bubiulures.  (Murmurer  àdruite.) 

Volt  diverten  ■  Aux  voix  l'arlkle  !  —  La  ques- 
tion préalable  sur  l'aniendemeul .'  —  A  i'ordi  e  du 
jour  I 

(L'Assemblée  décrf  te  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion (le  M.  La  Itéveillère-Lépeaux  «.t  adopte  l'ar- 
ticle h\  du  comité.) 

M.  Ucfcrnon,  rapporteur,  donne  locture  de 
l'ariicle  52  ainsi  conçu  : 

An.  52. 

■  L'Assemblée  nationale  se  résen'e  de  statuer 
par  un  décret  particiiliir  sur  la  manière  d'appli- 
quer le  présent  décret  à  l'état  actuel  d«  la  ma- 
rine. •  (Adopté.) 

L'ordre  du  Jour  eat  la  ducusslon  du  projet  ds 
dicnl  dm  comilfi  de  Constilution  et  iniltlairesUT 
l'vrganaat'uiB  de*  yiirdes  nationale*  (l). 


H.  Dorand  de  Malllane.  J'ai  dcmnndé  la 

pnrole  pi>ur  parler  i^ur  les  gardes  nationales. 

Je  snis  moins  en  état  q'ie  personne  de  suliBti- 
tuor  de  nouv<  Iles  ilisposiiions  de  détail  â  eeliea 
i|ue  j'impri'uve  dans  le  jilan  de-  deux  romiiés; 
mais  comme  ce  que  les  gardes  natinnales  ont  fait 
ju^qu'il'i  cl  doivent  faire  p'>ur  le  salut  de  cet 
Bmnire,  coinnie  les  (;ard>'^  nationale-:  parisienne^, 
et  ù  leur  exemple  les  (.■arde'i  oationales  de  tout 
le  rovauine,  sont  en  ce  moment  le  plus  sûr,  le 
plu"  ndfle  rempart  de  notre  liberté,  comme  enfin 
cette  liherié  précieuse  Tait  elle-même  et  doit  faire 
la  règle  de  notre  Const  tuiion,  dans  l-s  parties 
snrloui  de  la  force  publique,  je  me  hasarderai  de 
présenterai  cet  égard  non  point  des  eO" naissances, 
mais  quelqui'S  idée'  p  'isce'<  dans  des  Bentiments 
de  crainte  que  m'ont  inspln>s  déjà  quelques  dé- 
crets de  rAssembli-e  nationale. 

Oui,  Mensieurs,  j'ai  me  à  le  répéter,  noussommes 
piincipal'meht  reitevaiiles  de  botre  liberté  aux 
gardes  nationales... 


PlUSil'U: 


mbrei  :  C'est  vrai  I 


1  tnuMM  da  U  Utat»,  te  pn>- 


M.  Dnrand  dt^MallUne.  Tou'es  sont  Tennes 
au  secours  de  la  rai'^on,  qui  dès  lors  a  coupé  et 
pu  couper  dans  l'Assemblée  nalinnaie  l'hydre  aux 
cent  lêies  de  la  tyrannie.  De  là  aussi  ce  beau  feu 
de  patriotisme  qui  brûle  encore  dans  tontes  les 
partiesdu  royaume.  Ci)n8erïons-leBois;n''UJement, 
et  pardons-nous  d'effacer,  par  nos  instituiions 
faeticea,  ce  que  la  lilierié  a  elle-même  gravé  S'ir 
lou'es  les  communes  du  royaume  :  <  Désormais 
le  cilnyen  sera  soldat,  et  le  soldat  citoyen.  »  C'est 
d'après  cette  seiile  épigraphe  que  je  raisonnerai, 
bien  pins  par  sentiment  que  par  ordre,  sur  la 
formation  de  la  garde  nationale. 

Tout  me  semtde  perdu  si,  après  avoir  tout 
aplnni.  tout  rendu  a  l'égaliië,  à  la  fraternité  4e 
la  nution,  nous  élevons  nou'-mémea  par  notre 
in-lilution  un  mur  de  séparaiion,  de  itisiiociioti, 
de  Bupéiioiiië  entre  les  corp"  civils  et  mibtaires. 
La  garde  nationale,  digne  d'être  comparée  en  ce 
motoenl  aux  premiers  sold.its  romains,  n'en  se- 
rait bien  t6t  pi  isqu'u  lie  peinture,  si  nous  avions  la 
tnnlailresse  do  lui  dnnncr  de^  mallres  et  même 
des  émules  dans  les  troupes  de  Hutie.  Ce  serait 
un  [dus  grand  malheur  de  la  dùt'rader  que  de 
l 'anéantir. 

Knlin,  puisque  la  uouvellc  maréchaussée  est 
décréta'  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  elle, 
puisqu'un  a  décrété  ineon>  lOO.IXlO  hoinniesde 
troupes  uuxili:iires,eequi,diins  Ces  circonstances 
fuit  moins  la  sftrelé  gén  Tule  que  l'effroi  de  la 
nation  qui  piye,  et  cela  ti  caui^e  de  ceux  'ini  com- 
inandetit,  puisque  enlin  cela  a  (lassêeliivecassex 
lie  rapidité,  il  s'agit,  en  ce  moment,  sino  i  de  n- 
venir  sur  nos  pas,  au  moins  d'enipëelier  cet  ex- 
cès de  faveur  qui  a  cchaiipé  h  l'exi  es  de  iioi 
crainte",  par  dis  loin  mieux  rellé'h  es  et  plut 
uie-urées  touchant  bs  gardes  natiimates. 

Mon  iilan  sérail  donc  Iré<  unim-nt,  sans  autre 
détail  réglementaire  puar  le  momi-nt,  de  cmipo* 
ser  ta  garde  nationale  de  manière  qu'elle  soit 
comme  amalgamée  à  la  tri>U[ie  iiiilitairc.  Car  je 
pose  en  cette  matière  un  giand  principe:  C'est 
ftuo  la  force  publique  cnmporle  moins  l'iiié^aUté 
dans  ses  éléments  entre  ceux  qui  l'exercent  et 
ceux  pour  qui  elle  est  exercée,  que  toute  au're 
punie  du  gouvernemenl.  Or  il  purali  qu'après 
avoir  déjà  établi  la  gendaimerie  iiatiimule  dani 
une  forme  aeses  extraordinaire...  (Jfurnturet.) 

Phukunmm^n:  Kl'otinéaitml 
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M.  Marllnean.  II  n'est  jamais  permis  de  par- 
ler contre  la  loi,  parce  que  si  le  législateur  ne 
rospecle  pas  la  loi  lui-môine,  comment  peut-il 
espérer  que  h-s  citoyens  la  respecteront? 

M.  Durand  de  llaillaiie.  LN)bjot  que  jcvou< 
soumets  enire  dans  la  (luestion.  Je  propose  de 
tempérer  l'excès  de  force  que  n«Mis  venons  de 
mettre  dans  la  main  des  troupes  de  ligie. 

Après  avoir  décr(''té  100,000  hommes  pour 
servir  de  milice  h  Tarmée,  je  ne  vois  plus,  pour 
former  ta  gard<*  nalionah*,  çiue  d  s  citoyens  des- 
tinés à  toute  autre  pnfession  qne  celle  des  ar- 
mes, et  cette  dernière  inslitulion  demande  plus 
qu'aucune  autre  Texercice  nûliiaire.  Malheur  à 
la  France,  si  elle  est  souvent  dans  le  cas  dVn 
faire  naître  le  guût  ou  d'en  contracter  Thabitude 
par  ses  besoins. 

Cependant,  comme  b^sFrança's  ont  fait  voir  et 
prouvent  encore  la  vente  de  ce  vieil  adage  : 
«  Pour  sa  liberté,  tout  homme  est  vn  hôros  n,  je 
De  voudrais  pas  que  ce  penchant  fût  affaildi,  au 
moment  peut-être  oii  il  e.-^t  néces:=aire  plus  que 
jamais  de  Tenlretenir.  Il  faudrait  doiic  trouver  un 
moyen  qui  j^ervît  à  concilier  ces  deux  avantafies, 
savoii-  régaliié,  la  fraternité  entre  le  citoyen  et 
le  soldat  d'une  part;  de  l'autre  la  paix  domesti- 
que, la  libre  circulation  sociale  de  J'amitié. 

Ainsi  donc  je  me  suis  abusé  dans  mon  patrio- 
tisme qui,  dans  ceUe  matière,  me  sert  comme 
d'excuse,  oùjevondrais  que  ce  que  nous  av^ns 
appi'lé  jusqu'ici  mi.ice,  ce  tribut  forcé  du  peuple 
à  I  armée  qui  le  défendait,  fût  conv» ni  dans  c«'itc 
Révolution  en  ^'arde  nationale  elle-même,  de  telle 
sorte  que  Tarmée  et  la  nation  y  trouvass'Mit  un 
dépôt  commun  [)onr  leurs  besoins  respectifs,  l'un 
pour  le  dehors,  Tautre  pour  le  deilans.  Enfin 
mon  idée  serait  que  la  force  publiq  le  ne  fût 
divisée  qu'en  deux  parties,  en  troupes  de  ligne 
et  en  garde  nationale,  réunies  dans  une  telle 
forme  que  celte  division  di^^parût,  que  la  garde 
nationale  alimntdt  la  troupe  de  liizn",  tout  en 
servant  et  défendant  la  liberté  et  la  sûreté  pu- 
bliques. 

Si  ce  plan  ne  vous  paraissait  plus  praticable  en 
ce  moment,  après  les  («écre  s  qui  ont  été  rendus 
Fur  la  nouv(?lle  maréchaussée  comme  s  r  la  mi- 
lice, je  m'en  afflige,  parce  que  j'entrevois  les 
Slus  grands  maux  dans  la  li<zne  de  séparaiion  et 
e  distiiiclion  que  vos  décrets  ont  déjà  tracée 
entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne. 
il  faut  détruire  les  garder  nationales,  comme  on 
semble  en  avoir  le  [irojet,  ou  les  constituer  de 
manière,  qu'au  besoin,  on  les  voit  sortir  tout 
armées,  comme  Pallas  de  la  tèie  de  Jupite:  ;  ce 
ne  sera,  Messieurs,  que  par  c^  moyen  que  nous 
défendrons,  qu<*  nous  sauverons  Ta  patrie  ;  ce 
n'est  que  par  Taceord  qui  se  manifeste  entre  leurs 
sentiments,  que  le>  soid.iis  en  ga'*nison  vivent 
comme  «les  frères,  comme  des  amis,  tandis  que 
V  uns  officiers  n'ont  pas  honte  oc  les  en  punir. 
Nous  en  avons  la  preuve  tou'e  fraîche  dans 
l'exemple  de  l'affaire  qui  vous  a  éié  rapportée 
d'une  ville  de  l'Alsace,  dont  j'ai  oublié  le  nom. 

Oui,  Messieurs,  je  finirai  ici  mon  opinion  par 
cctt»*  dernière  et  triste  réflexion  :  Quel  est  celui 
d'entre  nous,  ami  de  la  Uévointion,  qui  ne  trem- 
ble et  n'ait  lien  ne  tr-inbier  pour  el  e,  en  vi>y  mt 
aujourd'hui  que,  par  nos  décrets,  toutes  le-»  forces 
de  l'Etat  sont  ï^e  lement  à  la  disposition  des  en- 
nemis on  déclarés  i<u  pusnc.tts  deliiCon^tiiutiun. 
{ApplauàUsenientt  à  gauche.) 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que  cette  Constitution, 
q/A  a  frappé  tant  d'individus,  a  fait  de  bien  aax 


officiers  militaires  en  général;  je  dirai  peule- 
menl,  et  je  ne  ces-jerai  de  dire,  nue  tout  est  perdu 
si  une  telle  force  leur  e-^i  confiée  sans  contre- 
poi  is.  Malheuieu^einent  nous  avons  déjà  pris  à 
cet  égard  le  change  sur  les  fonctions  ne  la  gen- 
d  rmerie  nationale.  lIAlons-nous  donc  de  réparer 
le  mal,  et  d'apprendre  aux  troupes  de  li^ne,  que, 
^orties  du  sein  des  municipalités,  elles  doivent 
respecter  leurs  mères,  qu'elles  doivent  non  pas 
les  dominer,  mais  les  servir. 

Et  que  veulent  donc  les  deux  comités,  en  fai- 
sant une  différence  entre  les  gardes  nitionales 
d<'s  villes  et  les  gardes  nationales  des  campa- 
gnes, pour  mettre  celles-ci  sous  la  dépendance  des 
maréchaussées,  puur  so'iraettre  la  fleur,  l'hon- 
neur delà  nation,  ce  (|u'il  y  a  de  plus  estimable 
dans  la  nation,  les  miMlleurs,  les  plus  zélés  pa- 
triotes, aux  ordres  d'un  cavalier  de  maréchaus- 
sée? G  est  la  di<pi)silion  d'un  des  articles  de  votre 
comité.  (Applaudissements.) 

Et  rrue  signifie  eneore  cette  distinction  entre 
les  villes  et  les  campagnes,  relativement  à  des 
hommes  armés  et  engagés  pour  le  service  com- 
mun de  la  patrie?  E-t  il  une  disfmsition  plus 
anticonstitutionnelle?  Vainement  on  aurait  aboli 
l'aristocratie  des  person  les,  si  on  laissait  subsis- 
ter, si  Ton  fomeritait  encore  celle  d«'S  villes  et 
des  lieux?  Quelles  idées  les  comités  se  sont-ils 
formés  du  citoy^m  agriculteur,  engagé  pour  le 
service  de  la  patrie,  lorsqu'il-»  Pont  mis  aux  or- 
dres et  à  la  suite  de  la  inaréchaussé»^? 

Vous  renarquerez  que,  dans  le  projet  des  co- 
mités, il  y  a  un  art'cle  dont  la  disposition  porte 
que,  hors  les  gardes  nationales  des  villes,  toutes 
les  gardes  nationales  des  campagnes,  ce  qui  si- 
cnilie  tout  le  royaume,  s  Tont  obligées  de  venir  à 
raide  et  par  conséquent  aux  ordres  de  la  maré- 
chaussée. C'e-t  conre  cette  disposition  que  je 
m'élève  ici  de  tout  mon  zèle,  de  fout  mon  patrio- 
tisme, parc*  qu'il  s'ensuivrait  la  ruine  entière 
de  la  Constitution. 

Vos  comités  ont  été  jusqu'à  ôler  à  toutes  les 
gardes  nationales  en  général  jusqu'au  signe  de 
leur  em[d(ji,  de  leurs  fonctions  oificie  les. Faudra- 
t-il  donc  au  moment  de  la  Constitution  faire  de 
l'épaulette,  qui  donne  de  la  vanité,  une  marque 
disiinctive  pour  les  seuls  officiers  des  tioupes  de 
ligne. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  plus  étendue, 
je  me  borne  à  ma  première  pioposition,  qui  est, 
(luen  njeiant  le  pli?n  d  s  deux  comités  sur  l'or- 
ganisation 'les  gardes  nationales,  il  en  soit  pré- 
senté un  autre  par  lequel,  d'après  mes  observa- 
tions que  je  regarde  comme  autant  de  principes 
salutaires  pour  la  liberté  pnblique  et  partic.u- 
1  ère.  la  milice  nationale  soit  une  troupe  mili- 
taire, et  doublement  auxiliaire,  tant  pour  les  be- 
soins de  la  nation  au  dedans,  que  pour  sa  défense 
au  dehors. 

M.  Prieur.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
discussion  à  demain.  On  ne  pensait  pas  que 
cette  matière  dût  passer  aujourd'hui  et  personne 
n'est  prêt. 

M.  llaband-^ialnt-Etleniie,  rapporteur.  Vous 
voilà  parvenus  au  m  iment  d'orga  iiser  cette  force 
pnb'iqu",  qui  est  d'^stinée  à  maintenir  la  trangnil* 
li  é  des  Citoyens,  à  soutenir  leurs  droits  àdéfen- 
dre  l'Ur  linerté  et  à  renousser  les  atta>iues  des 
«iinemis  in  éiieurs  et  txtérieurs.  C'est  la  nation 
e  le-même  dont  vous  allez  distribuer  la  force,  en 
soumettant  cette  faveur  au  joug  salutaire  de 
la  loi;  ce  sont  les  citoyens  eux-mémeSt  qd, 


sso 


(AsMmblée  nationale.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [20  avril  1791.| 


après  avoir  adhéré  par  leurs  représentants  à  la 
Constitution  établie,  après  s*ètre  armés  pour  la 
soutenir,  vont  être  distribués  en  corps  séj  ares 
pour  la  maintenir  chacun  dans  leurs  foyers, 
prêts  à  se  réunir  pour  la  protéger  et  pour  la  dé- 
fendre en  commun. 

Vous  avez  déjà  décrété  les  principes  d'après 
lesquels  cette  organisation  doit  être  formée»  et 
vos  comités  n'ont  eu  qu'à  se  conformer  à  vos 
décrets  dans  le  plan  qu'ils  vous  ont  présenté. 
Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants,  avez- 
Yousdit,  sont  obligés  de  déclarer  solennellement 
la  résolution  où  ils  sont  de  servir  la  patrie,  lors- 

Sue  Tordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril 
emandent  l'emploi  de  leurs  forces.  Le  refus  de 
ce  service  les  prive  néces^^airement  du  droit  de 
citoyen  actif;  tous  doivent  pendre  leur  ins- 
cription dans  les  municipalités  ;  et  la  patrie  ne 
dispense  du  devoir  de  la  servir  que  ceux  que 
la  nature  a  mis  hors  d'état  de  porter  les  armes  ; 
elle  ne  suspend  les  fonctions,  à  cet  égard,  que 
de  ceux  qui,  déjà  fonctionnaires  publics,  la 
servent  d'une  autre  manière.  Mais  cette  force, 
armée  pour  le  maintien  des  lois  et  de  la  li- 
berté, dfoit  toujours  être  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  les  attaquer;  elle  doit  ne  pouvoir 
jamais  favoriser  la  licence;  —  je  parle  toujours 
d'après  vos  décrets  —  jamais  elle  ne  doit  agir 
par  elle-même;  toujours  elle  doit  être  requise; 
et  ceux-là  seuls  peuvent  la  requérir,  que  le  peu- 
ple a  choisis  pour  administrer  la  chose  publique 
et  pour  maintenir  rexécuiion  des  lois.  La  force 
légalement  requise,  avez-vous  dit  encore,  ne 
connaît  plus  que  l'obéissance.  Pour  préserver 
la  nation  du  danger  de  ces  résolutions  soudaines 
que  peuvent  prendre  des  hommes  armés  qui, 
législateurs,  juges  et  exécuteurs  réuniraient  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  passions,  vous  avez 
voulu  que  les  citoyens,  faisant  les  fonctions  de 
gardes  nationales,  ne  pussent  jamais  délibérer 
en  cette  qualité;  vous  avez  banni  les  armes  et 
même  l'uniforme  du  sein  de  ces  assemblées 
délibérantes,  dont  la  liberté  fait  l'essence;  où 
c'est  un  privilège  ou  plutôt  un  devoir  du  citoyen 
d'annoncer  tout  ce  qu'il  croit  utile  à  la  chose 
publique;  où  tous  sont  égaux  devant  la  loi;  où 
l'homme  armé  croirait  pouvoir  exercer  l'ascen- 
dant que  donnent  toujours  l'appareil  et  le  sen- 
timent de  la  force. 

C'est  par  une  suite  de  cette  égalité  dont  nous 
devons  entretenir  le  sentiment  et  par  laquelle 
se  maintiendra  toujours  la  liberté,  que  vous 
avez  décrété  qu'il  n  y  avait  qu'une  seule  garde 
nationale  soumise  aux  mêmes  règlements,  à  la 
même  discipline,  et  revêtue  du  même  uniforme. 
11  n'y  a  plus  de  provinces  diverses,  il  n'y  a 
qu'une  nation  ;  il  n'y  a  plus  d'habitants  du  nord 
et  du  midi,  peuples  jadis  rivaux  ou  ialonx  ;  il 
n'y  a  plus  que  les  citoyens  égaux  du  même 
Empire.  Toute  supériorité  est  alarmante  pour 
des  hommes  libres  et  égaux,  et  celui  d'entre 
eux  qui  commence  par  être  mon  supérieur,  finira, 
tôt  ou  tard,  par  être  mon  maître. 

Enfin,  vous  avez  porté  vos  sages  précautions 
jusque  sur  la  totalité  des  citoyens  armés  par  la 
loi,  sur  cette  immense  garde  nationale  qui  cou- 
vre la  surface  de  l'Empire,  hérissée  d'armes, 
protégée  par  des  canons  et  présentant  de  toutes 
parts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  avez  dit  que 
cette  garde  nationale  ne  formerait  point  un  corps 
militaire,  et  la  sagesse  vous  a  dicté  ce  décret. 
VOUS  avez  voulu  préserver  la  nation  do  dange- 
reux esprit  de  couqruète  que  vos  lois  sublimes 
ont  prpscril  et  les  âtoyens»  (ie  cette  éomlatioD 


de  grades  et  de  rangs  par  lesquels  le  despotisme 
achète  aisément  des  esclaves.  Que  le  soldat,  ce 
fonctionaire  public,  portion  de  l'armée  qui  est 
elle-même  une  portion  extraite  de  la  force  publi- 
que, que  le  soldat,  remplisse  le  noble  devoir  de 
protéger  notre  sûreté  l  Qu'il  obtienne  par  sa  va- 
leur les  justes  récompenses  que  lui  destine  la 
patrie  reconnaissante!  Grades,  honneurs,  cor- 
dons, tout  est  annobli  par  la  sagesse  et  les  moin- 
dres faveurs  delà  patrie  sont  des  honneurs,  par- 
ce que  la  patrie  ne  veut  ni  corrompre,  ni  flatter, 
ni  subjuguer  l'armée.  L'armée,  avez-vous  dit, 
est  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique  :  donc  c'est  la  force  habituelle  qui 
est  une  armée,  la  force  publique  ne  l'est  pas. 
La  force  habituelle,  voilà  le  corps  militaire  ;  la 
force  publique,  c'est  la  totalité  des  citoyens,  c'est 
la  masse  de  la  nation,  c'est  la  garde  nationale 
de  France. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  posés. 
D'où  il  suit  que  ce  que  vous  avez  demandé  à  vos 
comités,  et  qu'ils  n'ont  pu, par  conséquent,  se  dis- 
penser de  vous  présenter,  c'est  de  déterminer 
les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales,  de  les  diviser  par  corps  sépa- 
rés, mais  soumis  à  une  loi  uniforme;  de  régler 
le  service  qui  pourrait  être  nécessaire  en  temps 
de  paix;  de  les  rendre  propres  au  service  en 
temps  de  guerre^  et  d'établir  le  genre  de  disci- 
pline qui  peut  convenir  à  des  citoyens  qui  ne 
sont  armés  que  momentanément,  et  dont  les 
délits  étrangers  à  la  discipline  seraient  d'ailleurs 
punis  par  les  lois. 

C'est  Tobiet  du  plan  que  vos  comités  vous  ont 
présenté;  if  est  divisé  en  cinq  sections.  Dans  la 
première,  nous  vous  proposons  des  articles  ex- 
tensifs  de  cette  proposition,  que  vous  avez  décré- 
tée, qu'il  y  aura  dans  chaque  communauté  un 
registre  ouvert,  pour  y  recevoir  l'inscription  des 
citoyens  actifs,  et  de  leurs  fils  depuis  l'âge  de 
18  ans. 

La  seconde  présente  un  projet  d'organisation 
pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

La  troisième  règle, Tes  fonctions  des  citoyens 
servant  en  qualité  de  gardes  nationales. 

La  quatrième  règle,  l'ordre  du  service  que  les 
gardes  nationales  pourront  être  appelés  à  faire. 

La  cifiquième  et  dernière  renferme  des  articles 
de  discipline  qui  devront  être  en  vigueur  durant 
le  temps  de  ce  service. 

Le  comité  militaire  vous  présentera  un  plan 
de  tactique  et  d'exercices  militaires  propres  au 
genre  de  défense  auquel  les  citoyens,  faisant  le 
service  des  gardes  nationales^  pourront  être  ap- 
pelés. 

Telle  est.  Messieurs,  la  vue  générale  du  plan 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Je  vais  avoir  maintenant  celui  de  vous  expo- 
ser les  développements  de  la  première  section 
de  ce  plan.  11  est  votre  texte,  il  est  votre  loi  ;  il 
est  la  chose  que  vous  avez  décrétée,  et  cela  ré- 
pond au  préopinant  qui  semblait  vouloir  vous 
faire  sortir  de  Tordre  de  vos  décrets  pour  propo- 
ser un  plan  absolument  différent.  Le  comité 
pourra  sans  doute  se  soumettra  aux  ordres  de 
rAssemblée  à  cet  égard  ;  mais  au  moment  actuel 
il  a  dû  prendre  vos  lois,  les  développer,  et  ce  sont 
uniquement  des  développements  qu'il  est  engagé 
à  vous  présenter. 

Je  dis  donc  que  votre  décret  du  12  juin  1790 
contient  trois  dispositions  :  1^  rinscnption  des 
citoyens  actifs  et  de  leurs  filSi  &gés  de  18  ans, 
sur  un  registre  ouvert  dans  cluuine  maoidpalité; 
2*  TexemptioD,  non  de  llnscripâont  mais  dn  ser- 
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vice,  pour  ceux  qni  ne  pourront  le  remplir  à  rai- 
aOD  (le  lears  âge  et  infirmitëf;  ou  autres  emijèche- 
ments;  3°  que  les  citoyens  exeoiptëa  ne  pourroul 
élre  rttmplacës  que  par  des  citoymiB  inscriis. 

VoB  comitéa  ont  ilonc  dû  développer  ces  dis- 
positions dans  celte  espèce  de  code  général  des 
CitoyenB  gardes  nationales;  ils  y  ont  ajouté  des 
dispositioua  nouvelles  qui  leur  ont  paru  néces- 
saires an  complément  de  cette  loi,  mais  qui  ne 
aoot  pourtant  qu'une  conséquence  de  vos  décrets 
antérieurs. 

Au  premier  article  concernant  l'inscription  dea 
citoyens  actifs  et  de  leurs  (ils,  ils  vous  proposent 
d'ajouter  :  !"  une  disposition  pénale  pour  enga- 
ger les  citoyens  à  s'inscrire.  Cette  disposition  n'est 
pas  coércitive  :  la  peine  sort  naturellement  du 
refus  que  faille  citoyi'o  d'offrir  ses  services  à  sa 
patrie  ;  et  comme  il  est  de  principe  que  le  mem- 
hre  d'une  société  prend  l'engagement  en  y  en- 
trant de  veiller  à  la  sûreté  des  individus  et,  par 
CODâéquenl,  de  la  socîéié,  comme  chacun  de  ses 
membres  veille  i.  la  sûreté  de  ce  citoyen  lui- 
même,  son  refus  le  prive  du  titre  de  citoyen  ;  et 
puisque  tous  les  membres  de  cette  société  sont 
des  ciloyensactifs,  ilesl  censé  renoncer  à  ce  litre 
eu  renonçant  à  ses  devoirs  :  il  n'est  plus  citoyen 
actif.  C'est  lui-même  qui  se  destitue  ;  la  loi  oe 
fait  que  sanctionner  ce  décret  prononcé  déjà  par 
la  nature  des  ctaoî'es; 

2°  Mous  voua  proposons,  en  second  lieu,  d'ad- 
mettre au  droit  de  citoyens  gardes  nationales  les 
étraufiers  et  leurs  lils  qui  seront  devenus  Frunj^ais 
aux  termes  de  vos  discrets.  Ce  n'est  qu'une  appli- 
cation inISniment  juste  d'une  loi  que  vous  avi'z 
déjà  rendue,  car  aux  termes  de  vos  décrets  cl^s 
étrangers  sont  citoyens  actifs; 

3°  ÙuaDtàrAge  de  l'inscription,  nous  vous  pro- 
posoQsuoe  disitositioii  politique  qui  d'ailleurs  est 
une  conséquence  de  votre  décret  du  12  juin. 

C'est  un  si  beau  moment  pour  un  citoyen,  que 
celui  auquel  il  se  consacre  au  service  de  son  pays  ; 
où,  sorti  de  l'enfance  et  renonçant  aux  jeux  et  aux 
frivolités  de  ctt  âge,  il  voit  la  patrie  lut  tendre  les 
bras,  le  créer  homme  et  le  recevoir  au  nombre 
de  ses  défenseurs!  (Jue  ce  moment  doit  laisser 
chez  lui  de  profunds  ressouvenirsl  Rien  ne  doit 
le  retarder.  La  patrien'udmet  aucun  prétexte;  k 
Trai  citoyen  oe  doit  en  alb'guer  aucun  pour  se 
refuser  au  premier  de  ses  devoirs.  A  r!L;;e  de  son 
inscription,  s'il  se  trouve  éloigné  de  son  pay~,  il 
faut  que  le  souvenir  de  son   devoir  l'y  rappelle; 

Jue  Bon  cœur  palpite  ea  songeant  à  l'inscription 
e  Bes  compagnons  d'liï,'ei  que  son  imagination 
enDammée  lui  retrace  la  douceur  decps  letes  pu- 
bliques, la  joie  pure  de  ses  parents,  leur  tendres 
embrassements,  les  félicitations  de  ses  amis,  et 
le  Berment  solennel  à  tous  ses  concitoyens,  pour 
le  maintien  de  la  Constitution.  C'est  par  de  t'ilcs 
ÏDStîtutioQS  que  le:<  ani'icns  Gr<'cs,  ces  maîtres 
dans  l'art  de  chérir  la  patrie,  avaient  su  attach<-r 
les  citoyens,  par  un  sentiment  passionné,  au  pays 

3ui  les  avait  vus  nalirc.  Le  Grec,  voyageant  hors 
e  son  pays,  lorsqu'il  se  trouvait  dans  ces  épo- 
ques solennelles  où  ses  concitoyens  réunis  célé- 
braient les  fêtes  de  la  liberté,  sentait  sou  cœur 
s'attendrir  à  ces  rtssouvenirs  touchants,  et  i^es 

Î'eox  se  baignaient  de  larmes.  C'est  ainsi  que  se 
orme,  que  se  propage  l'esprit  public.  Go  ne  sont 
pas  les  lois,  c  est  l'amour  des  lois  qui  rend  une 
umstitalion  immortelle;  etl'amourdes  lois  ne  se 
maintient  que  par  le  cbarme  des  fêtes  publiques, 
par  la  inajestâ  des  institutions  nationales,  par 
l'atbiit  inévitable  de  cette  universelle  Boleonité 


dans  laquelle  tous  les  citoyens  d'un  grand  empire 
éprouvent  tous  à  la  fois  le  même  sentiment. 

Vous  avez  donné  un  corps  à.  votre  Constitution, 
il  faut  lui  donner  une  àme  et  lui  inspirer  le 
souffle  de  la  vie.  Voire  comité  de  Constitution  vous 

Eroposera  des  moyens  d'animer  ainsi  les  assem- 
lécs  nationales,  soit  générales,  soit  particulières, 
que  vous  avez  décrétées,  d'en  corriger  la  séche- 
resse, qui  jusqu'ici  ne  les  a  présentées  aux  ci- 
toyens que  comme  des  devoirs  et  des  sacrifices. 
Vous  avez  formé  les  membres  et  les  muscles  du 
corps  politiaue.  il  faudra  leur  donner  du  jeu,  de 
l'onction  et  de  la  souplesse.  MalB,  dans  l'objet  par- 
ticulier dont  nous  vous  occupons  maintenant,  il 
nuus  parait  convenable  que  le  citoyen,  qui,  sans 
moiir,  aura  retanlé  son  inscription  de  garde  na- 
tionale, à  18  ans,  soit  aussi  retardé  dans  son  ins- 


'daigné  de  s'engager  dans  l'âge  prescrit,  à  la  dé- 
fense de  sa  patrie  ;  la  patrie  ne  peut  le  reconnaî- 
tre, et,  puisque  trois  ans  doivent  s'écouler  entre 
les  deux  inscriptions,  il  est  juste  que  la  dernière 
soit  retardée  de  tout  ce  qu'il  a  mis  d'insouciance 
à  prendre  la  première.  Seulement  lorsque  la  suite 
d'une  éducation  nécessaire  sera  la  cause  de  l'ab- 
sence d'un  jeune  homme  de  18  ans,  son  père  ou 
SCS  parents  pourront  le  faire  inscrire  au  registre 
public. 

Vos  comilês  vous  proposent  encore  que  les  flU 
des  citoyens  actifs  qui  auront  rempli  lei>  Tonctions 
de  j!ar.les nationales  pendant  10 ao:!  après  leurins- 
cri|iiion,  aient  acquis  par  ce  service,  ou  par  l'in- 
tenlion  de  le  l'aire  quand  ils  en  seraient  requis, 
les  droits  de  citoyeos  actifs.  Cette  disposition  est 
dans  l'esprit  de  vos  décrets  qui  tendent  à  consi- 
dérer le  fils  du  citiiyen  actif  comine  actif  lui- 
même,  lorsque  son  pÈre  paye  une  imposition  qui, 
réjiartie  sur  ^es  enfants,  produirait  plusieurs  im- 
positions suflisanles  pour  li'S  rendre  citoyens  ac- 
tifs eux-mêmes.  Si  le  Service  pour  la  patrie  est 
u  n  devoir  pour  celui  qui  le  fait,  il  n'en  mérite  pas 
moins  la  reconnaissance  de  la  société;  et  le  prix 
de  ce  service  ne  peut  se  trouver  que  dans  te  aroit 
de  citoyen,  que  celui-ci  était  disposé  à  payer  de 
son  sang. 

D'ailleurs  TOUS  aspirez!  perfectionner  votre  di'- 
cret  concernant  le  droit  à  l'éligiblité  fondé  sur  la 
base  de  l'imposition.  Et  en  amendant  que  l'esprit 
public  ait  amélioré  les  mceurs  publiques;  si  vous 
voulez  que  le  titre  de  citoyen  actif  soil  un  motif 
d'ambition  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en 
sont  exclus,  si  vous  avez  pensé  qu'il  serait,  dans 
chaque  famille,  un  aiguillon  au  travail  et  surtout 
ù  l'économie,  ces  vertus  principales  des  pauvres; 
si  vous  avez  cru  qu'il  devait  exciter  et  former  chei 
eux  les  vertus  domestiques,  parce  que  l'esprit 
d'ordre  conduit  lli  l'épar^'ne,  et  le  goût  de  l'épar- 
gne à  l'aisance,  à  l'attachement  réciproque  des 
membres  de  la  famille  ;  vous  avez  pensé  aussi  que 
le  moment  viuntlrait  où  chaque  citoyoo  français 
serait  aussi  citoyiiu  actif.  Il  est  en  effet  des  ins- 
titutions qui  dépendent  des  mœurs  et  qui  ne  peu- 
vent s'achever  que  lorsque  les  mœurs  sont  per- 
fectionnées; d  est  d'une  sage  pohtique  d'attendre 
la  maturité  des  fruits. 

Sur  la  troisième  disposition  de  vob-e  décret  du 
12  juin,  concernant  le  remplacement  des  citoyens 
inscrits,  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer 
quelques  développements  : 

1°  Si  un  citoyen  commandé  allègue  un  emné- 
chemeut  légitime,  il  pourra  de  faire  remplacer; 
c'est  votre  loi; 

2°  11  ne  poorra  K  lalre  remplacer  que  par  nn 
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citoyen  inscrit,  c*e3t  votre  loi  encore.  Nous  y  ajou- 
tons, par  un  citoyen  servant  dans  la  même  com- 
pagnie^ afin  d'éviier  le  désordre  qui  nattr.iit,  si 
chaque  compagnie  n'avait  pas  son  toiir  de  service, 
et  si  les  citoy<  ne  faisaient  le  métier  de  remplir, 
pour  de  Targcnt,  les  fondions  ciioyenoes  de  gar- 
des nationales; 

3°  Un  citoyen  inscrit,  qui  ne  se  fait  pas  rem- 
placer, doit  servir  la  patrie  de  quelque  manière; 
il  sera  taxé. 

¥  SMI  Bobstine  &  payer  la  taxe;  s'il  s'avilit  au 
point  de  penser  que  son  servie  •  peut  être  repré- 
senté par  de  Targent,  il  sera  su-pendu  pendant 
un  an  de  Thonneur  de  servir  en  personne;  mais 
il  Fera  toujours  taxé. 

5°  Enfin  ceux  qui  refusent  de  se  faire  inscrire 
n^y  Feront  pa!4  contraints;  on  les  ahandonm^  à 
l'inévitable  jugement  de  i'upinion  publique. 
Mais,  puisque  la  ^o^iélé  protège  leur  personne  et 
leurs  bit  ns,  ils  doivi  nt  payer  le   remplacement 

âne  la  société  est  obligée  de  faire  de  leur  personne, 
iifin  lis  ne  pourront  pas  faire  leur  service  en 
personne  ;  car  ils  ne  sont  pas  inscrits  ni  classés 
dans  des  compagnies. 

Enfin,  sur  la  seconde  disposition  de  votre  dé- 
cret du  12  juin,  concemaiitceux  qui  sontt  xempts 
de  service,  ou  dont  le  service  ctt  sut^pendu  pour 
raison  d'incompatibilité,  nous  n'avons  aucune 
explication  à  donner.  Les  articles  que  nous  vous 
proposons  nous  ftaraissent  assez  clairs,  il  me 
paraît  qu\'iprësces  développements,  l'Assemblée 
peut  passer  à  ta  délibération  bur  la  première  sec- 
tion de  notre  projet  de  décret. 

M.  de  Montlosler.  11  n'est  pas  possible  de 
s'expliqui.T  avec  plus  d'élégance  et  pins  de 
clarté  que  le  f»ré.'pinant  Ta  fait  sur  le-  diifi»- 
rentes  dispositions  qu'il  vous  a  >onmises.  C"p<n- 
dant,  en  attaquant  eu  aucune  manière  Tobjet  de 
son  dipcouts,  je  crois  (|u'il  aurait  pu  avo>r  un 
autre  objCt,  et  Tobj*  t  eùi  été  d'.itjord  de  marquer, 
d'une  manière  précise,  l'importance  et  Tuiilite 
des  gardes  nationales  ^ous  ces  tiois  points  de  vue, 
la  protection  qu'elles  doivent  arcorder  à  la  li- 
berté, la  protection  qu'elles  doivent  accorder  con- 
tre les  ennemis  du  dcbi'r-,  et  la  protection 
qu'elles  doivent  accorder  aux  propriétés. 

Si  le  préopinant  aviiit  bien  voulu  diriger  son 
discours  et  son  raisoni.em  [it,  pour  nous  nnmtrer 
rimpoi  tance  et  Tutilité  un  Si-rvice  des  gardes  na- 
tionales sous  ces  tiois  points  ne  vu«',  c'est  alors 
que  nous  auiions  vu  co  :iment  une  garde  iMtio- 
nale  peut  être  utile  pour  détendre  les  propriet  s 
dans  un  royaume  où  une  ge  darmerie  nationale 
est  bien  orgunistc,  c'est  alois  que  nous  au- 
rions vu  comment  une  garde  nationale  peut  être 
utile  pour  détendre  la  nation  contre  les  ennemis 
du  dehors,  dans  un  rovaume  où  l'armée  est  bi  n 
organisée;  c'est  alors  que  nous  aurions  vu  com- 
ment une  garde  nationale  peut  être  utile  pour 
défendre  la  liberté  dans  un  royaume  où  il  exi>te 
une  Constitution,  un  Corps  lè^i^latif  {)eiinaneni, 
qui  a  dins  les  mains  le  véritable  im rf  de  la  li- 
berté: l'argent  et  la  disposition  de  l'armée. 

Bn  passant  ensuite  &  Tonjet  de  nécessité  du 
service  personnel,  je  crois  «lue  le  préopinant,  lors- 
qu'il a  établi  pour  principe  que  tout  mem- 
bre d'une  société  doit  un  service  à  cette  so- 
ciété, a  établi  en  cela  un  principe  vrai;  mais 
quand  il  a  conclu  de  là  que  t  lUt  membre  d'une 
société  (levait  un  service  personnel  à  cette  so- 
ciété, il  en  a  tire  une  conséquence  qui  m'a  fiaru 
absolument  fausse.  11  n'y  a  point  do  liberté  dans 
une  nattoa,  louteB  les  (ois  que  les  individus  et 


citoyens  de  cette  nation  sont  contraints  à  an  0e^ 
vice  personnel. 

On  renouvelle  sous  une  autre  forme,  Messieurs, 
l'institutioM  féodale  du  service  otdigé  de  la  féo- 
dalité. Je  crois  que  toutes  les  fois  que  vous  obligez 
un  citoyen  de  s  employer  personnellcmeat,corpo 
rellement  nonr  un  service  quelconque,  vonsle  pri- 
vez de  la  liberté  de  sa  personne;  vous  n'avez  point 
de  droit  sur  la  personne,  vou^  en  avez  sur  la  pro- 
priété. (Murmures  prolongés.)  Quand  j'ai  dit  que 
la  société  n'avait  pas  le  droit  sur  les  personnes, 
je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  réprimer  les  délits  des  personnes.  Je  dis  que 
la  société  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  un  indi- 
vidu une  tàch"  qui  lui  soit  personnelle,  quoi- 
qu'elle puis>e  être  utile  à  la  société.  Voici  com- 
ment je  le  prouve. 

Le  droit  de  reposer  en  sûreté  après  au'on  a 
payé  ses  gardiens  est  le  premier  droit  oe  tout 
cltoyeni  sans  cela  il  n'y  a  point  de  gouverne- 
ment; rar  le  but  de  toute  ^ociété  est  de  remettre 
à  un  polit  nombre  une  force  publique  capable  de 
dei'enci'e  et  de  maintenir  la  sûreté  de  tous.  Je 
voudrais  encore  qne  M.  Rabaud  m'eût  dit  com- 
ment, dans  une  nation  où  tous  les  citoyens,  c'est- 
à-dire  où  tous  les  membres  de  cette  "nation  se- 
ront armés,  il  pourra  exister  une  forc"  fiubliiue; 
car  j'entends  bien  p.ir  force  publi(iue  l'existence 
d'un  petit  nomnre  armé  au  milieu  d'un  grand 
nombre  qui  ne  Test  p;is.  (Murmures.)  Ou  bien 
nous  n'avons  pas  ridée  du  mot  force,  ou  nous 
raisonnons  bien  étrangement  sur  cette  matière. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  I 

M.  de  Monllotticr.  J'entends  par  le  mot  force 
publique  cette  puissance  qui  est  capable  de  con- 
tenir le- passinns  d'un  j.'rand  nombre  pour  assu- 
rer la  propiiétéd'un  seul.  11  n'y  a  donc  point  de 
f'rceuans  un  état  on  tout  est  foit.  (Rires.)  Ne 
fût-ce  même  que  pour  votre  amusem»Mit,  v».  us 
devez  m'écouter...  Dès  que  tout  le  monde  est 
ar  né,  fiersonne  ne  Test,  et  voilà  précisément  ce 
paradoxe  que  je  veux  établir  d'une  manière  dé- 
monstrative. 

Je  dis,  Messieurs,  que  si  la  propriété  est  at 
taquée,  it  faut  une  force  pour  la  déf-ndre,  pour 
la  conserver  :  cette    fore*  ne  peut  être   force 

3u'autant  que  la  force  de  tous  les  citoyens  or- 
>n  lires  ne  sera  pas  égale  ii  relie  (|ue  vous  avez 
instituée  force  pul)lii|iie.  Aussi,  Messieurs,  voyez- 
vous  tous  les  jours  «epuis  que  vos  concitoyen-  ont 
des  fusi  s,  iap'lieo  ne  peut  plus  se  faire '(|u'avec 
des  cai  ons.  (Murmurrs  à  gauche,)  Autrefois 
20  boinmes  arnp'S  étaient  forts.  Anjourd'bui 
'20  liommes  armés  ne  le  sont  plus,  parce  que  tout 
le  monde  e>t  arme. 

Du  moment  que  tous  les  citoyens  sont  armés^ 
contre  qui  le  ^onl-lIs,  si  ce  u'ist  contre  les  en- 
nemis du  d«:bors? 

Plusieurs  membres  :  Contre  les  aristocrates! 
contre  les  ennemis  dudeuans... 

M.  de  MoniloMler.  Cela  ne  peut  être  contre 
les  ennemis  du  dedans. 

Plusieurs  membres  :  Si!  si!  si! 

M.  de  Monilosler...  C'est  un  exemple  que 
vous  avtz  teus  les  jours  sous  vos  yeux  :  il  est 
clair  que  tous  bs  cit*>ycn^  sont  aussi  forts  les 
uns  que  les  autres,  (lùres  et  murmures.)  11  i  st 
évident  que  tous  les  citovens  arn.és  ne  sont  pas 
plus  forts  que  tous  les  citoyens  armés.  (Rira  à 
gauche)  Du  moment  que  tout  le  monde  estarméi 
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il  n'y  a  plus  de  force  publique.  (Murmures.)  Yen 
veux  Yeoir  à  vous  dire,  et  ce  sera  mon  dernier 
mot... 

Plusieurs  membres  :  ahl  ahl 

M.  de  Montlosicr.  Ne  m'interrompez  donc 
pas.  Quand  tous  lis  citoyens  d'un  empire  sont 
armés,  il  y  à  la  plus  grande  force  publique  contre 
les  ennemis  du  dehors,  mais  il  n'y  a  point  de 
force  publique  contre  les  ennemis  du  dedans. 
{Rires.)  Ce  qu'il  y  a  de  très  vrai,  c'est  que  ceux 
qui  me  contredisent  déraisonnent  ou  bien  moi. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Se  tournant  du  côté 
gaucke.)  Je  cruis  bnu  que  c'est  vous. 

M.  Brillat-Sa¥arin.Le  système  du  comité  ne 
me  piiraîi  pas  être  conçu  dans  l'esprit  des  cir- 
consiances  actuelles.  Je  veux  d'un  côté  que  l'on 
fus^e  entrer  dans  le  pian  de  l'organit^aiion  des 
gardes  nationales  d'exercer  une  surveillance  as- 
sidue et  habituelle  contre  les  ennemis  de  la  Con- 
stitution et  je  crains  que  ce  délaut  de  surveii- 
lan.  e  ne  serve  à  les  détruire  elles-mêmes.  D'un 
autre  côté,  je  trouve  très  impolitique  que,  dans  le 
projet  du  comité,  les  ofûciers  de  la  garde  natio- 
nale  ne  puissent  être  réélus  qu'après  l'intervalle 
d'un  service  fait  en  qualité  de  >impies  soldats.  Il 
en  résulte  qu'il  sera  plus  difficile  de  commander 
que  d'obéir,  et  surtout  le  danger  d'oublier  dans 
cet  interv.ilie  les  fonctions  du  commandement.  Je 
m'élève  égale  iient  contre  la  disposition  qui  dé- 
fend aux  oHiciers  de  porter  les  marques  distinc- 
tives  de  leur  grade. 

Si  je  croyais  que  le  silence  des  orateurs  qui 
occupent  ordinaiiement  la  tribune  vînt  de  Tassen- 
timent  gênerai  au  plan  de  vus  comités,  certaine- 
ment je  n'aurais  pas  pris  la  parole;  maiscomiiie 
je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  eu  le  temi>s  de  mé- 
dit-r  cette  iuipoi  tante  matièi-e,  que  la  plupart 
d'entre  eux  ne  s'attendaient  pas  à  la  voir  dis- 
cuter aujourd'hui,  cette  seul»^  considération  m'en- 
giige  à  vous  faire  observer  que,  lorsqu'il  a  été 
question  des  troupes  oe  ligne,  nous  avons  discuté 
pendant  plusieurs  séances  avant  de  di'créter  un 
seul  article,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  des  gardes 
nationales,  d'un  corps  que  nous  né  devrions  en- 
visager qu'avec  la  plus  tendre  affection,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  discussion  préliminaire.  Prenez-y 
bien  garde,  iMessieurs,  la  naîion  pourrait  vous 
reprocher  que  vous  avez  négligé  ses  plus  chers 
intérêts.  Eii  con^éqnence,  je  couclus  à  l'ajourne- 
ment pour  la  première  séance. 

M.  Ilaband- Saint -Etienne,  rapporteur. 
J'ai  eu  l'honneur  u'aniioncer  à  l'Assemb  ée  que 
c'est  avec  surprise  que  je  me  suis  trouvé  à 
Tordre  du  jour  :  c'est  pourquoi  je  conseiiS  vo- 
lontiers au  renvoi  à  l'époque  que  l'Assemblée 
déterminera. 

M-.  Dupont  (de  Nemours).  L'organisation  de  la 
garde  nationale  doit  être  le  dernier  des  travaux 
de  l'Assemblée;  j'en  demande  le  renvoi  à  l'époque 
où  la  Constitution  sera  entièrement  achevée. 

M.  Emmery.  En  raison  de  l'importance  de  la 
matière,  je  demande  que  la  discussion  soit  ajour- 
née à  la  semaine  prothaine. 

(L'Assemblée  cousultée  décrète  la  motion  de 
M.  fimmery.) 

M.  de  Moallles.  Je  demande  que  le  comité  de 
ConBtiuiiioa  prâsente  aa  plus  toi  fioiiuavtUiar 


l'organisation  du  Corps  législaMf,  afta  qu'on  ait  le 
temps  de  l'étudier  et  de  le  méditer. 

M.  de  Crillon.  Un  membre  du  comité  vient 
de  me  faire  savoir  que  ce  travail  serait  inces- 
samment achevé. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Poriony  évêque  du  département  du 
Pas-de-Calais^  ainsi  congue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  apprendra  sans  doute  avec  plai- 
sir les  piogrès  que  l'esprit  public  fait  tous  les 
jours  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Il 
me  serait  impossible  de  peindre  le  patriotisme, 
qui  partout  a  éclaté  dans  ma  route  d'Arras  à 
Saint-Omer.  Les  citoyens  de  ce  département  £6 
sont  pressés  sur  le  passage  de  leur  nouveau 
pasteur  et  ont  font  éclater  la  joie  la  plus  vive  et 
la  plus  pure.  J'ai  eu  même  la  douce  satisfaction 
de  voir  plusieurs  curés  et  vicaires  qui  m'atten- 
daient sur  les  routes  à  la  tète  de  leur  paroisse 
pour  invoquer  sur  moi  les  bénédictous  du  ciel, 
et  s'en  retournaient  le^^  yeux  baignés  de  douces 
lariiOs,  en  apprenant  qu'enfin  ils  avaient  un  pas- 
teur qui  pourrait  vivre  et  mourir  au  milieu 
d'eux. 

«  J'ai  installé  ce  matin  dans  l'église  cathédrale, 
en  présence  d'un  nombreux  cortège  et  d'uu 
peuple  immense  dont  les  applaudissements  réi- 
térés et  la  joie  sincère  m'ont  bien  amplement 
dédommage  des  tracasseries  sans  nombre  aux- 
quelles j'ai  été  en  butte  depuis  que  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  me  soumettre  à  la  loi  du  26  dé- 
cembre. Dans  un  jour  tel  que  celui-ci,  Monsieur 
le  Président,  j'aurais  bien  désiré  qu'il  n'y  ait  eu 
que  des  heureux  à  Saint-Omer,  et  cependant  j'ai 
vu  couler  des  larmes. 

u  J'ai  vu  des  malheureux  plongés  dans  la  plus 
profonde  afiliction  me  tendre  l'urs  bras  et  me 
demander  leur  liberté  qu  ils  ont  ^^ans  doute  mé« 
rite  de  perdre  puisqu'ils  ont  manqué  à  la  loi, 
en  troublant  l'ordre  public.  Ce  sont  d>'S citoyens 
emprisonnés  à  1  Ot'Cd?ion  des  émeutes  arrivées 
il  y  a  4  ou  5  mois  à  Saint-Omer,  à  la  ville  d'Aire 
et  à  Arques.  Ils  Daral^sent  touchés  du  repentir 
le  plus  vif  et  le  plus  sincère  et  m'ont  supplié  de 
solliciter  leur  grâce  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale. A  leurs  touchantes  instances  se  («ont 
jointes  celles  d'une  foule  immense  de  citoyens 
qui  attendaient  à  la  porte  de  la  prison  et  qui  tous 
repondaient  de  ta  conduite  à  venir  de  ces  mal- 
heureux.Quatre  mois  de  captivité  ne  parât  iront-ils 
pas  surtisanis  à  l'Assemblée  nationale  pour  expier 
l'erreur  d'un  moment,  r)roduite  dans  les  uns  par 
un  patriotisme  peu  éclairé  et  dans  d'autres  par 
des  inquiétudes  méchamment  Insinuées  parmi  le 
peiiOle  sur  la  lib  e  circulation  des  giains. 

a  Les  municipalités  de  Saint-Omer.  d'Aire  et 
d'Arqués  Oit  déjà  .sollicité  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  l'anéantissement  des  procéiures  dont 
les  pièces  ont  été  renvoyées  au  comité  des  rap- 
ports. 

c  Je  ne  rappellerai  pas  ici  ces  temps  où  les  accu- 
sés se  rendaient  de  toutes  les  parties  du  royaume 
à  Orléans  pour  y  recevoir  du  nouvel  évoque  le 
jour  de  son  Sacre  uue  amnistie  générale;  c'était 
un  privilège  et  vous  avez  avec  raison  détruit  tous 
les  privilèges  pour  ne  faire  régner  que  la  loi. 
Mais  vous  savez.  Monsieur  le  Président,  mon  mi- 
nistère est  un  ministère  de  paix  et  de  charité.  Il 
serait  bien  consolant,  bien  encourageaat  pour 
moi  de  débuter  dans  la  earrière  épineiiee  daua 
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laquelle  je  vais  entrer,  par  un  acte  de  bienfai- 
sance qui  établira  peut-être  pour  toujours  cette 
coDfîance  si  nécessaire  dans  un  évéque  pour  opé- 
rer le  bien  dans  ces  circonstances  difficiles.  Et  à 
qui  convient-il  mieux  qu'à  un  pasteur  de  solli- 
citer pour  son  troupeau. 

€  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  mettre  mon  vœu  sous  les  yeux  de 
TAssemblée  nationale  et  de  lui  présenter  en  même 
temps  rhomuiage  de  mon  respect  et  de  mon  atta- 
chement inviolable  à  notre  sainte  Constitution. 

«  Signé  :  PoRiON.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  rapports  I 

M.  BrioU  -  Beanmetz.  Je  demande  que 
TAssemblée  nationale,  en  chargeant  son  Prési- 
dent de  renvoyer  au  roi  la  partie  de  cette  lettre, 
3ui  concerne  la  demande  de  Tévéque  en  faveur 
es  malheureuses  victimes  d'une  erreur  qui  les 
a  plongées  quelques  instants  dans  une  rébellion 
dont  ils  n'avaient  pas  prévu  les  conséquences, 
autorise  son  Président  à  témoigner  au  roi  que 
l'Assemblée  nationale  verra  avec  satisfaction 
qu'il  veuille  bien  user  d'indulgence. 

Un  membre  à  gauche  :  Oh  I  ce  n'est  pas  cela. 

M.  PétioB  de  Willenenve.  Il  est  à  désirer 
sans  doute  que  les  malheureux  détenus  aient 
enfin  leur  liberté,  et  cette  liberté  peut  leur  être 
légitimement  due  ;  mais  je  crois,  Messieurs,  qu'il 
ne  serait  pas  sans  danger  de  renvoyer  au  roi 
pour  qu'il  accorde  la  grâce.  Certainement,  il  ne 
faut  pas,  avant  d'avoir  examiné  un  point  de  cette 
importance,  préjuger  qu'il  sera  possible  de  don- 
ner, je  ne  dis  pas  seulement  au  roi,  mais  même 
au  Corps  législatif  le  droit  d'accorder  des  grâces; 
je  ne  le  pense  pas,  et  sous  aucun  rapport  il  n'est 
possible,  dans  le  moment  actuel,  d'engager  le  roi 
d'accorder  une  grâce.  11  faudrait  que  le  comité 
des  rapports  fût  chargé  de  vous  iaire>  le  plus 
incessamment  possible ,  le  rapport  de  cette 
affaire. 

M.  Briois  -  Beanmeti.  Je  ne  suis  pas 
éloigné  de  l'idée  du  préopinant  sur  le  droit  con- 
stitutionnel de  faire  grâce;  mais  au  moins  dans 
l'état  actuel  rien  n'est  encore  innové  sur  te  droit 
de  grâce,  le  roi  en  jouit  encore...  (Murmures^)  et 
puisqu'il  en  jouit  encore»  je  le  réclame  pour  de 
malheureuses  victimes. 

Plusieurs  membres  :  Oh!  noni  non! 

H.  Emmery.  H  faut  d'abord  avoir  connais- 
sance de  Taffaire,  elle  est  dans  les  mains  du 
comité  des  rapports.  Je  demande  que  ce  comité, 
touché  de  la  lettre  de  M.  l'évêquedu  Pas-d&Galais, 
nous  rende  compte  de  cette  affaire  dans  la  plus 
prochaine  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  la  lettre  de 
H.  Porion,  évéque  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  au  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  incessamment.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  rapports 
Boit  tenu  également  de  rendre  compte  incessam- 
ment de  l'aifaire  du  châteaa  d'Abaucourt,  départe- 
ment de  la  Meurthe. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  éTaliénation  propose  la 
Tente  de  biens  nationaux  à  diverses  mimiâpalitôs 
dans  les  termes  solyants: 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  co- 
mité d'aliénation  des  domaines  nationaux,  déclare 
vendre  aux  municipalités  ci-après,  les  biens  men- 
tionnés en  leurs  soumissions,  et  ce,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  savoir: 

Département  de  la  Manche, 

A  la  municipalité  de 
Saint-Btremont-de-  Bon- 
Fossé 86,800  1.      »  s.  »  d. 

A  celle  de  Trois-Gois.  •       2,284        10       4 

A  celle  de  la  Mance- 
liére 13,992         »       » 

A  celle  de  Villiers-Fos- 
sard 20,240         »       » 

A  celle  de  Saint-Sam- 
son-de-Bon-Fossé 5,460         »       • 

A  celle  de  Saint-Fro- 
mond 211,250       12       4 

A  celle  de  la  Mance- 
lière 2,640         » 

A  celle  de  Saint-Fro- 
mont 5,639       14     10 

A  celle  de  Saint-Btre- 
mont-de-Bon-Fossé 5,700         ■       » 

AcelledeTrois-Gots..      16,369         9       4 

Département  de  VOise, 

A  la  municipalité  d'An- 

teuil 22,709  L  10  s.     d. 

Acellede  Verderel....  26,176  14       » 

A  ceUe  de  Liancourt. . .  20,717  19      10 

Département  des  Hautes'Pyrénées, 

A  la  municipalité  de 
Oursbelille 7,362  1.    14  s.  7  d. 

Département  des  Basses^ Alpes. 

A  la  municipalité  d'Au- 

bignon 4,277  L  »  s.  »d. 

A  celle  de  Saint-Vin- 
cent   3,000  1.  »  s.  »d. 

A  cellede  Chardavou..       3,000  •  » 
A   celle   de   Château- 
neuf 3,053  »  » 

A  celle  de  Noyers 22,528 

A  celle  de  Lanuere 9,298  n  » 

A  celle  de  Brunet 9,81 1  W  » 

Acelle  de  Forcalquier..  78,461  5  » 

A  celle  de  Mlson 9,700  »  » 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de 
Saint  -  Martin  -  de  -  Bon  - 
Fossé 40,176  1.    16s.  »d. 

A  celle  de  Gondé-sur- 
Vire 40,062        «      *» 

Idem 37,444        » 

Département  du  Calvados, 

A  la  municipalité  de 

laRoque 475  1.     4  8.  »d. 

Acellede  Beaumeil. ..       1,540        »       « 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Rosière .\T. 45,263  L    lOs-iOd. 
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Département  de  Lot-et-Garonne. 

A  la  municipalité   de 

Monflanquia... 114,324  1.    14  8.  8d. 

A  celle  de  Vianne 14,249       11       8 

Département  de  la  Charente^ Inférieure. 

A  la  muoicipalité   de 
Saintes 38,166  1.     »  s.  »  d. 

Département  de  la  Vendée. 

A  la  muoicipalité  de 
Niort 264,216  1.    17s.  8d. 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Georges-Moncoq...      50,644  1.     »  s. 
A  celle  de  Marigny 43,675       10 


«d. 

n 


Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  au  14  mai  1790.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  TAssemblée 
qn*elle  a  décidé  que  la  séance  de  demain  ouvri- 
rait à  quatre  heures  de  raprès-midi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L^ASSEBiBLÉE  NATIONALE 
DU  20  AVRIL  1791. 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'ORGANISATION  DES  GARDES 
NATIONALES, /?r^«^n/^  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution et  du  (;omi^^  mtYi^aire, par  M.  Rabaud- 
d^aint-Etienne. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

Art.  !«'.  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le 
service  de  la  garde  nationale,  sur  des  registres 
qui  S(Tont  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipa- 
lités de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  conti- 
nuée depuis  un  an;  ils  seront  ensuite  distribués 
par  compagnies,  comme  il  sera  dit  au  titre  sui- 
vant. 

Art.  2.  A  défaut  de  cette  inscription  et  de  cette 
distribution  par  compagnies,  ils  demt^ureront  sus- 
pendus de  Texercice  des  droits  que  la  Constitu- 
tion attache  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que 
de  celui  de  porter  les  armes. 

Art.  3.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont 
servi  depuis  Tépoquode  la  Révolution,  et  qui  sont 
actuellement  en  état  de  service  habituel,  pour- 
ront, s'ils  en  sont  jugés  dignes,  être  honorable- 
ment maintenus,  par  délibération  des  conseils 
généraux  des  communes,  dans  le  droit  de  conti- 
nuer leur  service. 

Art.  4.  Aucune  raison  d*état,  de  profession. 


l'exercice  en  demeurera  suspendu,  ainsi  qu'il 
^era  dit  ci-après. 

Art.  5.  Tous  fils  di».  citoyen  actif  seront  tenus 
(le  s'inscrir*  sur  lesdits  registres,  et  de  se  faire 
distribuer  dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  Tàge  de  18  ans  accomplis. 

Art.  6.  Ceux  qui,  à  Tàge  de  18  ans,  n'auront 
pas  satisfait  aux  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent, ne  pourront  prendre,  à  21  ans,  rinscription 
civique  ;  ils  ne  seront  admis  à  celle-d  que  ô  ans 
révolus  après  rinscription  et  distribution  ci-des- 
sus ordonnées. 

Art.  7.  Les  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens 


tre  eux  seront  néanmoins  dispensa  du  service,  ou 
l-*  SMri£.  t.  XXV. 


tribuer  dans  les  compagnies,  dans  le  délai  de 
3  mois  au  plus  tard  après  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  8.  Les  étrangers,  qui  auront  rempli  les 
conditions  prescrites  pour  devenir  citoyens  fran- 
çais, et  leurs  enfants  seront  traités  à  cet  égard 
comme  les  Français  naturels. 

Art.  9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procu- 
ration ;  mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur 
inscription  en  personne.  Les  pères  pourront  ce- 
pendant faire  inscrire  leurs  enfants  absents,  si 
la  suite  de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur 
absence. 

Art.  10.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  auront 
satisfait  à  ces  devoirs,  jouiront,  après  10  ans  ré- 
volus, depuis  leur  inscription  sur  le  registre  de 
la  gnrde  nationale,  et  leur  di.stribution  par  com- 
pai^nies,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs, 
quund  ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exi- 
gée, pourvu  que  d'ailleurs  ils  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  11.  Les  registres  d'inscription  des  munici- 
palités seront  doubles;  et  Tun  d'eux  sera  en- 
voyé, tous  les  ans,  et  conservé  dans  le  directoire 
du  district. 

ArL  12.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront 
inscrits  dans  Tannée,  seront  reçus  au  serment  de 
la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fét;  ci- 
vique du  14  juillet  suivant,  dans  le  chef-lieu  du 
district. 

Art.  13.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans 
les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandés 
pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement 
légitime,  se  faire  remplacer,  mais  seulement  par 
des  citoyens  actifs  inscrits  sur  les  registres  et 
servant  îlans  la  même  compagnie,  sans  pouvoir 
jamais  en  employer  d'autres  à  ce  remplace- 
ment. 

Art.  14.  A  regard  des  citoyens  actifs  qui  n'au- 
ront ftas  jugé  à  propos  de  "se  faire  inscrire,  ils 
seront  soumis,  comme  les  autres,  à  un  tour  de 
service  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits,  mais 
ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et 
ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de  dis- 
trict, taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paye- 
ment de  ceux  des  citoyens  inscrits,  qui  les 
remplaceront  dans  le  service  qu'ils  auraient  dû 
faire. 

Art.  15.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne 
serviront  pas  volontairement,  ou  ne  fourniront 
pas  volontairement  leur  remplacement  au  jour 
indiqué  pour  leur  service,  seront  pareillement 
taxés  par  la  municipalité  ;  et  à  la  troisième  fois 
qu'ils  auront  été  contraints  à  payer  cette  taxe, 
ils  seront  suspendus,  pendant  un  an,  de  Thon- 
neur  de  servir  en  personne*  ou  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyens  actifs  ou  âigibles. 

15 
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Les  femmes  et  les  filles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

Art.  16.  Les  citoyens  qui  exercent  les  fonctions 
de  juges  ou  de  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux, les  présidents  des  administrations,  vice- 
présidents  et  membres  des  directoires»  les  pro- 
cureurs syndics  de  département  ou  de  district, 
les  ofHciers  municipaux,  les  procureurs  de  la 
commune  et  leurs  substituts,  ne  pourront,  nonob- 
stant leur  inscription  et  leur  distribution  par 
compagnies,  faire  aucun  service  personnel  dans 
la  garde  nationale,  et  ne  seront  soumis,  à  raison 
de  ce  service,  ni  à  aucun  remplacement,  ni  à 
aucune  taxe. 

Art.  17.  Les  évêques,  curés  et  vicaires,  les 
officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  et  de  la  marine  étant  actuelle- 
ment en  activité  de  service,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale 
et  les  sexagénaires,  seront  dispensés,  nonobs- 
tant leur  inscription  et  distribution  par  compa- 
gnies, de  tout  service  dans  la  garde  nationale 
et  de  toute  taxe. 

Art.  18.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou 
de  résidence  habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit 
fera  rayer  son  nom  sur  le  registre  de  Taucienne 
municipalité,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle, 
et  sera  distribué  dans  une  compagnie:  faute  de 
quoi,  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  rempla- 
cement dans  Tune  et  dans  l'autre  municipalité. 


SECTION   II. 

De  V organisation  des  citoyens  pour  le  service 
de  la  garde  nationale. 

Art.  !•'.  Les  citoyens  seront  organisés  par  dis- 
trict et  par  canton  pour  le  service  de  la  garde 
nationale;  sous  aucun  prétexte  ils  ne  pourront 
rétre  par  communes,  si  ce  n'est  dans  les  villes 
considérables,  ni  par  département. 

Art.  2.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  à  cet 
égard,  considérées  comme  cantons,  et  les  villes 
au-dessus  de  50,000  âmes,  comme  districts. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons 
ou  demi-bataillons  par  canton,  à  raison  de  la 
population. 

Art.  4.  Les  bataillons  seront  composés  de  G 
jusqu'à  10  compagnies,  qui,  au  taux  commun 
seront  de  53  hommes  chacune,  compris  les 
officiers  et  sous-officiers,  le  tambour  co.npté  eu 
dehors,  sous  la  modification  ci-aprôs,  par  rapport 
aux  grandes  villes. 

Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en 
2  pelotons,  4  sections  et  8  escouades. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  ca- 

Eitaine  d*armes,  un  lieutenant  d'armes,  2  sous- 
eutenants  d'armes,  2  sergents  et  4  caporaux. 
Art.  7.  Le  lieutenant  et  Tun  des  sous-lieutenants 
commanderont  chacun  un   peloton,  et  auront 
chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

Art.  8.  A  la   tète   de  chacune  des  4   sec- 
tions, il  y  aura  un  caporal  qui  commandera  la 
Première  escouade,  et  la  seconde  sera  comman- 
ée  par  le  plus  Agé  des  soldats  deFescouade. 
An.  9.  Chaque  hataillon  aura  un  commandant 
en  chef,  un  commandant  en  second,  un  adju- 
dant, un  porte-drapeau  et  un  maître-armurier. 
Art.  10.  La  réunion  des  batailloos  du  même 
district  jusqu'a^l  nombre  de  8  à  10  formera  une 
légion. 
Art.  11.  Chaque  légion  sera  sons  les  ordres 


d'un  chef  de  légion,  d'un  adjudant  général  et 
d'un  sous-adjudant  général.  Les  légions  réunies 
auront  pour  chef  un  commandant  de  légion, 
qui  exercera  ce  commandement  à  tour  de  rôle 
pendant  3  mois,  si  ce  n'est  dans  les  villes 
au-dessus  de  100,000  âmes,  oh  il  y  aura  un 
commandant  général  des  légions,  nommé  par  les 
citoyens  actifs  de  chaque  section,  inscrits  et  dis- 
tribués par  compagnies. 

Art.  12.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

Dans  le  chef-lieu  de  district,  le  rang  des  légions 
et  des  bataillons; 

Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  compa- 
gnies ; 

A  la  tôtedes  compagnies,  le  rang  des  pelotons, 
des  sections  et  des  escouades. 

Art.  13.  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suivante: 

Dans  les  villes  et  lieux  considérables,  53  ci- 
toyens actifs,  et  fils  de  citoyens  actifs  inscrits, 
et  du  même  quartier,  composeront  une  com- 
pagnie. 

Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  for- 
mer une  compagnie,  il  sera  formé  des  pelotons 
de  24  hommes,  des  sections  de  12,  des  escouades 
de  6;  de  manière  que  plusieurs  communes  for- 
ment une  compagnie,  en  se  réunissant  de  proche 
en  nroche,  selon  les  ordres  qui  seront  donnés 
par  les  directoires  de  district. 

Art.  14.  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  citoyens 
inscrits,  soit  dans  une  commune  de  campagne, 
soit  dans  plusieurs  communes  réunies  à  cet  effet, 
ne  s'accordât  pas  avec  le  nombre  de  53,  dont 
chaque  compagnie  doit  être  formée,  la  compagnie 
pourra  se  réduire  à  45. 

Art.  15. 11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  citoyens  inscrits  viendrait  à  varier, 
soit  en  augmentation^  soiten  diminution^  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  lieu  de  former  ou  de  supprimer  une 
compagnie. 

Art.  16.  Dans  les  villes  au-dessus  de  50,000 
âmes,  les  compagnies  pourront  être  formées  de 
102  hommes,  compris  le  capitaine,  le  lieutenant, 
2  sous-lleutenants  d'arme,  4  sergents  et  8  capo- 
raux. 

Art.  17.  En  ce  cas  les  compagnies  se  partage- 
ront en  deux  divisions,  commandées,  l'une  par 
le  capitaine  et  un  sous-lieutenant,  l'autre  par  le 
lieutenant  et  le  second  sous-lieutenant,  les  4  pelo- 
tons auront  chacun  un  sergent  à  leur  tête;  cha- 
cune des  huit  sections  aura  un  caporal  qui 
commandera  la  première  escouade,  la  seconde 
aura  à  sa  tête  le  plus  âgé  des  soldats 

Art.  18.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière composition  des  compagnies,  les  maires  ou 
premiers  officiers  municipaux  des  comniune.<>, 
accompagnés  chacun  d'un  des  notables,  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  leur  canton,  apportant 
avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
entants  inscrits,  ils  conviendront  ensemble  du 
nombre  et  de  la  formation  des  compagnies;  ils 
adresseront  le  résultat  au  directuire  de  district;  et 
ce  dernier  réglera  ces  distributions  et  en  instruira 
le  directoire  de  département. 

Art.  19.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former 
une  compagnie  se  réuniront,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  enfants,  et  sans  uniforme,  avec  les 
maires  de  leurs  communes,  dont  le  plus  ancien 

â résidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis 
liront  ensemble  au  scrutin  individuel,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  ceux  qui 
devront  remplir,  pendant  le  temps  qui  sera  déter- 
miné dans  les  articles  suivants^  les  fonctions  de 
capitaine,  oelies  de  Ueateaant  et  celles  de  2  sous- 
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lieutenants.  Ensuite  ils  procéderonl  par  ECru- 
tîu  individuel,  mais  à  la  simple  pluralité  rela- 
tive, &  l'éleciion  pour  les  places  de  Fergeuis  et 
pour  ctillea  de  caporaux. 

Art.  20.  Après  l'élection  des  officiers  et  sous- 
orUcierE,  les  ciloyeus  élus  pour  les  placées  de  ca- 
pitaines, lieutenants  et  sous-lieutenants  de  cha- 
que compagnie,  formeront  les  2  pelotons  pour 
les  2  sergents,  et  les  4  sections  pour  les  i  ca- 
poraux; ils  auront  aoia  de  réunir  dans  cette 
lormatiun  les  citoyens  des  mêmes  communes 
dansles  campagnes,  et  des  mftmes  quartiers  dans 
les  Tilles. 

Art.  21.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capi- 
laiites,  lieutenants,  sous-lieutenanls  et  sergents 
des  ditférentes  compagnies  du  même  cantou,  te 
réuniront  au  cbef-lieu  du  canton  et  là,  sous  la 
présidence  du  plus  dgé  des  capitaines,  ils  forme- 
ront la  distribution  des  bataillons,  à  raison  d'un 
deœi-Iiataillon  depuis  3  compaj^nies  jusqu'à  5,  et 
d'uu  bataillon  les  compagnies  jusqu'à  lU. 

Ils  auront  som  de  placer  dans  le  môme  batail- 
lon depuis  6  compagnies  des  communes  voisines. 

Art.  22.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines, 
lieutenants,  sous-lieuteoimts  et  sergents  des 
compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  composé, 
en  éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  commandant  en  clief, 
le  commandant  en  second,  et  l'adjudant. 

An.  23.  Les  commandants  en  cbef,  comman- 
dants en  senond,  et  adjudants  de  bataillon,  les 
capitaines  et  lieutenants  des  compagnies  dont  ces 
trois  bataillons  seront  composés,  se  réuniront  au 
cbef-iieu  du  district,  et  tous  ensemble,  sons  la 
présidence  d'un  commissaire  du  directoire,  ils 
éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  chef,  l'adjudant  et  le 
30 us-adjudant  général  de  la  légion,  s'il  n'y  en 
a  qu'une,  et  ceux  de  chaque  légion,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  après  avoir  détermine  les  bataillons 
dont  chacune  sera  composée. 

Art.  24. Les  élections  des  ofTiciers  des  légions, 
de  ceux  des  bataillons,  des  ofliciers  et  sous-ofQ- 
ciers  des  compagnits  dans  les  villes,  ee  feront  de 
la  même  manière  que  dans  lert  campagnes,  mais 
en  observant  que  les  sections  étant  répntëes 
cantons ,  10  commissaires  choisis  par  cnaque 
sectiou  au  scrutin  de  liste  et  à  la  plnralité  rela- 
tive, formeront  la  distribution  des  compagnies, 
aux  termes  de  l'article  15. 

Art.  2ô.  Aucuo  officier  des  troupes  de  ligne  en 
activité  ne  pourra  être  nommé  ofncierdes  gardes 
nationales. 

Art.  26.  Les  ofllciers  et  aous-ofticiers  de  tont 
grade  ne  seront  élus  que  pour  un  an,  et  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant 
une  année.  Les  réélections  seront  faites  par  les 
compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le  se- 
cond dinianche  de  mai  de  chaque  année.  En  cas 
de  service  contre  l'ennemi  de  l'Etat,  il  ne  sera 
fait  aucune  réélection  d'ofllciers  et  de  soas-ofQ- 
cierstantque  durera  ce  service. 

Art.  27. L'uniforme  national  sera  le  mfimepour 
tons  les  Français  en  état  de  service,  sansaxicane 
distinction  d'epaulettes  entre  l'officier  et  le  eol- 
dau  Les  sergents  et  caporaux  seront  distingués 
par  un  galon  de  laine  sur  la  manche.  Les  offi- 
ciera recevront,  lors  de  leur  nomination,  chacun 
un  hausse-col  diftérent,  affecté  à  cbsqne  grade, 
des  malDB  da  directoire  de  district,  aiuineriis  le 
remcUronten  sortant  d'exercice.  Lee  commandants 
de  biUUloa  et  de  légion  porteront  en  outre  on 
puKlie  «a  trois  conleon  de  la  natioo. 


Art.  28.  L'uniforme  est  définitivement  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

v  Habit  bleu  de  roi,  doublure  lilanclie,  pare- 
ment et  collet  écarlate,  et  passepoil  hianc,  revers 
blanc  et  passepoil  écarlate,  manche  ouverte  â 
(rois  petils  boutons,  poche  en  dehors  à  trois 
pointes,  et  trois  boutons  avec  passepoil  rouge, 
le  boulon  tt'l  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du 
23  décembre  dernier,  les  reiroussisécarlales,  veste 
et  culotte  blanches  :  sur  la  poitrine,  au  câtû 
gauche  de  l'habit,  un  médaillon  écarlate  conte- 
nant ces  mois  circutairement  écrits  en  leltres 
hiaudtes  :  Conslitulion,  liberté,  égalité;  et  dans 
le  centre  le  mot  :  Veillez. 

Art.  20.  Néanmoins  l'uniforme  ne  pourra  être 
exigé;  le  service  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  A^és  de  dix-huit  ans,  inscrits,  sera  reçu 
BOUS  quelque  vêtement  (ju'ils  se  présentent-,  mais 
ceux  qui  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de  s'jr 
conformer,  sans  aucun  changement  à.  celui  qui 
est  prescrit. 

Art.  30.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales 
seront  aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  : 
Le  Peuple  Français,  et  ces  autres  mots  :  La  liberté 
oa  la  mort. 

Art.  31.  Les  anciennes  mibces  bourgeoises, 
compagnies  d'arquebusiers,  fusiliers,  cbevaliers 
de  lare  ou  de  l'arliaiète,  compagnies  de  volon- 
taires, et  toutes  autres,  sous  quelque  forme  et 
dénominalion  que  ce  soit,  sont  supprimées. 

Art.  32.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront  le 
service  dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  composition  soit  ëtabue. 

Art.  33.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 
<|ue,  dans  chaque  canton,  Il  se  forme  une  com- 
pagnie de  vétérans,  de  gens  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  organisés  comme  les  autres  et 
vêtus  du  même  uniforme;  et  ils  seront  distingues 
par  un  chapeau  a  la  Henri  IV  et  une  écharpe 
blanche  à  la  ceinture  ;  leur  arme  sera  un  esponlon. 

Art.  34.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  qu'aux 
(onctions  qu'ils  auront  désiré  remplir.  Us  assis- 
teront assis  aux  exercices  des  garaes  nationales, 
adjugeront  les  prix  et  seront  appelés  les  premiers 
dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la 
fédération  générale  du  14  juillet. 

Art.  35.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton,  sous 
la  même  forme  d'oi^anlsation,  une  compagnie 
composée  de  jeunes  citoyens  au-dessous  de  rage 
de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie,  commandée 
par  des  ofQciers  de  la  même  classe,  sera  soumise 
a  l'inspectioD  de  trois  vétérans  nommés  à  cet 
effet  par  leurs  compagnies. 

SECTIUN  m. 

Des  fonctions  det  citoi/ens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales. 

Art.  1".  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales,  lorjque  la  réquisi- 
tion leur  en  est  faiie  légalement  dans  la  personne 
de  leurs  chefs  médiats  on  immédiats,  sont  de  ré- 
tablir l'ordre,  et  de  maintenir  l'obéissance  aux 
lois. 

Art.  2.  Les  ciloyens  requis  et  leurs  chefs  ne  se 

Sermettronl  pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont 
A  être  faites  et  feront  tenes  de  les  exécater 
provisoirement,  nos  deiibératioa  ;  mais  les  cheb 
pourront  exiger  la  remiae  d'aee  réquisition  par 
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écrit,  poar  assurer  la  responsabilité  des  requé- 
rants. 

Art.  3.  Dans  rintérieur  des  villes,  pour  le  réta- 
blissement de  Tordre  public,  les  tro^)es  de  ligne 
n'agiront  qu'en  cas  a'insufllsance  de  la  garde 
soldée,  s'il  y  en  a,  el  de  la  garde  nationale.  Dans 
les  campagnes,  les  gardes  nationales  n'agiront 
que  pour  soutenir  la  gendarmerie  nationale  et 
les  troupes  de  ligne. 

An.  4.  Toute  délibération  prise  par  les  citoyens 
armés,  sur  les  affaires  de  TËtat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde 
nationale,  à  l'exception  des  affaires  expressé- 
ment renvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera 
établi  ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique, et  un  délit  contre  la  Constitution,  dont  la 
responsabililé  sera  encourue  par  ceux  qui  auront 
provoqué  l'Assemblée,  et  par  ceux  qui  l'auront 
présidée. 

Art.  5,  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre 
les  armes,  ni  se  rassembler  en  état  degardes  na- 
tionales, sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  im- 
médiats, ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une  réqui- 
sition légale  dont  il  sera  donné  communication 
aux  citoyens. 

Art.  6.  Ne  sont  exceptées  de  cette  règle  que  les 
fonctions  du  service  ordinaire  et  journalier,  et 
les  patrouilles  de  sûreté  qui  se  feront  dans  les 
villes  et  lieux  où  les  citoyens  se  gardent  eux- 
mêmes. 

Art.  7.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  tous  Français,  sans  exception,  doivent 
secours  à  ceux  qui  sont  attaqués  daus  leurs  per- 
sonnes ou  da!)s  leurs  propriétés.  Les  coupables 
seront  saisis  saus  qu'il  soit  besoin  de  réquisition. 
Art.  8.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  perma- 
nente, qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarme  et  de 
troubles,  les  cbefs  donneront  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  citoyens  se  tiennent  prêts  à 
un  service  effectif.  Les  patrouilles  seront  ren- 
forcées et  multipliées. 

Art.  9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particu- 
lières ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions 
extraordinaires  du  brigandage,  ou  les  attroupe- 
ments séditieux  contre  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  la  perception  des  contributions 
ou  la  circulation  des  subsistances,  les  cbefs  pour- 
ront ordonner,  selon  les  occasions,  ou  des  déta- 
chements tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement 
et  Taciion  des  compagnies  entières. 

Art.  10.  Les  gardes  nationales  dissiperont  toutes 
émeutes  populaires  et  attroupements  séditieux  : 
ils  saisiront  et  livreront  à  la  justice  les  coupables 
d'excès  et  violences,  pris  en  flagrant  délit  ou  à 
la  clameur  publique;  ils  emploieront  la  furce  des 
armes  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  martiale, 
si  elle  est  proclamée,  dans  ceux  où  ils  ne  pour- 
raient pas  fcioutenir  autrement  le  poste  de  la  dé- 
fense duquel  ils  sont  chargés,  et  lorsque  des  vio- 
(i  nces  et  voies  de  fait  seront  employées  contre 
eux. 

Art .  11.  Les  corps  de  la  carde  nationale  auront, 
en  tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront en  concurrence  de  service  avec  elles.  Le 
commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies  ci- 
viles appartiendra  à  celui  des  officiers  des  trois 
corps  qui  aura  la  supériorité  du  ^rade,  ou,  dans 
le  même  grade,  la  supériorité  de  1  âge.  Mais,  lors- 
qu'il s'agira  d'actiou  militaire,  les  corps  réunis 
seront  commandés  par  l'officier  supérieur  de  la 
troupe  de  lii^ne  ou  do  la  gendarmerie  nationale. 
Art.  12.  Tout  ofiicicr  municipal,  qui,  de  son 
ciiel,  fiu  uiéuie  par  délibératiuQ  du  conseil  géuc. 


rui  de  la  commune,  requerrait  le  service  des 
gardes  nationales  d'une  municipalité  contre  une 
autre,  sera  poursuivi  comme  criminel  de  lèse- 
nation,  et  responsable  de  tous  les  événements  ; 
cette  réquisition  ne  pouvant  jamais  être  faite  que 
par  le  directoire  du  district  on  du  département. 
Art.  13.  En  cas  d'invasion  hosiile  et  subite 
par  une  troupe  étrangère,  le  roi  pourra  faire 
donner,  par  l'intermédiaire  des  directeurs  d"  dé- 
partements, les  ordres  qu'il  croira  nécessaires 
aux  commandants  des  différentes  légious  {tour  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  14.  S'il  n'y  a  point  d'invasion  subite  du 
territoire  français,  les  citoyens  actifs  et  le  irs 
enfants,  en  état  de  garde  nationale,  ne  pourront 
être  contraints  de  marcher  à  la  guerre,  qu'à  la 
réquisition  des  corps  administratifs,  sur  un  décret 
émané  du  Corps  législatif. 

Art.  15.  Lorsque  les  gardes  nationales  légale- 
ment requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller 
contre  Tennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par 
le  Trésor  public  également  et  sans  distinction  de 
grades. 

Art.  16.  Les  gardes  nationales  ne  seront  point 
individuellement  incorporées  dans  les  troupes 
de  ligue,  mais  elles  marcheront  toujours  avec 
leur  drapeau,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  de 
leur  choix,  sous  ie  commandement  du  chef  su- 
périeur. 

Art.  17.  Aucun  officier  des  gardes  nationales 
ne  pourra,  dans  ie  service  ordinaire,  faire  distri- 
buer des  cartouches  aux  citoyens  armés^  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de 
demeurer  responsable  des  événements. 

Art.  18.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois 
d'avril,  mai,  juin,  septembre  et  octobre,  ou  pen- 
dant les  cinq  mois  de  Tannée  qui  seront  déter- 
minés par  les  administrations  ou  directoires  de 
département,  les  citoyens  se  rassembleront  par 
communes,  ou  dans  les  villes  au-dessus  de 
4.000  Hmes  par  section,  pour  être  exercés  :  suivant 
l'instruction  arrêtée  à  cet  effet,  et  qui  sera  dis- 
tribuée dans  les  départements. 

Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois, 
ilS'Se  rassembleront  par  bataillon  dans  le  chef- 
lieu  du  canton,  pour  y  prendre  l'ensemble  des 
marches  et  évolutions  militaires,  et  tirer  à  la 
cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront, avec  économie,  la  dépense  de  ces  ras- 
semblements et  exercices.  Il  sera  donné,  chaque 
fois,  au  meilleur  tireur,  un  prix  d'honneur  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  d  livres,  et  dont  les 
fonds  seront  faits  par  compagnie,  pour  Tannée 
entière. 

Art.  19.  Le  droit  de  port  d'armes  appartietit  à 
tout  citoyen  actif;  mais  il  est  défendu  à  tous  de 
porter,  hors  le  temps  du  service,  soit  daiK<  les 
rues,  soit  dans  les  lieux  publics,  des  épées,  sabres 
ou  autres  armes,  sans  préjudice  du  droit  d'avoir 
des  armes  pour  sa  défense,  lorsqu'on  est  en 
voyage. 

Art.  20.  Néanmoins  les  ofliciers,  sous-officiers 
et  soldats  ou  cavaliers  des  troupes  de  ligne,  en 
temps  de  service  ou  à  leur  garnison,  les  olficier:^, 
sous-offi«iers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale,  les  corps  soldés  pour  la  garde  des 
villes,  et  les  officiers  et  soldats  citoyens  en  état 
de  servi(*e  de  gardes  nationales,  ont  le  droit  de 
porter  Tépée. 

Art.  21.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront 
à  une  assemblée  de  commune,  assemblée  pri- 
maire, assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assem- 
blée politique,  soit  avec  des  armes  de  quelque 
côpèce  qu'elles  ooieut,  i>oil  en  uniformi',  sennit 


(Assemblée  nationale.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [20  avril  1791.| 


329 


avertis  de  se  retirer  par  le  président  et  autres 
officiers,  et  toute  délibération  sera  à  l'instant  in- 
terrompue jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

Art.  22.  Sont  exceptés  de  cette  régie  les  seuls 
officiers  et  soldats  qui,  étant  comnoandés  pour 
le  service,  le  jour  même  de  rassemblée,  sont  au- 
toris'^s  à  y  entrer  et  à  y  donner  leur  voix  en 
uniforme,  mais  sans  armes,  épée  ni  bâton. 

Art.  23.  Les  fusils  et  mousquets  «le  service, 
délivrés  des  arsenaux  de  la  nation,  étant  noe 
propriété  publique,  le  nombre  en  sera  constaté 
par  chaque  municipalité,  et  les  citoyens,  qui  en 
seront  dépositaires,  seront  tenus  d'en  faire  la  re- 
présentation tods  les  trois  mois,  ou  d'en  payer 
la  valeur. 

Art.  24.  Les  drapeaux  de  chaque  bataillon 
demeureront  déposés  chez  le  commandant  en 
chef. 

Art.  25.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé 
chaque  année,  dans  le  chef-lieu  de  district,  le 
14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  fédération 
générale. 

Art.  26.  Il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  fédé- 
ration particulière  :  tout  acie  de  ce  genre  est  dé- 
claré attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à  la 
fé'léralion  constitutionnelle  de  tous  les  Français. 

SECTION    IV. 

De  V ordre  du  service. 

Art.  1".  L'or-lre  et  le  rang  des  bataillons,  d*  s 
compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pelotons, 
sciions  et  escouades  <ie  chaque  compagnie  étiint 
réglés  par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  14  de  la  section  2,  l'ordre  du  serviit.- 
sera  déterminé  sur  celte  base,  toutes  les  fois  qu'il 
faudra  rassembler  et  mettre  en  marche  des  ba- 
taillons de  garde  nationale. 

Art.  2.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nom- 
bre égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des 
compagnies. 

Art.  3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la 
première  escouade  de  la  première  compagnie  du 
premier  bataillon,  et  continuera  par  la  première 
escouade  de  la  deuxième  compagnie,  jusqu'à  la 
première  escouade  de  la  dernière  compagnie  du 
dernier  bataillon  ;  et  toutes  ces  escouades  com- 
poseront 8  compagnies  qui  formeront  alors  1  ba- 
taillon. 

Art.  4.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de 
service  sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  l'es- 
couade où  le  précédent  tour  de  service  se  sera 
arrêté. 

Art.  5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé 
de  la  même  inanière  que  les  bataillons  primitifs 
des  gardes  nationales,  et  sur  le  pied  du  taux 
mo\eM  quant  au  nombre  des  hommes;  il  en  sera 
de  même  des  compagnies. 

Art.  6.  Il  y  aura,  parmi  les  officiers  de  chaque 

Î^rade,  un  rang  de  piques  réglé  par  le  sort,  et 
'adjudant  général  en  tiendra  note. 

Art.  7.  Les  olliciers  de  chaque  grade  seront 
appelés  au  commandement  des  compagnies,  ba- 
taillons et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il 
vitmi  d'être  parlé. 

Art.  8.  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par 
compagnii  set  bataillons,  le  même  nombre  d'ofd- 
ciers  que  dans  l'organisation  primitive. 

Art.  \).  Les  mêmes  régies  seront  suivies,  dans 
chaque  canton,  pour  les  petits  détarbemeuts;  les 
escouades  seront  tirées,  à  tour  de  rôle,  de  chaque 
compagnie  du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient 
d'être  expliquée. 


Art.  10.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  2  ou 
3  compagnies,  elles  seront  formées  par  d'autres 
escouades  commandées  [lareillement  à  tour  de 
rôle,  en  commençant  an  point  oii  le  précédent 
tour  de  service  se  sera  arrêté. 

Art.  11.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront 
commandées  par  le  même  nombre  d'officiers 
déterminé  pour  l'organisation  primitive,  et  pris, 
à  tour  de  rOle,  aux  termes  de  l'article  6. 

Art.  12.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite 
dans  une  commune,  les  citoyens  marcheront 
par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  escouades, 
sous  les  ordres  de  leurs  capitaines,  lieutenants, 
sous-lieutenants,  sergents,  caporaux  ou  anciens, 
sur  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  corps  municipal. 

Art.  13.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  se  feront  dans  les  villes,  selon 
le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  tirées 
de  diverses  compag!iies,  en  reprenant  toujours  le 
rang  de  service  au  point  où  le  précédent  s'est 
arrêté. 


SFXTION  v. 

De  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales, 

. 

Art.  l«^  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander 
dans  quelque  grade  que  ce  soit  se  comporte- 
ront comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des 
citoyens. 

Art.  2.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de 
la  garde  nationale,  rentrant  à  l'instant  où  chaque 
service  est  fini,  dans  la  classe  générale  des  ci- 
toyens, ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  discipline, 
que  pendant  la  durée  de  son  activité. 

Art.  3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que 
soit  son  grade,  n'ordonnera  de  rassemblement 
que  lorsqu'il  aura  été  requis  légalement  ;  mais 
les  citoyens  se  réuniront,  à  l'ordre  de  leur  chef, 
sans  aucun  retard,  sauf  la  responsabilité  de  ce- 
lui-ci. 

Art.  4.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques- 
uns  des  citoyens  inscrits,  distribués  par  compa- 
gnies, ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  des  soldats  citoyens  de  la  même  compagnie, 
aux  ordres  donnés  par  les  chefs  médiats  ou  im- 
médiats, ceux-ci  ne  pourront  user  d'aucun  moyen 
de  force,  mais  seulement  les  déférer  aux  ofticiers 
municipaux  qui  les  soumettront  à  la  taxe  de  rem- 
placement, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de 
service,  ils  sont  tenus  d'obéir,  sans  hésiter,  aux 
ordres  de  leurs  chefs. 

Art.  6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéis- 
sance, soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefs, 
soit  aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines 
de  discipline. 

Art.  Y.  Les  peines  de  discipline  seront  les 
mêmes  pour  les  officiers,  sous-ot'ficiers  et  soldats 
sans  aucune  distinction. 

Art.  8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des 
arrêts,  qui  ne  pourront  excéder  deux  juurs. 

Art.  D.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque 
de  respect  ou  d'une  injure  envers  les  officiers  ou 
sous-ol'ticiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant 
trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant  24  heures. 

Art.  10.  Si  l'injure  est  grave,  le  coupable  sera 
puni  de  8  jours  d'arrêt  ou  de  4  jours  de  priscm. 

Art.  11.  Pour  manquement  au  service  ou  à 
Tordre,  la  peine  sera  d'être  suspendu  de  l'hon- 
neur de  servir  depuis  1  jour  jusqu'à  3. 
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Art.  12.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son 
poste  sera  punie  par  huit  jours  de  prison  :  le 
détachement  qui  abandonnerait  le  poste  qui  lui 
serait  confié  sera  puni  de  quatre  jours  de  prison  ; 
et  si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste, 
ou  s*il  l'avait  lui-même  abandonné,  il  sera  puni 
de  deux  fois  24  heures  de  prison,  et  suspendu 
en  outre  de  toute  fonction  pendant  deux  mois. 
Art.  13.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des 
conseils  d'insubordination  sera  condamné  à  faire 
7  jours  de  prison. 

Art.  14.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la 
peine  prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des 
gardes  nationales  et,  par  suite,  suspendus  de 
rexercice  des  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce 
qu'ils  viennent  exprimer  leur  repentir  et  subir  la 
peine  imposée. 

Art.  15.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
conseil  de  discipUne,  lequel  sera  composé  du 
commandant  en  chef,  des  2  capitaines  les  plus 
àg^s,  du  plus  âgé  des  lieutenants,  des  2  plus 
âgés  des  sous-lieutenants,  du  plus  âgé  des  ser- 
gents, des  2  plus  âgés  des  caporaux  et  des 
4  fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacune  des  com- 
pagnies, lesquelles  les  fourniront  alternativement 
de  6  mois  en  6  mois.  Ce  conseil  s'assemblera  par 
ordre  du  commandant  en  chef  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire. 

Art.  16.  Ce  conseil  est  la  seule  as^^emblée  dans 
laquelle  les  gardes  nationales  pourront  exercer, 
en  cette  qualité,  le  droit  de  délibérer. 

Art.  17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre 
d'une  punition  de  discipline  pourront,  après  avoir 
obéi,  porter  leur  plainte  à  ce  conseil  qui  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui 
auront  tort,  aucune  peine  plus  forte  que  celles  qui 
sont  établies  dans  la  présente  section. 

Art.  18.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui 
mériterait  de  plus  grandes  peines,  ne  sera  plus 
réprimé  par  les  lois  de  la  discipline,  mais  ren- 
trera sous  la  loi  générale  des  citoyens  et  sera  dé- 
féré au  juge  de  paix,  soit  pour  être  condamné, 
sauf  l'appel  aux  peines  de  |)olice,  soit  pour  être 
renvoyé  au  tribunal  criminel,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19.  A  la  guerre,  les  gardes  nationales  se- 
ront soumises  aux  lois  décrétées  pour  le  mili- 
taire. 

Articles  généraux. 

Art.  1"'.  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  com- 
mandants et  adjudants  de  bataillon,  capitaines  et 
officiers  des  compagnies,  seront  responsables  à  la 
nation  de  l'abus  qu'ils  pourront  faire  de  la  furce 
publique  et  de  toute  violation  des  articles  du  pré- 
sent décret,  qu'ils  auraient  commise,  autorisée  ou 
tolérée. 

Art.  2.  Les  administrations  et  directoires  de 
département  veilleront  par  eux-mêmes  et  parles 
administrations  et  directoires  de  district  sur 
Texécution  du  présent  décret,  et  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  donner  connaissance 
au  Corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contra- 
vention qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  pré- 
judice de  l'emploi  provisoire  de  la  force  publique, 
dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  jeudi  21  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  du  soir. 

M.  de  Sillery.  Messieurs,  vous  avez  accordé, 
dans  un  des  articles  du  décret  sur  l'organisation 
de  la  marine,  aux  officiers,  commandant  les  esca- 
dres dans  les  parages  éloignés,  le  pouvoir  de 
destituer  les  officiers  qui  seront  sous  leur»  ordres. 

Je  propose  de  dire  qu'ils  ne  pourront  user  de 
ce  pouvoir  que  sous  leur  responsabilité  et  je  de- 
mande que  ces  mots  soient  ajoutés  dans  l'article. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  lettres^ 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

\^  De  V assemblée  électorale  du  département  du 
CalvadoSy  qui  annonce  la  nomination  de  M.  l'abbé 
Fauchet  à  l'évêché  de  ce  département. 

2°  Des  ofâcierîj  sous-officiers  et  gardes  de  la 
compagnie  ae  la  prévôté  de  l'Hôtel,  qui  supplient 
r Assemblée  de  fixer  leur  sort  en  prononçant  sur 
leur  organisation. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire, 
avec  charge  de  faire  incessamment  son  rapport 
sur  cette  partie  de  son  travail.) 

3^  De  la  société  des  amis  de  la  Constitution  éta- 
blie à  Quimperlé,  qui  proteste  de  son  attachement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  promet 
de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  aux  entreprises 
des  ennemis  de  la  Révolution  et  de  Tordre  public. 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  : 

«  La  sublime,  la  salutaire  Constitution  que 
vous  venez  de  donner  à  l'Empire  français  assure 
à  jamais  le  bonheur  de  la  nation  et  la  gloire  de 
ses  augustes  représentants;  mais  si  le  chapitre 
immortel  des  droits  de  l'homme  est  pour  nous 
un  juste  motif  de  reconnaissance  et  d'allégresse, 
vous  savez.  Messieurs,  qu'il  est  en  même  temps, 

Sour  un  trop  grand  nombre,  un  sujet  de  rage  et 
e  désespoir.  I^ous  ne  pouvons  pas  nous  dissi* 
muler  que  les  ennemis  de  cette  glorieuse  Cons- 
titution ne  cherchent;  ne  respirent  que  la  sub- 
version et  son  anéantissement. 

«  11  est  donc  de  Tintérêt  de  tout  ami  do  l'ordre, 
de  tout  bon  Français,  de  veiller  sans  relâche  à  la 
conservation  de  cette  arche  précieuse,  déposi- 
taire de  la  liberté  française,  et  le  gage  du  salut 
de  la  nation.  C'est  là  le  devoir  le  plus  essentiel 
des  corps  administratifs,  judiciaires  et  de  la 
garde  nationale;  mais  c'est  principalement  aux 
sociétés  des  amis  de  la  Constitution  qu'il  im- 
porte de  surveiller  et  de  dénoncer  les  trames 
combinées,  les  menées  sourdes  et  clandestines  de 
ses  ennemis.  Paris,  le  centre  des  vertus  civit|U(*8 
et  des  talents,  le  foyer  du  patriotisme,  a  donnée 
la  France  l'exemple  d'un  établissement  aussi 
utile  ;  aniuiés  du  même  esprit,  nous  en  avons 
formé  un  semblable,  dont  nous  vous  faisons  l'hom- 
mage. »  (Applaudissements.) 

A**  Des  fabricants  de  galons^  passementiers j  tein- 
iuriersy  frangers,  etCy  de  la  ville  de  Parts,  qui 
font  lies  représentations  contre  le  projet  de  sup- 
primer les  épaulettes  de  l'uniforme  de  la  garde 
nationale. 


(1)  Cttto  séaDce  est  incomplète  au  MmUtewr, 
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(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Gonsti- 
tuiion.) 

5°  Des  ci'devant  huissiers-audienciers  au  Parle- 
tn^n^t^  Paris,  quisupplienti'Assembléede  prendre 
en  cunsidération  leur  position  particulière,  et  de 
leur  accorder  une  indemnité  différente  d-i  celle 
des  autres  huissiers. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  judi* 
cature.) 

6^*/)^  M.  Santo-Domingo^quï  supplie  TAssemblée 
de  prononcer  sur  sa  conduite,  pour  la  justifica- 
tion de  laquelle  il  joint  à  sa  lettre  un  mémoire 
apologétique. 

(La  lettre  et  le  mémoire  sont  renvoyés  au  co- 
mité colonial.) 

7»  De  M.  de  Romance -Mesmon^  qui  réclame  contre 
la  destitution  de  son  état  de  lieutenant  des  gardes 
françaises,  qu'il  annonce  avoir  été  prononcée  en 
1780  par  un  acte  d'autorité  arbitraire. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cùs-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  C^ainiis  représente  que  des  raisons  par- 
ticulières, dont  il  sera  rendu  compte  par  le  co- 
mité central  de  liquidation,  ne  permettent  pas  de 
mettre  à  exécution,  du  moins  quant  à  présent, 
le  discret  rendu  dans  la  précédente  séance,  por- 
tant qu'il  sera  nommé  8  commissaires  pour 
suivre  assidûment  Texamen  et  l'apurement  de 
rarriéré  des  bâtiments  du  roi.  Il  demande  qu'il 
soit  sursis  à  cette  exécution. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  est  admis 
à  la  barre  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  por- 
trait du  roi  et  de  celui  de  Mirabeau,  gravés  sur 
métal  par  un  procédé  nouveau  de  son  invention. 

M.  Eiegros,  horloger^  est  admis  à  la  barre,  et 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  diverses  inven- 
tions dont  il  est  l'auteur. 

M.  le  Président  témoigne  à  MM.  Pelletier  et 
Legros  la  satisfaction  de  l'Assemblée  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Croapll-PréfelB,  Vun  des  commissaires 
nommés  pour  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. —  Messieurs,  M.  Treilhard  et  moi  avions 
été  nommés  par  vous  pour  Tinstallation  du 
tribunal  de  cassation.  Nous  nous  sommes  trans- 
portés à  cet  effet  hier  au  palais.  Nous  sommes 
arrivés  dans  la  grand'chambre,  où  il  y  avait  été 
préparé  une  estrade  sur  laquelle  étaient  4  fau- 
teuils pour  les  quatre  commissaires.  Les  4  com- 
missaires se  sont  placés.  Vos  2  commissaires  ont 
pris  les  deux  premières  place^:.  Les  membres 
élus  pour  composer  le  tribunal  se  sont  placés 
debout  chacun  dans  le  parquet. 

Quand  chacun  a  été  eu  place,  j'ai  ordonné  aux 
huissiers  d'ouvrir  les  portes  et  d'introduire  le 
public.  Le  publi»*.  entré,  j'ai  fait  un  discours 
analogui'  à  la  circonstance.  M.  Pastoret,  commis- 
saire (lu  roi,  a  fuit  un  discx)urs.  Après  cela,  j'ai 
lu  à  haute  voix  l'article  20  de  votre  décret  por- 
tant établissem^^nt  du  la  cour  de  cassation,  qui 
détermine  la  forme  de  cette  installation.  Pai 
de  suiU;  lu  à  haute  voix  la  formule  de  serment 
que  vous  avez  prescrit.  Chacun  d^s  membres 
élus  pour  composer  le  tribunal,  debout  dans  le 
parqnetf  a  répondu  à  haute  voix  :  «  Je  le  jure.  » 


Après  quoi  je  leur  ai  dit  :  «  Messieurs,  vous  êtes 
insialléo,  prenez  vos  places.  »  Ils  ont  pris  leurs 
places;  et  le  doyen  d'âge  a  prononcé  un  discoura 
après  lequel  les  commissaires  de  l'Assemblée  et 
les  commissaires  du  roi  se  sont  levés.  Nous 
avons  été  reconduits  par  une  députation  de 
8  membres  du  tribunal  de  cassation,  qui  mar- 
chaient deux  à  deux  et  à.  côté  de  chacun  des 
commissaires.  Nous  avons  été  reconduits  ainsi 
jusqu'au  grand  escalier.  Voilà  le  compte  que  je 
devais  rendre  à  l'Assemblée. 

M.  Reçnaad  (de  Saint-Jean-d^Angély).  Il  est 
important  que  le  récit  que  vous  venez  d'entendre, 
et  qui  contient  des  détails  si  intéressants  sur  la 
prestation  du  serment  civique  par  les  membres 
du  tribunal  de  cassation,  soit  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'Assemblée,  et  je  m'étonne  que  vos 
commissaires  n'aient  pas  dressé  un  procès-verbal 
des  faits  qu'ils  viennent  de  vous  exposer. 

M.  Ooapil-Préfein,  cominissaire.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  dire  que,  pour  celte  fois, 
le  préopinant  ne  me  ramènera  pas  aux  vrais 
principes.  Il  était  impossible  que  le  procôs-ver- 
l)al  qu'il  demande  fût  rédigé,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  encore  de  greffier.  On  travaille  dans  ce  mo- 
ment à  en  rédiger  un,  lequel  sera  signé  des  com- 
missaires; une  expédition,  M(>ssieurs,  vous  sera 
remise  pour  être  déposée  dans  vos  archives,  et 
une  autre  sera  envoyée  à  la  Chancellerie.  {Mar- 
ques d'approbation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  vous  informer  du  résultat  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  faire  connaître 
le  pavillon  national  par  les  puissances  barbares- 

Îues,  et  particulièrement  de  ce  qui  s'est  passé  à 
unis  le  premier  de  ce  mois,  relativement  à  cet 
objet. 

<<  Comme  un  récit  incomplet  ou  peu  exact  des 
faits  pourrait  inspirer  aux  navigateurs  de  la  Mé- 
diterranée des  alarmes  mal  fondées,  il  m'a  paru 
nécessaire  de  vous  faire  connaître  tous  les  détails 
de  cette  affaire  qu'il  me  semble  même  convenable 
de  rendre  publique.  Il  était  très  important  de 
prendre  les  plus  grandes  précautions,  pour  garan- 
tir les  navires  français  des  entreprises  des  cor- 
saires barbaresques,  auxquelles  le  changement 
(le  pavillon  aurait  pu  servir  de  prétexte.  J'ai 
écrit  au  roi  de  Maroc  et  aux  souverains  des  3  ré- 
pences d'Alger,  Tunis  et  Tripoli.  Je  leur  ai  envoyé 
des  modèles  du  nouveau  pavillon.  Ces  paquets 
ont  été  portés  par  une  corvette  expédiée  pour  cet 
objet,  et  les  consuls,  résidant  auprès  de  ces  puis- 
sances, ont  été  chargés  de  ne  rien  négliger  pour 
obtenir  qu'il  fût  expédié  promptement,  aux  com- 
mandants des  corsaires  de  Barbarie,  des  ordres 
très  précis  de  respecter  notre  pavillon  national, 
c  Les  mesures  ont  eu  à  Maroc  le  succès  que 
j'en  attendais.  Le  consul  m'écrit  que  le  roi  a  fait 
rassembler  les  capitaines  et  autres  officiers  de  sa 
marine,  leur  a  prescrit  de  reconnaître  en  mer  et 
di'.  respecter  le  pavillon,  et  a  ordonné .  qu'il  fût 
salué  par  le  canon  des  forteresses,  le  premier  jour 
qu'il  serait  arboré  sur  la  maison  consulaire  à  Salé. 
Le  consul  d*Alger  m'apprend  aussi  que  la  notifi- 
cation du  changement  de  pavillon  n'a  éprouvé 
aucune  difficulté  ;  que  le  Dey  a  promis  de  le  faire 
respecter  par  ses  corsaires,  et  a  donné  des  ordres 
en  conséqueuce;  mais  le  Bey  de  Tunis  n'a  pas 
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encore  donné  de  réponse  positive.  Il  a  témoigné 
le  désir  de  se  concerter  pour  cet  objet  avec  l.i 
régence  d'Alger,  el  d'être  iostruit  de  ce  qu'on 
y  aurait  déterminé  à  cet  égard. 

«  Queli^ues  circonstances  particulières  ayant 
rendu  les  communications  entre  Ai^'er  et  Tunis 
difticiles,  on  était  encore  dans  cet  état  d'incerti- 
tude le  1*'  de  ce  mois,  jour  déterminé  pour 
arborer  en  mer  et  dans  les  ports  étrangers,  !e 
pavillon  natioual.  Le  consul  a  renouvelé  ses  ins- 
tances et  obtenu  enfin  qu'il  serait  donné  des 
ordres  aux  commandants  des  corsaires  pour  res- 
pecter en  mer  le  pavillon;  mais  le  Bey  n'a  pas 
voulu  permettre  qu'on  l'arborât  dans  ses  ports  et 
dans  ses  rades. 

««  Cette  défense  a  extrêmement  affligé  les  capi- 
taines de  navires  marchands  qui  se  trouvaient  à 
Tunis,  et  qui  étaient  très  empressés  d'obéir  à  la 
loi.  J'ai  lieu  d'espérer  que  le  Bey  n'aura  pas  tardé 
à  recevoir  les  informations  qu'il  attendait  d'Alger 
et  qu'il  aura  levé  sa  défense  avant  Tépoqui-  où 
les  lettres  que  j'écris  pour  cet  objet  pourront  ôlre 
arrivées;  mais,  en  attendant,  les  ordres  dondés 
aux  corsaires  suffisent  pour  rassurer  sur  les 
inconvénients  que  les  navigateurs  pourront 
craindre. 

«  Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoli, 
mais  je  ne  présume  pas  que  la  notification  «lu 
changement  de  pavillon  y  éprouve  de  difficultés. 

•  Je  suis  avec  respect,  votre  très  humble,  etc.  » 

Signé  :  de  Fleurieu. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  dame  Mallard^  noxirHce  du  roi,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs. 

«  J'ai  eu  le  bonheur  de  bien  nourrir  et  de  bien 
servir  le  roi.  Je  n*ai  jamais  été  autant  à  charge 
à  TEtat  que  celles  qui  m'ont  précédé  dans  celle 

Î glorieuse  carrière.  Personne  n  ignore  quelle  a  été 
eur  fortune.  La  mienne  consiste  en  13,553  1. 
10  s.,  constatés  par  un  brevet,  et  en  4,000  livres 
comme  nourrice  de  l'héritier  présomptif  du  trône, 
affecU'Cs  sur  la  recette  générale  de  Bordeaux  par 
un  arrêt  du  Conseil.  J'ai  donc  en  tout  17,553  1. 

10  s.  de  traitement.  (Murmures,) 

ce  MM.  Fréteau  ei  Camus  ont  eu  la  bonté  de  me 
faire  dire  dans  le  temps  que  ces  pensions  me 
seraient  payées  par  la  liste  civile.  Je  m'y  suis 
présentée;  les  commis  el  les  oersonnes  en  sous- 
ordre  prétendent  qu'étant  seule  et  unique  de  mon 
espèce,  qu'ayant  nourri  renfani  de  1  Etat,  c'était 
à  la  nation  à  me  récompenser; 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jouri 

M.  Bouche.  Il  faut  renvoyer  celte  demande  au 
comité  des  pensions. 

M.  le  secrétaire^  continuant  la  lecture. 

a  Que  cependant  et  pendant  Tattente  d'une  dé- 
cision ultérieure  à  cet  égard,  le  roi  par  sa  liste 
civile  me  prêterait  de  1  argent,  pour  que  je  ne 
manque  pas;  argent  que  je  rétablirais  à  la  caisse 
de  la  liste  civile  quand  la  nation  aurait  décidé 
mon  sort. 

«  h',  viens  avec  la  plus  vive  confiance,  dans  la 
reconnaissance,  la  générosité,  j'ose  ajouter  dans 
l'humanité  de  MM.  les  représentants  d'une  grande 
nation^  vous  supplier  de  décréter  si  ce  sera  le 
Trésor  royal  ou  la  liste  civile  qui  me  payeront 
mes  17,553  livres,  produit  oei  de  mes  pensions. 

11  est  très  important  pour  moi  de  savoir  mon 


sort,  pour  ne  plus  éprouver»  à  mon  âge  de  63  ans. 
des  renvois  et,  par  conséquent  des  dégoûts,  quand 
j'ai  bien  nourri  et  bien  servi  un  enfant  de  France. 

«  Ma  fortune  n'est  pas  exorbitante,  et  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances  j'ai  eu 
la  plus  grande  attention  de  n'être  ni  importuney 
ni  a  charge  à  l'Iïtat;  la  calomnie  seule,  que  je 
défierai  toujours,  peut  me  contredire  dans  les  té- 
nèbres; mais  jamais  au  grand  jour  et  à  visage 
découvert. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Mallard,  nourrice  du  roi.  • 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  pensions! 

M.  Ronssillon.  11  n'est  pas  besoin  de  rien 
décider  sur  ceite  adresse;  rien  ne  prouve  mieux 
que  la  lettre  elle-même  que  le  roi  n'est  pas  ins- 
truit de  cette  pétition;  car  s'il  en  avait  eu  con- 
naissance, elle  n'aurait  certainement  Ufliais  paru 
à  cette  tribune.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  pensions  ! 

M.  Woidel.  Je  m'opi)Ose  au  renvoi,  et  j'appuie 
mon  opinion  sur  l'article  13  du  décret  constitu- 
tionnel sur  les  pensions,  lequel  porte  que  la  na- 
tion ne  reconnaîtra  que  les  services  qui  lui  au- 
ront été  rendus.  (Applaudissements  et  murmures.) 

M.  C^mns.  J'étais  chargé  par  le  comité  des 
pensions  de  vuus  demander  la  parole,  à  la  pre- 
mière séance  du  soir,  pour  vous  faire  deux  ou 
trois  rapports  de  différentes  affaires  de  personnes 
qui  tourmentent  depuis  longtemps  le  comité  des 
pensions  pour  avoir  une  décision,  savoir  :  les 
enfaiits  de  M.  de  Lowendal,  ceux  de  M.  deSparre 
et  quelques  autres  affaires  de  ce  geure-la.  Si 
l'Assemblée  luge  à  propos  de  renvoyer  la  lettre 
de  la  dame  Mallard  au  comité,  je  lui  demanderai 
de  m'accorder  la  parole  à  une  des  prochaines 
séances  du  soir  pour  lui  faire  un  rapport  sur  ces 
différentes  questions. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  d'Estonrmel.  Messieurs,  les  officiers  mu- 
nicipaux ue  Cambrai  viennent  d'adresser,  à  mes 
collèfiîues  et  à  moi,  un  procès-verbal  du  16  avril 
courant  contenant  le  récit  de  l'installation  de 
l'évêque  du  département  du  Nord.  11  résulte  de 
ce  procès-verbal  que  tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre  et  que  toutes  les  autorités  ont  con- 
couru à  le  maintenir. 

Les  officiers  municipaux  de  Cambrai  espèrent 
que,  d'après  l'insertion  que  vous  voudrez  bien 
en  ordonner  dans  votre  procès-verbal,  les  im- 
pressions données  contre  leur  civisme  tomberont; 
je  vais  remettre  la  pièce  sur  le  bureau.  (Applau* 
Ossements.) 

M.  le  Président.  Les  entreposeurs  de  tabac 
auraient  désiré  vous  présenter  eux-mêmes  leur 
pétition,  dans  laguelle  ils  manifestent  leur  atta- 
chement aux  principes  de  la  Constitution;  mais, 
puisque  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  aux  co- 
mités qui  doivent  en  connaître,  je  demande  pour 
eux  les  honneurs  de  la  séance. 

(Cette  motion  est  décrété.) 

M.  Liai^iiiiials,  au  nom  du  comité  ecclMoi-- 
tiqv£,  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  qui  loi 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  ; 

«  10  De  l'arrêté  du  directoire  du  départemeal 
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du  Nord,  en  date  du  5  avril  1791»  snr  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Douai,  du  jour  précédent, 
et  de  l'avis  donné  le  13  du  môme  mois  par  i*évê- 
que  de  ce  dér>artement,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  Douai  ; 

2'' De  Tarrôté  du  directoire  du  département  de 
Loir-et-Cher,  du  4  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Mer,  du  2  précédent,  et  de 
l'évoque  de  ce  département,  concernant  la  circons- 
cription de  plusieurs  paroisses  du  district  de 
Mer; 

«  S""  De  Tarrété  du  directoire  du  département 
de  TYonne,  du  12  de  ce  mois,  sur  les  délibéra- 
tions du  directoire  du  district  et  de  la  municipa- 
lité d'Avallon,  des 29 janvier,  29  février  et  20  mars 
derniers,  et  de  Tavis  donné  par  Tévéque  de  ce 
département  le  21  dudit  mois  de  mars,  conceroant 
la  réunion  des  paroisses  d*Avallon,  décrète  : 

Art.  1*'. 
Département  du  Nord,  ville  de  Douai, 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Douai,  trois  pa- 
roisses :  savoir,  celles  de  Saint-Jacques,  de  Saiot- 
Pierre  et  Saint-Amé,  dans  les  églises  de  ce  nom. 

<  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  Tavis  susdaté  du  district  de  Douai  ; 
les  autres  paroisses  de  cette  ville  sont  suppri- 
mées. 

Art.  2. 
Département  de  Loir-et^her^  ville  de  Mer, 

«  Le  bourg  d'Aunay,  contigu  à  la  ville  de  Mer, 
et  les  maisons  du  val  de  Courbouson,  jusqu'au 
chemin  de  Perclière,  en  ligne  droite,  saos  y  com- 

S  rendre  les  maisons  du  Château  et  la  métairie 
e  Masne,  sont  réunis  à  la  paroisse  et  à  ladite 
municipalité  de  Her. 

Art.  3. 
Ville  de  Suèvres, 

«  11  n*y  aura  qu'une  seule  paroisse  et  munici- 
palité pour  la  ville  de  Suèvres  :  cette  paroisse 
sera  desservie  dans  Téglise  de  Saint-Ghristopht;  : 
les  autres  paroisses  de  ladite  ville  sont  suppri- 
mées. 

Art.  4. 
Bourg  d^Oueques. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  et  munici- 
palité dans  le  bourg  d'Oucques  ;  cette  paroisse 
sera  desservie  dans  Péglise  de  Saint-Jean.  La  pa- 
roisse de  Saint-Séverin-d'Oncques,  les  fermes  de 
la  paroisse  de  Beauvilliers  au  delà  de  l'étang  du 
côtédu  midi,  celles  de  Lancomeet  desBercellières 
de  la  paroisse  de  Saint-Léonard,  sont  réunies  à 
la  paroisse  de  Saint-Jean-d'Oucques. 

Art.  5. 
Département  de  V  Yonne j  ville  d^Àvallon. 

0  11  n'y  aura,  dans  la  ville  d'Avallon,  qu'une 
seule  paroièse,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
de  Saint-Lazare.  L*église  de  Saint-Martin  sera 
conservée  comme  oratoire.  Le  curé  de  Saint- 
Lazare  y  enverra,  les  dimanches  et  les  fêtes,  y 
célébrer  la  messe,  et  faire  les  iostroctions  spi- 
rituelles, sans  iKHiYoir  exercer  les  fooctions  cu- 
riales*  » 

(Ce  décret  est  idoptô.) 


M.  Dionis  da  Séjoar  se  présente  à  la  tribune 
pour  faire  un  rapport  tendant  à  accorder  une 
gratilication  à  M.  Trouviile,  à  raison  d'une  ma- 
chine hydraulique  dont  il  est  l'inventeur. 

Un  membre  demande  que    ce   rapport  soit 
ajourné  à  une  séance  du  soir. 
(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  Cronpillean.  Messieurs,  le  19  de  ce  mois, 
vous  avez  rendu  un  décret  portant  qu'il  serait 
fait  le  lendemain  même,  par  conséquent  hier, 
lecture  des  décrets  précédemment  rendus  sur  la 
régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur  et  snr  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics;  cette  lec- 
ture n'a  pas  été  faite  :  je  demande  qu'il  y  soit 
procédé  à  l'instant,  afin  que  ces  décrets  soient 
immédiatement  portés  à  la  sanction  ;  rien  n'est 
plus  importante  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  membres.  Le  rapporteur  du  comité 
de  Constitution  est  absent. 

(L'Assemblée  décrète  que,  vu  l'absence  du  rap- 
porteur, cette  lecture  aura  lieu  demain  sans  faute, 
et  elle  charge  en  conséquence  un  des  secrétaires 
d'en  prévenir  le  rapporteur.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce  sur  la  profession  de  courtier  et  d'agent  de 
change^  de  banque  et  de  commerce  (1). 

M.  Roassillon,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
en  sommes  restés  à  l'article  7  du  projet  de  décret 
du  comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  les 
courtiers  et  agents  de  change.  Voici  cet  article  : 

Art.  7. 

«  Ne  pourront,  ceux  gui  seront  reçus  courtiers 
et  agents  de  change,  faire,  pour  leur  compte, 
aucune  espèce  de  commerce  et  négociation,  à 

fieine  de  destitution,  et  de  1.500  livres  d'amende. 
Is  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  endos- 
ser aucune  lettre  ou  billet  commerçables,  donner 
aucun  aval,  tenir  caisse  ni  contracter  aucune 
société,  faire  ni  signer  aucune  assurance,  et  s'in- 
téresser directement  ni  indirectement  dans  aucune 
affaire.  Tous  actes,  promesses,  contrats  et  obli- 
gations qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet  égard,  se- 
ront nuls  et  de  nul  effet.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Ne  pourront  de  même  les  négociants,  ban- 
quiers, ou  marchands,  prêter  leurs  noms,  direc- 
tement ni  indirectement,  aux  courtiers  et  agents 
de  change,  pour  faire  le  commerce,  et  les  inté- 
resser dans  celui  qu'ils  pourraient  faire  ;  et  ce, 
sous  peine  d'être  solidairement  responsables  et 
garants  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesdits 
courtiers  et  agents  de  change.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des 
courtiers  et  agents  de  change,  il  sera  dressé  un 
tableau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et 
demeures  ;  ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  les 
marchands  et  négociants  sont  dans  l'usage  de 
s'assembler,  ainsi  qu'à  la  maison  commune.  » 
(Adopté,) 

(1)  VoY.  ci-dessus,  séance  du  19  anil  1791,  au  soir, 
pajge  210. 
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Art.  10. 


«  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront  obli- 
gés de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en 
papier  timbré,  lesquels  seront  signés,  cotés  et 
paraphés  par  un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce :  lesdits  registres  seront  écrits  par  ordre 
de  dates,  sans  aucun  blanc,  et  par  articles  sépa- 
rés; ils  contiendront  toutes  les  négociations  et 
opérations  de  commerce,  pour  lesquelles  lesdits 
courtiers,  agents  de  change  et  de  commerce  au- 
ront été  employés,  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes, ainsi  que  les  différentes  conditions  con- 
venues entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers, 
de  donner  aux  parties  intéressées  un  extrait 
signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opérations, 
dans  le  môme  jour  où  elles  auront  été  arrêtées.  *> 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et 
do  responsabilité,  négocier  aucun  effet,  lorsqu'il 
se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite 
serait  déclarée  ouverte,  ou  qui  leur  serait  remis 

fiar  des  particuliers  non  connus  et  non  domici- 
les. »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de 
patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonctions 
de  courtier  et  a^^ent  de  change  et  de  conamerce, 
seront  non  recevables  à  intenter  aucune  action 
pour  raison  de  leurs  salaires  :  les  registres  où  ils 
auront  écrit  leurs  né<.'ociations,  n'auront  aucune 
foi  en  justice:  ils  seront,  de  plus,  sujets  c^  l'amende 
déterminée  par  Tarlicle  19  du  décret  du  16  février 
dernier.  »  {Adopté.) 

Àrl.  13. 

«  Les  courtiers  et  agents  de  change,  de  banque 
et  de  commerce,  ne  pourront,  à  peine  d'interdic- 
tion, se  servir  de  commis,  facteurs  et  entremet- 
teurs, pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  seront  chargés.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

u  II  sera  incessamment  procédé,  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  à  la  confection  du  tarif  des 
droits  de  courtage,  dans  les  difrérentes  places  de 
commerce  du  royaume  :  ce  tarif  aura  force  de 
loi  dans  chaque  vilhî  où  il  aura  été  fait  ;  et  jus- 
qu'à la  publication  du  nouveau  tarir,  ceux  actuel- 
lement subsistants  continueront  à  être  exécutés.  » 
{Adopté.) 

Art.  15. 

«  Il  sera  également  fait,  par  les  tribunaux  de 
commerce,  un  règlement  sur  la  manière  de  cons- 
tater le  cours  du  change  et  des  effets  publics.  » 
(Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  16  ainsi  conçu  : 

<•  Les  courti(>rs  et  agents  de  change  se  confor- 
meront aux  dispositions  du  présont  décret,  à 
peine  de  destitution;  et  ceux  contre  lesiuels 
elle  aura  été  prononcée  ne  pourront,  dans  aucun 
temps,  être  pourvus  de  patentes  pour  en  exercer 
les  fonctions.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  aux  mots  : 
«  ne  pourront,  dans  aucun  ttnnpSy  être  pourvus  de 
patentes  pour  en  exercer  les  fonctions  »  ceux-ci  : 
u  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  quoique  pour- 
vus de  patentes^  en  exercer  les  lonctions»  » 


M.  Roassillon»  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; l'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

Art.  16. 

«  Les  courtiers  et  agents  de  change  se  conforme- 
ront aux  dispositions  du  présent  décret,  à  peine 
de  destitution  ;  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura 
été  prononcée  ne  pourront,  dans  aucun  temps» 
quoique  pourvus  de  patentes,  en  exercer  les  fonc- 
tions. »  (Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  17  ainsi  conçu  : 

«  La  connaissance  des  contraventions  et  con- 
testations relatives  à  Texécution  du  présent  décret 
sera  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

Un  membre  demande  que  cet  article  soit  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  décret,  soit 
sur  la  détermination  précise  des  tribunaux  de 
commerce,  soit  sur  le  point  de  savoir  où  se  por- 
teront les  appels  de  leur  jugement. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si 
son  intention  es^t  de  donner  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  en  dernier  ressort. 
J'observe  en  outre  que  le  droit  de  patentes  est 
un  impôt  indirect,  dont  l'action  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  et  on  ne  saurait 
trop  remarquer  dans  ce  décret  que  le  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  cherche  sans  cesse 
à  rappeler  Tesprit  de  corporation  que  nous  avons 
poursuivijusquedans  les  derniers  retranchements, 
jo  demande  la  question  préalable  sur  Tarticle 
)roposé,  et  que  les  contestations  relatives  aux 
)att'ntes  des  agents  de  change  soient  portées  devant 
es  mêmes  tribunaux  où  sont  portées  les  contes- 
tations des  autres  citoyens  à  l'occasion  de  leurs 
patentes. 

M.  Rousillon,  rapporteur.  J'observerai  au 
prôopinant  que  c'est  pour  la  première  fois  que 
dans  cette  Assemblée  on  demande  la  question 
préalable  sur  un  article  décrété,  mais  je  ne  m'en 
prévaudrai  pas.  Je  lui  répondrai  que  nous  n'a- 
vons pas  parlé  du  tribunal  d'appel,  parce  aue 
l'Assemblée  ne  l'a  pas  encore  désigné  pour  les 
tribunaux  de  commerce. 

Je  réponds  ensuite  que  vouf^  ne  pouvez  ôter  à 
ces  tribunaux  la  compétence  que  vous  leur  avez 
accordée  sur  les  affaires  de  commerce.  Je  de- 
mande que  Particle  déjà  décrété  soit  maintenu. 

M.  Delavigne.  Les  opérations  des  agents  et 
courtiers  de  change  peuvent  donner  lieu  à  des 
actions  en  faux,  a  des  actions  criminelles.  Or, 
je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  m'expliquer 
comment  on  pourra  poursuivre  le  faux  dans  un 
tribunal  où  il  n'y  a  ni  commissaire  du  roi,  ni 
accui^ateur  public.  D*après  cela,  je  me  borne  à 
demander  la  question  préalable. 

M.  Emmery.  L'article  est  dangereux  en  ce 
qu'il  en  résulte,  en  faveur  des  tribunaux  de  com- 
tnerce  dont  les  magistrats  sont  plutôt  des  ar- 
bitres que  des  juges,  l'attribution  rie  plusieurs 
matières  de  police  et  de  finance  qui  ne  peuvent 
être  de  leur  compétence  ;  toute  disposition  est 
d'ailleurs  inutile  à  cet  égard,  car  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  seront  portées  en 
vertu  des  décrets  que  vous  avez  déjà  rendus  soit 
aux  juges  de  paix,  suit  aux  tribunaux  ordinaires, 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  qui  a  le  droit  d'en 
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connaître.  J'appuie  donc  la  question  préalable. 
(L'Assemblée  décrète  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  Tarticle  17  du  comité.) 

M.  Payen,  au  nom  des  comités  de  la  marine, 
militaire  et  des  colonies.  Messieurs,  vous  avez 
chargé  vos  comités  de  la  marine,  militaire  et  des 
colonies  de  vous  rendre  compte  des  troubles  qui 
ont  a^ité  la  colonie  de  la  Martinique.  Depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  cette  malheu- 
reuse colonie  était  divisée  en  deux  partis.  D'un 
côté  les  cultivateurs,  de  l'autre  les  habitants  des 
villes  prirent  les  armes.  En  vain  Tintérôt  géné- 
rai les  invitait  à  la  paix,  à  l'union.  La  diversité 
des  opinions  se  manifesta,  les  esprits  s'exal- 
tèrent. Bientôt  chacun  ne  reconnut  de  véritables 
amis  de  la  liberté  que  dans  son  pani,  et  dans 
l'autre  que  les  ennemis  de  la  Constitution.  Bien- 
tôt tous  les  individus  furent  entraînés  à  la  guerre 
civile,  les  uns  par  la  chaleur  des  opinions,  les 
autres  par  des  suggestions  et  des  promesses  in- 
sidieuses constatées  dans  les  interrogatoires  su- 
bis par  quelques  prisonniers. 

Aussi  les  citoyens,  marchant  dans  le  sentier 
de  l'erreur,  croyaient  marcher  dans  celui  de  la 
liberté  qu'ils  n'avaient  jamais  connue.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  que  le  régiment  de  la  Marti- 
nique, croyant  voir  dans  ses  chefs  les  ennemis 
delà  liberté,  les  abandonna  et  s'empara  du  Fort- 
Bourbon  et  du  Fort-Royal, 

Pour  prévenir  les  dangers  auxquels  était 
exposée  cette  colonie  précieuse  par  sa  position 
qui  la  rend  le  boulevard  de  toutes  les  Antilles, 
vous  adoptâtes  les  mesures  prescrites  par  votre 
comité  colonial.  Des  commissaires  pacitîcateurs 
et  6,000  hommes  ont  été  envoyés  dans  la  Marti- 
nique, les  premiers  pour  porter  à  leurs  frères  des 
colonies  le  rameau  d'olivier,  et  les  derniers  pour 
protéger  les  citoyens  et  assurer  l'exécution  des 
lois. 

Au  moment  de  l'insurrection  du  régiment  de 
la  Martinique,  M.  de  Damas  opposa  la  force  des  ci- 
toyens ardiés  aux  individus  qui  tenaient  les 
forts.  116  hommes  de  ce  dernier  parti  ont  été  pris, 
les  armes  à  la  main,  savoir  :  du  régiment  de  la 
Martinique,  66;  de  celui  de  la  Guadeloupe,  8; 
artillerie  des  colonies,  2;  matelots  et  soldats  de 
la  marine^  40. 

L';  sieur  de  Damas,  voyant  que  cette  colonie 
était  privée  de  tout  commerce,  que  la  disette  des 
subsistances  s'était  fait  sentir,  se  détermina  à 
faire  partir,  pour  la  France,  ces  prisonniers  dont 
la  présence  pouvait  devenir  nuisible.  En  consé- 
quence, il  fit  embarquer  ces  116  prisonniers, 
ainsi  que  4  matelots  et  soldats  de  marine,  sur  un 
vaisseau  commandé  par  le  sieur  de  Rivière,  chef 
de  division,  en  station  à  la  Martinique. 

Le  2  février,  le  navire  prit  terre  et  toucha  au 
pori  de  Saint-Malo,  où  les  prisonniers  ont  été  dé- 
barqués. Les  uns  ont  été  conduits  à  l'hôpital  à 
caui^e  de  maladie,  et  les  autres  dans  les  prisons  du 
chUteau,  par  les  ordres  du  commandant  du  port, 
qui  sollicite  les  ordres  de  TAssemblée nationale  sur 
le  sort  de  ces  prisonniers. 
,  Vos  comités  réunis  ont  été  unanimement  d'avis 

â'ue  les  prisonniers  devaient  être  tenus  en  état 
'arrestation  jusqu'au  rapport  des  commissaires. 
En  coQSêquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités 
de  la  marine,  militaire  et  des  colonies,  décrète  : 

«  Que  les  niatelots,  soldats  et  particuliers  arrê- 
tés les  armes  à  la  main,  et  conduits  de  la  Marti- 


nique dans  les  prisons  du  château  de  Saint-Malo, 
seront  mis  seulement  en  état  d'arrestation;  en 
conséquence  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  ren- 
voyer les  matelots  à  leurs  quartiers,  les  soldats 
dans  une  citadelle,  et  les  particuliers  dans  la 
ville  de  Saint-Malo,  où  ils  recevront  la  ration  : 

<  Le  tout,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
sera  fait  par  Tes  commissaires  qui  ont  été  envoyés 
aux  Iles  du  Vent,  il  ait  été  ultérieurement  statué 
par  PAssemblée.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  les 
fournitures  de  V armée  {[). 

M.  Emmery,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter,  il  y  a  3  semaines, 
un  rapport  sur  les  fournitures  de  l'armée  et  un 
projet  de  décret  en  8  articles,  dont  vous  avez 
adopté  les  2  premiers  (1).  Par  ce  vote,  vous 
avez  décrété  le  principe  que  les  fournitures  de 
toute  espèce, pour  le  service  orJinaire  de  l'armée 
dans  ses  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par 
entreprises,  au  rabais. 

Il  s'agit  maintenant  de  statuer  spécialement 
sur  les  fournitures  de  vivres  et  de  fourrages 
pour  lesquelles  nous  vous  proposons  des  excep- 
tions. Il  a  paru  à  votre  comité  militaire,  et  le  bon 
sens  naturel  le  dit  également,  qu'il  est  impossi- 
ble de  se  confier  à  des  entreprises  momentanées 
dont  le  succès  serait  incertain.  Votre  comité 
vous  propose  donc  d'autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  confier  à  deux  compagnies  séparées, 
Pune  pour  les  vivres,  l'autre  pour  les  fourrages, 
le  soin  de  ces  fournitures. 

D'ailleurs,  pour  faciliter  la  délibération,  il 
serait  peut-être  bon  de  diviser  la  matière  de  cet 
article  et  d'opiner  séparément  sur  les  vivres  et 
les  fourrages. 

Voici  le  texte  de  notre  troisième  article  : 

c  Sont  exceptées  des  présentes  dispositions  des 
articles  1  et  2,  les  fournitures  des  vivres  et  des 
fourrages,  qui  pourront  être  confiées,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  des  compagnies  séparées, 
composées  chacune  des  personnes  qu'il  croira 
les  plus  capables  de  bien  remplir  Pun  ou  l'autre 
service.  » 

M.  Reçnaad  {de  Saint^Jean-d' Angély).  Dans 
cas,  il  faut  qu'il  y  ait  deux  régies  béparées. 

M.  de  Broglie.  Je  sais  que  les  vues  du  comité 
militaire  ont  tendu  à  donner  les  entreprises  des 
vivres  et  fourrages  à  des  compagnies  distinctes 
et  séparées.  Néanmoins  il  y  a  une  observation 
importante  à  faire  ;  il  résuite  de  cette  séparation 
un  inconvénient  sensible;  c'est  qu'étant  obligés 
d'avuir  des  agents  doubles,  les  frais  seront,  sinon 
doubles,  au  moins  fort  augmentés. 

J'y  vois  de  plus  l'inconvénient  de  faire  con- 
naître davantage  les  opérations  relatives  à  la 
guerre.  Car  il  est  évident  que  s'il  n'y  a  qu'une 
entreprise  et  un  entrepreneur,  le  ministre  est 
forcé  de  ne  s'ouvrir  qu'à  un  agent,  tandis  qu'il 
est  obligé  de  s'ouvrir  à  deux,  lorsqu'il  y  a  deux 
compagnies. 

D'apréscela,  Monsieur  le  Président,  mon  opinion 
n'est  pas  qu'il  y  ait  deux  compagnies  distinctes  ou 
réunies.  Je  demande,  au  contraire,  par  amende- 
ment, que  l'on  n'impose  poitit  au  ministre  de  la 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires^  tome  XXIV,  séaneo 
da  30  mars  1191,  pages  469  et  suit. 
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guerre  Tobligation  de  faire  des  compagnies  dif- 
férentes pour  ces  deux  parties  du  service,  et 
qu'on  lui  laisse  toute  liberté  de  faire,  à  cet  égard, 
sous  sa  responsabilité,  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus 
avantageux. 

M.  d^Arembers  de  EiaMarek.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  charger  de  la  fourniture  des 
fourrages,  en  temps  de  paix,  les  différents  régi- 
ments de  troupes  à  cheval.  D'abord,  il  n'en  coûte 
rien  à  l'Etat,  il  n'y  a  point  d'entrepreneurs  à 
payer,  et  les  conseils  d'administration  sont  fort 
accoutumés  à  fournir  des  fourrages  à  leurs  régi- 
ments. 

M.  de  Tracy.  Je  m'oppose  à  la  motion  de 
M.  d'Aremberg;  il  faut  que  le  soldat  puisse  se 
plaindre  des  fournisseurs  salariés,  mais  il  ne  faut 
point  qu*il  ait  des  démêlés  d'intérêts  pécuniaires 
avec  ses  officiers. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  de  M.  de  Broglie;  et  je  me  fonde  sur  les 
raisons  décisives  qu'il  en  a  données. 

J'observe  au  reste  que  par  delà  l'exception  que 
porte  l'article,  tout  le  reste  est  purement  admi- 
nistratif; que  par  conséquent  la  latitude  la  plus 
absolue  doit  être  donnée  au  ministre.  Nous  ne 
devons  faire  que  des  lois  générales.  Nous  avons 
dû  lui  dire  :  Vous  mettrez  en  adjudication,  en 
temps  de  paix,  toutes  les  fournitures  de  la 
guerre;  maintenant  les  vivres  et  fourrages  sont 
une  exception,  et  vous  pourrez  les  mettre  en 
régie.  Voilà  ma  raison  principale  [»our  demander 

Su'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  de 
roglie. 

M.  de  Moaillés.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 

Bour  appuyer  la  motion  de  M.  Le  Chapelier  et  de 
.  de  Broglie,  mais  bien  pour  la  combattre.  Kn 
général,  je  n'aime  pas  à  me  mêler  de  toute  espèce 
d'administration;  cependant  je  crois  devoir  pré- 
senter à  l'Assemblée  les  motifs  d'après  iesquch 
le  comité  militaire  s'est  déterminé  dans  ceiUt 
disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  témoigné  le  dé- 
sir qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  compagnie  pour  hs 
vivres  et  fourrages;  mais  nous  avons  su  qu'il  n'y 
avait  qu'une  compagnie  aujourd'hui  existante; 

3ui  pût  se  charger  d'une  fourniture  aussi  consi- 
éraole  que  celle-là.  Nous  avons  senti  que  dè<« 
lors  elle  serait  maltresse  de  l'adjudication,  «  t 
qu'il  en  résulterait  un  désavantage  immense 
pour  la  nation. 

La  première  idée  qui  s'est  présentée  au  comité 
a  été  celle  de  faire  diminuer  les  prix  en  établis- 
sant une  concurrence  non  seulement  pour  les 
vivres,  mais  même  pour  les  fourrages.  Si  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  aura  qu'une  compagnie 
de  vivres  et  de  fourrajzes,  elle  n'a  qu'à  dire  sim- 
plement qu'elle  veut  la  donner  aux  agents  actuels 
qui  sont  connus,  qui  sont  dans  le  bureau  de  la 
guerre.  Ils  vous  feront  la  loi,  et  ils  auront  un 
très  grand  marché. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Bro;:lie,  qui  consiste  à  substituer, 
dans  l'article  3,  aux  mots  :  «  à  des  compagnies 
séparées  »,  ceux-ci  :  «  à  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies », 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Ennnery,  rapporteur.  Voici  comment  on 
pourrait  rédiger  rarticle  avec  ramendement  de 


M.  de  Broglie,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  opi- 
nion de  l'adopter  : 

Art.  3. 

«  Sont  exceptées  des  précédentes  dispositions 
des  articles  1  et  2,  les  fournitures  des  vivres  et 
des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  une  ou  plu>ieurs  compa- 
gnies, composées  chacune  des  personnes  qu'il 
croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  ou 
l'autre  service.  (Adopté.) 

§ 

M.  Eininery,  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  ju- 
gerait à  propos  de  confier  la  fourniture,  soit  des 
vivres,  soit  des  fourrages,  à  des  compagnies  de 
son  choix,  le  prix  de  l'entreprise  sera  nécessai- 
rement fixé  par  le  prix  commun  de  chaque  es- 
pèce de  denrées,  pendant  les  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier,  février  et  mars.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

<(  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états  que 
les  directoires  de  département  enverront,  tous 
les  quinze  jours,  au  ministre,  du  prix  des  diffé- 
rentes espèces  de  denrées,  dans  tous  les  mar- 
chés de  leur  département.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

«  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  les  entre- 
preneurs des  vivres  et  des  fourrages,  de  toute 
autre  stipulation  qu'il  croira  juste  et  convenable 
pour  l'intérêt  respectif  des  parties  contractantes.  » 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

«  Les  régie.-î,  s'il  en  est  formé,  seront  des  régies 
simples  et  appointées,  sans  aucune  rétribution. 
Aucune  dépense  ne  sera  allouée,  qu'elle  ne  soit 
justifiée  par  des  pièces  authentiques;  et  le  compte 
en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. » 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable contre  cette  disposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  additionnel). 

M.  Emmery,  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  7  et  8  du  projet,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  7. 

«  Les  traités  pour  les  fournitures  des  vivres  et 
fourrages,  et  pour  toute  autre  fourniture  mi'i- 
taire,  s>  ront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont 
le  public  aura  eu  connaissance  par  la  voie  de 
l'impression,  seront  obligatoires  pour  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieusement 
observes  de  part  et  d'autre,  et  ne  pourront  être 
re^cindéso^  annules  pendant  le  temps  fixé  pour 
leur  durée,  que  pour  les  causes  et  parles  formes 
de  droit.»  (Adopté.) 

M.  le  Prëf^ident  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  dt?  demain  qu'il  rappelle  devoir  être 
ouverte  à  quatre  heures  de  Taprôs-midi. 

H.  deliaT^m'^lMitowrg.llessieiirs^lorsqiie 
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j'ai  demandé,  il  y  a  trois  mois,  no  cod^  pour 
aller  à  AviçaoD,  j^avaiB  laissé  le  comité  diploniii- 
tique  prèi  a  Tijjre  un  rapNori  sur  ka  troublca  lie 
ce  pays,  l'eadaut  mont^éiourdansce  pays,  depuis 
mon  retour,  lus  tnutilGa  n'ont  fait  qu«  Accroître; 
ei  cependant  le  comité  diplomatique  n'a  pas  en- 
core réuni  toutes  les  pièces  nécessaires  a  l'itis- 
IructiuD  de  l'AesemblËe  sur  cette  arr^ire.  Je  crois 
que,  si  cet  état  de  choses  se  prolonge  encore  il 
en  résultera  que  le  Comtat  ne  sera  plus  quun 
monceau  'Je  ruines.  Je  reçois  souvent  des  lettres 
de  ce  pays-là;  et  tnus  lus  jourd  li^s  dë^onlres 
vont  croissant.  Je  demande  que  l'AsBemblée  na- 
tionale veuille  bien  tixer  un  jour  au  comité  di- 
plomatique pour  faire  son  rapport  :  que  ce  soit 
mardi  s  11  est  possible. 

H.  d«  Henau,  au  nom  dit  comité  diplomatique. 
Le  comité  diplomatique  a  bien  les  nièces  néces- 
saires pour  rendre  compte  de  ce  qui  est  arrivé  à 
Avignon,  si  l'Assemblée  nationale  ne  veut  rendre 
qu'un  décret  pareil  à  celui  qu'elle  a  rendu  il  y  a 
j  ou  4  mois;  mais  si  l'Assemblée  nationale  veut 
décider  iléRnitivementsur  la  pétition  d'Avignon, 
le  comité  diplomatique  n'a  pas  encore  toutes  les 
pièces  nécessaireB  pour  cela.  Voilà  ce  qui  a  arrêté 
sou  rapport. 

J'ai  été  nommé  rapporteur  du  comité.  Je  m'oc- 
cupe à  Taire  toutes  les  rcchercbea  possibles,  soit 
à  la  bibliothèque  du  roi,  aoit  ailleurs,  pour  tout 
ci^  qui  concerne  l'historique  d'Avignon,  et  mettre 
t'Assemblée  en  état  de  prononcer. 

M.  Uobesplerrc.  J'obi>erveà  rA°.°eml)lée  que 
si  M.  de  La  Tonr-Maubourg  avait  voulu  entrer  dans 
le  détail  des  Taiis  qui  ont  motivé  sa  demande,  il 
vouâ  aurait  convaincu  que  vous  n'avez  pas  un 
moment  à  perdre  pour  prévenir  les  plus  grands 
désordres,  non  seulement  à  Avignon  et  dans  le 
Comiat,  mais  encore  dans  les  départements  méri- 
dionaux de  la  France.  11  vous  aurait  dit  que  le 
parti  opposé  à  la  majorité  du  Comtat  et  d'Avignon 
qui  demande  la  réunion,  a  fait  une  incursion  sur 
tes  patriotes,  et  que  déjà  les  maires  de  plusieurs 
communes  qui  ont  voté  la  réunion,  que  les  pa- 
triotes les  plus  distingués  du  Comtat  et  d'Avignon, 
et  les  plus  attachés  à  la  Révolution  française, 
sont  égorgés. 

Il  vous  aurait  dit  que  les  départements  voisins 

Îrenaient  fait  et  cause  dans  cette  querellir;  que 
'un  cété,  ceux  qui  agissent  sous  les  ordres  du 
dirccluire  du  département  de  la  Drûmc  volent  au 
sixiur:<  du  parti  anti-révolutionnaire  d'Avignon 
et  du  Comtat;  et  que  de  l'autre  le  département 
lies  Douche  ^-du-lt  bu  ne  est  disposé  et  a  fait  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  vokT  au  secuors  des 
patriotes  du  Comiat  et  d'Avisnon.  Il  vous  aurait 
dit  que  déjà  un  grand  nombre  de  citoyens,  de 
fonctionnaires  puiillcs .  de  gardus  nationales  du 
déparlement  des  Itouches-du-Bhdne  sont  à  Avi- 
gnon; que  les  maires,  et  en  {particulier  le  maire 
d'Arles,  ontjuré  à  Avignon  de  venger  l'assassinat 
commis  dans  la  personne  des  patriotes  avignonais 
et  contudins,  dont  ils  regardent  la  cause  comme 
liée  à  celle  de  U  Uévolutibn  Trançaise. 

Je  pais  dire  que  le  rapport  est  prêt  depuis 
3  mois  ;  depuis  3  mois,  vous  savez  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir.  La  pétition  des  Avignonais  vous 
avait  éti-  développée  dans  2  rapports  faits,  l'un 
par  M.  Tronchct,  et  l'autre  par  .M.  Pétioo.  La  réu- 
nion est  appuyée  par  tous  les  moyen'  du  droit 
positif  et  du  droit  des  gens.  -Si  l'on  vent  bien  se  re- 
[lorlcr  à  cette  époque,  od  so  rappellera  que  l'As- 


semblée avait  une  conviction  profonde  de  la  jus- 
tice de  cette  pétition. 

C'est  à  vous  A  juger,  Messieurs,  d'après  ces  faits, 
qui  ne  peuvent  point  éire  démentis,  qui  sont 
l'iinsiatés  par  des  lettres  qui  arrivent  tous  les 
jours  de  ces  contrées,  s'il  est  possible  que  l'on  dif- 
fère BOUS  prétexte  qu'il  faudrait  rechercher  dans 
la  bibliotbëqUË  du  roi  l'histortquc  d'Avignon.  Bst- 
il  quelqu'un  i|ul  ne  itache,  san^  fouiller  une  bi- 
bliothèque, lout  ce  qu'il  faut  savoir  sur  les  rap- 
ports des  Avignonais  avec  la  France?  Est-il  quel- 
qu'un qui  neconoaisse  les  pétitions <ies  commune.^ 
de  ce  pays,  appuyées  iiar  les  départements  voisins? 
A-t-on  oublié  que  les  députés  de  la  ci-devaulPro- 
verice  étaient  chargi's  par  leurs  mandais  de  solli- 
citer la  réunion  du  Comtat. 

Je  demande,  au  nom  du  salut  public,  et  pour 
éviter  l'effusion  du  sang  français,  que  le  rapport 
aoit  fait  incessamment;  et  certes,  si  vous  vouliez 
écouter  tout  ce  que  vous  dicte  l'intérêt  public, 
dans  ce  moment  même  vous  concluriez  de  tous 
les  moyens  qui  vous  ont  été  présenté.^  dans  les 
2  rapports  précédents,  que  cette  cause  est  déjà 
éilaircie  à  vos  yeux;  et  vous  prononceriez  sur- 
le-champ  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissia  à  la  France.  (^Murmures  ;  appUtudistemenli 
dum  les  Iribunas.) 

M.  de  Heiion,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
11  y  a  deux  moyens  d'opérer  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venuissin.  Un  de  ces  moveiis  est  de 
prouver  que  le  Comtat  et  la  ville  d'Avignon  ne 
sont  qu'un  domaine  engage  an  pape,  et  de  celle 
manière,  il  doit  être  réuni  à  la  France,  comme 
tous  les  autres  domaines  qui  out  été  engagés  à 
difleients  particuliera. 

Kn  outre,  il  y  a  un  autre  moyen,  qui  est  celui 
du  vœu  préseiUé  iiar  Avignon  et  le  Comiat.  C'est 
sur  ce  Second  moyen  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée 
nationale  que  nous  n'avions  pas  encore  toutes  les 
pièc!!S  nécessaires  ;  et,  puisqu'on  me  force  de  le 
oire  ici,  >iit  environ  GU  et  quelquts  communautés 
qui  composent  le  Comtat  Venaissin,  il  n'y  en  a 
que  28  qui  aient  fait  passer  leur  vœu  en  laveur 
de  la  réunion. 

U.  Uonche.  C'est  la  majorité. 

M.  deHcKon.  Personnen'est  plus  empressé  que 
moi  de  faire  ce  rapport,  car  je  déclare  que,  duns 
mon  opinion  particulière,  je  croisqu'il  n'y  a  que 
la  réunion  qui  puisse  sauver  non  seulement  le 
Camtat  et  Avignon,  mais  les  départements  voi- 
sins. Puur  la  motiver,  il  nous  faut  des  pièces  lé- 
gales, et  un  noua  les  fait  espérer  cette  semaine; 
je  l'ai  entendu  dire  à  quelques  députés  de  Pro- 
vence et  aux  députés  extraordinaires.  Cependant 
si  l'Assemblée  nationale  croit  que  les  circons- 
tances sont  assez  pressantes  pour  faire  le  rapport 
sur  cette  affaire,  Je  suis  tout  prêt  A  le  faire. 

M.  de  La  TaBr-Maub«nrg.  Si  en  3   mois 

on  n'a  pus  pu  réunir  le^  pièces  nécessaires,  je  ne 
sais  pas  combien  de  temps  il  faudra  pour  y  par- 
venir. Cependant  tout  vuus  engage  à  vous  oc- 
cuper promptcment  d'un  objet  aussi  pressant.  Je 
n'aurais  pas  pu  vous  donner  tous  les  détails  que 
vous  a  donnes  M.  Hobespierre  sur  l'affeire  d'Avi- 
gnon, parce  que  je  n'ai  point  vu  les  pièces  ori- 
ginales; je  sais  seulement  qu'à  différentes  épo- 
ques, il  y  a  eu  des  citoyuns  égorgés,  et  que  le 
pays  se  ruine  et  se  dépeuple  journellement. 

Ja  voulais  jouter  que  la  ville  d'Avignon  a  dé- 
crété, poar  lout  le  temps  des  troubles,  une  force 
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publique  de  1,300  hommes,  dont  1,000  hommes 
d'infanterie  el  300  de  cavalerie.  Il  est  impossible 
que  le  paysd'Avignon  puisse  solder  longtemps  ces 
troupes,  d'autant  plus  que  les  simples  soldats  ont 
24  à  30  fOus  par  jour.  Cette  armée  n'est  pas 
encore  complète,  elle  est  composée  d'environ 
200  ou  250  hommes,  déserteurs  français  avec  Tu- 
niforme  français.  On  envoie  des  émissaires  pour 
feire  des  engagements  aux  dépens  des  régiments 
qui  sont  dans  Tes  provinces  méridionales;  et  nos 
soldats  auront  bien  de  la  peine  t  résister  à  la  sé- 
duction de  la  licence  et  d'une  solde  plus  forte. 

J'ai  à  répondre  encore  que,  lorsqu  on  a  désigne 
le  département  de  la  Drôme,  comme  voulant  sou- 
tenir ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion,  on  n'est 
pas,  je  crois,  bien  iiisiruit  de  ses  dispositions.  Ce 
département  est  tout  autant  attaché  que  celui  des 
Bouchcs-du-Rhône,  à  la  Révolution  française. 
Lorsqu'il  a  envoyé  des  gardes  nationales  à  Car- 
pentras,  ce  qui  était  en  effet  une  mesure  incon- 
stitutionnelle, c'était  seulement  pourrarréter  l'ef- 
fusion du  sang;  et  quelque  improuvée  qu'ait  été 
cette  démarche,  le  département  de  la  Drôme  ne 
peut  pas  s'en  repentir,  puisque  50  hommes  de 
cette  garde  nationale  ont  peut-être  empêché  la 
dévastation  d'une  grande  ville.  Si  ce  d(>parte- 
ment  fait  en  ce  moment  marcher  des  gardes  na- 
tionales, je  l'ignore;  mais  je  suis  sûr  que  les  trou- 
pes seraient  destinées  à  protéger  également  la 
vie  de  ceux  qui  sont  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
patriotes. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  fasse  un  rapport  pré- 
cipité sur  le  fond  de  l^ffaire.  Je  demande  pour  le 
moment  que  les  comités  diplomatiques  et  d'Avi- 
g[ion  réunis  vous  proposent,  iuardi  prochain,  des 
mesures  pour  rétablir  la  paix  dans  ce  pays-là; 
et  j'oliserve  qu'il  ne  faut  point  y  envoyer  des  trou- 
pes comme  Tautre  fois. 

M.  de  nienon.  Si  vous  envoyez  encore  des  trou- 
pes, elles  se  perdront  :  il  n'v  a  pas  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  prononcer  la  reunion,  sans  at- 
tendre l'arrivée  de  toutes  les  pièces. 

M.  Bouche.  Messieurs,  toutes  les  pièces  né- 
cr'ssaires  pour  avoir  le  rapport  sur  le  Comtat  Ve- 
naissin  et  Avignon  existent,  et  voici  comment  : 
Vous  avez  entendu  M.  de  Menou  vous  dire  qu'il 
avait  28  délibérations  de  communautés  de  ce 
pays-là.  Il  en  existe  environ  39  ou  'lO  qui  se  sont 
égarées,  je  rie  sais  pas  comment;  maison  les  re- 
trouvera. Toujours  est-il  que  ces  28déhbéraiions 
donnent  un  nombre  de  1,400  individus  en  sus  de 
la  moitié  de  ceux  qui  composent  les  habitants  du 
C(»mtat;etcertainementtouleslesdélil)érationsde8 
communes  du  pays  Venaissin  seraient  actuelle- 
ment entre  les  mains  du  rapporteur,  si  les  aristo- 
crates du  pays  (Rires.),  je  veux  dire  si  les  gens 
d'église  et  la  noblesse  n'empêchaient  le  peuple 
d'élever  la  voix.  Le  peuple,  dans  ce  pays-là,  veiit 
être  français  ;  mais  le  peuple  a  été  dés^armé,  mais 
les  gens  d'église  l'excommunient  et  lui  annon- 
cent l'enfer. 

Voici  un  fait,  Messieurs,  bien  capable  de  hâter 
votre  détermination.  Je  viens  dans  le  moment  de 
lire  une  lettre  officielle,  écrite  aux  députés  d'Avi- 

§non,  dans  laquelle  on  leur  marque  qu'à  la  suite 
'une  instruction  pastorale  de  l'abominabltt  évo- 
que (le  Vaison,  instruction  pastorale  dans  laquelle 
ce  prêtre  sacrilèize  parle  rÉvangile  d'une  main, 
et  le  poignard  de  l'autre,  à  la  suite,  dis-je,  de  cette 
instruction  pastorale  il  y  aeu  un  massacre  de  pa- 
triotes; 8  ou  10  d*entr6  eux  ont  été  hachés  par 
morceaux.  À  la  suite  de  cet  assasainat,  Téféqoe 


de  Vaison  a  fait  chanter  un  Te Dewn\iO\}r  remer- 
cier Dieu.  (Murmures  d'horreur  à  gauciie  ;  mouve- 
ment à  droite.) 

Une  partie  du  peuple  séduite  par  les  gens 
d'église  de  ce  pays  que  le  ciel,  dans  sa  colère,  a 
jetéssur  cette  terre  malheureuse,  à  la  suite  de  cet 
assassinat  et  de  cette  prière,  a  été  danser  autour 
de  ces  morceaux  couverts  de  sang  et  de  boue,  et 
encore  palpitants.  (Murmures  à  gaucfie.)  Voilà, 
Messieurs,  l'effet  d'une  instruction  pastorale. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'était  guère  possible 
aux  départements  voisins  de  ne  pas  connaître  de 
cette  querelle.  Les  uns  se  sont  armés  pour,  les 
autres  contre  les  patriotes.  Hé!  Messieurs,  si  vous 
ne  hâtez  votre  détermination,  vous  ne  verrez- 
point  dans  le  Midi  une  guerre  civile,  non,  vous 
n'en  verrez  pas,  mais  vous  verrez  tout  le  Comtat 
inondé  de  sang;  vous  verrez  tous  vos  départe- 
ment voisins  dans  un  désordre  affreux,  par  l'effet 
de  l'incendie  et  du  brigandage  qui  couvrira  le 
Comtat.  Oui,  vos  départements  voisins  vont  être 
infestés  par  tous  les  brigands  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci, composent  l'armée  papale,  gui  se  déban- 
deront et  exerceront  dans  les  pays  voisins  le  meur- 
tre et  le  pillage. 

Il  vous  a  été  fait  deux  rapports  :  le  premier 
concluait  à  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  ;  le  second  concluait  à  la  même  chose, 
sauf  à  négocier  avec  le  pape  pour  une  indem- 
nité, s'il  y  a  lieu.  On  a  publié  des  ouvrages  très 
bien  faits.  On  a  lu  ici  deux  discours  excellents. 
Que  viendra  vous  apprendre  un  nouveau  rap- 
port? Bien,  Messieurs.  Tant  de  mémoires  qui  vous 
ont  été  distribués,  tant  d'instructions  qui  ont 
passé  sous  vos  yeux,  tant  de  rapports  si  bien  faits, 
tant  d'opinions  si  bien  prononcées,  peuvent-ils, 
vous  laisser  quelque  chose  à  désirer  1 

Messieurs,  au  nom  de  la  paix  publique,  au  nom 
de  la  paix  de  la  France,  au  nom  de  la  tranquillité 
de  nos  départements  du  Midi,  décidez  cette  ques- 
tion, et  décidez-la  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Le  Comtat  Venaissin  est  un  dépôt  :  Avignon 
n'est  qu'un  engagement.  Gomme  législateurs,  un 
peuple  Ubre  vient  librement  à  vous.  Son  vœu  vous 
est  exprimé  :  il  ne  manque  que  votre  décret,  et 
je  vous  le  demande.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Fabbë  de  Bruges.  Je  fais  la  motion  que 
M.  Bouche  remette  sur  le  bureau  la  lettre  qu'il 
vient  de  citer,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'évê- 
que  de  Vaison  ait  fait  chanter  un  Te  Deum  après 
Tussassinat  qu'il  vient  de  rapporter. 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  de  La  Tour-Mau bourg. 

M.  de  FolleYille.  J'appuie  la  motion  de  M. 
Tabbé  de  Bruges. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'affaire  concernant 
la  réunion  à  la  France  d'Avignon  et  du  Cïomtat 
Venaissin,  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  mardi 
prochain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CilABUOUD. 

Séance  du  vendredi  22  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  l£8  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d^bier  qui  est  adopté. 

M.  Bonehe.  Messieurs,  le  6^  article  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  sur  les  fournitures  de 
vivres  et  de  fourrages  à  l'armée  ouvre  la  porte  à 
plusieurs  ubus.  Il  laisse  le  ministre  maître  du 
donner  des  luûemnilé'.  En  conséquence,  j*ai  à 
vous  proposer  un  article  additionnel  qui  laisse 
subsister  rarticle  6  tel  qu'il  est,  mais  qui  vous 
mettra  à  même  de  découvrir  les  friponneries  et 
les  fripons. 

Le  voici  : 

«  Le  ministre  fera  imprimer,  à  la  suite  du  mar- 
ché, les  détails  élémentaires  des  dépenses  qui 
auront  déterminé  les  prix  totaux  des  stipulations 
particulières,  comparées  avec  celles  des  anciens 
traités,  et  les  détails  seront  certifiés  véritables 
par  le  ministre.  » 

Plusieurs  membres  :  Renvoyez  au  comité  ! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Bouche  au  comité  militaire  pour  en  rendre 
compte  incessamment.) 

M.  le  Président.  En  attendant  que  TAssem- 
blée  soit  plus  nombreuse,  je  vais,  si  vous  le  trou- 
vez bon,  vous  faire  part  de  quelques  dépêches 
qui  m'ont  été  adressées.  {Marques  cT assentiment.) 

M.  Houdon,  sculpteur,  fait  hommage  à  TAs- 
semblée  du  buste  de  Mirabeau.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Voici  la  lettre  qui  accompagne  son 
envoi  : 

«  Monsieur  le  Président,  pénétré  comme  tous 
les  bons  citoyens  de  Timmense  perte  que  la  patrie 
Tient  d*éprouver,  je  me  suis  empressé  de  mettre 
à  profit  les  moyens  que  j'avais  pour  faire  le  buste 
de  M.  de  Mirabeau.  Â[)pelé,  une  demi-heure  apn's 
sa  mort,  pour  lui  mouler  la  physionomie,  aidé 
et  de  conseils  et  de  ma  mémoire,  j*ose  me  flatter 
de  m'étre  approché  le  plus  possible  de  la  ressem- 
blance. Consacrer  mon  ciseau  aux  grands  hommes 
qui  ont  servi  et  illustré  ma  patrie,  telle  a  été 
mon  ambition  constante;  la  récompense  de  mes 
travaux  est  Testime  de  mes  concitoyens.  Dans  ce 
moment,  cependant;  jVn  sollicite  une  plus  pré- 
cieuse encore  et  qui  me  serait  bien  chère,  cest 
la  permission  d'offrir  aux  illustres  représentants 
de  la  nation  le  premier  exemplaire  du  buste  de 
leur  digne  collègue  dont  ils  ont  tant  honoré  la 
mémoire.  Si  mon  vœu  a  votre  approbation,  mon- 
sieur le  Président,  j'ose  me  flatter  que  vous  dai- 
gnerez vous  charger  de  faire  agréer,  aux  régé- 
nérateurs de  TËm pire  français,  rimagedu  grand 
tiomme  que  nous  regrettons  tous,  (vifs  applau- 
dissements,) 

«  Je  suis,  etc.  » 

Signé  :  HOUDON. 

fl/ÂBsemblée  accepte  l'offre  de  M.  Iloudon  et 
oraonae  qu^il  en  sera  fait  une  mention  honorable 
dans  80D  procès-verbal). 

(i)  Celle  séiDoe  est  iaeomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président  doime  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Fenouillot  de  Falbaire,  contenant  des  ré- 
clamations relatives  à  une  iuiiemnité  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  par  le  gouvi^nement,  lequel  Ta 
dépossédé,  dit-il,  sans  motif  rai>onnable»  de  sa 
place  d'inspecteur  général  des  salines. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  finances  et  des  pensions.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  procureur  général  syndic  et  d'une  adresse 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Cette  dernière  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  chargé  de  maintenir  la  constitu- 
tion, et  de  faire  exécuter  les  lois,  mais  sans  cesse 
entouré  de  ses  serviteurs,  de  ses  domestiques, 
comment  un  monarque,  avec  les  intentions  les 
plus  pures,  pourra-t-il  se  défendre  des  séductions 
de  ceux  qui  l'environnent,  s'ils  sont  ennemis  de 
la  chose  publique^,  et  réfractaires  à  la  loi?  Com- 
ment conservera-t-il  dans  toute  son  intégrité  une 
Constitution  dont  ses  serviteurs  méditent  en  se* 
cret  Tanéantissement  ? 

«  Les  événements  actuels  ne  prouvent  que  trop 
à;quels  dangers  la  nation  peut  se  voir  exposée 
par  rinfluence  des  serviteurs  malintentionnés  qui 
obsèdent  le  roi  et  usurpent  sa  confiance. 

«  Le  département  de  Seine-et-Oise,  convaincu 

gu'il  importe  essentiellement  au  maintien  de  la 
onstitution  de  garantir  le  roi  de  la  séduction  de 
ceux  qui  l'environnent  et  de  ne  confier  la  garde 
et  le  service  du  chef  suprême  du  pouvoir  exécu- 
tif, qu'à  des  hommes  soumis  aux  lois  de  TËtat; 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  décréter  consti- 
tutionnellement  que  tout  serviteur  et  domestique 
du  roi,  de  la  reine,  et  de  l'héritier  présomptif  du 
trOne,  de  quelque  nature  que  soient  ses  fonc- 
tions, sera  tenu  de  prêter,  dès  à  présent,  serment 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution 
du  royau')!e;et  les  ecclésiastiques,  de  maintenir 
spécialement  la  constitution  civile  du  clergé.  » 
(Applaudissements d  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

n  Signé  :  Les  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise.  » 

(Cette  lettre  et  cette  adresse  sont  renvoyées  au 
comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président  fait  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Potin  de  Vauvineux  qui, 
ayant  offert,  il  y  a  quelque  temps,  d'établir  un 
bureau  pour  escompter  les  assignats  moyennant 
une  faible  rétribution,  réitère  ses  offres  à  l'As- 
semblée, en  avertissant  qu'il  sera  obligé  d'aug- 
menter de  quelque  chose  cette  rétribution  pour 
pouvoir  établir  dans  Paris  cinquarite  bureaux, 
ce  qui  facilitera  beaucoup  l'échange  des  assi- 
gnats. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances.) 

2°  D'une  lettre  de  M.  Noé,  médecin-accouclieur^ 
qui  demande  que  l'Assemblée  fas.^e  imprimer  son 
ouvrage  sur  les  accouchements  contre  nature, 
ouvrage  dont  il  fait  hommage  à  l'Assemblée. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salu- 
brité.) 

M.  Gaultier -Biansat.  Je  demande  l'im- 
pression de  cet  ouvrage  par  ordre  de  l'Assemblée  ; 
car  si  vous  le  renvoyez  purement  et  simplement 
au  comité  de  salubrité,  vous  n'en  entendrez  pas 
parler  d'an  mois. 
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H.  4e  Laehèse.  On  ne  peut  pas  faire  impri- 
mer l'ouvrage  sans  le  connaître;  or  l'ABSemblOe 
ne  peut  connaître  le  mériie  de  l'ouvrage  que  par 
le  rapport  d'un  de  «es  comités. 

(L'ÀBseniblée  confirme  le  renvoi  de  la  lettre  de 
H.  Noë  au  comité  de  salubrité.) 

VndeMM,  Us  secrétaires  Kn^once  q\iB  H.  Rous- 
seau, citoyeu  français,  fait  hommage  à  l'ar^sem- 
blée  d'une  ode  qu'il  a  composée  eu  l'bonneur  de 
Mirabeau- 

M.  de  VIsmet,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines. Messieurs,  uo  délit  très  considérable  a 
été  commis  dans  la  forêt  nationale  de  Noyon  : 
environ  5,000  pieds  d'arbres  ont  été  saccagés.  11 
est  vérifié  tiue  le  délit  a  été  commis  sur  les  or- 
dres du  garae-marteau  de  la  maîtrise  de  Noyon. 

Aussitôt  que  les  autres  officiers  de  la  maîtrise 
ODt  été  iastruits  de  ce  (ait  par  iiiCférentes  muni- 
cipalités voisines,  ils  se  sont  rendus  sur  les  lieux 
et  ont  constaté  le  fait  en  présence  des  ofTiciersde 
ces  municipalités  et  du  garde-marteuu  lui-mSrae, 
qui  a  avoué  que  Téritablement  il  avait  donné  les 
ordres  puur  faire  ahattri!  et  qu'il  avait  été 
chargé  de  le  faire  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Noyon. 

Il  est  vrai,  cependant,  Messieurs,  que  la  pres- 
que totalité  de  ces  arbres  n'était  point  manvaise, 
qu'au  contraire  ils  sont  de  la  plus  belle  venue, 
et  que  iilusieurs  même  ont  depuis  3  jusqu'à 
7  pieds  de  tour.  L'observation,  Me.'sieitrf,  en  a 
été  faite  au  garde-marleau,  qui  n'a  pu  se  refuser 
de  rendre  bommage  à  la  vérité.  11  est  très  vrai- 
semblable que  Its  administrateurs  du  district  de 
Noyon  sont  nml  à  ijropoi'  accu-és  d'un  fait  qui 
ne  serait,  de  leur  part,  qu'un  abus  tr^s  condam- 
nable de  leurs  fonctions,  car  il  est  certain  que  s'ils 
ont  un  droit  de  surveillance  sur  les  foréle,  ils 
n'ont  aucun  droit  d'administration  sur  les  mêmes 
bicos. 

Le  comité  des  domaine*,  consulté  à  ce  sujet 
par  les  officiers  de  la  maîtrise  de  Noyon,  a  rensé 
qu'il  était  nécessaire  de  saisir  sur-le-uhamp  les 
bois  coupés  en  délit,  et  de  dénoncer  à  l'accusa- 
teur public  un  délit  de  cette  importance.  En 
conséquence,  pour  empêcher,  Messieurs,  qim 
l'activité  dus  poursuites,  ueressaires  dans  une 
occasion  aussi  majeure,  ne  fût  interceptée,  votre 
comité  des  domaines  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  domaines,  d'un 
délit  considérat>Ie  commis dansdes  buis  nationaux 
situés  dans  le  district  de  Noyon,  et  ci-devant  dé- 

Sindant  de  l'évëcbë,  du  cbapitre  et  de  l'abbaye 
e  cette  ville  ; 

■  Décrète  que  son  Présiilent  se  retirera  dans  le 
jour  pLir-devers  le  roi,  à  l'cfiet  de  le  supplier  de 
donner,  sur-le-champ,  iison  commissaire prësdu 
tribunal  de  Noyon,  les  ordres  nécessaires  ponr 
requérir  l'exéculioode  ta  loi,  et  la  condamnation 
des  peines  qu'elle  prononce  contre  tous  les  au- 
teurs ou  complices  du  délit  constaté  par  le  pro- 
cès-verl)al  des  olllders  de  la  maîtrise  de  Noyon, 
du  15  avril  présent  mois,  même  contre  toutes  per- 
sonnes qui,  sous  prétexte  d'ail  mi  nistration  ou 
autrement,  auraient  participé  audit  délit.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

U.  le  PrëaUeBl  fait  lecture  d'ane  lettre  4e* 
memhrtt  du  tribumU  dt  diiiricl  de  Baitia,  dipar- 
fmtLiiJ  ifc  tu  CorK,  qui assorenirAssemblée  de  leur 


soumission  et  de  leur  amour  pour  la  Constitution 

frai<Eaise. 
Cette  lettre  est  ainsi  rx>ociie  : 

(  Monsieur  le  Président, 
"  Appelés  par  le  vœu  de  nos  concitoyens  aux 
<  devoirs  de  l'administration  de  la  justice,  nous 

•  ne  pouvons  mieux  commencer  nos  travaux 

■  qu'en  vous  adressant  les  hommages  solennels 

•  de  notre  parfaite  adhésion  à  vos  décrets.  Pleins 

■  d'admiration  pour  h  sagesse  des  lois  que  vous 

■  venez  de  donner  àlaFrancc,  après  avoir  assaré 
>  la  liberté  par  une  Constitution  qui  fera  à  jamais 

•  votre  gloire,  nons  ne   cesserons  d'aimer,  de 
•>  chérir,  de  respecter  cette  Constitution.  Elle  est 

•  puisée  dans  la  nature,  elle  fait  révérer  les  droite 

■  sacrés  de  l'homme  ^  mais  en  lui  rappelasl  en 

■  même  temps  ses  devoirs  envers  la  société, 
"  elle  lui  fait  sentir  que,  s'il  n'y  a  pas  de  vrai 

•  bonheur  sans  liberté,  il  n'y  a  point  de  vraie  li- 

•  bertésans  lois. 

<  Nons  sommes,  etc... 

M.  Thenrel,  ou  nom  du  comité  de  Comtitu- 
tion.  Messieurs,  plusieurs  personnes  ont  demandé 
avec  empressement  le  relevédes  articles  décré- 
tés sur  la  régence  et  sur  la  garde  du  roi  mineur 
et  sur  la  résidence  des  fon^-lionnaires  publics. 
S'il  ne  s'ugissait  que  de  relire  les  articles  décrétés, 
parce  qu'il  n'aurait  été  question  que  de  quelques 
rédactionsouderaccorderqueiquesamendements, 
il  y  a  longtemps,  Uessieurs,  que  cette  partie  de 
travail  vous  aurait  été  présentée,  mais  l'Assem- 
blêii  se  rappellera  parfaitement  que  les  décrets 
sont  restés  incomplets  quant  à  leur  fond  même. 

Plusieurs  dispositions  ont  été  renvoyées  au 
comité,  notamment  six  articles  relatifs  à  la  for- 
mation d'un  mode  de  composition  du  corps 
électoral,  dans  le  cas  de  la  régence  élective. 
Ainsi  ce  n'était  pas  la  relue  des  articles,  comme 
définitivement  décrétés,  qu'il  s'agissait  de  deman- 
der; mais  que  l'Assemblée  remit  à  l'ordre  du  jour 
la  matière  pour  décréter  les  articles  nouveaux. 

Le  comité  n'a  pas  pressé  la  reprise  de  cette  ma- 
tière, parce  qu'au  moment  où  elle  a  été  décrétée, 
elle  ne  présentait  aucun  intérêt  instant,  et  que 
c'était  Feulement  une  partie  de  décrets  consti- 
tutionnels h  arrêter  ponr  composer  !e  code  de  la 
Constitution  :  et,  comme  il  l'a  pratiqué  plusieurs 
fois  avec  l'agrément  de  l'Assemblée,  et  un  grand 
succès  pour  le  travail,  il  avait  suspendu  cet  achè- 
vement ultérieur  pour  s'occuper  de  plusienrs 
autres  parties  importantes  à  l'accélération  du  tra- 
vail des  séances. 

Véritablement,  Messieurs,  pour  entrer  dans 
votre  juste  désir  d'accélérer  la  Un  de  la  Constitu- 
tion, et  pour  préparer  à  la  suite  de  vos  séaocea 
un  fond  certain  de  matières,  il  s'est  livré  exclu- 
sivement à  mettre  la  dnrnière  main  aux  deux 
seules  parties  importantes  de  travaux  qui  vous 
restent  à  faire  :  l'organisation  complète  et  détail- 
lée des  corps  administratifs  et  du  Code  pénal. 

Une  de  ces  parties  de  la  rédaction  do  laquelle 
j'ai  été  particulièrement  chargée  est  à  l'impres- 
sion, quant  aux  articles;  et  je  m'occupe  mainte- 
nant du  rapport  sur  l'autre  partie  :  Le  tout  misa 
l'impression  va  vous  être  distribué.  Mais  pendant 
que  vos  délibérations  se  pressent  sur  des  objets 
constitutionnels,  pendant  que  nous  prenons  pli^ 
sif  il  redoubler  d'efforts  pour  suivre  la  cètérilfl 
de  votre  marche,  nous  éprouvons  que  notre  lâle, 
trompé  par  l'épuisement  de  nos  forces  physique* 
ai:  suffit  pas  pour  faire  dans  le  mëiae  espace  de 
timps  la  môme  sgmiao  de  IraTsil  que  dodb  an- 


[Assemblée  uAUoaale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [2A  avril  1791.) 


341 


rions  fait  ily  auD  an,  il  y  a  seulement  six  mois. 

Gependani  je  dirui  avec  satisfaction  person- 
nelle, et  je  crois  que  PAssemblée  l'entendra  avec 
le  même  sentiment  que  la  carrière  de  nos  tra- 
vaux préparatoires  est  à  peu  prés  terminée,  si 
Ton  en  excepte  le  triage,  le  choix  des  disposi- 
tions vraiment  constitutionnelles  pour  lesquelles 
vous  avez  nommé  un  comité  de  revision  dont  nous 
sommes  membres. 

Quant  à  l'objet  qui  a  été  poursuivi,  voici,  Mes- 
sieuis,  les  articles  qui,  dès  le  second  jour  qui  a 
suivi  vos  délibératioos,  ODtétémisdéfinitivement 
en  état  de  vous  être  lus  :  je  les  lirai,  si  l'Assem- 
blée le  veut  ;  mais  j'ai  1  honneur  de  lui  observer 
Qu'elle  n'en  sera  pas  plus  avancée,  parce  que  le 
décret  restera  incomplet  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
fait  de  décret  ultérieur  sur  une  des  principales 
parties  renvoyées  au  comité.  Voici  déjà  les  arti- 
cles projetés  par  moi  définitivement  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  connus,  ils  n'ont  pas  été  distribués,  la 
matière  n'est  pas  même  à  l'ordre  du  jour. 

Sous  ce  rapport  nouveau  de  décret  a  faire,  j'a- 
jouterai, et  je  le  dois,  que  le  comité  n'a  pas  déli- 
béré sur  le  projet  qui  m'est  personnel-lSi  l'Assem- 
blée veut  permettre  que  nous  ne  suspendions  pas 
notre  travail,  je  crois  que  la  semaine  ne  se  pas- 
sera pas  sans  que  nous  soyons  en  état  de  le  sou- 
mettre à  la  délibération,  et  de  lui  rapporter  aussi 
les  nouveaux  articles.  (Applaudissements,) 

Je  prie,  en  conséquence,  l'Assemblée  de  passer 
en  ce  moment  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Cemon,  au  nom  du  comité  de  Constata 
lion,  fait  un  rapport  sur  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  dans  le  département  de rflérault,  sur 
le  ressort  des  3  tribunaux  de  commerce  établis 
dans  le  district  de  Béziers,  et  a  présenté  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  : 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  de  Béziers  aura 
pour  ressort  les  cantons  de  Béziers,  Gapestan, 
Gazouls,  Murvieil,  Magalas  et  Servian; 

c  Que  le  territoire  du  tribunal  de  commerce 
de  Pézenas  s'étenilra  sur  les  cnntons  de  Pézenas, 
Montagnac,  Fontez,  Boujan,  le  Poujot  et  Béda- 
rieux; 

«  Que  les  cantons  d'Agde,  Mèze  et  Florensac, 
ressortiront  au  tribunal  qui  doit  être  établi  dans 
la  ville  d'Agde,  en  remplacement  du  siège  de 
l'amirauté; 

«  Que  l'alternat,  convenu  par  les  députés  du 
département  entre  les  villes  de  Béziers  et  Péze^ 
nas.  n'aura  pas  lieu,  i 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qui  vient  de  m'être  remise;  elle 
est  signée  Beaumont,  citoyen  d'Avignon.  La 
voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  d'apprendre,  par  les  papiers  publics, 
que,  dans  la  dénonciation  faite  hier  soir  à  l'As- 
semblée nationale  des  malheurs  arrivt^s  dans  la 
ville  de  Vaison,  on  y  a  représenté  mon  frère, 
évêque  de  cette  ville,  comme  les  ayant  excités 
par  sa  présence.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
repousser  une  inculpation  aussi  calomnieuse.  La 
prudence  que  mon  frère  a  montrée  depuis  les 
troobles  de  ce  malheureux  pays,  et  son  caractère 
me  sont  un  Fûr  garant  {Murmures.)  qu'il  oe  peut 
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s'être  rendu  coupabl»^  d'un  fanatisme  aussi 
atroce.  J'ai  la  certitude  qu'il  est  depuis  un  mois, 
à  Borcas,  asile  que  sa  sûreté  personnelle  ne 
lui  a  pas  permis  de  Quitter,  et  où  il  a  été  appelé 
par  le  vœu  unanime  des  habitants.  » 

«(  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
communiquer  cette  lettre  à  l'Assemblée. 

«  Je  SUIS  avec  respect,  etc.. 

•  Signé  :  BeauMONT.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  moyens  d'appliquer  au  coiys  ac- 
tuel de  la  marine  les  décrets  relatifs  à  Vorganisa-- 
tion  de  ce  corps. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine(\).  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  vient  de 
prononcer  le  décret  qui  fixe  l'organisation  de  la 
marine  française.  Dans  sa  sagesse,  elle  a  combiné 
l'impérieuse  nécessité  d'entretenir  sur  les  mers 
une  force  publique  redoutable  et  le  plus  saint 
de  ses  devoirs  en  abolissant  les  démarcations 
qui  depuis  si  longtemps  affligeaient  la  marine 
commerçante. 

Vous  devez  maintenant  terminer  votre  on  vrage, 
en  faisant  l'application  du  décret  d'organisation 
au  corps  actuel  de  la  marine;  et  votre  comité 
vient  vous  proposer  son  travail  relativement  à 
cet  objet. 

Il  ne  vous  cachera  point,  Messieurs,  combien 
il  est  douloureusement  affecté  d'être  obligé  de 
vous  proi)03er  quelques  mesures,  sans  doute  ri- 
goureuses pour  ceux  qui  seront  compris  dans 
les  réformes,  mais  indispensables  pour  l'exécu- 
tion des  lois  que  vous  avez  décrétées. 

Au  moment  de  la  régénération  d'un  grand 
Empire,  les  citoyens  de  tous  les  états  doivent 
concourir  également  à  ce  grand  travail  ;  les  uns 
trouveront  enfin  le  terme  des  injustices  qu'ils  ont 
éprouvées,  les  autres  oublieront  leurs  préten- 
tions pour  rétablir  l'harmonie;  quelques  iniivi- 
dus  auront  des  bacrifices  pénibles  à  faire;  mais 
tous  ensemble  seconderont  vos  travaux;  et  les 
législateurs,  impassibles  comme  les  lois,  doivent 
écarter  les  obstacles  et  terminer  leur  ouvrage. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  officiers 
généraux  de  la  marine,  vous  y  verrez  une  longue 
suite  de  citoyens  vertueux,  qui  tous  ont  mérité 
la  reconnaissance  de  la  patrie  par  leurs  longs  et 
pénibles  services.  Mais,  dans  ce  nombre,  il  eu  est 
plusieurs  qui  ont  payé  leurs  dettes  à  la  patrie,  et 

3 ne  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  mettent 
ans  l'impossibilité  d'être  encore  employés.  C'est 
à  ces  braves  vétérans,  qui,  pendant  tant  d'an- 
nées»  ont  été  les  défenseurs  et  les  exemples  de 
la  marine,  que  l'Etat  doit  à  présent  une  retraite 
honorable  et  digne  de  la  nation  qui  l'accorde. 
Mais,  dans  un  Etat  bien  constitué,  tous  les  offi- 
ciers employés  doivent  être  en  état  de  servir;  et 
c'est  particulièrement  dans  le  service  pénible 
de  la  mer,  que  l'on  a  besoin  d'officiers  dans  la 
force  de  leur  âge,  et  en  état  d'en  supporter  les 
fatigues. 

Votre  comité  croit  de  son  devoir,  en  ce  mo- 
ment, de  rappeler  aux  fonctionnaires  publics 
qui  peuvent,  par  leurs  conseils,  avoir  quelque 
infiuence  sur  l'opinion  du  roi,  que  la  nation  ne 
veut  dorénavant  entretenir  en  activité  que  des 
officiers  en  état  de  la  servir. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  ce  principe  que 
nous  venons  d'établir,  et  qui  doit  dorénavant 

(1)  Co  document  nost  pas  inséré  in  extenso  au  MO" 
Hiteur. 
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être  la  règle  immuable  de  l'orgaDisation  de  ce 
corps,  peut-être,  eu  ce  moment,  devez-vous  per- 
mettre quelques  exceptions,  qui  seront  sans 
doule  approuvées  de  la  nation  entière.  Il  en 
existe  parmi  nos  braves  marins  quelques-uns, 
dont  les  services  ont  été  si  importants,  que, 
dans  cette  circonstancei  la  nation  doit  désirer 
de  les  récompenser,  sans  examiner  s'ils  seront 
encore  en  état  d'en  rendre. 

Jusqu'à  présent,  Tétat  général  de  la  marine  n'a 
jamais  été  déterminé.  Les  ministres,  tout-puissants 
dans  leurs  départements,  n'avaient  aucune  base, 
aucun  régulateur  dans  leur  conduite;  le  nombre 
des  officiers  généraux,  des  capitaines,  des  lieu- 
tenants était  arbitraire.  Ils  créaient  de  nou- 
veaux grades;  ils  en  réformaient  d'anciens;  et 
dans  ce  désordre  politique,  tout  le  monde  était 
mécontent,  parce  que  personne  n'était  jamais 
certain  d'obtenir  ce  qui  lui  était  légitimement 
dû,  et  que«  le  ministre  étant  despote  lors  même 
qu'il  rendait  justice,  c'était  une  faveur  qu'il  fal- 
lait solliciter. 

Ces  formes  ne  nous  conviennent  plus;  la  na- 
tion va  donner  ses  ordres:  chaque  citoyen  con- 
naîtra ses  devoirs,  ce  que  l'on  exige  de  lui  ;  et  il 
est  assuré  de  n'éprouver  dorénavant  aucune  in- 
justice. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  sup- 

Î)rimer  le  corps  de  la  marine  dans  sa  totalité,  pour 
e  recréer  aussitôt  suivant  la  nouvelle  organisa- 
tion que  vous  avea  décrétée. 

Cette  disposition  a  été  sévèrement  attaquée  dans 
la  discussion  d'un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée :  il  prétend  qu'elle  tend  à  bumilier  le  corps 
de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dispensés  d'être 
obligés  de  lui  répondre  et  nous  ne  rappelons  les 
réflexions  qu'il  a  faites  à  cet  égard,  que  pour 
trouver  l'occasion  de  reodre  au  corps  de  la  marine 
toute  la  justice  qui  lui  est  due;  et  il  nous  parait 
inutile  d'expliquer  que  cette  suppression  n'est 

âu'une  affaire  de  forme,  indispensable  dans  la 
rconstance. 

Avant  que  votre  comité  ait  fixé  son  opinion  sur 
le  nombre  d'officiers  de  la  marine  qu'il  vous  pro- 
pose d'entretenir,  il  a  calculé  le  nombre  de  vais- 
leaux  que  Tfitat  pouvait  armer  en  temps  de 
guerre  ;  et  c'est  d'après  cette  base  que  son  travail 
a  été  arrêté.  Ce  nombre  serait  sans  doute  insuffi- 
sant, si  nous  n'avions  pas  les  enseignes  non  en- 
trenus,  employés  sur  les  vaisseaux  de  commerce, 
qui  compléteront  nos  armements  en  temps  de 

Ï[uerre  ;  mais  il  est  suffisant  pour  la  paix,  et  ne 
aisse  aucune  inquiétude  pour  la  guerre,  parce 
qu'il  est  assez  nonobreux  pour  que,  dans  chaque 
vaisseau,  on  puisse  y  placer  des  officiers  accou- 
tumés aux  évolutions  navales  et  aux  manœuvres 
guerrières. 

C'est  d'après  ces  réflexions  que  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  que  le  corps  entretenu  cfe  la 
marine  de  i'fitat  sera  dorénavant  composé  de  : 

3  amiraux, 
9  vice-amiraux, 

18  contre-amiraux, 
180  capitaines  de  vaisseau, 
800  lieutenants, 
200  enseignes, 

50  maîtres  d'équipage  entretenus, 

50  maltres-canonniers, 

36  maîtres-charpentiers, 

36  maltres-calfats. 

18  maîtres-voiliers. 

Le  nombre  des  enaeigoes  non  entretenus  ni* 
sera  point  fixé.  Qu'il  nous  soit  permis.  Mes- 


sieurs, de  rappeler  que  c'est  ce  décret  que  vous 
avez  prononcé,  qui  réunit  la  marine  militaire  et 
la  marine  commerçante,  sans  porter  préjudice  au 
bien  du  service,  mais  qui  aura  Theureux  effet  de 
détruire  cette  rivalité,  si  destructive  de  l'hariuo- 
nie  et  de  la  concorde  qui  doivent  exister  entre 
des  citoyens. 

Par  une  suite  des  sages  dispositions  que  vous 
avez  adoptées,  dans  le  nombre  des  aspirants  de 
la  marine,  vous  avez  décidé  d'en  entretenir  300, 
qui  se  renouvelleront  chaque  année  par  tiers.  Non 
seulement  vous  avez  eu  en  vue  de  pourvoir  à 
riostruction  des  jeunes  marins  qui  se  destinent 
au  service  militaire,  mais  la  marine  commer- 
çante doit  juger  que  vous  vous  êtes  occupés 
d'elle  dans  cette  disposition.  £n  effet,  quoique 
vous  ayez  décrété  que  tous  les  marins  qui  au- 
raient quatre  années  de  navigation  seraient  admis 
au  concours,  en  supposant  que  le  choix  tombât 
sur  ceux  qui  auraient  été  aspirants  entretenus,  le 
service  de  la  marine  n'exigeant  chaque  année 
qu'un  remplacement  de  30  à  40  sujets,  il  est  de 
la  dernière  évidence  que,  sur  300  jeunes  aspirants, 
il  n'y  en  aura  que  120  au  plus  qui  passeront  au 
service  de  l'État,  et  que  les  180  autres  reflueront 
dans  la  marine  commerçante,  et  y  apporteront 
des  connaissances  et  des  talents. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  sup- 
primer la  charge  d'amiral  de  France  :  les  droits 
qui  lui  étaient  attribués  ne  peuvent  plus  être  le 
partage  d'un  citoyen  dans  un  pays  liore.  En  effet 
ils  étaient  immenses.  Chef  de  tous  les  tribunaux 
deTamirauté,  laiustice  se  rendait  en  son  nom.  Tous 
les  événements  ae  la  mer  lui  payaient  un  droit,  et 
les  infortunés  échappés  du  naufrage  lui  devaient 
également  un  tribut.  Les  barbares  qui  avaient 
rédigé  ce  Code  de  lois  monstrueuses  avaient 
trouvé  le  secret  d'imposer  jusqu'au  malheur. 
Pendant  la  guerre^  toutes  les  lettres  de  marque 
lui  payaient  des  redevances;  et  sans  jamais  faire 
aucuns  frais,  il  avait  une  part  avantageuse  dans 
toutes  les  prises.  Les  passeports  pour  les  côtes 
maritimes  étrangères,  les  (uroits  d'ancrage  dans 
les  ports  étaient  également  de  sa  compîétence  ; 
enfin,  toutes  les  ordonnances  de  la  marine  avaient 
besoin  de  l'attache  de  M.  l'amiral  pour  être  exé- 
cutées. 

La  suppression  de  cette  charge  est  un  impôt 
cruel  dont  vous  délivrez  les  marins  :  elle  rappor- 
tait plus  de  500,000  hvres  de  rente  à  celui  qui  la 
possédait;  et  cette  somme  énorme  était  prélevée 
aux  dépens  des  plus  malheureux  des  navigateurs. 
En  abolissant  un  pareil  abus,  nous  avons  cru 
qu'il  était  nécessaire,  pour  ne  point  interrompre 
Tordre  du  service  qui  est  établi,  de  vous  propo- 
ser de  décréter  que  les  fonctions  exercées  par 
M.  l'Amiral,  ou  en  son  nom,  le  ^e^dient  provisoi- 
rement dans  la  forme  accoutumée,  jusqu'à  ce 
qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Suivant  l'ancienne  organisation  de  la  marine, 
il  exit'te  des  distinctions  d'escadres  et  des  états- 
majors  qui  y  sont  attachés:  nous  vous  proposons 
de  les  supprimer,  et  que  leurs  fonctions  soient 
exercées  provisoirement  par  l'état-major  de  la 
marine  dans  chaque  port. 

Tous  les  officiers  généraux  de  la  marine,  et 
c'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  vous  le 
répétons,  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
la  nation;  mais,  quelques  regrets  que  nous  ayons 
de  vous  proposer  une  grande  diminution  dans 
le  nombre  des  officiers  g^éraux  exi^nts  main- 
tenant, le  devoir  impérieux  dont  nous  sommes 
chargés,  nous  prescrit  robûmtion  de  vous  propo- 
ser de  réduire  à  trente  les  officiers  généraux  que 
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YOUB  emploierez  dorénavaDt.  Nous  ne  vous  pro- 
posons que  les  mêmes  dispositions  que  vous 
avez  faites  pour  les  officiers  généraux  de  terre, 
qui  vont  faire  partie  de  la  nouvelle  organisation, 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  de  lais- 
ser entièrement  au  choix  du  roi  la  formation 
nouvelle  de  ce  corps  d^officiers  généraux;  et  en 
vous  rappelant  la  nécessité  d'appeler  aux  grades 
supérieurs  les  officiers  en  état  d'en  supporter  les 
fatigues,  nous  avons  cru  que  ce  serait  une  me- 
sure Scige,  de  vous  engager  à  réserver  6  places 
de  contre-amiraux  pour  les  capitaines  de  vais- 
seau actuels. 

11  nous  a  paru  également  juste  de  conserver 
aux  officiers  généraux  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  leurs  titres  actuels, 
et  la  totalité  des  appointements  dont  ils  jouissent 
maintenant. 

Nous  vous  proposons  de  faire  concourir,  à  la 
composition  des  180  capitaines  de  vaisseau, 
tous  les  capitaines  de  vaisseau  actuels,  les 
capitaines  de  vaisseau  et  directeurs  des  ports, 
les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de  port  ayant 
rang  de  maiors,  et  tous  les  ofQciers  des  classes 
qui  seront  aans  le  cas  de  concourir  à  cette  for- 
mation. Ils  seront  également  choisis  par  le  roi, 
et  Tmlérèt  de  i*Ëtat  exige  que  ces  choix  soient 
faits  sans  égard  à  Tancienneté,  mais  qu'ils  tom- 
bent sur  les  sujets  le  plus  en  état  de  servir.  Ils 
conserveront,  dans  les  nouveaux  grades  qu'ils  vont 
obtenir,  les  rangs  qu'ils  avaient  entre  eux.  Cepen- 
dant, si  quelques  officiers  des  classes  j  étaient 
appelés,  il  nous  a  paru  juste,  vu  le  service  tran- 
quille auquel  ils  étaient  employés,  de  ne  comp- 
ter que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auraient  été 
employés  dans  ce  service. 

Votre  comité  a  pensé  que  tous  les  capitaines 
de  vaisseau  actuels  pouvaient  être  appelés  à 
cette  nouvelle  formation;  et  en  rayant  le  mot 
capitaines  en  activité,  que  vous  devez  trouver 
dans  le  projet  qui  vous  a  été  distribué,  nous 
avons  cherché  à  réparer  un  acte  révoltant  du 
pouvoir  arbitraire  qui  avait  été  exercé  par  un  des 
précédents  ministres.  Votre  comité  a  également 
pensé  que  l'époque  d'une  formation  nouvelle 
était  celle  où  vous  deviez,  par  des  exemples,  con- 
sacrer les  principes  que  vous  venez  d'établir. 
L'organisation  de  la  marine  française  est  le  décret 
qui  vous  occupe  ;  tous  les  marins  ont  des  droits 
aux  grades  supérieurs,  quand  ils  les  ont  mérités 
par  leurs  services  ;  et  nous  avons  cru  devoir  vous 
proposer  de  décréter  que,  sur  les  180  places  de 
capitaines  de  vaisseau,  4  de  ces  places  seront 
destinées  aux  marins  des  autres  grades,  qui 
auraient  rendu  à  l'Ëtat  des  services  distingues 
pendant  la  guerre,  et  qui  seraient  restés  ëans 
récompense. 

Cette  sage  disposition  prouvera  à  tous  les  na- 
vigateurs que  votre  surveillance  et  votre  justice 
ont  été  éeales  pour  tous  les  citoyens,  et  elle  con- 
sacrera légalité  qui  doit  régner  entre  eux,  et  la 
juste  préférence  qui  doit  être  accordée  aux  talents 
et  au  mérite. 

Dans  l'organisation  actuelle  de  la  marine,  indé- 
pendamment des  lieutenants  de  vaisseau,  il 
existe  un  grade  de  sous-lieutenant  dont  une 
partie  est  composa  des  officiers  de  la  marine 
commerçante  qui  ont  servi  comme  auxiliaires 
pendant  la  dernière  guerre,  et  l'autre  d'officiers 
du  même  corps  qui  ont  eu  la  protection  d'y  être 
admis  :  nous  vous  proposons  d^accorder  un 
sixième  des  places  de  lieutenants  de  vaisseau 
aux  sous-Jieutenanfs,  et  de  déterminer  leur 
aodeimetô  par  le  temps  de  leur  navigation  sur 


les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  celui  de  leur  activité 
de  service  dans  les  arsenaux  en  qualité  de  sous- 
lieutenants,  enseignes,  lieutenants  de  frégate, 
capitaines  de  ilûte,  gardes  ou  élèves  aspirants, 
volontaires  de  la  marine  et  premiers  maîtres. 

Les  lieutenants  seront  donc  composés  des  lieu- 
tenants de  vaisseau  actuels  et  des  lieutenants 
des  ports,  eice  grade  sera  complété  par  les  sous- 
lieutenanis  de  vaisseau  suivant  leur  ancienneté. 
Les  lieutenants  actuels  doivent  naturellement 
conserver  leur  ancienneté  :  cependant.  Messieurs, 
si  parmi  eux  il  s'en  trouve  qui  aient  été  élevés 
à  ce  grade  depuis  le  4  août  1789,  époque  où  vous 
aviez  suspendu  tout  avancement,  il  a  paru  juste 
à  quelques  membres  de  votre  comité,  que,  dans 
la  formation  nouvelle,  ils  ne  prissent  leurs  rangs 
avec  les  sous-lieutenants  qui  vont  être  élevés  à 
ce  grade,  que  suivant  les  règles  du  service  que 
vous  avez  prescrites. 

D'après  ces  dispositions,  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant sera  entièrement  supprimé;  ceux  d*entre 
eux  qui  ne  seront  pas  nommés  lieutenants  obtien- 
dront la  moitié  des  places  d'enseignes  entretenus, 
en  exceptant  toutefois  ceux  qui  sont  attachés  au 
corps  de  canonniers  matelots,  et  ceux  qui  n'ont 
point  servi  depuis  qu'ils  ont  été  faits  sous-lieu- 
tenants. Nous  vous  proposons  aussi  de  réserver 
10  places  d'enseignes  pour  les  maîtres  entretenus, 
et  a 'en  laisser  20  vacantes  pour  être  remplies  au 
premier  concours  qui  aura  lieu. 

fin  suivant  les  dispositions  que  nous  vous  pro- 
posons, presque  la  totalité  des  sous-Ueutenants 
actuels  se  trouveront  placés^  et  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  à  ceux  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation,  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  jusqu^au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité.  Pour  parvenir  à  ce  hut, 
nous  avons  cru  devoir  réserver  un  quart  des 
places  d'enseignes  qui  vaqueront  à  l'avenir,  qui 
leur  seront  accordées  sans  concours  et  à  l'an- 
cienneté. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  l'impor- 
tance que  vous  devez  mettre  à  propager  Tinstruc- 
tion  dans  le  corps  de  la  marine;  et  la  dernière 
disposition  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte, 
est  relative  à  la  nécessité  absolue  d'entretenir 
vos  concours. 

Le  brevet  d'enseigne  non  entretenu  sera  donné 
en  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de  navire 
reçus  pour  le  long  cours.  Soumis,  ainsi  que  tous 
les  marins,  à  la  conscription  militaire,  c'est  ce 
grade  que  vous  leur  accordez,  qui  lie  les  deux 
marines  ensemble  sans  aucun  inconvénient  ni 
pour  l'une  ni  pour  l'autre;  chacun  maintenant 
connaît  son  poste  ;  et  lorsqu'une  guerre  exigera 
le  secours  des  enseignes  non  entretenus  pour 
l'armement  de  nos  flottes,  ils  accourront  en  foule 
aider  leurs  camarades  et  leurs  amis  dans  leurs 
travaux. 

Les  collèges  de  Vannes  et  d'Âlais  doivent  être 
supprimés  à  l'époque  des  établissements  des 
écoles  publiques,  et  sans  doute  les  ordres  les 
plus  prompts  seront  donnés  à  cet  égard.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  jugera  comme  nous  qu'une 
année  d'instruction  perdue  est  une  vraie  perte 
pour  l'Etat,  et  nous  ne  pouvons  un  moment  douter 
de  sa  surveillance. 

Les  él(>ves  et  volontaires  de  la  marine  actuels, 
qui  n'ont  point  complété  les  3  année»  de  na- 
vigation que  vous  avez  décidées,  seront  compris 
dans  le  nombre  des  aspirants  entretenus  que  vous 
avez  d«^crété,  et  le  reste  des  places  d'aspirants 
seront  données  au  concours,  ainsi  que  vous  l'avez 
décidé  dans  le  décret  d'organisation.  Dans  le 
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nombre  des  élèves  actuels  de  la  marine,  plusieurs 
ont  déjà  complété  les  4  anui^es  de  navigation 
que  vous  avez  exigées  pour  être  admis  au  con- 
cours d'enseigne.  Vous  observerez,  Messieurs, 
que  les  jeunes  gens,  suivant  l'ancienne  organisa- 
tion, avaient  un  droit  acquis  pour  parvenir  au 
grade  d'officier;  et  nous  croyons  juste  de  vous 
proposer,  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouveroMt 
dans  ce  cas,  de  leur  conserver  la  moitié  de  leurs 
appointements,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  le 
grade  d'enseigne  entretenu  :  néanmoins,  comme 
Ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes  lois  que  tous 
les  autres  navigateurs,  nous  croyons  aue  les 
demi-soldes  ne  aoivent  leur  être  accordées  que 
pendant  trois  années. 

Cette  disposition  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'époque 
actuelle;  elle  sera  un  adoucissement  à  leurs  es- 
pérances déçues,  et  une  preuve  en  même  temps 
que  l'Assemblée  nationale,  en  prononçant  une 
loi  qu'elle  trouve  juste,  s'occupe  des  individus 
qui  en  éprouvent  la  rigueur. 

Votre  comité,  d'après  ce  qui  a  été  décidé  pour 
le  service  de  terre,  a  cru  pouvoir  vous  proposer 
d'accorder  aux  capitaines  de  vaisseau  et  aux 
majors  de  vaisseau  qui  ne  voudront  pas  conti- 
nuer leurs  services,  ou  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation,  les  deux  tiers 
des  appointements  dont  ils  jouissaient^»  à  moins 
que  leurs  services,  diaprés  les  règles  fixées  par 
le  décret  du  31  août,  ne  leur  donnent  droit  à  un 
traitement  plus  considérable,  et  que  ceux  qui 
auront  10  ans  de  service  obtiennent  en  outre  le 
brevet  du  grade  supérieur.  Nous  vous  observe- 
rons, Messieurs,  qu'il  nous  a  paru  juste  de 
compter  pour  moitié  de  service  le  temps  qu'ils 
auront  fait  dans  le  grade  inférieur,  et  nous  nous 
sommes  déterminés  à  vous  proposer  cette  mesure, 
particulièrement  pour  les  majors  de  vaisseau 
dont  le  grade  avait  été  inconnu  jusqu'à  l'époque 
de  1786. 

Au  moment  où  nous  établissons  les  règles  les 
plu^  sévères  sur  l'admission  au  service,  où  nous 
fixons  le  concours  à  une  époque  où  il  faut  être 
instruit  de  toutes  les  connaissances  théoriques 
nécessaires  à  l'art  de  la  navifzation,  nous  avons 
cru  devoir  vous  proposer  de  réformer  entièrement 
le  grade  de  maître-pilote,  parce  que  dorénavant 
tous  les  officiers  seront  en  état  de  conduire  et  de 
diriger  la  route  du  vaisseau;  mais  nos  maîtres- 
pilotes  actuels  entretenus  méritent  des  récom- 
penses, et  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  leur 
accorder  le  grade  d'enseigne  et  leurs  appointe- 
ments, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  faits  enseignes 
entretenus.  Les  maîtres-pilotes  qui  ne  sont  point 
encore  entretenus  auront  également  le  brevet 
d'enseigne  et  seront  admis  au  concours,  sans 
égard  à  leur  âge. 

Une  dernière  disposition  relative  aux  pilotes 
qui  ii'auroot  point  été  faits  enseignes,  est  de  fixer 
leur  service  lorsqu'ils  seront  appelés  au  sfTvice 
de  l'Etat,  et  nous  propo^sons  qu  ils  soient  chefs 
de  timonerie  avec  uue  paye  égale  à  celle  dont 
ils  Jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppression. 

Voilà,  Messieurs,  les  bases  qui  ont  servi  de 
guide  à  votre  comité  :  nous  avons  toujours  eu 
devant  les  yeux  les  décrets  que  vous  avez  pro- 
noncés, et  nous  avons  tâché  de  les  faire  cadrer 
avec  le  bien  du  service. 

Dans  une  constitution  libre,  toutes  les  institu- 
tions ne  peuvent  que  se  perfectionner  :  sous  un 
gouvernement  arbitraire,  le  mécontentement  est 
toujours  la  suite  des  ordonnances  nouvelles;  et 
si,  dan  l'or^ranisation  artuele  de  la  marine,  il 
existe  quelques  réiurcies  ù  faire,  elle-  s'ofiéieruut 


sans  contradiction,  quand  on  en  aura  reconnu 
l'utilité  :  mais  votre  comité  de  la  marine  a  rempli 
le  devoir  impérieux  qui  lui  était  imposé,  en  ne 
vous  proposant  que  des  liécrets  conformes  aux  lois 
constitutionnelles  de  l'Etat,  au  bien  du  service, 
l'égalité  absolue  qui  doit  exister  entre  tous  les 
enfants  de  la  même  patrie. 

C'est  dans  cet  esprit  que  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Pour  l'exécution  des  précédents  dé- 
crets, le  corps  de  la  marine  est  supprimé,  et  le 
mode  de  nomination  pour  la  recréation  de  la  ma- 
rine, sera  fait,  pour  cette  fois  seulement,  de  la 
manière  suivante  : 

c  Art.  2.  Le  corps  de  la  marine  française,  entre- 
tenu par  l'Etat,  sera  composé  de  : 

3  amiraux; 
9  vice-amiraux; 

18  contre-amiraux; 
180  capitaines  de  vaisseau; 
800  lieutenants; 
200  enseignes; 

50  maîtres  d'équipage  entretenus; 

60  maîtres-canonniers  entretenus; 

36  maîtres-charpentiers  ; 

36  maîtres-calfais; 

18  maîtres-voiliers; 

Art.  3.  Le  nombre  des  enseignes  non  entrete- 
nus ne  sera  pomt  fixé. 

«  Art.  4.  Le  nombre  des  aspirants  entretenos 
de  la  marine  sera  fixé  à  300. 

<(  Art.  5.  Tous  les  officiers  de  la  marine  roule- 
ront entre  eux,  sans  aucune  distinction  de  dépar- 
tement. 

«  Art.  6.  La  charge  d'amiral  de  France  est  sup- 
primée, et  néanmoins,  les  fonctions  actuellement 
exercées  par  l'amiral  ou  en  son  nom  le  seront 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  autrement  statué. 

"  Art.  7.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la 
précédente  composition,  et  toutes  les  distinctions 
d'escadres  actuellement  existantes  sont  aussi  sup- 
primées ainsi  que  les  état^^-maiors  qui  y  sont 
attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  états- 
majors  seront  exercées  provisoirement  par 
l'état-major  de  la  marine  dans  chaque  port. 

«  Art.  8.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  offi- 
ciers généraux  actuellement  existants. 

«  Les  officiers  généraux,  non  compris  dans 
cette  promotion,  conserveront  leurs  titres  actuels 
et  leurs  appointements. 

«  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera 
laissé  vacant,  pour  être  rempli,  au  choix  du  roi, 
par  les  officiers  actuellement  capitaines  de  vais- 
seau . 

«  Art.  9.  Les  180  capitaines  de  vaisseau  se- 
ront choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau 
actuels,  les  capitaines  de  vaisseau  et  directeurrf 
déports,  les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de 
port  ayant  rang  de  majors,  et  tous  les  officiers 
des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir 
à  cette  formation,  d'après  le  décret  sur  les 
classes,  lis  seront  choisis  par  le  roi. 

•  Le  roi  pourra  accorder  4  de  ces  places  fi 
des  marins  des  autres  grades,  qui  auraient  rendu 
à  l'Etat,  pendant  I:i  guerre,  des  services  distin- 
gués, restés  sans  récompense. 

«  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  l'aneien- 
neté,  et  devront  porter  sur  les  sujets  le  pluâ  en 
état  de  servir. 

«  Art.  10.  Los  officiers  promus  aux  grades 
d'olficiers  ginémux  ou  de  capitaiues  de  vaii- 
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seau,  c/mserveront  la  rang  qu*il?  avaient  entre 
eux;  et  quant  aux  officiers  des  classes  qui  seront 
compris  dans  la  nomination,  on  ne  comptera  que 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les 
classes. 

«  Les  directeurs  de  port  et  officiers  de  port, 
ayant  rang  de  major,  prendront  rang,  de  Tépo'iue 
(le  leur  brevet  de  directeur  ou  de  major. 

M  Art.  11.  Les  lieutenants  seront  choisis  parmi 
les  lieutenants,  lieutenants  de  port  et  sous-lieute- 
nants actuels. 

«  Art.  12.  Les  lieutenants  prendront  rang  les  pre- 
miers et  conserveront  entre  eux  celui  qu'ils 
avaient. 

«  Les  lieutenants  de  port  prendront  rang,  parmi 
les  lieutenants,  de  la  date  ae  leur  brevet. 

<*  Art.  13.  Les  sous-lieutenantsqui compléteront 
ce  grade,  seront  nommés  suivant  le  rang  de  leur 
ancienneté,  qui  sera  déterminé  par  le  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  TËtat,  et 
celui  lie  leur  activité  de  service  dans  les  arse- 
naux, en  qualité  de  sous-lieutenants,  enseignes, 
lieutenants  de  frégate,  capitaines  de  Qûte, 
gardes  ou  élèves,  aspirants  volontaires  de  la  ma- 
rine, et  premiers  maîtres  :  on  leur  comptera  de 
plus  le  temps  de  commandement  des  bâtiments 
armés  en  course;  et,  pour  moitié,  celui  de  com- 
mandement des  bàiiments  particuliers  au  long 
cours. 

«  Art.  14.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  for- 
mation les  officiers  des  classes  qui  sont  dans  le 
cas  énoncé  par  l'article  14  du  décret  sur  les 
classes,  conformément  à  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle. 

«  Art.  15.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  sup- 
primé. La  moitié  des  places  d'enseignes  entrete- 
nus sera  donnée  aux  sous-lieutenants  qui  ne 
sont  f)oint  portés  au  gra'ie  de  lieutenant,  en  ex- 
ceptant ceux  attaches  au  corps  de  canoimiers 
raaielois,  qui  conserveront  leurs  postes,  et  ceux 
qui  n'ont  point  servi  depuis  qu'ils  ont  été  faits 
sous-lieutenants.  Sur  Tautre  moitié  restante,  dix 
places  seront  réservées  pour  les  maîtres  entrete- 
nus, et  le  reste  sera  rempli  au  premier  concours 
qui  aura  lieu  incessamment. 

tt  Art.  16.  Les  sous-iieutenants  actuels,  non 
compris  dans  la  formation,  conserveront  les  deux 
tiers  de  leurs  appointements  jusqu'au  moment 
où  ils  rentieront  en  activité.  Il  leur  sera  réservé 
uu  quart  des  places  vacantes  à  l'avenir,  d'ensei- 
gnes entretenus,  qui  leur  seront  données  sans 
cuncours,  et  à  l'ancienneté. 

«  Art.  17.  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau, 
non  entretenu,  sera  donné  en  ce  moment  à  tous 
les  capitaines  de  navire  reçus  pour  le  long  cours. 

«  Art.  18.  A  l'époque  ue  l'établissement  des 
écoles  publiques,  les  collèges  de  marine  de  Van- 
nes et  d'Alais  seront  supprimés. 

•  Art.  19.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera 
donné  aux  élèves  et  volontaires  actuels  qui  n'ont 
pas  complété  les  trois  années  de  navij^ation.  Ne 
seront  réputés  volontaires  gue  ceux  qui  oni  servi, 
ou  servent  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Le  surplus  des  places  sera  donné  au  con- 
cours qui  aura  lieu  incessamment. 

«  An.  20.  Les  élèves  qui  se  retireront,  d'après 
la  disposition  de  Tarlicle  précédent,  ayant  trois 
années  de  navigation,  conserveront  la  moitié  de 
leurs  appointements,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
parvenus  au  grade  d'enseigne  entretenu.  Cette 
demi-solde  ne  pourra  néanmoins  être  pavée  pen- 
dant plus  de  trois  ans. 

•  Art.  21.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau, 
qui  Dti  voQdront  pas  continoer  leur  eervice,  ou 


qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  notivelle  for- 
mation, auront  pour  retraite,  dans  ce  moment- 
ci  seulement,  les  deux  tiers  des  appointements 
dont  ils  jouissaient  sur  les  fonds  de  la  marine,  à 
Oioins  que  leurs  services,  d'après  les  règles  fixées 
par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  traitement  plus  considérable;  et  ceux 
qui  auront  10  ans  de  service  dans  leur  grade 
obtiendront  en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour 
compléter  les  dix  ans,  on  comptera  pour  moitié 
le  temps  fait  dans  le  grade  inférieur.  Ils  seront 
tenus  de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite, 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  sanction  du 
présent  décret. 

«  Art.  22.  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont 
supprimés. 

«  Art.  23.  Les  maîtres-pilotes  actuellement  en- 
tretenus auront  le  grade  d'enseigne  et  conserve- 
ront les  appointements  dont  ils  jouissaient,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  .faits  enseignes  entretenus. 

«  Art.  24.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus 
auront  le  titre  et  le  brevet  d'enseigne  non  entre- 
tenu et  seront  admis  au  concours,  sans  égard  à 
rage. 

«  Art.  25.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été 
faits  enseignes,  appelés  dans  la  suite  au  service 
de  l'Etat,  y  seront  appelés  en  qualité  de  timo- 
niers, ou  chefs  «le  timonerie,  crune  pave  égale 
à  celle  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression. » 

Plusieurs  membres  :  L'impressiim  du  rapport  I 
(L'Assemblée  décrète  TimpresHion  du  rapport 
de  M.  de  Sillery.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
différents  articKs  du  projet  : 

Art.  1«'. 

€  Pour  l'exécution  des  précédents  décrets,  le 
corps  de  la  marine  est  supprimé;  et  le  mode 
de  nomination  pour  la  recréation  de  la  marine, 
sera  fait,  pour  cette  fois  seulement,  de  la  manière 
suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

u  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu 
par  l'Etat,  sera  composé  de 

3  amiraux, 
9  vice-amiraux, 

18  contre-amiraux, 
180  capitaines  de  vaisseau, 
800  lieutenants, 
200  enseignes, 

50  maîtres  d'équipage  entretenus, 

60  maltres-canouniers  entretenus, 

36  maîtres-charpentiers, 

36  m;iîtres-calfats, 

18  maîtres-voiliers.  » 

M.  Cvonpll-Préfeln.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur pourquoi  il  n'y  a  qui*  60  maître&-canon- 
niers  et  180  capitaines  de  vaisseau. 

M.  de  Slllerir,  rapporteur.  Je  réponds  qu'il 
est  bien  plus  aisé  de  former  des  maîtres-canon- 
niers  que  des  capitaines  de  vaisseau,  que  cette 
place  exigeant  une  élite  d'individus  qui  aient 
reçu  une  éducation  particulière,  11  en  faut  un 
plus  grand  nombre. 
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M.  Eté  BolA-Dofï^aays.  Mais  pour  décréter 
cela  il  faut  avuir  des  bases  et  savoir  combien  il  y 
avait  autrefois  de  capitaines  de  vaisseau. 

M.  de  Champa^ny.  Vous  avez  déjà  décrélé, 
dans  votre  premier  plan,  que  les  capitaines  de 
vaisseau  pourraient  aussi  commander  des  fréga- 
tes. Ainsi  il  est  donc  possible  que  180  capitaines 
de  vaisseau  ne  suffisent  pas  pour  nue  totalité  de 
160  bâtiments,  attendu  qu'il  y  aura  bien  quel- 
ques capitaines  que  leurs  infirmités  pourront 
empêcher  de  commander  et  sur  les  vaisseaux,  et 
sur  les  frégates,  et  sur  les  corvettes  et  sur  les 
bâtiments  de  tous  genres. 

11  est  difficile  de  ne  pas  admettre  6  lieutenants 
pour  un  capitaine.  Dans  remploi  qui  en  est  fait 
ordinairement,  le  nombre  de  800  est  très  fort  au- 
dessous  de  cette  proposition. 

(L'article  2  est  décrété.) 

Art.  3. 

«  Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus  ne 
sera  point  fixé.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  nombre  des  aspirants  entretenus  de  la  ma- 
rine sera  fixé  à  300.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

c  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  en- 
tre eux  sans  aucune  distinction  de  départe- 
ment. »  (Adopté.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  ainsi  conçu  : 

«  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée, 
et,  néanmoins,  les  fonctions  actuellement  exercées 
par  l'amiral  ou  en  son  nom  le  seront  provisoire- 
ment dans  la  forme  accoutumée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  statué.  » 

M.Malonet.  J'avais  déjàobservé  au  comité  que 
cet  article  ne  peut  pas  être  ainsi  rédigé,  sans 
qu'il  en  résulte  des  embarras  inextricables.  Si 
vous  supprimez  la  charge  de  grand-amiral,  à 
quoi  je  ne  m'oppose  pas,  vous  ne  pouvez  pas  nier 
que  toutes  les  expéditions  d'amirauté  se  feront 
en  son  nom.  L'amiral  est  chargé  de  Texpédition 
des  passeports  :  il  faut  donc  que  vous  déteruii- 
niez  dans  quelle  forme  les  passeports  seront 
expédiés»  et  par  qui  ils  seront  signés. 

Je  sais,  et  cela  a  été  apité  au  comité,  qu'il  est 
très  important  que  les  passeports  ne  changent 

Eas  subitement  de  forme;  car  les  puissances 
arbaresques  font  les  plus  grandes  difficultés  au 
moindre  changement,  h  la  moindre  omission. 
La  différence  de  papier,  une  lettre  effacée  suffit 
pour  faire  confisquer  un  navire;  ainsi  il  est 
très  important  de  statuer  nettement  sur  la  forme 
dans  laquelle  doivent  être  faits  les  passeports. 

Vous  supprimez  la  charge  d'amiral  :  il  est  bien 
de  statuer  que  tous  les  congés  actuellement  dé- 

Sosés  dans  le  grefife  de  ramirauté,  signés  par 
1.  l'amiral  actuel,  vaudront  pendant  un  temps 
déterminé;  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  dans 
un  article  de  loi,  que  les  expéditions  qui  se  font 
au  nom  de  l'amiral,  se  feront  suivant  la  forme 
qui  sera  déterminée  tout  à  Theure. 

Je  demande  donc,  ainsi  aue  vous  l'avei  enjoint 
au  comité,  qu'il  soit  statué  que  tous  les  congés 
actuellement  signés  par  M.  ramiral,  et  dépo^é8 
dans  le  greffe  de  l'amirauté,  parce  qu'il  les  envoie 

Sour  six  mois,  vaillent  comme  par  le  passé  pend- 
ant six  mois,  à  compter  du  jour  de  rapplication 


du  présent  décret,  et  qu'à  l'avenir  ors  dits  congés 
soient  signés  au  nom  du  roi  parle  ministre  de  la 
marine,  lequel  sera  tenu  de  notifier  la  nouvelle 
forme  de  passeports  à  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes, et  particulièrement  aux  régences  barba- 
resques. 

M.  de  SillerT,  rapporteur.  J'observe  que  c'est 
une  affaire  de  règlement. 

M.  Malooet.  Je  vous  observe  qu'il  est  impos- 
sible de  mettre  un  article  aussi  vague. 

M.  Dëmennler.  Je  pense,  ainsi  que  le  préo- 
pinant, qu'il  est  impossible  de  décréter  l'article 
dans  les  termes  qui  vous  80ot  proposés;  mais  la 
mesure  qui  nous  a  été  proposée  par  M.  Malouet 
ne  remplit  pas,  à  beaucoup  près,  ses  intentions. 
Je  dois  avertir  l'Assemblée  que  depuis  le  mois  de 
septembre  1790,  où  vous  avez  rapporté  les  fonc- 
tions judiciaires  ou  autres  qu'exerçait  Tamirauté, 
le  comité  de  la  marine  est  chargé  de  vous  pré- 
senter un  travail  en  remplacement  sur  cette 
partie. 

11  y  a  à  peu  près  huit  jours  que  plusieurs  mem- 
bres du  comité  de  la  marine  se  sont  réunis  au 
comité  de  Constitution  :  M.  Malouet  était  de  ce 
nombre;  mais  malheureusement,  M.  le  rappor- 
teur n*en  était  pas.  xNous  avons  examiné  com- 
ment on  pourrait  aviser,  de  qnel  moyen  on  pour- 
rait se  servir,  pour  faire  exercer  les  fonctions  de 
grand-amiral.  Nous  avons  indiqué  nos  vues  au 
comité  de  la  marine.  M.  Defermon,  je  crois,  en 
a  pris  note;  on  ne  tardera  pas  à  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  matière.  Vous  n'avez  pas  rem- 
pli, à  beaucoup  près,  l'intention  de  l'article,  ni 
fait  ce  qu'il  faut  faire. 

M.  Defermon.  L'article  que  l'on  vous  soumet 
n'a  de  disposition  positive  et  absolue  que  la  sup- 
pression de  la  chsffge  d'amiral.  Sur  ce  point  le 
comité  a  été  déterminé  par  deux  motifs;  d'une 
part,  parce  que  la  charge  d'amiral,  étant  un  titre 
et  pour  ainsi  dire  une  finance,  ne  pouvait  plus 
exister  d'après  vos  décrets,  quant  aux  fonctions 
administratives. 

Qu'est-ce  que  le  comité  vous  propose?  Biles 

continueront  d'être  exercées,  etc et  il  ajoute  : 

elles  le  seront  provisoirement  dans  la  forme  ac- 
coutumée jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  co- 
mité ne  vous  propose  aucun  cnangementni  dans 
les  passeports  dont  vient  de  vous  parler  M.  Ma- 
louet, ni  dans  toutes  les  fonction^  administra- 
tives confiées  à  l'amiral,  et  qui  étaient  exercées 
en  son  nom  ;  je  crois  donc  que  l'Assemblée  peut 
admettre  l'article. 

M.  INalonet.  Si  au  lieu  de  cette  rédaction  vous 
vouUez  adopter  celle-ci  : 

«  La  charge  d'amiral  de  France  ne  sera  point 
«  remplacée;  mais  ses  fonctions  administratives 
«  continueront  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il 
«  en  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  nationale  an 
«  mode  de  remplacement.  » 

Il  faut  que  le  texte  d'tine  loi  soit  précis,  qu'il 
soit  po:iitir  ou  négatif;  vous  ne  pouvez  pas  sup- 
primer et  confirmer  à  la  fois. 

M.  de  Siilery,  rapporteur,  relit  l'article  6  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée, 
«  et  néanmoins,  les  foDcliousactoellementexer- 
«  cées  par  l'amiral  oa  eo  son  nom  le  seront  pro- 
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•  Tisoiremeot  dans  la  forme  acconlamée  jusqu'à 
0  ce  qu*il  ait  été  autrement  Blatuë.  >■ 

M.  D4Bieani«r.  Tout  le  monde  est  d'accord  ; 
il  faut  supprimer  la  charge  d'amiral  ;  mais,  après 
avoir  prononcé  cette  euppression,  il  faut  com- 
mettre quelqu'un  pour  en  exercer  les  foDCtioas  ; 
alors  TOUS  pouvez  mettre  que  le  roi  sera  prié  de 
commettre  ce  quelqu'un. 

H.  Defemon.  Voici  l'article  avec  l'amende- 
ment  -. 

■  La  charge  d'amiral  est  supprimée,  et  néan- 
moins, les  fonctions  administratives  actuellement 
exercées  par  l'amiral  ou  en  son  nom,  le  seront 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  autrement  statué  par  l'Assemblée 
nationale.  » 

Par  là  l'amiral  est  véritablement  commis  pour 
exercer  dans  la  forme  accoutumée,  ou  pour  faire 
exercer  en  son  nom,  en  la  forme  accoutumée. 

PltuîeuTi  membres  :  Cela  n'est  pas  Clair. 

H.  Derermon.  Cela  n'est  pas  clair,  et  cela  est 
pris  mot  pour  mot  dans  les  décrels  que  vous 
avez  rendus,  lorsque,  supprimant  les  jnstices  sei- 
gneuriales, vous  avez  ordonné  auxjuges  de  con- 
tinuer leurs  fonctions. 

H.   Halaaet.  La  Chose  est  plna   importante 


H.  Mlllel  de  Mnpean.  Messieurs,  aucun  des 
prëopinaots  ne  vous  a  expliqué  assez  clairement 
eur  quoi  sont  fondés  leurs  justes  motifs  de  crainte. 
Les  disposilione  que  vous  avez  à  faire  sur  l'ar- 
ticle qu'on  vous  propose,  sont  de  la  plus  grande 
importance.  Les  corsaires  algériens,  tunisiens, 
et  (généralement  tous  les  Barbaresques  rentrent 
dans  leurs  ports,  le  moins  souvent  qu'ils  peu- 
vent; et  si  vous  ne  prenez  pas  un  laps  de  temps 
assez  considérable  pour  que  tous  ces  corsaires 
Boient  insirutis  du  moindre  changement  que 
vous  ferez  dans  les  patentes,  il  en  résultera  qu'ils 
seront  enchantés  de  trouver  un  prétexte,  et  que, 
sur  la  moindre  différence,  ils  conduiront  vos  bâ- 
timents dans  leurs  ports. 

La  plupart  de  ces  corsaires,  ne  sachant  pas  lire 
dans  leur  langue,  connaissent  encore  moins  ta 
nôtre.  Voici,  Messieurs,  comment  ils  s'assurent 
ei  un  bâtiment  est  vi^ritablement  frnncaia.  Ils  di- 
sent au  capitaine,  qu'ils  rencontrent  en  mer  : 
■  Voyons  votre  patente  -.  Ils  la  prennent,  la 
plieiu  en  deux,  sortent  de  leur  purtefeuille  une 
moitié  exactement  déchirée  par  le  milieu  et  l'ap- 
pliquent dessus.  Si  les  parties  du  dessin,  du  car- 
iouclie,  des  armes,  de  l'écriture  se  rencontrent 
parfaitement,  ils  laissent  passer  le  bâtiment  ; 
mais,  sur  la  moindre  différence,  ils  l'arrêtent  et 
ie  cunfisquenl.  Voilà,  Messieurs,  les  considéra- 
tions qu'un  ne  vous  avait  pas  soumises,  et  qui 
doivent  vous  déterminer  à  adopter  les  précau- 
tions qui  vous  sont  proposées  par  M.  Malonet. 

Plmieun  memiiTet  ;  L'ajourn émeut! 

H.  Thoarcl.  U  n'est  pas  besoin  d'ajournement, 
il  auflit  di:  mettre  :  •  Les  expéilitions  seront  si- 
gnées par  H.  l'amiral  jusqu'au  jour  de  la  saac- 
tion.  »  Alors  vous  avez  loot  le  temps  d'ea  faire 
slgoer.  On  ajournerait  dix  fois  qu'il  faudrait  ton- 
Joon  eu  venir  là. 


M.  é» Slllery,  rapporteur.  En  consénoence  des 
diverses  observations  qui  viennent  d'Être  pré- 
sentées, voici  comment  je  propose  de  rédiger 
l'article  : 

Art.  G. 

•  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée; 
et  néanmoins  les  passeports,  congés  et  autres 
expéditions  qui  sont  actuellement  signés  par 
U.  de  Penthièvre.  et  qui  seront  signés  en  sa 
qualité  d'amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanction, 
vaudront  jusqu'au  1"  janvier  1792.  -  (Adopté.)] 

Art.  7. 

•  Tons  les  grades  non  énoncés  dans  la  précé- 
di'nte  composition  et  toutes  les  distinctions  d'es- 
cadre actuellement  existantes  sont  aussi  suppri- 
més, ain^i  que  les  états-majors  qui  v  sont  atta- 
chés. Les  fonctions  attribuées  à  ces  elats-majors 
seront  exercées  provisoirement  par  l'état-major 
de  la  marine  dans  chaque  port.  °  [Adopté.) 

Art.  8. 

<  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre-ami- 
raux seront  choisis  par  le  roi,  parmi  les  ofliciers 
généraux  actuellement  existants. 

"  Les  officiers  généraux  non  compris  dans  cette 
promotion  conserveront  leurs  titres  actuels  et 
leurs  appointements. 

•  Le  tiers  des  places  de  contre^miraux  sera 
'aissé  vacaot  pour  être  rempli,  au  cboix  du  roi, 
par  les  officiers  actuellement  capitaines  de  vais- 


H.  Malooct.  Il  y  a  dans  le  nombre  des  officien 
généraux  actuels  des  vieillards  très  respectables 
p  ir  leurs  services,  mais  que  l'âge  et  les  infirmi- 
tés semblent  exclure  de  la  nouvelle  formation  ; 
leura  noms  vous  sont  connus,  MM.  de  Barras, 
Duchafîaut,  de  La  Mothe-Piquet  et  plusieurs  au- 
tres. Cependant  ils  croiraient  recevoir  une  mor- 
lilicaiion  s'ils  n'étaient  point  compris  dans  la 
nouvelle  promotion.  le  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  que  ceux  des  ofliciers  généraux  qui,  à 
raison  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  àtre 
employés,  mais  qui  ayant  commandé  des  escadres 
ou  divisions  de  vaisseaux,  ont  reçu  des  témoi- 
gnages honorables  de  leurs  services,  restent  jus- 
qu'à la  fin  de  leur  vie  à  la  tête  des  listes  d'acti- 
vité. 

M.  de  Slllerj,  rapporteur.  Dans  le  rapport 
que  j'ai  fait,  je  crois  avoir  suffisamment  indi(|Ué 
[a  vœu  du  comité,  relativement  à  ces  officiers 

sénéraux.  Je  n'ai  pas  voulu  les  nommer,  parce 
que  j'ai  voulu  laisser  à  chaque  membre  de  cette 
\ssemblée  le  plaisir  de  le  faire;  et  comme  ces 
lilaces  sont  à  la  disposition  du  roi,  il  est  proba- 
[)le  qu'il  secondera  les  vœux  de  la  nation,  en 
employant  des  officiers  aussi  estimés,  ainsi  je 
crois  qu'il  eal  imposcible  de  les  désigner  ici. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement de  M.  Malouet  et  adopte  l'article  8.) 

H.  de  Slllerj,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  ainsi  conçu  : 

'  Les  180  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis 
"  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuels,  les 

■  capitaines  de  vaisseau  et  directeurs  de  port 

•  ayant  rang  de  majors,  et  tous  tes  olBciere  des 

•  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à 

•  cette  formation,  d'après  le  décret  sur  les  classes. 

■  Ils  seront  dioisii  par  le  roi. 

■  Le  roi  pourra  accorder  4  de  ces  places 
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■  à  des  marina  des  autres:  grades,  qui  auraient  , 
<  ri'iidii  a  l'Etat,  pendant  la  guerre,  des  survices 
X  di^^tinguës,  restée  sans  récom  nease. 

(  Lee  choix  seront  faits  sans  égard  à  l'ancien- 
•  neé  et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en 
1  élat  de  servir.  » 

Un  membre  propose  par  ameadement  qoe,  dans 
la  i:>:le  des  ofnclers  parmi  lesquels  les  capitaines 
d"  vui.'sean  seront  choisis,  l'Assemblée  com- 
preune  les  lienteDaots  de  vaisseau  plus  anciens 
ûane  ce  grade  que  les  majors  de  vaisseau  de 
dernière  promotion, 

(C<'i  amendement  est  adopté.) 

En  conséqnencA  l'article  9  est  rédigé  en  ces 

termes  : 

Art.  9. 

<>  Les  ISO  capilaiues  de  vaisseau  seront  choisis 
pnrmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuels  ;  tes  ca- 
pituifiea  de  vaisseau  et  directeurs  de  port,  Us 
majors  de  vaisseau,  les  officiers  de  port  ayani 
ran^  de  majors,  les  lieutenants  de  vaisseau  plu-: 
aiici  i:n  dans  c-  grade  que  quelques-uns  des  u;:- 
jors  lie  vaisseau  des  dernières  promotions  et 
Luus  \C3  ofticiers  des  classe»  qni  seront  dans  \i\ 
cas  df)  concourir  à  cette  formation,  d'après  m 
décret  aur  les  classes,  seroiil  choisis  par  le  roi. 

"  Le  roi  pourra  accorder  quatre  de  ces  places  ^ 
di'S  marins  des  antres  grades,  qui  auraient  rendu 
à  t'Biat,  pendant  la  guerre,  des  services  distin- 
gués restés  sans  récompense. 

X  Les  choix  l'eront  faits  sans  égard  à  l'ancien- 
!'elé  et  diîvront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en 
étiit  de  servir.  •  {Adopté.) 
Art.  10. 

1  Les  officiers  promus  aux  grades  d'oflTCier:< 
géni'raujt  ou  di;  cai>itaines  de  vaisseau  conserve- 
ront le  rang  qu'ils  avaient  entre  eux;  et  quant 
aux  officiers  des  classes  qui  seront  compris  dans 
la  nomination,  on  ne  coiDptera  que  pour  moitié 
le  temjiB  qu'il»  auront  servi  dans  les  classes.  Les 
direrteurs  ne  port  et  officiers  de  pon  ayant 
rang  de  majors ,  prendront  rang  de  l'époque  de 
Ii-ur  brevet  de  directeur  ou  de  major.  •  (Adopté.) 

Art.  11. 

•  Les  lieutenauls  seront  choisis  parmi  les  lieu- 
tenants de  port,  et  Bous-lieutenantB  actuels.  <• 

Va  membre  propose  par  amendement  que  les 
élèves  puisst-ntconcourirpour  les  places  ae  lieu- 
tenants avec  les  autres  officiers  dénommés  dans 
cet  article - 

(L'Assemblée  rejetie  cet  amendement  par  la 
question  préalable  et  décrète  l'article  11  du  co- 
mité.) 

M.  de  Slllery,  rapporteur.  L'article  12  de 
notre  projet  de  dei:ret  est  ainsi  congu  : 

•>  Les  lieutenants  pri.-ndroat  rang  lus  premiers 
el  conserveront  tntre  tux  celui  qu'ils  avaient. 

x  Les  lieutenants  de  port  prendront  ran^ 
pamii  les  lieuteuanls,  de  la  date  de  leur  bre- 
vet. • 

Nous  vooB  proposons  d'y  ajouter  la  disposition 
suivante  : 

•  A  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  élevés  au 
grade  lie  lieutenant  depuis  le  4  août  1789;  les- 
quels ne  prendront  rang  que  par  aucienneté  de 
leurs  SI TVices,  ainsi  que  les  sous-lieuteuauts.  > 

H.  dr  B*eheg«de.  Celle  exception  est  nne 


trfa  grande  injustice;  car  te  4  août  il  n'y  avait 
\>&s  ue  décrut  de  l'Assiimblée  qui  défendit  de 
nommer  aux  places  vacantes.  On  ne  peut  donc 
pas  déplacer  de  leur  rang  ceux  qui  l'ont  eu  avant 
le  décret  actuel. 

H.  DeferHOB.  J'ai  été  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  de  l'avis  de  l'exception  ;  et  voici  mes  mo- 
tifs :  Le  corps  de  la  marine  tel  qu'il  existait  avait 
un  grade  que  j'appellerai  intermédiaire,  composé 
de  sous-lieuteuants  qui  ne  pouvaieul  parvenir 
an  grade  de  lieutenant  par  le  cours  ordinaire  de 
leur  service.  Les  élèves  étaient  au-dessous  des 
sous-lieotenants,  tant  qu'ils  étaient  élèves;  mais 
ils  enjambaient  par-dessus  ce  grade  pour  devenir 
lieutenants. 

Voici  une  seconde  considération,  c'est  qu'il  a 
été  certifié  au  comité  que  le  ministre)  après  avoir 
fait  parvenir  dans  les  ports  la  volonté  du  roi  de 
ne  pas  faire  de  promotion,  a  fait  des  promotiona 
depuis  le  4  août  1789. 

M.  Millet  de  Marean.  Les  faits  qui  viennent 
de  vous  élre  annoncés  par  H.  Defermon  sont  en 
partie  vrais;  inaii  il  en  tire  de  fausses  consé- 
quences. La  dernière  ordonnance  de  la  marine 
iiccordait  aux  gardes  de  la  marine  le  brevet  de 
lieutenant  de  vaisseau,  dès  l'instant  qu'ils  avaient 
6  années  de  navigation,  et  ce  brevet  leur  éiait  en- 
voyé en  Amérique,  dans  l'Inde  ou  ailleurs  :  il 
était  daté  dujounm'ils  avaient  attelât  l'&ge  pres- 
crit. Le  ministre  a  donc  dû  accorder  ces  brevets  ; 
et  CL-s  officiers  ont  ité  promus  selon  la  loi. 

Depuis  quelques  mois  vous  avez  rendu  un  dé- 
cret qui  ordonnait  la  suspension  à  la  nomination 
de  tojt  emploi  dans  les  uifféreuts  départements. 
Ce  décret  fort  sage,  puisque  vous  vous  occopiei 
de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  a  été  exécuté,  mais  aujourd'hui  on  veut 
faire  conconrir  les  sous-lieu  tenants  qui,  par  l'ef- 
fet de  la  nouvelle  urgaDisation,  seront  promna 
au  grade  de  lieutenant,  avec  tous  les  iieutenants 
nommés  depuis  le  4  août  1789;  mais.  Messieurs, 
une  loi  peut-elle  avoir  lieu  avant  d'être  faite;  et 
n'est-o'  pas  vous  demander  de  donner  an  décret 
d'aujourd'hui  un  e^et  rétroactif,  jusqu'à  l'époque 
du  4  août  1789? 

Je  prétends  que  les  lieutenants  nommés  depuis 
cette  époque  jusqu'à  celle  où  vous  avez  défendu 
toute  nominaiion  ont  été  nommés  selon  la  loi,  et 
qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  ei  sans 
vouloir  renverser  tous  les  principes  el  toutes  les 
régies  observées  dans  l'avancement  militaire, 
perdre  leur  rang.  Je  conclus  donc  par  deiaanuer 
la  question  pr&lable  sur  la  seconde  partie  de 
l'article. 

Piiuietrt  membrM  :  La  question  préalable. 

H.  DefenuMi.  Je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer que  nous  lui  proposons  de  réparer  nne  in- 
justice existant  depuis  très  longtemps.  Injustice 
L-onlrairu  au  décret  du  4  août  1789;  et  la  répa- 
ration ne  partira  que  de  cette  époque.  En  effet, 
Hi'ssieure,  il  y  a  nombre  d'anciens  maiins  qui 
ont  20,  3(J  ou  40  ans  de  services,  et  qui  depuis 
la  loi  du  4  août  1789,  depuis  cette  loid'égalitd 
l'Oliilque,  ont  vu  pat'ser  devant  eux  des  jeunes 
^ens  de  20  et  tant  d'années,  qui  n'ont  pas  rendu 
les  mêmes  services  qu'eux,  el  qui  ne  devaient 
point  perpétuer  leurs  prinléges. 

M.  le  PFésIdeat.  Se  mets  aux  voix  la  questioo 
préalable  sur  l'addition  proposée  par  H.  le  rap- 
porteur. 
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(L'épreDve  a  lieu.) 

H.   le  Préaldeiit.   L'AsBemblée  décrète  qo'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Plvsieurt  membres    réclament   contre    cette 
épreave  et  réclameac  nn  nouveaa  vote. 


(L'Aasemblée  décrële  qu'il  j  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'addiiioa  proposée  par  H.  de  Sillery  à  l'ar- 


M.  le  Président.  Je  conaalte  l'Assemblée  Bur 
l'addition  elle-mâme. 
(Celte  addition  esi  adoptée.) 


■  Les  Ueatenantt  prea-  ■  A  l'exception  de  cani 
droat  ruDg  les  p remien,  qai  ont  été  élevés  aa 
et  conierreront  entre  eux  grade  de  liealenaat  depuis 
celui  qu'ils  ataient.  Te  t  août  1789,  lesquels  ne 

•  Leslienlenants  deporli  prendront  r&ng  que  par 
prendront  rang  parmi  les  oncienaetâ  de  leurs  ser~ 
lïeuteaaats,  de  ]a  date  de  vices,  ainsi  que  las  soui- 
leur  brevet.  UeutenaDts.  > 

{Adopté.) 
Art.  13. 
<  Lea  sous-lientenant9  qui  compléteront  ce 
grade  aerout  nommée  Bnivant  le  rang  de  leur 
ancieunelë,  qui  sera  déterminé  par  le  tempa  de 
leur  navi^tion  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat,  et 
celai  lie  leur  sctifité  de  service  daoB  les  arse- 
naux en  qualité  de  souB-lieutenants,  eoBeignes, 
lieutenants  de  frégate,  capitaines  de  flût>',  gar- 
des ou  éiëres,  aspirantsvolontairesdela  njarine, 
et  premiers  maîtres.  On  leur  comptera  de  plus  le 
temps  de  commandement  dee  bàliments  armés  en 
course  et  pour  moitié  celui  de  commandement 
desbiktimenlparticuliers  aulongconrs.  i  (Adopté.) 

Art.  U. 

•  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation 
les  oFUciers  des  classes  qui  Bout  dans  le  ras 
énoncé  par  l'article  14  du  décret  sur  les  classes, 
conformément  k  la  disposition  de  cet  article.  > 
{Adi^lé.) 

Art.  15. 

•  Le  grade  de  sous-lieotenant  est  supprimé. 

•  La  moitié  des  places  d'enseignes  entretenus 
aéra  donnée  aux  souB-lieutenaats  qui  ne  sont 
point  portés  au  grade  de  lienienauts,  excepté 
ceux  aitacbés  au  corps  des  caoonniers  mate  ots, 
qui  conserveront  leurs  postes,  et  ceux  qui  n'ont 
point  Birvi  depuis  qu'ils  oot  été  faits  sous-lieute- 
nants. Sur  l'autre  moitié  restante,  10  places  se- 
ront réservées  pour  les  maîtres  eatretenns,  et  le 
reste  sera  rempli  au  premier  concours  qui  aura 
lien  incessiimment.  «  (Adoptai. 

Art.  16. 
«  Les  Bous-lieutenants  actuels  non  compris 
dans  la  formation,  conserveront  les  deux  tiers  de 
leurs  appointements  jusqu'au  moment  où  ils  ren- 
trL-roni  en  activité  ;  il  leur  sera  réservé  un  quart 
des  places  vacantes  à  L'avenir  d'enseignes  enlre- 
teoas,  qui  leur  serout  données  sans  concours  à 
l'aucieniieté.  >  {Ad<^té.) 

Art.  17. 


tenu  sera  donné  i 


pitaines  de  navire  reçus  pour  le  long  cours.  -> 
{Adopté.) 

Art.  18. 
'  A  l'époque  de  l'établissement  dee  écoles  pu- 
bliques, les  collèges  de  marine  de  Vannes  et  d'A- 
laia  «eront  BUpprunés.  •  {Adapté.) 

Art.  19. 
■  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné  aux 
éli^ves  et  volontaires  actuels  qui  n'ont  pas  com- 
plété les  trois  années  ue  navigation  ;  ne  seront 
réputés  volontaires  que  ceux  qai  ont  servlou 
servent  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  del'Btat; 
le  surplus  des  places  sera  donné  au  concours, 
qui  aura  lieu  incessamment.  >  (Adopté.) 

Art.  20. 
«  Les  élèves  qui  se  retireront  d'après  la  dispo- 
sition de  l'article  précédent,  ayant  quatre  années 
de  navigation,  conserveront  la  moitié  de  leurs 
appointements  jusqu'à  ce  qa'ilB  soient  parvenus 
au  gradi'  d'enseigne  entretenu  -,  cette  demi-solde 
ne  pourra  néanmoins  être  payée  pendant  plus  de 
trois  ans.  >  (Adopté.) 


M.  4e  Sillery,  rapporteur,  adopte  ces  amen- 
dements et  rédige,  en  conséquence,  comme  snit 
l'article  : 

Art.  21. 

•  Les  capitaines  et  majors  de  vaisBean  qui  ne 
voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  nu 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formatioUt 
auront  pour  retraite,  dans  ce  moment-ci  seule- 
ment, les  deux  tiers  des  appointements  dont  ils 
jouissaient,  qui  leur  seiont  payés  provisoire- 
ment sur  Ira  fonds  de  la  manne,  i  moins  que 
leurs  services,  d'après  les  règles  fixées  par  le 
décret  du  31  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit 
à  un  traitement  plus  considérable  ;  et  ceux  qui 
auront  10  ans  de  service  dans  leur  gradt^  ob- 
tiendront en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour 
compléter  les  dix  ans,  ou  comptera  pour  moitié 
le  lempsfaitdans  le  grade  inférieur,  et  ih  seront 
tenus  de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  sanction  du 
présent  décret  ;  et  les  officiers  maintenant  aux 
colonies  auront  également  quatre  mois  pour  se 
décider,  qui  ne  compteront  que  de  l'époque  de 
leur  retour.  > 

Art.  22. 

I  Le  gradeet  le  titre  de  pilote  sootsopprimés.  ■ 
(Adopté.) 

Art.  23. 

0  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus, 
aurout  le  grade  d'enseigne,  et  conserveront  les 
appoinii-ments  dont  il^  jouissent,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  faits  enseignes  entretenus.  •  (Adopté.) 

Art.  2*. 

■  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le 
titre  et  le  brevet  d'enseigne  non  eoireleou,  et 
seront  admis  au  concours  sans  égard  à  l'ftge.  ■ 
(Adopté.) 

Art.  25. 

*  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits 
enseignes,  appelés  dans  la  suite  an  serviC''  de 
l'Btat,  y  seront  appelés  en  qualité  de  timoniers 
ou  cbeiB  de  timonerie,  d'une  paye  égale  &  celle 
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dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppres- 
sion. »  {Adopté.) 

UnduMM.  les  secrétaires  faillectured'nneieffrc 
du  ministre  de  la  justice  relative  aux  accueés  tii\ 
crime  île  lëse-natioD  détenus  dans  les  prisons  du 
ci-devant  ChAti?let,  dans  laquelle  il  demande  qno 
l'AKuemblée  prononce  si  tous  ces  accusés,  dont 
la  liste  est  jointe  k  sa  lettre,  même  cenx  contre 
lesquelsil  pourrait  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation, 
doivent  être  indistiociemeal  renvoyée  devant  h^ 
tribunal  d'Orléans. 


Un  membre  fait  la  motion  que  tous  les  accug^!< 
soient  renvoyés  à  Orléans. 

Un  membre  demande  Ifl  renToi  au  comité  des 
rapports  de  la  liste  des  accusés  et  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice. 

M.  Magaetde  IHanthoa s'oppose  &ce  renvjî 
de  crainte  que  le  rapport  de  toutes  ces  alTaires 
ne  fasse  perdre  trop  de  temps  à  l'Assemblée. 

M.  Eamery  appaie  le  renvoi  au  comité  des 
rapports  eu  demandant  gne  ceux  dps  rechirches 
etdejurisprudence  crimmelle  lui  soient  adjoints 

et  il  propose  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemhli^e  nationale  renvoie  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice  aus  trois  comiti^s  réunit:, 
des  recherches,  des  rapports  et  de  jurisprudence 
criminelle;  décrète  :  1°  Que  ces  coniitéa  lui  pré- 
senteront, dans  le  plus  court  dt^lal,  l'état  de  ceux 
des  accusés  compris  sur  la  liste  Jointe  à  la  lettre 
du  ministre,  qui  sont  dans  le  cas  de  subir  le  ju- 
gement de  la  haute  cour  nationale,  comme  ayant 
été  renvoyés  soit  à  cette  cour,  soit  au  tribunal 
provisoireduChfLtelet,  par  des  décrets  deTAssem- 
bk'e  oationale;  2°  que  les  comités  distingueront 
parmi  les  antres  accusés,  compris  sur  la  liste 
jointe  h  la  lettre  du  mmistre,  et  dont  le  renvoi, 
BOit  à  la  haute  cour  nationale,  «oit  au  tribunal 
provisoire  du  Ch&tulet,  n'a  été  prononcé  par  au- 
■  cun  décret  de  l'Assemblée  nationale,  ceux  qui 
sont  prévenus  de  délits  que  les  comités  cïitinie- 
raient  dc  pouvoir  être  qualifiés  crimes  de  lOse- 
nation,  et  dont  le  jupemcot  pourrait  élre  renvoyé 
aux  tribunaux  ordinaires;  et  ceux  dont  ius 
délits,  paraif^sant  plus  cr^ives,  devraient  di.'vcnir 
l'objet  de  rapports  parti  cul  ierii  et  di'-Iaillés  à  faire 
ensuite  à.  l'Assemblée  nationale,  pour  la  mettre 
en  état  de  statuer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu 
Il  accusation  contre  les  prévenus  de  cette  troi- 
sième classe.  ■ 

rL'Assemblëe  accorde  la  priorité  à  la  motion 
d'Emmery  et  adopte  soli  projet  de  décret.) 

M.  D4>fcrmon,  an  nom  dft  comités  delamarinc 
et  (Us  pensions.  Messieurs,  vous  avez  renvoyiS  à 
vos  comités  de  la  marine  et  di'S  pensions,  1  exa- 
mim  des  faits  imputés  au  ministre  de  ta  marine,  sur 
la  di^nonciaiion  de  U.  Bonjour,  pour  avoir  ordonne 
le  payement  d'un  premier  quartier  désappointe- 
ments des  ci-devant  directeurs  et  intendants  des 
bureaux  de  la  marine  (1).  Il  est  évident  que  le 
payiMieiit  est  contre  le  texte  du  décret  du  29  iié- 
cembre,  ainsi  conçu  :  •  L'Assemblée  nationale 

(1)  VoyM  Archives  pariemaUairei,  t.  XXIV,  téKow» 

dM  8  oi  9  kvrii  iiei,  p»i«i  6*1  «1  en. 


décrète  lT(u'a  compter  du  1"  janvier  1791,  les 
coD-^eils  de  marine  sont  supprimés;  2°  que  les 
places  dPB  directeurs  et  intendants  de  la  marine 
sont  aussi  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels 
dc  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les  qua- 
lités et  les  traitements  qui  seront  déterminés 
d:ms  l'organisation  nouvelle  des  bureaux  de  ce 
département,  s'il  y  a  lieu  ;  3°  que  le  ministre  pré- 
Fentera  incessamment  un  plan  d'oreauisation  de 
fes  bureaux,  et  que  chaque  année  Ta  législature 
en  réglera  les  dépenses.  ■>  Le  ministrea  continué 
dans  leurs  fonctions  les  ci-devaat  latendants 
avant  d'avoir  présenté  l'organisation  nouvelle  qui 
devait  déterminer  leurs  fonctions  et  leurs  trai- 
tements. 


tiles,  elles  doivent  élre  fondues  dans  celles  des 
premiers  commis  et  des  chefs  de  bureau.  S'ils 
sont  appelés  à  remplir  les  places  de  chefs  de  bu- 
reau, ils  exerceront  les  deux  fonctions,  et  il  n'y 
aura  qu'une  seule  dépense. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
je  vous  présente  au  nom  des  comités  des  pensions 
et  de  la  marine  réunis. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine  et  des  pensions  réunis,  dé- 
cret! : 

•  Art.  l".La  décision  du  ministre  de  la  marine, 
du  17  mars  dernier,  relative  à  UM.  Granchin, 
Devaivres,  Poujet  et  Le  Brasseur,  n'étant  pas  con- 
forme au  décret  du  29  décembre  1790,  les  fonds 
payés  en  conséquence  de  ladite  décision  seront 
rétablis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

■  Art.  2.  La  communication  donnée  par  M.  Bon- 
jour, d'une  décision  qui  était  ponr  lui  une  pièce 
de  décharge,  et  n'était  point  de  nature  à  fitri; 
tenue  secrète,  n'est  qu^ne  conséquence  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  conforme 
aux  devoirs  de  M.  Bonjour.  ■• 

Quant  aux  éclaircissements  donnés  par  le  mi- 
nistre sur  les  fonds  qui  devaient  rester  en  caisse. 
de  ceux  qui  avaient  été  affectés  annuellcmeni 
an  conseil  de  la  marine  supprimé  par  la  loi  du 
25  janvier  dernier,  ils  nous  oui  paru  satisfaisants, 
et  nous  vous  proposons  &  ce  sujet  un  troisième 
nrticle  ainsi  con^u  ; 

.  Art,  3.  Les  1-28,275  1.  17  s.  3  d.  reetanls  des 
fonds  destini'S  au  conseil  de  la  marine,  suivant 
le  compte  satisfaisant  qu'en  a  rendu  le  ministre, 
'ernnt  versés  dans  la  caisse  publique.  » 

Nous  TOUS  nroposerons  aussi  cet  autre  décret. 

'  L'A?semblée  nationale  décrète  que  les  rela- 
tions et  cartes  envoyées  par  M.  de  La  PevrouRe, 
rie  la  partie  de  son  voyage  jusqu'à  Botany-Bay, 
seront  imprimées  et  cravées  aux  déneos  de  la 
nation,  et  que  celte  dépense  sera  prise  sur  le 
fnnds  de  2  milllonH  ordonnés  par  l'article  14  du 
décret  du  3  août  1790. 

'  Dérrète  qu'aussitôt  que  l'édition  sera  linic,  et 
qu'on  en  aura  retiré  les  exemplaires  dont  If  roi 
vomira  disposer,  le  surplus  sera  ailrssé  à  M^^de 
l.a  Peyrouse,  avec  une  expédition  du  présent  dé- 
cret, un  témoignage  de  la  satit^factlon  du  dévoue- 
ment de  M.  de  La  IVyrouse  à  la  chose  publique, 
cl  à  l'accrois  sèment  des  connaissances  humaines 
pt  des  découvertes  utiles.  •■ 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  second  décret 
jiit  mis  aux  voix  avant  l'autre,  parce  que  le  pre- 
mier sera  dc  longue  discussion. 

(L'Assemblée  oécrëte  cette  motion.) 

Hessleara,  en  vom 
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diBsnl  que  je  tous  parle  an  nom  de  H""*  de  La 
lieyrouse,  je  suis  bien  sur  de  votre  iadQl(;eDce  et 
de  votre  attention. 

L'Assemblée  a  prouvé  qu'elle  prenait  le  plus 
vif  intérêt  au  sort  de  M.  de  La  PeyrouBe,  par  un 
décret  qni  a  honoré  aux  yens  de  l'Europe  entii^re 
la  nation  qui  l'a  rendu  par  l'organe  de  ses  re- 
présentants. 

M.  de  La  Peyrouse,  en  partant  pour  la  longue  et 
Irop  périlleuse  campagne  du  tour  du  monde,  dut 
pourvoir  aux  besoins  d'une  jeune  épouse  dont  il 
se  séparait  pour  lo  sernce  de  la  nation.  En  con- 
séquence, il  fut  convenu  que  le  mjniatre  de  la 
marine  ferait  compter  fes  appointements  à  sa 
femme  pendant  tout  le  temps  de  son  absence.  Le 
ministre  a  exécuté  les  dispositions  de  M.  de  La 
Peyrouse  jusqu'au  31  décembre  1789;  mais,  sous 
le  prétexte  de  la  responsabililf^,  il  ne  s'e^t  pas 
cru  autorisé  à  continuer  le  payement  des  appoin- 
tements; il  a  refusé  conslaramenl  de  comprendre 
H.  de  La  Peyrouse  dans  l'état  des  appointements 
des  officiers  de  la  marine. 

Je  ne  tous  ferai  pas  remarquer.  Messieurs,  le 
contraste  de  la  conduite  des  ministres  qui  refu- 
sent constamment  le  payement  des  dettes  les 
plus  sacrées,  par  un  scrupule  qu'ils  savent  devoir 
faire  ta  plue  grande  impression,  avec  cette  faci- 
lité avec  laquelle  ils  autorisent  des  dépenses 
considérables,  ill^ales  ou  au  moins  douteuses, 
et  sans  qne  cette  responsabilité  qu'ils  invoquent 
puisse  tes  arrêter. 

Si  je  pensais  comme  le  ministre  qu'on  pût 
mettre  en  doute  si  les  sppoinlementa  de  H.  de 
La  Peyrouse  seront  payés  à  sa  femme,  je  vous 
dirais  :  Heseieurs,  examinez  la  situation  d'uni; 
femme  qui  sans  secours  dévore  dans  le  silence 
les  larmes  les  plus  constantes  et  les  plus  amJires 
sur  les  dangers  Irop  réels  d'un  époux  sacriGé  au 
service  de  ta  nation  i  examinez  si  tous  serez 
plus  durs  que  la  loi  qui,  en  laissantson  état  sus- 
pendu pendant  dix  ans,  n'ose  prononcer  si  elle 
est  veuve  ou  non  ;  examinez  votre  décret  qui 
ordonne  l'armement  de  deux  bâtiments  pour  al  ter 
k  la  recherche  de  H.  de  La  Peyrouse;  et  dites- 
moi  si  votre  cœur  ne  se  refuse  pas  à  déclarer 
veuve  H""  de  La  Peyrouse?  Et  dans  ce  cas  même, 
Tiius  refus  criiez- voua  à  décréter  à  l'instant  une 
pension  en  sa  faveur? 

Mais,  Messieurs,  l'espoir  nous  est  encore  per- 
mis; et  quelque  faible  qu'il  puisse  être,  nous 
aimons  tous  a  nous  flatter  de  quelque  surcës.  Le 
ministre  ne  peut  vous  proposer  en  ce  moment 
des  grftces  particulières  sur  la  tête  de  M"°  à- 
La  Peyrouse.  En  conséquence  je  finis  par  une 
réflexion  qui  entraînerait  votre  détermination, 
si  je  faisais  l'injure  à  vos  cœurs  de  ne  pus  être 
convaincus  au'ils  ont  prononcé  d^s  qu'ils  ont  pu 
connaître  l'objet  de  ma  réclamation. 

Si  les  bâtiments  qni  ont  été  à  la  recherche  de 
M.  de  La  Peyrouse  reviennent  dans  un  an  ou 
deux  et  vous  amènent  ce  navigateur,  s'il  su  pré- 
sente i,  la  biirre,  et  que,  aprè^  vous  avoir  raconté 
Bi'B  malheurs  et  ses  souffrances,  il  vous  dise  : 
Messieurs,  une  pensée  adoucissait  mon  sort; 
je  savais  que  ma  femme  existait  au  milieu  d'une 
nation  généreuse  qui  sait  rérompe  user  digne- 
ment ceux  qui  se  sacriHent  pour  elle  ;  |e  savais 
que,  par  les  précautions  que  j'avais  prises  avec 
M  gouvernement,  elle  recevait  sa  subsistance  : 
mais  quelle  n'a  pas  été  ma  surprise  et  ma  dou- 
leur, en  apprenant  que,  par  une  si'ite  de  la  plus 
belle  Révolution,  ma  femme  s'est  trouvée  privée 
da  \Am  absolu  Décesaain:  depuis  3  ans.  Oui,  Mes- 


sieurs, je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Je  Tois  k  ces 
mots  la  rougeur  monter  sur  Totre  front. 

M"»  de  La  Peyrouse  pourrait  demander  les  ap- 
pointements de  son  mari,  pendant  tout  le  temiis 
que  la  loi  n'ose  prononcer  sur  son  état;  mais, 
modeste  dans  ses  réclamations  comme  dans  sa 
conduite,  elle  se  borne  à  sollicil<.'r  le  salaire 
de  son  mari,  jusqu'au  retour  des  b&liments  que 
vous  avezenvoyésà  sa  découverte.  El  si,  par  un 
'Tialheur  qu'il  serait  trop  cruel  de  prévoir,  vous 
n'^ivez  aucune  connaissance  du  sort  de  ce  navi- 
gateur, elle  remettra  entièrement  le  sien  dans 
vos  mains;  et  quai  ou'il  soit,  dans  la  triste  et 
cruelle  situation  où  elle  se  troovera,  elle  ne])ourra 
qu'y  être  très  sensible.  Je  vous  propose  d'ajouter 
l'article  suivant  au  décret  : 

•  M.  de  La  Peyrouse  restera  porté  sur  l'élat  de 
'  la  marine  jusqu'au  retour  des  bfLtlments  envoyés 
"  à  sa  recherche,  et  ses  appointements  conti- 
-  nueront  à  être  payés  à  sa  femme,  suivant  la 
■•  disposition  qu'if  en  avait  faite  avant  son  dé- 
■  part.  '  lApplaudUsementii  unanimes.) 

M.  Oefemon,  rapporteur.  Avec  l'article  ad- 
ditionnel présenté  par  M.  Millet  de  Mureau  le 
projet  de  décret  serait  ainsi  conçu  ; 

"  L'Assemblée  nationale  dét^réte  que  les  rela- 
tions et  cartes  envoyées  par  M.  de  La  Peyrouse, 
de  la  partie  de  sou  voyage  jusqu'à  Botany-Bay, 
seront  imprimées  et  gravées  aux  dépens  de  'la 
nation,  et  que  cette  dépense  sera  prise  sur  le 
fonds  de  2  millions  ordonnés  par  l'article  U  du 
décret  du  3aoilt  1790; 

•  Décrête  que,  aussitôt  que  l'édition'Bera  finie, 
et  qu'on  en  aura  retiré  tes  exemplaires  dont  le 
roi  voudra  disposer,  le  surplus  sera  adressé  il 
M""  de  La  Pevrouse,  avec  une  expédition  du  pré- 
sent décret,  en  témoignage  de  la  satisfaction  du 
dévouemeot  de  M.  de  La  Peyrouse  à  la  cho!-'e 

Kublique,  el  à  l'accroissement  des  connaissances 
umames  et  des  découvertes  utiles; 
1  Décrète  que  M.  de  La  Peyrouse  restera  porté 
sur  l'état  de  la  marine  jusqu'au  retour  des  biUi- 
ments  envoyés  à  su  recherche,  et  que  ses  ap- 
pointements continueront  à  être  jiayés  k  sa 
femm*^,  suivant  la  disposition  qu'il  en  avait  faite 
avant  son  départ.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  D«r«rmon,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant à  l'autre  projet  de  décret. 

M.  d'Estoarmel .  Il  était  dans  l'intention  de 
l'Assemhli'e  de  conserver  une  fonction  et  un 
traitement  quelconque  aux  ci-devant  intendants. 
Le  seul  tort  que  je  connaisse  dans  la  décision  de 
H.  de  Pleurieu,  relativement  au  payement  des 
4  intendants  iie  la  marine,  est  de  n'y  avoir  pas 
mis  le  mot  provisoiTemenf.  Kn  conséquence  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité,  et  qu'on  y  substitue  un  article  qui  porte 

?ue  les  i^ommes  pavées  à  MM.  Grancbin,  Devuivres, 
oujet  et  Le  Brasseur  leur  soient  accordi'es  pro- 
visoirement, jusqu'à  ce  qu'après  l'organisation 
des  bureaux  on  sache  dans  quel  état  ils  reste- 
ront. 

Plurieurt  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  d'Bstourmel. 

M.  Priear.  11  n'y  a  rien  de  pins  simple  à  jn- 
ger  que  ta  question  qui  ouns  est  soumise  :  il 
suffit  de  rapprocher  les  articles  du  décret  de  la 
décision  même  du  ministre. 
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Par  l'article  2,  les  direcleurs  et  intendants 
sont  supprimés.  Voyez  maintenant  comment  la  dé- 
cision au  ministre  s'accorde  avec  le  décret,  s'ac- 
corde aveclet;  intentions  de  FÂssemblée.  Le  décret 
supprime  les  intendants  et  le  ministre  en  conserve 
les  fonctions;  le  décret  dit  qu'il  n'y  aura  point  di* 
traitement  et  le  ministre  dit  qu'ils  seront  payés 
de  leurs  fonctions  contre  les  expressions  littérales 
du  décret.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
le  projet  de  décret  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  / 

M.  Arthur  Dillon.  Je  ne  veux  mettre  ni  cha- 
leur ni  partialité  :  il  s'agit  ici  d'une  dénonciation 
faite  contre  le  ministre  de  la  manne.  Je  comp- 
tais aujourd'hui  môme  demander  la  parole  au 
nom  des  députés  des  colonies  réunis,  et  comme 
ayant  porté  la  parole  chez  M.  de  Fieurieu,  où 
nous  nous  étions  rendus  pour  lui  dire  que  nous 
regardions  C/Omme  une  calamité  qu'il  quittât  le 
poste  qu'il  occupe.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Arthar  Dillon.  Je  sens  bien  que  ce  que 
je  viens  de  dire  me  donne  beaucoup  de  défaveur; 
mais  cola  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  la  suite 
fera  juger  si  notre  démarche  a  été  juste,  me- 
surée au  non. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  du  jour  I 

M.  Arthar  Dillon.  Je  répondrai  qu'il  est 
toujours  à  l'ordre  du  jour  de  dire  la  vérité.  Je 
dis  donc  qu'au  nom  des  colonies. .. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  pas  des  colonies. 

M.  Arthur  Dillon.  Vous  savez  af)paremment 
que  l'Assemblée  a  décrété  que  les  colouie8  ne 
seraient  pas  séparées  du  ministère  de  la  marine. 
(Bires.)  Far  conséquent  il  s'agit  ici  des  intérêts 
des  colonies. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  vous  renfer- 
mer dans  la  question.  Vous  n'avez  la  parole  que 
pour  cela. 

M.  Arthur  Dillon.  Non  pas,  Monsieur  le  Pré- 
sident; il  s'agit  d'une  inculpation  qui  pourrait 
faire  que  les  colonies  perdent  le  ministre  qu'elles 
désirent  conserver  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre.  Assurément  le  désordre  y  est  trop  grand 
pour  que  l'Assemblée  nationale  ne  prenne  pas  en 
considération  ce  vœu  des  colons  et  des  colonies, 
lorsqu'ils  vous  disent  que  vous  avez  un  ministre 
qui  a  leur  confiant',  [murmures.) 

Monsieur  le  Président,  vous  me  faites  l'hon- 
neur devons  moquer  demoi.  (Bires.)  Monsieur  le 
Président,  quoique  par  votre  organe  j'apprenne 
que  le  vœu  des  colonies  n'est  rien... 

Plusieurs  membres  :  11  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Arthur  Dillon.  On  a  ditqueM.  Le  Bras- 
seur, un  des  ci-devant  intendants  dont  il  est  ici 
que^tlon,  voulait  prendre  la  place dii  M.  Bonjour; 
c'est  au  contraire  M.  Bonjour  qui  veut  celle  de 
M.  Le  Brasseur.  Ce  dernier,  qui  est  aussi  bon  la- 
triote,  a  été  administrateur  en  chef  en  Afrique, 
à  SaintrDomingue,  à  l'Ile  de  France,  et  a  rendu 
autant  de  services  que  M.  Bonjour,  officier  du 
gobelet  chez  M'".  Je  désapprouve  hautement  la 


conduite  du  sieur  Bonjour,  et  j'ajoute  que,  en  dou- 
nant  ainsi  des  éloges  à  la  dénonciation  d'un  su- 
périeur par  un  employé  en  sous  ordre,  on  détrui- 
rait l'esprit  de  subordination,  sans  léguai  il  me 
parait  impossible  que  l'administration  puisse 
marcher. 

Je  demande  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  quatre 
personnes  qui  sont  à  la  tête  de  toute  la  marine 
dans  le  moment  où  vous  décrétez  un  armement 
de  45  vaisseaux.  Le  ministre  de  la  marine  est 
un  homme  de  mérite,  il  est  de  plusieurs  acadé- 
mies (Rires.)... 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité  et  je  propose  en  outre  le  renvoi  de  la 
dénonciation  au  comité  de  Constitution,  pour 
savoir  si,  sur  une  dénonciation  particulière,  un 
ministre  regretté  par  la  majeure  partie  de  son 
département... 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  de  Folleville.  Monsieur  le  Président,  vous 
rappelez  à  l'ordre  comme  un  pédant  donne  des 
férules. 

Plusieurs  membres  :  La  censure  I  La  censure 
contre  M.  de  Follevillel 

(L'Assemblée  décrète  la  censure  contre  M.  de 
Folieville.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  conclus  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Malouet.  Il  n'a  pas  paru  aux  membres  de 
votre  comité  que  ce  fût  une  chose  licite  et  louable 
à  un  subalterne  de  provoquer  une  dénonciation 
avant  d'avoir  fait  ses  représentations  à  son  su- 
périeur. (Bires  à  gauche.)  Lorsque  le  sieur  Bon- 
jour a  provoqué  la  décision  du  ministre,  s'il  lui 
avait  représenté  qu'il  regardait  sa  décision  comme 
contraire  aux  décrets  et  qu'ensuite  sa  conscience, 
son  patriotisme  l'eût  porté  à  un  comité,  alors  je 
ne  trouverais  pas  sa  conduite  répréhensible. 

Je  conclus  a  ce  que  le  traitement  touché  par 
les  4  intendants  soit  réputé  autant  à  valoir 
sur  celui  qui  leur  sera  fixé  par  la  suite  et  à  ce 
qu'un  commis  des  bureaux  ne  puisse  déplacer 
les  pièces  que  sur  la  demande  des  comités  ou 
()ar  les  ordres  de  l'Assemblée.  Voilà  mon  avis. 

M.  Camus.  Messieurs,  tous  les  actes,  tant  des 
minisires  que  des  administrateurs,  doivent  être 
conformes  aux  lois.  La  loi  toujours  impassible 
ne  doit  jamais  céder,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  les 
décisions  administratives  et  ministérielles  substi- 
tuées aux  décrets  du  Corps  législatif,  si  nous  ne 
vouions  pas  retomber  dans  le  chaos  du  pouvoir 
arbitraire,  dans  tout  le  désordre  qui  amène  né- 
cessairement le  silence  des  lois. 

Le  décret  rendu  hier  contre  M.  de  Fleurieu  est 
le  premier  acte  exercé  en  conséquence  des  dé> 
crets  sur  la  responsabilité  ministérielle  et  doit 


ment  pour  que  l'Assemblée  ne  permette  pas  que 
la  volonté  d  un  ministre  et  son  erreur,  peut-être 
involontaire,  soieut  mises  en  balance  avec  la 
loL  Celle  du  29  décembre  était  assez  claire;  elle 
supprimait  les  intendants  généraux  ;  depuis  cette 
époque  ils  ne  devaient  donc  point  toucher  de  trai- 
tement; ceux  qu'ils  ont  reçusdoiventôtre  restitués. 
C'est  une  erreur  de  M.  de  Fleurieu  qui,  ayaat 
le  droit  d'accorder  on  traitement  quelconque  aux 
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4  personnes  dont  il  s'a^t,  s'est  trompé  sur 
la  quotité;  mais,  en  administration,  on  ne  peut 
pas  plus  faire  grâce  aux  erreurs  qu'aux  délits  ; 
les  délits  doivent  être  punis,  les  erreurs  doivent 
être  rectiliées  et  le  peuple  ne  doit  jamais  être 
dune.  (^Applaudissements.) 

Voici  en  quoi  consiste  la  contravention  du  mi- 
nistre à  votre  décret.  Vous  avez  réservé  à  l'As- 
semblée nationale  de  décider  8*il  y  avait  lieu  ou 
non  à  conserver  ces  personnes,  à  leur  donner 
une  qualité  et  des  appointements,  et  le  ministre 
de  son  fait  a  déclaré  qu*il  y  avait  lieu  à  leur 
donner  une  qualité  et  des  appointements. 

Messieurs,  il  est  important  que  l'on  sache  enfin 

Sue,  si  les  ministres  n'exécutent  pas  vos  décrets, 
s  seront  ramenés  à  la  nécessité  de  leur  exécu- 
tion. 11  faut,  pour  ce  premier  motif,  adopter  le 
premier  article  du  comité.  Â  l'égard  du  second 
article,  il  doit  l'être  également,  parce  qu'il  est 
impossible  de  trouver  dans  la  conduite  du  sieur 
Bonjour  aucun  fait  blâmable;  an  contraire,  elle 
est  digne  d'éloges  en  ce  qu'il  vous  a  mis  à  même 
de  réprimer  les  contraventions  du  ministre,  et 
de  faire  enfin  que  le  salut  de  la  chose  publique 
ne  dépende  plus  des  volontés  des  ministres  et 
de  leurs  subalternes. 

M.  de  Champa^ny.  Je  pense  que  l'erreur 
du  ministre  se  borne  à  avoir  avancé  un  paye- 
ment qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  en  aurait  déterminé 
la  quotité.  Pour  exprimer  cette  idée,  je  demande 
que  l'article  1^  soit  rédigé  ainsi  : 

«  Les  traitements  faits  aux  ci-devant  direc- 
teurs et  intendants  de  la  marine  seront  réputés 
acomptes  ou  avances.  » 

M.  Begonen.  J'appuie  l'amendement. 

M.  Charles  de  Eiameth.  M.  do  Ghampagny 
vous  a  présenté  une  mesure  qui  me  parait  extrê- 
mement inutile.  Il  avait  été  décidé  que,  dans 
ce  moment-ci,  les  4  intendants  continueraient 
leur  travail  :  cette  disposition  existe  tou- 
ioars.  Où  est  le  tort  du  ministre?  C'est  d'avoir 
fixé  des  appointements  aux  commis,  d'en  avoir 
oYdonné  le  payement.  Ce  d^lit  est  évident  à  tous 
les  yeux;  et  il  est  véritablement  scandaleux  que 
l'on  passe  deux  heures  sur  une  question  aussi 
claire.  S'il  s'agissait  de  justifier  une  action  de 
quelque  patriote,  on  n'accorderait  pas  la  parole 
Pi  longtemps.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  les  amendements  soient  rejetés  par 
la  question  préalable. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
quïl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amende- 
ments.) 

H.Emmery.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

H.  Prieur.  La  discussion  est  fermée. 

M.  Emmery.  Messieurs,  il  est  de  votre  hon- 
neur et  de  votre  justice  d'entendre  les  motifs 
sur  lesquels  je  fonde  ma  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !  la  discussion  est 
fermée! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  M.  Emmery  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Emmery  ne  sera 
pont  entendu.) 


M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine  et  des  pensions  réunis,  dé- 
crète : 

Art.  l*'. 

«  La  décision  du  ministre  de  la  marine,  du 
17  mars  dernier,  relative  aux  sieurs  Granchin, 
Devaivres,  Poujet  et  Le  Brasseur,  n'étant  pas  con- 
forme au  décret  du  29  décembre  1790,  les  fonds 
payés  en  conséquence  de  ladite  décision  seront 
rétablis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

Art.  2. 

«  La  communication,  donnée  par  le  sieur  Bon- 
jour, d'une  décision  qui  était  pour  lui  une  pièce 
de  décharge,  et  n'était  point  de  nature  à  être  te- 
nue secrète,  n'est  qu'une  conséquence  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  conforme  au  devoir 
du  sieur  Bonjour. 

Art.  3. 

«  Les  128,275  I.  17  s.  3  d.  restants  des  fonds 
destinés  au  conseil  de  la  marine,  suivant  le  compte 
satisfaisant  qu'en  a  rendu  le  ministre,  seront 
versés  à  la  caisse  publique.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  prévient  que  la  séance  de 
demain  matin  ouvrira  à  onze  heures  et  lève  la 
séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  samedi  23  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Cvonpli-Préfeln,  secrétaire^  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  19  avril 
au  matin,  qui  est  adopté. 

M.  BoIssy-d'Angla»,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
adopté. 

M.  Bonelie.  Il  y  a  de  l'obscurité  dans  le  pre- 
mier article  du  décret  d'application  de  la  marine 
que  vous  avez  adopté  hier.  Cette  obscurité  ou 
cette  équivoque  existe  dans  ces  mots-ci  :  pour 
cette  fois  seulement, 

Jeaemande  que  ces  mots  soient  retranchés  ou, 
du  moins,  que  l'Assemblée  renvoie  l'article  au 
comité  pour  qu'il  présente  une  rédaction  plus 
claire  et  plus  correcte. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  donne  lecture  : 

1<»  D'une  lettre  du  président  de  rassemblée  élec- 
torale du  Var  par  laquelle  il  annonce  la  nomi- 
nation de  M.  l'abbé  Rigouard,  cnré  de  Sollièi^- 
Farlèdeet  député  à  l'Assemblée  nationale,  au  siège 
épiscopal  de  cia  département.  (Applaudissements,) 

2^  D'une  lettre  du  ministre  de  ta  justice,  portant 
que,  d'après  Tordre  qu'il  a  reçu  du  roi,  il  al'bon- 

(1)  iifilie  »éauce  est  ÎDCuiopléle  au  Mouileur. 
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neur  de  transmettre  à  rAssemblée  le  rapport  de 
MM.  ies  commissaires  en?oyé8  dans  ie  départe- 
menl  du  Lot,  en  exécution  du  décret  du  13  dé- 
cembre dernier  (1). 

(Cette  lettre  et  ce  document  sont  renvoyés  au 
comité  des  rapports.) 

3°  D'une  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Hautes-Âlpes  contenant  envoi 
d'un  imprimé  ayant  pour  titre:  «  Instruciion  pas- 
torale de  M.  l'urctievéque  d'Ëmbrunt]*eiativeme:it 
au  schisme  dont  son  diocèse  est  menacé,  »  im- 
primé qu'ils  dénoncent  comme  étant  capable  de 
répandre  l'alarme  et  le  trouble  dans  le  dépar- 
tement. 

(Ce  document  est  renvoyé  à  Texamt^u  du  comité 
de^  recherches.) 

4®  D'une  adresse  du  sieur  Dumont-ValdajoUy  chi^ 
rurgien-démomtrateur  de  la  ville  de  Paris,  par 
laquelle  il  sollicite  la  continuution  des  traiiementH 
qu  il  avait  obtenus  du  gouvernement  et  qui  ne  lui 


qu'il  a  londés  pour  soulagei 
citoyens  infortunés  de  la  ville  en  leur  fournissant, 
en  ras  de  maladie,  les  remèdes  nécessaires  à  leur 
guérison. 

M.  RegDand  (de  Saint- Jean-d' Angély),]^  pro- 
pose de  rendre  à  M.  Dumont-Valdajou  les  déboursés 
qu'il  a  faits. 

M.  Camai».  11  ne  faut  pas  laisser  croire  des 
faits  qui  ne  sont  pas  vrais.  Dans  le  rapport  que 
j'ai  lait  dimanche  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, M.  Dumont-Valdajou  est  compris  pour  son 
arriéré  (2).  Après  cela,  il  va  d'autres  articles  con- 
cernant ses  pensions  ;  cela  regarde  le  comité  de 
cette  partie  :  ainsi  il  n'a  pas  à  se  plaindre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  dans  la  p(^tition  de  M.  Dumont-Valdujon 
de  son  arriéré,  mais  »  ncore  de  son  traitement  à 
venir  et  qu'il  serait  bon  de  la  renvoyer  au  comité 
des  pensions. 

M.  Refpnaad  {de  Sainte Jean-d'Àngély)  appuie 
l'opinion  de  M.  le  Président. 

M.  Prieur.  Les  établissements  d(*  secours  dus 
à  M.  Dumont-^Valdajou  reprdent  le  comité  de 
njendicité  qui  s'oClUpe  précisément,  en  ce  moment, 
de  l'organisation  «les  maisons  de  secours  de  la 
capitale. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  à  ce  comité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  de 
M.  Dumont-Valdajou  au  comité  de  mendicité.) 

M.  le  Préttident.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
MM.  les  officiers  municipau.r  de  Lyon,  en  form^*  de 
mémoire;  la  niunicipaiité  eutreiient  l'AssemMéc 
de  diverses  affaires  à  l'occasion  desquelles  elle 
s'est  crue  oblij^'éede  faire  arrêter  différents  i  ani- 
culiiTS  accuses  d'avoir  excité  le  trouble  dans 
cette  ville  et  d'avoir  con-piré  contre  1  Ëtat. 

Cette  lettre  est  très  longue  ;  je  crois  que  l'As- 
semblée pourrait  ><•  contenter  d'en  ordonner  le 
renvoi  à  son  comité  des  rechciches  pour  en  faire 
le  rapport. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

(1)  Voyez  ci-uprèâ  ce  ducumcnt  aux  anncxos  do  la 
bùaiicti. 
(i)  Voy.  ei-desaus,  séance  du  17  avril  ITttl,  p    i:>4. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  Français  habitant  à  Saint-Paul  {île  de 
Bourbon)^  ainsi  conçue  : 

"  Saint-Paul  (île  de  Bourbon), 

«  Le  17  décembre  1790. 
u  Messieurs, 

c  L'assemblée  générale  de  la  colonie  vous  a  ins- 
truit, par  son  adresse  du  29  septembre  dernier,  que 
votre  décret  du  8  mars  et  les  sages  instructions 
qui  l'accompagnent  étaient  entin  parvenus  dans 
cette  colonie  avec  l'ordre  du  roi  au  gouverneur 
de  les  faire  mettre  à  exécution. 

«  Cette  assemblée  ayant  déclaré  qu'elle  jugeait 
la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  plus  avan- 
tageuse à  la  colonie,  que  la  continuation  de  bu 
propre  activité,  il  a  été  bientôt  après  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  les  paroisses,  qui  ont 
été  faites  conformémeit  aux  articles  4,  6,  7,  8, 
9  et  10  de  vos  instructions. 

«  C'est  sur  nous  que  la  colonie  a  daigné  jeter 
les  yeux  pour  composer  le  nouveau  corps  de  ses 
représentants  réunis  au  nombre  de  40  dans  la 
paroisse  Saint-Denis  :  là  nous  avons  jugé  qu'il 
Convenait  que  nous  finissions  nos  séances  a  Saint- 
Paul;  et  c'est  dans  ce  tlernier  lieu  que,  depuis  le 
23  du  mois  dernier,  nous  nous  occupons  sans  re- 
lOiche  des  travaux  importants  auxquels  nous  ap- 
pelaient vos  décrets  bienfaisante  et  le  choix  de 
nos  concitoyens. 

«  Nos  regards  se  sont  d'aboril  portés  vers  les 
auteurs  de  notre  liberté,  et  les  douces  émotions 
de  la  sensibilité  ont  pu  seules  exprimer  le  vif 
sentiment  de  gratitude  dont  nos  cœurs  sont  tou- 
chés. 

«  Respectant  sans  doute,  Messieurs,  le  droit 
précaire  qu'ont  tous  les  hommes  de  participer  à 
la  formation  des  lois  qui  les  gouvernent,  vous 
avez  voulu  abandonner  à  nos  faibles  lumières  le 
soin  de  préparer  les  plans  sur  la  Constitution,  la 
législation  et  l'administration  qui  peuvent  con- 
venir à  la  prospérité  de  cette  colonie.  Cette  tâche 
honorable  est  un  fardeau  bien  pesant  pour  des 
hommes  peu  versés  dans  les  détails  de  l'économie 
politique,  dont  leur  état  et  le  despotisme  les  ont 
toujours  tenus  éloignés;  qui,  pour  la  plupart  cul- 
tivateurs, n'ont  à  offrir  à  la  confiance  de  leuf^ 
commettants,  que  des  intentions  pures  et  le  zèle 
ardent  du  patriotisme. 

»  Nous  ne  doutons  point.  Messieurs,  que  nous 
ne  puissions  incessamment  vous  faire  parvenir 
nos  pétitions  et  nos  plans  de  constitution  et  de 
législation  ;  et  d'avance  nous  réclamons  de  votre 
bonté  l'indulgence  que  nous  avons  droit  dVn  at- 
tendre, lorsque  paraîtra  au  milieu  de  vous  cet 
ouvrage  de  quelques  hommes  simples,  droits,  qui, 
sans  autre  prétention  que  celle  de  faire  le  bien, 
peuvent  errer  néanmoins  dans  les  moyens  d'y 
parvenir.  Au  moins,  si,  égarés  par  de  fausses  lu- 
mières ou  par  la  bonté  même  de  nos  cœurs,  nous 
nous  écartons  des  voies  qui  doivent  nous  con- 
duire au  bonheur,  nous  sommes  certains  de 
trouver  bientôt  dans  votre  sein  des  législateurs 
éclairés  qui  relèveront  nos  erreurs  et  nous  ra- 
mèneront aux  vrais  principes. 

«  Daignez  permettre  qu'au  nom  de  tous  les 
Français  de  cette  colonie  que  nous  représentons, 
nous  vous  présentions  l'hommage  pur  de  leur 
dévouement  et  de  leur  reconr  aissance.  Nom 
osons  vous  assurer  que,  remplis  d'amouret  de  vé- 
nération pour  les  pères  de  la  patrie,  pour  le  chef 
auguste  et  bienfaisant  de  l'Empire  français,  nous 
recevrons  toniours  avec  empressement  et  sou- 
mijBaion  les  décrets  qui  nous  seront  adressés,  et 


(Assamblée  naUonale.J         AHGHiV£S  PARL£MËNTAm£S.         123  avrU  1791.] 


255 


nous  ae  verroos  jamais  dans  la  France  qu'une 
mère  tendre  et  cnérie,  pour  laquelle  nous  vou- 
lons vivre  et  mourir.  (Applaudissements.) 

tt  Bien  pénétrés  de  ces  sentiments,  nous  sommes 
avec  un  profond  respect,  Messieurs,  vos  très  bum- 
bleSy  etc,.... 

Signé  :  Rougemond,  fiemard>  Barbarin,Âu- 
ber,  Barrois,  Greslau,  J.  Simillies,  Fa- 
lois,  Bussor,  Bertrand,  Gbaudemerie,  La- 
porte,  Delaunay,  Degmont,  Eisdore,  Dro- 
manne,  Hubert,  Juard,  Lecber,  Lebourg, 
Jaslettiers,  Léon,  Tbauret»  Gassaret,  Gui- 
bon.  D 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  anonyme. 

Plusieurs  membres  :  Pas  de  lecture  I  pas  de  lec- 
ture! 

M.  le  Président.  Ge  n'est  point  sur  un  ton 
qui  déplaira  à  TÂssemblée;  je  crois  devoir  la  lui 
faire  connaître  : 

«  Messieurs, 

u  Ne  laissez  pas  i'bonneur  à  la  législature  sui- 
vante d'abolir  le  duel  ;  immortalisez-vous  en  ren- 
dant un  si  grand  service  à  rbumanilé.  Songez  que 
si  vous  méprisez  cet  avis,  vous  en  répondrez  ae- 
vaut  Dieu  et  devant  les  bommes.  Vous  répondrez 
de  tout  ce  sang  qui  sera  versé.  Je  ne  laisserai  pas 
ignorer  à  la  France  entière  ce  peu  de  mots  que 
je  vous  écris. 

c  Je  verrai  si  vous  êtes  dignes  de  mon  respect. 
«  Adieu. 

-  Le  28  avril  1791.  • 

M.  liftvenne.  Il  faut  renvoyer  cette  lettre  au 
comité  de  Gonstitution. 
(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  rend 
compte  de  la  justice  des  motifs  invoqués  par 
M.  de  Lacbèze  à  l'appui  d'une  demande  de  congé 
de  3  semaines  et  propose  à  l'Assemblée  de  lui 
accorder  ce  congé. 

(Ge  congé  est  accordé.) 

M.  Alqnier,  au  nom  du  comité  des  colonies  et 
des  pensions.  Messieurs,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  vous  fut  rendu  des  troubles  qui  avaient 
eu  lieu  à  Port-Louis,  île  de  Tat)ago,  le  17  février 
dernier,  vous  jugeâtes  qu'une  indemnité  était 
due  au  sieur  Blosse,  lieutenant  en  premier  au  ré- 
giment de  la  Guadeloupe,  qui,  après  avoir  déployé 
le  plus  grand  coura^çe  pour  ramener  à  l'ordre 
une  troupe  indisciplinée,  et  pour  sauver  la  vie  à 
un  très  grand  nombre  d'babiiants,  perdit  absolu- 
ment la  totalité  des  effets  qu'il  possédait.  Vous 
aves  renvoyé  la  demande  du  sieur  Blosse  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion  du  pouvoir  exécutif.  Le 
ministre  de  ce  département  a  renvoyé  au  comité 
des  colonies  son  avis  et  la  fixation  de  son  indem- 
Dité.  L^avis  du  comité  et  du  ministre  de  la  marine 
a  été  le  môme  que  celui  du  comité  des  colonies. 
Us  pensent  que  l'on  doit  à  ce  citoyen,  qui  s'est 
dévoaé  au  service  de  la  patrie,  une  indemnité 
8ur  les  fonds  destinés  au  payement  des  gratifica- 
tions et  indemnités.  En  conséquence,  je  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  décret  dont  la  teneur 
•ail  : 

«  L'Afliemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


ses  comités  des  colonies  et  des  pensions  réunis, 
décnHe  que,  sur  les  2  millions  destinés  au  paye- 
ment des  ^ratifications  et  indemnités  en  vertu 
du  décret  au  3  août  1790,  il  sera  payé  au  sieur 
Blosse,  lieutenant  en  premier  au  régiment  de 
la  Guadeloupe,  la  somme  de  6,000  livres,  pour 
l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  les 
troubles  qiii  ont  eu  lieu  au  Port-Louis,  lledeTa- 
l)ago,  le  17  février  1790.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
contributions  publiques,  des  finances,  des  domaines 
et  d! agriculture  et  de  commerce  sur  les  articles 
généraux  relatifs  à  f  organisation  des  i 
finances. 


corps  des 


M.  Rœderer,  au  nom  des  comités  des  contri- 
butions publiques^  des  finances,  des  domaines  et 
d'agriculture  et  de  commerce.  Messieurs  (1),  vous 
avez  chargé  vos  comités  des  contributions  publi- 
ques, des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce 
et  des  domaines  réunis,  de  vous  présenter  leurs 
vues  surl'organisation  des  compagnies  de  finance. 
Us  sont  prêts  &  remplir  cette  tâcne. 

Elle  se  divise  en  trois  parties. 

Vous  avez  d'abord  à  distinguer  deux  espèces 
de  perceptions  :  l'enregistrement  et  le  timbre  a*une 
part,  les  douanes  de  l'autre.  Ge  sont  beureusement 
les  seuls  impôts  indirects  qui  nous  restent.  La 
perception  des  taxes  des  traites  exige  une  police 
et  une  manutention  différente  de  celle  des  droits 
d'enregistrement.  Nulle  ressemblance  ne  les  rap- 
proche. Elles  exigent  donc  une  organisation  sé- 
parée. M.  Defermon  vous  présentera  l'une,  M.  Gou- 
dart  l'autre.  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails 
de  l'organisation  des  perceptions  indirectes,  vous 
avez  à  régler  plusieurs  objets  préliminaires  qui 
regardent  Texisience  politique  des  agents  qui  en 
seront  chargés.  Ge  sujet  a  paru  à  vos  comités 
inériter  un  rapport  particulier.  Je  suis  chargé  de 
vous  le  faire,  et  c'est  ce  qui  m'amène  à  la  tri- 
bune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  à  cet 
objet,  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les 
agents  des  percei)tioo8  indirectes,  vous  n'ayez  à 
ordonner  au'uu  simple  atelier  de  finances,  à  éta- 
blir entre  les  ouvriers  qui  le  rempliront,  qu'une 
police  propre  à  assurer  et  accélérer  un  travail 
étranger  et  indifférent  à  la  Gonstitution. 

Les  contributions  indirectes  que  vous  avez 
décrétées  exigeront,  pour  leur  perception,  environ 
18,000  hommes.  G'est  peu,  sans  doute,  si  l'on 
compare  ce  nombre  à  celui  qui  était  autrefois 
employé  en  France,  à  celui  qui  l'est  maintenant 
en  Angleterre.  L'ancienne  contribution  indirecte 
de  France,  les  entrées  com()rises,  employaient 
80,000  hommes  :  celles  d'Angleterre  en  emploient 
40,000.  Mais  c'est  beaucoup,  si  l'on  considère  non 
seulement  ce  que  ces  hommes  eussent  pu  rap- 
porter d'avantages  à  la  société,  étant  employés  à 
des  travaux  utiles,  mais  encore,  et  surtout,  ce 
qu'ils  pourraient  contre  la  liberté  politique  et  la 

Propriété  s'ils  étaient  institués  sans  précaution. 
8,000  hommes,  dépositaires  d'un  pouvoir  public, 
sont  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des  pou- 
voirs. Il  faut  donc  examiner  avec  beaucoup  d'at- 
tention sous  quelle  forme  il  convient  que  les 
agents  de  la  finance  exercent  le  leur. 

Subordonnerez-vous  les  employés,  sans  en  faire 
de  grands  corps,  aux  corps  administratifs?  En 

(1)  Gc  dueument  n'ust  pas  insôré  in  extenso  au  Mo- 
niteur. 
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ferez-voQS  des  corps  particuliers,  et  les  subordon- 
nerez-vous  au  gouvernement?  Les  laisserez- vous 
indépendants,  former  empie  dans  empire?  ou 
enûn  ne  chercherez-vous  pas  un  moyen  de  les 
surveiller  sans  gêner  leur  action,  de  les  contenir 
dans  les  régies  sans  les  charger  de  chatnes  em- 
barrassantes? Voilà  les  questions  qu'il  s'agit 
d'examiner.  J'excepte  cependant  la  troisième,  qui 
assurément  n'est  pas  la  matière  d*un  douie. 

Pour  les  résoudre,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
deux  principes  :  1°  il  faui  que  les  moyens  ne 
contrarient  pas  la  6n  ;  que  les  percepteurs  puis- 
sent faire  la  perception  sans  embarras,  la  faire 
par  tout  le  royaume,  sur  des  principes  uniformes  ; 
car  c'est  de  l'uniformité  de  per  ception  que  dépend 
l'exécution  de  la  plus  importante  de  vos  lois  cons- 
titutionnelles, celle  qui  décrète  l'égalité;  2«  il 
faut  encore  que  les  moyens  de  la  perception  ne 
contrarient  pas  la  Gonsiituiion.  Guidés  par  ces 
deux  principes,  examinons  la  firemière  qui^stion. 

Première  question.  Faut-il  des  corps  de  finance? 

Les  corps  administratifs  ne  peuvent  être  char- 
gés des  perceptions  indirectes  : 

\^  Parce  que  les  produits  de  cette  sorte  de  per- 
ception dépendent  d'une  multitude  de  circons- 
tances qui  les  augmentent  ou  les  réduisent,  et 
qui,  ne  pouvant  être  soumises  au  calcul,  ne  peu- 
vent, par  cette  raison,  être  assujetties  à  des  règles 
fixes.  Un  département  où  la  perception  serait 
relâchée  payerait  moins  qu'un  autre  moins  riche, 
mais  où  la  perception  serait  plus  rigide  ; 

2?  Les  perceptions  indirectes  exigent  des  con- 
naissances particulières  et  une  étude  suivie.  Les 
corps  administratifs,  composés  de  membres  tem- 
poraires, y  seraient  toujours  malhabiles; 

S""  Il  s'introduirait  dans  la  perception  une  dif- 
férence d'usages  et  de  jurisprudence  impossible 
à  détruire  à  la  suite  ; 

4^  Des  magistrats  élus  par  le  peuple,  pour  un 
temps  limité,  pourraient  très  bien  ne  pas  être 
animés  de  l'esprit  de  perception  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  les  produits. 

Voilà  4  circonstances  qui  montrent  que  les 
perceptions  ne  peuvent  être  remises  aux  corps 
administratifs,  sans  blesser  le  |)remier  principe 
que  nous  avons  exposé.  Voici  ce  qui  concerne 
le  second  : 

l^Les  perceptions  indirectes  multiplieront  trop 
les  occasions  où  la  magistrature  populaire  agirait 
sur  le  peuple.  Or  rien  ne  cotnpromet  tant  la  ma- 
gistrature populaire,  que  la  fréquence  de  son 
action.  Elle  est  instituée  pour  la  tranquillité  des 
citoyens  :  il  ne  faut  donc  pas  qu'ils  puissent  lui 
reprocher  leurs  inquiétudes  de  chaque  jour,  les 
gênes  de  chaque  action  de  leur  vie.  Le  sentiment 
des  gênes  attachées  aux  perceptions  indirectes, 
sera  longtemps  prêt  à  s'aigrir  ou  à  s'exalter  par 
les  réminiscences  de  l'ancien  régime; 

2^  Les  membres  des  corps  administratifs,  pou- 
vant disposer  d'un  très  grand  nombre  de  places, 
pourraient  disposer  d'un  grand  nombre  de  suf- 
frages dans  toutes  les  élections  ; 

S""  Les  membres  des  corps  administratifs,  maî- 
tres de  favoriser  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
dans  les  perceptions,  augmenteraient  aussi  par 
là  leur  influence  dans  les  élections; 

4<>  Les  autorités  administratives  sont  obligées  de 
reguérir  la  force  publique  quand  elle  est  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  perception.  Si  les  admi- 
nistrateurs sont  eux-mêmes  les  percepteurs,  ils 
paraîtront  toujours  agir  dans  leur  prupre  cause, 
armer  pour  leur  npinion.  disposer  de  la  force  a 
l'aide  de  leurs  volontés.  Toujours  le  service  de 


la  force  publique  doit  être  séparé  de  la  faculté  de 
la  délibération. 

Concluons  donc  que  l'existence  séparée  de  pe- 
tites corporations  de  finance,  attachées  à  chaque 
défjartement  ou  district,  d'un  côté  compromet- 
trait le  grand  principe  de  l'égalité  de  perception 
qui  dépend  ici  de  l'uniformité;  de  Tautre  don- 
ni^rait  aux  corps  administratifs  une  trop  grande 
puissance  active,  une  trop  grande  influence 
morale,  et  cependant  compromettrait  ou  dénatu- 
rerait le  pouvoir  qui  leur  est  déféré  par  la  Cons- 
titution. 11  faut  donc  des  corps  d'agents  pour  les 
perceptions  indirectes. 

Deuxième  question.  Subordonnerez-vous  les 
corps  de  finance  au  gouvernement? 

Mais  si  vous  instituez  de  grands  corps  de  fi- 
nance, vous  tombez  dans  d'autres  dangers;  et  c'est 
ici  rot)jet  de  la  seconde  question...  Subordonne- 
rez-vous les  corps  de  finance  au  gouvernement? 
Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  propriété,  en  ruinant  la  Constitution 
qui  en  est  l'abri? 

La  Constitution  peut  êtreattaauée  en  2  points  : 
V  autorité  déléguée  au  prince  y  et  V  autorité  exercée 
par  des  représentants  de  La  nation. 

Les  autorités  nationales  peuvent  l'être  par 
2  moyens  :  1^  la  corruption,  qui  rend  le  despo- 
tisme indifférent  à  1(  ur  existence;  2^  la  force  ou- 
verte,  qui,  en  les  détruisant,  épargne  la  peine  et 
rbumiliation  de  les  corrompre. 

J'ap  réelle  autorités  nationales  celle  du  Corps 
législatif»  celle  des  corps  judiciaires,  la  souverai- 
neté du  corps  du  peuple. 

Le  ministre  peut  les  corrompre  ;  1<^  en  s'em pa- 
rant des  suffrages  de  ceux  qui  remplissent  les 
places  :  c'est  corrompre  l'autorité  dans  son  exer- 
cice; 2''  eu  corrompant  ceux  qui  donnent  les  pla- 
ces, atin  qu'ils  ieà  décernent  à  ceux  qui  sont  déjà 
corrompus  :  c'est  empoisonner  la  .^ource. 

On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manières. 
Immédiatement  par  Targent,  en  payant  un  homme 
vénal;  môme  en  rendant  vénal,  par  la  séduction 
de  l'argent,  un  homme  qui  ne  l^lait  pas.  Média- 
tement  par  l'argent  encore,  en  corrompant  par  lui 
l'esprit  public,  en  montrant  partout  rargent  s'é- 
coulant  des  mains  du  prince,  les  places  lucratives, 
les  pouvoirs  lucratifs  et  permanents  émanant  des 
mains  du  prince;  en  attirant  tous  les  regards  sur 
le  prince,  et  en  les  détournant  de  la  patrie,  qui, 
comme  la  nature,  n'est  libérale  que  pour  le  tra- 
vail, et  en  proportion  du  travail. 

On  corrompt  aisément  l'esprit  public,  on  attire 
tous  les  regards  sur  le  prince,  quand  il  a 
18,000  places  à  donner,  quand  ces  18,000  places 
sont  lucratives,  quand  elles  suffisent  chacune  à 
l'établissement  d^une  famille,  quand  elles  sont 
distribuées  sur  toute  la  surface  du  royaume» 
quand  elles  sont  permanentes,  quand  elles  offrent 
des  chances  d'avancement,  quand  elles  donnent 
des  fonctions  qui  embrassent  les  citoyens  dans 
tous  les  actes  de  leur  vie.  et  donnent  sur  eux  ane 
sorte  d'empire,  quand  elles  offrent  à  ceux  qui  lei 
occupent  rappui  d'un  grand  corps,  et  surtout 
quand  tous  ces  avantages  départis  aux  corpora- 
tions d({  finance  n'appartiennent  à  aucun  autre 
fonctionnaire  public,  c'est-à-dire  quand  les  autres 
fonctionnaires  publics  sont  temporaires,  modique- 
ment  salariés,  quand  ils  sont  privés  de  tout  em- 
pire, même  de  toute  influence;  quand  enfin  ils 
n'ont  pas  l'appui,  si  souvent  utile,  d'une  grande 
corporation  étendue  sur  tout  l'empire. 

On  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force 
ouverte;  mais,  suivant  les  drconstanoes,  la  oii^ 
sure  de  force  nécessaire  pour  cette  destruction  est 
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fort  différente.  Il  en  faut  une  très  puissante,  très 
énergique,  pour  abattre  des  autorités  saines  et 
vigoureuses;  il  en  faut  très  peu  pour  détruire  des 
autorités  corrompues  au  milieu  d'un  peuple  qui 
Test  lui-même.  Ainsi,  après  avoir  corrompu  parce 
qu'on  n*osait  pas  détruire,  il  devient  presque  ab- 
surde de  ne  pas  détruire  après  avoir  corrompu  ; 
tant  il  est  alors  facile,  commode^  prudent  et  éco- 
nomique de  détruire  I 

On  a  une  force  suffisante  pour  détruire  la  sou- 
veraineté d^un  peuple  corrompu  :  1^  quand  on 
peut  disposer  de  18,000  bommes,  dont  15,000  for- 
ment une  armée  disciplinée  et  exercée;  2<>  de 
30,000  bommes  qui  aspirent  à  faire  partie  de 
cette  armée;  3°  d^une  perception  productive  avec 
quoi  Ton  soudoie  un  supplément  de  force  ;  A"*  du 
crédit  des  grandes  compagnies  de  finance,  nanties 
des  contributions  publiques,  et  pouvant  les  offrir 
pour  gages  à  des  emprunts  considérables. 

On  dispose  réellement  d'une  perception  produc- 
tive :  1®  quand  on  peut  cacher  les  produits  et 
les  dérober;  2°  quand  on  peut  les  faire  parvenir 
par  une  route  détournée  dans  le  trésor  du  prince 
au  lieu  du  Trésor  public  ;  3^  auand  on  peut  for- 
cer les  produits  et  retirer  de  rimpôt  une  somme 
extraordinaire  pour  une  entreprise  préméditée. 

Avec  tous  ces  moyens,  le  ministère  peut  égale- 
ment miner  Vautorité  du  prince.  «  En  Angleterre, 
dit  Jobn  Nickols,  la  séduction  et  la  corruption  sont 
devenues  les  ressorts  du  gouvernement.  Los  taxes 
multipliées  sous  tant  de  formes  produisent  des 
places  utiles,  sans  nombre,  à  donner,  et  multi- 
plient son  influence  dans  les  élections.  Il  ne  re- 
noncera point  au  plus  ferme  appui  de  l'empire 
qu'il  a  usurpé  sur  la  nation,  et  sur  le  roi  même, 
a  qui  il  a  laissé  peu  de  dispositions^  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  ménager  son  intérêt.  » 

Ainsi,  c'est  à  des  ministres  intrigants,  ambitieux 
et  usurpateurs,  bien  plus  qu'au  prince,  que  pour- 
rait profiter  la  ruine  des  autorités  nationales. 

Ce  pourrait  être  aussi  aux  cbefs  mêmes  des 
corps  de  finance  ;  et  alors  l'autorité  publique  serait 
véritablement  dans  les  mains  des  traitants.  C'est  ce 
qui  est  toujours  arrivé  sous  le  règne  des  ministres 
faibles  ou  ignorants,  qui,  comme  on  sait,  n^ort 
pas  été  rares  en  France.  Autrefois  la  puissance 
des  plus  grandes  corporations,  je  veux  parler  des 
cours  et  même  celle  des  ministres,  quand  elle 
avait  été  amollie  quelque  temps,  ne  suffisaient 
pas  toujours  pour  résister  à  la  puissance  d('S 
compagnies  de  nuance.  On  doit  se  rappelercombien 
M.  NecKer  a  eu  de  peiue  à  réduire  au  nombre 
excessif  de  12  les  AS  receveurs  généraux  des 
finances;  combien  cette  réforme,  quoique  insuffi- 
sante, lui  suscita  de  tracasseries.  On  a  vu  des 
compagnies  de  finance  qui  naguère  menaçaient 
encore. 

Avec  de  grands  corps  de  finance  subordonnés 
an  ministère,  le  ministère  peut  donc  corrompre 
et  détruire  la  Constitution,  être  lui-même  cor- 
rompu et  affaibli. 

11  i)eut  du  moins  violer  sans  cesse  la  liberté 
individuelle  et  la  propriété  ;  la  liberté  individuelle, 
en  autorisant  des  vexations,  des  duretés  privées; 
la  propriété,  en  dérobant,  ou  seulement  en  ca- 
chant au  peuple  les  produits,  en  empêchant  la 
surveillance,  en  compliquant  la  comptabilité,  en 
empêchant  la  réforme  des  perceptions, les  diminu- 
tions de  frais,  les  suppressions  d'emplois  inutiles, 
enfin  en  faisant  servir  les  deniers  publics  à  des 
spéculations  privées. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  doue 
que  les  corps  de  finance  ne  doivent  pas  être  mis 
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sans  réserve  et  sans  précaution  dans  la  dépen- 
dance du  ministère  ou  du  gouvernement. 

L'intérêt  même  de  nos  nouveaux  corps  de 
finance  sollicite  la  prévoyance  des  législateurs. 
L'intérêt  de  ces  corps  est  que  rien  ne  les  sépare 
du  corps  des  citoyens  ;  que  rien  ne  les  distingue 
de  la  classe  commune  des  fonctionnaires  publics. 
Sous  un  gouvernement  libre,  tous  les  citoyens 
sont  frères  ou  ennemis;  tous  le^  fonctionnaires 
publics  sont  considérés  comme  ayant  part  à  ia 
paternité  publique,  ou  comme  des  instruments 
de  tyrannie.  Les  agents  du  fisc  sont  les  fonction- 
naires publics  les  plus  exposés  aux  préventions 
défavorables.  L'impôt  excite  toujours  quelque 
humeur  dans  le  redevable  au  moment  de  payer, 
et  cette  humeur  sert  de  prétexte  aux  défiances. 
Or,  si  Ton  veut  que  le  citoven  soit  confiant  pour 
les  agents  des  perceptions*  il  faut  montrer  que 
la  loi  a  été  défiante  envers  eux.  Si  Ton  veut  qu'à 
leur  aspect  la  sécurité  reste  inaltérable  dans  tous 
les  esprits,  il  faut  que  l'inçiulétude  et  la  cautelle 
semontrentdanslesmstilutionsquiles  concernent. 
Si  l'on  veut  que  les  percepteurs  ne  puissent  être 
accusés  sans  cesse  de  malfaisance,  il  faut  les 
environner  de  règles  qui  leur  ôtent  les  moyens 
de  mal  faire;  de  sorte  que  dans  leur  action  on  ne 
voie  que  celle  de  la  loi,  et  dans  leur  intérêt  que 
Tiotérét  public. 

Troisièine  question.  Gomment  convient-il  d'ins- 
tituer les  corps  de  finance? 

Une  des  premières  vérités  que  nous  avons  recon- 
nues est  qu'on  ne  peut  établir  en  France  un  grand 
corps  de  finance  indépendant  d'une?  autorité  su- 
périeure toujours  active,  toujours  vigilante  et 
responsable.  Ce  principe  nous  conduit  à  un  pre- 
mier résultat ,  c'est  que  jamais  les  perceptions 
indirectes  ne  peuvent  être  affermées  et  qu'elles 
doivent  être  régies.  En  effet,  urie  ferme  serait 
un  grand  corps  indépendant,  au  eein  de  l'Eiat, 
où  il  n'y  a  plus  de  grands  corps;  un  grand  corps, 
dont  les  chefs  vous  seraient  donnés  par  la  seule 
richesse,  et  dont  les  inférieurs  seraient  au  choix 
des  chefs;  un  grand  corps  dont  l'union  et  l'étroite 
cohésion  doubleraient  les  forces  naturelles;  en  un 
mot,  un  empire  dans  l'empire,  et  puissant  contre 
Tempire.  Avoir  ainsi  réduit  la  question,  c'est 
l'avoir  résolue. 

D'ailleurs,  un  de  vos  décrets  semble  interdire 
môme  d'examiner  si  les  revenus  publics,  consis- 
tant en  contributions  ou  taxes,  seront  affermés. 
C'est  le  décret  du  7  octobre,  dont  voici  les  ter- 
mes :  «  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de 
la  session  suivante.  Toute  contribution  cessera 
de  droit  à  cette  époque,  si  elle  n'est  pas  renou- 
velée. »».  11  résulte  de  ce  décret,  que  les  contribu- 
tions établies  sous  le  nom  de  taxes,  comme  les 
contributions  appelées  directes,  dénomination 
souvent  appliquée  d'une  manière  très  inexacte, 
n'ayant  d'existence  assurée  que  pour  2  ans,  ne 
pourraient  être  données  à  ferme  pour  plus  de 
2  ans.  Or  tout  le  monde  sent  que  l'Etat  ne  trou- 
verait de  fermiers  pour  un  temps  aussi  court, 
qu'en  laissant  l'exploitation  des  revenus  affermés 
à  un  taux  fort  inférieur  à  sa  valeur. 

Quoique  ces  observations  suffisent  pour  éloi- 
gner à  jamais  l'idée  d'affermer  les  taxes  publi- 
aues,  cependant.  Messieurs,  il  peut  être  utile  de 
xer  plus  particulièrement  votre  détermination 
sur  ce  point.  Je  vais  donc  vous  exposer  encore 
quelques  réflexions  de  vos  comités  à  cet  égard. 

!<"  il  nous  a  paru  que  ce  serait  rendre  odieuse 
et  méprisable,  ou  du  moins  très  suspecte,  l'acti- 
vité qu'il  importe  tant  de  faire  honorer  dans 
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l'exercice  de  toute  fonction  publique,  que  de 
montrer  les  agents  des  perceptions  toujours  pres- 
sés par  l'aiguillon  de  rintérét  privé.  Ce  serait 
avertir  les  redevables  de  sedéfler  d'eux;  ce  serait 
susciter  contre  eux  tous  les  ppemiers  mouve- 
ments; et  Ton  sait  qu'en  matière  de  contribu- 
tions, tous  les  premiers  mouvements  du  peuple 
lK)nt  très  énergiques  ; 

2f*  Par  la  régie,  on  empêche  les  fortunes  subi- 
tes et  démesurées  ;  on  empêcha  le  désoût  de  se 
répandre  sur  toutes  les  professions  ;  rameur  des 
richesses  de  gagner  tous  les  cœurs.  On  épargne 
au  peuple  un  spectacle  qui  rafOige,  l'irrite  ou  le 
corrompt  ; 

i^  Par  la  régie,  on  évite  des  vexations  Infinies. 
La  ferme  tourmente  toujours  les  lois,  pour  les 
rendre  plus  productives,  et  ensuite  les  tribunaux 
ou  le  l^slateur  môme,  pour  coasacrer  l'exten- 
sion des  lois,  et  y  ajouter.  Dépositaires  ou  ins- 
truments d'une  grande  partie  de  la  fortune  pu- 
blique, les  fermiers,  toujours  importuns,  sont 
néanmoins  toujours  sûrs  d'obtenir.  Ils  ne  font 
pas  les  lois,  dit  Montesquieu,  mai4  ils  forcent  à 
les  faire. 

On  a  dit  que  les  régies  étaient  plus  rigoureuses 
envers  le  peuple  que  les  fermes  :  cela  a  été  vrai 
en  France,  mais  on  n'en  peut  rien  conclure  en 
faveur  des  fermes.  En  effet,  la  cause  de  la  diffé- 
rence dont  il  s^agit  a  été  la  versatilité  du  gouver- 
nement, qui  a  sans  cesse  passé  de  la  régie  à  la 
ferme,  et  delà  ferme  à  la  régie.  On  a  mis  les  ré- 
gies entre  les  mains  de  compagnies  qui,  ayant 
été  fermières  et  voulant  le  redevenir,  ont  vexé 
sous  le  nom  de  régie,  pour  faire  désirer  le  retour 
de  la  ferme,  et  en  même  temps  se  préparer,  par 
des  rigueurs  dont  l'odieui^  ne  tombait  pas  sur 
elles,  des  profits  plus  abondants  pour  le  temçs 
où  la  ferme  serait  rétablie.  La  forme  de  régie 
étant  invariablement  arrêtée,  les  régisseurs  n'au- 
ront plus  désormais  de  motifs  pour  vexer. 

Enfin,  si  après  les  raisons  tes  exemples  pou- 
vaient être  nécessaires,  nous  dirions  que  dans 
tous  les  pays  libres,  en  Hollande^  en  Angleterre, 
les  revenus  de  l'Etat  sont  en  réffie. 

Après  avoir  combattu  lldée  cTafrermer  les  con- 
tributions indirectes,  on  se  sent  cependant  rap- 
Ïielé  à  cette  idée  par  un  avantaae  attaché  aux 
èrmes  :  c'est  la  certitude  et  la  fixité  du  revenu 
public,  qui,  dépendant  de  la  vigilance  du  fermier, 
est  garanti  par  son  intérêt  privé. 

Cet  avantage,  il  est  vrai,  n'appartient  point  à  la 
simple  réfiie:  mais  il  n'appartient  point  exclusi- 
vement à  ta  ferme.  M.  Necker  l'a  obtenu  du  sys- 
tème des  régies  composées,  système  qui  consiste 
à  laisser  les  perceptions  entièrement  dans  la 
main  de  l'Etat;  à  donner  aux  régisseurs  des  ap- 

Sointements  Hxes  et  suffisants,  et  à  leur  accorder, 
ans  ce  revenu,  lorsqu'il  passe  une  certaine  me- 
sure, une  part  qui  devient  une  légère  surabon- 
dance de  salaire  et  une  sorte  de  largesse  rému- 
nératoire. 

Dans  ce  système,  l'impôt  ne  devient  pas  la 
propriété  de  quelques  individus;  une  autorité 
publique  en  tient  toujours  le  régulateur. 

Dans  ce  système,  l'armée  fiscale  est  à  l'Etat, 
non  à  des  particuliers. 

Dans  ce  système  donc,  le  bénéfice  du  régisseur 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  le  rendre  plus 
attentif  à  ses  devoirs,  de  donner  à  la  règle  plus 
de  vie,  plus  d'action;  de  la  rendre,  pour  ainsi 
dire,  plus  présente  à  toutes  les  circonstances  nui 
peuvent  naturellement  et  légitimement  féconder 
le  revenu  public. 
La  régie  iniéreaaée  est  celle  que  le  comoerçant 


établit  dans  ses  affaires,  en  ajoutant  aux  gages  de 
ses  commis  une  part  dans  les  bénéfices.  Encore, 
bien  qu'il  dirige  toujours  leurs  opérations,  il  aime 
&  faire  concourir  leur  volonté  et  leur  zèle  au 
succès  de  ses  entreprises.  Dans  l'art  d'administrer 
la  finance,  le  commerce  doit  être  votre  modèle. 
C'est  son  expérience  qu'il  faut  opposer  aux  misé- 
rables et  funestes  routines  des  anciens  manipu- 
lateurs d'argent  qu'on  appelait  autrefois  les 
aigles  de  la  finance  et  qui,  pour  la  plupart,  en 
étaient  bien  plutôt  les  vautours. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  régie, 
ou  les  ministres,  acquièrent  la  puissance  redou- 
table d'exercer  à  leur  choix  la  corruption  ou  la 
violence,  quand  ils  peuvent  disposer  d'un  grand 
nombre  de  places  et  d'une  grande  somme  des 
deniers  publics. 

La  première  conséquence  qui  semble  résulter 
de  ces  considérations,  c'est  qu'il  convient  de  ne 
point  donner  aux  ministres  la  faculté  de  nommer 
aux  emplois  supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie 
le  droit  de  nommer  aux  emplois  inférieurs;  mais 
d'autres  circonstances  contrarient  le  principe. 
Vous  avez  décrété  que  la  suprême  administra- 
tion des  finances  serait  confiée  à  des  délégués  du 
prince,  sous  leur  responsabilité.  Or,  si  le  minis- 
tère est  responsable  des  perceptions,  il  doit  pou- 
voir nommer  aux  places  supérieures;  et  si,  comme 
je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doivent  être 
responsables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne,  ils 
doivent  pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finance 
à  une  subordination  aussi  exacte  que  les  corps 
militaires,  de  les  soumettre  à  la  discipline  pour 
tous  leurs  mouvements,  la  responsabilité  aurait 
pour  appui  des  règles  précises  et  riffoureuses,  et 
l'on  pourrait  charger  les  corps  administratifs  de 
composer  les  régies.  Hais  les  percepteurs  ne  sont 
ni  casernes  pendant  la  nuit,  ni  alignés  pendant 
le  jour  ;  ils  ne  manœuvrent  pas  tous  ensemble  ; 
leurs  fonctions  sont  en  partie  abandonnées  à  leur 
probité;  leur  subordination  est  volontaire  :  la 
confiance  est  donc  le  seul  titre  sur  lequel  les 
nominateurs  puissent  répondre  des  sujets  :  ils 
doivent,  par  conséquent,  avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  très  possible  de  tempérer  l'effet 
d'une  pareille  faculté.  On  peut  décréter  : 

lo  Que  le  ministre  notifiera  au  Corps  législatif 
la  nomination  qu'il  aura  faite  des  chefs  de  ré- 
gies, et  qu'il  les  exposera  ainsi  à  la  censure  des 
représentants  de  la  nation; 

z"*  Que  la  nomination  des  employés  supérieurs 
des  départements  n'appartiendra  ni  aux  chefs 
des  régies,  ni  au  ministre  exclusivementi  mais  à 
celui-ci,  sur  la  présentation  des  autres; 

S*"  Que  tous  ces  employés  et  les  inférieurs  se- 
ront présentés  aux  corps  administratifs  et  aux 
municipalités  sur  le  territoire  desquels  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions,  et  qu'ils  y  seront  asser- 
mentés; 

^?  Qu'il  y  aura  un  ordre  d'avancement  déter- 
miné par  la  loi,  et  tel  oue,  sans  affaiblir  la  res- 
ponsabilité, ni  arrêter  rémulalion,  il  prévienne 
l'arbitraire; 

5«  Que  l'arbitraire  sera  également  écarté  des 
destitutions.  Cette  dernière  mesure  est  impor- 
tante; car  la  crainte  d'une  iiesiitution  assujettit 
bien  plus  encore  gue  la  gratitude  d'une  nomina- 
tion. La  nomination  s'ounlie  aîï>éri.ent  :  elle  est 
un  bienfait,  quand  elle  n'est  pas  une  justice  ;  au 
lieu  que  la  crainte  de  la  destitution  agit  en  raison 
du  double  intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneor 
et  constitue  presque  toujours  l'homme  dans  la 
dépendance  la  plus  étroite. 
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Voilà  nos  moyeos  pour  empêcher  que  la  grande 
masse  d^hommes  qui  composeront  les  corps  de 
finance  ne  soient  à  la  disposition  de  leurs  chefs 
00  des  ministres. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  que 
nous  avons  cru  propre  à  prévenir  l'abus  des 
fonds  provenant  des  contributions  indirectes. 

Ce  moyen  consiste  à  décréter  qu'ils  seront  ver- 
sés par  les  percepteurs  des  régies,  dans  les  cais- 
ses de  distnct. 

Si  vous  Tadoptez,  les  ministres  ne  seront  pas 
maîtres  de  changer  le  cours  des  deniers  pu- 
blics, de  les  détourner  du  Trésor  de  TEtat,  pour 
les  verser  dans  le  trésor  du  prince,  ni  de  les  in- 
tercepter pour  eux-mêmes. 

Si  vous  l'adoptez,  les  chefs  des  compagnies  ne 

Ï)Ourront  déguiser  les  produits,  pour  augmenter 
eurs  profits  ;  ils  n'auront  plus  d'intérêt  a  les  dé- 
guiser, à  les  forcer  par  une  rigueur  démesurée 
ou  par  des  exactions;  ils  n'auront  plus  à  offrir 
aux  vues  du  gouvernement  un  crédit  fondé  sur 
le  nantissement  de»  deniers  de  l'Etat,  et  qu'ils 
survendent  néanmoins  à  l'Etat. 

Si  vous  l'adoptez  enfin,  non  seulement  vous 
n'aurez  plus  à  craindre  que  les  contributions  pu- 
l)liqu6s  ne  soient  employées  au  détriment  de  la 
Constitution,  mais  de  plus,  le  Corps  législatif 
tiendra  entièrement  dans  ses  mains  le  régulateur 
du  pouvoir  exécutif  :  au  moindre  danger  d'usur- 
pation de  sa  part,  un  décret  suspendra  le  verse- 
ment des  fonds  des  caisses  de  districts  dans  la 
trésorerie.  Ainsi  une  législature  pourra,  sans 
combats,  sans  péril,  sans  bruit,  d'un  seul  mot, 
paralyser  une  armée  tournée  contre  la  liberté 
et  tarir,  pour  les  plus  redoutables  ennemis  de  la 
Goostitution,  la  source  de  la  vie  et  de  la  puis- 
sance. 

Vous  avez  applaudi  à  cette  vue.  Messieurs, 
lorsque  le  comité  des  contributions  publiques 
vous  a  proposé  de  réserver  à  des  autorités  popu- 
laires la  suprême  administration  des  finances;  et 
si  vous  avez  rejeté  le  projet  de  décret  qui  vous 
a  été  proposé  à  cet  effet,  c'est  uniquement  parce 
que  vous  n'avez  pas  trouvé  de  convenance  au 
moyen  d'exécution  qui  vous  était  offert.  Or,  le 
versement  des  contributions  indirectes  dans  tes 
caisses  de  district,  remplit  à  peu  prés  le  même 
ob|et  et  ne  présente  aucun  des  inconvénients 
qui  vous  ont  frappés,  dans  l'idée  de  faire  élire 
les  chefs  de  régies  par  les  représentants  du  peu- 

Jile.  C'est  donc  à  vos  principes  que  nous  nous  con- 
brmons  aujourd'hui,  et  ce  sont  vos  lumières  qui 
nous  ont  guidés. 

Si  nous  nous  bornons  à  considérer  notre  projet 
sous  ses  rapports  immédiats  avec  les  droiis  de 
la  propriété  et  de  la  liberté,  nous  trouvons  en- 
core plus  de  motifs  qu'il  n'en  faut  pour  l'appuyer. 

C'est  un  droit  attaché  à  la  propriété  en  matière, 
de  finances,  que  de  suivre  de  l'œil  les  deniers 
publics,  depuis  le  moment  de  leur  recette  jus- 
qu'au payement  final  des  dépenses  pour  lesquelles 
ilB  sont  consacrés. 

C'est  sur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que 
les  produits  des  contributions  directes  fussent 
recueillis  par  des  collecteurs  populaires,  mis  en 
dépôt  dans  la  caisse  de  trésoriers  électifs^  sou- 
mis  à  l'inspection  d'administrateurs  de  district, 
pareillement  électifs.  C'est  sur  ce  môme  principe 
que  vous  avez  décrété  que  des  représentants  de 
la  nation  inspecteraient  sans  cesse  les  opérations 
des  administrateurs  royaux  de  la  trésorerie  gé- 
nérale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte  d'impôt* 
vous  devez  évidemment  le  faire  pour  les  impôts 


indirects  dans  chaque  district.  A  quoi  servirait, 
en  effet,  que  des  représentants  de  la  nation  sur- 
veillassent le  Trésor  public,  que  des  représen- 
tants de  chaque  district  surveillassent  les  caisses 
des  contributions  directes,  si  des  mains  suspec- 
tes pouvaient  intercepter  dans  leur  cours  les  con- 
tributions indirectes,  et  si  leur  produit  était  un 
secret  concentré  entre  quelques  membns  d'une 
régie  séparée  du  reste  de  la  nation,  et  dépen- 
dant du  seul  ministre  ? 

•        •••••         •        ••         •         ••        ••#•• 

On  n'oppose  à  notre  système  qu'une  objection 
facile  à  lever. 

On  nous  dit  que  les  receveurs  de  district  sont, 
en  général,  incapables  de  la  tâche  qu'ils  ont  main- 
tenant à  remplir  et  que  le  surcroît  de  recette, 
que  nous  proposons  de  leur  attribuer,  ne  fera 
qu'ageraver  le  mal  résultant  de  leur  impuissance 
actuelle. 

Nous  répondrons  à  cette  objection  : 

l""  Qu'il  n'y  a  de  receveurs  incapables  que  dans 
quelques  petites  villes  et  que,  dans  celles-là,  les 
recettes  indirectes  seront  peu  considérables; 

2^  Que  si  les  receveurs  des  districts  sont,  en 
général,  moins  capables  que  ceux  des  régies,  en 
compensation  ces  premiers  ne  sont  pas  aussi  gé- 
néralement attaqués  que  les  seconds  de  la  maladie 
de  l'agiotage,  qui  présente  bien  plus  de  danger 
pour  la  chose  publique  ; 

S""  Que  d'après  les  mesures  prises  par  l'Assem- 
blée nationale,  le  nombre  des  districts  sera  ré- 
duit l'année  prochaine,  et  que  très  probablement 
la  suppression  tombera  sur  ceux  qui  offrent  le 
moins  la  ressource  des  talents; 

¥  Que  jusqu'à  présent  la  comptabilité  n'ayant 
été  soumise  à  aucune  règle,  elle  a  pu  être  irré- 
gulière, sans  qu'il  faille  en  conclure  que  les  mê- 
mes hommes  dont  on  se  plaintaujourd'nui,  l'exer- 
cent encore  mal  à  la  suite  ; 

b""  Qu'il  est  incomparablement  plus  simple  et 
plus  facile  de  recevoir  sans  contrôle,  sans  examen, 
des  mains  d'un  percepteur  d'impôts  indirects,  le 
produit  de  sa  recette,  que  de  recevoir  les  contri- 
Dutions  directes,  pour  lesquelles  il  y  a  des  for- 
mes à  suivre,  des  quittances  à  donner;  qu'ainsi 
les  hommes  capables  de  faire  celle-ci  le  seront 
certainement  de  faire  l'autre; 

6®  Que  s'il  se  trouve  des  receveurs  de  district 
incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  il  faut  les 
destituer;  car  il  est  absurde  de  laisser  en  place 
des  hommes  chargés  d'une  recette  annuelle  de 
380  millions  de  perceptions  directes,  et  de  3  mil- 
liards de  biens  ecclésiastiques,  tandis  qu'on  ne 
peut  leur  confier  une  simple  recette  de  80  mil- 
lions, dégagée  de  tout  embarras  de  perception. 

Dans  les  principnset  dans  le  plan  que  nous  vous 
proposons,  Messieurs,  tout  se  réduit  à  empêcher 
it^  corps  de  tinance,  que  vous  allez  placer  entre 
tous  les  pouvoirs  publics,  d'être  une  fédération 
occupée  de  ses  seuls  intérêts  dans  l'Etat,  ou  une 
armée  ministérielle,  instrument  de  corruption  et 
de  tyrannie  publiques.  Ne  vous  le  dissimulez  pas, 
Messieurs  :  la  Constitution  n'a  aucun  danger  à 
courir  qui  ne  vienne  de  la  finance,  ou  que  la 
finance  ne  puisse  augmenter.  La  liberté  anglaise 
ne  périra  que  par  ses  finances;  elle  n'est  déjà  al- 
térée que  par  ses  finances;  une  malheureuse  vé- 
nalité ne  s'est  introduite  dans  le  parlement  bri- 
tannique que  par  les  finances. 

Veillez  sur  ravenir.  Messieurs  ;  prévenez  l'abus 
des  corps  de  finance.  Servez  en  cela  de  modèle  àla 
nation  voisine  qui,  sous  d'autres  rapports,  vous 
eu  a  servi;  avertissez-la.  par  votre  prévoyance* 
des  malheurs  qui  l'attendeut,  comme  elle  vous  a 
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avertis,  par  les  avantages  dont  elle  jouit,  du  bon- 
heur que  TOUS  avez  atteint;  prévenez  son  déclin, 
comme  elle  a  excité  votre  essor;  rendez  à  sa 
vieille  liberté  les  forces  qu'elle  a  communiquées 
h  Tenfance  de  la  vôtre;  enfin  acquérez  un  nou- 
veau titre  à  la  reconnaissance  de  tous  les  amis 
de  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  Art.  !•'.  Les  taxes  d'enregistrement  et  de 
timbre  d'une  part,  celles  des  traites,  de  l'autre, 
seront  perçues  par  deux  récies  intéressées,  l'une 
sous  le  titre  de  régie  de  1  enregistrement  et  du 
timbre,  l'autre  bous  le  titre  de  régie  des  douanes. 
«  Art.  2.  L'administration  centrale  de  chaque 
régie  sera  établie  dans  la  capitale. 

«  Art.  3.  Les  modes  d'admission  aux  emplois 
et  d'ayancement  seront  déterminés  pour  chaque 
régie  par  un  décret  particulier. 

«  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie 
seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  les 
employés  du  grade  immédiatement  inférieur, 
ayant  au  moins  5  années  d'exercice  dans  ce 
grade. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  de  régisseur  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  les 
régisseurs  généraux,  suivant  1  ordre  d'avance- 
ment qui  leur  sera  prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie. 

«  Art.  4.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront 
être  destitués  qu'en  vertu  d'une  délibération  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques.  Les 
préposés  immédiatement  inférieurs  ne  pourront 
l'être  qu'avec  l'approbation  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion des  régisseurs  généraux.  Les  employés  in- 
férieurs pourront  l'être  par  une  délibération  des 
régisseurs. 

«  Art.  5.  Immédiatement  après  la  nomination 
des  régisseurs  généraux,  le  roi  en  donnera  con- 
naissance au  Gorns  législatif.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  donnera  connaissance  de 
celle  des  préposés  en  chef  dans  les  départements, 
aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  h\ 
territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux  donne- 
ront, tant  aux  directoires  desdits  corps  adminis- 
tratifs que  des  municipalités,  l'état  des  employés 
inférieurs  oui  exerceront  dans  leur  territoire. 

«  Art.  6.  Tous  les  membres  des  relies  feront 
serment  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui 
leur  auront  été  départies;  les  régisseurs  gt^né- 
raux  prêteront  ce  serment  entre  les  mains  du 
ministre  des  contributions  publiques  et  du  com- 
missaire de  la  trésorerie;  les  préposés,  devant  les 
directoires  des  corps  administratifs  dans  le  terri- 
toire desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

«  Art.  7.  Les  produits  des  recettes  des  diffé- 
rentes régies  seront  versés  dans  les  caisses  de 
disirict,  aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront 
réglés  par  le  décret  d'organisation  de  chacune 
délies. 

«  Art.  8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  ré- 
gie adressera  au  receveur  de  disirict,  avec  les 
fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recette 
brute,  des  frais  de  perception  qui  auront  été  et 
dtl  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de  la  somme 
effe(*tivc  versée  à  la  caisse  du  district.  D  en- 
verra en  même  temps  ua  double  certifié  de  ces 


états  au  directoire  du  district  et  à  la  municipa- 
lité de  sa  résidence. 

«  Art.  9.  Les  directoires  de  district  pourront, 
quand  ils  le  jugeront  à  iiropos,  vérifier  et  faire 
vérifier,  par  les  municipalités,  les  caisses  et  les 
registres  des  receveurs  des  différentes  régies. 

«  Art.  10.  Les  receveurs  de  district  fourniront 
un  supplément  de  cautionnement  proportionnel 
au  produit  présumé  de  leur  recette,  d'après  les 
déclarations  des  régisseurs  généraux. 

«  Art.  11.  Les  produits  des  régies  qui  seront 
versés  à  la  caisse  du  receveur  de  district,  seront 
ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes, 
et  sa  remise  sera  fixée  sur  le  tout  conformément 
à  l'article  25  du  décret  du  22  novembre  dernier.  » 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  demande  la  parole. 

M.  Regnand  {de  Saint^Jean^dC Angély).  Le  rap- 
port qui  vient  d*être  fait  est  très  important;  avant 
de  passer  à  la  discussion,  il  me  semble  néces- 
saire que  l'Assemblée  ait  pu  le  méditer. 

En  conséquence  je  propose  l'ajournement  jus- 
qu'après l'impression  de  ce  document. 

(LAss(>mblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Rœderer  et  arrête  que,  dès  qu'il  aura  été 
distribué,  les  articles  du  projet  seront  soumis  à 
la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 

domaines,  des  contributions  publiques^  des  jinan^ 

ces  et  d^agriculture  et  de  commerce,  sur  Vorga^ 

I  nisation  générale  de  V administration  des  douanes 

nationales. 

M.  Gondard,  au  nom  des  comités  des  domain 
netj  des  contributions  publiques ,  des  finances  et 
d'agriculture  et  du  commerce.  Messieurs  (1),  je 
viens  dans  ce  moment  fixer  votre  attention  sur 
un  objet  bien  important,  puisqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  vos  décrets  sur  les  droits  de  traites, 
c'est  à  vous,  en  effet,  qu'il  appartient  d'autori- 
ser la  dépense  de  cette  grande  administration, 
d'en  régler  toutes  les  parties,  afin  que  rien  ne 
soit  laissé  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi  gue,  succes- 
sivement, toutes  les  dispositions  qui  s^y  rappor- 
tent doivent  vous  être  soumises,  pour  éprouver 
les  réformes  dont  vous  les  ju^'erez  susceptibles. 

Les  administrateurs  de^  douanes  nationales, 
qui  ont  été  nommés  en  exécution  de  votre  dé- 
cret du  31  octobre,  ont  présenté  un  plan  d'orga- 
nisation de  l'administration  qui  leur  était  confiée. 
Ce  plan,  analysé  et  discuté  dans  vos  comités 
réunis  d'agriculture  et  du  commerce,  des  contri- 
butions publiques,  des  domaines  et  des  finances, 
a  paru  susceptible  de  plusieurs  changements  im- 
portants ;  c'est  le  résultat  de  ce  travailque  je  viens 
vous  offrir. 

Avant  d'entrer  dans  aucuns  détails,  je  dois 
vous  présenter  une  observation  générale  qui 
vous  fera  connaître  la  difficulté  qu'il  y  aura 
toujours  d'arriver,  dans  la  perception  des  droits 
de  traites,  à  une  mesure  proportionnelle  avec 
tous  les  autres  impôts,  parce  que  la  difficulté 
résulte  de  la  nature  même  des  choses  et  du  but 
auquel  il  faut  atteindre,  très  indépendamment 
des  produits  ;  la  protection  que  la  nation  doit  au 
commerce  et  à  1  agriculture,  qui  sont  les  deux 
sources  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  des 
enopires. 
Ce  serait  en  effet  mal  juger  des  traites  que  de 


(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'an  court  oxlrait  de  ce 
rapport. 
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placer  au  premier  rang  le  firoduil  qui  bei  résulte 
pour  le  Trésor  public.  Sous  ce  rapport  il  n'y 
aurait  pas  d'impôt  plus  mat  combiue,  parce  que 
la  dépense  fut  et  ïera  toujoura  tors  de  toul«3 
les  proportions,  l'D  comparant  les  droits  de  trai- 
tes avec  les  autres  percepLoDS.  Mais  ces  droits 
doiveui  être  essentiellement  coasidérës  boue  te 
rapport  de  l'économie  politique,  parce  qu'ils  sont 
nu  moyeu  de  protection  pour  l'agriculture  et  les 
manufactures  de  la  nation  qui  les  établit.  La 
surveillance  de  tous  les  agents  a  pour  premier 
objet  Ae  défendre  l'introduction  en  fraude  des 
productions  dus  manufactures  étrangères,  qui 
uniraient  à  l'industrie  nationale;  et  quand  cette 
surveillance  n'aurait  que  cet  objet  unique,  elle 
serait  Juste  et  nécessaire. 

Les  traites  se  trouvant,  dans  le  nouveau  sys- 
tème que  vous  avez  adopté,  une  branche  entier^!- 
ment  isolée  par  la  suppression  de  la  gabtille  et 
la  liberté  que  vous  aveï  accordée  à  la  culture  du 
tabac,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  garde 
des  frontières  et  des  côtes  reste  à  la  charge  des 
traites;  ce  qui  rendra  cette  administration  dis- 
pendieuse. 

Vous  désirez  sans  doute,  Messieurs,  que  je 
TOUS  mette  à  portée  de  comparer  le  présent  au 
passé  ;  mais,  pour  vous  offrir  des  résultais  bleu 
certains,  il  faudrait  me  livrer  k  des  détails  très 
longs,  les  surcharger  de  calculs  arides,  et  les  justi- 
fier par  beaucoup  d'observations.  Cependant, 
pour  vous  donner  en  aperçu  un  terme  de  com- 
paraison, si  nous  isolons  les  traites  dans  l'ancien 
régime,  comme  elles  vont  l'être  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  que  vous  avez  établi,  je  me  crois 
autorisé  à  dire  que  le  produit  net  des  traiti^s, 
évalué  28,200,000  liTres,  en  y  comprenant  les 
droits  perdus  dans  l'intérieur,  ne  s'obtenait 
qu'avec  une  dépense  d'environ  14  millions. 

Aujourd'hui  le  produit  net  à  espérer,  en  y  com- 
prenant le  droit  sur  le  tabac  pour  4  millions, 
ne  peut  être  évalué  qu'à  18,300,000  Itvn-s,  parce 

3ue,  pour  favoriser  le  débouché  des  productions 
e  vos  colooies,  vous  venez  de  consentir  à  un 
sacntice  de  plus  de  1,200,000  livres;  mais  aussi 
la  dëpense  i|ue  noua  allons  voua  proposer  ne 
s'élèvera  qu'à  8,543,572  iivre!=.  Ainsi,  e:i  der 
nier  résultat,  si  les  produits  sont  diminués  de 
9,400,000  livres,  de  l'autre,  la  dépense  offre  une 
économie  de  plus  de  5,400,000  livres.  Le  véritable 
sacrifice  n'est  donc  réellement  que  de  3,965,000  li- 
vres. C'est  à  ce  prix  que  vous  aurez  fait  un  si 
grand  bien  au  commerce.  Ce  sacriHce  serait  en- 
core plus  considérable,  que  vous  vous  applau- 
diriez du  parti  que  vous  avez  pris. 

Vos  comités  désirent  que  vous  trouviez  les 
moyens  de  réduire  la  dépense,  sans  nuire,  par 
une  fausse  économie,  à  toutes  ks  mesures  que 
les  grands  intérêts  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, r«mbinés  avec  ceux  du  Trésor  public,  vuus 
font  un  diivoir  de  prendre  pour  remplir  touted 
TOB  ot>ligation9.  Nuus  sommes  dans  la  confiance 
qui:  ce  que  nous  vpuons vous pruposer  est  juste; 
et  que,  dans  l'ëiat  des  choses,  tl  est  impossible  de 
porter  plus  loin  l'économie. 

Après  ces  réflexions  qui  fixent  vos  idées,  dans 
lesquelles  nous  avons  posé  les  véritables  termes 
du  proiilëme  en  indiquant  les  grandes  difficultés 
que  nous  avions  à  vaincre,  je  vais  analyser  le 
plan  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 

II  ae  divise  naturellement  eu  deux  parties. 

La  première  ottte  l'orguoisalion  générale  de 
l'kdmiaiilration  des  douanes  nationales. 

La  Mcoade  cooceroe  la  dépense. 

Bn  niiTaii  t  cet  ordre,  je  tous  ferai  cunoaltre  l'nli- 


litë  de  cette  multitude  d'agents  qui  vont  être 
employés  à  cette  perception,  et  les  motifs  qui  OQt 
déterminé  à  proposer  les  différents  salaires  qu'on 
vous  demande  de  leur  accorder. 

Avant  de  vous  soumettre  le  travail  de  vos  co- 
mités, je  suis  cbargé  en  leur  nom,  et  plus  parti- 
culièrement de  celui  d'agriculture  et  de  com- 
merce, d'acquitter  une  dette  sacrée,  celle  de  la 
reconnaissance  envers  an  citoyen  rei;ommanda- 
ble  par  son  zèle  etses  lumière^!  :  M.  Magnien.  Plus 
qu'un  autrej'ai  été  àportée  d'apprécier  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  à  fa  chose  publique,  et  je  me 
niais  à  dire  que,  lorsque  lo  comité  d'agriculture 
et  du  commerce  s'est  occupé  de  la  grande  opéra- 
tion du  reculement  des  douanes  aux  frontière;, 
livré  à  lui-même,  séparé  en  quelque  sorte  de  tous 
les  agents  qui  auraient  pu  l'aider  dans  un  tra- 
vail hérissé  de  difficultés,  il  a  trouvé  dans 
a.  Hagnien  des  secours  d'autant  plus  sûrs,  que  ce 
citoyen  a,  par  une  longue  expérience,  acquis  des 
connaissances  qu'il  s'est  empressé  de  communi- 
quer. Il  a  suppléé  par  là  à  toutes  les  instructions 
que  le  comité  auraitétédans  le  cas  de  réclamer; 
il  a  mis  à  découvert  tous  les  abus,  dont  il  a  été 
si  longtemps  le  témoin  ;  il  a  indiqué  tout  le  bien 

3u'il  était  possible  de  faire  :  c'est  une  justice  de 
ire  qu'il  a  rendu  nnlre  travail  facile,  et  contri- 
bué trës  essentiellement  au  succès  de  cette  grande 
0|iëratlon.  Le  temps  est  venu  où  les  hommes  nui 
se  rendent  utiles  sont  distingués;  il  suffit  de  les 
faire  connaître.  Si  le  témoignage  que  vos  comi- 
tés rendent  à  M.  Magnien  n'tst  qu'une  partie  de 
la  récompense  qui  lui  est  due,  ce  tribut  de  notre 
reconnaissance,  oHert  devant  les  représentants 
de  la  nation,  sera  dans  tous  les  temps  un  litre 
d'honneur,  que  tous  les  citoyens  à  f  envi  cher- 
cheront à  mériter  en  cnnsacraut  leurs  talents  au 
service  de  la  patrie. 

ôrganitation  générale  de  VadminUlraticn  dés  trai- 
tes, comprenant  l'établUsemenl  des  bureaux  de 
perception  et  des  brigades  sur  les  frontiÈres,  leur 
surveillartce  locale  et  ta  correspondance  cen- 
trale à  Parit. 

Je  ne  vous  arrêterai  qu'un  Instant  sur  l'opéra- 
tion principale  qui  sert  de  base  à  tous  les  éta- 
blisaemeotd  dontje  vais  vous  parler,  parce  qu'elle 
peut  s'énoncer  eu  peu  de  mots  et  que  l'utilité 
de  ces  établissements  se  démontre  par  le  seul 
exposé. 

C'est  le  royanme  de  France  qu'il  faut  garder, 
c'est  la  contrebande  qu'il  faut  empêcher  ;  il  est 
reconnu  que  la  circonférence  sur  laquelle  il  faut 
former  des  établissements  protecteurs  parcourt 
environ  1,518  lieues,  savoir  :  895  lleuea  de  côtes, 
et  623  lieues  de  frontières  de  terre. 

On  a  calculé  que  pour  se  mettre  en  état  de 
pourvoir  à  la  stireté  de  toutes  les  perceptions, 
de  satisfaire  à  toutes  les  facilités  qu  il  faut  don- 
ner au  commerce,  il  était  nécessaire  d'établir  un 
bureau  par  deux  lieues;  celte  mesure  n'est  que 
proportionnelle,  car,  selon  les  localités,  ils  seront 
plus  éloignés  dans  telles  parties,  et  dans  telles 
autres  plus  rapprochés;  feur  nombre  seul  est 
utile  à  connaître  ;  il  se  porte  à  714.  Les  comités 
ne  eroieut  pas  qu'il  y  ait  rien  d'exagéré  dans 
ci'ttt;  première  dir<position.  C'est  dans  Ces  bureaux 
que  seront  distribués  1,668  employés,  ce  qui  n'en 
donne  pas  3  pour  chaque  bureau  ;maiB  ils  seront 
ré^mrtis  selon  l'utilité  dont  ils  doivent  être,  et 
suivant  les  besoins  du  serTice. 
Indépeadammenlde  ces  bureaux  dans  lesquels 
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les  préposés  sont  sédentaires,  il  est  Décssaire 
de  pourvoir  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
de  se  mettre,  par  une  grande  surveillante,  en 
état  de  s'oppo>er  à  la  fraude  et  à  la  contrebande, 
de  repousser  ainsi,  vers  les  bureaux  de  percep- 
tion, tout  ce  qui  chercherait  à  s'en  écarter;  if  a 
donc  été  nécessaire  d'établir  des  postes,  de  former 
des  brigades,  tant  à  pied  qu'à  cheval;  on  s'est 
arrêté  à  cette  mesure  qui  ne  parait  pas  surpasser 
les  besoins;  savoir:  d'établir  un  poste  de  8 
hommes  par  lieue  de  côtes  dont  la  mer  forme 
une  première  défense  avec  le  secours  de  quel- 

aues  bâtiments,  chaloupes  ou  bateaux  armés,  et 
eux  postes  de  6  hommes  chacun  par  lioue  sur 
les  frontières  de  terre,  afin  de  nouvcir  former 
une  double  lignepour  s'opposer  à  la  contrebande 
qui  serait  plus  facile  s'il  n'y  avait  qu'un  seul 
poste  à  franchir.  D'après  ces  données,  il  résulte 
que  le  nombre  des  postes  à  établir  est  de  1,775, 
les  préposés  qui  les  forment  sont  commandés 

Ï)ar  163  capitaines  généraux,  et  présentent  avec 
e  service  oe  mer  et  des  rivières  un  ensemble  de 
13,284  préposés. 

Je  ne  poursuivrai  pas,  Messieurs,  sans  vous 
faire  remarquer  que  ces  établissements  dont  il 
est  impossible  de  se  passer  pour  la  sûreté  du 
commerce,  forment  la  partie  essentielle  de  la 
dépense  ;  que  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  de 
percevoir  des  droits,  il  faudrait  encore  employer 
cette  force  pour  repousser  les  productions  étran- 
gères qui  nuiraient  à  nos  manufactures  et  à 
notre  agriculture  ;  et  quand  vous  calculerez  qu'il 
s'agit  de  pourvoir  au  salaire  de  14,953  employés, 
vous  ne  vous  étonnerez  plus  si  la  summi;  est 
considérable  ;  j'en  parlerai  lorsque  je  vous  offri- 
rai le  tableau  ae  la  dépense,  je  ne  m'occupe  dans 
ce  moment  que  de  l'organisation,  de  la  distribu- 
tion des  préposés,  et  d'indiquer  Tutilité  de  leur 
service.  Je  reprends  la  suite  de  tous  les  agents  dont 
la  nécessité  de  surveiller  la  perception  indique 
le  besoin. 

Ces  714  bureaux  de  perception  et  ces  1,775 
postes  de  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  exigent  une  surveillance  continuelle 
et  d'autant  plus  grande,  qu'ils  sont  placés  sur 
l'extrême  frontière  à  1  étranger;  elle  sera  con- 
fiée à  63  inspecteurs  ambulants  des  douanes  et  à 
12  inspecteurs  sédentaires  dans  12  des  princi* 
pales  douanes. 

Le  comité  a  pensé  qu'une  aussi  grande  sur- 
veillance dont  l'utilité  est  si  évidente,  ne  pouvait 
être  confiée  à  moins  de  75  personnes  qui  auront 
une  grande  activité,  et  dont  la  plus  grande  partie 
aura  un  espace  assez  étendu  à  parcourir:  aussi, 
Mciisieurs,  si  vous  avez  des  réductions  à  faire, 
elles  ne  sauraient  porter  sur  des  agents  qui  sont 
les  vrais  moyens  d'exécution  de  vos  lois. 

11  est  nécessaire  de  former  des  centres  de  di- 
rections h.  cette  multitude  d'établissements  épars, 
et  tellement  éloignés  du  centre  commun,  qu'il:* 
ne  peuvent  y  correspondre  que  par  des  intermé- 
diaires; de  là  lu  m^Cii^sité  des  directions  particu- 
lières. 38  départements  abou  tissent  aux  frontières  ; 
mais  comme  il  en  est  qui  n'y  tiennent  que  par  un 
seul  district,  d'autres  par  une  seule  paroisse,  (»n 
a  (lu  renoncer  à  l'idée  de  placer  une  direction  par 
dé|)artemcnt;  il  a  paru  plus  économique  et  plus 
convenable  à  l'objet  dont  il  s'agit,  de  diviser  les 
frontières  du  royaume,  pour  les  douanes  natio- 
nales, en  20  directions;  en  observant,  autant  qu'il 
a  été  possible,  de  suivre  la  division  même  iics 
départements  et  de  placer  les  directions  près  des 
corps  administratifs. 

Pour  le  rassemblement  des  fonda  et  la  vérifica- 


tion  des  perceptions, il  se  présentait  trois  moyens: 
Le  premier,  d'éiablir  autant  de  receveurs  géné- 
raux qu'il  y  a  de  directions  ;  le  second,  de  réu- 
nir les  fonctions  de  receveur  général  à  celles  des 
directeurs  ;  le  troisième,  de  faire  verser  le  pro- 
duit des  perceptions,  |)ar  les  receveurs  principaux, 
dans  les  caisses  de  district. 

Les  administrateurs  ont  proposé  le  premier 
moyen,  et  le  ministre  des  finances  a  partagé  cette 
opinion.  Le  second,  qui  avait  l'avantage  de  pré- 
senter une  économie  de  95,000  livres,  a  paru  à 
vos  comités  sujet  aux  mêmes  inconvénients  que 
le  premier,  celui  d'autoriser  ces  receveurs  à  trou- 
ver leur  salaire  dans  le  bénéfice  qu'ils  feraient 
sur  la  négociation  de  l'argent  destiné  au  Trésor 
public.  UTeur  a  paru  plus  conforme  aux  principes 
({ui  dirigent  toutes  vos  opérations,  de  faire  ver- 
ser promptement  dans  les  caisses  des  districts  le 
produit  des  perceptions,  et  d'assurer  ainsi,  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  économique, 
la  rentrée  dans  le  Trésor  public.  Vos  comités  se 
sont  arrêtés,  par  ces  motifs  que  je  me  contente 
d'indiquer,  à  donner  la  préférence  au  dernier 
moyen,  qui,  en  effet,  parait  le  plus  naturel  ;  et 
c'est  dans  cet  esprit  que  je  continuerai  à  vous 
parler  de  cet  objet. 

Ainsi,  en  résumant  sur  ces  agents  supérîears, 
63  inspecteurs  ambulants,  12  inspecteurs  séden- 
taires, dirigés  par  20  directeurs;  en  tout  95  pré- 
posés supérieurs,  qui  seront  chargés  de  diriger 
le  travail  d'environ  15,000  employés,  dispersés 
dans  une  étendue  de  1,518  lieues. 

Vous  jugerez,  sans  doute,  comme  votre  comité, 
que  ces  dispositions  nVxcèdent  pas  les  bornes 
du  besoin;  qui*  réduire  le  nombre  des  agents,  ce 
serait  compromettre  les  intérêts  auxquels  il  faut 
veiller.  Vous  aurez  sous  les  yeux  un  tableau 
complet  de  cette  régie,  lorsque  je  vous  aurai 
parlé  du  point  central  d'où  tout  doit  émaner,  et 
oti,  en  dernier  résultat,  tout  doit  venir  se  réunir. 

Cette  régie  centrale  recevra  son  mouvement  du 
pouvoir  exécutif,  et  le  communiquera  à  toutes  les 
parties. 

Voici  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  dont 
elle  sera  chargé^?;  cette  connaissance  est  néces- 
saire pour  d^^terminer  le  nombre  d'agents  qui 
doivent  être  employés. 

l^La  régie  aura,sous  lasurveillancedn  ministre, 
la  nomination  des  emplois  vacants,  mais  elle 
devra  se  conformer  aux  règles  qui  serontétablies; 
car  il  importe  de  faire  cesser  aussi  dans  cette 
partie,  l'arbitnire  et  l'influence  de  la  faveur  qui, 
dans  toutes  les  carrières,  a  repoussé  le  vrai  mé- 
rite «lui  restait  sans  récompense; 

2°  Elle  vcill'Ta  i^  la  suite  des  affaires  conten- 
ticuscs,  et  donnera  les  instructions  nécessain^s 
pour  la  suite  des  saisies; 

3®  Pour  assurer  l'exactitude  du  versement  des 
fon»ls  dans  le  Trésor  public,  elle  recueillera  les 
états  de  produits  des  receveurs  des  douanes,  les 
bordereaux  des  f-mds  envoyés  par  eux  aux  re- 
ceveurs de  districts,  en  fera  la  comparaison  avec 
les  bordereaux  de  recette  envoyés  par  ces  der- 
niers, et  s'assurera,  par  ce  moyen,  si  les  envois 
de  fonds  annoncés  par  les  receveurs  des  douanes 
sont  réels.  La  vigilance  de  l'administration  sera 
telle,qu'elle  pourra  à  toute  réquisition  rendre  an 
compte  exact  de  la  situation  de  chaque  comptable  ; 

4*  Elle  recevra  les  comptes  des  différents  rece- 
veurs; 

5*  Enfin  elle  entretiendra  une  correspondance 
active  avec  les  20  directeurs;  elle  veillera  à  ce 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient 
exécutés,  et  elle  tiendra  tous  les  agents  des 
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douanes  dans  Tactivîté  nécessaire  pour  que  d*un 
côté  les  intérêts  de  la  nation  et  du  commerce  ne 
soient  pas  compromis,  et  que,  de  rautre.le  com~ 
merce  ne  soit  pas  fatigué  par  des  vexations. 

Lorsque  nous  vous  avons  proposé  de  couder  la 
régie  des  douanes  nationales  à  7  personnes, 
il  entrait  dans  les  vues  de  votre  comité  de  com- 
merce oui  8*était  concerté  à  cet  égard  avec  le  mi- 
nistre, oe  joindre  à  cette  régie  deux  inspecteurs 
généraux  dont  les  fonctions  eussent  été  de  par^ 
courir  chaque  année  une  partie  des  côtes  et  fron- 
tières pour  y  vérifier  le  travail  et  Texaciitudedes 
différents  préposés;  mais  vos  comités  réunis  ont 
reconnu  que  le  même  objet  pouvait  être  rempli 
avec  plus  d'économie  et  moins  d'agents,  en  por- 
tant le  nombre  des  régisseurs  à  o,  et  en  assu- 
jettissant deux  d'entre  eux  aux  tournées  que  Ton 
proposait  de  faire  faire  par  les  inspecteurs  géné- 


raux. Cette  inspection,  à 
sera  appelé  à  son  tour, 


aquelle  chaque  régisseur 
es  mettra  tous  en  état  de 


connaître  Tuniversalité  des  côtes  et  frontières, 
dont  ils  auront  à  diriger  le  service,  et  de  réunir 
toutes  les  lumières,  toutes  les  iustfuctions  qui 
peuvent  concourir  à  perfectionner  cette  adminis- 
tration et  satisfaire  à  tous  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  du  commerce. 

Dans  ce  moment,  Messieurs,  où  il  faut  établir 
un  nouvel  ordre  de  choses,  vos  comités  otit  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  porter  le  nombre  des 
régisseurs  à  8,  et  qu*il  en  résulterait  un  grand 
bien,  parce  que  le  choix  du  roi  appellera  sans 
doute  dans  cette  administration  lun  de  ces 
hommes  qui  ont  des  connaissances  de  détail,  si 
précieuses  dans  toutes  les  administrations  et  sur- 
tout dans  celle  des  douanes  nationales,  où  il 
faudrait  toujours  réunir  à  des  connaissances  géné- 
rales une  expérience  acquise  dans  Texercice  de 
différents  postes;  de  ces  hommes  précieux,  il  en 
est  que  le  ministre  saura  désigner  au  roi  pour 
assurer  le  eaccès  de  celte  grande  opération. 

Nous  vous  proposons  cependant  d'al*rèter  dès 
aujourd'hui  que  le  nombre  des  régisseurs  sera 
successivement  réduit  à  6,  parce  que  dans  ta  suite 
ce  nombre  doit  suffire;  dans  ce  moment,  il  serait 
insuffisant. 

Les  fonctions  de  ces  régisseurs,  dont  6  seront 
toujours  sédentaires  à  Paris,  vous  sont  connues 
par  l'énumération  que  j'en  ai  faite.  Ils  délibére- 
ront en  commun  sur  toutes  les  affaires  relatives 
aux  douanes  nationales,  et  c'est  avec  une  distri- 
bution sagement  combinée  de  différents  agents 
dans  les  bureaux  qu'ils  parviendront  avec  faci^ 
lité  à  diriger  cette  administration. 

Vos  comités  ont  pensé  que  Torganisation  des 
bureaux  de  la  régie  centrale  devait  être  divisée 
en  6  bureaux  à  la  tête  de  chacun  desquels  serait 
placé  un  directeur  dont  le  travail  sera  constam- 
ment soumis  au  conseil  que  formeront  les  régis- 
seurs en  chef  qui  délibéreront  sur  toutes  les 
affaires. 

L'un  de  ces  bureaux  sera  chargé  de  tout  le 
contentieux  de  Tadministration  des  douanes  na- 
tionales. 

Le  deuxième  préparera  l'expédition  de  toutes 
les  affaires  communes  à  tous  les  départements. 

La  correspondance  avec  les  20  directeurs  sera 
divisée  en  4  bureaux. 

Pour  donner  à  cette  administration  toute  l'acti- 
vité qui  lui  est  nécessaire,  le  nombre  des  couimis 
ne  peut  être  moindre  de  38.  Les  administrations 
avaient  proposé  de  le  porter  à  68  dont  la  dépense 
était  évaluée  à  189,000  livres;  dans  le  plan  que 
nous  proposons,  elle  se  trouve  réduite  à  114,100  li- 
Trot,  tous  les  oujets  d'utilité  sont  remplie  :  vos 


comités  ont  dû  vous  présenter  ces  moyens  d*ordre 
et  d'économie,  et  sans  doute,  ils  ne  doivent  pas 
craindre  que  vous  leur  reprochiei  d'avoir  mis  de 
l'exagération  dans  ce  qu'ils  vous  proposent. 

Telle  nous  parait  devoir  être  l'organisation 
générale  de  l'administration  des  douanes  natio- 
nales, considérée  sous  tous  les  rapports  généraux 
et  particuliers;  je  vais  fixer  votre  attention  sur 
toutes  les  différentes  parties  dont  je  viens  de 
parler,  en  vous  présentant  le  tableau  de  la  dé-* 
pense  dont  j*ai  dit  en  commençant  que  le  réauU 
tat  était  une  somme  de  8,543^572  livres.  C'est 
dans  le  détail  seul  que  je  vais  mettre  sous  vos 
yeuXf  que  vous  reconnaîtrez  s'il  sersit  possible 
de  faire  de  nouvelles  réductions. 

Des  appointements  de  tous  les  vrèposès  et  de  toutes 
les  dépenses  felatives  à  l  administration  des 
douanes  nationales. 

Le  principe  qui  a  servi  de  base  à  la  fixation 
des  appointements  de  tons  les  agents^qui  doivent 
dépendre  de  la  nouvelle  administration  des 
douanes  nationales^  doit  vous  être  exposé,  parce 
qu'il  servira  de  mesure  à  toutes  les  propositions 
que  le  développement  du  plan  va  vous  offrir^ 

Les  dépenses  publiques  doivent  être  rëfflées 
avec  la  plus  sévère  économie,  parce  quelles 
pèsent  sur  le  peuple  qui  les  paye;  et  lorsqu'elles 
présentent  un  ensemble  considérable,  tel  que  la 
garde  de  plus  de  1 ,500  lieues  de  frontièrest  la  mul- 
tiplicité des  dépenses  qui  en  résulte  doit  néces- 
sairement restreindre  la  quotité  de  ces  salaires  ; 
la  justice,  lorsqu'elle  est  éclairée,  commande  de 
diminuer  le  êalaire  des  places  supérieuresi  pour 
donner  aux  grades  inférieurs  oe  qui  leur  est 
absolument  nécessaire;  car  pour  être  servi  avec 
zèle  et  fidélité,  il  faut  que  chacun  des  employés 
trouve  une  juste  rétribution,  et  aperçoive  dans 
son  avancement,  la  récompensé  de  aon  exacti- 
tude. 

11  serait  trop  long  de  vous  exposer  toutes  les 
classes  qui  ont  été  formées  pour  la  fixation  de 
ces  salaires;  mais  j'en  dirai  assez  pour  vous 
mettre  à  portée  de  les  apprécier;  je  les  reprends 
dans  le  même  ordre  où  je  les  ai  prédeUtées  eu 
traçant  l'organisation  générale  dé  cette  adminis- 
tration. 

Les  1.668  employés  qui  6eroût  l^partiâ  dans 
les  714  bureaux  de  perception  auront  ensemble 
pour  appôintementft  la  somme  de  1,253,610  livres  ; 
le  dois  vous  observer  que  c'est  à  raison  de  754  L 
5  s.  par  préposé;  dans  ce  nombre,  trois  receveurs 
seulement  jouiront  de  5.000  livres,  à  raison  de 
l'importance  de  la  comptabilité  dont  ils  seront 
chargés:  quelques  autres  auront  Un  traitement 
de  4.00U  livres  et  les  moindres  salaires  seront 
de  2Ô0  livres.  Par  les  deux  extréniés  de  la  pro- 
portion, vous  pouvez  juger,  Messieurs,  que,  dans 
cette  partie  qui  forme  uU  objet  très  essentiel  de 
la  dépense,  il  est  impossible  ne  vous  proposer  au- 
cune réduction,  surtout  si  vous  considérez  que  tous 
ces  traitements  sont  soumis  àuhe  réduction  pour 
l'imposition  personnelle  et  &  uhe  contribution 
pour  la  caisse  des  retraite!  dont  tous  jugerez 
pans  doute  la  conservation  utile.  Lé  Sort  de  ces 
employés  doit  un  jour  s'améliorer,  parce  qu'il 
deviendra  possible  d'en  réduire  le  nombre; 
mais,aujourd'hul,  il  est  urie  autre  dette  à  acquit- 
ter; celle  de  fournir  des  secours  a  ceul  qui  vont 
rester  sans  emploi;  les  comités  vous  proposeront 
un  travail  sur  cette  classe  d'hommes  malheu- 
reux dont  il  faut  adoucir  le  sort  ;  vous  ne  serez 
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pas  indifFèreots  à  luur  positiOD   et   vous  serez  i 
justes  envers  tous. 

Lee  13,284  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  divisée  cal, 775 posiez, uuru[it<-risemlile 
pour  appointements  la  somme  de  &,963,782  livres  ; 
ceux-là,  MesaieuTfl,  ne  seront  pis  plus  chèrement 
galariés,  et  même  uanâ  une  propurtion  plus  fuibtu, 

E Iliaque  c'est  à  raison  de  45'J  1.  4  ».  par  etiiplo;é. 
e  traitement  le  plus  fort  rst  donné  pour  le  ser- 
vice, à  cheval,  et  ne  s'ëlève  pus  au-dessus  de 
1,800  livres;  le  moindre  'ionné  aux  moussKS  no 
s'élève  pas  au  delà  de  250  livres,  le  plus  grand 
nombre  ne  recevra  pas  au  delà  de  3801ivreg  ;  ces 
trois  termes  connus,  il  vous  est  démontré  lue 
l'économie  a  présidé  à  la  distribution  de  ces 
salaires  qui  seront  acquis  par  une  activité  conti- 
nuelle, et  vous  trouverez  juste  de  leur  offrir  en 
f«T8|iective  un  avancement  proporiionné  à  l'uti- 
ité  et  à  la  durée  de  leur  service,  avaEicf^ment  qui 
jusqu'ici  leur  a  constamment  été  refusé,  et  qui 
devra  leur  être  assuré  par  un  règlement  que  nous 
vous  présenterons  très  incessamment. 

Permettez,  Messieurs,  qu'en  rapprochant  ces 
deux  articles  qui  forment  un  ohjet  de  dépense  de 
7,217,(i42  livres,  je  vous  observe  de  nouveau  que 
Ciîtte  somme  n'est  que  l'acquittement  d'u:ie  dette 
sacrée,  la  protection  due  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie et  à  l'agriculture  ;  que,  par  elle,  en  asm- 
rant  la  prospénié  de  touts's  ces  branches  si  féi;oii- 
des  en  richesses,  vous  facilitez  la  perception  de 
tous  les  autres  impOta  ;  et,  sous  ce  point  de  vue, 
la  dépense  générale  de  l'administration  des  doua- 
nes nationales  n^'  paraîtra  pas  excessive.  Ces 
mêmes  agents,  déjà  si  utilement  employée,  et  quel- 

3ues  antres,  qui  ne  coùturunt  pas  1,:J00,000  livres, 
oivi-nt  faire  arriver  dans  le  Trésor  public 
18,800,000  livres,  et  c'est  le  commerce  lui-môme 
qui  paye  la  pruteclion  que  la  nation  lui  accorde. 
C'est  aiDsi  qu'en  considérant  cette  dépense  sous 


est  juste  ;  elfe  est  nécessaire  ;  il  n'est  plus  pos- 
Eit>Ie  de  calculer  et  d'atteindre  è.  une  économie 
qui  serait  une  véritable  parcimonie  qui  unirait  à 
tout. 

Le  troisième  objet  de  dépense  comprend  les 
75  préposés  supérieurs  qui  auront  la  surveillance 
de  14,954  préposés,  tant  des  bureaux  que  des  bri- 
gades. Lesappointemen  ts  proposés  pourcctteclasse 
d'agents  s'élèveront  ensemble  à  216.000  livres. 

Je  dois  vous  observer  que  lu  maximum  pour 
les  inspecteurs  ambulants  est  lixé  daas  ce  plan  à 
3,800  livres  et  le  minimum  &  2,400  livres;  iiue  le 
mo-rimum  des  inspecteurs  sédentaires  est  de 
3,000  livres,  et  le  minimum  de  2,400  livres.  Pour 
apprécier  ces  salaires,  et  reconnaître  s'ils  exci'i- 
deiit  les  justes  proportions,  ilfautconsiJërerqiie 
li'B  inspecteurs  ambulauls  seront  chargés  de 
l'achat  et  de  l'entretien  d'un  cbeval,  et  qu'ils 
auront  à  parcourir  environ  25  lieues  de  terrain, 
pour  insijecter  les  différentsbureauxet  les  postes 
intermédiaires. Le^ inspecteurs sédciiiaire»,  moins 
payés  que  les  premiers,  auront  néanmoins  des 
fonctions  très  importantes,  très  assujttiissantes. 
Il  vous  paraîtra  sans  doute  difficile  de  faire  au- 
cune réduction  sur  ces  divers  traitements.  Si 
nous  les  ci>mparonB  à  ceux  de  quelques  employés 
de  cette  classe,  dans  l'ancien  onire  de  choses, 
TOUS  y  apercevrez  une  ^'rande  économie;  en 
effet,  tel  contrôleur  généra  I  des  douanes  josiseait 
d'un  traitement  qui  se  portait  de  8  &9,0(>0  livres, 
et  Boo  service  était  moins  actif  que  ne  le  sen 
celui  des  nouveaux  préjioeéa. 


Voire  comité  a  donc  cm  pouvoir  vous  deman- 
der d'approuver  cette  reparution  des  salaires. 

il  nous  reste  à  présent,  Messieurs,  à  vous  par- 
ler du  traitement  des  vingt  directeurs 'des  frun- 
tières  et  de  celui  des  huit  régisseurs  :  nous  ler- 
loinerons  ce  chapitre  par  l'état  des  frais  de  bu- 
r.^aux. 

Il  est  un  principe  incontestable  en  matière  du 

Eierceptious  indirectes:  c'est  qu'un  des  moyens 
es  plus  certains  d'en  obtenir  lout  ce  à  quoi  elles 
paraisse  lit  devoir  s'élever,  est  d'intéresserauxpro- 
duits  les  uecnis  qui  les  perçoivent  ;  et  on  ne  peut 
se  di>simuTer  que,  dans  une  administration  de  ' 
l'espèce  dout  nous  vous  proposons  l'organisation, 
ctiacan  des  employée,  suivant  son  poste  et  eoii 

frade,  concourt  plus  ou  moins,  mais  taujours 
'une  manière  1res  directi;  au  miiiotien  ileK pro- 
duits :  une  cooséquence  naturelle  de  cette  vérité 
serait  qu'il  aurait  été  désirable  de  pouvoir  don- 
ner aux  différents  préposés  .les  douanes  oationa- 
Ivs  un  motif  d'encouragement  et  d'activité.  Vos 
comités,  convaincus  de  la  justice  de  cette  théorie 
et  de  l'uiililè  dont  elle  pouvait  être  au  Trésor  pu- 
blieront longtemps,  mais  vainement  cherche  à  en 
faire  l'applicaiiun  à  tous  les  empluis  sans  distinc- 
tion :  mais  il  faut  des  bases  pour  établir  des  re- 
mises; et  si  vos  comités,  d'accord  sur  ce  poiiit 
avec  les  commissaires  des  douanes  nationales, 
en  ont  tromé  d'assez  approximatives  pour  les 
produits  de  chaque  direction  eu  particulier,  iie 
presque  certaines  pour  le  produit  tolaldes  doua- 
nes nationales,  ils  ont  aussi  reconnu  que  les  ba- 
ses qui  pouvaient  servir  à  établir  des  remises 
pour  le  sort  des  employés  inférieurs  étaient  tel- 
lement incertaines  qu'un  ne  pouvait,  sans  B'ex- 
poser  aux  inconvénients  des  deux  extrêmes, 
c'est-à-dire  à  accorder  trop  ou  trop  peu,  iBire dé- 
pendre de  données  aussi  variables  la  subsistance 
de  ces  employés;  car  celle-ci  doit  être  assurée, 
indépendamment  de  tous  les  événemeata  qu'on 
peut  prévoir  et  même  du  tous  les  hasards  :  et 
ce  n'est  i\\i(i  surTaisance  qu'on  peut,  sans  inquié- 
tude, s'abandonner  à  un  résultat  de  calcul  sur  le- 
quel, malgré  toutes  les  probabilités,  la  prévoyance 
la  plus  éclairée  peut  être  tromiiée. 

Cette  aisance  se  trouve  et  doit  nécessairement 
se  trouver  dans  les  emplois  supérieurs  (et  par 
ceux-ci  nous  entendons  les  places  de  directeurs 
et  de réRÎsseurs), qui  sontdestinésàétrela  récom- 
pensed  un  travail  pénible  et  deconnaissanceséien- 
dues,  ré  juttaïud'uneloague  expérience.  C'i'St  donc 
à  ces  places  qu'il  est,  par  les  motifs  <tne  nousvoug 
avons  présentes  plus  haut,  et  convenable  et  utile 
d'attucner  des  traitements  divisés  en  parties 
lixes  et  parties  variables;  mais  comme  cette 
dernière  partie  d'émolument*)  peut,  surtout  dans 
les  deux  premières  annéns,  ne  pas  reudre  tout 
ce  que  l'on  doit  en  attendre  par  la  suite,  VOS  co- 
mités ont  pensé  qu'il  était  juste  de  tixer  un  fiti- 
iiiinum  uuquel chacun  dr  ceux  dont  le  traitement 
vous  occupe  dans  cet  instant  aurait  droit  de  pr^ 
tendri',  quelle  que  fût  la  moiiicilé  des  produits 
su.'  lesquels  leurs  remises  sont  assises.  Cette  pré- 
caution vous  paraîtra  sans  doute  de  toute  justice, 
st  vous  voulez  considérer  que  ces  remises  éven- 
tuelles sont  entrées  pour  une  partie  importante 
dans  le  traitement  que  vus  comités  vous  propo- 
sent pour  les  directeurs  et  ré^iisseurs,  et  qu'il 
ne  serait  pas  équitable  de  les  exposer  à  en  être 
totalement  prives  par  le^  contrariétés  de  tout 
genre,  inséparables  d'an  établissement  nouveau, 
Goiitrariétés  antérieures  k  l'époque  de  leur  admi- 
DislraiioD,  et  auxquelles  la  surveillance  de 
l'avenir,  quelque  ictÏTe  qu'elle  puisse  Atre,  na 
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peut  apporter  de  remède  ;  car  Doas  ne  devons 
pas  vous  dissimuler  que  les  inlroductions  frau- 
duleuses, les  approvisioanements  coosidérables 
de  marcbaudises  élraugères,  qui  existent  daos 
quelqueé-uns  des  départements  que  vous  avez 
enveloppés  dans  la  ligne  générale,  influeront  né- 
cessairement sur  les  produits,  d'une  manière 
désavantageuse,  dans  les  deux  premières  années. 
Au  reste,  vos  comités  doivent  vous  dire  que  les 
fixations  de  ce  minimum  vous  sont  proposées 
dans  une  proportion  si  modique,  qu'ils  ont  la 
certitude  qu*ii  n'est  presque  aucun  des  agents 
qui  y  auront  droit,  qui  ne  tes  excède  dès  la  pre- 
mière année;  et  cependant  elles  ne  peuvent 
être  regardées  comme  inutiles,  puisqu'elles  ser- 
viront a  tranquilli8er,sur  une  partie  de  leur  trai- 
tement, ceux  auxquels  vous  destinez  des  remises. 
Nous  avons  établi  que  les  directeurs  el  régis- 
seurs devaient,  et  pour  leur  propre  avantage,  et 
pour  celui  de  la  nation,  avoir  un  traitement  com- 
posé de  parties  fixes  et  de  parties  variables,  c'est- 
à-dire  de  remises  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  de 
même  genre,  ni  basées  sur  les  luémes  propor- 
tions pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Un  directeur 
ne  peut  concourir  qu'aux  produits  de  la  direc- 
tion ;  sa  surveillance  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
son  arrondissement  ;  mais  sur  tout  ce  qui  iecom- 

Î>ose,  elle  sera  éclairée  par  son  propre  intérêt,  et 
'on  sait  combien  ce  motif  a  de  force.  Ainsi,  il 
entretiendra  dans  une  activité  perpétuelle  tous 
les  employés  qui  lui  sont  subordonnés  ;  il  propo- 
sera les  économies  qu'il  jugera  convenables  sur 
les  frais  inutiles,  et  11  ne  présentera  jamais  de 
réductions  nuisibles  à  la  perception,  parce  qu'il 
lui  importera  de  ne  pas  courir  le  risque  de  dégra- 
der ses  produits. 

Le  régisseur,  au  contraire,  tient  dans  sa  main 
tous  les  fils  de  l'administration  :  c'est  loi  qui  fait 
concourir  toutes  les  surveillances  particulières  à 
l'avantage  général;  ce  sera  lui  qui  aura  le  droit 
et  le  devoir  de  juger  des  avantages  ou  des  incon- 
vénients, des  économies  ou  des  dépenses  qu'on 
pourrait  lui  proposer.  C'est  dans  ses  mains  enfin, 
que  résideront  les  grands  moyens  de  vigilance, 
et  surtout  d'économie  ;  et  les  tournées  auxquelles 
nous  vous  proposons  de  les  assujettir,  leur  four- 
niront les  moyens  de  s'éclairer  par  eux-mêmts, 
et  de  juger  des  choses  sur  les  lieux. 

11  résulte  de  ces  points  de  conformité  et  de  dif- 
férence dans  les  positions  des  directeurs  et  des 
régisseurs  : 

1®  Que  le  traitement  des  uns  et  des  autres  doit 
être  composé  de  parties  fixes  et  de  parties  éven- 
tuel les  ou  de  remises; 

2®  Que  les  remises  ne  peuvent  être  accordées 
que  sur  les  produits  nets; 

3®  Que  celles  des  directeurs  doivent  avoir  lieu 
sur  le  produit  de  leurs  directions  ; 

4<^  Que  celles  des  régisseurs  doivent  s'étendre 
sur  le  produit  de  toutes  les  directions,  mais  dans 
une  proportion  différente. 

Gela  pblé,  nous  vous  proposons  d'accorder  à 
chacun  des  vingt  directeurs  : 

i^"  Un  traitement  fixe  et  uniforme  de  7,000  li- 
vres; 

2®  Une  remise  éventuelle  d'un  demi-denier  pour 
livre  sur  le  produit  net  de  sa  direction,  mais  avec 
un  minimum  de  1,000  livres,  pour  les  deux  pre- 
mières années.  Sans  doute,  toutes  les  directions 
ne  sont  pas  d'une  même  importance  ;  mais  ceux 
qui  seront  chargés  des  directions  les  plus  con- 
sidérables, trouveront,  dans  la  quotité  de  leurs 
remiaesi  un  dédommagement  suffisant  d'an  tra- 
vail plus  important  el  iihis  étanda;  etladiflé- 


rence  de  ces  remises  proportionnera  tout  natu- 
rellement le  traitement  au  travail,  et  deviendra 
encore  un  objet  d'encouragement  et  d'émulation. 

La  proportion  que  vos  comités  vous  proposent 
a  été  déterminée  par  ces  considérations  puis- 
santes, qui  veulent  qu'on  se  tienne  à  une  égale 
distance  des  deux  extrémités.  La  mesure  qu'ils 
ont  adoptée  pourra  paraître  faible  à  ceux  qui  se 
rappellent  que  telles  directions  rendaient  diepuis 
20  à  30,000  livres. 

Mais  elle  vous  paraîtra  juste  :  et  c'est  tout  ce 
que  nous  avons  cherché.  Les  appointements  de 
ces  20  directeurs  forment  en  totalité  la  somme 
de  140,000  livres. 

Les  remises  sont  pour  le  minimum  de  20,000  li- 
vres en  totalité;  et  dans  la  supposition  d'un  pro- 
duit n»;t  de  18,800,000  livres,  elles  pourront  s'é- 
lever à  39^242  livres  aussi  en  totalité. 

Quant  aux  8  régisseurs  des  douanes  nationa- 
les, formant  à  Paris  le  centre  de  l'administra- 
tion, leur  traitement  fixe  vous  est  proposé  à  raison 
de  12,000  livres.  Ge  sort  est  bien  différent  de 
celui  dont  ils  jouissaient;  mais  ce  n'est  pas  l'exa- 
gération du  passé  qui  doit  vous  servir  de  me- 
sure :  vous  devez  payer  convenablement  ceux 
qui  sont  employés  à  la  direction  générale  de  cette 
administration  nationale,  qui  doit  perdre  tous  les 
caractères  delà  fiscalité.  On  n'était  prodigue  au- 
trefois, que  parce  qu'on  ne  calculait  pas  pour 
le  peuple  sur  qui  les  impôts  étaient  prélevés. 
Tout  semblait  fait  pour  enrichir  quelques  hom- 
mes privilégiés,  que  la  protection  appelait  à  ces 
places  lucratives.  Ge  n'est  pas,  lorsque  vous  avez 
porté  une  sévère  économie  dans  les  salaires  que 
vous  accordez  à  tous  les  fonctionnaires  publics, 
que,  sur  le  produit  des  impôts,  vous  en  prélè- 
verez qui  excèdent  les  justes  bornes.  Ainsi  ils 
auront  chacun  : 

lo  12,000  livres  de  traitement  fixe;  ce  qui  fait, 
pour  8  régisseurs,  96,000  livres; 

2®  Des  remises  à  raison  de  trois  quarts  de  de- 
nier pour  livre,  sur  la  totalité  des  produits  nets. 

Et  comme  Tévaluation  des  produits  des  douanes 
nationales  peut  raisonnablement  être  portée  à 
18,800,000  hvres,  il  en  résulte  qoe  les  remises 
calcult^es  au  taux  ci-dessus  faisant  une  somme 
de  58,345  livres,  chacune  des  places  pourra  va- 
loir, par  la  suite,  18  à  20,000  livres,  et  dans  ces 
premières  années,  16  à  18,000  livres. 

Enfin,  nous  vous  avons  dit  qu'il  nous  paraîtrait 
utile  d'assujettir  les  régisseurs  à  visiter  les  fron- 
tières du  royaume  ;  il  est  juste  de  leur  accorder 
annuellement  une  somme  de  10,000  livres  pour 
ces  frais  de  voyage.  Nous  n'avons  pas  b^'soin 
d'appuyer  sur  les  motifs  qui  rendent  cette  dispo- 
sition utile,  et  qui  doivent  vous  convaincre,  ainsi 
que  vos  comités  en  ont  été  persuadés,  de  l'avan- 
tage qui  résultera  de  cette  opération  bien  faite, 
qui  sûrement  ne  fora  pas  regretter  le  petit  sa- 
crifice pécuniaire  qu'elle  nécessite. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  parler  du  traite- 
ment de  tous  les  préposés  qui  seront  employés 
dans  cette  régie  ;  je  dois  ajouter  que  les  régis- 
seurs et  ceux  des  préposés  qui  auront  un  manie- 
ment de  deniers,  seront  assujettis  à  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles.  Gelui  des  8  régis- 
seurs paraît  devoir  être  fixé  à  100,000  livres  pour 
chacun  :  quant  à  celui  des  receveurs,  il  ne  peut 
être  encore  déterminé;  il  le  sera  d'après  h*  mon- 
tant présumé  de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera 
fixé  pour  le  versement  qu'ils  devront  en  faire  : 
les  cautionnements  des  inspecteurs  sédentaires 
et  ambulants  seront  de  10,000  livres;  ceux  des 
directeurs  de  15,000  livres. 
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Ces  dispositions,  nous  avons  lieu  de  le  croire, 
vous  paraîtront  combin^^es  d'une  manière  juste 
pour  ceux  que  vous  appelez  à  cette  admînistra- 
lion,  et  avantageuse  pour  le  Trésor  public  :  aussi 
est-ce  avec  confiance  que  vos  coniiiés  vous  pré- 
sentent leur  opinion. 

Ce  n'est  pas  à  ces  seuls  objets  que  se  borne 
la  dépense  de  cette  administration  ;  celle  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  s'élèvera  à 
114,100  livres.  Cette  somme  se  divise  entre  38 

Ï)ersonnes,  savoir  :  6  directeurs,  dont  j'ai  indiqué 
es  fonctions.  Leur  traitement  nous  a  paru  devoir 
être  fixé,  savoir  :  à  un  directeur  aux  appointe- 
ments de  8.000  livres,  et  les  5  autres  à  6,000  li- 
vres. En  réduisant,  comme  nous  Tavons  fait,  le 
nombre  des  agents,  nous  avons  eu  deux  objets  : 
le  premier,  de  les  salarier  mieux  ;  le  second,  de 
n'employer  que  des  bommes  instruits,  car  ces  di- 
recteurs doivent  l'être,  étant  placés  à  une  grande 
administration,  réduite  à  ses  moindres  termes. 
Les  appointements  des  premiers  commis  et  de 
tous  les  agents  qui  leur  sont  subordonnés,  sont, 
pour  un  seul,  de  4,000  livres  ;  pour  les  autres 
de  3,500  et  de  3,000  livres;  pour  les  commis  aux 
écritures,  de  1,500  et  de  1,400  livres. 

Ces  détails  vous  mettent  à  portée.  Messieurs, 
de  juger  si  nous  pouvions  réduire  la  dépense  ; 
nous  ne  le  croyons  pas.  Je  pourrais,  pour  jus- 
tifier cette  opinion,  comparer  les  traitements 
projetés,  avec  ceux  dont  jouissaient  les  mêmes 
agents;  vous  verriez  que  quelques-uns  s'éle- 
vaient jusqu'à  10,000  livres,  que  run  d'eux  avait 
jusqu'à  20,000  livres;  mais,  je  le  répète,  ce  ne 
sont  pas  des  motifs  pour  admettre  ces  proposi- 
tions, et  je  ne  dois  pas  comparer  ces  temps  de 
prodigalité  à  celui  de  l'éconoinie  et  de  la  justice. 

Enfin,  le  loyer  et  les  frais  de  bureaux  de  cette 
régie,  réduits  au  nécessaire,  forment  un  objet  de 
dépense,  qui  ne  peut  être  évalué  à  moins  do 
20,000  livres. 

Après  vous  avoir  parlé  des  frais  de  bureaux  de 
l'administration  centrale,  je  dois  vous  faire  con- 
naître l'évaluation  de  ceux  des  20directions.  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  dépenses  dontj'ai  fait 
rénumération.  Ces  frais  sont  évalués  à  6d,000  li- 
vres, et  nous  paraissent  réduits  à  leurs  moindres 
termes.  Les  6  directions  principales  sont  évaluées 
à  4,000  livres;  les  frais  de  bureaux  des  14  au- 
tres directions  sont  évalués  à  raison  de  3,000  li- 
vres. 

Un  objet  sur  lequel  il  me  serait  impossible  de 
vous  offrir  des  détails  concerne  le  loyer  des 
714  bureaux  établis  aux  fruntiùres,  celui  des 
corps  de  garde  intermédiaires  et  l'entretien  des 
embarcations,  la  fourniture  du  bois  el  de  la  lu- 
mière, les  frais  décompte:  cette  dépense  est  pré- 
sentée comme  un  objet  de  341,080  livres.  Cette 
somme  ne  parait  pas  excessive,  vu  la  nature  des 
différents  objets  que  je  viens  d'indiquer,  et  aux- 
quels il  faut  pourvoir. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  objet  de  dépense 
ne  peut  égali  ment  être  évalué  que  par  approxi- 
mation, à  3(K),000  livres.  Il  concerne  : 

1°  Les  frais  de  registres  et  d'impression; 

2°  Les  fournitures  annuelles  dans  les  bureaux 
de  perception  sur  les  frontières,  en  poids,  ba- 
lances, ust(  nslles  et  meubles; 

3"*  Les  frais  de  ports  de  lettres,  boites  et  pa- 
quets. 

L'énonciation  de  ces  dépenses  justifie  la  somme 
proposée  pour  y  fournir.  Toutes  ces  déj^eiises  de- 
vant être  étayées  de  pièces  justificatives,  si  la 
somme  déterminée  surpasse,  le  surplus  sera 
ajouté  aux  produits  de  la  perception  dies  droits. 


La  réunion  de  ces  divers  articles  donne  la 
somme  totale  de  8,543,572  livres  que  je  vous  ai 
annoncée  devoir  être  la  dépense  de  la  régie  et 
administration  des  douanes  nationales. 

Des  tableaux  mis  à  la  suite  de  ce  rapport  vous 
offriront  d'une  manière  abrégée,  et  pourtant  plus 
détaillée,  toutes  les  parties  de  dépense  que  je 
viens  de  parcourir.  Le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  résumera  les 
diverses  questions  qui  vous  paraîtront  suscepti- 
bles de  discussions,  et  que  vous  traiterez  ainsi 
avec  une  méthode  qui  accélérera  vos  décisions 
qui  ne  sauraient  être  différées  beaucoup,  sans 
nuire  bien  essentiellement  à  la  perception.  11  est 
instant  de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes,  de 
fixer  le  sort  de  tous  ces  agents,  et  de  donner  à 
leur  zèle  toute  l'activité  dont  il  est  susceptible. 
C'est  dans  cette  vue  que,  pour  y  ajouter  encore, 
on  vous  présentera  incessamment  un  plan  sur  le 
mode  de  l'avancement  et  des  retraites.  Toutes  les 
places  sont  ouvertes  au  désir  et  au  besoin  de  tra- 
vailler; tous  les  grades  doivent  l'être  à  l'émula- 
tion,  au  talent  et  a  la  bonne  conduite.  Vous  aurez 
ainsi  fait  tout  le  bien  qui  dépend  de  vous,  et  qui 
jamais  ne  vous  sera  présenté  vainement. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  je  sou- 
mets à  votre  discussion  : 

«  Art.  1^.  La  perception  des  droits  qui  seront 
payés  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume, 
conformément  au  tarif  général  décrété  les  31  jan- 
\ier,  \^'  février,  1  et  2  mars,  ainsi  que  celle  des 
droits  établis  sur  les  denrées  coloniales  par  le 
décret  du  18  mars,  sera  confiée  à  une  régie  soua 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  2.  Cette  régie  sera,  pour  le  moibent,  com- 
posée de  8  personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs 
des  douanes  nationales;  mais.à  compter  du  1"^ jan- 
vier 1794,  le  nombre  de  ces  8  régisseur!  sera  suc- 
cessivement réduit  à  6,  à  mesure  de  vacance  par 
mort  ou  démission. 

c  Art.  3.  Tous  les  préposés  nécessaires  &  la  per- 
ception et  au  maintien  des  droits  de  douanes  se- 
ront divisés  en  bureaux,  brigades  et  directions, 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après  :  ils  serout 
entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 

c  Art.  4.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et 
frontières  du  royaume  seront  au  nombre  de  714, 
savoir  :  94  bureaux  principaux  et  620  bureaux 
particuliers. 

0  Art.  5.  Les  brigades  au  nombre  de  1,775  se-* 
runt  distribuées  bur  les  côtes  et  frontières  pour 
assurer  la  perception,  et  s'opposer  aux  impor- 
tations et  aux  exportations  en  fraude  des  droits. 

Art.  6.  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveil- 
lés par  des  inspecteurs  sédentaires,  particuliers 
el  principaux. 

»  Art.  /.  Ces  employés  ainsi  que  ceux  des  bu- 
reaux et  brigades,  corresnondront  à  20  directions, 
(>ntre  lesquelles  seront  divisées  toutes  les  côtes 
et  frontières  du  royaume.  Il  y  aura  à  la  tête  de 
chae.une  de  ces  directions  un  directeur,  qui  eu 
entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports 
avec  ia  régie  centrale. 

«  Art.  8.  Les  714  bureaux  énoncés  dans  Tarli- 
rle  4  seront,  suivant  leur  importance,  composés 
d(*  receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  con- 
tnMeurs  d«'  la  recette  et  de  la  visite,  de  liquida- 
teurs, de  visiteurs,  de  receveurs  aux  déclarations, 
d(*  gardes-magasins, de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
de  commis  aux  expéditions,  d'emballeurs,  de  pe* 
seurs,  de  portebix,  de  plombeurs  et  de  con- 
cierges. 

«  Art.  9.  Les  brigades  énoncées  dans  rarticle  5 
seront  composées  en  totalité  de  13,284  employés» 
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80US  les  dénominations  de  capitaines  généraux, 
capitaines  particuliers,  lieutenants  principaux, 
lieutenants  d'ordre,  commandants  de  brigade  à 
pied  et  à  cheval,  commandants  de  patacnes  et 
autres  bâtiments  du  mer,  bri^'adiers,  sous-briga- 
diers, préposés  à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  mate- 
lots et  mousses. 

«  Art.lO.Les  fonctions  des  receveurs,  soit  prin- 
cipaux, soit  particuliers,  consisteront  à  percevoir 
les  droits  d'après  les  déclarations  donnée^  par  les 
redevables,  les  certificats  des  visiteurs  et  la  liqui- 
dation qui  en  aura  été  faite  par  les  contrôleurs 
ou  liquidateurs;  les  receveurs  principaux  seront 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonJs  et  de  véri- 
fier les  co(nptes  des  receveurs  particuliers. 

a  Ils  enverront  les  bordereaux  iie  leurs  diffé- 
rentes recettes,  tant  aux  directeurs  de  leur  arron- 
dissement qu'à  la  régie  c^^ntrale. 

«  Art.  11.  Le  produit  des  recettes,  déduction 
faite  des  frais  de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais 
qui  seront  déterminés,  savoir  :  par  les  receveurs 
particuliers  entre  les  mains  des  receveurs  prin- 
cipaux, et  par  ceux-ci  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  d'après  les  règles  générales  qui 
seront  fixées  pour  le  versement  des  impôts  indi- 
rects. 

«  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'en- 
voyer les  bordereaux  de  tous  les  versemertts  qui 
leur  seront  faits,  tant  au  directeur  des  douanes 
de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie  centrale. 

0  Art.  12.  11  y  aura  dans  12  des  principales 
douanes  un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonc- 
tions consisteront  à  indiquer  les  commis  qui 
devront  être  chargés  de  la  vérification  des  décla-^ 
rations,  à  assister  à  la  reconnaissance  et  à  l'esti- 
mation des  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  à  la  valeur;  enfin  à  assurer  dans 
toutes  ses  parties,  l'exactitude  du  service  des  diffé- 
rents  préposés  de  leur  résidence. 

«  Ari.  iô.  Les  inspecteurs  principaux  et  particu- 
liers, dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  6, 
seront  au  nombre  de  63,  savoir  :  38  inspecteurs 
principaux  et  25  inspecteurs  particuliers  :  leurs 
fonctions  seront  de  vérifier  la  perception,  la 
comptabilité,  et  la  manutention  des  receveurs  et 
autres  préposés  des  douanes  de  leur  arrondisse- 
ment, de  diriger  et  surveiller  le  service  des  bri- 
gades et  les  opérations  des  capitaines  généraux. 

«  Art.  14.  Les  directeurs  transmettront  aux  dif- 
férents préposés  de  leur  arrondissement  les  ordres 
qu'ils  recevront  de  la  régie  centrale;  ils  tiendront 
la  main  à  Texécution  de  ces  ordres,  veilleront  à 
ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement 
versé  dans  les  caisses  et  adresseront  à  la  régie 
centrale  les  états  généraux  des  produits  et  des 
versements  de  fonds  de  leur  direction. 

«  Art.  15.  Les  régisseurs  des  douanes  nationales 
seront  chargés,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  Texécution  de  tous  les  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale,  relatifs  aux  douanes;  ils  re- 
cueilleront les  étals  de  produits  des  différents 
receveurs,  et  les  bordereaux  des  fotids  qu'ils  au- 
ront versés  dans  les  caisses  des  districts,  pour  être 
en  état  de  connaître,  dans  tous  les  temps;  la 
situation  de  tous  les  comptables  dont  ils  auront 
la  surveillance,  et  dont  ils  vérifieront  les  comptes. 

«  Art.  16.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en 
commun  sur  toutes  les  affaires  qui  auront  rapport 
à  l'administration  des  douanes  :  deux  d'entre 
eux  seront  tenus  de  faire  annuellement  Finspec- 
tiOD  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du  royau- 
me, pour  s  assurer  de  Texactitude  du  service  des 
différents  préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  à 
TadoiiniBCntioQ  centrale  les  procès^yerlmux  de 


ces  tournées,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la 
totalité  des  côtes  et  frontières  se  trouve  visitée 
dans  le  cours  de  2  années.  Chaque  régisseur  sera 
tenu,  à  son  tour,  de  cette  inspection,  pour  les 
frais  de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué  à  la 
régie  une  somme  de  10,000  livres. 

«  Art.  17.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à 
Paris  seront  au  nombre  de  6.  composés  au  total 
de  38  employés,  sous  les  noms  de  directeurs, 
premiers  commis  et  commis  aux  écritures. 

0  Art.  18.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes 
nationales  fournira  un  cautionnement  en  immeu- 
bles de  100,000  livres. 

0  Art.  19.  Les  cautionnements  des  préposés  ci- 
après  désignés  seront  également  en  immeubles; 
ceux  des  receveurs  seront  fixés  en  raison  du 
montant  présumé  de  leur  recette  et  du  délai  qui 
sera  déterminé  pour  le  versement  qu'ils  devront 
en  faire,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour 
les  receveurs  de  district.  Les  cautionnements  des 
inspecteurs  seront  de  10,000  livres,  ceux  des  di- 
recteurs de  15,000  livres. 

u  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni 
des  cautionnements  en  espèces  n'en  seront  rem- 
boursés qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nements en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 

«  Art.  20.  La  dépense  de  toute  la  régie  des 
douanes  nationales,  pour  les  appointements  ou 
les  remises,  loyers  et  frais  de  bureaux,  sera  ré- 
partie conformément  aux  états  annexés  au  pré- 
sent dérret,  et  demeure  fixée  à  la  somme  de 
8,526,572  livres. 

'<  CependantySi  des  circonstances  extraordinaires 
ou  des  événements  imprévus  nécessitaient  une 
augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée,  le 
pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'auto- 
riser sur  la  demande  de  la  régie  centrale,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  livres;  et 
sur  cette  autorisation  les  commissaires  de  la 
trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement. 

«  Art.  21.  Indépendamment  des  appointements 
et  des  frais  de  bureau  fixés  pour  les  W  directeurs 
aux  frontières,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux 
une  remise  d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la 
totalité  du  produit  net  des  droits  de  douane  de 
leur  arrondissement;  et  cependant,  eu  égard  à 
l'incertitude  des  produits  particuliers  de  chaque 
direction  pendant  les  2  premières  années,  cha- 
que directeur  aura  droit,  pour  ses  remises,  à 
un  minimum  de  1,000  livres  pendant  lesdites 
2  premières  années  seulement;  et  ce,  dans  le 
cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élève- 
raient pas  a  une  somme  suffisante  pour  lui  pro- 
curer cette  remise  d'après  la  fixation  ci- dessus 
déterminée. 

c  Art.  22. 11  sera  également  accordé  aux  8  ré- 
gisseurs une  remise  de  trois  quarts  de  denier 
pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  desdits 
droits. 

«  Art.  23.  Les  traitements  fixés  par  le  présent 
décret  seront  payés,  savoir:  aux  préposés  des 
côtes  et  frontières,  à  compter  du  1"  janvier  de 
la  présente  année;  aux  employés  des  bureaux  de 
Paris,  à  compter  du  !«'  avril;  et  aux  7  réjiis- 
seurs  actuels,  à  compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation. 

u  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  du  8°  régisseur. 

«  Art.  24. 11  sera  accordé  pour  indemnité  aux 
préposés  des  douanes  qui  auront  passé  d'un  bu- 
reau à  un  autre  à  plus  de  20  lieues  de  leur  rési- 
dence, un  supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens 
appointements;  lesdites  indemnités  seront  payées 
sur  les  produits  des  traites  de  l'année  dernière. 
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«  Art.  25.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  court 
délai,  à  la  diligence  des  directoires  de  district» 
sous  riospection  des  directoires  de  département, 
à  la  vente  des  bâtiments,  meubles  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  des  bureaux  antérieurs 


des  traites  qui  sont  supprimés,  et  le  prix  en 
sera  versé  au  Trésor  public. 

«  Art.  26.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  Tacceptation  du  roi.  » 


ÉTAT  GÉHÉBAL  des  préposés  des  bureaux  de  perception^  des  droits  de  traites 

et  de  leurs  appointements. 


Recevours 


298 


Buralistes, 


416 


CoDlrôleurs. 


283 


Visiteurs. 


ReceT.aux  décbratioos 


Gardes-Magasins . . , . 


Com.  aux  expéditions 

Emballeurs 

Peseurs 

Portefaix 

Plombeurs 

Concierges 


402 

36 

17 

69 

112 1 

23 1 

» 1 

5 

4 


Total....    1,668  préposés. 


3  Receveurs  à  5,000  liv 15,000  liv. 

5  Idem  à  4,000 20,000 

5  Idem  à  3,000 15,000 

11  Idem  à  2,400 26,400 

14  Idem  à  2,000 28,000 

13  Idem  à  1,600 20,800        >        324,400 

29  Idem  à  1,200 34,800 

44  Idem  à  1,000 44,000 

45  Idem  à  800 36,000 

70  Idem  à  700 49,000 

59  Idem  &  600 35,400 

303  Buralistes  à  500 151,500        ) 

57  Idem  à  400 22,800        (         im  jka 

25  Idem  i  300 7,500        i         »w»»w 

31  Idem  à  200 6,200        ] 

6  Contrôleurs  à  2,500 15,000 

7  Idem  à  2,100 14,700 

13  Idem  &  1,800 23,400 

20  Idem  à  1,400 28,000 

23  Idem  &  1,100 25,300        )        247,510 

37  Idem  &  900 33,300 

38  Idem  à  720 27,360 

73  Idem  k  650 47,450 

66  Idem  à  500 33,000 

4  Visiteurs  à  1,900 7,600 

57  Idem  à  1,500 85,500 

47  Idem  à  1,150 54,050 

36  Idem  à  950 34,200        >        313,150 

56  Idem  à  750 42,000 

60  Idem  &  550 33,000 

142  Idem  &  400 56,800 

9    Receveurs    aux    déclarations   à 

1,600 14,400 

15  Idem  à  1,200 18,000        )          44,000 

10  Idem  &  1,000 10,000 

2  Idem  &  800 1,600 

3  Gardes -Magasins  à  1 ,800 5,400 

2  Idem  k  1,400 2,800 

10  Idem  &  1,100....  11,000        \          20,350 

1  Idem  à  650 650 

1  Idem  à  500 500 

6  Commis      aux     expéditions       à 

1,150 6,900 

8  Idem  à  950 7,600       \          ra  itm 

31  idem  à  750 23,250        ^          ^'^*^ 

15  Idem  à  550 8,250 

9  Idem  à  500 4,500 

110  Emballeurs  à  400 «.  44,000        \          n  Ann 

2Idemà300 600        )          **•'**' 

21  Peseurs  à  700 14,700        i           «r  om 

2ldemà600 1,200        {          **'**" 

2  Portefaix  à  157 350        |                inr^ 

1  Idem  à  100 100        i 

2  Plombeurs  à  600 1,200       ) 

2  Idem  à  500 1,000        i           2,600 

1  idem  à  400 400       ' 

1  Concierge  à  700 700       ) 

2  Idem  à  500 1,000       S            2,000 

1  Idem  &  300 300       ) 

Total 1.253,610  Uv. 
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APPOINTEMENTS  des  brigades  de  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur. 


Service  à  pied 11 ,799 


Service  à  cheval. 


329 


Service   de  mer{  |  ^^i^ 

et  de  rivière,    i  *  *        * 


Total....    13,284  Préposés. 


•  • 


'8230  Préposés  à  400 

1739  Sous-lieutenants  à  440 

|l679  Lieutenants  à  500 

118  Lieutenants  d'ordre  à  620 

30  Lieutenanls  principaux  à  800. . . . 

3  Capitaines  de  ville  à  1,000 

122  Cavaliers  à  800 

25  Sons-Lieutenants  à  900 

22  Lieutenanu  à  1,000 

155  Capitaines  généraux  à  1,400. .  •• 

5  Capitaines  généraux  à  1,800.... 

16  Mousses  à  270 «... 

92  MateloU  à  370 

354  Idem  à  380 

441  Idem  à  420 

66  Patrons  à  470 

43  Pilotes  à  420 

7  Idem  &  500 

6  Idem  &  620 

8  idem  à  700 

62  Préposés  à  bord  à  420 

25  Sous-Lieut.   de  Patache  à  620... 

17  Lieutenants,  Idem  à  800 

2  Capitaines  de  Patache  à  900.... 

1  Sous-Lieut.  de  Felouque  k  470. . 

2  Lieutenanls  de  Felouque  à  520  . 

4  Capitaines  à  620 

11  Sous-Lieutenants  de  Chippe  à  500 

9  Lieutenants  de  Chippe  a  620.... 


3.292,000 

765,160 

839,500 

73,160 

24,000 

3,000 

97.600 

22,500 

22,000 

217,000 

9,000 

4,320 

34,040 

130,720 

185,220 

31,020 

18,060 

3,500 

3,720 

5,600 

26,040 

15,500 

13,600 

1,800 

470 

1,040 

2,480 

5,500 

5,580 


Total.. 


4,996,820 


368,100 


448,210 


5,853,130  liv. 


Supplément  d'appointements  accordé  aux  employés 
des  grandes  villes,  à  raison  du  haut  pri\  des  vivres 
et  des  loyers 


110,652 


Total 5,963,782  liv. 


TRAITEMENT^  frais  de  tournée  et  de  bureaux  des  inspecteurs,  directeurs  et  régisseurs 

des  douanes  nationales. 


Inspecteurs  sédentaires 12 


inspecteurs  principaux 38 


Inspecteurs  particuliers 25 


Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  le  Havre, 
Strasbourg  et  Marseille  à  3,000 .... 

Bayonne,  la  Rochelle,  Lorient,  Paris, 
Dunkerque    et  Toulon,  à  2,400. . . . 

Blave,  Bordeaux,  Rochefort,  Brest,  le 
Havre,  Calais,  Orchies,  Saarlouis, 
Strasbourg,  Saint-Claude,  Seissel  et 
la  CioUt,  à3,400 

Bannière,  Saint-Jean-Pied-de-Port , 
Paimbeuf,  Gnérande,  Vannes,  Quim- 
per,  Morlaix,  Sain^Brieuc•  Gran- 
viile,  Bayeux,  Cherbourg,  Honfleur, 
Dieppe ,  Saint-Valéry-sur-Somme , 
Dunkeraue,  Maubeuge,  Sedan,  Mont- 
médy,  Siarregnemines,  Arcey,  Bourg- 
d'Oisan  ,  Amibes  ,  Saint-Tropez, 
Arles,  Cette  et  Port-Yendres,  à 
2,600 

Saint-Girons,  Hasparen,  Pauliac,  U- 
bourne,  De  de  Ré,  les  Sables-d'O- 
lonne,  Roseoff,  Sainl-Servan,  Bou- 
logne, Gassel,  Armentières,  Saint- 
Amand,  Bavay,  Rocroy,  Givet, 
Thiooville,  Biiche,  Sain^Hlppolyte, 
Rhultzheim,  Brisac,Pontarlier,Brian- 
Con,Colmar,  la  Nouvelle  et  Taras- 
con,  à  2,000 

Nourriture  et  entretien  du  cheval  de 
chacun  des  63  Inspecteurs  princi- 
paux Êi  partienliany  à  400 


18,000 
14,400 


40,800 


67,600 


50,000 


SSiiÛO 


32,400 


183,600 


A  reporter. 


216,000  tiv. 
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Directeurs  aux  frontières 20 

Leurs  appointements. 

Leurs  remises. 

Leurs  frais  de  bureaux. 


Report 

Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Stras- 
bourg, Marseille,  Bayonne,  la  Ro- 
chelle, Lorient,  Metz,  Besançon, 
Pont-de-Beauv6isin,  Saint-Malo,  Caen, 
Boulogne,  Valenciennes,  Charleville, 
Toulon,  Montpellier  et  Perpignan, 
à7,000 140,000 

Remises  à  chacun   des  20  Directeurs 
dont  le  minimum  à  1,000 30,000 

Bordeaux,  Nantes,  Rouen, 

•  Lille,    Strasbourg',    et 
Marseille,  éi  4,000 24,000 

Aux    autres   Directeurs,  i        66,  000 

3,000 42,000 


Régisseurs 8    i 


Régisseurs  à  12,000. 
Frais  de  tournée..... 


96,000 
10,000 


216,000  liT. 


226,000 


106,000 


Bureaux  de  la  régie  centrale. 


Bureau  du  Contentieux 5 


Bureau  central  pour  les  affaires 
non  contentieuses,  communes  à 
tous  les  départements 


Bureau  de  Correspondance  des 
Directions  de  Bayonne,  Bordeaux 
et  la  Rochelle 1 


idem^  de  Nantes,  Lorient,  Saint- 
Malo,  Caen,  Rouen  et  Boulo- 
j:ne 

Idem^  de  Lille,  Valenciennes, 
Charleville,  Metz,  Strasbourg  et 
Besançon 

Idem,  du  Pont-de-Beauvoisin, 
Toulon,  Marseille,  Montpellier 
et  Perpignan 


1  Directeur 8,000 

1  Premier  Commis 4 ,  000 

1  Commis  pour  les  ex- 

traits   1,800 

2  Commis    aux  écritures 

à  1,400 2,800 

1  Directeur 6,000 

1  Premier  Commis 3 ,  500 

1  Premier      Commis     à, 

3,000 3,000 

2  Commis  aux  écritures 

à  1,500 3,000 

1  Directeur 6,000 

2  Premiers    Commis      à 

3,500 7,000 

1  Premier  Commis 3,000 

3  Commis  aux  écritures, 

à  1,500 4,500 


Même  composition. 


Môme  composition 


Môme  composition. 


16,600 


15,500 


20,500 


20,500 


20,500 


20,500 


114,10 


Total. 


662,100  Ut. 


1,668  liv. 

13,284 

12 
63 

20 

8 
38 


18,093  liy. 


HÉCAPIWLATION  de  la  dépense  pour  la  régie  des  douanes  nationales. 

Préposés  dos  douanes  nationales,  répartis  dans  les  sept  cent  quatorze  bureaux  placés 

aux  frontières,  pour  leurs  appointem<>nts 1 ,253,610  liv. 

Préposés  à  la  pohce  du  commerce  extérieur,  divises  en  dix-sept  cent  soixante-quinze 

postes 5,963,782 

Inspecteurs  sédentaires • 32,400 

Inspecteurs  principaux  et  particuliers,  y  compris  ce  qui  leur  est  alloué  pour  la  nour- 
riture de  leur  cheval 183,600 

Directeurs  aux  frontières,  leurs  appointements  fixes 140,000  liv.) 

ifintinirm  des  remises  à  eux  allouées , 20,000        [        226,000 

Frais  de  bureaux 66,000       ) 

Régisseurs,  appointements  fixes 96,000 

Frais  de  tournée  dosdits  régisseurs 10,000 

Agents  dans  les  bureaux  de  la  régie  centrale 114,100 

Loyer  et  frais  do  bureaux  do  la  régie. 20,000 

Loyer  et  frais  des  bureaux  de  perception  et  des  corps  de  garde  d'employés,  frais  do 

construction  et  de  réparation  des  embarcations  et  autres 344,080 

Impressions,  fourniture  de  registres,  purts  de  lettres  et  paquets,  et  autres  dépenses 
non  fixes,  dont  il  sera  justifié  par  quittances,  ainsi  que  de  leur  utilité 300,000 

Total 8,543,87S  tir. 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  demande  qu'on  passe 
de  suite  à  la  discussion  des  articles. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Croedard,  rapporteur^  donne  successive- 
ment lecture  des  divers  articles  du  projet  de 
décret  : 

Art.  !•'. 

«  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume^  confor- 
mément au  tarif  général  décrété  les  31  janvier, 
1**  février,  1«'  et  2  mars  1791,  ainsi  que  celle 
des  droits  établis  sur  les  denrées  coloniales  par 
le  décret  du  18  mars  de  la  même  année,  sera 
confiée  à  une  régie  sous  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif.  »  {Adopté,) 

Art.  2. 

«  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  composée 
de  8  personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des 
douanes  nationales;  mais,  à  compter  du  !«' jan- 
vier 1794,  le  nombre  de  ces  8  régisseurs  sera 
successivement  réduit  à  6,  à  mesure  de  vacance 
par  mort  ou  démission.  » 

Ihi  membre  propose,  par  amendement,  de  réu- 
nir la  régie  du  droit  de  timbre  à  celle  des 
douanes  ei  des  postes  et  de  porter  le  nombre  des 
régisseurs  à  dix. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  di- 
minuer an  contraire  le  nombre  des  régisseurs  et 
de  le  réduire  à  quatre. 

Un  membre  prétend  que  cet  article  ne  doit 
pas  être  rédigé  en  loi;  qu'il  faut  seulement  l'é- 
noncer dans  une  instruction  et  laisser  aux  légis- 
latures suivantes  le  soin  d'établir  la  quantité  de 
régisseurs  que  les  circonstances  nécessiteront. 

Un  membre  soutient  que  Ton  ne  doit  statuer  sur 
le  nombre  des  régisseurs  qu'après  avoir  déter- 
miné la  nature  de  leurs  fonctions  et  il  propose 
d'ajourner  l'article  jusqu'après  le  vote  sur  l'ar- 
ticle 14. 

(L'Assemblée  rejette  ces  différentes  motions 
par  la  question  préalable  et  décrète  l'article  2  du 
projet  de  décret.) 

Art.  3. 

«  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception 
et  an  maintien  des  droits  de  douanes  seront  di- 
▼îsés  en  bureaux,  brigades  et  directions,  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué  ci-après  :  ils  seront  entiè- 
rement subordonnés  aux  régisseurs.  »  {Adopté,) 

Art.  4. 

«  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières 
du  royaume  seront  au  nombre  de  714,  savoir  : 
94  boréaux  principaux,  et  620  bureaux  particu- 
liers. »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  brigades,  au  nombre  de  1775,  seront 
distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour  assu- 
rer la  perception,  et  s'opposer  aux  importations 
et  aux  exportations  en  fraude  des  droits.  »  {Adapté.) 

Art.  6. 
«  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par 


des  inspecteurs  sédentaires,  particuliers  et  prin- 
cipaux. »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux 
et  brigades,  correspondront  à  20  directions,  entre 
lesquelles  seront  divisées  toutes  les  côtes  et 
frontières  du  royaume.  Il  y  aura  à  la  tête  de 
chacune  de  ces  directions  un  directeur,  qui  en 
entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports 
avec  la  régie  centrale.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

c  Les  714  bureaux  énoncés  dans  l'article  4 
seront,  suivant  leur  importance,  composés  de 
receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  contrô- 
leurs de  la  recette  et  de  la  visite,  de  liquidateurs, 
de  visiteurs,  de  receveurs  aux  déclarations,  de 

gardes-magasins,  de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
e  commis  aux  expéditions,  d'emballeurs,  de 
poseurs,  de  portefaix,  de  plombeurs,  et  de  con- 
cierges. »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Lea  brigades  énoncées  dans  l'article  5  seront 
composées  de  13,284  employés,  sous  les  dénomi- 
nations de  capitaines  {généraux,  capitaines  par- 
ticuliers, lieutenants  principaux,  lieutenants  d'or- 
dre, commandants  de  brigade  à  pied  et  à  cheval, 
commandants  de  pataches  et  autres  bâtiments  de 
mer,  brigadiers,  sous-brigadiers,  préposés  à  pied 
et  à  cheval,  pilotes,  matelots,  et  mousses.  » 
{Adopté,) 

Art.  10. 

«  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux, 
soit  particuliers,  consisteront  à  percevoir  les 
droits  d'après  les  déclarations  données  par  les 
redevables,  les  certificats  des  visiteurs,  et  la  11- 
(|uidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  contrô- 
leurs ou  liquidateurs  ;  le<«  receveurs  principaux 
seront  encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  et 
de  vérifier  les  comptes  des  receveurs  purticu- 
liers. 

<i  ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  diffé- 
rentes recettes,  tant  aux  directeurs  de  leur  ar- 
rondissement qu'à  la  régie  centrale.  »  {Adopté.) 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement  de  l'arti- 
cle 11  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Le  produit  des  recettes,  déduction  faite  des 
frais  de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés,  savoir  :  par  les  receveurs  par- 
ticuliers, entre  les  mains  des  receveurs  princi- 
paux, et  par  ceux-ci  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  d'après  les  règles  générales 
qui  seront  fixées  pour  le  versement  des  im|)ôis 
indirects. 

«  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'en- 
voyer les  bordereaux  de  tous  les  versements  qui 
leur  seront  faits,  tant  au  directeur  des  douanes 
de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie  centrale.  » 

Art.  Il  (ilr^  12  du  projet). 

«  Il  y  aura  dans  12  des  principales  douanes 
un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonctions  con- 
sisteront à  indiquer  les  commis  qui  devront  être 
chargés  de  la  vérification  des  déclarations,  à 
assister  à  la  reconnaissance  et  à  l'estimation  des 
marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  à 
la  valeur;  enfin,  à  assurer  dans  toutes  ses  parties 
l'exactitude  du  service  des  différents  préposés  de 
leur  résidence.  »  (Adopté.) 
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Art.  12  {Art.  13  du  projet). 

«  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  Farticle  6,  seront 
au  nombre  de  63  ;  savoir  :  38  inspecteurs  prio- 
cipaux  et  25  inspecteurs  particuliers;  leurs  fonc- 
tions seront  de  Yérifier  la  perception,  la  compta- 
bilité et  la  manutention  des  receveurs  et  autres 
S  réposés  des  douanes  de  leur  arrondissement, 
e  diriger  et  surveiller  le  service  des  brigades 
et  les  opérations  des  capitaines  généraux.  » 
{Adopté.) 

Art.  13  {Art.  14  du  projet), 

«  Les  directeurs  transmettront  aux  différents 
préposés  de  leur  arrondissement  les  ordres  quMs 
recevront  de  la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la 
main  à  l'exécution  de  ces  ordres,  veilleront  à 
ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement 
versé  dans  les  caisses,  et  adresseront  à  la  régie 
centrale  les  états  généraux  des  produits  et  Ui  s 
versements  de  fonds  de  leur  direction.  »  {Adopté.) 

Art.  14  {Art.  15  du  projet). 

c  Les  régisseurs  des  douanes  nationales  seront 
chargés^  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de 
Texécution  de  tons  les  décrets  de  rAssembié-; 
nationale  relatifs  aux  douanes  ;  ils  recueilleront 
les  états  de  produits  des  différents  receveurs,  et 
les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés 
dans  les  caisses,  pour  être  en  état  de  connaître, 
dans  tous  les  temps,  ia  situation  de  tous  les  comp- 
tables dont  ils  auront  ia  surveillance,  et  dont 
ils  vérifleront  les  comptes.  »  {Adopté.) 

Art.  15  {Art.  16  du  projet). 

«  Lesdlts  régisseurs  délib(^reront  en  commun 
sur  toutes  les  affaires  qui  auront  rapport  à  l'ad- 
ministration des  douanes  :  deux  d'entre  eux  se- 
ront tenus  de  faire  annuellement  l'inspection 
d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du  royaume, 
pour  s'^assurer  de  l'exactitude  du  service  des  dif- 
férents préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  à 
l'administration  centrale  les  procés-verbaux  de 
CCS  tournées,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la 
totalité  des  côtes  et  frontières  se  trouve  visitée 
dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur 
sera  tenu,  à  son  tour,  de  cette  inspection,  pour 
les  frais  de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué 
à  la  régie  une  somme  de  10,000  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  16  {Art.  17  du  projet). 

«  Les  bureaux  de  la  réj;[ie  centrale  à  Paris  se- 
ront au  nombre  de  6,  composés  au  total  de 
38  employés,  sous  les  noms  de  directeurs,  pre- 
miers commis,  etcommisaux  écritures.  »  {Adopté.) 

Art.  17  {Art.  18  du  projet). 

«  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  nationales 
fournira  un  cautionnement  en  immeubles  de 
100,000  livres.  »  {Adopté.) 

M.  Goedard,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  18  (art.  19  du  projet),  ainsi  conçu  : 

«  Les  cautionnements  des  préposés  ci-après 
désignés  seront  également  en  immeubles;  ceux 
des  receveurs  seront  Hxés  en  raison  du  montant 
présumé  de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera  dé- 
terminé pour  le  versement  qu'ils  devront  en 
faire,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les 
receveurs  de  districts.  Les  cautionnements  des 
inspecteurs  seront  de  10,000  livres,  ceux  des  di- 
recteurs,  de  15,000  livres. 

«  Les  préposes  qui  ont  précédemment  fourni 


des  cautionnements  en  espèces,  n'en  seront  rem- 
boursés qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nements en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois.» 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  propose  un  amende- 
nient  que  je  réduis  ainsi  :  «  L'intérêt  des  cau- 
tionnements en  argent  des  préposés  leur  sera  payé 
jusqu'au  1<"  juillet;  passé  ce  terme,  cet  intérôt 
ne  leur  sera  plus  payé,  à  moins  que  le  retard  de 
leur  remboursement  ne  soit  occasionné  par  celui 
de  leur  liquidation.  » 

M.  EieFebvre.  Je  demande  que  ceux  qui  sont 
retirés  et  qui  ont  des  cautionnements  soient  rem- 
boursés dans  un  délai  fixé. 

H.  Eiebmii.  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'il  lui 
sera  fait  un  rapport  sur  le  remboursemeut  des 
cautionnements. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  Famendement 
de  M.  de  Delley.) 

M.  Croadard,  rapporteur.  L'article  pourrait  être 
en  conséquence  rédigé  comme  suit  : 

Art.  18  {Art.  19  du  projet). 

«  Les  cautionnements  des  préposés  ci-après  dé- 
signés seront  é^'alement  en  immeubles  ;  ceux  des 
receveurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  pré- 
sumé de  leur  recette,  et  du  délai  qui  sera  déter- 
miné pour  le  versement  qu'ils  devront  en  faire, 
d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  rece- 
veurs. Les  cautionnements  des  inspecteurs  seront 
de  10,000  livres  ;  ceux  des  directeurs  de  15,000  li- 
vres. 

«  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni 
(les  cautionnements  en  espèces,  n'en  seront  rem- 
boursés qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nements en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 
Ils  continueront  cependant  de  recevoir  les  inté- 
rêts de  leurs  cautionnements  en  argent  jusqu'au 
W  juillet  ;  mais,  passé  celte  époque,  cet  intérêt 
n'aura  plus  lieu,  à  moins  que  le  retard  de  leur 
remboursement  ne  soit  occasionné  par  celui  de 
leur  liquidation,  n  {Adopté.) 

Art.  19  {Art.  20  du  projet). 

«  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  na- 
tionales, pour  les  appointements  ou  les  remises, 
loyers  ei  frais  de  bureaux,  sera  répartie  confor- 
mément aux  états  annexés  au  présent  décret,  et 
demeure  fixée  à  la  somme  de  8,543,572  livres. 

«  Cependant  si  des  circonstances  extraordi- 
naires ou  des  événements  imprévus  nécessitaient 
une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée, 
le  pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'au- 
toriser, sur  ia  demande  de  la  régie  centrale,  jus- 
()U*à  la  concurrence  de  la  somme  de  100>000  li- 
vres; et  sur  cette  autorisation,  les  commisssiires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement.  » 
{Adopté.) 

Art.  20  {Art.  21  du  projet). 

c  Indépendamment  des  appointements  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
frontières,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité 
du  produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  ar- 
rondissement ;  et  cependant,  eu  égard  à  l'incerli- 
tude  des  produits  particuliers  de  chaque  direc- 
tion pendant  les  deux  premières  années,  chaque 
directeur  aura  droit,  pour  ses  remises,  à  un  nU- 
nimum  de  1,000  iiv^•8  pendant  lesdites  deux 
premières  années  seolement,  et  ce,  dana  le 
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où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient  pas 
à  une  somme  suffisante  pour  lui  procurer  cetto 
remise  d'après  la  fixation  ci-dessus  déterminée.  » 
{Adopté.) 

Art.  21  (Art,  22  du  projet). 

«  li  sera  éfi^alement  accordé  aux  8  régisseurs 
uoe  remise  de  trois  quarts  de  denier  pour  livre 
sur  Ja  totalité  du  produit  net  desdils  droits.  » 
{Adopté.) 

Art.  22  {Art.  23  du  projet). 

«  Les  traitements  lixés  par  le  présent  décret 
seront  payés,  savoir  :  aux  préposés  des  côtes  et 
frontières,  à  compter  du  premier  janvier  de  la 
présente  année;  aux  employés  des  bureaux  do 
Paris,  à  compter  du  l^*"  avril  ;  et  aux  7  régisseurs 
actuels,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

c  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  du  huitième  régisseur.  »  {Adopté.) 

Art.  23  {Art.  24  du  projet). 

«  Il  sera  accordé  pour  indemnité  aux  prépo- 
séè  des  douanes  qui  auront  passé  d'un  bureau  à 
un  autre  à  plus  de  20  lieues  de  leur  résidence, 
un  supplément  d*un  mois  de  leurs  anciens  ap- 
poinieuients;  lesdites  indemnités  seront  payées 
sur  les  produits  des  traites  de  Tannée  dernière.  » 
{Adopté.) 

Art.  24  {art.  25  du  projet). 

«  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligence  des  directoires  de  district,  sous  Tins- 
pection  des  directoires  de  département,  à  la  vente 
des  bâtiments,  meubles  et  ustensiles  servant  à 
Texploitation  des  bureaux  antérieurs  des  traites 
qui  sont  supprimés,  et  le  prix  en  sera  versé  au 
Trésor  public.  »  {Adopté.) 

Art.  25  {Art.  26  du  projet.) 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
Tacceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  »  {Adopté.) 

M.  Pierre  de  Delley .  La  France  fait  en  géné- 
rai une exporiation  d'étoffes  précieuses  et  d'ob- 
jets de  mode.  Ces  objets  ne  peuvent  pas  souffrir 
le  déballage  sans  éprouver  beaucoup  d'endom- 
magemeni;  peut-être  même  aucun  négociant  ne 
voudrait  s'exposer  au  danger  de  les  voir  périr, 
parce  qu'on  ne  saurait  pas  les  remballer.  Cette 
considération  avait  déterminé  sous  Taucien  ré- 
gime à  avoir,  à  Paris  et  à  Lyon,  des  douanes  con- 
servatrices. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  décrétiez  aujour- 
d'hui cette  mesure,  mais  je  pense  que  l'intérêt  du 
commerce  exige  que  votre  comité  vous  présente 
des  vues  sur  1  établissement  de  deux  douanes  qui 
seraient  à  Paris  et  à  Lyon. 


H.  Goadard,  rapporteur.  Le  comité  s'est  oc- 
cupé de  cet  objet  et  il  vous  en  fera  le  rapport  in- 
cessamment. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  lundi  matin  et  invite  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux  respectifs  pour  y  procéder  à  l'élection 
d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNEXR 


A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  23  AVRIL  1791,  AU  MATIN. 

Rapport  de  MM.  J.  Oodard  et  Ei.  Robin,  com- 
missaires civils f  envoyés  par  le  roi,  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  en  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  13  décembre  1790.  — 
Remis  au  roi,  le  6  avril,  par  M.  Oodard,  en 
présence  de  M.  Dnport,  ministre  de  la  justice, 
et  présenté  par  lui  à  Sa  Majesté.  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Sire, 


Au  Roi. 


!»•  Stam.  T.  XXV. 


Des  troubles  alarmants  se  sont  élevés  dans  le 
département  du  Lot.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  y  serait  envoyé  des  commissaires  ci- 
vils pour  y  rétablir  la  paix.  Votre  Majesté  dai- 
gna nous  confier  cette  importante  mission.  Nous 
allons,  Sire,  remplir  le  dernier  devoir  qu'elle  nous 
impose,  celui  de  vous  en  rendre  compte. 

Dans  une  première  partie  du  rapport,  nous  con- 
sidérerons quel  a  été  l'objet  de  notre  mission; 

Dans  quel  état  nous  avons  irouvé  le  départe- 
ment du  Lot; 

Ce  que  nous  ayons  fait  pour  y  rétablir  la  paix  ; 

Et  (fans  quel  état  nous  l'avons  laissé  ; 

Puis,  nous  repliant,  pour  ainsi  dire,  sur  nous- 
mêmes,  nous  examinerons,  dans  un  tableau  gé- 
néral des  faits,  quelles  ont  été  les  causes  des  di- 
verses insurrections; 

Et  quels  sont  les  moyens  dédnitifs  propres  à 
affermir  à  jamais,  dans  le  département,  l'ordre 
qui  existe  aujourd'hui. 

Cet  examen  sera  l'objet  de  la  seconde  partie. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

C'est  le  13  décembre  1790,  qu'une  pétition  du 
directoire  du  département  du  Lot  annonça  à  l'As- 
semblée nationale  les  troubles  qui  afdigeaient  cette 
partie  du  royaume  et  provoqua  les  conseils  et 
l'autorité  des  représentants  de  la  nation. 

Le  directoire  commençait  par  rappeler  à  l'As- 
semblée, que,  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
il  l'avait  instruite  du  refus  que  faisaient  dès  lors 
les  habitants  de  la  campagne,  d'exécuter  cejx 
des  décrets  qui  ordonnent  le  payement  des  rede- 
vances féodales  conservées  jusqu'au  rachat:  des 
mesures  prises  pour  ramener  les  citoyens  à  rexé- 
cution  de  la  loi  en  leur  faisant  eutenare  le  lan- 
gage de  la  raison;  du  peu  de  succès  d'une  pro- 
clamaiion  du  30  août,  sur  laquelle  on  avait  fondé 
de  grandes  espérances;  des  menaces,  des  voies 
de  lait,  des  excès  de  toute  espèce  auxquels  se 
portaient  les  mal  intentionnés  ;  de  l'audace  avec 
laquelle  ils  excitaient  l'insurrection  et  élevaient 
des  monuments  séditieux  presque  sous  les  yeux 
de  l'administraiion;  du  malheur  qu'elle  éorou- 
vait  de  voir,  en  plusieurs  endroits,  les  officiers 
municipaux  être  les  secrets  moteurs,  ou  les  com- 
plices, ou  les  témoins  indifférents  de  pareils 
désordres;  de  la  faible:ise  entiu,  et  de  l'insuftl- 
sance  des  moyens  de  l'administration  pour  pré- 
venir ou  arrêter  des  maux  aussi  graves. 

Le  directoire  ajoutait  qu'après  avoir  lutté  pen- 
dant trois  mois  conure  cette  liaibiesse  et  cette  iu- 
suflisance  de  moyens,  la  digue  Tenait  de  se  rom- 
pre et  que  les  maux  étaient  à  lear  comble; 
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Que,  sur  la  demande  da  district  de  Gourdon,  un 
détachement  de  100  hommes  de  troupes  de  ligne 
et  deux  brigades  de  maréchaussée  avaient  été 
envoyés  sur  son  territoire; 

Que  les  admioistratiurs  du  district  s'étaient 
empressés  d'employer  ces  forces  à  faire  abattre 
toutes  les  potences,  tous  les  mais,  toutes  les  mar- 

2ues  de  sédition  qui  existaient  dans  leur  arron- 
issement,  et  à  faire  arrêter  les  princi[)aux  au- 
teurs des  troubles,  sur  les  dénonciations  des 
municipalités,  conformément  au  décret  du  3  juin 
1790; 

Que,  dans  presque  tout  le  district,  les  inten- 
tions des  administrateurs  avaient  été  remplies; 

Que  le  lieu  de  Saint-Germain  restant  seul  à  pu- 
rilier  de  tout  monument  de  licence  et  d'anarchie, 
les  brigades  dn  maréchaussée,  assistées  du  dé- 
tachement de  100  hommes  d'infanterie,  s'y  étaient 
transportées  ;  qu'elles  éprouvèrent  de  fa  résis- 
tance :  et  que,  le  tocsin  ayant  sonné  dans  toutes 
les  paroisses  voisines,  la  troupe  des  rebelles 
ayant  grossi,  et  la  municipalité  étant  restée 
muette,  Tofûcier,  qui  commandait  les  troupes, 
aussi  bon  patriote  que  brave  militaire  (1),  ne 
voulut  pas  livrer  bataille  à  un  peuple  abusé;  qu'il 
se  replia  sur  Gourdon,  et  y  fut  poursuivi. 

Là  (continue-t-on)  il  réclama  les  pouvoirs  ci- 
vils; la  municipalité  se  montra  ;  elle  commanda 
la  garde  nationale;  elle  déploya  le  drapeau 
rouge  :  mais  bientôt  la  ville  fut  investie  par  des 
troupes  de  paysans,  qui  arrivèrent  de  toutes 
uarts,  armés  de  fusils,  de  haches  et  de  faux, 
tes  paysans,  au  nombre  de  5,000  environ,  avaient 
un  chef;  c'était  Joseph  Linars.  Il  se  conduit  en 
générai  d'armée;  il  envoie  des  propositions  à  la 
ville;  il  lui  annon<!e  des  scènes  sanglantes,  si 
elle  cherche  à  se  défendre  ;  elle  lui  permet  d'ap- 

{irocher,  et  dès  lors  il  se  conduit  en  conquérant. 
1  entre  dans  Gourdon  ;  il  court  à  l'hôtel  Com- 
mun ;  il  n'y  trouve  qu'un  administrateur  ;  il  lui 
demande  compte  de  la  conduite  du  directoire  ; 
il  exige  la  représentation  des  ordres  du  dépar- 
tement ;  il  blSime  le  district  ;  il  dicte  un  f)ro- 
cès-verbaU  qu'il  ordonne  à  l'administrateur  de 
signer;  il  commande  Félargissement  des  prison- 
niers ;  il  annonce  au  peuple  que  les  maréchaus- 
sées seront  supprimées,  que  les  troupes  de  ligne 
évacueront  la  ville  ;  lui-même  promet  de  se  reti- 
rer: cette  retraitu  fut  le  signal  du  pillage.  La 
maréchaussée  est  poursuivie  et  se  disperse  ;  le 
détachement  d'inlanterie  abandonne  la  ville;  les 
insurgés  pillent,  ravagent,  détruisent  les  maisons 
des  citoyens  aisés  et  des  administrateurs  ;  les 
têtes  de  ceux-ci  sont  mises  à  prix  ;  les  archives 
du  district  sont  spoliées;  tous  les  dépôts  de  pa- 
piers sont  violés  ;  les  paysans  qui  se  retirent  sont 
remplacés  par  d'autres.  Depuis  3  jours  (dit-on 
encore),  ils  se  succèdent  sans  interruption,  pour 
consommer  la  destruction  de  la  malheureuse 
ville,  qui  est  devenue  l'objet  de  leur  fureur,  lis  se 
transportent,  enfin,  dans  tous  les  ch&teaux  de  la 
contrée,  dans  toutes  les  habitations  considérables, 
et  y  commettent  les  plus  affreux  ravages. 

Quant  à  M.  Linars  (disent  les  administrateurs 
du  directoire  du  département),  il  n'a  pas  cramt 
de  nous  écrire  pour  nous  annoncer  ses  exploits; 
il  n'a  pas  néglige  de  donner  à  su  conduite  les 
couleurs  du  patriotisme.  Le  procès-verbal  dicté 

Sar  lui  à  Gourdon,  et  sa  lettre  au  directoire  du 
énartemcnt,  sont  envoyés  à  L'Assemblée  natio- 
nale. 
Après  avoir,  de  cette  manière,  mais  avec  plus 

(1)  H.  Saint-Sauveur. 


de  développement,  rendu  compte  do  sa  situation 
actuelle,  le  directoire  du  département  fixait  Tat- 
teotion  de  TAssemblée  nationale  sur  trois  objets  : 
l""  sur  les  causes  ou  les  prétextes  des  désordres  ; 
2**  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  les  ar- 
rêter ;  3''  sur  celles  qu'il  sollicitait  de  la  puis- 
sance de  la  nation. 

La  cause  ou  le  prétexte  des  désordres,  c'est, 
dit-on,  le  payement  des  rentes.  Dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  le  peuple  s'en  croit  totale- 
ment affranchi;  dans  les  autres,  il  ne  veut  payer 
3u'après  une  vérification  rigoureuse  des  titres  : 
e  la,  l'érection  des  potences  et  des  mais^  pour 
effrayer  les  percepteurs,  et  même  les  redevables 
de  bonne  volonté. 

A  l'égard  des  mesures  prises  pour  arrêter  les 
progrès  du  mal,  le  directoire  du  département 
annonçait  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  avait  cru 
devoir  réunir  dans  le  centre  du  département  une 
masse  de  forces  imposantes,  qu'on  pût  ensuite 
faire  porter  avec  succès  dans  les  campagnes,  pour 
y  ramener  Tordre,  enchaîner  les  chefs  de  la  sédi- 
tion, et  faire  disparaître  de  nouveau  toutes  les 
marques  d'insurrection^  qui,  depuis  trois  jours, 
s'étaient  reproduites  et  multipliées  :  il  annonçait 
que,  pour  renforcer  350  hommes  en  garnison  à 
liahors,  il  avait  appelé  150  hommes  du  régiment 
de  Royal-Pologne,  cavalerie,  qui  venaient  d'arri- 
ver à  Montauban,  et  dont  cette  ville  pouvait  mo- 
mentanément se  dessaisir;  qu'il  allait  appeler  la 
majeure  partie  du  premier  bataillon  du  régiment 
de  Languedoc,  infanterie,  en  garnison  à  Figeac; 
qu'il  avait  dépêché  un  courrier  à  M.  d'Bsparbès, 
comuiandant  des  troupes  de  ligne  du  départe- 
ment, pour  l'encager  à  se  rendre  à  Gahors;  qu'il 
avait  fait  la  même  demande  à  M.  Dapuy-Mont- 
brun,  commandant  général  des  gardes  nationales 
du  Lot;  et  qu'il  allait  concerter  avec  ces  officiers 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Voilà  les  mesuresprises  par  le  directoiredu  dépar- 
tement. Celles  qu'il  sollicitait  de  la  puissance  de 
la  nation  étaient  d'autant  plus  instantes,  qu'à 
l'embarras,  à  l'impossibilité  même  de  secourir 
plusieurs  lieux  qui  réclamaient  à  la  fois  des 
secours,  se  joignait^  disait-il,  tout  ce  aueprésente 
(T extraordinaire  l'apparition  subite  d'un  chef  de 
parti  à  la  tête  de  5,U00  hommes,  H  demandait  à 
VAsseuiblée  nationale  un  surcroît  considérable  de 
forces,  et  les  conseils  de  sa  sagesse. 

Sur  cette  pétition,  dont  nous  avons  cru  devoir 
résumer  ici  les  détails  les  plus  importants,  l'As- 
semblée nationale  rendit  aussitôt  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  départtiinent  du  Lot,  décrète  : 

«  Que  son  président  se  retirera  à  l'instanl  par- 
devers  le  roi,  pour  le  prier  : 

«  1*>  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant  les 
juges  du  tribunal  du  district  de  Gourdon,  il  soit 
incessamment  informé  à  la  réquisition  de  celai 
chargé  de  l'accusation  publique  j)rùs  ledit  tribu- 
nal, contre  tous  ceux  qui,  par  des  insinuations 
perfides,  aurait  nt  cherché  à  égarer  le  peuple,  et 
a  lui  persuader  que  Its  démets  de  l'Assemblée 
uationali!  des  18juin,  13  juillet  et  3  août  derniers 
n'existaient  pat^,  ou  ne  devaient  pas  être  exécu- 
tés, ainsi  que  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon  et 
lieux  circonvoisins,  pour,aprés  l'information  faite, 
être,  de  suite,  le  procès  fait  et  parfait  aux  accu- 
sés; 

c  2»  D'envoyer,  dans  le  département  du  Lot, 
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deux  commissaires  civils»  qui  se  concerteront 
avec  les  administrateurs,  prendiront  les  éclaircis- 
sements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  causes 
de  rinsurrection  et  sur  les  remèdes  qu'il  convient 
d'y  apporter,  sans  que  cela  puisse  retarder  Fin- 
formation  ; 

«<  3<'  Enfin  de  donner  également  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  qu'il  soit  envoyé  aussitôt  à 
Cahors  une  quantité  de  troupes  suffisante,  pour, 
sur  la  réquisition  desdits  commissaires  civils  et 
des curps administratifs,  concourir,  avec  les  gardes 
nationales  et  la  maréchaussée,  au  rétablissement 
de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  17  décembre. 

Le  14,  Votre  Majesté  daigna  nous  confier  Tim- 
portante  mission  qu'elle  avait  à  déférer.  Et  le 
26i  nous  partîmes  pourGahors. 

C'est  à  Cahors,  chef-lieu  du  département,  qu'il 
nous  parut  convenable  d'aller  d'abord,  afin  de 
nous  concerter  avec  les  administrateurs  sur  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  ramener  Tordre. 

Arrivés  le  30,  nous  nous  rendîmes,  le  lende- 
main matin  31,  au  lieu  où  le  directoire  du  dépar- 
tement tient  ses  séances.  Après  la  présentation 
de  nos  commissions,  et  leur  transcription  sur  les 
registres,  nous  demandâmes  la  communication  de 
tous  les  procés-verbaux,  de  toutes  les  pièces  qui 
pourraient  nous  donner  une  connaissance  exacte 
des  troubles  :  il  importait  surtout  d'être  instruit 
de  Tétat  actuel  du  de()arlement,  afin  d'opérer  d'une 
manière  sûru  et  eflicace;et  nous  nous  hâtâmes 
de  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires, 
afin  d'apporter  des  remèdes  prompts  au  mai  qui 
nous  environnait. 

Ce  mal  était  très  grave;  et  quoique,  à  unedis- 
tance  considérable,  les  maux  s'exagèrent  si  faci- 
lement, le  récit  qui  en  avait  été  fait  dans  la  ca- 
Îutale,  avant  notre  départ,  était  bien  au-dessous  de 
a  réalité. 

Dans  le  district  de  Gourdon^  Tagitation  était 
encore  très  grande;  le  triomphe  des  paysans  sur 
les  troupes  de  ligne  avait  donné  aux  premiers  une 
force  dont  on  craignait  à  chaque  instant  qu'ils 
n'abusassent  de  nouveau;  les  administrateurs  du 
district,  mis  en  fuite,  errants,  n'osaient  pas  en- 
core reparaître;  à  peine  même  le  tribunal,  dont 
quelques  membres  avaient  aussi  été  poursuivis, 
avait-il  repris  ses  fonctions. 

Le  district  de  Lauzerte  était  le  théâtre  des  plus 
affreux  désordres.  Un  rassemblement  armé  de  ci- 
devant  gentilshommes,  dont  nous  aurons  occasion 
de  parler  dans  la  suite,  y  avait  excité  les  alarmes 
et  môme  la  fureur  du  peuple  :  chaque  jour  on 
recevait  la  nouvelle  de  quelques  châteaux  pillés 
ou  incendiés. 

Des  troubles  funestes  avaient  éclaté  dans  le 
district  de  Figeac;  ils  étaient  sur  le  point  de  s'y 
renouveler;  une  fermentation  excessive  y  remuait 
les  esprits. 

Montauban^  dont  les  divisions  n'avaient  pas  en- 
core cesséy  était  toujours  le  sujet  des  plus  vives 
inquiétudes. 

Le  district  de  Cahors^  dans  le  territoire  duquel 
Je  rassemblement  armé  des  ci-devant  geniils- 
hommes  avait  pris  naissance,  n'était  pas  encore 
revenu  de  la  commotion  qu'un  pareil  événement 
avait  été  capable  de  produire.  La  ville  était  en 
proie  à  des  craintes  sans  cesse  renaissantes  :  une 
partie  de  la  garnison  était^  pour  ainsi  dire,  en  guerre 
ouverte  avec  les  habitants  ;  le  commandant  des 
troupes  de  ligne  doonait  de  l'ombrage  aux  citoyens. 

Toutes  les  différentes  parties  du  département 
étaient,  comme  on  le  voit,  agitées  par  des  trou- 
Mes  plus  ou  moins  violents;  à  l'exception  du  dis- 


trict de  SainUCeré,  où  ne  se  faisaient  entendre 
encore  que  de  sourdes  rumeurs,  mais  où  existaient 
quelques-unes  des  causes  de  l'insurrection  oui 
avait  éclaté  dans  les  autres  districts,  et  où  1  on 
redoutait  une  funeste  et  prochaine  explosion. 

Il  suffit,  au  reste,  de  connaître  une  partie  du 
discours  prononcé  par  le  procureur  général 
syndic,  lors  de  notre  première  séance  au  direc- 
toire, pour  connaître  en  même  temps  les  maux 
qui  affligeaient  le  département  : 

«  Garantir  delà  contagion  (disait-il)  les  cantons 
qui  ont  eu  jusqu'ici  le  bonheur  de  s'en  préserver; 
rétablir  le  corps  administratif  du  district  de 
Gourdon,  et  lui  assurer  le  calme  qui  lai  est  né- 
cessaire pour  Texercice  de  ses  fonctions  ;  nantir 
le  tribunal  de  tous  les  renseignements,  de  toutes 
les  pièces  qui  peuvent  servir  à  la  poursuite  des 
coupables;  étouffer  l'incendie  dans  les  Ueux  qu'il 
désole,  prévenir  Texplosion  dans  ceux  où  le  feu 
est  encore  comprimé,  remonter  â  l'origine  des 
désordres;  prendre  des  mesures  pour  qu%  ne  se 
reproduisent  jamais,  et  surtout  chercher  à  retirer 
le  peuple  de  l'égarement  dans  lequel  il  a  été 
plongé;  tels  sont  les  difficiles  travaux  auxquels 
vous  allez  vous  livrer.  » 

Plus  le  mal  était  grave  et  universellement  ré- 
pandu, plus  il  était  nécessaire  de  bien  choisir  le 
remède  qu'il  fallait  y  appliquer. 

Avant  d'agir,  il  fallait  chercher  dans  les  faits, 
dans  le  caractère  des  habitants,  dans  les  principes 
qui  doivent  régir  un  peuple  devenu  libre,  le  véri- 
table moyen  de  réprimer  les  excès  et  de  ramener 
Tordre.  Déjà  nous  avions  fait  à  cet  égard  d'utiles 
recherches.  Nous  étions  sur  le  point  de  prendre 
un  parti  et  de  le  proposer  au  département,  lors- 

aue  le  1*^'  janvier  tous  les  administrateurs  se  ren- 
irent  près  de  nous,  pour  nous  communiquer  des 
nouvelles  fâcheuses  qu'ils  venaient  de  recevoir 
du  district  de  Lauzerte. 

Le  directoire  du  district  écrivait  que  le  canton 
du  Bourg  était  en  proie  à  la  plus  affreuse  insur- 
rection ;  qu'une  horde  de  brigands  portait  partout 
le  feu  et  le  pillage  :  «  Toutes  les  nuits  (disait-il) 
on  y  pille,  on  y  brûle  un  château...  —  le  mal  fait 
tous  les  jours  des  progrès  plus  rapides  ;  le  remède 
devient  plus  difficile^  etc.  » 

Le  directoire  envoyait  en  même  temps  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Saint'Nazaire,  en  date  du  28  décembre,  et  une 
copie  du  procès-verhal  de  la  municipalité  du 
Bourg j  en  date  du  31,  qui  constataient  le  j)illage 
et  Tiuceudie  de  deux  châteaux  :  il  annonçait  aussi 
que  l'exprès  qui  avait  apporté  le  procès-verbal  du 
Bourg^  avait  assuré  qu'on  avait  incendié  les  châ- 
teaux de  la  Motte  et  de  la  Bru^uède, 

Dans  des  conjectures  aussi  critiques,  rien  n'était 
plus  instant  que  de  prendre  une  délibération,  afin 
de  prévenir,  sans  retard,  de  nouveaux  désordres: 
rien  n'était  plus  important  non  plus,  parce  que 
c'était  des  mesures  que  nous  allions  adopter  que 
aépendait  le  sort  de  notre  mission. 

En  considérant  dans  leur  ensemble  tons  les 
faits,  tous  les  événements  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  avaient  eu  lieu  dans  le 
département  du  Lot,  on  pouvait  démêler  dans  les 
auteurs  et  complices  des  insurrections,  d'un  côté» 
de  coupables  instigateurs,  de  l'autre,  beaucoup 
de  gens  égarés  et  entraînés.  —  11  paraissait  con- 
venahle  de  contenir  les  premiers  par  la  terreur, 
et  de  les  environner  d'une  force  armée,  qui  pût 
â  la  fois  prévenir  ou  réprimer  tous  leurs  mouve- 
ments. Ne  pouvait-on  pas  aussi  éclairer  lejpeu|de, 
le  retirer  de  son  égarement  ?  La  raison  n*a-t-elie 
pas  un  tel  empire,  que  son  langage  puisse  Atre 
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entendu  de  tous  les  hommes,  et  produire  sur  euK 
des  effets  que  n'obtiendrait  jamais  la  seule  puis- 
sance des  armes  ? 

Nous  arrêtâmes,  par  la  même  délibération,  con- 
jointement avec  le  directoire  du  département  : 
l*"  que  M.  d'Ksparbès,  commandant  pour  le  roi 
des  troupes  de  ligne,  serait  requis  d'appeler  dans 
le  département  toutes  celles  qui  étaient  à  ^a  dis- 
position, d*aprés  les  ordres  qu'il  avait  dû  rece- 
voir, en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  13  décembre;  2°  qu'il  serait  fait  par 
nous,  commissaires  civils,  une  proclamation, 
dans  laquelle  nous  expliquerions  Tobjet  de  notre 
mission,  et  les  moyens  par  lesquels  nous  enten- 
dions Teffectuer. 

Aussitôt  la  réquisition  fut  faite  à  M.  d'Esparbùs  ; 
et  nous  écrivîmes  en  même  temps  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  Tinviter  à  augmenter  le  nombre 
des  troupes  accordées  au  département. 

11  s'agissait  aussi  de  pourvoir  particulièremf^nt 
à  la  sûreté  du  district  de  Lauzerle.  30  bommes 
de  cavalerie  y  avaient  été  envoyés,  le  24  décem- 
bre, par  le  directoire  du  département.  Un  renfort 
considérable  était  nécessaire  pour  la  protection 
du  pays;  mais  il  fallait  le  proportionner  au  nom- 
bre de  troupes  dont  il  était  possible  de  disposer; 
et  ce  nombre  n'était  pas  considérable. 

Le  2  janvier,  M.  d'Ësparbés  fut  requis  de  faire 
partir  le  lendemain,  pour  ce  district,  50  maîtres 
de  Uoyal-Pologue  et  40  hommes  d'infanterie. 

Quant  à  la  proclamation,  voici  dans  quel  esprit, 
Sire,  vos  commissaires  crurent  qu'elle  devait  être 
faite.  11  leur  sembla  qu'en  montrant  de  la  con- 
tiance  au  peuple,  ce  serait  le  moyen  d'attirer  la 
sienne  et  que,  possédant  sa  confiance,  ils  parvien- 
draient plus  facilement  à  le  convaincre  de  ce  que 
son  avantage  et  son  devoir  exigeaient  de  lui.  Us 
lui  déclarèrent  qu'ils  se  transporteraient,  sans 
armes  et  sous  la  sauvegarde  du  caractère  sacré 
dont  ils  étaient  revêtus,  sous  celle  des  bons  ci- 
toyens, partout  où  leur  présence  serait  utile,  afin 
de  recueillir  toutes  les  plainte:^,  d'entendre  toutes 
les  réclamations  et  de  donner  aux  citoyens  les 
explications  nécessaires  sur  les  lois.  C'était  là 
inviter  le  peuple  à  renoncer  aux  voies  de  fait  et 
aux  violences;  ils  l'v  invitèrent  expressément 

Ï^ar  tous  les  moyens  d  utilité  générale  et  particu- 
ière  qu'ils  purent  mettre  en  usage;  ils  lui  pei- 
gnirent à  la  fois  et  leur  vive  douleur  de  la  pro- 
longation des  excès,  et  le  grand  intérêt  qu'avaient 
tous  les  départements  du  royaume  à  se  réunir,  à 
rassembler  leurs  forces  pour  réprimer  les  dé- 
sordres qui  feraient  de  run  d'eux  un  sujet  de 
scandale  et  d'épouvante  pour  les  autres;  Us  lui 
parlèrent  aussi  de  la  punition  réservée  aux  ins- 
tigateurs, de  l'arrivée  de  nouvelles  troupes,  qui 
seraient  employées  à  protéger  la  sûreté,  la  pro- 
.  priété  et  les  droits  des  citoyens  ;  ils  l'invitèrent 
enfin,  au  nom  de  cette  Constitution  qu'il  adore, 
à  en  mériter  les  bienfaits  : 

«  Rendez-vous  dignes  (lui  disaienMls)  de  cette 
belle  Constitution  qui  vous  offre  tant  d'avantages 
et  que  vos  infatigables  représentants  ont  princi- 
palement établie  pour  vous;  ne  les  affligez  plus, 
n'affligez  plus  un  bon  roi,  qui  a  tant  d'amour 
pour  les  Français,  par  des  renouvelleuiCDis  de 
séditions  et  de  désordres;  prenez  bien  garde  que, 
si  vous  attentez  à  un  seul  point  de  la  Con^tltu- 
tion,  tous  les  autres  qui  vous  sont  si  avantageux, 
s'écrouleront  et  tomberont  d'eux-mêmes.  » 

Comme  il  était  désirable  de  ne  rien  faire,  autant 
qu'il  serait  possible,  que  par  l'empire  de  la  per- 
Buasion,  et  de  ne  recourir  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  l'appareil  militaire,  nous  invoquâmes  le 


secours  de  toutes  les  personnes  qui  pouvaient, 
en  servant  nos  vues,  servir  en  même  temps  la 
chose  publique.  Nous  écrivîmes  une  lettre  circu- 
laire à  tous  les  maires  du  département,  pour  les 
prictr,  pour  prier  les  otflciers  municipaux  et  les 
notables  de  faire  connaître  à  tous  les  habitants 
et  de  leur  expliquer  même,  s'il  était  nécessaire, 
les  idées  et  les  principes  de  la  proclamation. 
Nous  ajoutons  que  si  la  municipalité,  le  conseil 
gémirai,  la  commune  en  corps  ou  quelques-uns 
des  habitants  en  particulier  avaient  des  instruc- 
tions à  donner,  des  mémoires  à  remettre,  des 
réclamations  à  faire,  des  pétitions  à  présenter, 
ils  étaient  invités  à  nous  les  faire  parvenir,  on  à 
venir  conférer  avec  nous  ;  et  nous  ouvrîmes,  de 
cette  manière,  une  correspondance  générale  avec 
tous  les  citoyens  du  département. 

Nous  écrivîmes  aussi  une  lettre  circulaire  à 
tous  les  curés  :  «  Le  ministère  de  paix  qui  nous 
est  conflé,  leur  disions-nous,  nous  ne  voulons 
l'exercer  que  par  l'empire  dt*.  la  raison,  de  la  per- 
suasion et  de  la  loi.  Une  telle  doctrine  est  celle 
de  l'Ëvangile  que  vous  prêchez,  et  notre  mission 
momentanée  se  rapproche,  en  quelque  sorte,  de 
la  vôtre...  Vous  recevrez,  avec  cette  lettre,  notre 
proclamation;  nous  vous  renouvelons  ici  rtnvi- 
tation  de  la  lire  au  prône  de  votre  paroisse  ;  et 
nous  vous  prions  de  plus  de  l'expliquer  à  ceux 
qui  ne  l'entendraient  pas,  de  la  traduire  dans  le 
langage  qui  leur  est  familier,  d'user  de  la  sainte 
influence  que  vous  avez  sur  eux  pour  leur  en 
faire  adopter  tous  les  principes  ;  et  si  nous  par- 
venons, comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  à 
voir  la  tranquillité  rétablie  et  assurée  dans  tontes 
les  parties  du  département,  nous  aimerons  à  pu- 
blier partout  que  vous  avez  partagé  nos  soins, 
notre  sollicitude,  et  que  vous  avez  été  de  puis- 
sants auxiliaires  pour  nous  dans  l'importante 
mission  que  nous  avons  à  remplir.  » 

La  proclamation,  les  lettres  lurent  envoyées  à 
leur  aestination  par  le  directoire  du  département  ; 
et  nous  restâmes  encore  quelques  jours  à  Gahors 
pour  recevoir  et  lire  les  mémoires  qu'on  nous 
envoyait  de  toutes  pans  ;  pour  prendre  sur  les 
faits  beaucoup  de  renseignements  nécessaires  qui 
nous  manquaient;  pour  entendre  les  propriétaires 
dont  les  châteaux  avaient  été  incendiés,  on  qui 
avaient  encore  des  inquiétudes  sur  le  sort  de 
leurs  propriétés;  pour  décider  enfin,  avec  les 
admini>trateurs  du  département,  q^uelques  points 
essentiels  qui  tenaient  à  la  tranquillité  publique. 

Lorsque  nous  eûmes  entendu  tout  le  monde, 
pris  une  connaissance  sufU^ante  des  faits,  réglé, 
d'une  manière  générale,  ce  qui  était  relatif  a  la 
tranquillité,  noussongelimesànous  rendreàGour- 
don. 

Une  lettre  de  Figeac^  dont  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  nous  Ut  partie  7  jan- 
vier, annonçait,  dans  le  district  de  ce  nom,  de 
nouvelles  menaces  de  soulèvement  et  de  nou- 
veaux troubles. 

Mais  la  ville  et  le  district  de  Gourion  avaient 
été  le  principal  objet  de  notre  mission.  L'admi- 
nistration du  district  n'y  était  pas  encore  réta- 
blie, et  il  était  instant  qu'elle  reprit  ses  fonctions. 
D'un  autre  côté,  les  administrateurs  qni  n'avaient 
pas  osé  reparaître,  et  que  nous  avions  vus  & 
Cahors,  nous  avaient  promis  de  se  rendre  sur  les 
lieux,  en  même  temps  que  nous  nous  y  rendrions 
Dous-méuies.  Bnfiu  les  nouvelles  que  nous  avions 
reçues  de  la  municipalité  de  Gaurdan^  depuis 
notre  arrivée,  n'étaient  pas  satisfaisantes  (!)•  Noue 

(1)  Extrait  de  la  lettre  écrite,  le  i*  Janvier  1791,  par 
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devons  ajoater  qu'un  riche  propriétaire  de  ce 
district,  M.  Yalran»  était  venu  nous  prévenir  qu'il 
était  menacé,  par  plusieurs  villages,  de  la  démo- 
lition de  ses  habitations,  s*il  ne  leur  remettait 
pas  une  somme  de  24,000  livres,  pour  des  droits 
que  son  f2[rand-pére  avait,  suivant  eux,  perçus 
injustement;  et  que  les  paysans  s*étaient  ajour- 
nés au  11  janvier  pour  exécuter  leurs  projets,  si, 
avant  ce  moment,  on  n'avait  pas  accueilli  leurs 
réclamations. 

Toutes  les  circonstances  nous  faisaient  donc 
un  devoir  de  nous  transporter,  avant  tout,  dans 
le  district  de  Gourdon;  et  nous  résolûmes  de  par- 
tir le  8  janvier,  bien  décidés  à  nous  rendre 
ensuite  dans  les  autres  districts,  où  notre  présence 
pourrait  éire  nécessaire. 

Ici  il  sera  peut-être  utile  de  raconter  avec 
quelque  étendue  tout  ce  que  nous  avons  fait 
dans  le  district  de  Gourdon  pour  y  rétablir  la 
paix.  Notre  mission  est  la  première  qui  ait  eu 
pour  objet  de  ramener  à  son  devoir  un  peuple 
égaré  ou  coupable,  et  si  le  langage  seul  de  la 
raison,  employé  dans  l'exécution  de  cette  mission, 
a  eu  quelque  succès,  il  importe  que  Ton  con- 
naisse les  détails  de  cette  heureuse  tentative  et 
qu'on  sache  ce  que  l'expérience  nous  a  appris 
à  nous-mêmes;  c'est  que  des  moyens  très  simples 
peuvent  avoir  de  grands  et  salutaires  effets. 

D'abord,  avant  de  partir,  nous  sentîmes  qu'in- 
dépendamment de  la  lettre  générale  écrite  a  tous 
les  maires  du  département,  il  fallait,  dès  le  mo- 
ment de  notre  arrivée  dans  le  district  de  Gour- 
don, écrire  une  lettre  circulaire  à  tous  les  maires 
et  à  tous  les  procureurs  de  la  commune  de  ce 
district,  afin  de  les  prévenir  que  nous  arrivions 
au  milieu  d'eux  pour  chercher  les  instructions 
qu'ils  pouvaient  nous  donner  et  recueillir  les 
réclamations  dont  eux  ou  les  habitants  de  leurs 
communes  voudraient  nous  faire  dépositaires. 
Lc^s  effi'ts  d'une  telle  correspondance  devaient 
être  utiles  pour  nous,  en  nous  éclairant  davan- 
tage sur  les  faits  utiles  pour  le  peuple,  par  les 
conférences  fraternelles  que  nous  aurions  avec 
lui  ;  et  dès  lors  il  nous  parut  convenable  d'adopter 
la  même  marche  dans  tous  les  districts  où  nous 
croirions  devoir  nous  transporter,  attendu  que 
partout  il  y  aurait  des  causes  de  troubles  à  vé- 
rifier et  des  agitations  à  calmer. 

Il  y  avait  cependant  plusieurs  communei^  pour 
lesquelles  une  pareille  lettre  ne  paraissait  pas 
suffisante.  11  était  non  seulement  important, 
mais  nécessaire  d'entendre  celles  qui  avaient 
montré  le  plus  de  résistance  à  la  loi,  qui  avaient 
arboré  des  signes  criminels  de  rébellion,  qui 
renfermaient  des  perturbateurs  publics. Gelles-là, 
nous  primes  la  résolution  de  les  inviter,  d'une 

la  iiiunicipulito  do  Gourdon,  aux  commissaires  civils. 
«  Un  do  nos  bons  citoyens  yiont  do  nous  apprendre 
votre  arrivée  a  Cahors,  et  nous  nous  empressons  do 
vous  témoigner  la  vive  joie  qu'elle  cause  à  nos  habi- 
tants, encore  abattus  sous  le  poids  de  leurs  malheurs. 
Depuis  un  mois,  sans  force  et  sans  appui,  ils  traînent 
dos  jours  languissants,  et  leur  ville  est  exposéo  chaque 
jour  à  redevenir  le  théâtre  de  scènes  d'horreurs.  Nous 
sommes  effrayés  nous-mêmes.  Messieurs,  en  envisageant 
les  suites  affreuses  qu'entraînerait,  dans  une  seconde 
attaque,  racharnement  des  deux  partis:  si,  dans  la 
première,  la  manicipalité  a  été  assez  heureuso  pour 
épargner  le  sang  des  citoyens,  ses  efforts  seraient  désor- 
mais inutiles,  et  elle  aurait  la  douleur  mortoUe  d*en 
voir  couler  des  flots.  La  chose  publioue  est  donc,  Mes- 
sieurs, dans  lo  plus  grand  danger  :  ehe  réclame  de  tous 
un  prompt  secours  ;  vous  êtes  nos  dieux  tntélaires,  et 
ce  n'est  que  par  tous  que  la  paix  et  le  calme  peuvent 
renaître  dans  nos  mors  ot  ilaus  nos  campagnes,  etc.» 


manière  particulièroi  à  se  rendre  près  de  nous, 
de  désigner  même  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  des  habitants  qui  devaient  s'y 
rendre;  afin  qu'en  parlant  à  plus  de  monde, 
nous  répandissions  davantage  les  idées  et  les 
principes  qui  devaient  faire  succédera  l'anarchie 
et  au  désordre  le  règne  de  la  paix  et  de  la  jus- 
tice. 

Il  y  avait  encore  une  autre  mesure  à  prendre.  On 
nous  avaitdit  assez  généralement  que  le  payement 
des  rentes  et  l'élévation  de  signes  rébellionnaires 
étaient  les  principales  causes  des  désordres,  et 
gu'il  était  dangereux  de  parler  de  ces  deux  ob- 
jets au  peuple,  dans  le  sens  qui  n'était  pas  con- 
forme à  son  intérêt  ou  à  sa  volonté.  On  nous 
avait  dit  aussi  que,  lorsqu'on  lui  montrait  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  sur  la  tranquillité 
publique  et  sur  le  payement  des  droits  seigneu- 
riaux rachetables,  il  répondait  que  ces  décrets 
imprimés  à  Gahors  y  étaient  aussi  fabriqués  et 
n'émanaient  pas  de  1  Assemblée  nationale.  Alors, 
nous  fîmes  imprimer  à  Gahors  ces  divers  décrets 
et  nous  résolûmes  d'en  distribuer  des  exemplaires 
à  chaque  commune,  avec  la  précaution  de  les 
si(?ner  en  présence  des  habitants  des  campagnes 
eux-mêmes,  pour  en  certifier  l'authenticité.  C'é- 
tait le  moyen  tout  à  la  fois  et  de  recommander 
en  général  celle  de  tous  les  décrets,  par  la  con- 
formité exacte  que  le  peuple  apercevrait  entre 
ceux  que  nous  fui  remettions  et  ceux  qui  lui 
étaient  envoyés  par  le  département. 

Tous  ces  différents  préliminaires  étant  réglés, 
nous  partîmes  le  8  janvier  pour  Gourdon. 

Il  faut  dire  ici  que,  la  veille  de  notre  départ, 
la  municipalité  de  Gahors  nous  avait  envoyé  une 
députation  pour  nous  demander  que  deux  de 
de  ses  membres  nous  accompagnassent  dans 
notre  voyage,  atin  de  nous  garantir  des  dangers 
ou  de  les  partager  avec  nous.  Mais  il  n'y  avait 
point  de  dangers  avec  un  peuple  auq^uel  on  mon- 
trait de  la  confiance  ;  s'il  y  en  avait  d'ailleurs, 
ils  devaient  être  pour  nous  seuls;  nous  partîmes 
sans  aucune  escorte  ni  militaire  ni  civile. 

Le  jour  où  nous  quittâmes  Gahors  était  le  len- 
demain d'une  foire  tenue  à  Gourdon.  Sur  notre 
route,  nous  rencontrâmes  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants de  la  campagne,  qui  revenaient  de  cette 
foire.  Ils  entourèrent  notre  voiture,  parurent  sa- 
tisfaits de  nous  voir,  nous  demandèrent,  sur  quel- 
ques décrets,  des  explications  que  nous  nous 
empressâmes  de  leur  donner;  et  nous  jugeâmes 
dès  lors  du  salutaire  effet  qu'avait  produit  sur 
eux  la  proclamation  qui,  la  veille,  avait  été  lue 
dans  les  cabarets,  sur  la  place  publique,  et  qui 
avait  été  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  Cepen- 
dant un  des  paysans  s'approcha  de  nous  mysté- 
rieusement et  nous  dit  que  nous  trouverions  des 
obstacles  sur  notre  passage  dans  le  village  du 
Yigan,  à  une  lieue  et  demie  de  Gourdon. 

Nous  continuâmes  notre  route.  Peut-être  que, 
si  nous  avions  été  accompagnés  de  maréchaussée 
ou  de  troupes  de  ligne,  nous  aurions  en  effet 
éprouvé  quelques  difficultés.  Mais  le  peuple  parut 
touché  de  notre  confiance.  Tous  les  habitants  du 
Yigan  étaient  rassemblés  dans  la  rue  de  leur  vil- 
lage que  nous  traversions;  nous  la  traversâmes 
sans  aucune  ré>istance;  et  nous  devons  même 
dire  que  la  garde  nationale  de  ce  village  voulut 
nous  escorter  jusqu'à  l'endroit  où  nous  rencon- 
trâmes celle  de  Gourdon,  c'est-à-dire  à  environ 
une  lieue  de  cette  ville. 

Ce  n'est  pas  sans  attemirissement  que  nous 
nous  rappelons  id  toutes  les  marques  de  bien- 
veillance que  nous  donnèrent  les  citoyens  de 
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Gourdon  et  les  signes  de  joie  qu'ils  Grent  éclater 
au  moment  où  nous  entrames  dans  leurs  murs. 
Qaand  nous  eussions  apporté  avec  nous  tous  les 
moyens  de  réparer  les  maux  qui  leur  avaient 
été  faits,  et  dont  ils  souffraient  encore,  il  eût  été 
impossible  de  nous  prodiguer  plus  de  témoignages 
de  sensibilité. 

Dès  le  lendemain  matin,  nous  nous  rendîmes 
à  la  maison  commune.  Il  est  dans  les  principes 
de  la  liberté  que  le  peuple  soit  toujours  présent 
partout  où  i*on  discute  sis  droits,  où  Ton  parle 
de  ses  devoirs,  et  où  Ton  s'occupe  de  son  non- 
heur;  nous  demandâmes  qu'il  assist&t  à  notre 
séance.  C'était  la  première  occasion  que  nous 
avions  de  parler  à  la  fois  à  un  grand  nombre 
d'hommes  et  d*exercer  sur  eux  tous,  dans  un 
seul  moment,  l'empire  de  la  raison  et  de  la  loi. 
Le  peuple  entra  en  effet;  et  avant  de  demander 
l'enregistrement  de  nos  commissions,  ainsi  que 
la  communication  des  procès-verbaux  relatifs  à 
l'insurrection,  nous  ne  pûmes  nous  empêcher  de 
jeter  un  coup  d'œil  douloureux  sur  la  situation 
affligeante  du  pays.  Les  plus  considérables  mai- 
sons de  la  Tille  dévastées;  les  riches  propriétaires 
mis  en  fuite;  les  administrateurs  du  district, 
errant  depuis  plus  d'un  mois,  séparés  de  leurs 
familles  et  de  leurs  fonctions;  l'administration 
enfin,  non  seulement  sans  forces,  mait^  n'existant 
plus.  Eh!  qui  souffre,  dtmes-nons,  de  tous  ces 
maux  réunis?  N'est-ce  pas  le  peuple  qui,  pour 
la  défense  de  ses  intérêts,  s'est  créé  des  adminis- 
trateurs, et  qui,  en  employant  à  des  soulèvements 
le  temps  qu*ildoit  consacrer  au  travail,  perd  des 
journées  utiles,  nécessaires  même  à  son  exis- 
tence, et  montre  ensuite  le  tardif  regret  de  ce 
coupable  et  funeste  emploi?  Nous  lui  montr(L- 
mes  que  de  grands  devoirs  étaient  placés  à  côté 
de  ses  droits,  et  que  ce  n'était  point  parles  voies 
qu'il  mettait  en  usage,  mais  par  de  respectueuses 
pétitions  qu'il  devait  réclamer  et  faire  valoir 
ceux-ci.  Nous  lui  annonçâmes  que  nous  venions 
remettre  sur  leurs  sièges  les  administrateurs 
qu'on  avait  forcés  de  s^expatrier,  et  redonner 
ainsi,  à  toute  l'étendue  du  district,  l'activité  et  la 
vie  qui  lui  manquaient.  Nous  lui  rappelâmes  qu'il 


jamais  à  se  plaindre  de  ses  mandataires,  ceux- 
ci  avaient  des  supérieurs  toujours  prêts  a  écou- 
ter les  plaintes  du  peuple  et  à  recevoir  ses  récla- 
mations; mais  qu'il  renverserait  la  Constitution, 
qui  était  principalementétablic  pourson  bonheur, 
81,  en  exerçant  cette  justice  lui-rnême,  il  substi- 
tuait le  des[)otisme  tyannique  de  la  force  à  la 
sainte  autorité  de  la  loi.  Nous  l'invitâmes  enfin 
à  se  montrer  confiant  en  nous,  comme  il  voyait 
que  nous  l'étions  en  lui,  ot  à  nous  aider  ainsi 
à  ramener  la  tranquillité  qu'il  était  d'un  si  grand 
intérêt  pour  lui  de  voir  renaître. 

Ge  qui  devait  sans  contredit  en  signaler  le  re- 
tour, c'était  le  rétablissement  du  corps  adminis- 
tratif de  Gourdon  dans  le  plein  et  libre  exercice 
de  ses  fonctions.  Ge  fut  là  aussi  ce  qui  fixa  nos 
regards;  mais  il  nous  parut  important  que  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  district,  qui  avait 

Slusieurs  fois  invité  et  pressé  les  administrateurs 
e  se  rendre  au  vœu  des  bons  citoyens,  parût 
dans  cette  cérémonie  imposante,  et  préparât,  en 
quelque  sorte,  par  la  punlicité  ae  sa  démarche, 
l'assentiment  universel  des  communes  du  district. 
Nous  crûmes  aussi  devoir  attendre  le  jour  où  les 
maires,  les  procoreurs  de  la  commune,  les  habi- 
tants de  plusieurs  municipalités  devaient  se 


rendre  à  Gourdon;  parce  que,  plus  il  y  aurait 
de  témoins  ou  de  coopérateurs  de  notre  ouvrage» 
plus  il  y  aurait  de  personnes  qui  se  croiraient 
désormais  intéressées  â  soutenir  et  défendre  l'ad- 
ministration -  parce  que  d'ailleurs  les  adminis- 
trateurs, replacés  dans  leurs  fonctions  en  pré- 
sence d'un  peuple  nombreux,  s'y  croiraient, 
pour  ainsi  dire,  replacés  par  le  peuple  lui-même, 
et  reprendraient  plus  facilement  le  courage  dont 
ils  avalent  be<^oio,  après  les  excès  de  tout  genre 
dont  ils  avaient  été  les  victimes. 

Nous  fixâmes  donc  au  11  janvier  cette  sorte  de 
réinstallation,  si  nécessaire  pour  les  intérêts  du 
district  entier.  La  municipalité  de  Gourdon  nous 
accompagna  au  directoire;  un  grand  nombre 
d'officiers  municipaux  et  d'habitants  du  district, 
qui  s'étaient  rendus  près  de  nous,  nous  accom- 
pagnèrent également.  La  garde  nationale  voulut 
aussi  prendre  part  à  cette  solennité;  et  tous  les 
citoyens  manifestèrent  la  joie  la  plus  vive  de  ce 
premier  pas,  qui  se  faisait  avec  tant  d'accord  et 
d'harmonie  vers  Tordre  et  la  justice. 

Arrivés  au  district,  nous  y  trouvâmes  les  ad- 
ministrateurs qui  nous  avaient  promis  de  venir 
reprendre  leurs  fonctions;  et  là,  en  présence  du 
peuple  que  nous  voulions  toujours  rendre  témoia 
de  nos  opérations,  nous  développâmes  tous  les 
principes  constitutionnels  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif; et  nous  finîmes  par  inviter  le  peuple  â 
respecter  toujours,  dans  les  administrateurs  qu'il 
avait  élus,  non  seulement  son  ouvrage,  mais 
celui  de  la  loi  ;  à  les  surveiller,  s'il  le  voulait, 
parce  que  dans  un  Etat  libre  tout  doit  être  sur- 
veillé par  tous,  mais  à  ne  point  entraver,  par  de 
fausses  critiques  et  d'injustes  clameurs,  leurs 
opérations  si  multipliées  et  si  pénibles;  à 
craindre,  en  un  mot,  pour  l'ordre  public  et  pour 
chaque  citoyen  en  particulier,  de  refroidir  leur 
zèle  et  de  suspendre  leur  pr(^cieu8e  activité. 

Tout  le  monde  parut  convaincu  de  la  vérité  de 
ces  principes.  Dé]â  le  poids  de  nos  fonctions 
nous  parnt  allégé  :  et  nous  allâmes  commencer, 
avec  les  officiers  municipaux  et  les  habitants  de 
différentes  communes  du  district,  les  conférences 
que  nous  leur  avions  demandées,  qu'ils  dési- 
raient eux-mêmes,  et  dans  lesquelles  nous  eûmes 
soin  de  rappeler  avec  force  tout  ce  qui  était 
propre  â  maintenir  la  confiance  due  aux  corps 
administratifs. 

Ges  conférences  ont  duré  pendant  3  jours,  les 
11,12  et  13  janvier;  et  durant  cet  intervalle,  nous 
avons  entendu  la  plus  grande  partie  des  munici- 
palités du  district,  qui,  malgré  leur  éloignement 
et  la  ricueur  de  la  saison,  ont  mis  le  plus  grand 
empressement  â  venir  nous  chercher.  Celles  que 
des  occupations  pressantes  avaient  retenues,  ou 
qui  avaient  reçu  trop  tard  notre  invitation,  sont 
venues  nous  trouver  â  Gahors;  en  sorte  que  nous 
avons  conféré  avec  presque  toutes,  et  que  ce  que 
nous  allons  raconter  est  l'histoire  fidèle  des  dis- 
positions dans  lesquelles  nous  avons  trouvé  les 
esprits  dans  le  district  de  Gourdon,  et  de  celles 
dans  lesquelles  nous  les  avons  laissés.  Gc  ne  sera 

3u'au  moment  où  nous  examinerons  les  causes 
es  troubles,  que  nous  indiquerons  les  renseisoe- 
ments  que  nous  avons  recueillis  sur  cet  objet  dans 
le  même  district. 

Le  payement  des  nmies  (1)  et  la  plantation  des 
mais  ont  été  le  principal  objet  de  notre  entretien 
avec  toutes  les  municipalités. 
Dans  quelques-unes,  on  avait  payé  les  renies 

(i)  Terme  asuel  du  pays  pour  désigner  loi  droits 
féodaux. 
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de  1789  ;  et  I'od  était  prêt  à  payer  celles  de  1790, 
si  te  propriétaire  les  demandait  :  mai8,daQs  presque 
toutes,  on  n'&vait  payé  ni  les  unes  ni  les  autres; 
OD  n'en  rerusail  pas  cependant  le  payement; 
mais  on  ne  voulait  l'effectuer  qu'après  la  Térifi- 
caiion  des  titres.  Plusieurs  manici pâlîtes  étaient 
même  à  cet  égard  en  instance  avec  leurs  ci-de- 
vanl  seigneurs;  leurs  conclusions  étaient  la  de- 
mande du  titre  primordial.  Ces  mots  de  litre  pri- 
morilial  sortaient  à  la  fois  de  toutes  les  boucher, 
lorsque  nous  prononcions  celui  de  renlet;  el  la 
raison  pour  laquelle  les  habitams  de  la  campagne 
réclamaientaveclantd'inBtanceetsiuniforaiement 
ce  litre  premier,  c'était  à  la  fois  le  taux  excessif 
des  renies  actuelles,  et  les  surcharges  énormes 
portées  dans  les  reconnaissances.  Dans  certains 
endroits,  nous  a-(-oa  dit,  le  paysan  paye  au  sel- 
fineur  le  tiers  de  ce  (lu'il  récolte,  c'est-à-dire 
Jrow  boisseaux  sur  neuf;  et  les  surcharfîes  sont 
de  moitié  et  même  des  deux  tiers  de  ce  qui  est 
porté  par  le  titre  primordial;  en  sorte  que  celui 
qui,  d'après  ce  titre,  payait  autrefois  douza  quarts 
du  blé,  est  obligé,  d'après  les  reconnaissances,  à 
en  payer  dix-huit  ou  vingt.  Les  surcharges  met- 
laienl  les  paysans  dans  le  cas  de  dfmaiider  des 
reslitutions  considérables;  voilà  pourquoi  ils  ne 
se  soumettaient  point  à  la  loi  qui  ordonne  le 
payement  provisoire.  Les  restitutions  étaient  si 
fortes,  suiTant  eux,  qu'il  était  nossible  que  le 
bien  du  seigneur  ne  fût  pas  snilisant  pour  ré- 
pondre de  ces  reslilutiuns,  et  que  par  conséquent 
ils  risquaient,  par  un  payement  provisoire,  de 
perdre  encor^^  la  somme  qui  en  serait  l'objet.  Il  y 
a  plus;  ces  restitutions  leur  paraissaient  si  évi- 
demment justes,  qu'ils  croyaient  avoir  le  droit 
de  les  exercer  eux-mêmes  et  sans  l'intervention 
de  la  loi.  Uaiis  quelques  eudroits,  ils  étaient  allés 
par  attroupement  les  demander  au  ci-devant  sei- 
gneur ou  a  son  fermier,  el  lus  avaient  obtenues. 

Telle  était  &  peu  près  la  doctrine  du  pays  sur 
les  renies. 

11  était  difiicile  de  la  fronder  ouvertement;  et 
un  seul  mot  contraire  à  ces  idées,  depuis  long- 
temps enracinéL's  dans  les  esprits,  échuu^ait  vi- 
vement l'imagioatioD  des  haultants  de  la  cam- 
pagne. 

Heureusement  la  proclamation  les  avait  dispo- 
séa  à  MOUS  entendre.  Partout  elle  avait  ^té  accueil- 
lie avec  attendrissement.  Ûans  un  village  seule- 
mi^nt  (et  c'est  U.  Valran  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  et  dunt  nous  parlerons  encore,  qui  nous  a 
raconté  ce  fait),  un  paysan  s'était  permis  quelques 
téQexions  contre  l'arrivée  des  troupes  :  mais  un 
autre  demanda  'i  les  troupirs  venai£nt  par  ordre 
lie  l'AssembUii  tmtionate.  et  si  etle%  seraient  ou- 
laiii  pour  tes  uns  i/iw  i>our  les  autres  :  on  lui  ré- 
poniiit  que  oni,  et  tout  le  moude  fut  content.  Xous 
étions  aussi,  nous,  envoyés  par  le  roi,  en  exécu- 
tion d'an  décret  de  l'Assemblëe  nationale;  et  ce 
caractère  très  imposant  conservait  toute  sa  di- 
vinité aux  yeux  du  peuple.  Aussi  nous  écoula-t- 
il  avec  autant  de  docilité  qu'il  avait  mis  d'em- 
pressement à  venir  nous  entendre  et  conférer  avec 
nous. 

il  nous  a  paru  important,  Sire,  de  placer  ici 
l'analyse  de  nos  entretiens  avec  les  habitants  de 
la  campaBne,  atin  que  vous  pnissiei  y  voir  que 
noua  n  avons  jamais  cherché  qu'à  les  éclairer,  et 
que,  si  nous  sommes  parvenus  à  les  convaincre, 
c'est  sans  avoir  employi'^  le  lllcbe  artitice  de  flatter 
aucune  de  leurs  passions. 

Nous  commençilmes  par  conveDiravec  eux  qu'il 
était  possible  que  les  dernières  reconnaUsanced 
tuaeat  coutraires  au  litre  primordial,  et  qu'elles 


portassent  des  enrcbarges  aussi  injustes  qu'eso^ 
bitantcs  :  mais  nous  leur  prouvâmes  en  même 
temps,  par  des  exemples  tirés  de  leur  propre  in- 
térêt, que  la  possession  devait  rester  à  ceiui  qui 
l'avait,  lusqu'à  ce  qu'elle  lui  fût  âtée  également, 
et  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  avait 
consacré  ca  principe,  était  conforme  aux  pre- 
mières notions  de  la  justice. 

Voiciundesarguments  qui  parurent  faire  le  plus 
d'impression  surles  habitants.  Vous  avez  une  mai- 
son, disions-nous  à  l'un  de  ceux  qni  nous  enten- 
daient; si  votre  voisin  prétendait  qu'elle  est  à  lui, 
vous  lui  diriez  :  attendez,  pour  tous  en  emparer, 
que  les  tribunaux  vous  en  aient  adjugéla  propriété  ; 
mais  jusque-là  eUe  est  à  moi,  je  la  possède,  et  je 
dois  en  conserver  la  possession.  Vous  trouveriez 
avec  raison  très  injuste,  très  vexatoire  qu'il  vou- 
lût, par  menaces,  par  voies  de  foit,  par  violence, 
vous  dépouiller  de  celte  maison.  S'il  se  pourvoyait 
par  les  voies  légales,  les  tribunaux  commence- 
raient par  juger  en  votre  faveur  la  question  de  la 
possci>sion,  avant  de  juger  celle  do  la  propriété. 
Bh  bien,  Il  en  est  de  mèine  de  la  rente  qni  appar- 
lient  à  un  ci-devant  seigneur,  et  dont  il  a  joui 
jusqu'à  présent  :  il  doit  conserver  la  possession 
de  sa  rente,  comme  vous  voudriez  et  comme  vous 
devriez  conserver  la  possession  de  votre  maison. 
Vous  ne  voudriez  pas  qu'on  usât  envers  vous  de 
voies  illégales  et  barbares  pour  tous  Ater  cette 
possession  .-  il  ne  faut  pas  davantage  en  user  en- 
vers lui  pour  le  dépouiller  de  la  sienne. 

Puis,  pourrépondreà  cet  argument,  qni  ne  laisse 
pas  d'avoir  quelque  force  en  apparence,  tiré  de  ce 

3u'il  peuty  avoir  des  risques  a  payer  un  débiteur 
ont  on  n  est  pas  sûr  d'être  remboursé,  nous  di- 
sions que  d'abord  de  pareilles  craintes  paraissent 
chimériques;  qu'ensuite  on  ne  peut  exiger  au 
plus  que  29  années  d'arrérages,  et  que  le  fond  sur 
lequel  est  assise  la  rente  est  bien  sufllsant  pour 
répondre  de  la  restitution  des  surcharges  pendant 
les  39  années;  que  si  le  seigneur  ne  payait  pas  de 
ses  propres  deniiTs  cette  restitution,  il  se  forme- 
rait une  compensation  entre  ce  qu'il  doit  pour  la 
restitution  des  surcharges  qu'il  a  perçues  injuste- 
ment, et  ce  qui  lui  est  dû  légitimement  pour  sa 
rente  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun  risque  a  conti- 
nuer, jusqu'au  jugement  du  fond,  le  payement 
provisoire. 

On  nous  avait  dit  que  les  seigneurs  ne  deman- 
daient pas  leurs  rentes.  Ils  ne  les  ont  pas  deman- 
dées, disions-nous,  parce  qu'il  y  a  eu  des  atiron- 
pements;  parce  quon  a  menacé  dans  quelques 
endroits  leurs  cbfiteaux,  leurs  personnes,  leurs 
propriétés.  Vous  ne  demanderiez  pas  non  plus,  en 
pareil  cas,  ce  qui  vous  serait  dû;  et  vous  atten- 
driez avec  impatience  le  moment  où  il  vous  serait 
permis  en  sûreté  do  réclamer  vos  droits.  Les  sei- 
gneurs ont  besoin  de  ce  qui  leur  appartient, 
comme  vous  avez  besoin  de  percevoir  le  revenu 
du  cbamp  que  vous  culiives.  Vous  souffririez  du 
retard  qu'on  apporterait  à  votre  jouissance;  ils 
souffrent  de  celui  que  vous  apportez  à  la  leur.  Ne 
faites  pas  à  leur  égard  ce  que  vous  ne  vondriex 
pas  que  l'on  fit  envers  vous. 

Ce  langage  n'était  que  le  développement  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  peuple  nous  écoulait  avec  la  pins  profonde 
attention  :  nous  cherchions  ùdémèterparmi  cenx 
qui  nous  entendaient,  ceux  qui  n'étaient  pas 
encore  convaincus;  nous  les  apercevions  faci- 
lement; et  nos  explications,  noa  conférences 
étaient  pins  ou  moins  longues,  anivant  le  nombre 
de  personnes  que  noas  arioDs  à  twonincre  et  ia 
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résistance  que  nous  remarquions  quelquefois  dans 
les  esprits. 

Nous  disions  enrore  à  ces  habitants  égarés  de 
la  campagne  :  L'Assemblée  nationale  a  ôiô  aux 
seigneurs  tous  les  droits  de  supériorité  qu'ils 
avaient  sur  vous;  et  vons  êtes  aujourd'hui  leurs 
égaux;  mais  les  seigneurs  sont  vos  égaux  aussi, 
et  ils  ont  droit,  comme  vous,  à  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Bnfini  leur  disions-nous,  voyez  ce  que  TAs- 
semblée  nationale  et  le  roi  ont  fait  pour  vous.  Ils 
ont  détruit  la  dîme,  les  corvéei^,  la  gabelle,  une 
multitude  de  droits  seigneuriaux  aust:]  onéreux 
qu'humiliants;  ce  droit  exclusif  de  la  chasse,  qui 
aévoraità  l'avance  le  fruit  de  vos  travaux.  Leur 
donneriez-vous  le  repentir  de  tant  de  bienTaits, 
en  attentant  à  des  propriétés  qu'ils  ont  déclarées 
sacrées  et  en  ébranlant,  par  Tanarchie  et  le  dé- 
sordre, les  fondements  d'une  Constitution  qu'ils 
ont  principalement  établie  pour  vous? 

Sire,  nous  éprouvons  une  bien  douce  satis- 
faction à  vous  le  dire;  votre  nom  et  celui  de  TAs- 
semblée  nationale  produisaient  tout  à  coup  dans 
les  esprits  une  impression  qui,  sans  nous  étonner^ 
nous  pénétrait  d'attendrissement.  A  peine  avions- 
nous  prononcé  ces  noms  qu'il  ne  faut  plus  désu- 
nir, que  le  sentiment  de  la  joie,  du  bonheur  et 
de  la  reconnaissance  se  peignait  sur  tous  les  vi- 
sages :  ces  noms,  entin,  qui  rappelaient  tant  d'ac- 
tes de  bienfaisance  et  de  justice,  étaient,  pour 
les  bons  habitants  de  la  campagne,  les  meilleurs 
de  tous  les  raisonnements  et  nous  ont  suffi,  plus 
d'une  fois,  pour  toucher  leur  âme  et  convaincre 
leur  raison. 

Tous  ont  promis  de  renoncer  pour  toujours  aux 
voies  de  fait  et  aux  violences,  de  n'exercer  jamais 
leurs  réclamations  que  par  les  voies  légales,  d'a- 
voir un  saint  respect  pour  les  propriétésd'autrui; 
plusieurs  ont  aussi  promis  de  payer  les  renlci^, 
même  avant  la  vérification  des  titres.  La  plupart, 
nous  devons  le  dire,  ne  nous  ont  pas  fait  cete 
dernière  promesse;  et  ils  donnaient  pour  raison 
l'énormité  des  restitutions  qu'on  avait  à  leur 
faire,  la  contradiction  qu'il  y  avait  de  payer  quel- 
que chose  à  son  firopre  débiteur,  et  la  misère  sous 
laquelle  ils  gémissaient,  tant  par  les  surcharges 
scandaleuses  qu'ils  payaient  depuis  des  siècles, 
que  par  2  années  de  disette.  Mais  ce  qu'ils  ont 
juré  solennellement,  c'est  de  se  soumettre  avec 
respect  aux  décisions  des  tribunaux,  et  de  les 
exécuter  dans  le  cas  même  où  elles  leur  seraient 
entièrement  contraires.  Nous  n'avions  rien  de 
ntus  à  exiger;  car  notre  mission  était  d'arrêter 
les  désordres,  de  ramener  la  paix,  d'assurer 
l'exécution  des  lois,  de  disposer  les  citoyens  à  se 
faire  juger  par  les  tribunaux,  et  nullement  de  les 
jugernous-mémes(l).  Mais  nous  ne  les  avons  pas 

(!)  Lo  département  du  Lut,  dans  sou  adresse  À  TAs- 
soiddIco  nationale,  lors  de  rinsurrectiun  do  Gourdon, 
après  avoir  indiqué  quelques-uns  dos  moyens   propres 
à  ramoner  l'onlro,  ajoutait  :  «  Il  resterait  encore  à  por- 
ter les  peuples  au  payement  des   droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux ;  car  les  ci-nlevant  seigneurs,  ne  pouvant  les 
Fercevoir,   se  trouvent  dans   l'impossibilité  do   payer 
imptU  auquel  ces  propriétés  sont  assujetties  La  nation, 
qui  a  dans  ce  département  de  trôs  grands  revenus  do 
ce  genre,  s'en  trouve  ffustr(»e,  et  te  Trésor  public  est 
ainsi  privé  d'une  partie  très  imporlantt*  du  ses  fonds. 
Ainsi  lus  embarras  du    moment   eu   préparent  de  tr«s 
grands  puur  l'avenir.  »  Mais  u  lo  busoin  lo  plus  urgent 
«  sans  doute,  est  eclui  d'assurer  rex4H;uti(>n  drs  foii, 
«  protectrices  de  la  sûreté  et  dos  propriétés  des  citoyens  ; 
m  d'arrôter  les  progrès  d'une  insurroction,  qui,  devenant 
«  génénUe,  pourrait  menacer  la  Coustitntion  elle-mdroe, 
N  et  fournir  aux  corps  administratifs  les  moyens  de  la 


moins  prévenus  de  la  condamnation  de  frais  qui 
rejaillirait  sur  eux  par  l'effet  d'une  contestation 
injuste  et  de  T intérêt  qu'ils  avaient  d'éviter  ce 
nouveau  malheur. 

Voilà,  Sire,  ce  qui  concerne  le  payement  des 
rentes. 

A  l'égard  des  wiaw,  que  sont-ils?  Y  en  a-t-il 
partout?  Quelle  idée  y  attache-t-on?  C'est  à  cela 
que  peut  se  réduire  ce  qui  regarde  cet  article 
particulier. 

Les  mais^  comme  on  lo  sait,  sont  des  arbres 
très  élevés  et  fort  droits,  plantés  sur  la  place  pu- 
blique, ou  sur  la  place  la  plus  spacieuse  d  un 
village. 

Dans  tous  les  villages  du  distilct  de  Gourdon, 
sans  exception,  il  y  en  a  un,  et  dans  quelques- 
uns,  deux  et  même  trois. 

Quant  à  l'idée  qu'on  y  attache,  il  n'est  pas  d'ef- 
forts que  nous  n'ayons'  faits  pour  la  découvrir. 
Lorsque  nous  faisions  quelques  questions  à  ce 
sujet,  les  mots  de  liberté,  de  signe  de  réjouissance 
pour  la  liberléj  étaient  à  la  lois  prononcés  par 
tous.  Demandions-nous  si  on  ne  croyait  pas, 
comme  nous  l'avaient  dit  quelques  personnes,  que 
lorsqu'un  mai  était  planté  pendant  un  an  et  an 
jour,  on  se  trouvait,  au  bout  de  ce  temps, affran- 
chi du  payement  de  la  r«*nte,  et  si  ce  n'éiait  pas 
là  le  motif  de  celte  plantation  universelle  de  maû, 
et  de  rattachement  qu'on  montrait  pour  eux?  On 
repoussait  par  le  sourire  une  pareille  question  ;  on 
ne  concevait  pas  que  nous  pussions  avoir  une 
telle  idée  ;  on  nous  répondait  qu'un  morceau  de 
bois,  planté  clans  la  terre,  ne  pouvait  pas  plus 
détruire  un  titre  qu'en  augmenter  la  valeur  ou 
en  créer  un  nouveau;  et  celte  réponse  simple 
nous  a  paru  si  bonne,  que  nous  nous  en  sommes 
presque  toujours  servis,  en  la  développant,  pour 
convaincre  de  leur  erreur  le  très  petit  nombre  de 
personnes  qui  avaient  la  superstition  de  croire 
que  la  plantation  d'un  mai^  pendant  un  an  et 
un  jour,  dispensait  ensuite  de  payer  les  rentes. 

En  général,  l'idée  qu*on  attachait  aux  maû, 
lorsque  nous  avons  paru  dans  le  district  de  Gour- 
don, c'est  celle  de  la  conquête  de  la  liberté;  les 
mais  presque  partout  sont  ornés  de  rubans,  sur- 
montés d'une  couronne  de  laurier  ou  d*un  bou- 
quet de  Heurs,  et  portent  Tinscription  civique  : 
Vive  la  nationy  la  loi  et  le  roi.  Dans  toute  l'éten- 
due du  district,  il  n*y  avait  que  trois  commuues 
dont  les  mais  portassent  un  signe  d'insurrection: 
Saint-Cirq,  Milhac  et  Léobard.  A  Saint-Cirq  et  à 
MilhaCy  les  mais  portaient  des  cribles;  ce  qui  avait 
quelque  rapport  à  Taffranchissement  des  rentes* 
A  Léobard,  le  mai  était  surmonté  d'une  girouette 
enlevée  par  les  habitants  sur  le  ch&teau  du  sei- 
gneur; ce  qui  était  une  espèce  de  trophée  de  cette 
voie  de  fait,  et  une  sorte  d'i!ivitation  d'en  com- 
mettre de  semblables.  Dans  ces  trois  endroits,  on 
nous  a  promis  que  ces  signes  de  sédition  ou  de 
désobéissance  à  la  loi  disparaîtraient. 

Les  signes  de  sédition,  nous  devons  le  dire» 
étaient  plus  multipliés  autrefois,  et  cependant  un 
grand  nombre  de  mais  n'en  portait  aucun.  Les 
maisy  d'un  autre  rôle,  n'étaient  pas  aussi  multi- 
pliés qu'ils  le  sont  aujourd'hui;  dans  quelques 
villiiges,  il  n'y  en  avait  point;  et  aujourd'hui, 
commii  nous  1  avons  dit  plus  haut,  il  y  en  a  par- 
tout, et  quelquefois  jusqu'à  deux  et  trois.  C'est 
d^'puis  l'affaire  de  Gourdon,  depuis  le  triomphe 
que  les  paysans  ont  obtenu  sur  la  troupe  de  ligne, 
qui  venait 'faire  abattre  leurs  mais,  que  les  mais 

«  défendre  contre  les  entreprises  audacieuses  de  sas  en- 
«  nonis,  etc.  » 
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se  Ront  reproduits  partout,  et  qu'on  eu  a  planté, 
où  il  n*y  en  avait  pas  d'abord. 

Il  devenait  difficile,  d'après  cela,  de  décider  si 
ces  mats  devaient  ou  ne  devaient  pas  subsister. 
Mais  il  ne  doit  y  avoir  de  défendu  que  ce  qui  l'est 
par  la  loi.  La  loi  ne  défend  que  les  signes  de  sé- 
dition et  non  les  signes  de  liberté.  Les  mais  n'é- 
taient point  des  signes  de  sédition  par  eux-mêmes, 
puisqu'ils  ne  portaient  que  des  in^^criptions  ci- 
viques. Ils  ne  l'étaient  point  par  l'idée  qu'on  y 
attachait,  puisqu'on  n'y  attachait  en  général 
que  celle  ae  la  liberté,  et  nullement  celle  de 
l'affranchissement  des  rentes.  Dans  plusieurs 
endroits,  les  maû  avaient  été  plantés  le  14  juillet 
et  avaient,  pour  ainsi  dire,  été  les  témoins  du 
serment  que  les  citoyens  avaient  prêté  à  la  Cons- 
titution. Ce  fait  Kous  avait  été  attesté  par  plu- 
sieurs communes,  et  il  est  prouvé  par  une  déli- 
bération qui  nous  fut  envoyée  le  9  janvier,  à 
Gourdon,  par  la  commune  de  Genouillac.  Voici 
cette  délibération  : 

«  Aujourd'hui,  14  juillet  1790,  est-il  dit,  tous 
les  citoyens,  étant  prévenus  que  le  présent  jour 
a  été  choisi  pour  la  fédération  générale  de  l'Em- 
pire français,  se  sont  rendus  dans  l'église  parois- 
siale, où  a  été  chantée  une  ^'rand'messe  en  l'hon- 
neur du  Saint-Esprit.  À  Tissue  de  ladite  messe, 
MM.  les  maire,  officiers  municipaux  et  notables, 
précédés  de  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
et  suivis  du  reste  des  citoyens,  se  sont  rendus 
au  pied  d'un  arbre  de  90  pieds  de  haut^  planté  à 
cet  effet,  au  milieu  duquel  était  clouée  une  plan- 
che, portant  cet  écrit  :  A  la  Liberté;  vive  la  na^ 
lion,  la  loi  et  le  roi/ Tous  les  citoyens  ont  formé, 
sur  plusieurs  rangs  un  cercle  autour  dudit  arbre, 
le  maire,  les  officiers  municipaux  et  la  garde 
nationale,  étant  dans  l'enceinte  du  cercle,  on  a 
fnit  plusieurs  décharges  de  mousqueterie,  au 
milieu  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  nation,  la  loi 
et  le  roi.  Dès  que  le  calme  a  commencé,  M.  le 
maire  a  fait  un  bref  discours  sur  Tauguste  céré- 
monie qu'ils  allaient  faire^  et,  après  en  avoir 
df^montré  tout  l'avantage,  il  a  prononcé  à  haute 
et  intelligible  voix,  et  tout  le  monde  a  répété 
avec  lui  :  Je  jure  (Têtre  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  mon  pou- 
voir^ la  Constitution  du  royaume.  Ce  serment 
prêté,  tous  les  citoyens  sont  rentrés  dans  l'église 
dans  le  tnême  ordre  qu'ils  étaient  sortis,  et  on  a 
chanté  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces.  Tous 
les  citoyens  ont  témoigné  leur  plus  grande  satis- 
faction et  se  sont  donnés  récinroquement  les 
marques  de  l'attachement  le  plus  fraternel,  et 
ont  terminé  ce  jour  à  jamais  mémorable  par  un 
feu  de  joie  préparé,  au  milieu  de  la  place,  par 
ordre  de  M.  le  maire,  auquel  ils  ont  tous  assisté. 
—  A  Genouillac,  les  jour  et  an  que  dessus.  Les 
maire,  officiers  municipaux  et  notables,  si.^né 
au  registre;  (?iii/far<i,  secrétaire  greffier.  » 

Ce  qui  est  consigné  dans  cette  délibération  s'é- 
tait passé,  à  peu  de  cliose  firès,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  dans  plusieurs  communes, 
et  nous  avait  été  attesté  par  différents  officiers 
municipaux  et  habitants  des  campagnes.  Nous 
n<{  pouvions  donc  bl&mer  et  proscrire  que  les 
mats  qui  portaient  quelques  signes  de  sédition, 
ou  qui  étaient  attentatoires  aux  propriétés.  Mais 
lorsque  les  mais  étaient  des  monuments  de  li- 
berté, lorsque  les  inscriptions  civiques  dont  ils 
étaient  chargés  et  toutes  les  autres  circons- 
tances l'annonçaient;  lorsqu'on  n'y  attachait  au- 
cune idée  de  trouble  on  de  violation  de  propriété, 
nous  eussions  cru  attenter  nous-mêmes  à  la  li- 
berté, en  les  blâmant  et  les  proscrivant  ;  nous 


recommandions  seulement  qu'on  les  regardât 
aussi  comme  des  monuments  de  l'obéissance  due 
à  la  loi. 

La  promesse  nous  en  a  été  faite  ;  et,  en  gé- 
néral, nous  pouvons  assurer  que,  dans  toute  re- 
tendue du  district  de  Gourdon,  les  mais  ne  doi- 
vent être  le  sujet  d'aucune  espèce  d'inquiétude. 
Le  fait  seul  de  la  demande  du  titre  primordial, 
formée  par  les  paysans,  suffit,  d'ailleurs,  pour 
prouver  qu'ils  n'attachent  point  à  la  plantation 
d'un  mai  l'idée  de  Taffranchissement  des  rentes. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  idées,  et  tel  est  aussi 
celui  de  nos  conférences  avec  les  habitants  du 
district  de  Gourdon,  sur  le  payement  des  rentes 
et  sur  les  mais. 

Il  fallait  tâcher  aussi  de  les  guérir  de  frayeurs 
exagérées  et  chimériques  qu'ils  avaient  les  uns 
des  autres. 

Si,  dans  quelques  villages,  les  habitants  ont 
planté  des  mais,  c'est,  disaient-ils,  parce  qu'ils 
avaient  eu  peur  des  paroisses  voismes  qui  les 
avaient  menacés  d'une  incursion  dans  le  cas  où 
ils  ne  feraient  pas  comme  elles. 

S'ils  ne  payaient  pas  de  rentes,  c'est  par  un 
effet  de  la  même  crainte. 

S'ils  étaient  allés  à  Gourdon  lors  de  l'insurrec- 
tion, c'est  encore  par  la  même  raison. 

Les  officiers  municipaux  de  quelques  villages 
nous  ont  dit  aussi  que,  s'ils  avaient  paru  à  la 
tête  de  quelques  attroupements,  c'est  parce  qu'ils 
y  avaient  été  contraints  par  le  village  entier,  et 
qu'ils  n'avaient  pu  résister  à  la  force. 

Nous  avons  d'abord  représenté  aux  habitants, 
que,  s'il  n'y  avait  dans  un  village  que  des  hommes 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  ils  ne  craindraient 
ni  les  menaces  ni  les  incursions  de  leurs  voisins, 
parce  qu'en  se  coalisant  pour  le  bien,  ils  parvien- 
draient facilement  à  en  imposer  aux  perturba- 
teurs publics;  et  nous  ajoutions  que  de  bons 
citoyens  exécutaient  la  loi,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  si  les  autres  l'exécutaient,  et  sans  craindre 
les  menaces  de  ceux-ci. 

Vos  commissaires,  Sire^  n'ont  pas  omis  non 
plus  de  remettre  sous  les  yeux  des  offici'TS  mu- 
nicipaux, les  engagements  sacrés  que  ceux-ci 
avaient  contractés  envers  la  patrie,  en  acceptant 
les  places  dont  ils  avaient  été  honorés  :  ils  leur 
ont  représenté  que  leur  premier  devoir  était  de 
donner  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi,  et 
que  des  citoyens  fidèles  mouraient  victimes  de 
leur  patriotisme,  plutôt  que  de  se  déshonorer  par 
une  l&che  condescendance  aux  vues  de  la  multi- 
tude. Nous  leur  avons  dit  que  si,  dans  les  cir- 
constances critiques,  ils  avaient  soin  d'appeler  à 
eux  tous  les  bons  citoyens,  de  leur  demander 
l'appui  de  leurs  forces,  ils  formeraient,  par  une 
telle  réunion,  un  nombre  bien  plus  considérable 
que  celui  des  eunemi:^  de  la  chose  publique,  et 
qu'ainsi  il  leur  serait  facile  de  braver  toutes  les 
menaces.  Enfin,  nous  les  avons  engagés  à  parler 
souvent  au  peuple,  à  l'éclairer  sur  ses  devoirs, 
à  lui  montrer  son  véritable  intérêt  dans  la  sou- 
mis^ionà  la  loi.  Plusieurs  fois  nous  avons  éprouvé 
la  puissance  de  ces  fraternels  entretiens  sur  les 
esprits  les  plus  rebelles.  En  voici  un  exemple, 
Sire,  dont  vous  n'entendrez  pas,  sans  quelque  in- 
térêt, les  détails. 

M.  Valran,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  était  venu 
à  Cahors  nous  faire  part  des  menaces  dirigées 
contre  lui,  ajoutant  que,  pour  les  effectuer,  les 
paysans  s'étaient  ajournés  au  11  janvier;  et  il 
nous  avait  remis,  à  cet  égard,  un  mémoire  dans 
lequel  il  ré<;lamait  vivement  notre  appui.  Le 
1 0  janvier,  il  vint  nous  trou  ver  à  Gunidoo,  et  nous 
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assura  que  ses  alarmes  étaient  plus  fondées  que 
jamais.  Il  nous  remit  un  second  mémoire,  qui 
est  encore  entre  dos  mains,  et  dans  lequel  il 
exposait  que  les  paysans  d'un  canton  qu'on  nomme 
la  Bouyrianne,  lui  demandaient  collectivement 
24,000  livres,  ou  environ,  de  restitution,  et  quHU 
se  proposaient  d'obtenir  L'effet  de  leur  demande  à 
main  armée,  demain  ou  après-demain  pour  le  plus 
tard. 

Pour  calmer  les  craintes  de  M.  Yalran,  nous 
lui  dîmes  que,  dans  un  moment  où  les  envoyés 
du  roi  se  trouvaient  au  milieu  du  peuple,  il  était 
difficile  de  penser  qu'il  se  livr&t  encore  à  des 
actes  de  violence;  surtout  après  les  marques 
éclatantes  de  confiance  qu'ils  avaient  reçues  de 
lui,  et  lorsque  nous  invitions  tous  les  citoyens  à 
nous  adresser  leurs  réclamations  et  leurs  plaintes. 
Nous  engageâmes  M.  Yalran  à  écrire  sur-le-champ 
à  ses  empnytéotes.  et  à  les  inviter,  de  notre  part, 
à  se  renare  près  de  nous.  Il  leur  écrivit,  en  effet; 
et  le  soir  même,  12  ou  15  paysans,  députés  par 
6  paroisses,  vinrent  nous  trouver  pour  nous  ra- 
conter le  sujet  de  leurs  réclamations.  Ils  avaient 
amené  avec  eux  un  praticien  qui  pût  les  défen- 
dre. Ce  fut  contre  lui  principalement  qu'il  fallut 
argumenter.  Ses  objections  étaient  nombreuses  ; 
toutes  furent  réfutées  ;  et  il  finit  par  être  con- 
vaincu qne  les  réclamations  des  habitants  de  la 
Bouyriane  n'étaient  pas  fondées.  Il  restait  à  éclai- 
rer ceux-ci.  Nous  commençâmes  par  leur  prouver 
que,  dans  le  cas  même  où  leur  prétention  serait 
juste,  il  ne  leur  serait  permis  de  l'exercer  que  par 
les  voies  légales  :  nous  leur  prouvâmes  ensuite 
qu'elle  ne  l'était  pas;  et,  après  de  très  longues 
explications  de  part  et  d'autre,  ils  s'en  retournè- 
rent non  seulement  convaincus  que  dans  toutes 
les  circonstances  il  ne  faut  faire  valoir  ses  droits 
que  devant  les  tribunaux,  et  qu'il  est  criminel  de 
vouloir  se  faire  justice  à  soi-même;  mais  con- 
vaincus encore  que  leur  réclamation  était  desti- 
tuée de  fondement,  et  résolus  tous  à  Taban  Jonner. 
Ce  n'était  pas  assez  de  conférer  avec  les  habi- 
tants des  campagnes  :  il  fallait  entendre  toutes 
les  personnes  dont  les  propriétés  avaient  été  pil- 
lées ou  incendiées,  soit  lors  de  Tinsurrection  de 
Gourdon,  soit  quelque  temps  auparavant.  Les  re- 
ligieuses de  Sainte-Glaire  avaient  aussi  souffert 
quelque  dommage  ;  leur  maison  avait  été  forcée  ; 
elles  8*étaient  vues  contraintes  de  fuir  chez  un 
voisin  :  nous  nous  sommes  transportés  chez 
elles,  afin  de  ne  négliger  aucun  des  renseigne- 
ments dont  nous  avions  besoin. 

Enfin,  il  était  important  d'entendre  celui  qui 
avait  joué  un  si  grand  rêle  dans  l'insurrection  de 
Gourdon.  Il  demeure  à  deux  lieues  environ  de 
cette  ville;  nous  lui  écrivîmes  pour  l'inviter  à 
se  rendre  près  de  nous;  il  s'y  rendit  avec  sou 
frère  qui  lui  avait  servi,  en  quelque  sorte,  de 
premier  aide  de  camp;  et  nous  eûmes  une  très 
longue  conférence  avec  eux.  Mais  ce  n'est  pas  en- 
core le  moment  de  rendre  compte  du  résultat  de 
cette  conférence.  Nous  racontons  nos  différentes 
opérations  dans  le  département,  avant  d*entrer 
dans  aucun  détail  sur  les  faits  qui  ont  déterminé 
notre  mission. 

Celle  que  nous  avions  pour  le  district  de  Gour- 
don, en  particulier,  paraissait  achevée.  L'admi- 
nistration du  district  était  rétablie  dans  ses  fonc- 
tions; les  agitations  du  peuple  étaient  calmées; 
son  lime  paraissait  dirigée  vers  de  meilleurs  sen- 
timents, et  son  esprit  vers  de  plus  saints  princi- 
pes. Nous  avions  recueilli,  sur  tous  les  faits,  les 
éclaircissements  qui  étaient  nécessaires  ;  encore 
une  fois,  tout  paraissait  terminé. 


Cependant  le  corps  municipal  de  Saint-Ger- 
main, qui  était  venu  en  totalité,  et  avec  plusienra 
habitants,  nous  trouver  à  Gourdon,  noua  avait 
fait  cnvisa^^er  comme  extrêmement  utile,  pour 
la  durée  de  la  tranquillité  publique,  notre  appa- 
rition seulement  dans  le  lieu  même  qui  avait  été 
le'  foyer  de  Tinsurrection  :  il  nous  avait  priés 
instamment  de  nous  y  rendre  avant  de  retourner 
àCahors;  et  le  14  janvier,  nous  quittâmes  Gour- 
don pour  aller  à  Saint-Germain. 

Le  maire  et  un  officier  municipal  nous  atten- 
daient à  une  lieue  environ  de  leur  village»  pour 
nous  réitérer  leurs  instances.  Bientôt  nous  aper- 
çûmes la  municipalité  et  la  garde  nationale  qui 
venaient  au-devant  de  nous. 

Tous  les  habitants,  an  nombre  de  1,800  envi- 
ron, étaient  répandus  dans  les  rues  du  village. 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune: 
c'étaient  deux  petites  chambres  qui  pouvaient  à 
peine  contenir  les  officiers  municipaux  et  le 
conseil  général.  Il  était  cependant  important,  Sire, 
que  le  peuple  entendît  vos  commissaires;  il  en 
avait  d'ailleurs  manifesté  le  désir:  on  nous  pro- 
posa d'aller  à  l'église;  nous  Y  all&mes.  Bientôt 
elle  fut  remplie  de  tous  les  habitants.  Un  silence 

f profond  y  régna  à  l'instant  même.  Nous  rappe- 
àmes  au  peuple  que  c'était  lui  qui  avait  donné 
aux  autres  villages  le  signal  de  la  révolte;  que 
c'était  lui  qui  était  la  première  cause  de  tous  les 
désordres  survenus  à  Gourdon  et  dans  tout  le 
département;  nous  parlâmes  avec  la  plus  grande 
sévérité  contre  ses  déplorables  excès  :  nous  ne 
craignîmes  pas,  seuls  au  milieu  d'un  peuple 
nombreux,  de  dire  qu'il  était  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  que  les  vrais  coupables 
fussent  punis:  qu'elle  l'avait  décrété,  et  que  les 
tribunaux  exécuteraient  ses  intentions. 

Nous  dîmes  aux  habitants  en  général  gu'ila  se 
devaient  à  eux-mêmes,  et  qu*ils  devaient  à  la 
chose  publique,  de  donner  à  tous  les  autres 
villages  l'exemple  du  repentir  et  de  l'obéissance, 
après  avoir  donné  celui  de  la  rébellion  et  de  tons 
les  genres  de  désordre;  que  c'était  la  seule  ma- 
nière de  réparer  en  partie  tout  le  mal  qu'ils  avaient 
fait.  La  raison  et  la  loi  furent  tour  à  tour  invo- 
quées par  nous  pour  toucher  et  convaincre  les 
esprits:  dans  ce  temple  de  la  religion,  la  religion 
aussi  fut  appelée  à  notre  aide  ;  un  membre  du 
conseil  de  l'administration  du  département  (1), 
qui  demeure  à  Saint-Germain,  et  qui  se  trouvait 
la,  ajouta  quelques  paroles  aux  nôures.  Il  pro- 
posa aux  habitants  de  nous  donner  à  l'instant 
même  la  preuve  de  leur  repentir  et  la  promesse 
d'une  meilleure  conduite  à  l'avenir,  en  renouve- 
lant en  notre  présence,  et  entre  nos  mains,  le 
serment  civique.  Sur-le-champ,  cette  proposition 
fut  accueillie  avec  transport  et  exécutée;  et  nous 
partîmes  recevant  de  toutes  parts  des  actions 
de  c^rûces,  et,  de  chacun  en  particulier,  le  renoo- 
vellement  des  promesses  publiques  qui  venaient 
de  nous  être  faites. 

De  là,  jusqu'à  Cahors,  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales  de  plusieurs  villages  nous  don- 
nèrent les  témoignagnes  les  plus  éclatants  de 
leur  confiance  et  de  leur  attachement.  Biles  nous 
promirent  toutes  la  plus  exacte  soumission  à  la 
loi  ;  et  nous  n'eûmes  à  notre  retour  que  des 
nouvelles  satisfaisantes  à  donner  an  directoiie 
du  département  sur  cette  partie  de  notre  mis- 
sion. 

Notre  dessein,  après  avoir  pacifié  le  district 
de  Gourdon,  était  d'aller  dans  celai  de  Lameriev 

(i)  H.  Lertioux. 
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pour  y  rétablir  de  même  la  tranquillité.  C'était 
pour  lui  partlcnlièrement  que  la  proclamation 
avait  été  faite;  c'était  du  moins  à  roccasion  des 
(roubles  qui  s'y  prolongeaient  encore,  lors  de 
notre  arrivée  dans  le  département.  Nulle  part  le 
mal  n'avait  été  aussi  grave,  et  n'avait  eu  autant 
de  durée;  en  sorte  que,  sans  l'inactivité  de  Tad- 
ministration  du  district  de  Gourdon,  qu'il  était 
essentiel  de  faire  cesser,  et  si  ce  district  particu- 
lier n'eût  pas  été  l'un  des  principaux  objets  de 
notre  mission,  nous  nous  serions,  avant  tout, 
rendus  dans  celui  de  LAUzerte. 

Vous  concevez.  Sire,  d'après  ces  faits,  combien 
nous  étions  impaiients  d'y  porter  nos  pas.  Toutes 
nos  dispositions  étaient  faites  en  conséquence,  et 
notre  résolution  annoncée. 

Mais  une  incursion  de  paysans,  arrivée  la  nuit 
du  2  au  3  janvier  dans  l'abbaye  d'Espagnac^  à 
quatre  lieues  de  Figeac,  et  une  grande  agitation 

3ui  existait  encore  dans  les  esprits,  firent  crain- 
re  au  directoire  du  département  de  plus  grands 
desordres.  Il  crut  très  urgent  de  les  prévenir, 
pensa  que  notre  présence  produirait  un  plus 
grand  bien  dans  le  district  ae  Figeac,  que  dans 
celui  de  Lauzerte,  où,  disait-il,  la  tranquillité 
renaissait.  Il  nous  pria  même,  par  une  délibéra- 
ration  expresse,  de  nous  rendre  dans  ce  premier 
district.  Voici  cette  délibération: 

«  Lecture  faite  de  deux  lettres  adressées  à  M.  le 
procureur  général  syndic,  du  district  de  Figeac, 
le  11  du  courant,  ensemble  d'une  pétition  adres- 
sée au  directoire  et  à  MM.  les  commissaires  civils, 
par  les  dames  religieuses  du  monastère  d'Espa- 
gnac  le  14  du  même  mois,  etc.; 

c  Ouï  le  procureur  général  syndic; 

«  Le  directoire  du  département,  considérant 
que  la  présence  de  MM.  les  commissaires  civils 
est  plus  nécessaire,  dans  le  moment,  an  district 
de  Figeac,  qu'à  celui  de  Lauzerte,  attendu  que  les 
troubles  semblent  cesser  et  se  calmer  dans  ce 
dernier,  tandis  que,  dans  celui  de  Figeac,  il  existe 
des  mouvements  qui  font  craindre  une  explosion 
et  des  progrès  qu'u  importe  de  calmer,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  urgent  de  pourvoir  à  ce  que  les  menaces 
faites  auxdites  religieuses,  et  par  elles  dénoncées, 
ne  soient  point  effectuées;  arrête  que  MM.  Godard 
et  Robin,  commissaires  civils,  envoyés  par  le  roi, 
seront  et  demeurent  priés  de  se  transporter  in- 
cessamment dans  ledit  district  de  Figeac,  au  lieu 
d'aller  dans  celui  de  Lauzerte,  comme  ils  en 
avaient  formé  le  projet.  » 

Cette  délibération  est  du  16  janvier.  Nous  crûmes 
d'autant  moins  pouvoir  résister  au  vœu  qui  nous 
était  ainsi  manifesté  parles  administrateurs,  qu'ils 
avaient,  sur  le  pays  et  sur  le  caractère  des  Habi- 
tants, des  connaissances  légales,  qu(3  nous,  étran- 
gers, nous  ne  pouvions  pas  avoir  au  même  degré. 
Nous  nous  déterminâmes  donc  à  changer  la  di- 
rection de  notre  marche,  et  le  17  janvier  nous 
partîmes  pour  Figeac. 

Dans  le  séjour  momentané  que  nous  fîmes  à 
Gahors,  il  se  passa  un  événement  assez  remar- 
quablOidont  nous  croyons  devoir  dire  ici  quelque 
chose,  puisqu'il  a  influé  manifestement  sur  la 
tranquillité  d'une  ville,  qui  a  donné  pendant 
longtemps  les  plus  grandes  inquiétudes  à  la 
France. 

Lefl  régiments  de  Touraine  et  de  Royal-Pologne 
étaient  en  garnison  à  Montauban,  en  vertu  d'un 


yiile,  et  que  l'antre  pourrait  être  employé  utile- 
ment ailleurs,  si  un  décret  antécédent  ne  semblait 


s'opposer  à  ce  qu*ii  fCit  retiré  de  Montauban,  dé- 
clara que  ce  décret  n'apportait  aucun  obstacle  à 
ce  que  le  roi  disposât,  selon  le  besoin,  du  droit 
que  lui  donnait  la  Constitution  de  régler  le  mou- 
vement des  troupes.  Vous  ordonnâtes,  Sire,  que 
le  régiment  de  Royal-Pologne  sortirait  de  Mon- 
tauban, et  vous  auiorisâtes  M.  d'Esparbès  à  dis- 
poser, comme  il  le  jugerait  convenable,  des  dé- 
tachements de  ce  régiment,  tant  pour  rétablir  le 
calme  dans  le  département  du  Lot,  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
autres  parties  de  son  commandement.  Le  15  jan- 
vier, M.  d'Esparbès  écrivit  au  directoire  du  dé- 
partement que  l'annonce  du  départ  du  régiment 
de  Royal-Pologne  produisait  dans  )a  ville  oe  Mon- 
tauban une  fermentation  qui  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes  : 

«  Les  officiers  du  régiment  de  Touraine  (ajou- 
tait-il) sont  venus  en  corps  me  prier  d'en  con- 
server un  détachement  pour  protéger  leur  auto- 
rité vis-à-vis  des  soldats.  Une  pétition,  signée  de 
plus  de  700  habitants,  m'a  été  présentée  hier  au 
soir,  avec  une  lettre  qui  contient  les  expressions 
de  la  crainte  et  de  la  terreur  ;  j'ai  répondu  ver- 
balement que  j'y  aurais  égard  ;  je  suis  exhorté  à 
concourir  avec  MM.  les  commissaires  civils  à  ré- 
tablir la  tranquillité  dans  le  département  du  Lot 
et,  pour  remplir  cet  objet,  le  roi  me  laisse  le 
maître  d'employer  des  détachements  de  Royal- 
Pologne,  quoique  les  guidons  soient  à  Agen.  Je 
vous  pne  de  vous  concerter  avec  MM.  les  com- 
missaires civils,  dont  je  requiers,  par  votre  canal, 
les  avis  et  la  présence.  » 

Cette  lettre  fut  envoyée  en  ffrande  diligence 
à  Cahors;  2  membres  du  département  nous 
l'apportèrent.  Nous  étions  alors  avec  M.  Dupuy- 
Montbrun,  commandant  générai  des  gardes  natio- 
nales du  Lot,  excellent  citoyen,  qui,  ofans  les  trou- 
bles de  Montauban,  a  donné  les  preuves  du  plus 
généreux  dévouement  et  du  patriotisme  le  plus 
pur(l).  Il  avait  quitté  Montauban  le  même  jour 
que  la  lettre  avait  été  écrite,  et  était  en  état  de 
nous  donner  des  renseignements  sur  lesquels  nous 
pouvions  compter.  11  nous  assura  que  toutes  les 
craintes  étaient  sans  fondement;  et  que  M.  d'Es- 
parbès, par  son  ascendant  sur  les  soldats,  et  les 
précautions  que  sa  prudence  lui  suggérerait,  serait 
maître  de  prévenir  toute  espèce  d  insurrection. 
Notre  avis  fut  donc  que  les  ordres  du  roi  devaient 
recevoir  leur  exécution  ;  et  cet  avis,  adopté  par 
le  département,  fut  envoyé  à  M.  d'Esparbès. 

Mais,  le  lendemain,un  exnrès  apporta  une  péti- 
tion signée  de  plus  de  1,000  habitante)  de  Montau- 
ban, qui  confirmaient  les  nouvelles  de  la  veille, 
et  qui  demandaient  la  conservation  d'un  déta- 
chement de  Royal-Pologne.  Il  parut  prudent,  pour 
n'avoir  aucun  reproche  â  se  faire,  de  consulter 
le  directoire  du  district  et  les  commissaires  mu- 
nicipaux. Nous  attendîmes  jusqu'au  lendemain 
leur  réponse;  elle  n'arriva  point.  Et  comme 
nous  avions  fixé  le  jour  de  notre  arrivée  à  Fi- 
geac, et  déterminé  le  temps  que  nous  y  reste- 
rions, nous  partîmes  le  17  janvier  pour  nous  y 
rendre.  Mais  nous  annonçons  dès  à  présent  que, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district  et  des  commis- 
saires municipaux,  le  directoire  du  département 
persista  dans  l'arrêté  qu'il  avait  pris  conjointe- 
ment avec  nous;  et  que  rexécution  de  cet  arrêté 

(i)  M.  Dupuy-Montbrun  a  fait  des  prodiges  de  valeur 
dans  la  fameuse  journée  du  10  mai.  Plusieurs  fois  sa  vie 
a  élô  en  danger.  Le  peuple,  reconnaissant  de  tout  ce 

3n*îl  a  fait  pour  lui,  ne  prononce  fon  nom  qu'avec  atten- 
rissement,  et  en  le  comblant  de  bénédictions. 
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OU  plutôt  des  ordres  que  Votre  Majesté  avait 
donnés  pour  le  départ  du  régiment  de  Royal- 
Poloeoe,  a  été  le  signal  d'un  calme  parfait  pour 
la  vnlii  de  Montauban. 

Il  y  avait  eu  récemment  dans  le  district  de 
Figeac2  insurrections:  Tune  vers  la  fin  de  dé- 
cembre, dans  la  communauté  d'Issepts,  pour 
faire  restituer  par  le  fermier  les  rentes  qu'il 
avait  perçues.  Cette  insurrection  avait  été  Fou- 
vrafie  de  quelques  instigateurs,  qui  allaient  de 
force  enlever  les  bons  citoyens  de  leurs  maisons, 
pour  en  ^ro<isir  leur  attroupement;  mais  les 
renies  avaient  été  rendues  depuis  au  fermier  par 
plusieurs  de  ceux  qu*on  avait  forcés  de  les  ré- 
clamer. 

L'autre  insurrection  avait  eu  lieu  la  nuit  du  S 
au  3  janvier.  Les  paysans  de  plusieurs  villages 
étaient  venus^  à  main  armée,  autour  du  monas- 
tère des  religieuses  d'Bspagnac,  pour  demander 
la  restitution  des  frais  auxquels  ils  avaient  été 
condamnés,  il  y  a  environ  20  ans,  dans  un 
procès  qu'elles  avaient,  disaient-ils,  gagné  injus- 
tement, et  pour  n'avoir  pas  communiqué  leurs 
titres.  Des  coup.^  de  fusils  furent  tirés,  quelques 
effractions  fun^nt  faites;  mais  Taumônier  arriva, 
parvint  à  se  faire  entendre  des  paysans,  qui  dé- 
clarèrent ne  vouloir  faire  de  mal  à  personne; 
leur  promit  qu'il  leur  serait  rendu  justice  par 
Mm»  la  supérieure;  réussit  ainsi  à  les  calmer; 
et  l'attroupement  se  dissipa. 

Ces  2  insurrections,  qui  étaient  la  suite  de 
quelques  autres  dont  nous  aurons  occasion  de 
)arler  dans  la  seconde  partie  de  notre  rapport, 
étaient  Talarme  dans  tous  les  esprits;  aucun 
)ropriétaire  ne  se  croyait  en  sûreté  ;  et,  en  effel, 
a  plus  vive  agitation  régnait  dans  toute  l'éten- 
due du  district. 


armée  ne  nous  |)arut  encore  qu*une  ressource 
ultérieure»  dont  il  ne  fallait  faire  usage  qu*à  lu 
dernière  extrémité.  Nous  avions  d'ailleurs,  dans 
ce  district  même,  un  exemple  frappant,  qui,  en 
venante  l'appui  de  notre  opinion,  nous  prouvait 
toute  l'efficacité  des  moyens  de  douceur  et  de 
persuasion.  Nou^  trouvons  cetexemple  dans  une 
lettre  écrite  le  11  janvier,  par  le  procureur  syndic 
du  district  de  Figeac  (l),au  directoire  du  départe- 
ment ;  et  nous  saisissons  avec  empressement  Toc- 
casioQ  de  rendre  à  cet  administrateur  citoyen, 
par  le  seul  récit  des  faits,  et  en  rapportant  les 
principaux  détails  de  sa  lettre,  l'hommage  dû  à 
son  patriotisme  et  à  ses  lumières.  Après  avoir 
raconté  que,  sur  la  dénonciation  delà  supérieure 
d'Ëspagnac,  le  directoire  du  district  avait  arrêté 
d'envoyer  dans  le  couvent  un  détachement  de  25 
hommes  du  régiment  de  Languedoc;  il  ajoute 
que  ces  25  hommes  ne  furent  pas  plutôt  arrivés 
sur  les  lieux,  qu'il  se  forma  un  attroupement 
armé,  pour  savoir  pour  quoi  et  par  quel  ordre 
ils  arrivaient;  que  le  sergent  qui  commandait  le 
détachement  se  présenta  sans  armes,  expliqua 
ses  ordres  aux  paysans  ;  et  que  ceux-ci,  après 
plusieurs  menaces,  finirent  par  se  retirer,  en  pro- 
mettant néanmoins  de  revenir  le  dimanche  sui- 
vant. H  dit  encore  qu'un  particulier  de  Figeac, 
qui  se  trouva  dans  ce  moment  à  Kspagnac,  courut 
à  toute  bride  répandre  cette  nouvelle  dans  la 
\ï\\ii  ;  que  les  officiers  du  réginuMil  se  transpor- 
tèrent snr-le-champ  dans  lu  salle  du  district; 
que  les  membres  du  directoire  se  rassemblèrent 

(1)  M.  CaMaiguos. 


tous,  quoiqu'il  fCit  déjà  dix  heures  du  soir,  et 
qu'on  étaitsur  le  point  d  arrêter  que  toute  la  troupe 
serait  envoyée  àBspagnac  pour  secourir  le  déta- 
chement qui  y  était,  lorsqu'il  crut  s'apercevoir 
que  cet  arrêté  faisait  grand  plaisir  à  certaines 
personnes  dont  il  n'avait  pas  lieu  d'approuver  les 
principes.  —  «  Je  profitai  de  ce  moment  (écrit- 
il)  pour  m'opposer  au  départ  de  la  troupe,  et  je 
m'offris  pour  aller  sur  les  lieux  m'instrnire  per- 
sonnellement du  sujet  de  Tinsurrection.  Je  refu- 
sai toutes  les  offres  que  me  firent  les  officiers  de 
m'y  accompagner,  et  je  pris  pour  compagnon  de 
voyage  un  homme  brave,  mais  doux  et  bien  in- 
tentionné, d'un  état  non  suspect;  c'était  le  sieur 
Miret,  teinturier.  Le  mauvais  temps  nous  empo- 
cha de  partir  avant  quatre  heures  et  demie  du 
matin  ;  et,  nous  étant  égarés  dans  les  bois,  nous 
n'arrivâmes  à  Bsnagnac  qu'à  10  heures  et  demie. 
Nous  nous  rendîmes  au  couvent;  nous  eûmps 
une  conversation  avec  la  supérieure,  et  de  suite 
nous  passâmes  la  rivière  quoique  débordée.  Noos 
nous  rendîmes  à  Breingues,  dont  on  nous  avait 
dit  que  partait  le  désordre  ;  nous  parlâmes  au 
maire,  au  procureur  de  la  commune,  au  sieur 
Vedrune,  officier  municipal,  et  à  tous  ceux  qui 
se  rendirent  à  notre  arrivée  chez  le  procureur  de 
la  commune.  Nous  employâmes  tout  ce  que  nous 
avions  de  persuasion  pour  les  convaincre  des  torts 
de  ceux  qui,  sous  prétexte  d'un  vieux  procès  de 
20  ans,  s'étaient  portés  à  ces  excès.  Ils  ne  voulu- 
rent pas  s'avouer  en  être  les  auteurs;  mais 
ils  nous  promirent,  sur  leur  honneur,  qu'ils  ne 
permettraient  pas  qu'ils  se  continuassent.  De  re- 
tour à  Espagnac,  nous  fûmes  joindre  un  peloton 
de  gardes  nationaux  rassemblés  dans  un  cabaret; 
nous  les  prêchâtnes  de  notre  mieux,  ils  nous  firent 
mêmes  promesses.  Le  dimancheest  passé,  et  nous 
n'avons  Tiçu  aucune  mauvaise  nouvelle.  Nousnous 
estimerions  trop  heureux,  si  nous  avions  pu  par- 
venir à  tout  pacifier  par  un  moyen  aussi  simple; 
mais,  quoi  qu'il  en  arrive,  nous  ne  ferons  pas  incon- 
sidérément partir  delà  troupe.  Nous  nous  aperce- 
vons que,  bien  loin  de  calmer,  ça  ne  fait  qu'ir- 
riter ou  du  moins  échauffer  les  esprits  ;  et  ce 
sera,  à  l'avenir,  le  dernier  moyen  que  nous  ten- 
terons ;  il  faudrait  que  les  circonstances  fussent 
bien  difficiles,  si  nous  nous  résolvions  à  employer 
la  force  armée.  « 

Cette  lettre  était  en  date  du  1 1  janvier.  Elle 
nous  fut  remise  par  le  procureur  général  syndic 
du  département,  à  notre  retour  de  Gourdon;  et 
dés  lors  même,  nous  nous  applaudîmes  de  ce 
que,  dans  deux  districts  opposés»  et  dans  le 
même  temps,  les  mêmes  moyens  avaient  été  mis 
en  usage  avec  un  égal  succès. 

Notre  marche  était  donc  toute  tracée  dans  le 
district  de  Figeac,  tant  par  ce  qui  y  était  déjà  ar- 
rivé que  par  l'heureuse  expérience  que  nous 
avions  retirée  de  notre  voyage  de  Gourdoo  ;  et 
nos  conférences  avec  le  peuple  commencèrent 
dés  le  lendemain  de  notre  arrivée. 

Biles  ont  duré  trois  jours  entiers,  comme  à 
Gourdon,  c'est-à-dire  les  19,  20  et  21  janvier  ;  et 
pendant  cet  intervalle,  nousavons  entendu  83  mo- 
oicipalités.  sur  90  qui  existent  dans  le  district. 

La,  nous  avons  trouvé  les  esprits  bien  plus  in- 
traitables et  moins  faciles  à  manier  qu'à  Gourdon  ; 
plus  de  mais  insurrect  ionnaires,  c'est-à-dire 
chargés  de  cribles  et  de  mesures,  quoique,  en  gH- 
néral,  les  mais  soient  en  moins  grand  nombre,  et 
que  dans  plusieurs  villages  il  n  y  en  ait  pas  un 
seul  ;  nous  avons  trouvé  aussi  plus  de  villages 
qui  avaient  payé  les  rentes  de  1789  et  de  1790, 
mais  plus  de  résistance  à  les  payvr  à  l'avenir. 
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lïoas  avons  entendu,  entln,  un  plus  grand  nombre 
de  plaintes  sur  toutes  sortes  d'objets;  sur  les  com- 
tnunatkt  que  les  paysans  demandent  à  partager, 
sur  le  taux  du  rachat  qu'ils  trouvent  trop  consi- 
dérable, sur  l'indivis  qu'ils  disent  être  un  droit 
vexatoire,  sur  les  mesures  qu'ils  assurent  qu'on  a 
falsifiées  et  agrandies. 

Nos  représeutaiious,  nos  raisonnements,  nos 
invitations  à  la  paix,  et  nos  menaces  de  la  sévé- 
rité ont  été  les  mêmes  qu'à  Gourdon.  Seulement 
nous  avons  été  obligés  de  les  reproduire  sous 
plus  de  formes,  et  de  prolonger  davantage  nos 
entretiens,  à  raison  de  la  résistance  que  nous 
apercevions.  Mais  toujours  nous  avons  fini  par 
vaincre  cette  résistance  ;  il  n'a  fallu,  pour  y  par- 
venir, que  plus  de  patience  et  de  temps. 

Ou  nous  a  fait  là  toutes  les  promesses  qu'on 
nous  avait  faites  à  Gourdon;  et  nous  comptons 
d'autafit  plus  sur  leur  efficacité,  qu'elles  nous 
ont  été  failes  à  la  lois  par  plus  de  citoyens.  Les 
maires  et  procureurs  de  la  commune  des  diffé- 
rentes municipalités  du  district  ne  venaient  près- 
3 ue  jamais  seuls;  un  grand  nombre  d'habitants 
e  leur  village  les  accompagnaient;  il  en  est 
venu  quelquefois  jusqu'à  50  de  chaque  paroisse  ; 
nulle  part  nous  n'avons  vu  autant  de  munici- 
palités et  un  aussi  grand  nombre  d'habitants  de 
chacune  d'elles,  que  dans  le  district  de  Figeac  ; 
et  nous  avons  cru  remarquer  que  ce  district, 
étant  celui  de  tous  ceux  que  nous  avons  parcou- 
rus, où  il  y  avait  eu  le  moins  de  désordres,  c'est 
par  cette  raison  que  les  habitants  venaient  prés 
do  nous  en  plus  grand  nombre,  se  présentaient 
avec  plus  de  hardiesse,  et  nous  parlaient  avec  un 
ton  plus  fier. 

De  ce  district,  nous  comptions  aller  directe- 
ment dans  celui  de  Lauzerte,  où  nous  avions 
toujours  pensé  que  notre  présence  était  d'une 
absolue  nécessité,  et  où  nous  regrettions  vive- 
ment de  n'avoir  pu  nous  rendre  plus  tôt;  mais  la 
veille  de  notre  départ,  le  31  janvier,  nous  reçû- 
mes, par  un  exprés,  une  lettre  de  M.  le  procureur 
général  syndic  du  département,  par  laquelle  on 
nous  annonçait  que  les  désordres  se  prolon- 
geaient encore  dans  le  pays,  où  l'on  avait  cru  ce- 
pendant que  la  tranquillité  commençait  à  se  ré- 
tablir; que  deux  châteaux  venaient  d'y  être 
brûlés;  que  la  partie  du  district  de  Gahors,  qui 
avoisine  l'une  des  extrémités  de  celui  de  Lau- 
zerte, se  ressentait  de  la  funeste  commotion  qui 
agitait  encore  celui-ci;  que  15  prisonniers 
avaient  été  faits  par  la  troupe  de  ligne,  immé- 
diatement après  la  dévastation  du  second  châ- 
teau; que  le  directoire  du  département  avait 
envoyé  oO  hommes  de  plus  dans  le  district  de 
Lauzerte;  et  la  lettre  de  M.  le  procureur  général 

Sndic  finissait  ainsi  :  •  Vous  jugerez  aisément, 
îssieurs,  qu'après  que  vous  aurez  fait  à  Figeac 
tout  le  bien  qu'on  a  droit  d'y  attendre  de  vous, 
votre  préseoce  sera  infiniment  nécessaire  à  Ga- 
hors.  Le  directoire  sera  impatient  de  vous  y  voir 
arriver.  » 

Dès  le  lendemain,  22  janvier,  au  lieu  de  nous 
rendre  directement  à  Lauzerte,  comme  c'était 
notre  projet,  nous  partîmes  pour  Gahors,  où  nous 
pensions,  d'après  la  lettre  de  M.  le  procureur 
général  syndic,  que  nous  avions  des  délibéra- 
tions décisives  à  prendre.  Nous  n'y  primes  au- 
cune délibération  importante,  et  nous  nous 
hàt&mes  de  nous  transporter  à  Lauzerte,  d'où  il 
semblait  que  jusqu'à  présent  tout  avait  con- 
oooni  à  noua  éloigner. 

Là»  Sire,  raffliction  de  vos  commissaires  fût 
profonde;  et  ils  manifestèrent,  dans  toutes  leurs 


paroles,  une  grande  sévérité.  Cette  affreuse  con- 
tinuation de  désordres  semblait  accuser  à  la  fois, 
et  le  caractère  du  peuple,  pour  qui  les  ménage- 
ments n*étaient  pas  de  saison,  et  notre  marche 
ellc-môme,  cette  marche  de  persuasion  et  de  con- 
fiance, par  laquelle  nous  avions  cru  devoir  exé- 
cuter notre  mission.  Quoi,  disions-nous  à  ceux 
qui  nous  entendirent  les  premiers,  c'est  lorsque 
les  envoyés  du  roi  étaient  au  milieu  de  vous; 
c'est  lorsqu'ils  vous  invitaient  à  les  rendre  dépo- 
sitaires de  vos  réclamations  et  de  vos  plaintes; 
c'est  lorsque  vous  aviez  lu  toutes  les  paroles  de 
paix  qu'ils  vous  adressaient  dans  leur  procla- 
mation, que  vous  avez  continué  vos  incendies  et 
vos  pillages  ?  Vous  étiez  coupables;  mais  peut- 
être  aurait-on  pu  vous  croire  égarés;  aujour- 
d'hui l'on  ne  verra  plus  en  vous  que  des  crimi- 
nels, pour  qui  l'indulgence  serait  elle-même  un 
crime.  A  l'instant,  on  nous  assura  qu'aucun  dé- 
sordre  n'avait  été  commis  depuis  la  publication 
de  laproclamation.il  nous  était  difficile  de  croire 
un  pareil  fait.  La  proclamation,  dîmes-nous,  fut 
publiée  dans  toute  l'étendue  du  district  de  Gour- 
don, le  9  janvier;  votre  district  est  encore  plus 
rapproché  de  Gahors  que  celui  de  Gourdon;  c'est 
d'ailleurs  pour  votre  district  particulièrement 
que  notre  proclamation  avait  été  faite;  elle  a  dû 
enfin  être  publiée  partout  à  la  même  époque.  On 
nous  assura  de  nouveau  qu'elle  n'avait  point  été 
publiée  le  9;  que,  loin  de  l'avoir  été  dans  ce 
temps,  elle  ne  l'avait  été  que  le  23  janvier; 
quelques  municipalités  nous  attestèrent  même 
qu'elles  l'avaient  reçue  trop  tard  pour  la  publier 
le  23,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  le  dimanche 
suivant.  Nous  eûmes  soin  de  nous  faire  donner 
l'assurance  d'un  fait  aussi  important  pour  nous, 
par  les  certificats  d'un  très  grand  nombre  de 
municipalités.  Bientôt  nous  en  acquîmes  la  cer- 
titude par  le  directoire  même  du  district,  qui, 
instruit  de  nos  recherches  à  cet  égard,  s'em- 
pressa de  nous  apporter  un  mémoire  justificatif 
dans  lequel  il  prouvait  que  les  proclamations 
n'étaient  parties  de  Gahors  que  le  13  janvier; 

a u'elles  n'arrivèrent  que  le  15  à  Lauzerte;  que 
u  15  au  lendemain,  qui  était  un  dimanche, 
l'intervalle  n'avait  pas  été  assez  considérable 
pour  faire  les  envois;  qu'ils  n'avaient  été  faits 
que  dans  la  semaine  suivante;  et  que  c'était  la 
raison  pour  laquelle  la  proclamation  n'avait  été 
publiée  que  le  23.  Nous  nous  rappelâmes  alors 
celte  phrase  de  la  lettre  que  nous  écrivit,  le 
19  janvier,  à  Figeac,  M.  le  procureur  général 
syndic  du  département  :  Le  directoire  voit  avec  la 
plus  vive  douleur  les  désordres  se  propager,  et  le 
peuple  sourd  à  la  voix  des  envoyés  du  roi,  se 
laisser  entraîner  partout  dans  les  mûmes  égare- 
ments.  Le  peuple  n'avait  point  été  sourd  à  notre 
VOIX,  puisqu'il  ne  l'avait  point  entendue;  puis- 
que nous  étions  dans  le  département  du  Lot 
comme  des  étrangers  pour  le  district  de  Lauzerte, 
et  que  les  habitants  de  ce  district  ignoraient  en- 
tièrement notre  existence.  Notre  courage  alors 
se  ranima;  et  si  nous  avions  à  gémir  sur  une 
longue  et  déplorable  suite  de  désordres,  nous 
ne  désespérâmes  pas  au  moins  de  convaincre  le 
peuple  de  cett>5  contrée,  comme  nous  avions 
déjà  convaincu  celui  de  Gourdon  et  de  Figeac, 
que  son  intérêt  et  son  devoir  lui  faisaient  un 
besoin  de  la  paix  et  de  la  soumission  aux  lois. 

Gette  conviction,  nous  Tavons  opérée. 

Lorsque  nous  avons  parlé  au  peuple  de  ses 
excès,  il  a  avoué  ses  torts,  et  en  a  montré  le  plus 
sincère  repentir. 

Lorsque  nous  avons  parlé  des  effets  volés  dans 
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les  ciiàteaux  incendiés  ou  pillés^  et  de  la  néces- 
sité  de  les  restituer,  les  ofnciers  municipaux  ont 
fait,  à  cet  égard,  les  plus  grandes  diligences  ;  et 
avant  même  que  nous  eussions  quitté  Luuzerie, 
on  nous  a  apporté  des  procès-veroaux  qui  attes- 
taient que  nos  intentions  avaient  été  remplies. 

Nous  avons  parié  aussi  des  recooDaissances  de 
rentes  exigées  de  quelques  ci-devant  seigneurs, 
ou  offertes  par  eux  pour  sauver  le  reste  menacé 
de  leur  patrimoine;  le  peuple  a  senti  facilement 
rUlégaiité,  la  nullité  de  pareils  actes,  Tinjustice 
qu'il  y  aurait  de  les  conserver  dans  le  cas  même 
où  ils  seraient  valables  ;  et  Ton  n'a  pas  hésité  de 
nous  les  remettre. 

On  demandait  l'élargissement  des  prisonniers  ; 
on  sollicitait  de  Tiodulgence  pour  eux,  nous 
avons  répondu  que  Tindulgence  était  pour  Téga- 
rement;  mais  que  le  crime  devait  avoir  sa  peifie; 
que,  parmi  les  auteurs  et  les  complices  des 
troubles,  il  y  avait  des  coupables  qu'il  était  in- 
dispensable de  punir.  On  a  senti  les  motil's  de 
cette  nécessité;  on  les  a  avoués;  on  finissait  seu- 
lement par  dire  que  si  on  punissait  le  peuple,  il 
fallait  aussi  punir  les  nobles,  qui,  disait-on,  par 
leur  rassemblement  armé,  et  leurs  vexations, 
sont  cause  de  tous  les  malheurs  arrivés  dans  ce 
district. 

Quant  aux  mais,  nous  avons  eu  très  peu  de 
chose  à  dire  sur  cet  objet;  il  n'en  existe  presque 
point  dans  ce  district  ;  et  aucun  ne  porte  de  signes 
d'insurrection. 

Mais  dans  aucun,  ou  presque  aucun  village,  on 
ne  paye  les  rentes.  De  toutes  parts  nous  avons 
reçu  des  plaintes  sur  les  surcharges.  Nous  avons 
répété  là  ce  que  nous  avions  déjà  dit  ailleurs  sur 
les  principes  de  la  possession,  sur  le  recours  à  la 
loi;  et  nous  avons  été  entendus  de  tout  le  monde. 
Si  dans  aucun  district  il  n'y  avait  eu  autant  de 
désordres,  dans  aucun  peut-être  il  ne  s'est  mon- 
tré autant  de  repentir.  Le  temps  était  trop  court 
pour  permettre  aux  paysans  d'en  multiplier  les 
actes  a  leur  gré;  ils  nous  promirent  de  nous  ap- 
porter à  Gahors  de  nouvelles  preuves  de  la  ferme 
résolution  où  ils  étaient  d'expier  leurs  égarements; 
et  nous  parlerons  tout  à  l'heure  de  Tempressement 
avec  lequel  ils  ont  acquitté  leur  promesse. 

En  quittant  Lauzertc  pour  nous  rendre  à 
Gahors,  nous  passOimes  par  Moissac  et  par  Mon- 
tauban. 

A  Muissac,  l'accord  régnait  entre  tous  les  es- 
prits; et  nous  n'éprouvâmes  dans  cette  ville,  que 
des  sujets  de  contentement  (1).  Notre  présence 

(1)  Co  fut  &  Moissac  quo  nous  reçûmes  la  visiio  d'un 
conseiller  honoraire  au  parlement  du  Toulouse,  dont 
le  nom  et  les  vertus  vivront  à.  jamais  dans  notre  sou- 
venir. M.  nornard-Saint-Jeau  (cesl  son  nom),  proprié- 
taire de  la  terre  de  Marcillac,  n'avait  jamais  lait  que  du 
bien  ii  ses  censitaires,  et  avait  nciinmoins  ou  la  dou- 
leur do  voir  brûler  son  cbdtoau,  l'un  des  jdus  beaux 
ot  dos  mieux  moublés  du  département.  Ses  plaintes  si 
doucos,  et  tontes  les  paroles  dont  il  les  accompagna, 
sont  encore  présentes  t.  notre  esprit.  Co  n'est  pas  lo 
peuple  qui  est  coupable,  nous  disait-il;  il  a  été  égare; 
je  ne  lui  en  veux  pas;  je  recommencerais  à  lai  faire 
toul  le  bien  que  je  lui  ai  dviik  fait  ;  el  pt'ndaut  la  plus 
gninde  partie  du  temps  qu'il  fut  avec  nous,  il  nu  s  oc- 
cupa, pour  ainsi  dire,  qu  à  chercher  des  motifs  d*excuse 
au  neuule.  11  nous  parla  aussi  dos  perles  énormes  qu'il 


avait  fuites  ;  mais  co  qu'il  regrettait  le  plus,  c'était  un  ca- 
binet do  livres  qu'il  avait  choisis  lui-mémo,  c'était  VEncy- 
clopédie  mélhodique^  ik  laquelle  il  attachait  lo  plus  grand 
prix;  il  rovouait  toujours  &  ses  livres,  à  sou  Encyclo- 
pédie, et  il  nous  pria  instamment  d'omployor  l'influença 
2ue  nous  donnait  dans  le  pays  le  caractère  dont  nous 
tiens  rovAtns,  à  la  lui  faire  restitaer.  Avant  de  quitter  i 


n'avait  heureusement  aucun  bien  à  y  opérer. 
Nous  n'y  séjournâmes  que  trois  heures;  et  nous 
nous  hiitâmes  d'aller  à  Montauban. 

Le  général  des  troupes  de  ligne  y  réclamait 
depuis  longtemps  notre  présence.  Le  directoire 
du  district' et  les  commissaires  municipaux  la 
désiraient.  Ceux-ci  avaient  même  fait  réimprimer, 
le  18  iauTier,  notre  proclamation,  à  la  suite  de 
laquelle  ils  en  avaient  fait  imprimer  une,  par 
luquelle  ils  invitaient  tous  les  citoyens  à  déposer 
dans  notre  sein  leurs  inimitiés,  leurs  ressentiments^ 
leurs  craintes,  et  à  nous  rendre  les  arbitres  d'une 
réconciliation  que  tous  devaient  désirer.  11  nous 
était  impossible  de  résister  à  des  vœux  aussi 
prononces. 

Mais,  lors  de  notre  passage  à  Montauban,  la 
tranquillité  était  entièrement  rétablie  dans  cette 
Yille;  le  départ  du  régiment  de  Royal-Pologne, 
que  les  administrateurs  du  département,  sur 
1  avis  de  ceux  du  district,  n*avaient  pas  cru  de- 
voir suspendre,  n'avait  causé  aucun  trouble;  le 
général  des  troupes  de  ligne  avait  trouvé  Tétat 
de  la  ville  tellement  satisfaisant,  qu'il  l'avait 
quittée  la  veille,  pour  se  porter  dans  un  autre 
point  de  son  commandement.  Cette  ville  enfin, 
qui  avait  été  si  longtemps  lu  théâtre  d'agitations 
sans  cesse  renaissantes,  n'offrait,  de  toutes  parts, 
que  rimage  de  la  paix  et  du  bonheur;  nous  crai- 
gnîmes, par  notre  présence,  de  révéler  en  quelque 
sorte,  les  passions  éteintes  ou  assoupies,  en  four- 
nissant à  quelques  mécontents  l'occasion  d'exha- 
ler leurs  plaintes  dans  des  {étitions  dont  ils  nous 
auraient  fait  dépositaires;  et  nous  ne  voulûmes 
séjourner  qu'un  très  petit  nombre  d'heures  à 
Montauban;  après  avoir  reçu  les  témoignages  les 
plus  favorables  sur  la  conduite  du  régiment  de 
Tuuraine  ;  après  avoir  engagé  quelques-uns  de 
ses  membres,  qui  étaient  venus  nous  trouver,  à 
être  d'autant  plus  modérés  aujourd'hui,  qu'ils 
avaient  plus  de  force,  à  se  ressouvenir  sans  cesse 
que  la  disciphne  est  le  nerf  et  la  sauvegarde  de 
rarmée;  comptant  enfin  sur  lui,  de  même  que 
sur  la  surveillance  continuellement  active  du  di- 
rectoire du  district  et  des  commissaires  munici- 
paux, pour  rendre  l'ordre  durable  et  éterniser  la 
paix. 

11  nous  tardait  d'être  arrivés  à  Cahors,  pour 
nous  trouver  dans  le  centre  du  département  et 
jugerdelclquel  était  l'effet  général  de  nos  voyages 
et  de  nos  conférences  dans  les  différents  districts 
que  nous  venions  de  parcourir.  Il  y  avait  d'aii- 

Cahors,  nous  écrivîmes  aux  ofticiers  municipaux  de 
Sainl-Cypricn,  commune  dans  lo  ressort  do  laquelle 
élait  siiuc  sou  château,  el  nous  avous  su  depuis,  par 
M.  Itcrnard-Saint-Jean  lui-même,  que,  sur  cctio  lettre, 
plusieurs  objets,  ot  uolammcni  plusieurs  li\  rcs,  lui  avaient 
ctû  rcudus.  Mais  nous  iio  pouvons  Ijiire  ici  que  M.  Panc- 
kouko,  appronaut  los  malheurs  ot  les  rc^^TCts  do  M.  Ber- 
nard-Sain l- Jean,  fut  touché  do  la  l)ontô  rare  de  cet 
excellent  citoyen,  ot  par  un  beau  mouvement  do  sensi- 
bilité, prit  aussitôt  la  résolution  do  lui  envoyer  toutes 
les  livraisons  qui  pouvaient   lui  mamincr.  U  nous  Ût 

Îrier  en  conséqueuco  du  demander  à  M.  bcrnard-Saint- 
ean  quoiles  élaicnt  ces  livraisons  ;  mais  bieutût  l'im- 
palienco  lu  gaj^na;  il  lui  lardait  d accomplir  lo  vu'U  de 
son  cœur  ;  cl  voici  lo  billet  qu'il  nous  écrivit  lo  15  mars. 

Copie  du  billet  écrit  à  M,  Godard,  par  M.  Panckouke, 

«  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  rcmcitre  au  porteur,  oo 
de  m'onvoyer  par  la  petite  poste,  l'adresse  de  la  per- 
sonne, on  province,  dont  lo  château  a  été  brûlé.  J«  vmif 
lui  envoyer  ï Encyclopédie, 

C'est  ainsi  que  les  &mes  sensibles  s*ét6Ctiisent,  et 
qu'un  trait  de  bonté  en  enfante  un  autre. 
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leurs,  dans  celui  de  Gahors,  plusieurs  villages 
qui  avaient  fait  des  actes  ou  arboré  des  signes  de 
sédition.  La  ville  de  GasteJnau,  placée  dans  ce 
district,  avait  été,  pour  ainsi  dire,  le  berceau  du 
rassemblement  armé  des  gentilshommes  ;  nous 
avions  là  des  renseignements  très  importants  à 
prendre;  et  la  situation  d'une  partie  du  district 
sollicitait  de  nous  toutes  les  opérations  que  nous 
avions  faites  dans  les  autres. 

C'est  le  30  janvier  que  nous  fûmes  de  retour  à 
Gahors. 

11  nous  est  impossible  d'exprimer  avec  quelle 
rapidité  se  succédaient  chaque  jour  les  signes  de 
repentir,  qui» de  toutes  parts,  nous  étaient  appor- 
tés ou  envoyés  par  différentes  communes. 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Pantaléorij 
de  Bagatj  de  Saint-Daunés  et  de  Lasbouygues^ 

auatre  des  communes  les  plus  inquiétantes  du 
istrictde  LauzerUy  vinrent  a  plusieurs  reprises, 
dans  rintervalie  de  notre  retour  à  Gahors  et  de 
notre  départ  pour  la  capitale,  nous  apporter  des 
procès-verbaux,  des  délibérations,  qui  attestaient 
que  chaque  jour  de  nouvelles  et  considérables 
restitutions  avaient  eu  lieu  ;  ils  nous  remirent  aussi 
les  déclarations  de  plusieurs  citoyens,  portant 
que,  lors  du  pillage,  ceux-ci  avaient  enlevé  une 
multitude  d'effets  pour  les  garantir  de  Tinvasion 
des  voleurs,  et  qu'ils  les  restitueraient  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  serait  faite  ;  ils  dé- 
posèrent enfin,  entre  nos  mains,  plusieurs  actes 
de  renonciation  qu'ils  tenaient  de  leurs  ci-devant 
seigneurs;  actes  aussi  injustes  que  nuls,  mais 
qui  n'en  causaient  pas  moins  d'inquiétudes  à 
ceux  qui  les  avaient  donnés. 

Du  district  de  Figeac^  de  celui  de  Gourdon^  on 
nous  envoya  des  délibérations  qui,  conformément 
au  désir  que  nous  avions  montré,  ordonnaient 
l'abattement  des  signes  d'insurrection  placé  sur 
les  mais  :  et  les  procès-verbaux,  qui  prouvaient 
que  ces  délibérations  avaient  été  exécutées,  nous 
furent  aussi  apportés. 

Dans  le  district  de  Cahors^  plusieurs  faits  du 
même  genre  confirmèrent  encore  Pexpérience 
que  nous  avions,  que  le  langage  de  la  raison 
n'était  pas  hors  de  la  portée  du  peuple.  En  voici 
deux  qu'il  nous  est  impossible  de  passer  sous 
silence 

Vers  la  fin  de  notre  séjour  à  Gahors.  on  vint 
nous  avertir  qu'aune  lieue  de  là,  dans  le  village 
de  Galessyf  les  habitants  d'un  village  voisin, 
nommé  Pa^^ura^  et  dépendant  de  la  même  muni- 
cipalité, étaient  venus  au  nombre  de  35  environ, 
et  par  attroupement,  enlever  sur  le  grenier  de 
VExaeteur  public  la  tente  qu'ils  y  avaient  portée. 
Sur-le-champ  nous  écrivîmes  aux  officiers  muni- 
cipaux du  lieu,  pour  les  engager  à  se  rendre  dès 
le  lendemain  près  de  nous,  et  à  se  faire  accom- 
pagner par  le  plus  d'habitants  qu'il  leur  serait 
possible.  Ils  vinrent,  nous  avouèrent  aussitôt 
qu'ils  avaient  été  égarés,  s'excusèrent  sur  ce  qu'on 
leur  avait  dit  que  les  habitants  de  Galessy  devaient 
aller  reprendre  toutes  les  tentes,  et  sur  la  peur 
qu'ils  avaient  eue  que  ces  tentes  ne  devinssent  la 
proie  d'autrui.  Nous  leur  fîmes  à  cet  égard  toutes 
les  représentations  que  demandaient  les  circons- 
tances; nous  exigeâmes  d'eux  que,  dès  le  lende- 
main, ils  reportassefit  la  tente  enlevée;  et  dès  le 
lendemain,  tous,  en  effet,  la  reportèrent. 

Nous  devons  ajouter  que  VËxacieur  ne  vou- 
lut pas  la  recevoir,  et  que  pendant  3  jours  de 
Boite  nous  avons  vu  ces  bons  paysans  inquiets, 
ne  sachant  que  faire^  tremblants  de  n'avoir  pas 
snfHtaaimentexpié  par  leur  démarche  l'égarement 
dans  lequel  on  les  avait  fait  tomber  ;  ne  a'occu- 


pant  plus,  enfin,  de  leur  travail  ;  venant  à  chaque 
instant  nous  parler  de  leur  repentir,  et  ne  son- 
geant au'aux  moyens  de  réparer  entièrement  le 
mal  qu  ils  avaient  pu  faire. 

Voici  maintenant  l'autre  fait.  La  surveille  de 
notre  départ,  on  vint  nous  dire,  comme  une  chose 
très  alarmante  et  très  grave^  que  sous  nos  yeux, 
pour  ainsi  dire,  à  une  lieue  environ  de  Gahors, 
et  dans  un  village  dépendant  de  la  municipalité 
de  Cahors  même,  on  avait  élevé  un  mai  auquel 
était  attachée  une  planche,  sur  laquelle  on  avait 
écrit  :  Vivent  la  nation,  là  loi  et  le  roi,  et  au- 
dessous,  plus  de  tentes.  U  nous  parut  étonnant 
que  la  municipalité  de  Cahors,  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité de  laquelle  rien  n'échappe,  ne  fût  pas  ins- 
truite d'un  pareil  fait.  Notre  intention  était  de  le 
vérifier,  en  faisant  venir  quelques  personnes  du 
pays  ;  mais,  dès  le  lendemain,  un  de  nos  aiuis  H), 
qui  faisait  près  de  nous  les  fonctions  de  secrétairci 
et  qui  réunit  une  grande  prudence  à  un  patrio- 
tisme très  éclairé,  alla  sur  les  lieux,  sans  nous 
en  prévenir,  parla  aux  habitants  du  pays,  par  qui 
il  fut  très  bien  accueilli,  et  les  questionna  sur  la 
seconde  inscription  attachée  à  leur  mai.  Rien  ne 
les  étonna  davantage  que  les  questions  qu'on 
leur  lit.  Jamais  ils  n'avaient  entendu  parler  de 
cette  inscription.  Ils  répondirent  qu'ils  ignoraient 
qu'elle  existât,  et  qu'ils  n'imaginaient  même  pas 
qu'elle  pût  exister,  parce  que,  parmi  eux,  la  plu- 
part avaient  payé  la  tente,  et  que  les  autres 
étaient  prêts  à  la  payer.  L'un  des  paysans  se 
détacha  alors  des  autres  pour  venir  nous  racon- 
ter lui-même  les  faits  ;  nous  lui  recommandâmes 
de  faire  disparaître  la  seconde  inscription,  que 
l'on  prendrait,  malgré  les  habitants  de  son  village, 
pour  un  signe  d'msurrection  ;  et  le  lendemain 
cette  inscription  avait  déjà  disparu. 

C'est  ainsi  que  partout.  Sire»  nous  avons  trouvé 
le  peuple  docile  aux  représentations  de  vos  com- 
missaires ;  partout  nous  avons  remarqué  qu'en 
dirigeant  bien  ses  facultés,  il  était  possible  de 
l'amener  à  la  plus  scrupuleuse  observation  ae  la 
loi  par  le  sentiment  seul  de  son  intérêt  et  de  son 
devoir  ;  et  sur  la  fin  de  notre  séjour  à  Gahors, 
nous  recevions  autant  de  nouvelles  satisfaisantes 
et  douces  pour  notre  cœur,  que  nous  en  avions 
reçu  d'affligeantes  et  de  terribles,  dans  les  pre- 
miers jours  de  notre  arrivée. 

Nous  ne  crûmes  pas  cependant  devoir  quitter 
le  département,  sans  faire  au  peuple  une  adresse 
dans  laquelle  nous  lui  rappellerions  ses  devoirs; 
où  nous  présenterions  aux  citoyens,  d'une  ma- 
nière générale,  ce  que  nous  avions  dit  à  chacun 
d'eux,  ou  à  chaque  commune  dans  nos  confé- 
rences particulières;  où  nous  les  inviterions, 
enfin,  par  les  exemples  de  repentir  et  de  sou- 
mission que  nous  avions  à  leur  citer,  à  se  main- 
tenir dans  l'état  de  tranquillité,  sans  lequel  ils 
ne  jouiraient  jamais  des  bienfaits  de  la  Consti- 
tution. 

Cette  adresse  nous  sembla  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'il  nous  avait  paru,  dans  nos  entretiens 
avec  le  peuple,  qu'il  désirait  vivement  d'être 
éclairé,  et  nous  avons  même  pris  de  là  occasion 
d'engager  tous  ses  administrateurs  à  lui  parler» 
à  lui  écrire  souvent,  à  être,  pour  ainsi  dire,  avec 
lui  dans  un  état  presque  habituel  de  correspon- 
dance, pour  lui  rappeler  fréquemment  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  doit  être. 

Notre  adresse  fut  publiée  le  3  février  ;  les  admi- 
nistrateurs du  département  en  joignirent  une, 


(1)  M.  da  Roozoaa. 
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dont  les  principes  étaient  les  mêmes;  et  le  7  Té- 
vrier,  nous  quiit&mes  le  département  du  Lot. 

Sur  notre  route, nous  reçûmes  encore  de  plu- 
Rieur?  municipalités  Irs  témoignages  les  plus  tou- 
chiinis  de  confiance,  et  Tassurance  d'une  inlière 
soumission  à  la  loi.  Colle  de  Saint-Germain,  lieu 
où  avait  comnicncé  l'insurrection  de  (îourdon, 
nous  attendait  sur  notre  pass  ige,  pour  nous  re- 
mettre un  mémoire  instructif  sur  les  faits;  et  et* 
mémoire  finissait  ainsi  : 

•  Soyez,  nous  vous  en  supplions,  lios  interprètes 
auprès  de  l'Assenthke  nationale  ;  exposez-loi  les 
motifs  qui  nous  ont  fait  agir;  et  si  elle  trouve 
duns  sa  sagesse,  que  nous  soyons  coupables  de 
quelq^ue  délit,  dites-lui  que  nous  invoquons  l\ 
sévérité  de  sa  justice;  mais  que  si  le  rei)eniir  le 
plus  t^incéro  et  le  plus  amer  est  capable  d'expier 
nos  fautes,  elle  n  a  pas  bt'soin  de  nous  punir. 
CVst  ainsi  que  pensent  ceux  gui  vivent  avec  plai- 
sir les  défenseurs  de  la  Gonsiiiution,  et  qui  mour- 
raient sans  peine  ses  martyrs.  » 

Nous  omettions.  Sire,  de  vous  rendre  compte 
des  dispositions  militaires  que  nous  avons  fuites, 
conjomtement  avec  le  directoire  du  département, 
avant  de  quitter  Cahors.  C'était  une  mesure  que 
la  (irudence  indiqu.iit  et  ne  permettait  pa^  de 
négliger.  Les  troupes  ont  été  distribuâmes  de  ma- 
nière à  protéger  également  partout  les  personnes 
et  les  propriét:  g.  La  force  en  a  été  augmt  nié»', 
où  nous  pouvions  avoir  à  craindre  les  efforts  de 
ceux  qui  pourraient  tenter  de  nouveau  d*abuser 
et  d*é^arer  le  peuple;  et  elles  existent  enrore 
dans  le  département,  comme  un  moyen  de  pré- 
caution et  de  sûreté. 

Un  fait  assez  digne  de  remarque,  c*esi  que  ces 
troupes  sont  réparties  dans  tous  les  districts,  et 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  où  nous  n'avons  pas  envoyé 
un  soldat,  et  où  il  n'en  existe  pas  un  seul;  c'est 
le  district  de  Gourdoo.  G  étaient  pourtant  les  trou- 
bles survenus  dans  cette  contrée  qui  avaient  dé- 
terminé notre  mission  ;  c'était  pour  les  apaiser 
que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que  des 
troupes  seraient  envoyées  dans  le  département 
du  Lot.  Mais  le  peuple  de  ce  district  a  vivement 
désiré  qu'on  n'usSit  point  à  son  égard  de  cette 
précaution  qu^il  redoutait;  il  a  demandé  qu'on 
se  iidt  entièrement  à  lui;  et  nous  lui  avons  donné 
la  grande  marque  de  confiance  qu'il  s^ollicitait; 
fStiérant  (iu*il  mettrait  une  sorte  d'amour-propre 
à  la  justifier,  et  qu'une  tranquillité  qui  serait, 
pour  ainsi  dire,  son  ouvrage,  serait  bien  pins  du- 
rable que  si  elle  était  commandét^  par  1  appareil 
de  la  force  et  des  armes.  Nos  espérance^  n'ont 
|ias  été  trompées;  tous  les  troubles  étaient  cal- 
més lorsque  nous  avons  quitté  le  département; 
et  depuis  notre  arrivée  à  Paii^,  nous  avons  re^'U 
du  piocureur  de  la  commune  de  Gourdoo  (i)  une 
lettre  dans  laquelle  il  nous  dit  :  •  Depuis  votre 
départ,  la  ville  et  les  campagnes  n'ont  pas  cessé 
d'être  dans  une  tranquillité  parlaite;  les  com- 
munes commencent  à  s  adresser  au  tribunal,  pour 
le  rendre  l'arbitre  de  leurs  contestations  avec 
leur  seigneur. 

Nous  venons  de  vous  expo.«er,  Sire,  quelle  a  été 
notre  conduite  dans  le  département  du  Lot,  et 
quel  en  a  été  le  résultat. 

Partout,  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les 
villes,  nous  n'avons  agi  que  par  l'empire  de  la 
persuasion  et  de  la  loi. 

Les  princines  de  bonté  qui  caractérisent  Votre 
Majesté  semblaient  d'abord  nous  commander  cette 
marche. 

(i)  H.  CaTaigaae  fib. 


Mais  nous  avons  cru  voir  aussi,  dans  Tesprit 
de  la  Goostitcition,  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre 
à  suivre,  et  que  c'était  à  la  raison,  qui  avait 
élevé  le  nouvel  ordre  de  choses  sous  lequel  nous 
allons  vivre^  à  le  soutenir  contre  ses  ennemis,  et 
à  en  assurer  la  perpétuelle  durée.  Nous  avons 
pensé  que  l'esprit  de  l'homme  étant  le  même  dans 
tous  les  pays,  était  également  partout  susceptible 
de  recevoir  la  lumière  qui  lui  était  offerte,  et 
qu'il  fallait  seulement  plus  ou  moins  de  précau- 
tions, pour  dissiper  les  nuages  qui,  dans  quel- 
ques lieux,  Tobscurcissent  encore.  Nous  avons 
pensé,  en  un  mot,  que  si,  dans  les  villes,  en  gé- 
néral, on  entend  la  loi  plus  facilement  que  dans 
les  campagnes,  si  on  l'y  observe  avec  plus  d'exac- 
titude, lorsqu'un  esprit  de  parti  n'y  égare  pas  les 
citoyens,  c'est  que  l'instruction  y  est  plus  répan- 
due; qu'il  fallait  donc  également  la  répandre  dans 
les  campagnes,  et  ne  fins  commencer  par  punir 
des  hommes  à  qui  peut-être  on  n'aurait  à  repro- 
mais  cher  que  des  torts,  qui  ne  sont  pas  les  leur.-<, 
ceux  d'une  longue  oppression  et  d  un  avilisse- 
ment qui  n'est  que  la  suite  de  cette  oppression 
même. 

Sire,  dans  l'application  que  nous  avons  faite  de 
ces  princi[)es,  nous  avons  constamment  éprouvé 
que  linstruction  pouvait  être  aujourd'hui  un  des 
principaux  ressorts  de  notre  n.)uvelle  organi!«a- 
tion;qu'à  l'avenir  une  éducation  vraiment  natio- 
nale peut  rendre  ce  ressort  encore  plus  actif. 
Nous  avons  embrassé  avec  transport  l'idée  d'un 
grand  peuple,  qui  n'obéira  désormais  qu'à  l'em- 
pire de  la  raison,  et  qui  se  montrera  vraiment 
digne  de  la  liberté,  en  rendant  inutile  celui  de  la 
force  ;  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  des  vérités  aussi 
douces  pour  une  ftme  bonue,  franche  et  loyale 
comme  celle  de  Louis  XVI. 

Ces  vérités.  Sire,  sont  le  fruit  de  l'expérience; 
et  l'expérience  trompe  rarement.  L'événement,  en 
effet,  a  justifié  notre  marche.  Dans  toute  l'étendue 
du  département,  secondés  par  2  de  nos  amis  (1) 
qui  remplissaient  près  de  nous  les  fonctions  de 
secrétaires,  et  qui  étaient  nos  véritables  coopéra- 
teurs,  soutenus  aussi  par  les  diverses  sociétés  pa- 
triotiques du  pays,  qui,  en  répandant  nos  prin- 
cipes, en  semant  l'instruction,  en  êcluirant  les 
esprits,  aplanissaient  les  difticultés  que  nous 
aurions  pu  rencontrer,  nous  sommes  parvenus,  à 
l'aide  d'un  mélange  de  fermeté  et  de  douceur, 
proportionné  aux  lieux,  aux  circonstanci'S  et  aux 
personnes,  à  rétablir  le  calme  et  à  ramener  le 
rèune  de  la  justice  et  des  lois. 

L'ordre  peut  encore  être  aflérmi  par  quelques 
moyens  qu'il  n'appartient  qu*à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  Votre  Majesté  de  déterminer.  Nous  alluns 
vous  les  exposer.  Sire,  dans  la  seconde  partie  de 
notre  rapport. 

SECONDE  PARTIE. 

Moyens  di^finiiifs  par  U'sqtwU   l ordre  peut  être 
nlfcnni  dans  le  département  du  Lot. 

Pour  parvenir  d'une  manière  sùrc  à  la  connais- 
sance de  ces  moyens,  il  faut  avant  tout  bien  cou- 
nattre  les  causes  des  insurrections. 

Pour  connaître  ces  causes,  il  faut  auparavant 
encore  avoir  une  conuaissance  exacte  des  faits. 

Un  tableau  général  de  ces  faits  doit  donc  pré- 
céder toute  espèce  de  discussion.  Pour  être  com- 


(1)  MM.  du  Rouieau  et  Robin  jeune. 
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plet,  il  doit  remontor  jut^qu'au  moment  où  TAs- 
semhlée  nationale  détruisit  le  régime  féoilal  ;  ce 
qui  embraBse  un  espace  de  temps  considérable; 
mais  nous  ferons  en  sorie  de  tout  abréger. 

S  1-. 
Tableau  général  des  faits. 

Nulle  part  la  destruction  du  régime  féodal  ne 
fut  accueillie  avec  plus  di;  transport  que  dans 
l'ancienne  province  du  Quercy,  parce  gue  c'était 
là  principalement  que  la  féodalité  avait  les  effets 
les  plus  terribles. 

G  était  dans  celle  province  que  régnait  dans 
toute  sa  latitude  la  maxime  nulle  terre  sans  sei- 
gneur, et  qu'une  girouette  placée  au-dessus  d'un 
toit  était  le  titre  en  vertu  duquel  le  seigneur  exi- 
geait de  ses  vassaux  nés  redevances  énormes. 

Ces  redevances  étaient  encore  accrues  d'inter- 
valle en  intervalle  par  les  régisseurs,  les  fer- 
miers, les  agents  des  seigneurs,  et  principalement 
par  leurs  feudistes. 

Gçs  feudistes  étaient  entièrement  dévoués  à 
celui  qui  les  employait;  on  leur  abandonnait  les 
arrérages  de  ce  que  Ton  appelait  découverte;  ils 
découvraient  beaucoup,  parce  qu'ils  avaient  leur 
iniérét  à  beaucoup  découvrir;  le  résultat  de  leurs 
recherches  était  toujours  qu'il  était  dû  au  soi- 
gneur plus  qu'on  ne  lui  pavait;  de  là  toutes  les 
surcharges  qui  abondent  dans  une  iullnité  de 
reconnaissances. 

Les  censitaires  étaient  ignorants;  le  fermier 
leur  disait  de  payer,  parce  qu'ils  devaient,  sans 
leur  expliquer  comment  ils  devaient;  il  fallait 
qu'ils  payassent  sur-le-champ,  autrement  on  les 
menaçait  de  procès  ruineux,  et  qu'ils  perdaient 
presque  toujours.  Le  fermier  donnait  ensuite  à 
ces  hommes  qni  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire, 
des  quittances  où  rien  n'était  détaillé;  où  l'on  se 
contentait  de  dire  qu'un  tel  avait  payé  la  rente 
qu'il  devait  à  la  seigneurie  ;  otk  l'on  se  gardait 
bien  d*en  exprimer  la  quotité,  crainte  de  s'expo- 
srr  à  des  restitutions,  en  percevant  des  rentes  au- 
dessus  du  taux  porté  par  les  titres;  c'est  ainsi 
qu'on  écrasait  ces  malheureux  censitaires,  en 
abusaut  de  leur  ignorance,  de  leur  bonté,  et  de 
la  terreur  qu'on  savait  leur  inspirer. 

Ou  ne  se  bornait  pas  à  accroître  les  redevances, 
en  insérant  (hms  les  reconnaissances  des  sur- 
char(^es  plus  ou  moins  considérables;  on  agran- 
dis^aIt,  dans  quelques  endroits,  les  mesures  qui 
servaient  à  percevoir  les  droits  seigneuriaux. 

Il  y  avait  aussi,  dans  la  plupart  des  châteaux, 
un  crible  roulant,  dont  l'objet  était  d'épurer  les 
grains  d'une  manière  si  avantageuse  pour  celui 
qui  les  recevait,  que  le  blé  de  rente  avait  tou- 
jours un  prix  supérieur  de  30  sols  à  peu  près,  par 
mesure,  à  ct;lui  qui  se  vendait  au  marché. 

11  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  de 
toutes  les  vexations,  de  toutes  les  fraudes  que 
les  divers  agents  des  seigneurs  exerçaient,  à 
i'insn  même  dececx-ci,  contre  les  paysans.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  (iresqne  partout,  il  y 
avait  diins  l  s  redevances  féodales  des  surchar- 
ges immenses;  que  ces  surcharges  éiaieui  pour 
le  peuple  un  fardeau  qu'il  ne  pouvait  plus  sou- 
tenir, qui  le  réduisait  à  une  misèie  extrême;  et 
que  les  girouettes,  les  mesures,  K-s  cribles  rou- 
lants, et  en  général  tout  ce  qui  tenait  à  la  iéoda- 
lité  étaient  pour  lui  on  objet  d'horreur  et  d'ef- 
froi. 

Un  devine  dès  lors  avec  quel  transport  il  dut 
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apprendre  que  la  féodalité  était  détruite.  Mais 
l'excès  de  ses  malheurs  produisit  aussi  des  excès 
dans  l'essor  qu'il  donna  aux  sentiments  de  joie 
dont  il  fut  dominé. 

L'indignation  d'ailleurs  s'empara  de  lui,  lorsque, 
par  la  découverte  de  plusieurs  titres  anciens,  il 
(*ut  la  preuve  de  la  différence  prodigieuse  qui 
existait  entre  les  reconnaissances  surchargées 
qu'on  faisait  valoir  contre  lui,  et  ces  titres  dont 
on  lui  cachait  depuis  longtemps  l'existence.  Ces 
surcharges  lui  donnaient  aroit  à  des  restitutions; 
il  s'imagina  qu'elles  devaient  surpasser  le  <  apital 
de  la  rente  ;  et  dès  lors  il  se  crut,  dans  quelques 
lieux,  entièrement  affranchi  des  rentes. 

Entin,  il  confondit  ailleurs  les  redevances  con- 
servées jusqu'au  rachat,  avec  celles  supprimées 
sans  indemnité;  et  cette  erreur  s'accordait  si 
bien  avec  son  intérêt,  qu'il  souffrait  difttcilement 
qu'on  cherchât  à  l'en  guérir. 

De  là,  un  grand  nombre  de  mais  qui  étaient 
des  «ignés  de  réjouissances  pour  la  destruction 
du  Héau  qui  désolait  le  Quercy. 

De  là,  aussi,  plusieurs  mais^  chargés  de  cribles, 
de  mesures  ou  de  girouettes,  qui  étaient  des  si- 
gnes de  l'égarement  du  peuple,  ou  plutôt  d'une 
partie  du  peuple,  sur  les  redevances  seigneu- 
riales. 

De  là,  enflRf  quelques  potences  plantées  pour 
effrayer  les  redevables  ou  les  percepteurs. 

Bientôt  ces  potences  disparurent;  et  le  mouve- 
ment extraordinaire  oui  avait  agité  les  esprits, 
dans  le  passage  subit  de  la  servitude  à  la  liberté, 
se  calma. 

Il  se  renouvela  aux  mois  d;  mai  et  de  juin  1790, 
dans  le  district  de  Figeac.  Les  habitants  d'un  vil- 
lage (1),  à  l'instigation  d'un  seul  particulier,  al- 
lèrent prendre  posse-^sion  d'un  pré,  et  en  fauchè- 
rent l'herbe,  ayant  à  leur  tête  le  tambour  de  la 
municipalité. 

Dans  le  mois  de  juillet,  les  propriétés  de 
M.  Lostanges,  situées  aussi  dans  ce  district,  fu- 
rent dévastées. 

Enfin,  le  moment  où  les  rentes  avaient  cou- 
tume de  se  payer  approcha;  et  celte  circons- 
tance, qui  rappelait  les  obligations  et  le  fardeau 
du  peuple,  renouvela  auvssi  dans  les  esprits,  que 
de  nouvelles  découvt  ries  avaient  encore  aigris 
davantage,  une  fermentation  qui  fut  presque  uni- 
verselle^ mais  qui  ne  se  manifesta  cependant  par 
aucnn  signe  de  violence. 

Le  directoire  du  département  crut  qu'il  était  de 
son  devoir  de  s'occuper  sérieusement  de  cet  ob- 
jet, en  publiant,  dans  une  proclamation,  les  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  loi  sur  les  redevances 
que  l'Assemblée  nationale  avait  conservées  jus- 
qu'au rachat. 

Cette  proclamation,  publiée  le  30  août,  dauft 
laquelle  on  disait  au  p<  uple  qu'il  devait  pa^<;r 
d'abord  ce  qu'il  avait  payé  jusqu'ici,  sauf  à  répé- 
ter ensuite  ce  qui  lui  était  dû,  ne  produisit  pas, 
dans  tous  les  lieux,  l'effet  qu'en  attendait  le  dé- 
partement. 

À  Thuron,  dans  le  distrii  t  de  Gahors,  une  po- 
tence fut  plantée  dans  le  moisde  septembre  1790, 
devant  le  château  de  M.  de  Lunegarde,  pour  pen- 
dreceux  qui  payeraient  les  redevances;  et  la  ma- 
réchaussée, qui  se  trans,  orla  sur  les  lieux  pour 
larracher,  fut  repoussée  par  un  at'roupc.iient  que 
les  villages  voisins  avaient  grossi  :  la  potence  ne 
tarda  pas  cependant  à  être  enlevée. 

A  Galessy,  village  du  mêmt;  district,  et  dans  lo 
même  temps  à  peu  prés,  une  potence  fut  aussi 


(1)  Aynae. 
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.    .    V..   i;   /'îi.v  vutliqut»  avec  riiiscriplion 

:         .,'   ..-.xiil  ;  oU'îiu  ont  pour  réiablir 

•  t.  .','  •  7*.\o  <l  1«'  bonlieur  de  tous  les 

.    .     :i    .   >.  ..  '.  .'iir  pendre  cri  aristocrale.  » 
.    .    ..I  ;i.'    .  ..miee  oaiis  lu  nuit,  fui  arrachée 

V  I    C'i.    ..À..;  niatiQ,  par  le  lils  du  maire  de 

..  >^'  ,«    ;•  ?c  n'ïam*  ue  la  commune. 

.  •  M  i  «  .  ;'unis  dire  que  la  commune  de  Ga- 
.  N>  .  >  u  0  adri'sse  au  département^  avaii 
.  ,i  n  ;.v-  4ra;uni  formelle  quVlle  élait  disposée 

'..  «V    A  !\'M(o  aux  seigneurs,  pourvu  que  ceux- 

..    ,  X    ',.5^1  ni  des  tiin^s  primordiaux;  et  que  les 

ïi;,\;a  .,>  lio  Thuron  s'étaient  trouvés,  le  lende- 

r.        ..<•  la  plantation  de  leur  potence,  dans  une 

j.%  s  .iMoe  iioclurne,  tenue  dans  un  villajre  voi- 

%  -.  où  il  tut  question  de  rexhihitiun  des  titres  : 

V  '  sorto  que,  tant  à  Gaiessy  qu*&  Thuroo,  les 

^«ouMiivs  ifavaient  pas  pour  objet  d  empocher  à 

•.;i:.ais  le  payement  des  rentes,  mais  seulement 

a\ant  rexhibitioii  du  litre  primordial. 

On  planta  encore  une  potence  dans  Tétenrlue 
«iu  di>trirt  de  Gatiors;  ce  fut  le  0  octobre  1700. 
l.oM  circonstances  sont  d'une  telle  sin^ulariié, 
qnVIIesméritent  d'ôtre  connue.^  dans  quelques  dé- 
tails. Au  sortir  de  la  messe  paroissiale,  le  valet  de 
la  commune  de  Vire  publia  que  tous  ceux  qui 
d(^vaient  des  rentes  à  M.  Dineiy,  lieutenant  de 
prévôt  à  Bordeaux,  étaient  priés  de  les  lui  porter 
11!  lendemain.  Au  mot  d**  renie,  tous  les  habitants 
se  soulevèrent;  on  dit  hautement  «  nuil  fallail 
«  pendre  celui  qui  avait  été  si  osé  de  crier  ia 
"  rente,  et  tous   ceux  qui   s'aviseraient  de  la 
«  payer.  »  La  fermentation  alla  toujours  croissant  ; 
une  potence  lut  plantée  Sdus  les  fenêtres  de  la 
maison  commune;  arrachée  pendant  les  vêpres, 
elle  fut  replantée  aussitôt  après;  et  ce  ne  fut  qu(; 
la  nuit  du  14  au  15,  qu'on  lui  substitua  un  mai 
char^'é  de  raisins,  de  gdteuux,  de  gobelets,  et  por- 
tant rinscription  :  Vivent  la  nation,  la  lui  et  le  roi. 
Le  directoire  du  département  avait  été  instruit  de 
tous  les  faits,  excepté  du  dernier.  Il  arrêta,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district  {[),  que  deux  rom- 
iiii:rsaires  seraient  envoyés  sur  les  lieux,  pour 
employer,  à  l'égard  du  peuple,  tous  les  movens 
de  per.^uasion  et  de  confiance,  et  que  cepenifani, 
attendu  la  plantation  de  la  potence  et  la  néces- 
sité de  l'enlever,  une  brigade  de  maréchaussée 
et  ôO  gardes   nationales    accompagneraient  les 
comniissuires.  Ceux-ci  partirent,  ainsi  escorté?, 
le  17  octobre.  Le  peuple  ne  devina  point  quelles 
élaient  leurs  intentions;  il  ne  vit  ({ue  la  force 
armée  qui  l'effraya.  On  avait  d'ailleurs  attaché  au 
mai^  dans  la  nuit  ])récé(iente,  un  écrit  latin,  qui 
fut  anaclié,  lorsderajiparitioiidesc()mmis.^aires, 
par  le  domestique  du  procureur  de  ia  eomiiiune; 
mais  dont  on  uv.iit  sans  route  dnnné  l'explica- 
tion au  peuple.  Cet  écrit  signillait  :  <•  Tenez  lei- 
«  me;  nous  sommes  libres,  iie  vous  laissez  pas 
«  plonger  dans  la  servitude.  »  Le  {leuple,  enfin,  qui 
avait  arrache  la  potence,  ne  voyait  rien  dans  son 
mai  qui  pût  exciter  la  sévériié  du  directoire  du 
déparieineiit  ;    et   peut-èlre    les    coiniujssaires 
eurent-ils  tort  d'appliquer  «à  ee  mai  l'airéié  qui 
n'avait  été  rendu  que  relativement  à  la  ))oie[.ee. 
11  insulta  la  maréchaussée,  les  gardes  natio  aies, 
et  ne  voulut  rien  entendre  de  la  part  ues  rom- 
missaires. 


1>  4'.(  l  avis  fui  arriHc  .sur  la  rii|iiiMiiuii  dr  .M.  Jlamrl, 
aliii>  |iriiruri  ur  >\ii(iir  ihi  lll^lll^l,  et  i-lr\o,  (lipuiN 
iioln-  ili;|i.'utf  a  la  plare  ili-  iiriMiiruiir  ^'«'ih  rai  .s}iMlir  du 
dt'|><ir(<'iil<'lil;  pl<ic<-  diutic  lit:  .^1.  KuiiH'l,  il  «lulil  il 
vlail  di^uu  cjjulciucul  par  acâ  lalciils^  i»oii  zulc  el  buii 
civibiuc. 


Le  procès-verbal  ch*  ceux-ci  porte  que  les  pay- 
sans, quoique  sans  armes.  ••  s'attroupèrent  au- 
tour du  mai  avec  des  t'emmes  et  des  enfants  ; 
nu'ils  crièrent  à  haute  voix  qu'on  aurait  beau 
faire  l'en  sur  eux,  que  le  mai  ne  serait  point  ar- 
raché; qu'ils  l'avaient  acheté,  qu'ils  le  voulaient 
là  ;  iju'un  aurait  beau  envoyer  des  troupes,  qu'ils 
trouveraient  du  secuurs;  quih  voulak'ni  payer  la 
rente,  mais  ct  m  fur  moment  aux  titres  primo  r^ 
diaux;o[  (|u'ils  ne  voulaient  pas  qu'on  les  fil  pro- 
clamer, parce  (lue,  s'ils  ne  les  payaient  pas  après 
la  proclamation,  les  seigneurs  leur  feraient  des 
frais.  »  Le  pvocês-verbal  ajoute  que  les  esprits, 
luin  de  j-e  calmer,  s'échauffèrent  de  plus  en  plus, 
et  (|ue  les  eonimi.-saires  furent  oniigés  de  s.* 
retirer.  Bientôt  cependant  le  repentir  surcéda  à 
Cette  violente  aiiitation  ;  'i  jours  après,  le  21  oc- 
tobre, les  habitants  de  Vire  prirent  une  délibé- 
ration unanime,  par  laquelle  ils  arrêtèrent  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  à  l'ave- 
nir toute  insurrection,  de  laisser  librement  pro- 
clamer le  payement  des  rentes,  de  les  payer 
inènie,  sauf  ad  eensitaire  à  se  pourvoir  en  jus- 
tice, pour  la  rédui:lion  ou  la  modération;  ils  arrê- 
tèrent en  mêtne  temps  d'employer  toute  leur 
activité  et  leur  vigilance,  pour  l'exécution 
prompte  et  paisible  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sani'tionniS  par  le  roi,  pour  l'exécu- 
tion dos  arrêtés  du  déparlement  et  du  district,  et 
de  ceux  principalement  qui  ordonnent  le  paye- 
ment des  rentes  jusqu'au  rachat  ;el  ils  envoyè- 
rent cette  délibération  au  dinctoire  du  dépar- 
tement. 

De  tons  ces  faits,  arrivés  aux  mois  de  septeni- 


ché<'S  ;  que  dans  les  trois  endroits  où  elles  ont  été 
planlées,  le  peuple  n'avait  pas  l'idée  de  l'affran- 
chissement absolu  des  rentes;  enfin  que  dans  le 
villai.'e  de  Vire^  un  repentir  sincère  et  un  grand 
respect  pour  la  loi  ont  succédé  aux  délits  dont 
le  peuph*  s'était  rendu  coupable. 

Dans  le  même  temps,  à  peu  près,  oCL  tous  les 
faits  que  nous  venons  de  raconter  se  nassaieiii 
dans  le  district  de  Cahors,  des  placards  inct  u- 
diaires  étaient  afiichés,  et  des  potences  étaient 
plantées  dans  la  terre  de  M.  de  Lostauge,  située 
d«\ns  le  district  de  Figeac.  Atlacliait-on  à  ces  pla- 
cards et  à  ces  potences  l'idée  de  raffrancliissc- 
ment  des  rentes?  Nous  ne  f)unvons  rien  assurer 
de  positif  sur  cet  objet,  faute  de  notions  suifi- 
santes  :  tout  ce  que  nous  {)ouvons  dire,  c'esl  que 
ces  signes  de  rébellion  ont  existé  fort  peu  de 
temps,  et  avaient  disparu  lorsque  le  détachement 
du  régiment  de  Langueduc,  qui  lut  envoyé  sur 
les  lieux,  y  arriva. 

VdVtMis  inainlenanl  ce  qui  s'ebt  passé  dans  le 
district  de  Gonrdon. 

Il  parait  qu*une  seule  poteiire  y  a  éié  plantée; 
c'était  dans  le  village  de  Cindou,  vers  le  milieu 
du  mois  d'octobre  dernier;  et  elle  avait  pour  uh- 
jei  treffrayer  tous  ceux  qui  voudraient  payer  les 
rentes. 

Mais  des  mais  étaient  plantés  dans  un  grand 
iii)  •  bre  d(*  villages  du  district;  et  sur  l'avis  qui 
fut  donné  au  directoire  du  départt  ment  que,  dans 
quelques  endroits,  on  les  regardait  comme  un 
silène  d'iilfranchlssement  des  renies,  il  doni.a 
queli|nes  ordres  particuliers  nour  laiiv  abattre, 
coiiruniiéinent  au  décret  de  iWssemblée  natio- 
nale, toutes  i(;.s  marques  d'insurrectiuii,  sans  ct- 
jieiidaut  spécifier  les  mat^  ni  eu  piouuucer  lu 
nom. 


(Assemblée  iiaUoaald.1         AKGHIVfiS  PAELEUËNTAlKliiS.         ['i3  avril  1191.1 


â91 


Ici  une  grande  attontion  est  Décesgaire  pour 
tous  les  faits  qui  suivent,  et  qui  successivement 
vont  amen(T  la  grande  insurrection  du  mois  de 
décembre. 

Li^  lô  nov(  mhre,  le  directoire  du  district  de 
Gourdon,  eiïrayé  de  la  multitude  de  mais  qui 
existaient  sur  son  territoire,  et  n'ayant  pu,  par 
1(*8  voies  de  la  douceur  (1),  parvenir  à  les  faire 
disparaître,  crut  qa'ii  était  temps  d'employer 
l'appareil  de  la  force,  et  proposa  au  département 
de  requérir  un  détachement  de  troupes  de  li- 
gue, qui,  avec  l'adjonction  des  brigades  envi- 
ronnantes, aurait  ordre  de  se  transporter  dan^ 
tous  les  chefs-lieux  de  canton,  puis  dans  cha- 
que paroisse,  pour  abattre  les  maUy  et  en  géné- 
ral toutes  les  marques  d'insurrection. 

Le  conseil  de  l'administration  du  département 
était  alors  assemblé;  et,  les  15  et  21  novembre, 
1)  arrêta  de  faire  venir  100  hommes  de  troupes 
de  ligne  en  garnison  à  Figeac,  pour  les  envoyer 
à  Gourdon,  où  conjointement  avec  les  gardes  na- 
tionales de  cette  ville  ei  deux  brigades  de  maré- 
chaussée, ils  obéiraient  aux  réquisition  du  direc- 
toire du  district,  relativement  à  l'enièvement  de 
toutes  les  marques  d'insurrection  et  à  l'arresta- 
tion (les  coupables. 

Ces  100  hommes  de  troupes  de  ligne  arrivés  à 
Gourdon,  le  directoire  du  district  commença  par 
les  requérir  de  se  transporter,  le  26  novembre, 
accompagnés  de  deux  brigades  de  maréchaussée, 
au  village  de  Gindou,  pour  y  faire  abattre  Ja 
potence. 

11  les  requit  ensuite  de  se  rendre,  le  29,  à  Lou- 
piac,  pour  faire  abattre  le  mai  et  toutes  les 
autres  marques  d'insurrection  ;  et  les  requit  en 
môme  temps  de  faire  abattre  toutes  celles  qui  se 
rencontreraient  sur  leur  passage. 

Mêmes  ordres  furent  donnés  le  1^  dé(;embre, 
pour  aller  le  2  dans  les  villages  du  Vigan,  de 
Saint-Projet  et  de  Saint-Cirq  ;  le  3,  dans  ceux  de 
Co^ncourèSj  Saini-Germain  et  Peyrilles;  et,  dans 
les  divers  arrêtés,  les  mais  étaient  toujours 
associés  aux  marques  d'insurrection. 

Le  3  décembre,  les  100  hommes  de  troupes 
de  ligne,  accompagnés  des  brigades  de  maré- 
chaussée de  Fraissmet  et  de  SouUhac,  s'achemi- 
nèrent donc  du  côté  de  Saint-Germain;  et  là 
commença  l'insurrection,  qui  lit  ensuite  de  si 
terribles  progrès. 

Avant  même  que  ce  détachement  fût  arrivé, 
et  dès  qu'il  fut  aperçu,  le  tocsin  fut  sonné  ;  et 
des  bandes  do  paysans  armés  descendirent  des 
montagnes,  pour  se  rendre  où  le  tocsin  les  appe- 
lait. 

À  la  distance  de  100  pas  du  village,  le  maire 
se  présenta  devant  le  détachement;  on  lui  fît  lec- 
ture de  l'arrêté  du  directoire  de  district  ;  il  pria 
le  commandant  de  suspendre  la  marche  de  sa 
troupe,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  communiqué  cet 
arrêté  au  peuple  :  «  et  après  un  quart-d'heuru 
d'absence  (dit  le  procès-verbal  du  commanda'  t) 
il  est  revenu  devers  nous,  et  nous  a  assurés  que 
lorsque  le  peuple  serait  bien  persuadé  que  le 
décret  qui  ordonnait  d'abattre  le  mai  émane  de 
rAssemolée  nationale,  il  se  porterait  lui-même 
A  enlever  cette  marque  d'insurrection  ;  il  nous  a 
rendu  responsables  ae  tout  le  sang  qui  coulerait, 
si  nous  employions  la  force  pour  dissiper  l'at- 

(1)  •  Gonsidéranl  (dit-il)  que  losprccaulions  prises  par  lo 
direcloiro  pour  parvenir,  par  la  voie  do  la  douceur,  a 
rétablir  lo  calmo  dans  la  communauté  de  Loupiac,  ot  à 
fkiro  détruire  los  marquos  d'insurrection  qui  y  existent, 
ft'ont  produit  aoeon  effet,  etc.» 


troupemeni  :  nous  lui  avons  représenté  (ajoute 
M.  de  Saint-Sauveur)  que  le  réquisitoire  du  dis- 
trict de  Gourdon  prescrivait  de  faire  proclamer 
la  loi  martiale;  il  s*est  refusé  à  la  sommation 
que  nous  lui  en  avons  faite,  quoique  nous 
rayons  prévi^nu  que  nous  ferions  mention  de 
son  refus  dans  le  procès-verbal  que  nous  en 
dressions.  Alors  plusieurs  ofiiclers  municipaux 
sont  venus  à  nous,  et  se  sont  joints  au  maire 
|)Our  nous  engager  de  nous  retin^r,  afln  d'éviter 
rctrusiondu  sang.  Un  de  ces  mêmes  officiers  mu- 
nicipaux a  harangué  la  troupe  et  lui  a  tenu  les 
mêmes  propos.  » 

M.  de  Saint-Sauveur  crut  devoir  céder  aux  ins- 
tances pressantes  qui  lui  étaient  faites;  il  pensa 
qu'il  était  important  qu'il  retournât  à  Gourdon 
pour  conférer  avec  les  membres  du  directoire  du 
district;  et  il  somma  le  maire  d'annoncer  au 
peuple  la  retraite  de  la  troupe. 

En  se  retirant,  elle  fut  assaillie  de  coups  de 
pierres,  et  poursuivie  fort  loin;  trois  fois  M.  de 
Saint-Sauveur  fut  obligé  de  la  faire  ranger  en 
bataille,  menaçant  le  peuple  de  faire  tirer  sur 
lui  «  mais  sans  jamais  laire  usage  de  notre  feu  » 
(dit-il  dans  son  procès-verbal),  c  préférantde  nous 
«  exposer  à  tous  les  dangers,  plutôt  que  de  ver- 
te ser  le  sang  d'un  neuple  furieux,  mais  égaré.  » 

Le  peuple  à  la  fin  se  lassa  de  poursuivre  la 
troupe;  et  lorsqu'elle  fut  à  peu  prés  à  moitié 
chemin  de  Saint-Germain  à  Gouraon,  M.  de  Saint- 
Sauveur  ordonna  à  un  brigadier  de  maréchaus- 
sée et  à  2  cavaliers  de  se  rendre  en  diligence  dans 
cette  ville,  pour  y  rendre  compte  à  la  municipa- 
lité de  l'état  des  choses,  ot  lui  demander  main- 
forte,  attendu  qu'il  y  avait  à  craindre  qu'avant 
d'arriver  à  Gourdon,  les  habitants  de  Saini-Cirq, 
du  Vigan  et  de  Saint-Projet^  qui  la  veille  avaient 
vu  abattre  leurs  mais^  et  près  desquels  il  fallait 
passer,  ne  cherchassent  à  se  vengt^r,  et  ne  pour- 
suivissent la  troupe  jusque  dans  Gourdon  même. 

Aussitôt  que  la  municipalité  fut  instruite  des 
faits,  elle  s'empressa  de  pourvoir  à  la  défense  de 
la  ville,  requit  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  faire  battre  la  générale,  se  hâta  d'arbo- 
rer le  drapeau  rouge,  parce  qu'elle  vit  un  danger 
imminent  dans  l'approche  d'une  troupe  iumense 
de  paysans  que  l'on  voyait  de  toutes  parts  accou- 
rir par  nombreux  pelotons;  elle  proclama  aussi 
la  loi  martiale,  et  marcha  à  la  tête  de  la  garde 
nationale,  suivie  du  détachement  de  Languedoc, 
sur  l'avenue  de  Saint-Germain. 

La  troupe  se  rangea  en  bataille;  on  pointa  le 
canon  ;  et  toutes  les  dispositions  propres  à  se  mettre 
en  état  de  défense  furent  faites. 

La  troupe  villageoise,  de  son  côté,  faisait  en- 
tendre des  cris  menaçants,  tirait  des  coups  de 
fusil,  et  devenait  effrayante  eu  se  grossisï^ant  à 
chaque  instaut,  par  les  bandes  de  paysans  que 
les  tocsins  de  toutes  les  catn pagnes,  qui  sonnaient 
à  la  fois,  appelaient  de  loin  en  loin. 

Néantnoins  le  procureur  de  la  commune  (t),et 
un  officier  municipal  se  détachèrent  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  militaire,  pour  aller 
demander  aux  paysans  quel  était  Tobjet  de  leur 
incursion. 

11  ne  paraît  |)as  qu'alors  ils  se  fussent  choisis  un 
chef;  ils  répon<lirent  qu'ils  voulaient  l'élargisse- 
ment des  différents  prisonniers  faits  le  jour  pré- 
cédent dansquelques  villages,  par  le  détachement 
de  Languedoc,  lors  de  renlôvement  des  mais. 

Les  deux  dépulésde  la  municipalité  employèrent 

(1)  M.  Cavaignac  flls,  jeune  homme  plein  do  lumicros, 
do  zélé  et  de  patriotisme. 
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tous  leora  efforts  pour  calmer  les  pavsane;  ils 
]ef  sup[>liôri'nt  <lc  ni:  poini  enlriT  iians  la  ville, 
où  ils  cauBrrak'Dt  les  plus  vives  aliirme.<;ita  leur 
promirent  de  truvailler  de  tout  leur  |iouvoir  à 
obtt:iiirrélargis3i.'Li<enlqui  éiait  <lésir<>;  et,  pivi- 
ùant  un  iuBtuni,  ou  crut  que  la  iraiiquillite  ulluit 
renaître,  et  que  l'attroupi'mentse  dissiperait. 

Mais  tes  piiy^an^  qui  arrivaient  de  tuutes  parte 
communiquÈreat  pius  facilemeat  le  mauvement 
qui  les  enlruliiait,  qu'il*  ne  reçurent  les  impri;s- 
sions  momeNtaiiiies  qui  avaieal  été  donoées  à  la 
troupe  villiigeuist! ;  cette  iroupe  d'ailleurs  Unit 
par  :e  ilODuer  un  chff;  elle  se  crut  alors  bieu 
plus  r<irte  qu'elle  ne  l'était  auparavant;  et  il  de- 
vint iitua  iiiriicile  de  lui  fajre  entendre  aucune 
proposition. 

fie  i'e  moment  on  entra  dans  un  véritable  état 
du  guerre.  La  ville  de  Guurdon  Fe  regarda  comme 
une  vil'e  assiégée,  et  ayant  l'eunemi  à  sa  porte. 
Maisquelëiaiicet  ennemi?  Le  peuple  de  tous  les 
villagi  s  du  dislhct.  L'embarras  de  la  muaicipa- 
litt'  liait e\trème. 

Il  était  se|>l  heures  du  soir  à  peu  près,  lorsque 
la  troupe  Tiilu^eoise  Ee  choisit  un  commandant. 
Ce  commandant  était  U.  Jcseph  Linars,  qui  était 
venu  &  la  leie  de  la  garde  nationale  de  Genouil- 
lac,  village  où  il  dmieure,  et  qui,  sur  sa  roule, 
avait  recueilli  5  à  bOU  paysans  qui  marchaient 
iiut>si  du  côté  de  Gourilon,  et  qui  s'étaient  rangés 
sous  ses  ordres. 

Dés  qu'il  eut  accepté  le  comniaixiemeiit  gé- 
néral de  l'armée,  il  députa  le  neur  J^an  Liii^rs, 
son  frère,  à  la  mnnicipulité,  pour  b  prévenir 
qu'il  était  aux  portes  de  la  ville  avec  4,ijO0  hom- 
mes; qu'il  demandait  à  connaître  la  cause  des 
vexations  que  la  troupe  de  ligne  coinmetiaitjour- 
nellemeat  et  successivement  dans  les  divifrsi's 
IMiroirSes  d'i  district;  et  il  lui  lit  déclarer  en 
même  temps  qne  si  l'on  lirait  un  seul  coup  de 
fu^il  sur  sa  truupc.  il  ne  ié|>undaitplus  de  rien. 

La  municipaliié  lit  à  M.  Linars  les  prumvSBea 
qu'il  demaniiait,  et  lui  déclara  que  c'était  jiar 
ordre  du  département  que  lu  troupe  de  ti^nee'é- 
uit  U'ansporlée  dans  plusieurs  paroisses  du  dis- 
trict. 

M.  Liuiirs  voulut  voir  cet  ordre;  M.  Taillefer, 
l'un  di'S  memlires  du  d^reetoin^du  iltslrict,  et  le 
seul  que  l'on  put  trouver,  le  communiqua.  Le  dé- 
puté de  l'armer  vilJa;:coise  déclara,  apiès  l'avoir 
lu,  que  cet  ordre  avait  été  troiniué  par  lesadmi- 
DisliMteurd  du  distiict;  qu'il  n'était  applic.'ble 
qu'aux  HifçneS  d'iiisurrecilon  et  non  ^lux  laais, 
qui  éiaioiildes  stgnns  de  liberté;  et  ils'einpresi'a 
de  l'uirL'  connallie  au  peuple  que  la  troupe  de  li- 
gne n'était  point  coupable,  ei  qu'elle  n'avait  fait 
que  son  devoir  eu  obéissant  à  des  ordres  supé- 
rieur:'. 

Geile  troupe  s'était  retirée  daD.<  l'églixe  qui  avoi- 
sine  la  maison  cotniunite,  et  attendait  iâ  les  ré- 
quisitions de  la  municipalité.  Le  peuple  demanda 
qu'elle  mit  bas  leg  armes.  Le  commandant  et  les 
soldats  répondirent,  ■  que,  ne  les  avant  portées 

•  (|ue  pour  la  défense  de  la  p.itiie,'  ils  ne  les 
■  quitteraient  qu'après   avoir   versé  tout  leur 

•  sang.  >  On  insista.  U.  Linars,  frère  du  comman- 
dant de  la  troupe  villageoise,  dit  au  comman- 
dant de  la  iroujie  de  ligne,  que  •  dix  mille  hom- 

•  mes,  qui  gardaient  lés  environs  ne  Ijjurduii, 

•  étaient  dans  le  cas  de  faire  subir  la  loi.  —.Non 

•  pas,  «répondit  M.  de  Rainl-Sauvuur)  à  ceux  qui 

•  pri'lèrenl  l'Iiunncur  ii  lu  vie  >  ;  et  ilallarejuin- 
(Ire  dans  l'église  les  soldats  qui  l'y  ailcndaient. 

1.0  jieuple  commençait  à  N'êcliiiulfer;  c'était 
liaïUculiérement  lonlre  les  administrateurs  du 


district  qu'il  voulait  diriger  sa  fureur,  parce  que 
M.  Linars  avait  dit  qu'eux  seuls  étaient  conpa- 
bles  pour  n'avoir  pas  suivi  à  la  lettre  les  ordres 
du  département,  et  pour  leur  avoir  donné  une 
extension  arbiiraire;  il  nous  a  mém"  été  Msauré 
qu'il  avait  aiouië,  *  qu'ils  méritaient  d'être  jjeii- 

•  dus,  et  qu  il  n'y  avait  pas  asseï  de  cordes  pour 

•  les  pendre.  - 

Mais  M.  Taillefer  était  le  seul  des  adminixtra- 
leurs  qui  fût  présent;  on  te  peignit  k  M.  Litiard 
comme  no  honnête  bomme  et  un  bon  citoyen. 
Celui-ci  se  rappela  alors  qu'il  avait  été  son  con- 
disciple ;  il  recommanda  au  peuple  dene  lui  Taire 
aucun  mal;  mai«  il  exigea  que,  sons  ^a  dictée* 
M.  Taillefer  écrivit  un  procès-verbal  qu'il  appe- 
lait un  traité  de  paix.  Cette  pièce  est  très  impor- 
tante, et  il  est  essentiel  de  la  con  naître.  La  voici  : 

■  Aujourd'hui  3  décembre  1790,  s'est  présenté 
Joseph  Linars,  à  la  léte  de  4.50U  bommes,  pour 
demander  au  directoire  du  district  la  cause  des 
troubles  et  vexations  qu'ont  éprouvés  déjà  plu- 
sieurs paroisses,  et  que  craignent  d'éprouver 
toutes  celles  du  district.  Sur  quoi  nous  lui  avons 
présenté  les  ordres  nue  nous  avons  reçus  du  dé- 
partement du  Lot,  dont  nous  lui  avons  donné 
copie,  certitiëe  de  nous  ;  et,  d'après  la  lecture  qui 
en  a  été  faite,  noua  avons  reconnu  qu'il  ne  noua 
éLail  prescrit  que  de  faire  abattre  les  marques 
d'insurrection  et  rétablir  le  hon  ordre;  que  ce- 
pendant, dans  le  délibéré  que  nous  avons  donné 
au  commandant  de  la  troupe  qui  nous  a  été 
contiëc,  nous  n'avons  pas  excepté  las  maù  érigés 
à  la  liberté  reconquise,  et  ce  qui  a  obligé  tes 
troupes  nationales  à  la  démarche  qu'elles  ont 
laite  ; 

•  A  été  arrélé  que  le  canon  ne  sortira  de  ta 
maison  de  ville  que  lorsque  l'ennemi  de  l'Btat 
sera  dans  les  environs,  mais  jamais  contre  le» 
ritoyens  qui  voudront  se  plaindre  des  exactions  : 
de  plus,  que  le  district  se  'joindra  &  tous  les  cin- 
toDs  pour  demander  la  suppression  des  maré- 
ehau.-'Gées,  a>a  troupes  étant  devenues  inutiles  de- 
puis le  moment  que  les  gardes  nationales  sont  en 
activité. 

"  Ledit  délibéré  étant  pris,  le  sieur  Joseph  Li- 
nars a  décidé  sa  troupe  a  repartir,  de  peur  qu'il 
n'arrivât  d'autres  troupes  et  qu'il  ne  pûi  les 
contenir.  Il  a  exhorté  ioui:'3  les  municipulit'^s 
présentes,  au  cas  qu'elles  eussent  quelques  mar- 
ques d'insuni/ciion,  de  les  metire  bas  elles-méme», 
et  de  nu  conserver  que  les  mait  destinés  t  la  fi- 
liené  reconquise;  ce  qu'elles  ont  toutes  promis 
de  faire,  quoiqu'elles  aïont  déclaré  n'en  avoir  au- 
cune. 

■  ÂUourdoiulesmëmes  jour  et  an  que  dessus: 

<  iiigné  :  TllLLEFIH.  ■ 

Uc  procès-verbal  fut  signé  à  onie  heures  trois 

Suarta  du  soir.  M.  Linars,  commandant  général 
c  l'armée  villageoise,  en  Ht  lecture  au  peuple, 
qni  manifesta  son  conlentemenl.  11  saisit  alors 
ce  moment  pour  promettre  de  faire  retirer  sa 
troupe,  de  ne  uas  faire  ouvrir  les  prisons,  de  re- 
tenir, dans  toute  l'étendue  du  son  canton,  tous 
ceux  qui  modireraient  la  vulonlé  de  venir  & 
Ciourdon;  ei,  b.  minuit  environ,  il  partit,  emme- 
nant iieaucou)!  (le  monde  avec  lui,  et  voyant  une 
grande  partie  des  soldats  qu'il  cuminanilaii  rega- 
gner leurs  villages.  Mais  il  en  resta  b  on  tiûO, 
qui,  soit  [lar  lasailude,  soit  à  cause  de  l'obscuriié 
de  la  nuit,  aoit  pu-  rapport  aux  mauvais  che- 
mina, 110  v-iulur<'iil  pus  Hc  meure  en  routa. 
M.  Linars  a  fait  lui-même  cette  déJaraliuu,  (Ums 
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la  letlre  qu'il  écrivit  le  lendemain  au  directoire 
du  département. 

Ces  5  ou  600  personnes,  du  moment  où  elles 
furent  sans  cbef,  et  livrées  à  elles-mêmes,  s'a- 
bandonnèrent aux  mouvements  les  plus  désor- 
donnés; leur  nombre  8*accrut  prodigieusement 
dans  cette  nuit  désastreuse;  ceux  qui  étaient 
partis  revinrent;  d'autres  se  joignirent  à  ceux-ci; 
bientôt  il  y  en  eut  plus  de  10,000  ;  on  oublia  ce 
qui  avait  été  dit  Fur  la  troupe  de  ligne,  et  le  res- 
pect qu'on  lui  devait;  elle  s'était  renfermée  dans 
ri^glise,  dentelle  avait  barriiadé  les  portes;  les 
plus  violentes  menaces  furent  vomies  contre  elle  ; 
quelques  paysans  s'efforcîTent  [uéme  de  séparer 
les  soldats  de  leurs  officiers,  proposèrent  de  l'ar- 
gent aux  premiers  pour  livrrr  leurs  chefs  ;  gre- 
nadiers et  soldats,  tous  répondirent  qu'ils  aime- 
raient mieux  mourir  que  de  commettre  une  ac- 
tion aussi  lâchement  barbare.  Bntin  le  cri  général 
du  peuple  était  celui-ci  «  que  les  soldats  sortent 
«  sans  armes,  et  que  les  cavaliers  de  maré- 
«  chaussée  soient  massacrés  »  (1). 

La  troupe  de  ligne  resta  ainsi,  depuis  6  heures 
du  soir  du  3  décembre,  jusqu'au  lendemain 
11  heures  du  malin,  exposée  aux  insultes  et  aux 
menaces,  et  craignant  à  chaque  instant  de  se 
voir  forcée  d'en  venir  avec  le  peuple  à  un  com- 
but  dont  les  suites,  de  part  et  d*autre,  eussent 
été  sanglantes. 

Enfln,  à  force  de  représentations,  de  prières, 
de  promesses,  la  municipalité  obtint  du  peuple 
le  serment  solennel  que  les  soldats  sorUralent 
avec  armes  et  bagages,  et  quHs  ne  seraient  pas 
maltraités. 

C'était  au  dirertoire  du  district  à  faire  à  la 
troupe.de  ligne  la  réquisilioi  de  partir:  mais 
tous  les  membres  de  ce  directoire  avaient  fui;  ce 
fut  un  commis  qui  fit  et  signa  la  réquisition  ;  et, 
attendu  les  circonstances  urgentes  dans  lesquelles 
on  se  trouvait,  la  municipalité  consentit  au  dé- 
part de  la  troupe. 

Aussitôt  cette  troupe  se  mit  en  marche,  ayant 
à  sa  tète  les  officiers  municipaux,  qui,  par  leur 
présence,  voulaient  lui  ménager  une  retruite 
sûre;  enveloppée  de  tous  côtés  par  la  garde 
nationale  de  Gourdon;  ayant  placé,  au  milieu 
des  grenadiers,  trois  cavaliers  de  maréchaussée, 
contre  lesquels  le  peuple  était  tellemeni  animé, 
que  deux  autres  n'avaient  pas  osé  sortir  et  s'é- 
taient tenus  cachés  dans  le  clocher  de  réglise  ; 
suivie  enfin  par  une  foule  de  paysans  qui  fai- 
saient retentir  l'air  des  cris  redoublés  de  Vive  la 
nation, 

li  semblait  dés  lors  que  tout  devait  être  ter- 
miné, et  que  le  peuple,  ayant  obtenu  la  satisfac- 
tion qu'il  désirait  devait  rentrer  dans  Tordre. 

Mais  à  peine  le  détachement  fut-il  parti,  qu'on 
s'empara  des  canons,  qu'on  en  brisa  l'affût,  et 
que  la  maison  de  M.  de  Fontanges,  ci-devant 
gentilhomme,  devint  l'objet  d'une  fureur  univer- 
selle; tous  les  meubles  eu  furent  brisés,  les  d'n- 
rées  jetées  dans  la  rue,  les  murs  (ux-inèmes  ne 
furent  pas  épargnés;  de  là  on  fondit  sur  l:i  mai- 
son du  sieur  Ôebray,  ci-devant  subdélé^ué,  et 
les  mêmes  ravages  y  furent  exercés. 

Le  lendemain  5,  le  nombre  des  campagnards 
s'était  accru  au  double,  suivant  le  procès- vci  bal 


(1)  La  haine  du  peuple  coutre  les  cavaliers  de  marô- 
chaossée  venait  de  ce  que  ceux-ci  paraissaient  servir  de 
ffuides  à  la  troupe  de  ligne  dans  les  différentes  expé- 
ditions qu'elle  avait  faites,  et  de  ce  qu'ils  avaient  en- 
chaîné et  conduit  dans  les  prisons  les  paysans  qu'on 
avait  eni  devoir  arrêter. 


de  la  municipalité,  et  pouvait,  par  conséquent, 
étie  porté  à  vingt  mille  environ.  Plusieurs  mai- 
sons, ce  jour-là,  furent  encoro  dévastées  :  celles 
du  procureur  syndic  et  du  secrétaire  du  district; 
celles  du  président  et  du  greffier  du  tribunal; 
celle  même  du  curé  :  on  se  transporta  aussi  dans 
les  prisons,  pour  délivrer  les  prisonniers. 

Le  6  décembre,  les  désordres  n'avaient  pas 
encore  cessé.  On  se  précipita  dans  le  monastère 
des  religieuses  de  Sainte-Glaire,  qui  furent  obli- 
gées de  se  sauver  dans  une  maison  du  voisinage. 
Là,  de  nouveaux  dégâts  fur^^nt  commis  par  une 
multitude  furieuse;  le  peuple  ne  se  retira  que 
lorsqu'il  s'y  vit  forcé  par  la  lassitude;  mais  les 
malintentionnés  ne  quittèrent  la  ville  que  pour 
se  répandre  dans  les  campagnes,  où  iU  portèrent 
leur  fureur,  et  où  les  mai>ons  de  M.  Taiilefer, 
membre  du  directoire,  et  de  M.  Aisac,  mombr.* 
de  radiuinistraiion  du  district,  furent  dévastées. 

Ce  ne  fut  que  le  7  décembre  que  la  tranquillité 
commença  à  renaître  dans  la  ville  de  Gourdon. 
Pendant  quatre  jours  entiers,  elle  fut  donc  livre 
à  toutes  les  horreurs  dont  on  a  entendu  le  récit; 
et  la  municipalité  fut  d'autant  plus  impuissante 
pour  réprimer  les  excès,  qu'une  partie  de  la 
garde  nationale  s'était  mêlée  aux  habitants  de 
la  campagne  et  confondue  avec  eux.  Gependant 
le  5  décembre,  au  moment  où  l'on  menaçait  d'in- 
cendier le  bureau  du  directeur  du  district,  un 
ofticier  municipal  s'y  transporta,  fit  enlever  tous 
les  papiers,  tous  les  registres,  et  les  déroba  à 
l'invasion  du  peuple.  Le  soir,  lorsqu'on  pillait  la 
maison  du  curé,  deux  officiers  municipaux  s'y 
transportèrent  également,  et  firent  conduire  dans 
les  prisons  5  brigands,  qui  furent  ensuite  élargis 
par  les  paysans. 

Voilà  tout  ce  que  la  municipalité  put  faire  au 
milh'U  de  la  multitude  immense  dont  elle  était 
environnée,  et  n'ayant  aucune  force  à  sa  dispo- 
sition :  les  municipalités  et  les  gardes  nationales 
de  quelques  villages,  qui  vinrent  lui  offrir  leurs 
secours,  arrivèrent  trop  tard  pour  lui  être  de 
quelque  utilité  ;  celles  qui  vinrent  plus  tôt  n'étaient 
pas  assez  fortes  pour  lutter  avec  avantage  contre 
■e  torrent.  Ge  n'est  qu'en  versant  des  flots  de  sang 
(lu'on  eût  pu  arrêter  les  désordres;  et  il  est  pro- 
bable encore  que,  sans  pouvoir  y  parvenir,  on 
n'aurait  fait,  en  déployant  la  force,  qu'augmen- 
ter la  fureur  du  peuple  et  multiplier  ses  ravages. 

Les  personnes  mêmes  qui  ont  assisté  aux  évé- 
nements ne  peuvent  pas  se  faire  une  idée  de  la 
violencedu  mouvement  qui  avait  été  imprimé  aux 
esprits  :  aussi  était-il  impossible  qu'il  s'arrêtât 
tout  à  coup. 

Indépendamment  des  maisons  de  MM.  Taillefer 
et  Aisac,  qui  furent  dévastées  le  6  décembre,  on 
dévasta  le  même  jour  et  le  lendemain  le  château 
de  M.  Touchebœuf-Beaumont,  à  Léobard. 

Depuis  le  6  jusqu'au  12,  on  dévasta  successi- 
vement à  Rainpoux,  à  Gazais  et  à  Gindou,  3  mai- 
sons appartenant  à  M.  Boisson,  ci-devant  avocat 
général  de  la  cour  des  aides  de  Montauban. 

D'autns  dévastations  ont  encore  été  faites  de- 
puis; des  restitutions  de  rentes  ont  été  exigées; 
ceux  qui  n'avaient  pasencure  été  pillés  ou  incen- 
diés étaient  menacés  dans  leurs  personnes  ou 
leurs  [iropriétés;  et  tous  ces  désordres,  quoique 
dimitiués  considérablement,  n'avaient  pas  encore 
cessé  au  mois  de  janvier. 

Lorsqui*  tous  ces  faits  que  nous  avons  recueil- 
lis, soit  dans  les  procès- verbaux,  soit  dans  les 
récits  uniformes  que  nous  avons  entendus,  se 
passaient  dans  le  district  de  Gourdon,  le  district 
de  Cahori  et  celui  de  Lauz'Mti*,  particulièrement. 
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^'taient aussi  le  lliéî\lre  dis  plus  lerriblos  violeu- 
ces  et  des  excès  le::  plus  condamnables. 

Lo  9  décembre,  le  bruit  s'était  répandu  géné- 
ralement, dans  la  ville  de  Gubors,  que  les  enne- 
mis du  bien  public  avaient  choisi  cette  ville  pour 
y  opérer  partiellement  une  contre-révolution: 
c'esi  dans  les  prorè8-verl)aux  de  la  municipalito 
que  nous  puisons  ce  fait,  ainsi  que  les  détails 
que  nous  allons  raconter;  tous  sont  ici  d*une 
telle  importance,  que  nous  ne  les  exposerons,  le 

Ï)lusqu'il  nous  sera  possible,  qued'aprùs  les  actes 
es  plus  authentiques. 

11  est  parlé  dans  les  procès-verbaux  de  la  mu- 
nicipalité de  Gahors,  et  des  alarmes  conçues  par 
Je  peuple  relativement  au  bruit  de  contre-révo- 
lution qui  se  pro[)a^eait,et  des  circonstances  qui 
semblaient  autoriser  ce  bruit.  Ces  circonstances. 
c'était  l'arrivée  perpétuelle,  dans  la  ville,  des  en- 
nemis  lea  plus  acharnés  do  iaConsiUuWmy  et  une 
couleur  violette  portée  par  quelques  indiviius 
dans  leurcocarde.  Le  corps  municipal,  à  qui  tous 
ces  faits  furent  dénoncés,  se  crut  obligé  a  arrêter 
entre  autres  dispositions,  le  mèmejour  S\  décem- 
bre: 1»  qu'il  serait  fait  une  perquisition  de  tous 
les  étrangers,  atin  qu'il  leur  fût  enjoint  de  sortir 
à  rinstant  de  la  ville;  2^^  que  tous  les  citoyens 
eu^sentàne  porter  d^autrc  cocarde  que  la  cocarde 
aux  3  couleurs  de  la  nation;  3''  que  le  directoire 
du  département  serait  prié  de  laisser  dans  la 
ville  la  troupe  de  ligne  qui  en  faisait  la  sûreté. 

O^qui  augmenta  encore  les  alarmes  du  peuple, 
ce  fut  une  déclaration  formelle  faite  à  deux  re- 
prises différentes,  trois  jours  après  Tarrêié  ci- 
dessus,  et  dans  l'hôtel  même  de  la  commune,  par 
5  ofliciers  de  Champagne,  qu'ils  Haunit  des 
aristocrates  :  déclaration  qui  forç^a  le  corps  mu- 
nicipal de  prier  M.  d'Espar bès  de  renvoyer  ces 
oflicier>. 

A  4  lieues  de  Cahors,  dans  la  ville  de  Gastelnau, 
les  mêmes  bruits  île  contre-révolution  s'étaient 
également  répandus  ;  et  ce  sont  encore  les  pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité  que  nous  allons 
invoquer;  voici  ce  quon  y  lit  à  la  date  du  i:)  dé- 
cembre :  «  Dans  ces  circnnslances  (est-il  dit)  où 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  tranquille;*  sont 
dans  l'agitation, et rrai^ni'nt  quelques  événements 
fâcheux,  depuis  qu'ils  ont  vu  une  assemblée  de 
plus  de  20  de  ci-devant  nobles  se  tenir  dans  la 
maison  du  sieur  Hcllud-Saint-Jean,  et  qu'ils  sont 
instruits  qu'il  y  a  une  rorrespondance  journalière 
par  rentremisi"'  du  sieur  Lauture-Kscayrac,  entre 
la  maison  du<lit  sieur  lU  llud  et  du  sieur  Bonnal, 
ces  deux  ennemis  irréconciliables,  et  noiamineni 
jeudi  dernier,  '.)  du  courant,  qu'ils  avaient  con- 
tracté une  fédération  oiïensive  rt  défensive  :  que 
d'aillmrs  le  sieur  Ronnal,  ci-devant  seigneur  de 
Casteinau,  et  tous  les  ci-devant  nobles,  ont  en- 
levé toute  la  poudre  qui  était  au  pouvoir  des 
marchands  de  cette  ville,  et  qu'ils  ont  chez  eux 
une  quantité  considérable  de  fusils  de  munition: 
toutes  ces  aiarmi\s  nous  ont  déridt^s  à  êire  plus 
exacts  h  faire  le  devoir  de  nom»  charge,  i 

{){n*  résulta-t-il  de  e»»itr  exactitude?  Le  1;^  dé- 
cembre, i\  10  heures  du  soir,  le  n)aire  t»t  un  ot li- 
cier municipal  parcourant  les  rues  pour  faire  la 
po'ice,  et  ayant  déjîi  fait  retirer  plusieurs  ptr- 
Foiine-:  qui  'étaient  attroupées,  rencontrèrent  7  à 
S  p!'rso';n«'B  qui  l'étaient  également,  et  à  qui  ils 
observèrent  qut?  ••  «lans  des  moments  aussi  criti- 
"  nues  il  nViait  pas  prude^it  de  voir  î\  10  heures 
«  (lu  soir  un  attroupement  de  7  ou  8  personnes, 
«  qu'en  conséquence  ils  les  priaient  de  se  retirer*. 

lin  sieur  Sebuy,  notaire,  était  da  nombre  de 
ceux  à  qui  s'adressait  cette  invitation;  il  s'élança 


à  la  tête  de  sa  compagnie  sur  le  maire  et  sur  rof- 
flcier  municipal,  tenant  dans  chacune  de  ses 
mains  un  pistolet  dont  heureusement  aucun  ne 
partit.  11  se  saisit  ensuite  de  son  épée  dont  il 
voulait  faire  usaae,  et  qu'on  parvint  à  lui  arra- 
cher; enfin  il  rajusta  ses  armes,  coucha  en  joue 
le  maire  de  Gastelnau,  et  lui  tira  un  second  coup 
de  pistolet,  qui  partit  cette  fois,  ut  qui  blessa  une 
autre  personne  que  le  maire;  celui-ci,  alors,  et 
Tofticier  municipal  qui  l'accompajinait,  crurent 
que  le  parti  le  plus  sagt?  était  de  se  retirer. 

Mais  un  pareil  événement  ne  pouvait  pas  être 
enseveli  dans  le  silence  ;  le  lendemain  il  en  fui 
question  dans  la  maison  commune  où  lo  corps 
municipal  s'assembla;  et  voici  quelques-unes  des 
paroles  du  réquisitoire  du  procureur  de  la  cona- 
inune  : 

«  Votre  vie  est  en  péril, dit-il:  les  ennemis  de 
la  nWolution  s'assemblent  et  trament  des  complots 
terribles;  ils  ont  fait  une  ligue  et  ont  juré  de 
perdre  leur  vie  avant  de  ne  pas  venir  à  bout  de 
leur  trame  odieuse  ;  ils  ont,  et  vous  n'en  pouves 
douter,  acheté  toute,  la  poudre  à  tirer  des  mar- 
chands de  cette  ville  ;  nous  sommes  menacés,  et 
nous  sommes  sans  force  et  sans  secours*^  ils  ont, 
ces  ennemis  de  notre  nouvelle  Constitution,  mis 
en  butte  le  sieur  Seguy,  notaire.  Vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  du  procès-verbal  que  deux  de  vos 
colièguesdressèrent  nier  au  soir  à  10  heures  ;  vous 
sentez  que  l'assassinat  commis  sur  les  personnes 
des  sieurs  de  Cayla,  maire,  et  Gombebiac,  oflicier 
municipal,  n'est  que  trop  le  prélude  des  noirs 
comploisque  les  ci-devant  nobles  projetèrent  dans 
l'assemblée  qu'ils  tinrent  dans  nus  murs  le  9  du 
courant,  etc.  »  Lii  procureur  de  la  commune  lînit 
par  indiquer  les  mesures  qu'il  croit  devoir  être 
prises  par  la  municipalité'  et  le  résultat  du  réqui- 
sitoire, ainsi  (lue  de  la  délibération,  fut  que  la  pro- 
clamation puDllée  le  9  par  la  municipalité  de 
Cahors  sur  le  renvoi  des  étrangers  et  les  couleurs 
de  la  cocarde  serait  adoptée  et  publiée  par  la 
municipalité  de  Casteinau;  qu'il  serait  porté 
plainte  au  département  de  l'assiissinat  commis  la 
veille  par  le  sieurSeguy;  qu'un  secours  indispen- 
sable <le  50  hommes  de  Irounes  de  ligne  serait 
demandé;  qu'il  j-erait  acheté  Vf)  livres  de  poudre 
à  tirer  rt  îiA  livres  de  balles;  •  enfin,  qu'attendu 
que  Tartion  aussi  noire  que  criminelle  dudil  sieur 
i<cguy  est  une  suite  des  trames  odieuses  ourdies 
par  lès  ci-d<*vant  nobles  et  leurs  prosélytes,  con- 
tre la  vie  des  vrais  patriotes  do  cette' ville,  les 
commissaires  nommés  demeurent  chargés  de  sup- 
plier le  département  de  faire  part  «^  I  Assemblée 
nationale  tant  du  procès-verbal  dressé  par  iodit 
sieur  de  Cayla  et  Coml)ebiac,  (|ue  du  présent  déli- 
debérée  la  pétition  qu'ils  sont  autorisés  h  pré- 
senter au  corps  administratif,  etc.  » 

Les  inquiétudes,  qui  étaient  très  grandes  à 
Cahors,  augmentèrent  sensiblement  h  la  nouvelle 
de  c-t  arrêté;  et  tous  les  doutes  p.irurent  se  réa- 
liser, lorsipie.  le  16  décembre,  on  ent('n<tic  les  com- 
ini^saiivs  <le  la  commune  de  Casteinau  déclarer 
ff  qu'instruits  d'une  fédération  de  contre-révola- 
R  tionnaires  armés  qui  se  sont  emparés  de  toute 
M  la  poudre  h  tirer  qu'il  y  a\ait  chez  les  distri- 
c  b'iteurs,  il  était  do  leur  devoir  de  demander 
t  des  troupes  de  ligne  pour  dissiper  cette  bande 
•  de  factit'ux  ». 

C'est  h  la  municipalité  de  Cahors  qu'ils  firent 
cette  réquisition  de  secours.  Il  fut  arrêté  par 
cel](M!i  que  ()0  hommes  de  troupes  de  ligne,  et 
GO  de  la  garde  nationale,  seraient  envoyés  à  Cas- 
teinau. 

Ces  troupes  n*étaient  pas  encore  partial»  non 
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plus  que  le  maire  qui  était  venu  les  réclamer, 
lorsqu'il  reçut  de  ses  rollù>;ues  une  lettre,  en  date 
du  1  /,  dans  laquelle  ils  lui  marquaient  «  qii<>  les 
c  trames  sourdes  d'insurrection  de  la  part  des 
€  contn^-révolutionnaires  s'étaient  fait  sentir  la 
«  veille  au  soir  dans  les  murs  de  Gasteinau;  que 
«  le  sieur  Beilud  parcourut  la  ville,  et  l'ut  à 
•«  riiAtel  de  ville,  Tépée  à  une  main  et  une  cann»? 
«  à  l'aittre,  que  plusieurs  de  ses  camarades  se 
«  rendirent  à  Gastelnau,  au  point  que  tout  le 
«  înouile  fut  consterné;  que  l'alarme  est  bien 
"  plus  forte  à  présent  depuis  qu*on  a  vu  arriver 
«  chez  le  sieur  Beilud  2genlilPhommesétran^'er?, 
«  éloignés  de  la  municit)alité,  armés  de  pied  en 
"  cap,  escortés  de  plusieurs  personnes  arrné<'S 
«  comme  eux.  Imaginez  notre  trouble  (ajouient- 
««  ils),  que  devons-nous  faire"?  (Jiielie  contenance 
«  avons-nous  à  lenirV  Dénoncez  tous  ces  faits  au 
<<  (tépartifmtmt,  atin  quil  nous  aide  dans  nos 
«  malheurs  par  ses  bons  conseils  et  par  un  nom- 
M  bri'ux  (lé'achement  qu'il  voudra  bien  nous  ac- 
«  corder  de  suite.  Lachosi»  presse  :  peut-Atre  soni- 
•i  mes-nousau  moment  d'être  tous  éiL'orgés;ai(!ez- 
••  vous  de  la  nuit  pour  venir  à  notre  secours. 
«  Les  bons  patriotes  ont  tout  à  craindre,  et  me- 
«  nacent  de  nous  quitter,  s'il  n'ont  un  prompt 
M  i^ecours.  » 

L'annonce  du  secours  qui  fut  envoyé  détermina 
les  personnes  rassemblées  à  Gastelnau  à  se  retirer 
à  Montcuq,  dans  le  district  de  Lauzerte.  Mais  in- 
dépendamment de  l'effroi  qu'elles  portèrent  avec 
elles  dans  ce  district,  ainsi  que  nous  le  raconte- 
rons tout  à  l'heure,  l'alarme  devint  universelle, 
lorsqu'on  entendit  parler  d'une  déclaration  faite 
par  les  ci-devant  gentilshommes,  (iepo?ée  par 
eux  à  la  municipalité  de  Lauzerte,  et  re^rardée 
par  !e  peuple  comme  une  véritable  déclaration  de 
guerre.  Voici  cette  déclaration,  écrite  et  sign(»e  au 
chî\teau  delïaut-Gastel  le  17déc«*mbre-,  il  est  de  la 
plus  haute  importnnce  de  la  connaître  : 

«  Nous  soussignés  (••st-il  <iit),  inforiués  des 
brigandages  qui  se  sont  commis,  il  y  a  quelques 
jours,  aux  enviro«is  de  Gourdon  ei  près  de  Ga- 
hors;  que  même,  en  ce  moment,  les  environs  <le 
Montcuq  sont  la  proie  d(is  brigands  qui  dévas- 
tent .'es  propriétés,  pillent  et  démolissent  lescbil- 
teanx  et  maisons  particulières,  et  répandent  dans 
le  pays  une  terreur  universelle,  nous  donnons 
avis  a  MM.  les  officiers  municipaux  de  Lauzerte 
que  nous  nous  réunissons  fiour  marcher  contre 
ces  brigands,  et  protéger  les  propri('*tés  de  tout 
individu  qu'ils  oseraient  attaquer;  et  dans  la 
crainte  que  cette  démarche  ne  puisse  être  inter- 
prétée dans  un  sens  défavorable,  et  qu'on  ne 
nous  su.-pecte  de  vouloir  nous  opposer  à  luel- 
ques-ui]s  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  (ié''larons  à  MM.  les  ofiiciers  {nunicipaux, 
qn*(Mi  prenant  les  armes,  nou^  n^avons  d'autre 
motif  'iiiM  l'intérêt  général  et  la  sûrtîtè  des  pnv 
priétés;  que  nous  ^<erons  toujours  prêts  à  voler 
ausecouisde  tout  individu  qui  serait  attaqué; 
que,  sur  l'invitation,  soit  du  district,  soit  des  dif- 
férentes municipalités  qui  le  composent,  nous 
marcherons  avec  plaisir  à  leurs  secours,  et  que, 
dès  l'instant  où  la  tranquillité  publique  sera  ré- 
tibiie,  nous  nous  séparerons  et  quirterons  les 
armes. 

«  Mous  prions  MM.  les  ofliciers  municipaux  de 
communiquer  la  présente  déclaration  aux  autres 
municipalités  d<  s  environs,  afin  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  se  méprendre  sur  le  vrai  but  de  notn; 
nniou  momentinée  :  nous  les  prions  également 
d'engager  tons  les  bous  citoyens  de  Lauzert<^  à 
se  joindre  à  nous*  afîn  d'en  imposer  plus  sûre- 


me:ii  à  tous  ceux  qui  voudraient  troubler  Tordre 
et  la  tranquillité  publics;  et  nous  espérons  que 
leur  exemple  décidera  les  habitants  des  campa- 
gnes à  s'unir  à  nous  dans  les  mêmes  vues. 

»  Fait  au  château  de  Haut-Gastel,  le  17  décembre 
17«)0. 

«  St.<7w^  ;  d'R^cayrac,  Verlhac,  Pechpeyron  de 
Rèaucaire,  Bonal,  Crocy-Rozet,  la  Beruede, 
Pellairrue-GhAîelan,  de"  Boissière,  le  Duc, 
Boissiére  fils,  Ghevalier  de  Bonnal.  •» 

Il  est  très  vrai  qu'il  y  avait  depuis  quelques 
jours  des  dévastations  de  propriétés  ;  que  •'< 
on  f)  châteaux  avaient  déjà  été  pillés  ou  mcen- 
liiés;  et  si  nous  n'en  avons  encore  rien  dit,  c'est 
que  l'origine  d(t  ces  désastres  n>»  date  que  de  la 
nuit  du  10  au  11  décembre,  tandis  que  l'assem- 
blée des  ci-devant  gentilshommes,  tenue  à  Gas- 
telnau, est  du  0,  et  que  l'ordre  des  faiis  exigeait 
qu'on  i>arl(U  d'abord  de  ce  rassemblement.  Nous 
y  reviendrons  tout  à  l'heure,  quand  nous  aurons 
fendu  compte  des  déva.stations,  des  incendies  et 
des  pillages  que  nous  venons  d'annoncer. 

Ges  exeés  déplorables  ont  continué,  nresque 
sans  interruption,  jusqu'au  18  janvier  inclusi- 
vement. Durant  cet  espace  de  temps»,  il  v  a  eu, 
dans  le  district  seul  de  Lauzerte,  près  de  30  chii- 
te iux  ou  maisons  qui  ont  été  incendiés,  ou  pillés, 
ou  dévastés.  Dans  le  mois  seul  de  janvier,  il  y  en 
a  eu  5  environ  qui  ont  été  la  proie  des  ilammes 
ou  du  pillage:  et  soit  que  ces  événements  ou 
ceux  de  Gourdon,  soit  que  toute  antre  cause  ait 
influé  sur  les  autres  districts,  des  désordres  ont 
aussi  été  commis  dans  ceux-ci,  et  le  mal  est  de- 
venu tout  î\  coup  universel. 

H  est  inutile  d'entrer,  â  cet  égard,  dans  des  dé- 
tails qui  u'auralmt  aucune  espèce  d'utilité,  puis- 
que ce  ne  serait  qu'une  répétiiion  de  faits  qui  se 
ressemblent  entièrement. 

Nous  nous  bornerons  â  dire  que,  le  10  janvier, 
15  paysans,  du  nombre  de  ceux  qui  venaient 
u'i  icehdier  un  cbàieau  <lans  le  district  de  Lau- 
zerte. furent  faits  prisDuniers,  tant  par  la  garde 
nationale  que  par  la  troupe  de  ligne;  que,  dans 
le  même  temps,  et  pour  la  môme  cause,  5  pri- 
sonniers furent  faits  à  Gastelnau  ;  et,  dès  à  pré- 
sent, nous  n'p:enous  ce  qui  regarde  la  déclara- 
tion des  ci-devant  gentilhommes.  Gela  exige  plus 
de  développements. 

11  paraît  que  le  jour  même  que  celte  déclara- 
tion fut  faite,  on  s'empressa  de  vouloir  exécuter 
ce  qu'elle  renfermait. 

Dès  le  17  décembre,  à  sept  heures  moins  un 
quart  du  soir,  les  sieurs  Lavaur  cadet,  demeu- 
rant au  château  de  Gbarry,  et  Beilud,  demeurant 
aq  château  de  Bateuc,  tous  les  <ieiix  de  cette  so- 
ciété de  ci-devant  nobles  dont  nou^  avims  (•arlé 
plus  haut,  vinrent  avertir  le  maire  de  Montcuq 
"  qu'il  y  avait  une  trouie  de  m':rsieurs  armés, 
«  en  chemin,  qui  demandaient  rhospitatité,  pour 
«  cette  nuit,  attendu  que  leur  intention  ét^it  d'al- 
<•  1er  arrêteriez  brigun  lage.^. Lemairn  leurrépon- 
«  dit  qu'il  n'existait  ni  brigandages  ni  (roubles 
'<  dans  la  ville,  que  tout  y  était  paisible  eltran- 
■'  quille,  qu'ainsi  ces  messieurs  feraient  bien  de 
"  ne  pas  alartner  les  citoyens.  >•  Les  d»'ux  dépu- 
tés insistèriut.  Le  maire  deman  iaunedemi-h<>ure 
p  ur  avertir  la  mufiicipalité  et  (préparer  les  es- 
prits. Mais,  sans  attendre  la  réponse,  »  la  troupe 
•'  armée  tmtra  dans  la  ville,  à  cheval,  au  nombre 
<•  de  14  ou  15  hommes,  tous  armés  de  fusils  à 
«<  deux  coups,  balonnetto  an  bout,  pistolets  à  la 
^  ceinture,  sabres  et  épées,  ponant  leurs  fusils 
il  en  état  de  bataille,  et  semblant  prêts  à  faire 
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"  feu,  -  L'alanni;  fut  bieniût  générati;,  La  mu- 
nici|jalitë  pressa  de  nouveiiu  cette  troupe  armée 
de  ee  retirer,  en  lui  dëclarani  qu'elle  n'avait  bu- 
Eoin  d'aucun  secours.  Aucun  de  i;eu]c  qui  com- 
posaient cette  troupe  ne  voulut  céder;  ils  mirent 
pied  t  terre,  et  se  rendirent,  les  uns  chez  la 
dame  de  Vivaiis,  les  autres  dans  différenia  en- 
droits de  la  iille,  proleetant  qu'ils  n'avaient  que 
de  bonnes  inleotions. 

Le  peuple  ne  continua  pas  mo  ns  k  "  s'alarmer 
'  de  cette  entrée  Docturoe.  V.  se  mit  à  crier  que 

•  si  ces  messieurs  n'avaient  aucune  mauvaise  iu- 

■  tention,  ils  n'avuientqu'àreineltreleure  armes, 
"  et  (|u'on  les  laisserait  traoquilles  ;  et  comme  il 

•  nous  parut  (lit-on  encore  dans  le  procès-ver- 

■  bal  (te  la  municipalité  de  Montcuq)  que  la  iran- 
>  quillité  publique  dépendaitUe  la  remise  que  fe- 
"  raient  ces  messieurs  de  leurs  armes;  MM.Gob- 
«  sane,  maire,  Bru  et  Boyé,  officiera  municipaux, 

■  furent  joindre  ces  messieurs  cliei  la  dame  Vi- 
«  vans;  ils  les  prièrent  de  remi'ttre  leurs  armes, 
■•  qu'ils  leur  feraient  rendre  aujourd'liui  en  par- 
<<  tant  ;  mais  ils  s'y  refusèrent  constamment  ;  ce 


3 ul  irrita  davantage  le  peuple,  qui  se  réunit 
e  toutes  parts,  et  sans  quil  ti" ''~'~   '" 


ble  de 


Tout  cela  est  extrait  mot  à  mot  du  procès-ver- 
bal dressé,  le  18  décembre,  par  lamuDicip^liiëde 
Montcuq;  et  ce  qu'on  va  lire  en  est  également 
tiré.  "  DiMs  le  temps  (est-il  dit)  que  plusieurs 
'  membres  de  la  garde  nationale  de  Montcuq, 
«  et  MM.  les  officiers  muoiclpaux  ét^iient  à  déli- 
"  bérer  sur  les  raovens  de  conciliation  ;  cesmes- 
"  sieur-,  di  s  (i-n^tres  dt-  la  maison  île  M°"  Vi- 
1-  vans,  vers  les  onie  heures  du  foir,  Iftchè- 
II  lenc  troi-'  cuups  de  fusils  iians  la  rue,  devant 
Il  lir  corp.i  de  garde,  ce  qui  jeta  l'dlaruiu  et  lu 
«  cmsteruation  parmi  les  citoyeiis;  et  la  gariie 
«  luiionale  riposta   plusieurs  coups  de  fusils, 

I  dont  licureuEement  personne  ne  fut  aileint.  n 
Nous  lisons  dans  un  nutreiirurës-verbiil, dresse 

le  même  jour  par  la  même  municipalité,  uue  l'a- 
liirme  répandue  par  l'arrivée  nocturne  ues  14  liu  15 
(teniilsliomines  fut  ^i  consiiiérable.qi.e  letocsin  fui 
sonné  ilaiisdifféreittcséRliBes,  ce  qui  attira  dans  la 
viDe  un  grand  nombre  deci'ovens  des  communes 
voiiiin>'s.  Ou  ajoute  que" l'ararinea'élaii  accrue 

II  par  un  Jiruit  qui  paraissait  avilir  de  la  consis- 
•  tance,  que  ces  i\  ou  15  luvaiiers  éiaienl  l'a- 
H  vaiil-giirde  d'une  troupe  prétendue  volontaire 
de  i  ou  500  personnes:  »  de  [:orteque  la  muni- 
cipalité te  vil  obligée  de  requérir,  à  la  fois,  le 
directoire  du  département,  le  commamlaat  géné- 
ral des  garde?  natinnak-s,  celui  des  troupes  de 
ligne,  et  en  Du  la  municipalité  de  Cahors  de  lui 
envoyer,  sur-le-champ,  un  secours  de  100  hom- 
mes. 

L'agitaiion  estréioe  qui  régnait  dans  la  ville 
du  Montcuq,  cette  arrivée  successive  et  nom- 
breuse des  habitants  des^  environs,  elTrayèrent 
les  l'i  ou  15  personnes  qui  s'étaient  rendues  la 
veille  dans  celte  ville. 

Biles  en  partirent  pendant  la  nuit;  mai.s  dans 
la  journée  du  18,  il  parait  qu'elles  co:ijinlr>  nt 
quelques  violences:  voici  du  moins  ce  qu'on  lit 
iians  une  lettre  en  date  du  19  adressée  par  le 
maire  de  Tréjouls  au  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Lauzerte  : 

■  Hier  samedi,  le  domestique  de  M.  le  curé  de 
Tréjouls  venait  de  Montcuq,  à  cheval,  vers  les 
3  heures  du  soir:  il  rencontra  aiie  trenlaine  de 
cavaliers,  Un  Douiire  de  ceux  que  todb  dites 


s'être  ligués,  qui,  le  voyant  d'un  peu  loio,  re 
mirent  i  le  poursuivre  a  toute  bride;  et  dès 
qu'ils  furent  à  portée,  ils  déehargérent  2  coups 
de  fusil  sur  lui;  heureusement  il  ne  fut  pas 
blessé,  mais  il  sentit  une  balle  qui  lui  frisa  le 
chaiieau.  C'est  un  fait  que  vous  ne  révoquerei;  pas 
en  doute,  puisqu'il  y  a  plusieurs  témoins  qui  ht 
virent;  d'autre  part,  cet  homme  ne  les  avait  pas 
(irovoquéd,  parce  que  c'est  un  homme  marié,  le 
plus  tranquille  de  notre  paroisse,  qui  sert  ne 
dome!<ttque  à  M.  le  curé  depuis  quelque  temps. 

■  Hier  encore  ces  mêmes  personnes  pousui- 
virent  longtemps  un  domestique  de  M.  Hoii- 
mayoa.  C'est  un  fait  aussi  avéré  que  le  premier, 
d'ai>rès  ce  que  l'on  m'a  assuré,  etc.  > 

Le  lendemain  19,  chs  mêmes  personnes  se  ren- 
dirent, escortées  par  un  grand  nombre  de  leurs 
collègues,  dans  le  village  île  Saint-Gyprien,  Les 
rails  sont  encore  ici  d'une  si  haute  importance, 
que  nous  ne  parlerons  que  d'après  le  proc^s- 
lerbai  qui  fut  dressé  le  même  jour  par  la  muni- 
cipalité. 

LesienrDuc,  fils  de  l'ancien  président  de  l'élec- 
lion  Ile  Cahors,  avait  invité  la  municipalité  et  les 
citoyens  de  Saint-Cyprien  à  un  repas  qu'il  don- 
nait dans  sa  maison  de  campagne,  lorsqu'on  fut 
instruit  que  >  la  cavalerie,  qui  était  à  Montcnq 

•  dans  la  nuit  de  vendredi  à  samedi  dernier,  et 
"  qui  avait  considérablement  augmenté  en  nom- 
I'  bri!,  venait  fou'lre  sur  la  paroisse  de  Saint- 

■  Cyprien.  ■ 

Sur-le-champ,  et  dès  que  les  citoyens  aperçu- 
rent celte  cavalerie,  suivie,  d'une  infanterie  ar- 
mée et  la  plupart  déguisit  ils  prirent  lu  fuite  et 
su  sauvèrent  dans  leur  village.  Il  ne  retta  que 
les  sieurs  Sebai  et  la  Hoque,  officiers  municipaux, 
q^ii  s'étaient  rendus  à  la  maison  de  canipaf(iie  du 
sieur  Duc,  et  à  ta  tolUcilalion,  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre. 

Ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  détooroer 
cetie  troupe  armée  du  projet  quelle  avait  d'en- 
trer dans  le  village  de  Saint-Cyprieo.  •  Qu'allet- 

•  vous  faire,  lui  dirent-ils,  dans  une  paroisse  qui 

■  avait  le  bonheur  de  jouir  lie  la  paix?  Ces  mes- 
'  sieurs,  dit  le  procès-verbal,  répondirent  qu'ils 
<■  voulaient  faire  la  paix  avec  luut  le  monde. 

■  Mais  quelle  fut  riotre  douleur  et  notre  surprise, 
-  ajoute-t-on,  lorsqu  arrives  sur  le  sol  du  siear 

•  Saviiry,  cette  troupe  urinée,  rangée  en   ordre 

•  de  bataille,    lit  une  décbar^'e  d  artillerie  sur 

I  des  i^itoyens  qui  s'étaient  réfugiés  au  clocher 

<  de  l'église  où  Ha  étaient  montés  pour  soiintir 
'  le  loc-iii,  sans  que  nous  pussions  les  en  em- 

•  pécher.  .Notre  douleur  augmenta  encore  lora- 

■  que  nous  vîmes  un  des  sonneurs  blessé  à  aae 

•  main  par  un  coup  de  fusil  h  balle;  on  ne  di>- 
"  continuait  pas  de  tirer,  et  6  hommes  qui  étaient 

<  sans  armes,  et,  les  bras  croisés,  spectateun 
'  de  l'attaque,  furent  les  victimes  de  leur  curio- 
"  >ité;  2  d'entre  eux   furent  tués  à  coups  de 

•  fusil  e(  de  baïonnette,  il-tiestèrentsur  la  place, 

•  les  4  autres  fureot  grièvement  blessés  par  det 
'  coups  de  fusil,  dont  le  sieur  Sebal,  un  des 
'  oficicrs  muiiidpaux  est  du  nombre.  Le  biuia 

■  ai  tira  certains  citoyens,  qui  se  rendirent  au 
«  clocher  par  la  porte  de  l'église,  du  côté  opposé 

II  à  l'attiique.  Us  lirent  une  décharge  à  leur  tour 
"  sur  celte  troupe  armée;  mais  personne  ne 
'  resta  sur  la  place,  et  la  troupe  nep>-rdi^  qu'un 

•  cheval.  L'alarme  était  générale,  ajonte-t-on, 

•  l'effri))  et  la  terreur  s'étaient  emparés  de  tous 

■  les  citoyens,  et  surtout  lorrque  cette  trOBpi! 

•  armée  chercha  à  melire  le  feu  k  l'AgliM  et  à  » 
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«  camiuade  (1);  ce  qu'on  aurait  fait  si  cette 
«  troupe  n'avait  aperçu  16:^  gardes  nationales 
«  des  communes  voisines  qui  arrivaient  di*  toutes 

«  parts,  et  alors  celte  troupe  se  retira Elle 

«  avait  pour  chefs  les  sieurs  marquis  d'Bscayrac, 
«  marquis  de  Beaucaire,  chevalier  de  GooQba- 
«  rieux.,  Monlauzun,  les  3  frères  Beilud-Saiiii- 
•  Jean,  les  3  frères  Ayma-Fondani-Pi*chvigalral, 
«  Âly-Lagarde  et  autres  inconnus.  »  Bu  un  uioU  il 
est  dit,  dans  le  procùs-verbal,  nue  cette  troupe 
était  composée  d  en  viron  36  ou  40  hommes  à  cfie^ 
val  ou  à  pied;  muis  il  nous  a  été  assuré  ii  Lauzurte, 
par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Cyprien, 
qu'elle  était  composée  d'environ  30  hommes  à 
cheval  et  du  même  nombre  à  pied. 

Deux  de  ces  gentilshommes  en  se  retirant, 
MM.  de  Peila^'rueet  de  Beaucaire,  se  rendirent  à 
|j;iuzeite.  C'est  à  la  municipalité  de  cetti*  ville 
qu'avait  été  adressée  la  déclaration  du  17,  qui 
n'avait  pas  prévenu  les  esprits  en  leur  faveur. 
On  était  également  instruit  de  ce  qui  s'était 
passé  la  veille  à  Saint-Cyprien  ;  et  quoi  que  MM.  de 
Pellagrue  et  de  Beaucaire  eussent  pris  la  précau- 
tion d'annoncer  qu'ils  n'avaient  aucuns  desseins 
hostileB,etqueleuruniqueobjetétaitderéclamerle 
secours  des  bons  citoyens  contre  l'invasion  géné- 
rale des  propriétés,  le  peuple  s'attroupa,  demanda 
qu'ils  fussent  arrêtés,  et  ne  parut  se  calmer  un 
instant  que  lorsque  la  municipalité  eut  ordonné 
que  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leurs  effets 
seraient  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  municipa- 
lité. Mais  le  soir,  lorsque  MM.  de  Pellagrue  et 
de  Beaucaire  réclamèrent  leurs  armes  pour  sortir 
de  la  ville,  le  peuple  s'opposa  à  ce  qu'elles  leur 
fussent  remises.  Il  sécria  qu*il  fallait  que  la 
municipalité  les  gardât,  de  peur  qu'on  ne  s'en 
servit  de  nouveau  contre  les  citoyens.  Les  mou- 
vements devinrent  très  violents.  On  consentit 
d'ubord  à  ce  que  MM.  de  Pellagrue  et  de  Beau- 
caire partissent,  mais  sans  armes.  Puis  la  fermen- 
tation s'accrut,  on  demanda  qu*ils  fussent  empri- 
sonnés; on  parla  ensuiie  de  pendre  ces  hommes, 
qui,  disait-un,  avaient  tué  plusieurs  citoyens.  Ce 
ue  fut  qu'à  force  de  sollicitations  que  la  munici- 
palité obtint  qu'ils  fussent  conduits  en  prison: 
et  elle  alla  les  chercher  elle-même,  pour  les  y 
accompagner,  de  crainte  que  le  peuple  U't  se 
portât  contre  eux  à  quelque  paru  extrême.  Le 
peuple  aussitôt  rentra  dans  l'ordre;  mais  le  len- 
demain une  scène  bien  extraordinaire  succéda 
aux  événements  de  la  veille.  Vers  une  heure 
après-midi,  une  multitude  immense  se  précipite 
dans  la  salle  de  la  maison  commune,  et  fait  en 
tendre  ces  cris  :  «  Faites  sortir  ces  messieurs;; 
«  on  ne  veut  point  de  nobles  dans  la  ville;  ils 
<.  sont  la  cause  du  dé.*(ordre  qui  y  a  n^gné  hier; 
«  ils  ont  été  illégalement  emprisonnés;  on  n'a- 
«  yait  aucune  preuve  de  délit  contre  eux;  nous 
«  voulons  les  faire  sortir  (2);  »  et  sur-le-champ, 
sans  attendre  la  délibération  de  la  municipalité, 
on  se  transporte  dans  les  prisons,  et  Ton  en  fait 
sortir  les  deux  personnes  qui  y  avaient  été  ren- 
fermées la  veille. 

On  voit  par  les  différents  détails  dans  lesquels 
nous  venons  d'entrer,  qu'il  était  impossible  que 
ces  rassemblement^^  armés  de  gentilshommes 
eussent  une  longue  durée.  Aussi,  depuis  leur 
disparition,  opérée  le  19  décembre  à  Saint-Gy- 
prien,  par  le  peuple,  il  ne  parait  pas  qu'ils  se 
Boient  réunis;  tandis  que  les  incendies,  les  pil- 

(i)  Maison  du  caré  ou  presbytère. 
M  Extrait  du  procèa-Terbal  de  la  nranieipalité  de 
Lanierte»  en  date  da  SI  déeembie  1790. 


sages  et  les  dévastatioiis  de  toute  espèce  ont  con- 
tinué dans  le  district  de  Lauzerte,  jusque  vers 
le  milieu  de  janvier;  et  que,  dans  chaque  dis- 
trict en  général  la  fermentation  ne  s'est  calmée, 
et  le  repentir  ne  s'y  est  montré  qu'au  moment 
où  notre  mission  a  été  annoncée  au  peuple,  et 
où  nous  avons  paru  pour  l'exécuter. 

Tel  est  le  tableau  général  des  faits,  dans  lequel 
il  faut  maintenant  chercher  quelles  sont  les  vt'y 
ritables  causes  des  désordres  qui  ont  affligé  le 
département.  Déjà  sans  doute  on  les  devine,  ou 
ou  les  aperçoit  en  grande  partie  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  de  notre  devoir  de  les  indiquer 
«l'une  maniéie  précise.  Il  y  a  d'ailleurs  quelques 
circonstances  particulières,  dont  nous  n'avons 
pas  encore  parlé,  et  que  nous  allons  faire  con- 
naître dans  la  recherche  à  laquelle  nous  allons 
nous  livrer.  Klles  jetteront  un  grand  jour  sur  ce 
délicat  et  important  objet  de  notre  travail. 

§2. 

Causes  des  insurrections  et  des  désordres. 

Lorsqu'on  embrasse  d*un  coup  d'œil  l'univer- 
salité des  événements  dont  nous  venons  de  faire 
le  récit,  on  aperçoit  bien  distinctement  deux 
genre.<4  d'insurrections;  l'un  dans  le  district  de 
Gourdon^  Tantre  dans  ceux  de  Cahors  et  de  Lau- 
zerte ;ei  l'on  voit  également  que  ces  deux  insur- 
rections particulières  ont  suffi  pour  produire  en- 
suite, dans  toute  l'étendue  du  département,  la 
commotion  générale  qui  s'v  est  fait  ressentir. 

Quelles  sont  les  causes  de  chacune  de  ces  in- 
surrections? G*est  ce  que  nous  allons  chercher, 
en  commençant  par  le  district  deGourdon;  et 
comme  on  connaît  les  faits  dans  tous  leurs  détails, 
nous  ne  présenterons,  autant  qu'il  sera  possible, 
que  des  résultats. 

Causes  de  V insurrection  de  Gourdon. 

I""  Les  ennemis  du  bien  public  avalent-ils  formé 
le  projet  de  soulever  le  peuple  contre  le  direc- 
tiore  du  district  de  Gourdon,  et  d'attenter  ainsi  à 
Tautorité  des  corps  administratifs  pour  détruire 
la  Constitution?  GVst  une  idée  qui  s'est  présentée 
à  l'esprit  de  plusieurs  personnes;  elle  nous  a  été 
communiquée  ;  nous  avons  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  si  elle  avait  quelques  fonde- 
ments; et  nous  n'avons  trouvé  ni  dans  les  faits 
3ui  ont  précédé  l'insurrection,  ni  dans  les  faits 
e  l'insurrection  elle-même,  aucune  circonstance 
qui  put  accréditer  cette  opinion.  On  ne  voit,  dans 
le  district  de  Gourdon,  aucunes  démarches  ten- 
tées par  les  enn^^mis  de  la  Constitution  envers  ce 
peuple  qui  l'adore  ;  on  n'y  aperçoit  aucuns 
pièges  qui  lui  soient  tendus.  Si  là,  comme  ailleurs, 
la  Révolution  a  pour  ennemis  tes  hommes  à  qui 
le  nouveau  régime  ne  promet  pas  les  jouissances 
abusives  qu'on  trouvait  dans  l'ancien,  ils  sont 
aussi  impuissants  par  leur  nombre  que  par  les 
moyens  qu'ils  pourraient  employer.  On  ne  voit 
d'ailleurs  aucune  manœuvre  de  séduction  qui 
puisse  leur  être  attribuée.  11  n'y  a  donc  aucune 
raison  de  croire  que  l'insurrection  ait  eu  pour 
hut  d'ébranler  la  Constitution,  en  sapant  l'auto- 
rité des  corps  administratifs.  On  découvrira  tout 
&  l'heure  un  autre  motif  de  ce  soulèvement  uni- 
versel du  peuple  contre  le  directoire  du  district 
de  Gourdon. 
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2**  Serait-ce  le  peuple  qui,  sans  ôtre  mû  par 
un  intérêt  étranger,  aurait  de  son  f)ropriî  mouvt*- 
ment  saisi  une  occasion  qu'il  croyait  favorable 
pour  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  de  la 
féodalité,  et  se  délivrer  à  jamais  du  payement  des 
rentes?  C'est  aussi  là  l'opinion  de  plusieurs  per- 
sonnes; on  nous  Ta  dit;  nous  rayons  examinée; 
et  elle  nous  a  paru  aussi  dénuée  de  fondement 
que  la  première.  Ce  n*est  pas  que  dans  le  nom- 
bre immense  d'individus  qui  se  sont  portés  à 
(iourdon,  il  n'ait  pu  s'en  trouver  quelques-uns 
à  l'esprit  desquels  elle  se  soit  prc^sentée,  ceux  par 
exemple  qui  attachaient  à  la  plantation  d'un  7nm 
pendant  un  an  et  un  jour  l'idée  de  l'affranchisse- 
ment  des  rentes  ;  mais  nous  avons  déjà  prouve  que 
ceux-là  ne  formaient  qu'un  irc'S  petit  nombre; 
nous  avons  fait  voir  que  la  masse  du  peuple  n'at- 
tachait aucune  idée  superstitieuse  à  la  plantation 
d'un  mai;  nous  l'avons  démontré,  en  disant  que 
nulle  part  le  peuple  ne  se  refuseau  payement  ab- 
solu des  rentes,  et  qu'il  demande  seulement,  avant 
de  payer, Texhibition  du  titre  primordial.  Il  faut 
d'ailleurs  ne  pas  pordrede  vue  que  c'est  à  Sainl- 
Germain  que  le  i)euplc  a  manifesté  avec  le  plus 
d'instance  le  désir  qu'il  avait  de  conserver  son 
mai  ;qui'  cVst  là  qu'il  a  montré  une  résistance 
indomptable  contre  ceux  qiii  voulaient  l'arracher  ; 

Sue  c'est  là  enfin  qu'a  commencé  l'insurrection, 
r  les  habitants  de  Suinl-GiTmain  avaient  pris, 
dès  le  mois  de  janvier  1790.  une  délibération, 
par  laquelle  ils  avaient  arrêté  qu'ils  ne  se  refu- 
seraient point  au  payement  des  rentes;  mais  que 
ne  voulant  payer  que  ce  qu'ils  devaient  légitime- 
ment, ils  dem'andf-raient  à  leur  Seigneur  l'exhi- 
bition (lu  titre  primordial.  Ils  lui  avaient  même 
écrit  en  conséquence  pour  lui  envoyer  une  copie 
de  leurdéliberation ;etdan8leurletireils disaient 
qu'ils  espéraient  que  le  Seigneur  ne  les  blâme- 
rait point  de  ne  vouloir  payer  que  ce  qu'ils  doi- 
vent. 

11  est  donc  certain  qu'en  défendant  leur  inni, 
f'i  tirant  sur  la  troupe  de  ligne,  ils  n'ont  pu 
avoir  aucun  motif  qui  frtt  relatif  à  l'exemption 
des  rentes;  ce  n'est  par  conséquent  p  >!nt  à  la 
volonté  do  s'en  affranchir  qu'il  faut  atlrihuir 
l'insurrection  de  (îourdon. 

3"  Rst-ce  doncàM.  Linars  qu'il  faut  l'attribuer, 
soit  dans  se»  commencemenis,  soit  dans  ses  pro- 
grès? N'avail-il  jjas  ménagé  de  loin  ces  attroupe- 
ments multipliés,  partis  j^resqne  dans  le  même 
moment  de  tous  les  villages:  ou  n\i-i-il  pas  siiisi 
avirc  empressement  l'occasion  qui  sVst  offerte  à 
lui  pour  exécuter  des  desseins  nerlldes  et  ruiner 
une  partie  de  la  Constitution?  On  l'a  dit;  on  l'a 
cru;  ce  qu'il  y  a  même  de  bien  extraonlinaire, 
c'est  que  les  ardents  patriotes  et  ceux  «jui  le  sont 
moins  l'ont  également  flit  et  cm;  c'est  que  nous 
avons  remarqué  aussi  dans  plusieurs  personnes 
de  l'iin  et  de  l'antre  parli.  une  égate  inc«Tliiude 
sur  les  vues  <le  M.  Linars  :  il  ne  fallait  pas  tant 
de  circonstances  potir  exciter  de  notre  part  le 
plus  vif  Intérêt,  Noms  avons  étudié  M.  Linars, 
Sfiît  dans  sa  cr ndnile  lors  de  l'iusurreclion,  soit 
clans  sa  conduite  précédente,  soit  dans  son  carac- 
tère que  nous  avons  cherché  à  démêler  en  con- 
férant avec  lui,  soit  flans  les  renseignements  qm» 
n(»ns  avons  tfiché  de  recueillir  sur  tontes  ses 
liabiludes;  et  voici  l'opinion  nue  nous  nous 
souimes  formée  de  lui  et  du  rôle  qu'il  a  joué 
dans  l'insurrecMOfi  de  (Iourdon. 

M.  Linars  était  noble:  il  était  d'une  famille 
qui  avait  environ  '«(M)  ans  d«'  nobless»/ ;  et  r«*lie 
circonstance  a  tout  à  coup  élevé  Us  soup^'ons 
contre  lui.  Mais  il  avait  à  se  plaindre  de  Tancien 


régime  dont  il  avait  éprouvé  des  injustices  rela- 
tivement à  son  avancement  militaire.  Dès  le 
commencement  de  la  Uévolution,  il  a  manifesté 
son  amour  pour  le  Tiouvel  ordre  de  choses  qui 
se  préparait;  il  fut  envoyé  à  Paris  lors  dp  la  fé- 
dération du  i'i  juillet,  et  plusieurs  de  S(»s  collè- 
gues nous  ont  attesté  que  pendant  la  roule  il 
n'avait  cessé  de  louer  avec  enthousiasme  toutes 
les  opérations  de  TAssemblée  nationale.  Nous 
devons  ajouter  que  d'abord  il  a  été  f.iit  maire  de 
son  village;  qu'ensuite  il  a  été  fait  commandant 
(le  la  garde  nationale;  que  deux  de  ses  frères 
ont  aussi  obtenu  pour  les  premières  places  du 
pavs  les  suffrages  du  peuple,  et  que  ce  peuple, 
qui  se  trompe  rarement  dans  ses  choix,  surtout 
l'irsqu'il  est  invité  à  une  sorte  de  défiance  par 
rétitet  la  richesse  des  hommes  qui  appellent  ses 
H'Gards,  n'aurait  point  accorde  à  ceux-ci  les 
marques  éclatantes  de  confiance  quil  leur  a 
données,  s'ils  n'en  eussent  pas  été  dipups.  11  n*esl 
donc  pas  vraisemblable  que  l'ennemi  de  l'ancien 
régime  et  l'ami  du  nouveau  ait  voulu  détruire 
celtii-ci,  en  attentant  à  l'autorité  des  corps  ad- 
ministratifs. 

Cependant  il  serait  possible  que  les  opinions 
et  les  sentiments  d(?  M.  Linars,  si  favorables  dans 
les  commencements  à  la  Révolution,  eussent  en- 
suite éprouvé  quelque  changement.  Examinons- 
le  dans  l'affaire  de  (Iourdon. 

Un  fait  certain,  c'est  que  Tinsurrection  a  com- 
mencé à  Saint-Germain  ;  que  de  proche  en  proche 
elle  s'est  étendue  dans  tous  les  villages,  et  lors- 
que M.  Linars  est  arrivé  aux  portes  de  Gourdon, 
à  la  tête  de  sa  garde  nationale  et  des  paysans 
qui  s'étaient  joints  à  lui,  il  était  déjà  tard,  et 
que  la  troupe  villaiieoisequi  était  arrivée,  el  qui 
le  nomma  son  commandant,  était  très  nom- 
breuse :  ce  n'est  donc  pas  lui  qui  a  fomenté  l'in- 
surrection, puisqu'elle,  existait  avant  qu'il  se 
montrât,  et  que  d'ailleurs  oti  n'aperçoit  aucunes 
traces  de  secrètes  manœuvres  antérieures  à  celle 
époque. 

Dès  qu*il  fut  revêtu  du  commandement,  il  di- 
visa sa  troupe  en  cinq  colonnes,  en  plaça  une  à 
chaque  porte  de  la  ville,  et  lit  la  défense  la  plus 
expresse  d(»  commettre  la  moindre  hostilité.  Mais 
n'excita-t-il  pas  ensuite  la  fermentation  du 
peuple,  au  lieu  de  chercher  à  la  calmer?  N'a-t-il 
|)as  tenu  des  propos,  non  seulement  despoctueux 
e!)vers  les  membres  du  district,  mais  rébeliioD- 
naires*^  iN'est-ce  f)as  lui,  en  un  mot,  qui  par  ses 
discours  contre  le  district  est  la  première  cause 
des  attaques  livrées  aux  personnes  et  aux  pro- 
pri<''tés  (le  fdusieurs  membres  de  cette  adminis- 
tration? il  est  certain  que  M.  Linars  a  hautement 
accusé  le  directoire  du  district  d'avoir  de  sa  seule 
autorité,  et  contre  les  :;rrêlés  du  dépariemeni, 
ordonné  rubattement  des  signes  de  liberté.  Il 
partit  certain  aussi  qu'il  a  dit  hautement  que  les 
membres  du  district  wi^ritnlcnl  ti't^ln»  pendus.  On 
a  dit  encore  que  lorsfp.'il  arriva  à  la  maison 
c  nimune,  da?îs  le  moment  où  son  frère  venait 
«le  montrer  quelque  intérêt  à  M.  Taillefcrtl),  il 
lui  dit,  rst-ce  alnxi  tjiie  mus  vous  cofiduixi'Zt  et 
•lue  ce  frère  qui  lui  avait  S!  rvi  de  premier  aide 
de  camp,  lui  répondit  :  Moti  frt^rr,  ce  qui  est  fait 
est  /'nU,  m 071  sieur  est  un  liftiw^tfl  hnnnne,  il  est 
7f'f(re  rornHsciple,  etc.;  et  de  tout  Cela  «  n  a  conclu 
que  MM.  Linars  avaient  Cijuçu  les  dessein-  les 
plus  perlirles  contre  le  directoire  du  distfii'i.  Kn- 
Un  cet  arrêté  dicté  à  M.  Taillefer,  par  l(*quel  le 


(1)  Membre  dn  directoire. 
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directoire  s^avouait  coupable  de  tous  les  torts,  et 
que  M.  Linars  a  ensuite  lu  au  peuple,  semblait 
ne  plus  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de 
ce  commandant  général.  Si  vos  intentions  eussent 
été  pures  (lui  avons-nous  dit  nous-mêmes)  vous 
auriez  usé  de  tout  votre  ascendant  sur  le  peuple» 
de  Textrème  confiance  qu'il  vous  avait  montrée, 
pour  calmer  ses  agitations,  ^exhorter  à  la  paix, 
et  exiger  sa  orompte  retraite.  M.  Linars  nous  a 
répouliuque  la  fureur  du  peuple  était  si  grande 
contre  la  troupe  de  ligne  et  la  maréchaussée,  qu'il 
était  de  la  plus  haute  importance  de  Iqi  faire  voir 
qu'elles  n'avaient  ni  Tune  ni  l'autre  aucun  tort; 
que  pour  cela  il  fallait  bien  lui  dira  qqe  c'étuit 
le  directoire  du  district  qui  était  reprochable; 
qu'il  est  entré  un  instant  dans  tous  les  senti- 
ments du  peuple,  afin  de  pouvoir  ensuite  le  maî- 
triser plus  facilement,  et  qu'une  preuve  que 
cette  marche  lui  a  réussi^  c'est  que  pendant  tout 
le  temps  qu'il  a  eu  le  commandement  de  l'armée 
villageoise,  c'est-à-dire  jusqu'à  minuit,  il  n'est 
arrivé  ni  dans  la  ville,  ni  dans  les  environs,  au- 
cune espèce  de  dégâts.  Voici  au  reste  la  lettre 
qu'il  nous  écrivit  quelques  jours  après  la  confé- 
rence que  nous  eûmes  avec  lui;  on  y  verra  que 
les  observations  que  nous  lui  avions  faites  lui 
avaient  fourni  matière  aux  plus  sérieuses  ré- 
flexions. 

t  Dans  Tentrevue  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  vous,  Messieurs  (nous  dit-il),  vous  m'avez 
objecté  ce  qui  paraissait  tendre  à  ma  charge. 
Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  dire  que  vous 
étiez  convaincus  avec  tout  le  monde  que  le  peu- 
ple avait  tant  de  déférence  à  ma  volonté,  qu'il 
n'aurait  fait  aucun  dégât  si  j'étais  resté  à  Gour- 
don.  Permettez-moi,  Messieurs,  uqe  observation, 
qui,  quoique  bien  naturelle,  ne  m'est  venue  que 
par  réllexion  :  si  tout  le  monde  croit  que  le 
peuple  aurait  fait  ce  que  j'aurais  voulu,  pourquoi 
s'ûbstine-i-on  à  dire  que  mon  dessein  était  de 
mettre  la  désunion  entre  les  troupes  nationales 
et  celles  de  ligne?  Avec  les  seniiments  qu'on  me 
prête  et  la  force  que  j'avais  à  ma  disposition, 
d'où  vient  que  je  n  ai  pas  fait  égorger  le  détache- 
ment? Pourquoi  n'ai-je  pas  fait  livrer  au  peuple 
eu  furie  le  cummandani  de  la  troupe  qu  il  de- 
mandait avec  tant  d'acharnement?  Puisqu'on  dit 
3ue  mon  langage  était  qu'il  n'y  avait  ()as  assez 
e  cordes  pour  pendre  le  directoire  du  district, 
E OUI  quoi  n'en  ai-je  pas  fait  chercher  quelques 
outs  d'après  la  soumission  du  peuple  à  mes 
ordres?  Je  pouvais  les  faire  pendre  sur-le-champ. 
Si  j'avais  voulu  opérer  une  contre-révolution, 
comme  d'autres  disent,  comment,  avec  les  dispo- 
sitions où  ils  prétendent  qu'était  le  peuple  de 
faire  ma  volonté,  ai-je  borné  mes  exploits  à  la 
journée  du  3?  Pourquoi  n'ai-je  pas  profité  de 
l'ivresse  oùétait  le  peuple?  Pourquoi  nesuis-je  pas 
resté  avec  lui  pour  i'en»:ourager  dans  le  désordre? 
Cette  troupe  grossissait  à  tout  moment;  la  sai- 
son, les  circonstances,  tout  m'était  favorable 
en  me  dé[)eignant  comme  on  le  fait;  le  peuple 
n'a  point  de  travaux  qui  le  [ircssent  dans  ce  mo- 
ment, et  n'a  pas  trop  de  quoi  vivre  ;  la  proposi- 
tion ae  se  mettre  en  campagne  et  d'aller  vivre 
de  rapines  et  de  pillage  aurait  été  goûtée  par 
un  grand  nombre.  Je  pouvais  donc^  non  pas 
opérer  une  contre-résolution  que  je  crois  impos- 
sible, mais  faire  beaucoup  de  mal.  Si  donc  je  n'ai 
rien  fait  de  ce  que  je  pouvais  faire,  pourquoi  me 
croire  si  mauvais  sujet?  Pourquoi  ne  pas  dire  de 
boutie  foi  qu'obligé  de  marcher  comme  le  reste 
des  citoyens,  il  a  été  heureux  que  le  peuple 
m'ait  donné  le  commandement  dont  je  me  suis 


servi  pour  empêcher  le  mal  autant  que  j'ai 
pu,  etc.?  » 

Dans  cette  lettre,  M.  Linars  se  défend  d'avoir 
tenu  contre  le  directoire  du  district  le  propos  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut;  mais  ce  propos 
nous  a  été  attesté  par  tant  de  personnes,  que 
nous  sommes  obligés  de  croire  que  M.  Linars 
l'a  effectivement  tenu. 

M.  Linars  se  défend  aussi  de  l'idée  qu'on  lui 
avait  prêtée  d'avoir  voulu  opérer  une  contre-révo- 
lution. A  cet  égard,  toutes  les  circonstances  le 
justifient  complètement;  et  il  est  certain,  comme 
il  le  dit  lui-môme,  que  s'il  eût  voulu  profiter  de 
l'ivresse  du  peuple  et  de  la  coniiance  qu'on  lui 
montrait,  il  eût  pu,  dans  un  moment  oùle  dépar- 
tement était  presque  sans  aucune  force  militaire, 
et  où  Pespritdes  paysans  était  si  facile  à  enflam- 
mer, produire  des  maux  incalculables.  11  ne  faut 
donc  pas  l'accuser  d'avoir  voulu  attenter  à  l'au- 
torité des  corp^  administratifs,  puisqu'on  restant 
à  la  tête  du  peuple  avec  de  pareilles  vues,  il  pou- 
vait malheureusement,  en  usant  de  son  ascen- 
dant, se  flatter  de  les  voir  remplies. 

Voici  cependant  une  imputation  qu'on  lui  fait, 
et  qu'il  nous  est  impossible  de  passer  sous  silence. 
On  assure  qu'un  officier  municipal  ayant  emmené 
les  deux  frères  chez  lui,  pour  leur  faire  prendre 
quelques  rafraîchissements,  M.  Joseph  Linars,  qui 
était  le  commandant,  dit  à  cet  officier  municipal  : 
«  que  son  frère  et  lui  avaient  couru  pendant  8 
«  heures  consécutives  pour  ramasser  les  paysans, 
«  ou  les  forcer  à  marcher;  qu'il  espérait  bien 
ff  que  1  !urs  pasne  seraient  pas  perdus;  et  qu'avant 
«  de  quitter  la  ville,  ils  voulaient  faire  sauter 
«  5  têtes.  » 

Ce  propos  est  très  grave,  et  annoncerait,  en 
effet,  de  coupables  projets  ;  mais  il  est  si  ouver- 
tetnent  contredit  par  les  événements;  il  est  tel- 
lement certain  que  M.  Linars  n'est  sorti  de 
Genouillac  qu'à  la  sollicitation  de  sa  garde  natio- 
nale, et  d'après  le  bruit  public;  il  est  tellement 
certain  encore,  qu'il  n'a  pu  ramasser  les  paysans, 
et  qu'il  ne  les  a  pas  forais  de  marcher^  puisqu'en 
arrivant  aux  portes  de  Gourdon,  il  a  trouvé 
toute  la  troupe  qui  y  était  déjà  rîissemblée 
depuis  quelque  temps,  que,  malgré  toute  la  con- 
fiance due  à  un  officier  municipal,  on  est  forcé 
do  croire  qu'il  se  trompe  et  qu'il  a  mal  entendu; 
car,  encore  une  fois,  il  est  impossible  de  croire 
que  M.  Linars  ait  tenu  un  propos  que  tous  les 
faits  concourent  à  démentir. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  prouvé,  et  ce  qui  parait 
certain,  c'est  que  M.  Linars  a  accusé  hautement  le 


grande  imprudence?  (î'est  ce  qu'il  faut  examiner. 
D'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  cir- 
constances; et  en  yarrèiani  continuellement  ses 
regards,  on  voitun'peuple  immense,  irrité  contre 
ceux  qui  ont  voulu  abatte  ses  mais,  et  qui,  dans 
quelques  villages,  les  ont  abattus  :  un  le  voit 
désir;intnne  vengeanee,  lacherehant  avidement, 
accusant  la  troupe  de  ligne  d'être  seule  coupable, 
ne  crai«;nant  pas  d'en  venir  aux  mains av*ec elle, 
parce  qu'elle  sent  sa  supërioriié.  La  troupe  de 
ligne  était  là,  et  lo  coinlKit  pouvait  commencer 
à  l'heure  même.  Les  membres  du  district,  au  con- 
trains n'y  étaient  pas,  et  avaii  nt  fui.  M.  Liuars 
croit  voirdans  l'arrêté  de  ceux-ci  une  extension 
de^' ordres  du  <le|>artement;  il  croit  devoir  le  dire, 
pourarrêter  lafnreurdu  peuple  dirigée  entièrement 
contre  la  troupe  de  ligne;  il  le  dit;  et  sil'on  faitat- 
tentionà  la  clairvoyance  et  à  la  finesse  du  peuple; 
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si  i*on  considère  qu*il  était  impossible  de  lui 
faire  prendre  le  change;  qu'il  y  avait  même  tout 
à  risquer  à  vouloir  lui  en  imposer,  on  conviendra 
que  M.  liiiiars,  dans  l'embarras  extrême  où  il  se 
trouvait,  et,  surtout,  si  le  directoire  du  district 
avait  quelques  torts,  devait  peut-être  dire  une 
partie  de  ce  qu'il  a  dit.  Mais  son  imprudence  est 
d'en  avoir  trop  dit;  son  tort  est  de  n'avoir  pas 
assezchcrcbé  à  effacer  les  impressions  qi)*il  avait 
données  au  peuple  contre  le  directoire  du  district  ; 
son  plus  grand  tort,  enfin,  e^t  de  s'êtreretiré  avant 
que  tout  le  monde  le  fût.  11  craignait,  nous  a-t-il 


.  puisqu' 

possédait  lu  confiunce  dt;  sa  troupe;  il  ne  devait 
pas  abdiquer  le  commandement  qu'il  avait  reçu, 
tout  illégal  qu'il  était,  tant  qu'il  restaitdes  hommes 
auxquels  il  fallait  commander;  ii  ne  fallait  pas 
qu'il  consultât  son  intérêt  particulier,  lorsun'il 
ne  devait  voir  que  rintéret  général;  il  fallait 
qu'il  pértt  à  son  poste,  plutôt  que  de  le  déserter; 
c'était  précisément,  enlin,  parce  qu'il  prévoyait 
que  la  troupe,  ayant  encore  son  chef,  pourrait  de- 
venir dinicile  à  contenir,  qu'il  devait  penser  que 
sans  chef,  et  abandonnée  à  elle-même,  elle  com- 
mettrait encore  de  plus  grands  désordres  :  tout  lui 
imposait  donc  l'obligation  de  rester  à  Gourdon, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  paysans  en  fassent  sortis 
pour  retourner  chacun  dans  leur  village;  c'était 
a  lui,  en  un  mot,  à  sortir  le  dernier  de  cette  mal- 
heureuse ville.  Ainsi,  M.  Linars,  suivant  notre 
opinion,  n*e8t  point  un  chef  de  parti;  on  ne  peut 
pas  l*accu8cr  d'avoir  voulu  attenter  à  Tautorité 
des  corps  administnitifs;  d'avoir  eu  des  desseins 
perfides  contre  la  Révolution  ;  d'avoir  excite  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu.  Mais  il  est  coupable  de 
grandes  imprudences,  sans  lesquelles  il  eût  pu 
prévenir  tous  les  maux  ou  une  partie  des  maux 
postérieurs  à  l'insurrection. 

4<^  Quelle  est  donc  la  véritable  cause  de  cette 
insurrection?  Ce  n'est  pas  une  seule,  mais  plu- 
sieurs qui,  combinées  ensemble,  ont  produit  1  ex- 
plosion qui,  dans  un  instant,  a  ébranlé  ledii'trict 
entier. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
mais  ;  il  y  en  avait  dans  plusieurs  villages.  Dans 
les  uns  (inuis  c'était  le  plus  petit  nombre),  ils 
portaient  quelques  marques  d'insurrection  ;  dans 
les  uutres,  ils  n'en  portaient  aucune,  et  étiient 
regardés  par  tout  le  monde,  ou  par  la  majorité 
des  citoyens,  comme  des  signes  de  liberté.  Le 
peuple  étiit  attaché  aux  uns  et  aux  autres,  mms 
il  eut  été  possible  de  lui  faire  entendre  raison, 
en  ne  faisant  arracher,  conformément  à  la  loi 
et  aux  arrêtés  du  département,  que  les  signes 
ii' insurrection  ou  de  sédition  ;  au  litu  qu'il  vit, 
avec  un»'  peine  extrême,  que,  sans  taire  aucune 
diftérence  entre  les  mais  ir>surrectioiinairesetles 
mais  libres  on  avait  ordonné  indistinctement 
l^enlèvement  de  tous. 

11  faut  dire  qu'il  était  aigri  par  les  mauvais 
traitements  qu'où  accusait  la  troupe  de  ligne 
d'avoir  exercés,  quehiues  jours  au|>ardvant  U)*  à 
Loupiac,  contre  plusieurs  paysans.  M.  Saint-Sau- 
veur déclare  lui-même,  dans'  son  procès-verbal, 
3u'aprt'8  avoir  fait  lecture  à  un  officier  municipal 
u  réquisitoire  du  district  de  Gourdon,  et  l'avoir 
sommé  de  faire  abattre  le  mai^  il  avait,  sur  le 
rerus  de  cet  oflkier  municipal,  «  Tait  prendre 
>  4  hommes  pour  procéier  à  l'exécution  du 
«  premier  ordre  ».  Le  peuple  trouvait  qu'il  était 

(1)  Le  S9  décembre. 


assez  dur  pour  lui  de  voir  exécuter  sous  ses 
veux  une  opération  qui  lui  lépugnait,  sans  qu'on 
le  forçât  encore  à  l'exécuter  lui-môme. 

Il  savait,  d'ailleurs,  que  4  particuliers  avaient 
été  arrêtés  lors  de  l'enlèvement  du  mai 
Loupiac,  et  conduits  en  prison  :  2  pour  avoir 
sonné  le  tocsin  lorsque  la  troupe  arriva;  le 
troisième,  pour  être  allé  chiTcher  du  secours 
contre  cette  troujie,  dans  un  village  voisin  ;  et  le 
quatrième,  pour  avoir,  suivant  le  procès-verbal 
(tu  commandant,  «  tenu  des  propos  séditieux,  et 
«  déclaré  que  le  mai  ne  s'abattait  pas  encore  >.  Il 
s'était  répandu  dans  toute  l'étendue  du  district, 
et  il  parait  avéré,  que  ce  quatrième,  qui  se  nomme 
Bertrand  Monlex,^  était  un  de  ceux  auxquels  on 
s'adressa  pour  abattre  le  mai  ;  qu'il  refusa  de  le 
faire,  en  disant  qu'il  ne  se  prêterait  à  une  pareille 
opération,  que  si  la  commune  l'ordonnait;  et  que 
sur  cette  réponse,  qui  fut  peut-être  prononcéed'un 
ton  séditieux,  il  fut  enlevé,  maltraité,  enchaîné 
et  conduit  avec  les  trois  autres  dans  les  prisons 
de  Gourdon.  De  si  grandes  punitions  pour  un  fait, 
qui,  loin  d*être  un  délit  aux  yeux  du  peuple,  ne 
lui  paraissait,  au  contraire,  qu'un  acte  de  défense 
légitime,  excitèrent  son  ressentiment;  et  il  ne 
pouvait  plus  voir  de  sang-froid  ni  la  troupe  de 
ligne,  ni  les  cavaliers  de  maréchaussée  qui  l'ac- 
compagnaient. 

Enfin,  2  circonstances  particulières  concouru- 
rent à  échauffer  plus  vivement  l'imagination  de 
ce  peuple,  si  facile  alors  à  émouvoir.  On  lui  avait 
dit  que  le  jour  où  la  troupe  de  ligne  était  ras- 
semblée sur  la  place  publique  de  Gourdon,  pour 
se  rendre  à  Gindou,  M.  de  Fontanges,  gentil- 
homme, avait  donné  de  l'argent  fi  M.  Saint-Sau- 
veur; et  dans  le  fait,  M.  de  Fontanges,  à  qui 
M.  Saint-Sauveur  avait  remis  de  l'argent  blanc 
qui  le  chargeait  trop,  lui  avait  rendu  publique- 
ment de  l'or  en  échange.  Le  peuple  ensuite  avait 
vu  à  Saint-Germain  (1).  sur  le  corps  du  com- 
mandant de  la  troupe  de  ligne,  le  manteau  ou 
la  pelisse  que  portait  ordinairement  M.  de  Fon- 
tanges. Tout  à  coup  les  idées  les  plus  sinistres 
s'emparent  de  lui;  il  aperçoit  dans  la  remise 
d'argent,  faite  par  un  gentiinomme  au  comman- 
dant de  la  troupe  de  ligne,  un  salaire  donné  à  ce 
commandant,  pour  marcher  contre  le  peuple;  il 
croit  voir  dans  le  commandant,  couvert  du  man- 
teau de  M.  de  Fontanges,  M.  de  Fontanges  lui- 
même  ;  tous  les  soldats,  dès  lors,  lui  paraissent 
autant  d'envoyés  des  ennemis  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  détruire  l-  nouvel  ordi  e  de  choses 
et  ramener  l'ancien.  II  n'en  doute  plus,  lor^quHl 
lui  est  affirmé  par  la  municipalité  qu'elle  n'a 
jamais  requis  la  troupe  de  ligne,  et  qu'elle  n'a 
pomt  été  avertie  par  le  district,  de  l'arrivée  de 

(1)  Go  n'ost  pas  lu  mt-moiro  que  la  commune  de  SunU 
Gcrmidn  nous  a  remis  lo  1  février,  lorsque  nous  qait- 
lÂmes  le  départemoDt  do  Lot,  qui  a  détermioÀ  notre 
opinion,  puisque  nous  l'avions  formée  auparavant  ; 
mais  voici  ce  q^u*on  lit  dans  ro  miimoiro: 

«  L*ima^qnation  peut  à  peine  concAToir  quoi  fut  notro 
ôtunnoment  ù  cette  apparition  imprévue  ;  il  ne  fit  que 
redoubler,  quand  notre  municipalité  nous  eOt  atlcxté 
qu'elle  n'avait  jamais  requis  le  «iôparieiuent  ni  le  dis- 
trict d'envoyer  des  troupes  in  Saint-Germain,  et  qu'elle 
n'avait  pas  même  cto  prcvenoo  de  l'urrivce  de  cellof 
qui  se  présentaient  devant  nous.  Toutes  ces  rainons 
nous  tirent  imafçiner  que  c'était  une  bande  d'aristo- 
crates, et  nos  l^tes  furent  dans  un  instant  si  exallées, 
que  nous  no  ytmes  pins  dan»  ces  individus  qu'un  nom- 
bre de  ci-devant  seigneurs,  d'eccUisiasliaucs  et  de  la- 
quais, disposés  à  tenter  une  conlre-rÛToIutîon,  et  nous 
rendre  les  premières  victimes  de  leurs  coupaÛM  pro- 
jets. » 
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celte  Iroup  *.  Ceux  qui  attachaienlà  la  plantation 
d'an  mai  l'idée  de  raffranchissement  des  rentes 
étaient  mus  de  leur  côté  par  le  plus  puissant 
de  tous  les  mobiles,  celui  de  Pintérét  personnel; 
il  n*en  fullait  pas  davantage  pour  exciter  leur 
colère  et  les  porter  à  la  i^engcance. 

Voilà  toutes  les  causes  qui,  par  leur  réunion, 
ont  produit  les  ^^rands  malheurs  deGourdon; 

C'est  ruhaltement  de  tous  les  mais,  sans  dis- 
tinction, sans  tempérament,  sans  avertissement 
donné  à  la  municipalité  du  lieu  où  allaient  se 
faire  les  opérations  ; 

Ce  suni  les  mauvais  traitements  exercés,  dans 
le  cours  de  ces  opérations,  contre  quelques 
paysans  ; 

C'est  l'imprudence  innocente  de  M.  Saint-Sau- 
veur d'avoir  reçu  publiquement,  et  pour  ainsi 
dire  à  la  tête  de  sa  troupe,  cet  argent  dont  nous 
avons  parlé; 

G*est  cette  autre  imprudence,  également  inno- 
cente d'avoir  fiaru  à  Saint-Germain,  couvert  d'un 
manteau  qui  n'était  pas  le  sien,  et  qu'on  a  re- 
connu pour  appartenir  à  un  homme  qu'on  sus- 
pectait peut-être  injustement,  mais  qui  était  sus- 
pect; 

C'est  enlin  l'idée  superstitieuse  attachée  par 
quelqu'^s  paysans  à  la  plantation  d'un  mai. 

La  princinale  cause,  sans  contredit,  et  celle 
dont  toutes  les  autres  ne  sont  pour  ainsi  dire  que 
les  accessoires,  ce  sont  les  arrêtés  successifs  «in 
directoire,  contraires  à  la  fois  et  au  décret  de 
TÀssemblée  nationale  et  aux  arrêtés  du  dépar- 
tement. 

Le  décret  de  TAssemblée  nationale  du 
3  août  1790  porte  «  que,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  Sa  Maiesté  sera  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que  L^s  municipalités  fassent  détruire 
toutes  les  marques  extérieures  d'insurrection  et 
de  sédition,  de  quelqui*  nature  qu'elles  soient.  » 

Les  arrêtés  du  déitartement  sont  entièrement 
c>)nformes  à  la  loi,  et  ne  parlent  que  des  signes 
d'insurrection* 

Le  directoire  du  district,  paraissant  oublier  ces 
arrêtés  et  la  loi,  ordonne  l'abattement  de  tous  los 
tua»,  et  des  autres  signes  d'insurrection,  lorsqu'il 
est  certain  qui;  la  plupart  des  mais  étaient  élevés 
à  la  liberté.  Il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
premiers  et  les  seconds;  il  rejette  toute  espèce  de 
précaution  ;  il  fait  usage  delà  force  armée,  sans 
avoir  employé  ou  épuisé  les  moyens  de  douceur 
îndispeniHibles  dans  ces  premiers  temps,  où,  par 
l'effet  nécessaire  et  irrésistible  des  circonstances, 
la  plupart  des  esprits  ont  été  entraînés  an  delà 
du  but;  il  envoie  les  détachements  sans  donner 
Je  moindre  avertissement  aux  municipalités. 
Telles  sont,  autant  que  rous  l'avons  pu  aperce- 
voir, les  principales  causes  de  l'insurrection;  et 
les  autres  que  nous  avons  détaillées,  n'ont  fait, 
eu  se  joignant  aux  premières,  au'accélérer  l'in- 
surrection ou  la  rendre  plus  violente. 

Noos  devons  au  reste  nous  em()resber  de  décla- 
rer que  si  le  directoire  du  district  est  coupable, 
cea'estque  d'une  erreur;  que  cette  erreur  trouve 
son  excuse  dans  le  juste  désir  qu'il  avait  de 
hAter  le  payement  des  rentes,  pour  que  tes  pro- 
priétaires ne  celles-ci  n'eussent  plus  aucun  pré- 
texte de  refuser  le  payement  de  l'impôt.  Elle 
avaut  aussi  son  excuse  dans  la  persuasion  où 
étaient  ces  administrateurs  que  tous  les  mais 
étaient  des  signes  d'insurrection;  parce  que  quel- 


ctaîasemeat  des  rentes.  Sans  doute,  les  adminis- 


trateurs auraient  dû  s'éclairer  davantage  sur  les 
faits,  éclairer  le  peuple  lui-même,  se  trartsporter, 
s'il  le  fallait,  sur  les  lieux,  comme  Ta  fait,  dans 
hi  district  de  Figeac,  le  procureur  syndic  de  ce 
district  ;  et  nous  sommes  assurés  qu'avec  de  tels 
procédés,  il&  eussent  obtenu  le  succès  qu'ils  au- 
raient désiré;  mais  la  science  de  l'administra- 
tion est  si  nouvelle  encore,  que,  si  l'on  mérite 
des  éloges  pour  suppléer  en  quelque  sorte  à  la  loi 
en  devinant  et  appliquant  tous  les  moyens  qui 
peuvent  rendre  te  retour  à  Tordre  plus  facile,  ou 
ne  doit  encourir  aucuns  reproches  pour  ignorer 
ce  que  la  méditation  et  l'expérience  apprendront 
bientôt  à  tous  les  administrateurs;  et  le  direc- 
toire du  district  de  Gourdon,  en  particulier,  n'en 
mérite  aucuns,  par  la  certitude  que  nous  avons 
acquise  de  l'extrême  pureté  de  ses  intentions. 

Les  causes  de  l'insurrection  arrivée  dans  ce 
district  sont  connues;  il  nous  reste  à  examiner 
celles  des  districts  de  Gahors  et  de  Lauzerte. 

N«  2. 

Catises  de  Vinsurrection  des  districts  de  Cahors 

et  de  Lauzerte, 

L'insurrection  seule  de  Gourdon  aurait  suffi 
pour  exciter  un  grand  mouvement  et  produire 
les  plus  fâcheux  désordres  dans  toute  retendue 
du  département  du  Lot.  Mais  il  ne  faut  que  jeter 
un  coup  d'œil  impartial  sur  la  série  des  faits  do:it 
nous  avons  rendu  compte,  et  considérer  seule- 
ment la  date  de  ces  faits,  pour  apercevoir  sur- 
le-champ  une  autre  cause  d^  l'insurrection  qui  a 
éclaté  dans  les  districts  de  Cahors  et  de  Lauzerte. 

Un  fait  certain,  c'est  que  les  dévastations  n'ont 
commencé  dans  ces  districts  que  dans  la  nuit 
du  10  au  il  décembre,  et  que  dès  le  9  de  ce 
mois  le  bruit  d'une  contre-révolution  prochaine 
s'était  telle  :  eni  répandu  à  Cahors,  que  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  a  été  pendant  près 
d'un  mois  agitée  par  la  crainte  qu'un  pareil  bruit 
ne  se  réalisât;  que  pendant  tout  ce  temps  elle  a 
veillé  avec  une  ardeur  infatigable  au  salut  de  la 
chose  publique^  1 1  qu'elle  s'environnait  chaque 
jour  de  toutes  les  précaution:^  que  lui  suggérait 
son  zèle  pour  déconcerter  les  projets  des  enne- 
mis de  la  Consiituiion.  Il  y  avait  eu  aussi,  le 
9  décembre,  dans  la  ville  de  Castelnau,  ou  dun^ 
les  environs  un  rassen:blementdegeniiisho>nnirs, 
qui  avait  causé  le  plus  grand  effroi  à  tout  le 
pays;  c'était  M.  d'Es»ayrao,  ci-devant  seigneur 
de  Lauture;  connu  généralenieut  pour  être  un 
des  plus  chauds  ennemis  de  la  Révolution^  qui 
était  accusé  d'être  à  la  tête  de  ce  rassemtdement. 
11  fdut  joindre  à  ces  circonstances  l'enlèvement 
de  toute  la  poudre  chez  les  manhand*',  la  provi- 
sion faite  par  les  ci-devant  nobles  d'une  quantité 
considérable  de  fusils  ;  et  quand  on  voit  que  tout 
cela  est  antérieur  aux  désordres  qui  n'ont  com- 
mencé que  dans  la  nuit  du  10  au  11  décembre,  il 
est  permis  de  croire  i|ue  ces  désordres  ne  sont 
que  la  conséquence  des  événements  que  nous 
venons  de  raconter. 

Les  désordres,  à  la  vérité,  se  multiplient,  se 
propagent;  firesque  tous  les  châti^aux  sont  ou 
incemiiés^  ou  dévastés,  ou  menacés;  et  le  peuple 
n'.'  s'arrête  qu'après  plus  d'uu  mois  de  rapines  et 
de  pillages. 

Mais  aussi  les  bruits  de  contre-révolution 
avaient  pris  de  la  consistance;  on  avait  vu  les 
municipalités  concevoir  des  alarmes  à  cet  égard, 
et  s'approvisionner  de  poudre  et  de  plomb  pour 
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se  mettre  on  état  de  défense  ;  des  délachemeals 
de  troupes  de  ligne  avaient  môme  été  envoyés  à 
l*ane  d  elles  pour  les  défendre,  non  du  peuple, 
mais  de  ces  rassemblements  armés  qui  avaient 
jeté  partout  i'époiivunte.  Le  peuple  voit  enfin 
un  nombre  considérable  de  gentilshommes, 
après  les  conciliabules  qu'ils  avaient  tenus  et 
les  approvisionnements  qu'ils  avaient  faits,  sor- 
tir tout  à  coup  de  leurs  ch&tèaux,  armés  de 
lotîtes  armes,  parcourir  ainsi  les  villages  et  les 
villes,  tirer  sur  les  citoyens,  en  tiier  quelques- 
uns.  Dès  lors  il  se  voit  menacé  de  toutes  paris; 
ses  propriétés  et  ses  jours  sont  en  danger;  la 
Constitution  oui  lui  a  fait  tant  dt^  bien,  va  être 
anéantie;  il  s'arme  aussi,  et  ^*à  vengeance,  aus.^i 
)rompte  que  le  proiel  qu*il  en  a  conçu,  survit  à 
a  cause  qui  Ta  produite*,  elle  dure  encore  après 
a  dispersion  des  gentilshommes. 

Quelques-uns  dé  ceux-ci  nous  ont  fait  remettre 
un  mémoire  justificatif,  dans  lequel  ils  exposent 
que  ce  n'est  qu'après  la  destruction  de  pin- 
sieurs  châteaux  situés  à  2  et  3  lieues  de  Lau- 
zerte,  savoir  c  irs  châteaux  du  Repaire,  de  la 
«  Bouisse,  de  Follement,  de  Saint-Pantaléon, 
«  et  trois  maisons  à  Monteny  qu'ils  se  réunirent 
«  au  château  de  Uaut-Gastel,  près  Lauzerte,  et 
«  qu'ils  con^'urent  le  noble  projet  de  défendre 
u  leurs  propriétés  et  celles  de  leurs  vuisins, 
u  quels  qu'ils  fussent,  au  péril  de  leurs  vies; de 
«  se  porter  partout  ou  il  y  aurait  du  danger,  et 
«  de  faire  leurs  efforts  pour  en  imposer  aux  bri- 
«  gands.  »  Ils  ajoutent  que,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants tout  prétexte  de  calomnier  leurs  dé- 
marches, ils  en  envoyèrent  à  la  municipalité  de 
I^auzerte  la  déclaration  dans  laquelle  ils  expli- 

auaieut  leurs  vues  ;  qu'ils  l'envoyèrent  par  deux 
éjtutés;  «  qu'elle  fut  accueillie  comme  devait 
u  l'être  lin  acte  de  patriotisme,  qui  n'avait  et  ne 
«  pouvait  avoir  d*auire  but  que  celui  de  rétablir 
u  le  calme  et  la  paix;  que  M.  le  maire  de  Lau- 
«  zerte  en  fournit  son  reçu  aux  députés.  » 

Ils  disent  au^si  que,  le  18,  le  tocsin  sonnant 
dans  plusieurs  paroisses,  et  instruits  même  qu'il 
sonnait  depuis  la  veille  à  Saint-Gyprien,  ils  se  ren- 
dirent au  château  du  Gai,  où  ils  trouvèrent  quel- 
ques personnes  qui  s'y  étaient  rassemblées  dans 
1  intention  de  porter  du  secours  aux  propriétaires 
qui  en  auraient  besoin;  que  le  11),  avertis  qu'il 
vertait  do  se  former  un  attroupement  d'au  moins 
('>00  hommes  armés  chez  M.  Duc,  bour;;eois  de 
Caliors  dans  la  paroisse  de  Saint-Gyprîen,  et  que 
ce  même  attroupement  devait  de  là  se  rendre  au 
Gai  et  à  Murcillac,  pour  v  brûler  les  deux  châ- 
teaux, ils  allèrent  chez  M.  Duc  pour  sauver  sa 
maison  du  pillage  dont  elle  était  menacée  ; 
«  qu'avant  d'arriver  ils  virent  effectivement  une 
«  troupe  de  paysans  armés  de  fusils,  de  faux  et 
«  autres  armes  offensives,  qui,  à  leur  approche, 
•(  quittèrent  ce  poste  pour  se  réunir  dans  le  vil- 
«  lage  de  Sainl-Cyprien  ;  »  que  deux  officiers  mu- 
«(  nicipaux  qui  étaient  aussi  chez  M.  Duc,  «  dirent 
<  à  ces  messieurs  que  c'était  nar  la  force  et  mal- 
«  gré  leurs  remontiances  que  les  paysans  s'étaient 
«'  emparés  de  la  maison  de  M.  Duc;  que  leur  pro- 
«  jet  en  la  quittant  était  d'dller  incendier  le  ctiA- 
«  teau  du  Gai  et  celui  de  Marcillac;  qu'eux  gen- 
«  tilshommes  observèrent  à  ces  deux  ofiiciers 
•  municipaux  qu'il  était  essentiel  de  faire  ces- 
c  ser  de  pareils  désordres,  et  les  [)rièrentde  niar- 
"  cher  à  leur  tèle  jusqu'au  village  de  Saint-Gy- 
«  prien,  pour,  de  concert  avec  eux,  faire  eoten- 
M  lire  raison  à  cet  attroupement  ;  que  ces  deux 
a  ofliciurs  municipaux  approuvèrent  fort  celte 
«  démarche,  et  engagèreut  même  ces  messieurs 


u  à  venir  jusqu'au  village,  en  leur  disant  que 
»  cela  ne  pouvait  faire  qu'un  très  bon  effet,  mais 
u  que  dès  qu'ils  furent  à  portée  du  viliuge,  on 

«  les  menaça  avec  des  hurlements  affreux; 

«  que  cf s  menaces  effrayantes  n'empêché- 

«  rent  pas  M.  Descayrac  de  s'avancer  seul  avec 
«  un  des  ofiiciers  municipaux  pour  parler  au 
«  peuple  et  l'exhorter  à  la  paix;  que,  dans  le  mo- 
H  nient  même  où  il  commençait  à  leur  parler, 
«  un  malheureux,  que  personne  n'avait  aperça, 
«  lui  déchargea  un  violent  coup  de  bàion  sur 
»  les  reins,  et  qu'un  autre  le  renversa  d'un  coup 
«  de  fuïiil  qui  l'atteignit  à  la  tête;  que  tous  ces 
X  messieurs  étaient  encore  immobiles  en  atten- 
»  dant  l'effet  de  la  négociation  qui  devait  s'en- 
«  tamer,  lorsqu'un  autre  des  leurs,  presque  au 
u  même  instant,  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  et 
u  fut  lui-même  blessé  très  grièvement  en  plii- 
«  sieurs  endroits  ;  qu'alors  indignés  de  l'horrible 
a  trahison  de  ces  paysans  qui  continuaient  à 
u  tirer  sur  eux,  ils  tirèrent  à  leur  tour  pour  leur 
u  défense,  et  s'en  retournèrent  de  suite  au  chà- 
«  teau  du  Gai;  qu'ils  eurent  de  leur  côté  4  per- 
«  sonnes  blessées  ft  un  cheval  tué;  et  qu'ils  ont 
•(  appris,  après  leur  retraite,  que  du  côié  de  C(*s 
<i  paysans,  il  y  avait  eu  2  hommes  tués  et  quel- 
u  ques  blessés.  »  Us  finissent  par  raconter  c  qa*à 
«  leur  retour  au  Gai,  on  leur  dit  que  la  manici- 
«  palité  de  Gasteloau  de  iMontratier  avait  reçu  un 
i(  renfort  de  la  ville  de  Gahors,  et  qu'elle  venait 
u  de  rendre  une  proclamation  qui  défendait  toute 
((  espèce  d'attroupement;  que  d'après  cette  nou- 
«  vcUe,  et  croyant  que  la  ville  de  Gastelnau  em- 
<(  r)loierait  utilement  ce  renfort  pour  faire  cesser 
«  les  brigandages  qui  désolent  encore  cette  con- 
c  trée,  ils  lui  écrivirent  sur-le-champ  pour  la 
«  prévenir  que  dès  qu'elle  se  trouvait  en  force 
«  pour  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  cette  par- 
a  tie  du  Quercy,  ils  allaient  se  séparer,  s'en  rap- 
«  portant  à  leur  hoimêteté  et  à  leur  vigilance 
a  pour  la  sûreté  des  individus  et  des  pr  prié- 

«  tés que  le  soir  même  la  séparation  eut 

«  lieu,  et  qu'il  ne  resta,  au  Gai  que  les  person- 
«  nés  nécessaires  pour  le  garantir  de  toute  in- 
tf  suite 

«  Qu'en  se  séparant,  cinq  de  ces  messieurs  se 
«  rendirent  à  Lauture  qui  était  menacé,  etc.  » 

D'après  ce  mémoire,  il  parait  que  les  gentils- 
hommes, en  se  rassemblant  et  s'armant,  n*ODt 
eu  que  des  mtentiotts  pures,  celles  de  défendre 
leurs  propriétés  :  mais,  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men (le  Ci  tte  grande  question,  nous  croyons  de- 
voir observer  et  prouver  que  presque  tous  les 
faits  rapportés  dans  leur  mémoire  ne  sont  point 
exacts. 

Us  disent  que  ce  n'est  qu'anrès  la  destruction 
des  chf\te  lUx  du  Hepain*,  de  la  Bouif>se,  de  Fol- 
lement, de  Saint-Panialéon  et  de  trois  maisons  à 
Montcuq,  qu'i's  se  sont  réunis.  \  la  vérité,  ils 
n'ont  signé  que  le  17  déccmbr*^  la  fédération  qu'ils 
avaient  formée  entre  eux,  mais  dès  le  9  lU  s'étaient 
réunis;  et  une  preuve  que  leur  réunion  a  com- 
ntencé  avant  le  17,  c'est  que  le  13  il  en  était 
ivirlé  dans  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Gastelnau;  que  le  l-l,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  cttte  ville  en  parla  aussi  dans  son  réqui- 
sitoire; que  le  10,  les  commissaires  de  la  muni- 
cipalité de  Gastelnau  allèrent  dénoncer  à  celle  de 
Gahors  utie  fédération  de  contre-révolutionnaires 
armé»;  et  qu'aussitôt  60  hommes  de  troupe»  de 
ligne  et  GU  gardes  nationaux  furent  envoyés  à 
Gastelnau,  pour  mettre  la  ville  et  les  environs  en 
état  de  défense  contre  cette  fédération.  Or  c'ait  le 
moment  de  cette  fédération,  bien  plalAl  qoe  le 
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momoiit  de  l'acte  qai  en  a  été  passé,  qu'il  faut 
cuiiaiilérer  id;  et  il  est  ciirlaiii  qu'avant  qu'elle 
se  fût  errcutuéeiaucun  château  ii'availéti!  détruit; 
les  trois  maisons  lie  Muntciiq  n'ont  tnénie  OKù 
(lévaaUes  que  le  lindcinain  de  lu  eiFfiiature  'le  la 
fédération,  c'est-à-dire  le  l!j  >lécemhrt!.  Ce  n'e^t 
iloiic  point,  comme  le  disenl  les  t^eatlUtioiiiciK'!!, 
après  la  deatrurlion  des  châteaux  du  Itepairc,  de 
la  Douisse,  de  Pollcmonl,  île  Sainl-I'antali'on  ut 
de  troii4  maisons  à  Montcuq  qu'ils  se  sont  réunis; 
leur  réunion  a  précédé  toute  espèce  de  deslruc- 
iii>ii  ;  et  l'acte  mëuie  de  ci^ttf  réunion,  qui  a  suivi 
de  quuluues  jûur^  la  réunion  elle-même,  est  an- 
térieur a  la  dëvastatLim  des  maiuons  de  Mnntcnq. 

11  est  dit  au^si  ilans  le  m6itioire  justiliratif  qui! 
le  tocsin  sonna  le  la  décembre  à  Saint-Cy|)rien; 
et  le^  ci-devant  ffentiUbouimes  liuniient  ce  lait 
particulier  pour  le  motif  de  leur  réunion  au 
ch&teuu  du  Ual.Or,  ce  fait  n'e^t  pas  encore  exact; 
le  tocsin  ne  sonna  que  le  19  &  Saiiit-Cynrien,  au 
moment  où  les  fiejitilshummes  arrivèrent  uaus 
un  nombre  si  considériible  et  avec  un  a|)parcil  si 
mena^:ant. 

ils  disent  qu'avertis  te  19  qu'il  venait  de  se 
former  chet  M.  Duc,  dans  la  paroisse  dit  Saint- 
Cyiirien,  un  attroupement  d'au  moins  IJOO  hommes 
armés,  ils  allèrent  chez  ce  particulier  pour  Siuiver 
sa  maisou  du  pillage  dont  elli^  était  inenacéi': 
qu'à  leur  arrivée,  les  paysans  annôa  de  fusils,  du 
/aux  ut  autres  armex  ul/'ensivi-t,  se  retirèrent 
aussitôt  à  Saint-Cyi>rii-n,  »  et  que  duux  ufticiera 
"  municipaux  dirtint  à  ces  messieurs  que  c'cLait 
"  par  la  force  et  malgré  leurs  remontrances  que 
•I  les  nnysans  s'étalent  emparés  de  la  maison  de 
a  M.  Duc;  que  leur  proiet,  en  la  qnitlani,  était 
■•  d'aller  îaceadier  le  cbàteau  du  Gai  et  celui  do 
>.  Harcillac.  >  Tous  ces  faits  ne  sont  pas  plus 
exacts  que  les  précédents.  U'aburd,  il  s'en  faut 
bien  que  ce  fût  pour  pilier  la  maison  de  M.  Duc 
que  les  paysans  s'étaient  rendus  chex  lui.  puUque 
c'est  nu  repas  que  celui-ci  donnait  aux  paysans 
de  Soiot-Cyprien,  alin  de  les  mettre  dans  b<-s  in- 
térêts et  de  les  entia^cr  à  défendre  s-'?  firopriélés 
81  elles  étaient  menacées.  La  munici|ialité  dit 
même  à  cet  épiri  t  M.  Duc  «  qu'il  était  inutile 
"  qu'il  se  constituât  en  dépunso,  que  son  zèle  et 

-  celui  d&  tous  les  citoyens  de  Smnt-Cyprien  les 
"  portaient  tous  u^sci  à.  défendre  k'S  propriétés 
"  et  à  prévenir  le  l)rigundatje  sur  cette  puroisse.  » 
Il  ne  serait  pas  vraisemblable  ensuite  que  les 
paysans  se  fussimt  rendus  en  armrs  à  un  repas; 
il  DB  le  serait  pas  non  plus  iiue  t'il*  emseiit  àW 
armé*  de  fiuiU,  de  faux  et  autres  arme*  offfosiwt, 
600  hommes  ainsi  armés  eussent  fui  à  l'approcbe 
de  50  ou  t)0  homiiieii  ;  mais  il  est  faux  qu'ils 
fnsBent  armés;  le  procés-verbal  de  la  n]unici[)a- 
lltA  dit  expressément  i/u'Ui  étaient  »ant  armes. 
Comment  a-l-un  pu  enfin  attribuer  aux  oflicii^rs 
flmnlcipaux  le  propos  qui  leur  est  imputé,  lors- 
qo'on  Dt  dans  le  procés-verbal  qu'ils  dn-ssért'nt 
le  mAme  jour,  la  phrase  qui  suit  :  <  quelle  a  été 

■  notre  douleur  et  notre  tristesse  lorsqu'on  nous 

■  a  appris  que  la  troupe  de  cavalerie  qui  (ut  à 

-  Hontcuq  dans  la  nuit  df  vendredi  a  samedi 

•  dariiier,et  qui  avait  considérablement  augmenté 

■  en  nombre,  venait  fondre  sur  la  paroisse  de 

•  Sâlnt-Cyprien,  dans  le  tempj  que  les  citoyens 

■  étaient  dans  la  maison  du  siour  Duc  i  se  diver- 

■  tir  avec  le  sieur  Du^'  lils,  qui  les  en  avait  si 

■  luataniment  priés;  •  lorsqu'on  lit  encore  ce  qui 
■Bit  ;  ■  les  sieura  marquis  d'iîscayrac,  marquis 

•  de  Ueancaire,  La  Loste,  Caminei  et  autres  de- 

■  owidèrent  à  ces  deux  orUciers  municipaux 

■  qtfnt-ce  qu'ils  btisaieut  là,  et  ils  rëpoadirent 


«  la  vérité,  qu'ils  s'étaient  icndus  â  Loyx  à  la 
>  sollicitai  ion  du  sieur  Duc  tils.  » 

Mais  voici  où  l'inexactitude  est  la  jdus  frapiiante. 
Les  gentilshommes  disent  dans  lenr  memoiru 
1  que  lusofAciers  municipaux  aiJprouvèrt'ut  fort 
c  leur  démarche,  et  engagèrent  même  «s  inea- 
<i  sieurs  à  venir  jusqu'au  village,  en  leur  disant 

•  que  cela  ne  pouvait  faire  qu'un  très  Iton  uifet.  • 
C'est  précisément  le  contraire  qu'il  fallait  dire 
iidur  être  vrai,  li  n'est  pas  d'efruris  qui  n'aient 
été  faits  par  les  ofiicii-rs  municipaux,  pour  em- 
pêcher la  troupe  année  d'entrer  dans  le  village 
de  Saim-Cypriea  :  ■  Qu'alleu- vous  faire,  lui  dirent- 

•  ils?  Vous  mettez  le  troultlo  dans  une  naroisse 

Sui  avait  le  boiilii'ur  de  jouir  de  la  paix.  " 
niln,  on  lit  dans  le  inemuiro,  que  ce  furent 
les  (paysans  qui,  les  premiers,  maltraitèrent  la 
troupe  armée,  et  tirèrent  sur  elle;  et  il  est  dit, 
au  contraire,  dans  le  procès- ver  liai  de  la  munici- 
palité de  Saint-Cyprien,  que  ce  fut  la  truu|>e 
urinée  qui,  rangée  en  biataillo,  lit  une  dècbarpe 
d'ariilierie  sur  les  citoyens  qui  s'éiaienl  réf^jgiés 
au  clocher  pour  sonner  le  tocsin  ;  fait  qui  parait 
extrêmement  vraisemblable  ;  car,  si  les  risysans 
avaient  eu  des  ioteotions  aussi  hostiles  que  le 
suppose  le  inèmoiri-,  ils  étaient  tellement  supé- 
rieurs par  le  nombre  à  la  Iroupu  armée,  qu'il 
leur  eût  été  tadie  de  la  massacrer  ealièrement, 
tandis  qu'aucun  individu,  appartenant  à  cette 
troupe,  n'a  été  tué. 

De  si  nombn'uscs  et  de  si  fortes  inexactitudes 
dans  le  mémoire  des  gentilshommes  jettent  tout  ù 
coup  un  jour  défavorable  sur  leur  réunion. 
Cependant,  comme  il  serait  possible,  ou  que  ce 
mémoire  eût  été  rédigé  par  une  personne  qui 
ne  connaissait  qu'i  m  parfaitement  les  bits;  on 
que  ces  geiitilBbommes,  daos  le  trouble  extrême 
iJÙ  ils  étaient,  n'eussent  fait  qu'une  légère  atten- 
tion aux  événements;  ou  que  leur  unique  but, 
en  atténuant  lus  circonstances,  ait  été  de  vou- 
loir disposer  eu  leur  faveur  les  esprils  natu- 
rellement prévenus  contre  eux;  cUercnons  d^ins 
les  faits,  et  indépendainmi'nt  du  mémoire,  quelles 
pouvaient  être  les  véritables  jiileniions  ae  ce.s 
gentilïtiommes,  en  contractant  une  fédération 
armée. 

On  devine  d'abord  bleu  facilement  que,  dans 
un  pays  où  le  peuple  adure  une  dévolution  qui 
a  détruit  cet  amas  scandaleux  de  vexations  et 
d'abus  EOUà  ie  poids  desquels  il  était  accablé, 
C'tte  même  névolution  doit  avoir  pour  ennemis 
tous  ceux  ù  qui  ces  vexations  et  ces  abus  étaient 
iTolitables.  La  haine  de  ceux-ci  pour  la  Consti- 
tution doit  mémo  s'accroître  dans  la  propor- 
tion du  soulagi'modt  qu'é|)rouve  le  peuple;  [larce 
que  plus  le  peuple  giigne,  et  plus  Ils  perdent. 

Mais  11  y  a  une  grande  oirrércnce  entre  ne 
pas  aimer  une  Révolution,  qui  supprime  tino 
partie  des  jouissances  auxquelles  on  éiaitacc^iu- 
tumé,  et  se  liguer  contre  cette  même  Révolution. 
Quelques-uns  des  geiitilstiomines  du  départe- 
ment du  Lot  nous  ont  dit  :  «  Nous  n'aimons  pas 
"  la  Révolution  qui  nous  fait  beaucoup  de  mal; 

•  mais,  en  citoyens  iidéles,  nous  observons  scru- 
■  puli-usement  tous  les  décrets  de  l'.Vssemblée 
.-:  nationale.  > 

Examinons  à  ceux  qui  ont  contracté  une  fé.lé- 
ration  armée  étaient  en  effet  des  citovens  lldèles, 
ou  s'ils  u'étajent  pas,  comme  ils  'en  ont  été 
accusés  parla  voix  publique,  de  viritablet  contre- 
révututiuimaires. 

Jjous  Bommes  obli^éB  de  dire  qu'à  (îourdon,  il 
iiouG  fui  remis,  par  uu  liummu  digae  de  fai,  an 
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mémoire  dont  nous  crûmes  devoir  extraire  ce  qui 
suit  : 

«  11  fut  trouvé  dans  la  poche  d'un  paysan,  qui 
sortait  d'une  des  maisons  dévastées,  une  lettre 
contenant  à  peu  près  ces  termes  :  »  Mon  cher,  les 
«  choses  en  sont  encore  au  même  point,  parce 
M  que  les  coffres  ne  sont  pas  encore  assez  garnis; 
u  mais,  soyez  tranquille,  dès  qu'ils  Je  seront,  la 
i(  bomhe  éclatera  :  »  après  quoi  il  y  avait  encore 
plusieurs  mots  latins.  On  sait  le  nom  de  l'homme 
et  de  la  femme  qui  lurent  cette  lettre,  et  qui  se 
décidèrent  à  la  brûler,  parce  qu'ils  remarquèrent 
qu'f^lle  cotnennit  ta  signature  d'un  nom  égal  à 
celui  d'un  hahltant  de  tiourdon,  qu'on  craignait 
de  compromet  re.  • 

Voici  un  autre  fait  qui  semble  venir  à  l'appui 
du  précèdent. 

Le  30  décembre  1790,  un  paquet  adressé  à  la 
dame  iloste,  par  le  FÎeur  Latapie,  lieutenant  au 
régiment  de  Médoc,  fut  envoyé  tout  ouvert  à  la 
municipalité  de  Gahors  ;  ce  paquet  renfermait  une 
lettre  du  sieur  Latapie  à  sa  femme,  et  cette  lettre 
commençait  ainsi  :  «  Gesse  tes  alarmes,  ma  plus 
M  chère  amiC;  je  ne  suis  ni  emprisonné,  ni  pendu, 
«  ni  mort,  m  blessé,  mais  harassé  de  faiiiiue;  tu 
«  as  dû  recevoir  ce  matin  une  lettre  de  moi  que 
«  je  t'ai  écrite  de  Gahors,  où  j'avais  été  député 
c  pour  des  affaires  de  la  plus  grande  cx)nsé- 
«  quence,  et  dont  la  France  va  retentir  dans  peu  ; 
«  les  troupes  qu'on  a  fait  rentrer  à  Gahors,  n'an- 
«  noncent  rien  moins  que  la  tranquillité,  puisque 
«  le  château  de  Gai  fut  pillé  et  brûlé  avant-hi(T 
«  par  l'imprudence  qu'eurent  ces  messieurs  de 
•  venir  au  château  de  Lauture,  où  je  devais  me 
«  rendre,  pour  conférer  sur  mon  importante  mis- 
«  sion,  etc.  >  Une  pareille  lettre  parut  mériter 
d'être  communiquée  au  comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale.  On  lui  en  envoya  une  copie  ; 
Toriginal  fut  remis  à  l'accusateur  public,  pour 
qu'il  fit  incessamment  les  poursuites  nécessaires; 
et  l'on  crut  d'autant  moins  pouvoir  se  dispenser 
de  ce  résultat  sévère,  que  le  sieur  Latapie  était 
accusé  d'avoir  fait  partie  du  rassemblement  des 
gentilshommes. 

Voilà,  comme  vous   le  voyez,  deux    lettrei^ 

aui  semblent  indiquer  que  la  Constitution  avait 
es  ennemis  qui  n'attendaient  que  le  moment 
favorable  de  faire  éclater  leur  ressentiment, 
et  qui  veillaient  mén  enour  faire  naître  ce  mo- 
ment. Il  s'élève  dès  lors  les  plus  violents  soupçons 
contre  le  but  de  la  fédération  armée;  et  surtout 
lorsqu'on  en  considère  toutes  les  circonstances. 
D'abord,  li*s  gentilshommes  se  rassemblent  secrè- 
tement et  sans  permission  ;  ils  prennent  ensuite 
le  parti  de  rendre  public  leur  rassemblement; 
mais  ils  font  une  déclaration,  au  lieu  de  faire  une 
pétition  ;et  ilsrestentcontinuellement  rassemblés, 
lorsqu'il  ne  leur  était  I  as  permis  de  l'être  un  seul 
instant.  11^  parcourent,  dans  l'appareil  militaire 
le  plus  effrayant,  les  villes  et  les  campagnes.  Us 
entrent  dans  le  sein  des  communes  cuntre  le  gré 
des  municipalités,  et  lorsqu'aucun  pillage  ne  les 
y  appelle;  ils  tirent  sur  les  citoyens;  ils  en  tuent 
quelques-uns.  Quel  était  leur  chef?  L'huinme  du 
pays  qui  s'était  déclare  le  plus  ouvertement  con- 
tn;'  la  Gonstitution.  Dans  quel  temps,  enlln,  leur 
rasbeniblement  avait-il  heu  ?  Dans  te  temps  à  peu 
près  où  une  commotion,  presque  générale,  agitait 
l'Kmrâre. et  où,  détentes  lespartiesdn  royaume, 
il  arrivait  des  nouvelles  de  piojeis  tramés  contre 
la  Révolution.  Il  serait  donc  bien  diflicilc  de  pen- 
ser que,  dans  !e  département  du  Lut,  le  ra<sc;n- 
bleoient  armé  des  Keoiilshommes  n'ait  pas  eu  {lour 
but  quelques  projets  du  même  genre. 


Si  cependant  on  fait  attention,  d'un  autre  côté, 
que  ce  rassemblement  n'a  pas  commencé  avant  le 
9  décembre,  et  que  par  conséquent  il  e>t  posté- 
rieur aux  troubles  de  Gourdon;  si  l'on  considèi'e 
que,  l'année  précédente,  des  dégâts  multipliés  affli- 
gèrent le  district  de  Lauzerte,  on  eera  peut-être 
tenté  de  croire  que  les  gentilshommes,  effrayés  par 
les  troubles  de  Gourdon,  et  craignant  que  les  mai- 
heurs  de  l'année  précédente  ne  se  renouvelassent, 
ont  pris,  par  cette  unique  raison,  et  dans  la  seule 
intention  de  se  défendre,  le  parti  de  se  rassem- 
bler. Dans  cette  hypothèse,  ils  auraient  eu  tort  de 
st^  rassembler  sans  permission  ;  ils  n'auraient  pas 
couvert  l'illégalité  de  leur  rassemblement  par  leur 
déclaration  envoyée  à  la  municipalité  de  Lau- 
zerte; ils  ne  justifieraient,  dans  aucun  cas,  ni 
leurs  courses  nocturnes  ni  leurs  armements  ex- 
traordinaires, ni  les  délits  graves  quUls  ont  com- 
mis. Mais  ne  serait-il  pas  possible,  malgré  toutes 
les  apparences  qui  semblent  accuser  les  gentils- 
hommes, que  leur  rassemblement  n'eût  eu  noar 
mutif  que  la  défense  de  leurs  possessions  ;  défense 
à  laquelle  ils  auraient  été  portés  par  l'aspect  des 
troubles  de  Gourdon,  et  par  le  souvenir  de  ceux 
dont  ils  avaient  souffert  1  année  précédente  ?  C'est 
le  résultat  de  l'information,  qui  seul  pourra  don- 
ner la  solution  de  ce  problème. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  la  cause  véritable  de  ce 
rassemblement,  c'est  ce  rassemblement  qui  est  la 
cause  première  des  désordres  du  distnct  de  Lau- 
zerte. 

A  la  vérité,  l'amour  du  pillage  s'est  joint,  dans 
quelques  individus,  à  la  liècessité  où  s'est  cru  voir 
le  peuple  de  repousser  les  hommes  qu'il  regardait 
comme  ses  ennemis;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  ce  rassemblement  et  tous  ses  acces- 
soires qui  ont  fait  naître  les  désordres  et  qui  les 
ont  longtemps  perpétués. 

Tout  était  tranquille  en  effet,  lorsque  se  forme 
la  réunion  des  gentilshommes;  la  nouvelle  de 
cette  réunion  et  des  approvisionnements  de  pou- 
dre, de  plomb  et  d'armes  de  toute  espèce  effraye 
le  peuple;  et  les  désordres  commencent.  Les  ^n- 
tilshommes  paraissent  ensuite.  Leur  apparition, 
leurs  courses  nocturnes,  leur  cotiduite  hostile, 
l'assassinat  de  plusieurs  citoyens,  toutes  ces  cir- 
constances excitent  la  fureur  du  peuple;  il  voit 
d'ailleurs  à  la  tête  des  ci-devant  nobles,  uu  homme 
dont  nous  sommes  fâchés  de  parler  aussi  souvent, 
puisqu'il  n'existe  plus  ;  cet  homme  est  M.  d'Es- 
cayrac,  qui,  vers  le  commencement  de  janvier,  a 
lini  par  périr  dans  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne^ à  la  suite  d'une  affaire  dont  les  détails  ne 
seront  encore  bien  connus  que  par  1  information 
qui  s'instruit  à  Toulom:e.  Il  vexait  ses  vassaux 
(lafis  l'ancien  régime,  et  hur  pi*enait  (comme  un 
grand  nombre  de  personnes  nous  l'ont  assuré 
dans  le  pays),  tout  ce  qui  était  à  sa  convenance. 
Dans  celui-ci,  il  s'était  montré  ouvertement  coo- 
ire  celle  Révolution,  qui,  en  réparant  toutes  les 
injustices  passées,  vient  si  fort  au  soulagement 
du  peuple;  il  devait  donc,  à  plus  d'un  titre,  être 
ciaiut  et  haï  des  paysans.  Ceux-ci,  en  le  voyant 
à  la  tête  d'une  fédération  qui  avait  toutes  les  ap- 
parences de  l'hostilité,  ont  vu  à  l'instant  mêrat*, 
ton  seulement  la  Révolution,  mais  leurs  proîiriétOs 
et  leurs  jours  en  danger;  ils  n'ont  plus  écoutéque 
le  res.-entiment,  et  iront  plus  vu  que  la  nécessité 
qui  tes  portait  à  la  vengeance.  L'état  de  guerre  a 
véritablement  commencé.  G'est  la  force  quia  agi 
contre  la  force;  et  celle  qui  a  vaincu  a  lini  pur 
abuser  de  son  triomphe. 

Une  preuve  manifeste  que  c'est  Yéritablemenl 
lu  réunion  des  gentilshommes  et  leurs  procéués 
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iiuBtiles,  qui  ont  esciié  les  d'^ordrea,  se  tire  des 
journées  de  Muntcuq  ■  t  de  tiaint-Cyprien. 

Les  trois  maison?  de  Montcuq  n'ont  été  déva^- 
tiïi>8  que  posterleurempDt  à  l'arrivée  nocturne  uea 
f;eQti[shornmes  dan^  ctte  ville;  el  celte  dévai^t:!- 
t)oa  a  même  été  in  suite  iroQiëdiute  de  l'effroi 
qu'ils  avujent  caueé  au  peuple  (1). 

Le  pillage  et  l'inrendie  du  château  de  Marcillai: 
n'ont  été  egalemi-ni  ({ne  la  suite  de  lu  terrible 
journée  de  Saini-Cypnen.  Tous  les  puysana  que 
le  tocsin  attira  dans  en  village,  lorgcfue  tes  gen- 
tilshommes y  furent  arrivée,  allèrent  eu  se  reli- 
raut  piller  le  château  de  Marcillur.  et  y  mettre  le 
feu.  X  Nous  nous  y  sommes  présentés,  disent  les 

■  officiers  muoicipaux  île  Saint-Cyprien,  dans 

■  leur  procès-verbal  du  19  décembre,  nous  étions 

■  menacés  noui'-aiémes,  rolre  vie  était  en  dan- 

■  eer,  tant  les  esprits  étaient  montés  contre  M.  dt; 

■  Saint-Jean,  seifincur  de  Marcillac,  qui,  disait-on, 
•■  avait  envoyé  son  lils  avec  la  troupe  du  sieur 

■  Bellud,  la  nuit  même  qu'elle  Dt  son  entrée  dans 
•  la  «ille  de  Montcuq.  • 

Ainsi  il  est  ceitain,  et  pur  la  nature  même  d-  s 
circonstances,  et  pur  l'évidence  des  faits,  que 
c'est  le  rasEemblemeni  des  genlilsliommi;",  qn], 
dans  le  dit^trict  de  Lauzerte,  a  été  Ia  première 
cause  des  désordres  qui  y  ont  été  commis. 

La  cau^e  de  ces  désordres  est  donc  iMinniiu, 
aussi  bien  que  celle  des  événements  de  Guurdon; 
et  l'on  voit  que,  dans  l'un  et  dans  rautru  dis- 
trict, ce  n'est  point  l'affranchissement  dis  renti'S 
qui  a  excité  le  soulèvement  du  peuple. 

Seulement  les  longues  vexations  qu'il  uvait 
éprouvées  à  cet  égard  de  la  part  des  ci-di:vant 
seigneurs  ou  de  Irurs  a^'ents,  ont  pu  rendre  le 
soulèvement  plus  facile,  et  prolonger  la  fermen- 
tation. 

Nous  allons  mainlenaiit.  Sire,  examiner  qiieli 
sont  les  moyens  par  lesquels  il  nous  semble  qu'on 
peut  prévenir  à  jamais  le  retour  d'une  pareille 
agitation  et  de  si  afFreux  désordres  :  cc  sera  l'un 
des  objets  <le  noire  rapport  qui  auront  le  plus 
d'iotérét  pour  le  cœur  oe  Votre  Majesté. 

§3- 

Moyen*  définilifs  de  raffermir  la  tranquillité  dam 

lu  département  du  Lot. 

Le  peuple,  S're,  docile  à  la  voix  de  vos  com- 
missaires, a  paru  convaincu  qui^  les  incendies  et 
\9i  pillages  étaient  des  délits  dignes  du  tuuii'  l<i 
sâieriië  des  luis  ;  il  a  montré  le  repentir  U^  plus 
eincére;  it  a  restitué  avec  empressemenl  tout  ce 
qu'il  avait  pris:  et  l'un  des  heureux  ■  ffrls  du  ces 
restitutions,  a  été  ili:  lui  prouver  qu'il  ne  résulte 
aucun  prolit  pour  lui  des  incendies  el  d -s  pil- 


du  SO  d«cembre . 

« On  continuait  dv^ais  trois  heures  à  sonner 

le  tocuin,  et  il  arriva  uno  foule  do  peuple  di:  .lilIOteriiea 

communes Los  uouvcaux  venu»,  indignés  de  ce 

qui  l'itait  paitsé,  formèri^iii  le  projui  do  saisir  ces  mes- 
«min,  l'il  était  possible.  M:ii5  inccrtAins  s'ils  étaient 
•neora  dans  les  maisons  Je  M»'  do  Vivans,  ils  en  «n- 
ioacèront  les  porles  ol  y  firent  des  poniuisilions  ;  iia- 
ralla  conduite  fut  tenue  'lans  h  ii)ais'>n  de  M.  Dailly  ; 
U  piiU|ctutla  luiio  du  rosscnlinicnt  du  peu|>U,  ul  ces 
danx  maison*  y  turont  ciposéex',  mais  les  l'itojiens  do 
eMte  ville  firent  tout  co  qui  fut  on  leur  pouvoir  pour 
wrMer  les  proirès  de  ce  pi1la)!u.  il  fut  |trand,  mais  puiul 
fiDéral  :  il  mit  lieu  dans  nne  autre  iDanoD  appartenant 
*  U"  Gooitani,  qui  fat  ODverie  de  (orn-,  etc.  • 
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laizes.  Mais  cela  ne  suflit  p-o  encore,  et  comme 
nous  l'ont  dit  plusieurs  paysans,  le  peuple  peut- 
être  Unirait  par  se  repentir  de  ce«  restitutions, 
s'il  vnvait  les  insli^rileurs,  qui,  nar  le  seul  appikt 
du  pillage,  ont  excité  ou  prolongé  les  désordres, 
et  qui  ne  restituent  rien,  jouir  tranquillement  et 
avec  impunité  ^lu  fruit  a--  leurd  rai<ines;  il  est 
dune  nécessaire  que  le  peuple  voie  clairemenl, 
non  seulement  qu'il  ne  gagne  rien,  mais  qu'il 
risque  tout  à  commettre  des  crimes  ;  et  il  faut  en 
conséquence  que  les  instigateurs  soient  pimia. 

Leur  punition  est  d'ailleurs  une  suitf  indispen- 
sable des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  le  décret  du  13  décembre  1790,  relatif  aux 
troubles  de  Gourdon,  il  est  dit:  »  Que  devant  les 
juges  du  tribunal  de Gourdon,  il  seraioces^amment 
mforœé,  à  la  réquisition  lie  celui  chargé  de  Tac- 
cutïation  publique  près  ledit  tribunal,  contre  tous 
ceux  qui,  par  des  insinuations  perfides,  auraient 
cherché  à  égarer  le  peuple  et  à  lui  persuader  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  18  juin, 
13  juillet  et  3  août  derniers  n'existaient  pas  uu 
ne  devaient  pas  être  exécutés^  ainsi  que  contre 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  désnrdres 
qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon  et  lieux  circonvoi- 
sins,  t>our,  après  l'information  faite,  le  procès 
ëtro  fait  et  parfait  aux  accusés.  > 

Ce  décret,  rendu  pour  le  district  de  Gourdon, 
est  applicable  à  tous  les  lieux  oCi  des  désordres 
on!  été  commis,  et  particuhérement  au  district 
de  Lauzerte. 

11  laut  donc  que  dans  cdui-ci,  comme  dan^  le 
premier,  l'information  soit  faite  et  les  vrais  cou- 
pables punis. 

Hais  cette  information  ne  doit  pas  être  seule- 
ment diriK<^e  contre  les  paysans,  que  l'amour 
l'cul  du  pillage  a  fait  agir;  elle  doit  l'être  encore 
contn-  les  ci-devant  nooies,  qui,  par  leur  rassem- 
blement armé  et  leur  irruption  dans  les  villages 
et  les  villes,  peuvent  être  conpidérés  comme  les 
liremiers  iasligaleur3;qui  d'ailleurs  ont  fait  périr 
des  malheureux,  dont  la  mort  doit  être  vengée, 
si  l'on  vent  aue  la  justice  soit  satisfaite;  et  il 
nous  parait  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale 
le  dise  expressément  naos  le  décret  qui  inter- 
viendra,abi  de  répara  les  imprei^sions  funestes 
que  la  partiaiité  réprëhensilile  du  sénéchal  de 
Lauzerlc  a  fait  ndtre  dans  le  pays.  Ce  n'e^t  en 
effet  que  contre  les  dévastations  des  châteaux 
qu'il  a  permis  d'informer  et  il  a  passé  sous  si- 
lence les  journées  de  Monicuq  et  de  Saiot-Gy- 
prien,  ainsi  que  tout  ce  qui  leur  est  accessoire. 

Ce  n'est  pas  lout:  et  voici  une  circonstance 
vraiment  reniarquanle.  Le  samedi  29  janvier, 
jour  auquel  nous  quiti&mes  Lauzerte,  était  le  jour 
aussi  oil  le  sénéchal,  qui  devait  être  remplacé  lu 
lendemain  par  le  tribunal  de  distriit  établi  à 
Mûissac,  quittait  ses  [onctions.  Aucun  décret  alors 
n'était  encore  Ten<lu;  mais  le  29,  dernier  jour 
de  l'existence  du  sénéchal,  61  (lersonnes  furent 
décrétées  ;  et  le  commandant  des  troupe.';  de  ligne, 
qui,  le  31  janvier,  nouj  écrivit  citte  nouvelle, 
nous  marqua  qu'elles  T'étaient  presque  loutet  de 
prise  de  corps. 

Tant  d'activité  d'une  part  et  si  peu  de  l'autre 
produisirent  le  plus  mauvais  effet;  et  nous  ne 
craignons  )<a3dedirequ<.',sans  le  bou  cspril  dont 
le  peuple  cummeiicait  à  donner  des  iireuve^  U 
•'At  i-té  à  irai  > die  q^'u  «•  telle  conduite  ne  le 
jioitât  -i.  de  iiotivaux  suulôvcments.  Il  est  resté 
paisible,  et  s'est  lié  entièrement  uu  tribunal  de 
Hoiasae  pour  réparer  les  injustices  dont  il  avait 
à  xe  plaindre;  <'elui-ci  les  réparera  sans  douieet 
fera  ce  qui  a  été  uitns  par  le  sénéchal  de  Iniii- 
20 
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zertc.  Mais  la  poursuite  de  tous  les  instigateurs, 

JuetB  qu'ib  soient,  eet  si  nt^i^eaîuire  — lu  pcpli- 
'ailleurs  nous  a  dît  lanl  de  Tolï!  :  «  [janisseï!  iiurmi 
"  nous,  ceux  qui  soot  coupables,  mais  pnnissez 
"  aussi  les  nobles  qui  ont  couru  sur  nous  "  —  qu'il 
nous  parait  encore  une  fois  iiidispenHuble  que 
l'As^eoiblËe  nationale  s'exprime  clairement  à  cet 
é^ard  en  disant  que  l'information  sera  également 
dirigée  contre  les  uns  et  contre  les  autres  ;  elle 
rassurera  tous  les  esprits  par  cet  acte  de  justice  ; 
elle  fera  ce  que  l'on  attend  d'elle;  et  l'avantage 
qui  résultera  d'ailleurs  de  l'information,  c'eet 
qu'elle  fournira  les  lumières  qu'il  importe  de 
recueillir  sur  le  véritable  motif  des  rassemble- 
meols  armés  des  gentilshommes. 

Les  informations  doivent  donc  être  suivies  où 
elles  sont  commeucées;  et  elles  doivent  être 
commencées  où  elles  ne  le  sont  pas  encore.  Mais 
ici  nous  devons  dire  que  le  tribunal  de  Gourdon 
ayant  été  puursuivi  par  le  peuple,  lors  des  trou- 
bles affreux  qui  ont  désolé  le  pays,  et  ayant 
môme  è\&  foicë  d'interrompre  pendant  quelqui^ 
temps  ses  ronctious,  ne  nous  parait  pas  propM 
à  rester  saisi  de  l'inslruclion  et  du  jugement  de 
l'afl'aire;  surtout  dans  un  moment  où  le  district 
est  sans  aucune  force  militaire.  Il  faut  consi- 
dérer  que  ce  tribunal  serait  rcgiirdé  comme  étant, 
pour  am^i  dire,  partie  au  procès  ;  et  dès  lors  les 
circoni'tanccs  exigent  qu'un  di-s  autres  tribunaux 
du  département  lui  soit  substitué  ;  celui  de  Ga- 
bon nous  paraît  le  plus  convenable,  comme  étant 
le  plus  voisin  du  district  de  Gourdon. 

Ainsi,  pnursuile  de  tous  les  désordres  quel; 
qu'ils  soient,  et  attribution  de  raffuire  de  Gourdoij 
a  un  autre  tribunal  qu'à  celui  de  ce  district  : 
voilàundes  premiers  moyens  que  nous  indiquons, 
ou  plutdl  que  la  justice  indique,  pour  effrayer  et 
conienir  les  coupables,  pour  rassurer  pleinement 
les  bons  citoyens,  et  pour  umpécher  a  jamais  le 
retour  des  troubles. 

En  voici  un  second,  non  seulement  propre  à 
consolider  encore  la  paix,  mais  &  ramener  dan^ 
le  département  une  partie  de  l'aisance  et  du  bon- 
heur que  d'anciennes  vexations  en  éloignent  de- 
puis longtemps.  C'est  la  suppression  de  ces  vexa- 
tions mêmes,  et  l'adoptiou  de  quelques  mesurée 
relatives  au  payement  des  rentes. 

Le  neuple  se  plaint  à  la  fois  de  Vlndii'in;  du 
taux  du  rachat  ila»  renies  :  de  l'emploi  fïiil,  par  les 
ci-devant  seigtieurs,  de  nweuret  faltifiées  qui  sur- 
cliargenl  les  relevances;  de  l'emjiloi  fait  é(rale- 
minl  par  eux  d'un  crible  Toulant  qui  les  sur- 
cliargc  encore;  il  le  plaint  ejiliii  de  l'obligation  à 
laquelle  on  veut  l'iistreindre  de  payer  les  rentes 
avant  l'extaibllioii  des  titres,  lorsqu'il  a  la  preuve 

Sue,  par  des  reconnaissances  pustérieures  d  ces 
très,  les  redevanics  ontété  surcliargées, etqu'il 
lui  est  dfl  des  restitutions  considérables. 
Jetons  un  coup  d'œit  sur  ch:icun  de  ces  objets. 
Vindhiis  est  le  droit  d'exiger  d'un  seul  em- 
phvtéote  la  rente  due  par  tous',  sauf  le  recours  du 
premier  contre  les  autres.  Ce  droit  n'existe  point 

Sartout,  mais  dans  plusieurâ  endroits;  il  dérive 
es  inféodations  faites  en  masse,  en  corps,  sous 
la  condition  de  tcllo  quotité  de  rente  qui  sera 
aussi  survie  en  masse  et  sans  aucune  division. 
On  i:ent  lout  d'un  coup  couiliieu  II  serait  injuste 
(le  Taire  perdre  àun  projiriélairede rente undroit 
aus.-i  précieux  pour  lui,  et  i|ui  rr'-sulte  des  con- 
ditiuna  mêmes  du  contrat  pnmiiifi  mais  on  sent 
en  même  temps  combien  ce  droit  est  onéreux 
pour  celui  des  emptiytéolis  que  le  pru(iriétaire 
choisit  pour  sou  seul  redevable,  qu'il  actionne  en 


conséquence,  et  i)Ui  ensuite  est  obligé,  pour  être 
remboursé  de  ses  avances,  d'exercer  autant  d'ac- 
tions isoléi's  qu'il  y  a  de  débiteurs.  Ne  serait-il 
|ias  possible  de  concilier  l'ii^térêt  du  jiropriélaire 
et  celui  du  redevable,  de  manière  que  celui-ci  lût 
soi^lagé,  sans  que  le  premier  éprouvât  de  préju- 
dice? On  désirerait  en  général,  dans  le  départe- 
ment du  Lot,  que  dans  les  lieux  oiï  VindivU 
existe,  la  communauté  fe  char(;eitt  de  payer,  soit 
en  nature,  s<iit  en  argent,  la  rente  entière  due  au 
ci-devant  seigneur,  et  qu'elle  reprit  ensuite  sur 
chaque  censitaire  ce  qui  serait  dû  par  lui  et  ce 

Su'il  payerait  par  addition  â  sa  cote  d'imposition. 
e  moyen  iiou^  paraît  concilier  tous  les  intérêts. 
Le  propriétaire  reçoit  eu  masse  ce  qui  lui  est  dû 
eu  masse;  le  redevable  ne  paye  que  ce  qu'il  doit; 
il  ne  paye  pas  pour  les  autres;  tout  l'odieux  de 
l'indtj'is 'disparaît.  L'Assemblée  nationale  pùsera 
ce  moyen  dans  sa  sagesse,  il  nous  suftit  de  l'in- 
diquer. 

Quant  au  rachat,  on  se  plaint  à  la  fois  et  de 
t'exorbltance  du  prix  auquel  il  est  porté,  et  de 
l'uniformité  de  ce  prix  pour  toutes  les  rentes  in- 
distinctement. On  nous  aditque,  le  censitaire  ne 
pouvant  racheter  sa  renie  qu'en  rachetant  aussi 
la  directe  et  les  droits  casuels,  il  ne  pouvait  se 
libérer  qu'en  payant  le  double,  le  triple,  et  sou- 
vent même  le  quadruple  de  ce  que  valaient  les 
rentes  avant  l'époque  du  décret;  et  que,  le  pnjc 
du  rachat  étant  de  beaucoup  supËrieur  à  la  Taleur 
de  la  rente,  la  faculté  de  racheter  devenait  illu- 
soire. Un  ajoutait  que,  de  l'uniformité  du  prix  du 
rachat  pour  toutes  les  rentes  indistmclement,  il  ré- 
sultait que  quelques-unes  ne  seraient  jamais  ra- 
clietées  :  car  une  rente  indivûeci  purtable,  assise 
sur  di'  bons  fonda  et  peu  churgés,  a  une  valeur 
de  50U/U3U-d<'rsus  de  la  rente  difite  e^quérabUi, 
assii-e  sur  des  fonds  ingrate,  et  dont  les  charges 
sont  considér^ibles;  l'une  et  l'autre  cependant 
sont  assimilées  pour  le  prix  du  rachat.  Or  jamais 
on  ne  pourra  consentira  payer  la  seconde  autant 
quelapreinii'ire.  L'Assemblée  nationale  (disait-on) 
n'a  pus  voulu  faire  des  lois  qui  restassent  sans 
apiilication.  Voilà  les  plaintes  qui  nous  ont  été 
répétées  par  un  grand  nombre  de  pavsans.  Il  est 
certain  que  tes  laite  sur  lesquels  elles  sont  Ton- 
dces  sont  do  la  plus  grande  exactitude.  Uais 
peut-être  que  le  Corps  législutif,8Ui  vantas  marche 
iccoutumee,  qui  est  de  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucune  des  considérations  que  font  naître  les  in- 
térêts particuliers  d'un  pays,  ne  voudra  apporter 
aucune  modification  ù  son  système  général  sur 
le  rachat  des  droiLo  féodaux;  peut-être  aussi  re- 
gardera-t-il  la  faculté  du  rachat  comme  une 
asscï  grande  concession  faite  aux  redevables, 
pour  être  payée  de  quelques  sacrillces  de  la  part 
de  ceux-ci,  lorsqu'ils  voudront  en  faire  usage. 
D'un  autre  cêté  cependant,  le  rachat  d'un  objet 
i|uclrj)nt|ue  doit  toujours  être  en  proportion  avec 
la  valeur  même  do  cetol)jet,  ot  il  paraît  injuste 
qu'il  l'excède.  Mous  n'osons  p;i8  ici  indiquer  le 
jiarti  qu'il  serait  convenable  d'adopter,  u  nous 
suffit  d'indiquer,  en  même  temps,  et  les  moyens 
qui  militent  pour  la  modification  que  l'on  désire, 
et  ceux  qui  la  combattent. 

Mais  ail  parti  qu'il  paraît  désirable  de  prendre 
.-ans  ri'iiird,  c'est  d'abolir  ces  cribles  TuulattU  qui 
sanl  pour  le  di-partemenl  entier  un  monument 
de  scandae,  et  pour  le  peuple  une  eource  de 
vexations. 

L'est  au.~si  de  faire  vériQer  les  mesura  dont 
les  propriétaires  de  rentes  font  usage,  de  ramener 
ces  mesures  à  leur  capacité  primiliTc,  de  les 
faire  approuver  pu  les  municipalité,  et  d'eu 
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faire  conserver  le  type  dans  la  maison  com- 
mune. 

C'est  entin  de  rendre  pour  le  département  du 
Lot  un  décret  particulier,  impérieusement  solli- 
cité par  les  circonstances,  sur  Texhibition  des 
titres  et  le  payement  des  rentes.  On  objectera 
peut-être  que  tout  est  déjà  réglé  par  les  décrets 
rendus  sur  cette  matière;  et  en  effet  l'article  29 
du  litre  2  du  décret,  concernant  les  droits  féo- 
daux, dit  que  c  lorsque  les  possesseurs  des  droits 
<(  conservés  neseront  pas  en  état  de  représenter  de 
«  titre  primitif,  ils  pourront  y  suppléer  par  deux 
«  reconnaissances  conformes,  énonciatives  d'une 
«  plus  ancienne...  pourvu  qu'elles  soient  soute- 
u  nues  d^une  possession  actuelle  qui  remonte 
«  £ans  interruption  à  quarante  ans,  etc.  » 

L'article  4  du  titre  III  dit  que  «  lorsqu'il  y 
c  aura  pour  raison  d'un  môme  néritage  plusieurs 
»  titres  ou  reconnaissances,  le  moins  onéreux  au 
«  tenancier  sera  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus 
f  ou  moins  d'ancienneté  de  leurs  dates  » . 

L'article  3  du  décret  du  18  juin  1790,  sur  le 
payement  des  redevances  foncières  non  suppri- 
mées, porte  que  «  nul  ne  pourra,  sous  prétexte 
«  de  btige,  refuser  le  payement  de  la  dîme  ac- 
«  couiumée  d'être  payée,  ni  de  champarts,  ter- 
«  rages,  agriers,  comptants,  ou  d'autres  rede- 
«  van  ces  de  cette  espèce  aussi  accoutumées 
*  d'être  payées  et  énoncées  dans  l'article  2  du 
«  titre  ». 

Bnûn,  dans  le  décret  du  13  juillet  1790,  il  est 
dit  «  qu'il  sera  informé  par  les  tribunaux  ordi- 
naires contre  les  infracteurs  du  décret  du  18  juin, 
sanctionné  parleroi,  contre  le  payementdes  dîmes, 
des  champarts  et  autres  droits  fonciers,  ci-devant 
seigneuriaux,  et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et 
parfait,  sauf  Fappel  ;  qu'il  sera  même  informé 
contre  les  officiers  municipaux  qui  auraient  né- 
gligé à  cet  égard  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées ;  sauf  à  statuer  à  l'égard  desdits  officiers 
municipaux  ce  qu'il  appartiendra,  réservant 
aux  débiteurs,  lorsqu'ils  auront  effectué  les  paye- 
ments accoutumés,  à  se  pourvoir,  en  cas  de  con- 
testation, devant  les  tribunaux,  conformément  au 
décret  du  18  juin,  pour  y  faire  juger  la  légitimité 
de  leurs  réclamations  contre  la  perception  ». 

Il  résulte  de  ces  articles  :  l^"  que  tout  débiteur 
de  droits  seigneuriaux  doit,  avant  aucune  con- 
testation, commencer  par  payer  ce  qu'il  a  payé 
jusqu'à  présent  ;  2"*  que  la  loi  a  déterminé  la 
nature  des  reconnaissances  qui  peuvent  rempla- 
cer le  titre  primordial  ;  et  dès  lors  toutes  les  dif- 
ficultés paraissent  résolues. 

Mais  quelques  réflexions  bien  simples  vont 
prouver  la  nécessité  d'uo  décret  additionnel  à 
ceux  que  nous  venons  de  citer. 

Voila  deux  années  que  dans  la  majeure  partie 
du  département  du  Lot  on  n'a  point  payé  de 
rentes  ;  on  ne  les  a  point  payées  par  l'évidence 
qu'on  a  eue  des  surcharges,  et  par  la  difficulté 
même  de  payer  après  deux  années  de  disette  ;  on 
ne  les  payera  à  l'avenir,  dans  plusieurs  endroits, 
que  lorsqu'on  y  aura  été  condamné  par  les  tribu- 
naux ;  il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  pour  le 
seigneur,  qui  dans  tous  les  cas  ne  peut  être  payé 
qu'après  un  certain  laps  de  temps,  et  il  y  a  beau^ 
coup  d'avantages  pour  les  eoiphytêotes,  à  qui 
l'on  évitera  des  frais,  à  ne  pas  s\)ccuper  du  paye- 
ment provisoire,  et  à  rechercher  sur-le-champ 
par  quels  movens  on  pourrait  accélérer  le  paye- 
ment définitif. 

L'article  29  du  titre  II,  et  TarUcle  4  du  litre  lli, 
concernant  les  droits  féodaux^  s'appliqueraient 
difflcilemeit  aux  difBcoltés  qui  divisent  le  pays, 


et  seraient  d'ailleurs  d'une  très  longue  applica- 
tion. Presque  toutes  les  reconnaissances  en  effet 
portent  des  surcharges  énormes  qui  sont  le  fruit 
de  la  vexation,  et  par  conséquent  ne  peuvent 
point  remplacer  le  titre  primordial.  D'un  autre 
côté,  le  titre  primitif  n'existe  pas  dans  plusieurs 
endroits:  par  quelles  règles  alors  se  diriger? 
C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  les  fixer  ;  et  pour 
les  appliquer  promptement,  pour  déterminer  les 
bases  des  reconnaissances  nouvelles  qui  vont  être 
passées  entre  les  redevables  et  les  créanciers, 
pour  rétablir  à  l'instant  et  partout  l'activité  du 
payement  des  rentes,  et  soulager  à  la  fois  celui 
qui  doit  et  celui  à  qui  il  est  dû,  il  nous  semble 
qu'une  loi  salutaire  serait  celle  qui  ordonnerait 
que,  dans  chacun  des  districts  du  département, 
les  électeurs  nommeraient  quatre  commissaires 
pour  revoir  les  titres  des  ci-devant  seigneurs,  et 
régler  les  contestations  des  redevables  avec  eux  ; 
que  chaque  communauté  et  chaque  ci-devant  sei- 

fneur  pourraientadjoindre,  lorsqu'ils  le  jugeraient 
propos,  et  pour  l'objet  particulier  qui  les  con- 
cernerait, un  commissaire  aux  quatre  nommés 
par  les  électeurs  du  district  ;  que  la  décision  de 
ces  commissaires  ferait  loi,  lorsque  les  ci-devant 
seigneurs  et  la  communauté  l'auraient  approu- 
vée ;  mais  que  si  les  deux  parties,  ou  l'une  des 
deux  contestait,  la  décision  serait  renvoyée  au 
tribunal  du  district,  qui  jugerait  en  dernier  res- 
sort. 

Cette  marche  est  la  plus  régulière  et  la  plus 
constitutionnelle  que  nous  apercevions.  L'Assem- 
blée nationale  pourra  sans  doute  eu  trouver  une 
meilleure;  mais  il  en  faut  une,  quelle  qu'elle  soit^ 
pour  détruire  jusqu'aux  germes  d'agitation  qui 
pourraient  exister  dans  le  département. 

Voici  encore  une  difficulté  sur  laquelle  il  est 
très  important  que  l'Assemblée  nationale  s'ex- 
prime. Dans  le  département  du  Lot,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  maxime  nulle  terre  sam 
seigneur  a  régné  jusqu'ici  dans  toute  sa  force; 
et,  en  vertu  de  cette  maxime,  la  girouette  qui 
était  le  titre  du  seigneur,  dispensait  de  titres 
écrits  et  de  reconnaissances.  Mais  cette  maxime 
ne  peut  plus  subsister;  et  cependant  il  serait  in- 
juste, d'un  côté,  que  le  ci-devafit  seigneur  per- 
dit la  totalité  de  ce  qu'il  a  possédé  jusqu'ici  de 
bonne  foi  ;  de  l'autre,  que  le  redevable  continuât 
à  payer  autant  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  s'il 
est  en  état  de  prouver  qu'il  a  été  surchargé.  Les 
reconnaissances,  dans  ce  cas,  auront-elles  pour 
base  on  le  prix  moyen  des  redevances  perçues 
sur  les  héritages  environnants,  ou  le  prix  le 
moins  considérable?  C'est  ce  que  l'Assemblée 
nationale  déterminera. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  cet 
article  relatif  aux  rentes;  c'est  que,  dans  l'espace 
de  6  mois,  si  l'on  met  quelque  activité  dans  les 
opérations,  tout  peut  être  réglé,  toutes  les  nou- 
velles reconnaissances  passées;  et  que  jusiue-là 
il  y  aurait  peut-être  de  la  justice  à  accorder  un 
sursis  aux  redevables.  Cet  acte  de  justice, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  n  entraî- 
nerait aucun  préjudice  pour  le  seigneur;  puis- 
que dans  l'état  actuel  des  choses,  si  le  seigneur 
plaidait  pour  être  payé  de  ses  rentes,  il  ne  par- 
viendrait peut-être  pas  à  l'être  avant  6  mois, 
à  cause  des  divers  degrés  de  juridictions  qu'il 
aurait  à  parcourir  et  des  difficultés  qu'il  éprou- 
verait de  la  part  de  ses  censitaires. 

Un  dernier  objet  nous  reste  à  discuter,  c'est 
celui  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  par 
tous  ceux  dont  les  propriétés  ont  été  la  proie 
des  incendies  et  du  pillage. 
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Nuus  plaçons  cet  article  au  nombre  des  moyens 
propres  à  consolifler  la  paix  ;  car  il  est  certain 
que  moins  il  y  aura  de  mécontents  ei  de  mal- 
tieuieux  dans  le  département,  moins  il  y  aura  de 
g(^rmos  de  discorde.  Mais  n'est-il  pas  nécessaire 
d'abord  de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui 
avaient  des  intentions  pures  et  qu'on  ne  peut  pas 
s  jspecter,  et  ceux  qui  par  leur  conduite,  en  ap- 
pare;ice  hostile,  ont  pu  exciter  la  fureur  du 
peuple?  N'est-ce  pas,  d'un  autre  côté,  un  article 
particulier  qui  concerne  exclusivement  les  iribu- 
naux,par-devaut  lesquels  les  parties  lésées  doivent 
se  pourvoir,  ou  contre  les  individus,  ou  contre  les 
communes,  contre  les  uns  comme  instigateurs,  et 
contre  les  autres  comme  responsables  ?  L'Assem- 
l>lée  nationale  semble  Tavoir  ainsi  formellement 
décidé,  lorsque  le  6  octobre,  par  son  décret  sur  les 
obstacles  apportés  dans  le  département  de  rAude 
à  la  circulation  des  grains,  elle  a  décidé  que  «  Tin- 
«  demnité  desdégSits  et  dommages  sera  prise  d'a- 
<-4  bon!  sur  les  biens  des  coupables,  subsidiaire- 
<  ment  supportée  par  les  communes  qui  ne  les 
u  auraient  pas  empêchés  lorsqu'elles  l'auraient 
«  pu  et  qu'elles  en  auraient  été  requises,  par  les 
«  olficiers  municipaux,  qui  sont  responsables  de 
«  leur  négligence  à  cet  égard.  »  Mais,  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  les  individus  coupables  se- 
raient-ils assez  nombreux  et  assez  riches  pour 
paver  une  partie  seulement  des  dégâts  qui  ont  été 
faits?  Les  communes  elles-mêmes  si  elles  étaient 
criminelles,  seraient-elles  en  état  de  supporter 
la  condamnation  qu'elles  éprouveraient?  Les  pro- 
priétaires qui  nous  ont  remis  leurs  mémoires,  et 
le  département  lui-même,  semblent  considérer 
les  indemnités  qui  sont  dues  comme  une  nette 
iialionaie  (1).  Ici,  les  bornes  de  notre  ministère 
nous  arrêtent;  et  nous  nous  bornerons  seulement 
à  observer  que,  quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel 
l'Assemblée  considère  les  réclamations  d'indem- 
nités, et  quel  que  soit  aussi  le  parti  qu'elle  prenne 
à  cet  égard,  il  nous  paraît  nécessaire  qu'elle  con- 
nai.-'se  avant  tout  le  résultat  des  procédures  qui 
vont  être  instruites.  Lorsqu*elle  connaîtra,  lors- 
que le  directoire  du  département  lui  aura  fait 
connailre  aussi  le  délai!  exact  des  dommages 

3u'ont  soufferts  les  propriétaires  des  différents 
iriricts,elle  sera  plus  en  état  de  prendre  Je  parti 
que  son  humanité  et  sa  justice  lui  suggéreroni. 
Quelques  propriétaires  tranquilles  et  honnêtes,  et 
les  administrateurs  du  district  de  Gourdon,  sont 
dignes  de  son  plus  tendre  intérêt. 

Ainsi,  en  nous  résum.mt  sur  les  moyens  défi- 
nitifs les  plus  propres  à  affermir  le  calme  dans 
le  département  du  Lot^  nous  croyons  qu'ils  peu- 
vent se  réduire  à  ceux-ci  : 

Poursuite  et  punition  des  coupables; 

Attribution  de  l'affain^  de  Gourdon  à  un  aulre 
tribanal,  qu'à  celui  de  ce  district; 

Nomination  de  commissaires  par  les  électeurs 
de  chaque  district,  pour  revoir  les  litres,  et  régler 
les  dinicultés  entre  les  propriétaires  et  les  rede- 
vables ; 

Sursis  au  payement  de--  reiit-s  jus|u'au  règle- 
ment de  toutes  les  c.<n.e>tations;  lequel  8ur>is 
néaimioins  ne  pourra  excéd  r  le  terme  de  6  mois , 

Abolition  du  crible  roulant; 


(l)  Anrôs  avoir  partes  dans  une  pétition  a<lr«'ssè«'  à 
rAssoiDulùc  natiouaiu,  do  riusuflisauce  dus  nio^cii:)  dus 
individus  ou  dos  communes,  puur  payor  les  indemnités 
aux  propriétaires,  le  directoire  du  département  ajoute  : 
£rff*  propriétaire*  attendent,  et  mus  croyom  devoir 
récltmrr  pour  rux  qtCil  y  êoit  snppliU^  par  wttre  justice 


et  votre  mgeise. 


Vérification  de  toutes  les  mesures,  et  destruc- 
tion de  celles  qui  seront  reconnues  avoir  été  fal- 
sifiées. 

Tels  sont  les  principaux  moyens.  Sire,  par  les- 
quels il  parait  possible  de  venir  efficacement  au 
secours  d'un  pays  que  de  violents  désordre-  on 
.M  cruellement  agité  depuis  quelque  temps,  et  qoi, 
depuis  des  siècles,  est  accablé  sous  le  poids  des 
plus  énormes  vexations. 

Ces  moyens  n'empêcheront  pas  l'Assemblée  na- 
tionale de  prendre,  en  même  temps,  en  con>idé- 
ration  les  vues  que  nous  avons  cru  devoir  pré- 
senter sur  VindivU,  sur  le  rachat  des  renies,  sur 
l'effet  de  la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  titres,  ni  reconnais- 
sances, et  où  cette  maxime  supplée  aux  recon- 
naissances et  aux  titres  ;  enfin,  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  victimes  de  l'incendie  et  des 
pillages. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  mesures  que 
nous  venons  de  proposer  à  Votre  Majesté  aient 
reçu  leur  exécution,  il  est  essentiel,  tpalgré 
la  confiance  due  au  peuple,  et  la  conviction 
intime  que  nous  avons  de  son  penchant  à  Tor- 
dre  et  a  la  paix,  d'entretenir,  dans  le  départe- 
ment, une  force  suffisante  pour  garantir  ce  même 
peuple  des  instigateurs  qui  pourraient  continuer 
à  Tobséder;  et  qui,  pour  empêcher  le  bien  qui 
est  encore  à  faire  dans  ce  pays,  renouvelleraient 
peut-être  toutes  leurs  coupables  manœuvres. 

Cette  mesure  de  précaution,  ainsi  que  la  plu- 
part des  autres,  ont  été,  pour  ainsi  dire,  conve- 
venues  avec  le  directoire  du  département,  dans 
la  dernière  conférence  que  nous  eûmes  avec  lui. 
Il  parut,  à  cet  égard,  adopter  toutes  nos  idées. 

Combien  nous  eussions  désiré  que  le  même 
accord  eût  régné  entre  nos  opinions  sur  les  causes 
du  désordre  !  Mais  ici  nous  croyons  devoir  dire  que 
nous  différons  presque  totalement. 

Depuis  notre  retour.  Sire,  le  directoire  du  dé- 
partement a  adressé  à  Votre  Majesté,  ainsi  qu'à 
l'Assemblée  nationale,  un  mémoire  dont  il  a  bien 
voulu  nous  envoyer  une  copie. 

Dans  ce  mémoire,  il  commence  par  dire  «  que 
«  la  principale  cause  de  l'insurrection,  la  seuh^ 
«  peut-être,  se  trouve  dans  le  désir  et  Tesiioir 
u  auxquels  s*est  imprudemment  livré  le  peuple 
c  des  campagnes,  d  être  affranchi  à  jamais  des 
«  redevances  seigneuriales  ».  Or,  nous  avons 
combattu,  de  la  manière  la  plus  forte,  cette  opi- 
nion; nous  ravons  combattue  en  indiquant  les 
véritables  causes  de  Tinsurrection;  nous  l'avons 
combattue  encore,  en  prouvant  qu'elle  était  en 
contradiction  avec  la  conduite  un  peuple  qui 
réclame  Texhibition  du  titre  primordial,  et  qui  ne 
réclamerait  rien,  s'il  se  croyait  affranchi  de  tout 

Le  directoire  dit  encore  «  que  c'est  chose  uo- 
«  toire  dans  toute  l'étendue  du  département  du 
«  Lot,  que  les  planteurs  des  mais,  en  y  attachant 
«  l'idée  de  leur  décharge  des  droits  féudaux,  ea- 
«  tendaient  effrayer,  à  la  fois,  et  ceux  qui  iesexi- 
«  geaicnt,  et  ceux  qui  s'y  soumettaient  ».  Or,  il 
e.st  impossible  de  contredire  encore  plus  direc- 
tement notre  opinion  sur  les  mais^  et  sur  l'idée 
que  le  peuple  y  attache.  Mais  l'assertion  du  direc- 
toire du  département  ne  nous  a  causé  aucune 
surprise.  Dans  pre<jque  toutes  nos  conférences 
avec  lui,  cet  article  a  été  l'objet  des  plus  vifs 
débats;  et  nous  n'avons  pu,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  étr(*  ramenés  à  une  opinion  cooimuue. 

Une  autre  opinion  du  directoire  du  départe- 
ment, également  différente  de  la  nôtre.  •  c'est  que 
«  le  fieuple  ne  s'est  mis  en  insurreciiuii,  dans  le 
«  district  de  Gourdon,  que  pour  défendre»  au  liea 
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«  de  Saint-Germain,  les  mais  qui  avaient  été  plan- 
«  tés  dans  le  dessein  non  équivoque  d*effrayer  les 
«  percepteurs  des  rentes  ».  Mais,  nous  l'avons 
déjà  dit,  comment  pouvait-on  avoir  un  pareil 
dessein,  à  Sainl-Germain  surtout,  lorsque,  depuis 
le  mois  de  janvier  1790,  les  habitants  de  ce  vil- 
lage étaient  en  instance  avec  leur  seigneur,  au 
sujet  du  payement  des  rentes,  et  avaient  mani- 
festé le  désir  (ie  payer  ce  qu'ils  devaient  légiti- 
mement? 

Par  une  suite  des  opinions  du  directoire,  on  lit 
dans  le  mémoire  qu  il  a  adressé  à  TAssemblée 
nationale,  le  passage  suivant  :  «  Nous  devons  à 
«  la  vérité,  nous  devons  à  la  justice,  nous  devons 
«  au  zèle  du  directoire  de  Gourdon,  de  publier 
»  qu'en  faisant  abattre  les  mais,  11  n'a  fait  que 
«  son  devoir,  il  n*a  fait  qu'exécuter  vos  décrets.  » 
Certes,  nous  sommes  loin  d'attaquer  le  zèle  du 
directoire  de  Gourdon,  et  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  rendre  à  la  pureté  de  ses  intentions 
rhommage  qui  leur  est  dû.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  se  soit  exactement  conformé  aux"^  dé- 
crets, en  faisant  abattre,  sans  distmction,  tous  les 
mais,  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  a  excédé 
la  mission  que  lui  donnaient  à  la  fois  et  la  loi  et 
même  les  arrêtés  du  département;  nous  croyons 
que  cette  imprudence,  innocente  de  sa  part,  est 
la  principale  cause  de  Tinsurrection  ;  et  en  cela, 
nous  différons  encore  de  l'opinion  du  directoire. 

Enfin  le  directoire  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  ne 
«  pouvons  compter,  au  nombre  des  causes  de 
«  l'insurrection,  les  passions  et  les  haines  parti- 
«  culières,  ni  la  sortie  téméraire  des  ci-devant 
«  seigneurs;  mais  nous  ne  pouvons  presque  pas 
«  douter  gu'à la  faveur  desagitations  populaires, 
«  il  n'y  ait  en  des  passions  et  des  haines  parti- 
«  culières  assouvies,  et  que  la  sortie  des  ci-devant 
c  seigneurs,  aigrissant  et  irritant  le  peuple,  n'ait 
«  produit  le  malheureux  effet  de  multiplier  et  de 
c  porter  au  comble  les  excès  dans  le  district  de 
«  Lauzerte.  > 

Ainsi,  d'après  l'opinion  du  directoire,  le  ras- 
semblement armé  des  gentilshommes,  et  leurs 
courses  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
n'ont  été  que  les  causes  secondaires,  non  des 
désordres  en  eux-mêmes,  mais  de  leur  multi- 
plicité seulement.  Nous  croyons,  nous,  au  con- 
traire, et  nous  avons  prouvé,  que  c'était  la  cause 
principale  de  tous  les  malheurs  dont  le  district 
de  Lauzerte  a  été  le  théâtre. 

Il  était  impossible,  comme  on  le  voit,  que  nos 
opinions  et  celtes  du  directoire  du  département, 
sur  les  causes  de  l'insurrection,  fussent  plus  dia- 
métralement opposées. 

Celte  opposition  nous  était  connue  avant  que 
nous  quittassions  le  département  ;  et,  à  cette  occa- 
sion, nous  ne  pûmes  même  nous  empêcher  d'ob- 
server aux  administrateurs,  qu'après  plus  de 
six  semaines  de  travaux  et  de  recherches  sur  le 
même  objet,  ayant  parcouru  5  districts,  conféré 
avec  la  plupart  des  municipalités,  entendu  soit 
ensemble,  soit  partiellement,  un  nombre  immense 
de  citoyens,  reçu  de  toutes  parts  des  mémoires 
instructifs,  il  nous  était  peut-être  permis  de 
croire  que  notre  opinion  était  fondée  sur  des 
notions  plus  exactes  et  plus  sûres  que  celles  des 
administrateurs  eux-mêmes,  nécessairement  dé- 
tournés de  leurs  recherches  par  tous  les  objets 
d'administration  générale  qui,  à  chaque  ins'ant, 
appellent  leurs  rc^ans  et  absorbent  leur  atten- 
tion. 

Ce  que  nous  leur  avons  dit  à  eux-mêmes,  nous 
poumons  peut-être  le  répéter  ici. 

Hais  notre  unique  dessein,  en  mettant  en 


opposition  notre  opinion  et  la  leur,  a  été  d'éveiller 
les  doutes,  d'inviter  les  esprits  au  plus  sérieux 
examen,  et  de  les  mettre,  pour  ainsi  dire,  en 
garde  contre  les  impressions  qu'ils  pourraient 
recevoir  de  la  lecture  de  ce  rapport.  Nous  avons 
cherché  la  vérité,  de  bonne  foi,  sans  esprit  de 
parti,  avec  le  caractère  d'impartialité  qui  convient 
à  rimportance  d^s  fonctions  que  nous  avions  à 
remplir;  mais  il  serait  possible  que,  sur  quelques 
objets,  l'erreur  fût  le  résultat  de  nos  recherches; 
et  il  a  été  de  notre  devoir  d'anno  icer,  entre  le 
directoire  du  département  et  nous,  une  différence 
d'opinions,  dont  le  pretnier  effet  doit  être  de  prou- 
ver que  Ton  peut  parvenir  à  un  autn^  résultat 
que  le  nôtre,  et  qui  doit  faire  voir  aussi  que  des 
causes  différentes  peuvent  solliciter  des  remèdes 
différents  de  ceux  que  nous  avons  indiqués. 

Sire,  le  département  du  Lot  attend,  avec  impa- 
tience, et  le  choix  et  l'application  de  ces  remèdes. 
Vos  commissaires  n'ontpu  a^âr  que  d'une  manière 
provisoire.  C'est  à  Votre  Majesté,  ainsi  qu'à  l'As- 
semblée nationale,  qu'il  appartient  de  travailler 
définitivement;  d'embrasser,dans  leur  bontépré- 
voyante,  tous  les  individus  et  toutes  les  généra- 
tions; de  détruire  non  seulement  tous  les  maux 
qui  ont  survécu  à  l'ancien  régime,  mais  d'étouf- 
fer jusqu'à  leur  germe;  et  d'accorder  à  un  peuple 
repentant,  bon  et  sensible,  tous  les  bienfaits  qui 
s'allient  avec  la  justice. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1791. 

J.  Godard  (1). 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   CHABROUD. 

Séance  du  samedi  23  avril  1791,  au  soir  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  féliciiation  et  dévouement  de  ras- 
semblée électorale  du  district  de  Châtellerault. 
Elle  annonce  qu'elle  a  procédé  au  reinplacement 
des  curés  fonctionnaires  publics,  réfractaires  à 
la  loi  du  27  novembre  dernier. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Sarzau,  qui  sollicite  une  loi  tendant  à 
lier  d'une  manière  irrévocable  les  officiers  de 
l'armée  à  l'observance  des  lois  constitutionnelles; 
ils  demandent  en  même  temps  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  démissionnaires  par  le  refus  de 
prêter  le  serment  exigé,  soient  tenus  de  quitter, 
lors  du  remplacement,  la  paroisse  où  ils  étaient 
en  fonction,  et  ne  puissent  choisir  le  lieu  de  leur 
habitation  à  moins  de  5  lieues  de  distance  de  la 
paroisse  où  ils  étaient  en  fonction. 

Adresse  des  administrateurs  composant  les  direc- 
toires du  département  du  Calvados,  du  département 
de  VAveyron^  du  département  des  Araennes^  du 
département  du  Jura  ;  des  membres  du  directoire 
du  district  de  Tonnerre  et  du  district  de  Roche f or t^ 
des  officiers  municipaux  d'Etampes,  de  Marseille, 

(1)  Ce  rapport  n'est  pas  signé  do  M.  Robin,  envoyé 
par  le  roi  aans  le  département  du  Gard  et  dans  les 
départements  voisins.  Mais  avant  son  départ  tontes  les 
bases  en  avaient  été  arrêtées  avec  lui. 

(2)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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d'Aix,  dû  Pnnl-à-Mcmson,  de  Longuyon,  de  Cli- 
ehy-la-Ganmne,  de  Sainl-Amaiid-sur-Cker,  des 
commvnautéi  de  DouÛevant-U-Clidlfau  et  de  BU- 
gny-nur-Oucke,  de  la  garde  nationale  de  Jamac, 
d'ilérUy^de  Châlillcn-nur-Seine,  des  »ociétés  des 
amis  de  la  ConitilulUin  téanl  à  Ait,  à  Vire,  à 
Ambert  dans  la  maison  commune,  à  Véi^elise,  an 
Mans,  à  AuriUac,  à  Lyon,  à  Saint-Emilion,  enfin 
des  étadianUdueoltàije  deFcUetln,qai  expriment 
les  plus  virs  regrets  sur  la  mort  de  H.  de  Mira- 
beau. Us  ont  porté  le  deuil  et  fait  célébrer  un 
service  solennel  eu  l'hontieurde  cet  homine  extra- 
ordiDaire. 

La  commune  d'Aix  annonce  qu'elle  a  écrit  à  la 
manicipalité  de  Paris  pour  la  prier  de  lui  procu- 
rer oQe  partie  de  sa  aepouiiie. 

Cette  viile,  berceau  de  la  famille  de  H.  de  Mira- 
beau s'eslimerait  heureuse  de  post^éderson  cœur. 

Adresse  de  la  eommune  de  Lille,  département 
du  Nord,  dans  laquelle  elle  retrace  les  pertes  in- 
bnies  qu'elle  a  éprouvées  sur  l'achat  et  la  vente 
des  grains  en  1789,  et  elle  demande  qu'il  soit 
pourvu  à  l'iodemnité  qui  lai  est  due. 

(L'Assemblée  eu  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité des  finances.) 

Adresse  des  citoyens  de  lat'ille  de  Sitli-le-Guîl- 
laume,  et  paroisses  voisines  du  déparfemetU  de 
la  Sartfu':  Ils  se  plaignent  d'une  vente  qui  n'a 
pour  objet  que  l'avantage  du  ch&tcau  de  \hau- 
BOif,  et  qui  tourne  au  dëtrlment  de  leur  habita- 
tion; ils  présentent  des  vues  généralesàce sujet, 
et  Tont  des  offres. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'acriculture  et  de  commerce.) 

Adresie  de  la  commune  de  Rouen,  dans  laquelle 
l'on  rend  compte  îles  honneurs  funèbres  dëcemés 
à  la  mémoire  de  M.  iie  Mirabeau. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  philanthropes,  qui 
présentent  à  lu  nation  l'hommage  d'un  établisse- 
ment en  faveur  des  voyageurs  français  et  étran- 
gers malades  à  Paris,  et  des  dames  grosses  et  en 
couche. 

Cette  adresse  est  ainsi  congue  : 

■  Messieurs,  tout  objet  d'utilité  publique  a  droit 
de  vous  intéresser.  A  ce  titre,  une  réunion  de 
citoyens  philanthropes  obtiendra  sans  peine  la 
protection  de  la  loi.  Hlle  veut  élever  à  ses  frais, 
sous  U  direction  d'un  homme  de  l'art,  un  temple 
à  la  sauté,  hors  du  fracas  et  de  l'insalubrité  d'une 
ville  qui  contient  une  si  grande  pofiulation.  Les 
Prancais  et  les  étrangers  que  le  service  de  la  pa- 
trie, la  santé  ou  les  affaires  appellent  dans  celte 
cilé  quitteront,  avec  moins  de  regrets,  leurs  de- 
meures. 

«  Un  riant  séjour,  an  air  pur,  des  soins  atten- 
tifs, des  seconrs  de  tous  genres,  des  amusements 
variés  leur  seront  offerts,  pour  combattre  leurs 
maux. 

•  Leurs  senaiblescompagnes  jouiront  des  mêmes 
avantages,  surtout  dans  ces  instants  précieux  où 
elles  remplissent,  au  milieu  des  dangers,  le  plos 
saint  des  devoirs. 

"  On  ne  tournera  pas  ses  regards  de  dessus 
ces  trop  malheureuses  victimes  de  la  séduction  ; 
on  leur  ménagera  des  ressources  et  des  con^olu- 
tions.  Les  sauver  ilu  déshonneur,  c'e^trendre  à  la 
société  des  femmes  qui,  instruites  par  le  malhi.-ur, 
peuvent  en  devenir  encore  l'ornement;  c'est  res- 
pecter la  tranquillité  des  familles; c'est  pajernn 
tribut  à  la  nature,  à  la  raison;  enfin  on  proté- 

rra  i'enfbnce;  elle  a  toujours  des  droits  sacrés 
la  sollicitude  publique. 
°  Tel  est,  Hewteurs,  l'établisBcmeiit  qoi  va  se 


taira  :  il  est  digne  d'une  grande  nation  régénérée. 
(Applaud  isscmen  Is.) 
«  Nous  sommes,  etc...  > 

H.  le  PràiMcBl.  J'ai  regu  de  U.  l'évéqne  de 
Paris  (I)  la  lettre  suivante: 

•  Monsieur  le  Président, 

-  Je  me  suis  présenté  cbez  vous,  espérant  que 
j'aurais  l'honneur  do  vous  y  rencontrsr,  pour  vdui 
témoigner  mon  désir  de  présenter  mes  hommages 
à  l'Assemblée  nationale,  eo  ma  qualité  d'évéqne 
de  Paris,  et  lui  offrir  la  lettre  pastorale  que 
j'adresse  aux  fidèles  de  mon  diocèse.  Je  vous  pria, 
en  conséquence,  Uoniiear  le  Président,  de  vou- 
loir bien  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  le  jour  et  l'heure  qu'il  lui  sera 
agréable  de  me  recevoir.  Bn  attendant,  je  vous 
laisse  deux  exemplaires  de  ma  lettre  paitorale, 
et  suis  avec  respect  voire  très  humble,  etc... 

(L'Assemblée  arrête  qu'aile  recevra  U.  l'évéqne 
de  Paris  lundi  prochain  à  deux  heures.) 


leur  commune  exprime  d'une  manière  touchante 
et  énergique  la  situation  critique  où  elle  ee  trouve, 
les  dépenses  extraordinaires  qu'elle  a  été  obligée 
de  faire,  les  malheurs  qu'elle  a  essayés,  et  elle 
demande  que  la  nation  vienne  à  son  soeours. 

M- 1«  Ppëaideal  répond  à  la  députation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  de 
la  commune  de  Nantes  au  cumilé  des  nnancei  et 
accorde  à  ses  députés  les  honneurs  de  la  séance.) 

Plusieurs  membres  du  comité  iPaliénatio»  pro- 
posent la  vente  de  domaines  nationaux  à  diveriea 
municipalités. 

Ile»  ventes  sont  décrëlées  et  la  décret  salvint 
est  rendu  : 

•  L' Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  np> 
port  de  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclare  vendre  aux  muoicipatités  ci- 
aprèâ  les  biens  mentionnés  en  leurs  soamisaioni, 
et  ce,  aux  charges  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Diparfement  de  la  Charentt, 

A  ]\  municipalité  de 

Condac.. 16,71fl  1.  >  s.  •  d. 

A  celle  d'Bmpdré.. ..  5,676       >        ■ 

Dàpartenteul  île  la  Seine-Inférinre, 

A  la  municipalité  de 
Rouaa 4,300,774  1.  &  s.  4  d. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

A  la  municipalité  de 
GhAteaunenf 340,563  1. 13  s.  ■  d. 

Département  du  Tarn. 

A   la    municipalité 
d'Alby 242,747  1.  17  s.  4  d. 


(I)  V.  Gobel. 
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Département  du  Loiret, 

A  la  municipalité  de 
Montargis 268,443  1.  18  s.  4  d. 

Département  du  Cher, 

A  la  muDicipalité  de 
Bourges 416,881  1.19  8.11  d. 

Département  de  la  Marne. 
A  la  municipalité  de 


Vertus 


106,239  l.  1  s.  6  d. 


Département  de  Maine-^t-Loire. 
A    la    municipalité 


d'Huillé 


46,270  1.  »  s.  6  d. 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790.  » 

M.  le  Président  donne  communication  d*une 
lettre  de  M.  Lasnier  de  Vaussenay,  qui  prie  TAs- 
sembiée  d'agréer  sa  démission. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  observe  à 
ce  sujet  que  M.  Lasnier  a  pour  suppléant  M.  de 
Murât,  qui  viendra  le  remplacer. 

M.  BonUevIlle-Dametz.  Je  crois  qu'il  serait 
instant  de  s'occuper  du  mode  à  adopter  pour 
subvenir  provisoirement  aux  fhiis  des  procédures 
criminelles. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  finances 
lui  fera  son  rapport  à  ce  sujet  dans  la  séance  de 
jeudi  prochain  au  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  an  rapport  du  comité  de 
judicature  sur  la  liquidation  des  offices  d'expé- 
ditionnaires en  cour  de  Rome, 

M.  Aodler-llassllloii^  au  nom  du  comité  de 
judicature.  Messieurs  (1],  après  avoir  établi  les 
bases  de  la  liquidation  des  offices  de  judicature, 
vous  avez  prescrit  des  règles  particulières  pour 
celle  des  offices  ministériels  :  vous  avez  vu  qu'on 
ne  pouvait  pas  adopter  pour  ces  derniers  les  rè- 

Î^les  établies  pour  les  officiers  de  justice,  et  que 
e  remboursement  sur  le  pied  de  la  finance  ou  de 
l'évaluation  sèche  serait  insuffisant  et  ruineux 
pour  eux  ;  vous  leur  avez  accordé  une  indemnité 
proportionnée  à  leur  contrat  d'acquisition  et  aux 
pertes  qu'ils  éprouvaient. 

De  ce  principe  dérive  la  division  que  vous  avez 
faite  des  of lices  soumis  à  l'évaluation  prescrite 
par  redit  de  1771  en  trois  classes  principales  : 

Dans  la  première,  vous  avez  placé  tous  les 
offices  de  judicature  et  de  municipalité,  qui  ne 
doivent  recevoir,  pour  le  remboursement,  que  le 
montant  de  l'évaluation. 

La  seconde  classe  est  composée  des  procureurs 
qui  acquéraient,  avec  le  titre  de  leurs  offices,  les 
clientèles,  dont  la  valeur  variait  à  l'infini,  et  sur- 
passait beaucoup  celle  du  titre  :  vous  leur  avez 
accordé  premièrement  une  évaluation  rectifiée 
sur  la  plus  haute  évaluation  des  offices  de  la 
même  nature  et  de  la  même  classe;  secondement, 
à  titre  d'indemnité  et  en  sus  de  l'évaluation,  une 
partie  plus  ou  moins  forte  du  prix  porté  par  le 
contrat,  suivant  les  règles  que  vous  avez  établies, 

(l)  Ce  rapport  n'est  pas  inséré  an  Moniteur. 


et  qui  peut  aller  jusques  aux  deux  tiers  de  ce 
prix  lorsque  les  rôles  ou  recouvrements  n'en 
ont  pas  fait  partie. 

Dans  la  troisième  classe  se  trouvent  les  autres 
officiers  ministériels,  tels  que  les  greffiers,  jurés 
priseurs,  huissiers  et  autres  auxq^uels  vous  avez 
accordé,  à  titre  d'indemnité,  le  sixième  du  prix 
de  leur  acquisition,  toujours  avec  la  condition 
que  l'évaluation  et  l'indemnité  réunies  n'excéde- 
ront jamais  le  montant  du  contrat. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  rappllcation  des  règles 
que  vous  avez  établies  par  vos  décrets. 

Pour  connaître  dans  quelle  classe  les  expédi- 
tionnaires en  cour  de  Rome  doivent  être  rangés, 
il  est  nécessaire  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  en 
peu  de  mots,  leur  établissement,  leur  destination 
et  leurs  fonctions. 

La  compagnie  des  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome  et  de  la  légation  fut  établie  par 
redit  de  mars  1673  :  elle  fut  instituée  pour  solli- 
citer l'expédition,  tant  des  provisions  des  béné- 
fices qu'on  obtenait  en  cour  de  Rome  ou  à  la  léga- 
tion d  Avignon,  sur  tous  les  genres  de  vacance, 
que  des  bulles  d'archevêchés,  d'évéchés,  abbayes, 
prieurés  simples  ou  conventuels,  union,  suppres- 
sion, sécularisation,  dispenses  pour  mariage  entre 
parents,  et  en  général  pour  toutes  les  giÎBlces  pour 
lesquelles,  suivant  les  ordonnances,  il  fallait  s'a- 
dresser à  la  cour  de  Rome. 

Cet  établissement  avait  deux  objets  :  le  premier^ 
de  certifier  les  signatures  de  ces  rescrits  et  d'en 
empêcher  la  falsification;  le  second,  d'en  fixer  la 
taxe  d'une  manière  invariable,  et  d'empêcher  les 
concussions  auxquelles  les  Français  auraient  été 
exposés  s'ils  avaient  été  obligés  de  s'adresser 
directement  aux  banquiers  de  Rome. 

On  aurait  tort  de  les  regarder  comme  établis 
pour  favoriser  les  abus  de  la  cour  de  Rome  ;  ils 
étaient  bien  plutôt  institués  pour  en  diminuer  les 
pernicieux  effets,  et  empêcher  que  cette  puis- 
sance, toujours  entreprenante,  ne  les  étendit  au 
delà  des  limites  que  l'autorité  civile  avait  bien 
voulu  lui  accorder. 

On  exigea  des  expéditionnaires  une  finance,  et 
on  ne  leur  donna  point  de  ffages,  mais  seulement 
des  droits  à  percevoir  sur  différents  rescrits  qu'ils 
solficitaient  d'après  des  tarifs  arrêtés  au  conseil. 

Plusieurs  édits  ont  successivement  augmenté, 
diminué,  modifié  la  compagnie  des  banquiers 
expéditionnaires  :  elle  est  actuellement  composée 
de  20  offices  d'expéditionnaires  de  Paris,  et  de 
36  offices  dans  les  provinces  répartis  dans  les 
principales  villes  du  royaume. 

Des  ^6  offices  établis  dans  les  provinces,  il  y 
en  a  seulement  6  qui  appartiennent  &  des  parti- 
culiers, et  qui  sont  dans  le  cas  d'être  rembour- 
sés ;  les  30  restants  ont  été  acquis  par  la  compa- 
gnie des  expéditionnaires  de  Paris,  qui  les  faisait 
exercer  par  commission  :  ils  font  partie  de  l'actif 
de  cette  compagnie,  qui  ne  doit  être  remboursée 
que  pur  compensation  avec  les  dettes  dont  elle 
est  chargée. 

On  vient  de  voir  que  leurs  fonctions  se  rédui- 
saient à  solliciter  des  rescrits  en  cour  de  Rome, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  et  à  y 
apposer  leur  signature,  qui  en  certifiait  la  vérité 
et  leur  donnait  une  authenticité  légale.  Il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  participaient  point  aux  fonctions 
judiciaires,  et  que  leurs  offices  avaient  bien 
moins  de  rapport  avec  ceux  de  ju^es  qu'avec 
ctmx  de  greffiers,  jurés^priseurs,  huissiers  et  an- 
tres officiers  ministériels. 

Les  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ont  ex- 
posé que  leur  situation  était  encore  plus  mai- 
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heureuse  que  celle  de  tous  les  autres  officiers 
ministériels,  qui  peuvent  conserver  encor»*  quel- 
ques restes  de  leur  ancienne  postulation,  au  lieu 
que  la  leur  est  entièrement  anéantie.  Leur  état, 
disent-ils,  exigeait  des  connaissances  unique- 
ment applicables  à  l'exercice  de  leurs  Tonctions, 
et  absolument  étrangères  à  toute  autre  profession  ; 
ils  ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de  leurs  tra- 
vaux passés,  et  difficilement  seront-ils  propres  à 
d'autres  états,  parce  que  ce  n'est  pas  a  un  âge 
déjà  avancé  qu'on  peut  commencer  à  acquérir  de 
nouvelles  connaissances. 

D*après  ces  motifs,  ils  demandaient  nne  indem- 
nité portée  à  une  somme  fixe  pour  chacun  d'eux. 

Votre  comité  de  judicature  n'a  pas  cru  qu'on 
pût  adopter  un  mode  d'indemnité  aussi  arbi- 
traire, et  s'écarter  des  règles  prescrites  par  vos 
décrets  pour  les  autres  offices;  mais  il  a  pensé 
qu'on  pourrait  accorder  aux  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome,  qui  ont  acheté  leurs  offices  au- 
dessus  de  l'évaluation,  l'indemnité  du  sixième  du 
prix  du  contrat,  avec  la  condition  que  le  rem- 
boursement de  l'évaluation  et  de  l'indemnité 
réunies  n'excédera  jamais  le  prix  du  contrat, 
d'après  les  règles  que  vous  avez  établies  pour  les 
offices  de  greffiers  et  antres  de  même  nature. 

En  accordant  aux  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  l'indemnité  que  vous  avez  décrétée  pour 
les  offices  ministériels,  on  doit  les  astreindre  aux 
mômes  règles  auxquelles  ces  derniers  sont  assu- 
jettis par  l'acquittement  de  leurs  dettes,  et  la 
nation  ne  doit  être  chargée  que  de  celles  qui  ont 
été  contractées  pour  des  causes  d'utilité  pu- 
blique. 

11  reste  à  examiner  à  quelle  époque  doivent 
commencer  à  courir  les  intérêts  du  rembourse- 
ment qui  leur  sera  fait. 

Les  expéditionnaires  en  cour  de  Ronie  ont  été 
les  pn-miers  qui  ont  été  frappés  par  les  réformes 
ordonnées  par  vos  décrets  :  tandis  que  tous  les 
tribunaux,  maintenus  provisoirement,  constr- 
vaient  encore  leur  exercice  et  leurs  fonctions, 
ils  étaient  plongés  déjà  dans  un  anéantissement 
presque  total. 

Par  décret  du  9  novembre  1789,  sanctionné  le 
4  décembre,  l'Assemblée  nationale  a  suspendu  la 
nomination  à    tous  les  archevêchés,    évêchés, 

firieurés,  et  généralement  à  tous  les  bénéfices  à 
'exception  seulement  des  cures  :  dès  ce  moment 
ils  n'ont  plus  été  chargés  que  de  l'expédition  des 
provisions  des  cures,  qui  n'était  que  la  plus 
petite  partit^  et  la  moins  lucrative  de  leurs  fonc- 
tions, et  qui  pouvait  à  peine  produire  un  revenu 
suffisant  pour  acquitter  les  dettes  dont  cette 
compagnie  était  grevée. 

Dans  le  mois  de  juillet  1790,  celte  dernière 
branche  de  revenuleura  été  enlevée  par  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  qui  a  supprimé  les  ré- 
signations et  a  totalement  exclu  la  cour  de  Rome 
de  toute  participation  à  la  nomination  aux  béné- 
fices; leurs  fonctions  ont  entièrement  cessé,  et 
leur  état  est  devenu  tout  à  fait  inutile. 

Qut-lques-uns  parmi  eux  ont  fait  venir  depuis 
lors  des  dispenses  pour  mariage  entre  parents, 
mais  ils  ne  s'en  sont  chargés  que  lorsque  le  refus 
des  évêqut  s  d'accorder  ces  dispenses  a  mis  ceux 
qui  les  sollicitaient  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  eux,  et  même  de  les  y  contraindre  ;  et  ces  actes 
peu  nombreux  et  peu  lucratifs,  ne  pouvaient 

?as.  à  beaucoup  près,  suffire  pour  acquitter 
1,000  livres  de  rente  que  cette  compagnie  sup- 
Sortait  en  faveur  de  ses  créanciers.  U  n'y  a  pas 
e  propriétaire  d'office  dont  l'état  ait  été  aussitôt 
et  aussi  complètement  détruit  que  celui  des  ex- 


péditionnaires eu  cour  de  Rome;  il  n'en  est  aucun 

?[ui  ait  plus  de  droit  qu'eux  à  demander  que  vous 
àssiez  remonter  le;^  intérêts  de  leur  finance  à 
une  époque  antérieure. 

Cependant  votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait 
de  leur  accorder  les  intérêts  depuis  le  l*'  juil- 
M  1790,  soit  pour  se  conformer  aux  décrets  qui» 
vous  avez  rendus  pour  les  autres  officiers  minis- 
tériels, soit  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  é|)0- 
que  du  1*' juillet  que  leurs  fonctions  ont  entiè- 
rement cessé. 

Vnici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose  : 

«  Art.  \^',  Les  banquiers  expéditionnaires  eu 
cour  de  Romt*  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
l'évaluation  par  eux  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771  ;  et  il  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité, la  sixième  partie  du  prix  porté  dans 
leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres  actes  au- 
thentiques, conformément  aux  articles  15  et  16 
des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790. 

«  Art.  2.  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liqui- 
dation seront  comptés  depuis  le  1«'  juillet  1/90, 
à  la  charge  par  eux  de  remettre  dans  un  mois 
tous  les  titres  nécessaires  pour  leur  liquidation. 

«  Art.  3.  Les  dettes  contractées  en  nom  collec- 
tif par  la  compagnie  des  banquiers  expédition- 
naires en  cour  de  Rome  ne  seront  supportées  par 
la  nation  qu'après  vérification,  et  suivant  les 
r  ùgles  établies  pour  les  officiers  ministériels  par 
les  susdits  décrets  des  21  et  24  décembre.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rapport 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  d^ret). 

M.  le  Président.  Je  reçois  du  ministre  des 
affaires  étrangères  la  lettre  suivaute  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'ayant  ordonné  d'écrire  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  des  affaires  de  France  dans 
les  pays  étrangers  la  lettre  ci-jointe,  Sa  Ma- 
jesté m'a  prescrit  d'en  donner  connaissance  à 
l'Assemblée. 

"  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  l'envoyer  et  de 
vous  prier  d'en  faire  faire  lecture  à  l'Assemblée. 
«  Je  suis,  etc. 

c  Signé:  MONTMORlN.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous  faire  lecture 
de  ce  document. 

Un  des  MM,  les  secrétaires,  lisant  : 

«  Lettre  écrite  au  nom  du  roi  par  M,  Mont- 
morin^  ministre  des  affaires  étrangèrei^  aux 
ambassadeurs  et  ministres  résidant  près  Us 
cours. 

9  Le  roi  me  charge.  Monsieur,  de  vous  mander 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  vous 
manifestiez  i^es  sentiments  sur  la  Révolution  et 
rur  la  Constitution  françaises,  à  la  cour  où  vous 
résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
près  toutes  les  cours  de  l'Europe  reçoivent  K*s 
mêmes  ordres,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun 
doute,  ni  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  m  sur 
l'acceptation  libre  qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  ni  sur  son  serment  irré- 
vocable de  la  maintenir. 

«  Sa  Majesté  avait  convoqué  les  états  généraux 
du  royaume,  et  déterminé  dans  son  conseil  que  les 
communes  y  auraient  un  nombre  de  dépotes  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  qui  existaient  alors. 
Cet  acte  de  législation  provisoire,  que  les  obsta- 
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des  du  moment  ne  permettaient  pas  de  rendre 

5 lus  t'uvorable,  annonçait  assez  le  désir  d(^  S:i 
ajesté,  de  rétablir  la  uation  dans  tous  ses  droits. 

«  Les  états  généraux  furent  assemblés,  el  pri- 
rent le  titre  û!Assemblée  nationale  ;  bientôt  une 
Gunstitutioo,  propre  à  faire  le  bonheur  de  la 
France  et  du  monarque,  remplaça  Tancien  ordre 
de  choses,  où  la  force  apparente  de  la  royauté 
ne  cachait  que  la  force  réelle  de  quelques  corps 
aristocratiques. 

«  L'Âsseiiiblée  nationale  adopta  la  forme  du 
fïoiive'rnenientreprésontaiif  jointà  la  royauté  hé- 
nMlitaire.LeCorpslégislatiffutdéclaré  permanent; 
réIectioQ  des  ministres  du  culte,  des  administra- 
teurs et  des  juges  Tut  rendue  au  peuple;  on  con- 
léra  le  pouvoir  exécutif  au  roi,  la  formation  de  la 
loi  au  Corps  législatif,  et  la  i^anction  au  monar- 
que. La  force  publique,  soit  intérieure,  soit  exté- 
rieure, fut  organisée  sur  les  mômes  principes  et 
daprès  la  base  fondamentale  de  la  distinction  des 
pouvoirs  :  telle  est  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume. 

«  Ce  que  Ton  appelle  la  Révolution  n'est  que 
ranéauils.-ement  d*uue  fouie  d'abus  accumulés 
depuis  des  siècles,  par  Terreur  du  peuple  ou  le 
pouvoir  des  ministres,  qui  n^a  jamais  été  le  pou- 
voir des  rois. Ces  abus  n  étaient  pas  moins  funes- 
tes à  la  nation  qu'au  monarque;  ces  abus,  fauto- 
rité,  sous  des  règnes  heureux,  n'avait  cessé  de  les 
attaquer,  sans  pouvoir  les  détruire.  Ils  n'existent 
pins  ;  la  nation  souveraine  n'a  plus  que  des  ci- 
toyens égaux  en  droits,  plus  de  despote  que  la 
loi,  pluscrorganes  que  des  fonctionnaires  publics, 
et  le  roi  est  le  premier  de  ces  Tonctionnaires  : 
telle  est  la  Révolution  française. 

«  Elle  devait  avoir  pour  eunemis  tous  ceux  qui, 
dans  un  premier  moment  d'erreur,  ont  regretté, 
pour  des  avantages  personnels,  les  abus  de  1  an- 
cien gouvernement.  De  là  l'apparente  division  qui 
s'est  manifestée  dans  l(*  royaume,  et  qui  s'affai- 
blit chaque  jour;  de  là,  peut-être  aussi,  quelques 
lois  ^évères  et  de  circonstances,  que  le  temps  cor- 
rigera ;  mai.s  le  roi,  dont  la  véritable  force  est  in- 
divisible de  celle  de  la  nation,  qui  n'a  d'autre  am- 
bition que  le  bonheur  du  peuple,  ni  d'autre  pouvoir 
réel  que  celui  qui  lui  est  délégué;  le  roi  a  dû 
adopter,  sans  hésiter,  une  heureuse  Constitution 
qui  régénérait  tout  à  la  fois  son  autorité,  la  natio:) 
et  la  monarchie.  On  lui  a  conservé  toute  sa  puis- 
sance, hors  le  pouvoir  redoutable  de  faire  des 
lois;  il  est  resté  chargé  des  négociations  avec  les 
puissances  étrangères,  du  soin  de  défendre  le 
royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis;  mais  la 
nation  française  n'en  aura  plus  désormais  au 
dehors  que  ses  agresseurs.  Elle  n'a  plus  d'enne- 
mis intérieurs  que  ceux  qui,  se  nourrissant  en- 
core de  folles  espérances,  croiraient  que  la  vo- 
lonté de  24,000,000  d'hommes  rentrés  aans  leurs 
droits  naturels,  après  avoir  organisé  le  royaume  de 
manière  qu'il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  des 
anciennes  formes  et  des  anciens  abus,  nVst  pas 
une  immuable,  une  irrévocable  Constitution. 

c  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux 
qui  ont  affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les 
intentions  du  monarqu"  :  ces  hommes  sont  bien 
coupables  ou  bien  aveuglés;  ils  se  croient  les  amis 
du  roi;  ce  t-ont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté; 
ils  auraient  privé  le  monarque  de  Tamour  et  de 
la  confiance  d'une  grande  nation,  si  ses  principes 
et  sa  probité  eussent  été  moins  connus.  Ehl  que 
n'a  pas  fait  le  roi,  pour  montrer  qu'il  comptait 
aussi  la  Révolution  et  la  Coustitntion  françaises 
parmi  les  titres  à  la  gloire?  Après  avoir  accepté 
et  sanctionné  toutes  les  lois  il  n'a  n6gUg6  aucun 


moyen  de  les  faire  exécuter.  Dès  le  mois  de  fé- 
vrier de  l'année  dernière,  il  avait,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  promis  de  les  maintenir  : 
il  en  a  fait  le  serment  au  milieu  d"  la  fédération 
universelle  du  royaume.  Honoré  du  titre  de  res- 
taurateur de  la  liberté  française,  il  transmettra  plus 
qu'une  couronne  à  son  Mis  :  il  lui  transmettra 
une  royauté  constitutionnelle. 

«  Les  ennemis  de  la  Constitution  ne  cessc.it  de 
répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux;  comme 
s'il  pouvait  exister  pour  un  roi  d'antre  bonheur 
que  celui  du  peuple  !  Ils  disent  que  son  autorité 
est  avilie;  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la 
force,  n*était  pas  moins  puissante  et  plus  incer- 
taine que  raut'>rité  de  la  loi!  Eifln,  que  le  roi 
n'est  pas  libre  :  calomnie  atroce 

Voix  à  droite.  Oh  !  oh  I 

Plusieurs  membres  .Oui,  c'est  une  calomnie. 

Un  membre.  Il  faut  rappeler  à  l'ordre  celui  qui 
calomnie  le  roi. 

M.  de  FoUeville  II  est  venu  mardi  vous  dire 
le  contraire. 

ilf.  le  secrétaire^  continuant  la  li'Cture  : 

€  Enfin,  qne  le  roi  n'est  pas  libre  :  calomnie 
atroce,  si  Ton  suppose  que  su  volonté  a  pu  être 
forcée;  absurde,  si  l'on  prend  pour  di^faut  de 
liberté,  le  consentement  que  Sa  Majesté  a  expri- 
mé plusieurs  fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens 
de  Paris,  consentement  qu'il  devait  accorder  à 
leur  patriotisme,  même  à  leurs  craintes,  et  sur- 
tout à  leur  amour. 

«  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  juf^que 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y  ont  été  répé- 
tées par  des  Français  qui  se  sont  volontairement 
exilés  de  leur  patrie,  au  lieu  d'en  partager  la 
gloire  et  qui,  s'ils  n'en  sont  pas  les  ennemis, 
ont  au  moins  abandonné  leur  poste  de  citoyen. 
Le  rui  vous  charge,  Monsieur,  de  déjouer  leurs 
intrigues  et  leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies, 
en  répandant  les  idées  les  (ilus  fausses  sur  la  Ré- 
volution française,  ont  fait  suspecter  chez  plu- 
sieurs nations  voisines  les  intentions  des  voya- 
geurs français;  et  le  roi  vous  recommande  ex- 
pressément de  les  proté-ier  et  de  les  défendre. 
Donnez,  Monsieur,  de  la  Constitution  française, 
ridée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne  laissez 
aucun  doute  sur  l'intention  de  Sa  Majesté  de  la 
maintenir  de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la 
liberté  et  légalité  des  citoyens,  cette  C  institution 
fonde  la  prospérité  nationale  sur  les  bases  les 
plus  inébranlables;  elle  affermit  l'autorité  royale 
par  les  lois;  elle  prévient,  par  une  révolution  glo- 
rieuse, la  révolution  que  les  abus  de  l'ancien 
gouvernement  auraient  bientôt  fait  éclater,  en 
causant,  peut-être,  la  dissolution  de  l'Empire. 
Enlio,  elle  sera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la 
justifier,  de  la  défendre  et  de  la  prendre  pour 
règle  de  votre  conduite,  doit  être  vo*r  •  pri'mier 
devoir. 

«  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les 
sentiments  de  Sa  Majesté  à  cet  égard;  mais 
d'après  ce  qui  lui  est  levenu  de  l'opinion  qu'on 
cherchait  à  établir  dans  les  pays  étriisgers  sur 
ce  qui  se  passe  en  France,  elle  m'a  oraonné  de 
vous  charger  de  notitiiT  le  contenu  do  cette 
lettre  à  la  cour  où  vous  êtes  ;  et  pour  lui  don- 
ner plus  de  publicité,  Sa  Majesté  vient  d'en  or- 
donner ^impre^8ion. 

c  Paris,  ce  23  avnl  1791. 

c  Signé  :  MONTMORIN.  « 
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(Cette  lettre  est  fréqurmmeat  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements  et  par  les  acclama- 
tions répétées  de  :  Vive  le  roi') 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Dans  la  circons- 
tance importante,  grave,  solennelle,  où  nous  nous 
trouvons  en  ce  mômint,  lorsqu'un  mouvement 
produit  par  Tesprit  public  a  peut-être  doniié  à 
quelques  hommes,  en  leur  faisant  espérer  Taffai- 
biisscment  de  la  force  publique,  Tidée  de  faire 
rétrograder  la  Révolution  et  de  ramener  plus  ou 
moins  l'ancien  ordre  de  choses,  lorsque  d'autres 
au  contraire,  livrés  à  une  exaltation  dangereuse, 
ont  pu  entrevoir  la  possibilité  de  changer  la  di- 
rection des  esprits  et  d'altérer  la  forme  du  gou- 
vernement déterminée  par  les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale;  dans  une  pareille  situation,  la 
lettre  du  roi  n'est  pas  seulement  un  témoignage 
de  son  attachement  à  la  Constitution,  elle  est  en- 
core un  moven  puissant  de  favoriser  Tachève- 
ment  de  la  Constitution,  de  tout  maintenir  dais 
la  ligne  que  vos  décrets  ont  tracée.  (Applaudisse- 
ments.) 

Elle  est  un  moyen  d'assurer  notre  bonheur  et 
notre  liberté  en  les  fondant  sur  un  gouvernement 
solide  et  stable  (Applaudissements);  et  comme  je 
pense  que  l'Assemolée  nationale  regardera  cetie 
démarche  du  roi  commis*  essentiellement  impor- 
tante, elle  voudra  consacrer  cette  déclaration  de 
ses  sentiments,  non  seulement  aux  yeux  de  la 
nation,  mais  de  l'Europe,  de  l'univers  entier,  de 
la  manière  la  plus  solennelle. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  envoyé  au  roi  une 
députation  pour  lui  porter  Texuressiondes  senti- 
ments qu'a  éprouvés  l'/Vs^^embiée  nationali^  (  n 
entendant  la  hcture  de  sa  lettre.  (Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche  et  dans  U^s  tribunes.) 

M.  Ganltler-Blaoïat.  En  appuyant  la  mo- 
tion du  préopinani,  je  crois  quil  convient  d'a- 
burd  qu'au  heu  d'une  députation,  toute  TAssem- 
blée  se  rende  en  corps  chez  te  roi. 

Voix  diverses  :  Oui!  ouil  Non!  non! 

M.  Ganltier-Blaiizat.  J'ajoute  que  PAsscm- 
blée  nationale  doit  décréter  l'envoi  de  cette  lettre 

de 
xé- 
cution  du décrei,  et  d'en  îeriifi<T  l'Assemblée  na- 
tionale. 


aux  83  départements,  avec  reroniniandation 
la  faire  lin;  au  prrtne,  desi*  l'aire  assurer  d»*  l'i- 


M.  Oonpil-Prëfeln.  Ce  jour  mémorable  ne 
sortira  jamais  de  notre  mémoire.  Je  demande  que 
M.  le  Président  se  r  lire  devers  le  roi,  pour  sa- 
voir de  Sa  Majesté  le  jour  et  l'heure  auxquel?^  il 
lui  plaira  de  recevoir  l'honinugc  <le  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite. 

M.  Barrèro.  En  adoptant  la  motion  de 
M.  de  Lametli,  je  n'adopte  point  l'extension 
qui  y  a  été  donnée  par  \q>  préopinanis.  C'est 
une  députation  que  vous  devfz  envoyer  vers  le 
roi.  L'Assemblée,  compo.«é>*  de8  n'présenta'its  de 
la  nation,  doit  manifester  au  roi  toute  l'uiïusion 
du  seiitimrni  quVIleéprouveencemument;  mais 
elle  se  doit  au  peupl»*,  elle  se  doit  au  roi,  ensuite 
elle  doit  savoir  ce  qn'cllt»  doit  à  Cftte  mémo  na- 
tion, et  i;e  pas  bouger.  (Applaudissements,) 

Elh*  remplir.»  donc  Icduulde  devoir  qui  lui  est 
impérieusement  coinmandé,  celui  «lUC  lui  dicte 
son  cœur  et  celui  que  lui  impose  la  function  dont 
elle  est  revêtue. 


Je  crois  et  j'en  demande  pardon  à  M.  le  Prési- 
dent, je  crois  que  dans  ce  moment-ci  il  est  de 
notre  devoir,  pour  la  première  fois,  de  prescrire 
à  M.  le  Président  qui  doit  essentiellement  ôlrç  à 
la  tète  de  la  députation,  de  lui  prescrire,  dis-je, 
ce  qu'il  doit  dire  au  roi  en  votre  nom. 

Le  roi  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  pouvait  avoir 
de  bonheur  que  celui  de  voir  son  peuple  heureux. 
Gh  bien!  dites  donc  au  roi  que  vous  venez  lui 
garantir  go:i  bonheur  parce  que  vous  venez  lui 
garantir  celui  du  peuple,  parce  que  vous  venez 
l'apsurer  que  si  rA'Ssembiée  nationale  n'est  pas 
entière  auprès  de  lui,  c'est  que  ce  qui  en  reste  est 
entièrement  livré  à  donner  à  la  loi  toute  la  force 
possible  pour  que  ce  même  peuple,  ne  connais- 
sant désormais  que  la  loi,  soumis  enfin  entière- 
ment à  la  loi,  sache  quel  est  l'hommage  qu'il 
convient  de  lui  rendre.  (Applaudissements.) 

M.  Robespierre.  Je  vous  propose  de  rendre 
au  roi  un  antre  hommage,  qui  soit  tout  à  la  fois 
plus  noble  et  plus  digne  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  circonstance  dans  laquelle  elle  se  trouve 
plrj-ée  ;  je  trouve  dans  la  lettre  du  roi  même  le 
caractère  que  doit  prendre  l'hommage  que  nous 
avons  à  lui  rendre.  Le  roi  reconnaît  la  souverai- 
neté de  la  nation,  il  reconnaît  la  dignité  de  ses 
rerjrésentants  ;  il  n'y  a  pas  un  mot  de  la  lettre  qui 
vous  a  été  lue  qui  iie  soit  puisé  dans  ce  principe 
et  dans  ce  sentiment.  Le  roi  verrait  donc  avec 
douleur  que  l'Assemblée  nationale,  se  déplaçant 
tout  entière,  montrât  qu'elle  a  oublié  sa  dignité. 
[Murmures  prolongés.) 

D'un  autre  ctUe  je  ne  m'éloignerai  |)a8  de  la 
motion  de  M.  de  Lameth.  Je  nie  bornerai  seule- 
ment à  y  faire  uno  modification  qui  la  rende  di- 
gne de  rAssemblce  et  du  roi,  M.  *U)  Lameth  pro- 
pose de  remercier  le  roi  des  sentiments  patrioti- 
ques qu'il  manifeste  dans  sa  lettre;  et  moi,  je 
(trois  que  cela  ne  suffit  pas.  C»»  n'est  pas  dansc«i 
moment-(!i  seulement  que  l'Assemblée  nationale 
doit  croire  au  patriotisme  du  roi  :  elle  doit  croire 
que  dès  le  rominencement  de  la  Rcvulution, 
comme  le  roi  l'a  i\n  dans  sa  lettre,  il  a  été  in- 
violablemi»nt  attaché  aux  principes  d»  la  Révolu- 
tion et  de  la  liberté,  et  qu'il  ne  veut  pdnt  avoir 
d'autre  bonhr-ur  que  celui  du  peuple.  11  ne  faut 
point  le  remercier,  mais  le  féliciter  d*a voir  tou- 
jours eu  des  sentiments  si  pairiotiques,  si  dignes 
d'elle  et  de  la  nation  française.  (Murmures.) 

Je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  envoyé 
une  députation  au  roi  pour  le  féliciter  du  parfait 
accord  de  ses  sentiment?  avec  ceux  de  la  nation 
française.  Ci'lte  dernière  idée  me  paraît  la  plus 
Ci)nfornie  à  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale, 
et  à  la  cinonslance  qui  dét**rmine  la  démarche 
qu'elle  va  faire. 

M.  .tlexnnilre  de  l^nmeth.  Je  n'ai  point 
proposé  de  rcMiuTcier  le  roi,  mais  de  lui  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée.  On  v  ajoute  la  de- 
mande de  l'impression  et  de  lenvôi  de  la  lettre 
aux  départements.  J'adopte  é-ialemenl  celte  pro- 
position. 

Plusieurs  membres  .  Aux  voix  la  motion  de 
M.  'le  Lamctii. 

(L'Assemblée  décrète  au  milieu  des  applaudis- 
-.inerits  de  lt)uleslcs  tribunes  qu'une  d*'putation 
d  •  soixante  membres  se  retirera  à  neul  heures 
par-devers  le  roi  pour  lui  porter  rexpression  des 
sentiments  de  l'Assemblée,  et  que  la  lettre  de 
M.  de  Montmorio  sera  imprimée,  insérée  dans  le 
procès-verbal,  et  envoyée  à  tous  les  départements 
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du  royaume,  et  qae  lecture  en  Bern  faite  par  les 
curés,  dauB  toulea  les  ^liseB  parolBsiales,  à  l'issae 
de  la  messe  du  prAue.) 

La  pliii  grande  partie  du  eûtS  droit  De  prenij 
pftB  pàrt&IadéHlieralion. 

M.rAbbéColanddcEaSaleetle.Jedemailde 
que  œus  qUl  n'oat  pas  pris  part  à  la  déllbêratioa 
De  puissent  pas  ttre  de  la  députation. 

H.  d'ikt^mh^rg  de  En  Mafck.  Je  peilse  qu'il 
serait  itèi  &  propos  de  faire  adresser  par  le  mitils- 
tre  de  la  guerre,  4  chaque  réglmenl  de  l'ariiiëe, 
la  même  lettre  que  tous  faites  envoyer  aui  dépar- 
tements. 


—     .  L'amehderaent  (jUe 

je  propose  à  cette  motioD  est  fondé  sur  le  repro- 
che mil  a  été  fait  quelquefois  que  l'on  ne  com- 
muniquait paa  aux  soldats  ce  qui  était  ea?ofé 
aux  chefs.  Je  demande  qu'il  eoit  décrété  qu'il  en 
sera  f^it  lecture  &  la  (été  de  chaque  corps. 

M.  Horean.  Il  ett  loconstitutionnel  de  foire 
de  l'armée  un  corps  séparé;  ce  n'est  point  un 
corps  délibéraot.  Elle  conoaitra  la  lettre  du  roi 
comme  tous  les  autres  ciloyens. 

U,  llalHil«-Cpuieé.  J'appuie  la  motion  de 
M.  n'Aremberg  :  l'intention  du  rot  est  bien  ma- 
nifeste! il  ne  peut  y  avoir  que  d'exécrables  ci- 
to;eDS  qui  puissent  aujourd'hui  douter  que  la 
Constitution  française  fera  le  bonheur  du  roi  et 
celui  dn  peuple.  MesBietlrB,  l'exemple  du  régi- 
ment de  BeauToisis  est  malheureusement  trop 
Ocbeuii  et  peut  avoir  une  grande  influence  sur 
l'opinion  d'un  sraiid  nombre  d'ordciers  qui  n'ont 
pas  cru  jOBqu^  présent  manquer  à  leur  cons- 
cience et  manquer  &  leur  roi,  en  résistant  aux 
vruis  principes  de  la  Constitution  française. 

le  demande  donc  que  le  ministre,  non  seule- 
ment fasse  passer  à  1  armée  la  lettre  du  roi,  telle 
au'elle  doit  être  envoyée  dans  tontes  les  cours 
étrangères  ;  mais  elle  doit  encore  être  plus  authen- 
tiquement  manifestée  àtoUB  les  corps  quelconques 
de  laFranci-.particulièrementaux  corps  armés  qui 
reront  cesser  à  l'instant  toutes  les  inquiétu<le^  du 
peuple,  et  ramèneront  la  paix  au  cœur  du  roi. 
{ApplaudittemenU.)  Je  demande  que  tous  les  ofH- 
ciërs  et  tous  les  soldats  de  l'armée  témoignent 
leur  adhésion  complète  k  la  Constitution,  et  en- 
voieut  leur  acte  d'adhéslun.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que 
la  lettre  de  M.  de  Moutmorio  sera  envoyée  A  tous 
le«  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  être  lue 
a  la  téfede  chaque  corps.) 

On  membre  :  Messieurs,  voici  ma  proposition. 
C'est  de  faire  comprendre  les  colonies  dans  le 
décret  que  vous  voulez  rendre. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Bu  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  par  lar^uelle  le  roi  ordonne 
aux  ambassadeore  dans  les  cours  étrangères,  de 
notifier  aux  puissances,  près  desquelles  ils  rési- 
dent, U  CoDSiitution  décrétée  par  les  représen- 
lanlB  de  U  nation  française  et  acceptée  par  lui, 
et  dans  laquelle  lettre  le  roi  rappelle  tes  Bsnti- 


menls  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  manifester  pour 
la  Constitution  qu'il  a  solennellement  juré  de 
maintenir,  a  arrêté  : 

«  l'Qu'il  serait  nommé  une  députation  pour  por- 
ter ad  roi  l'expression  des  sentiments  de  l'As- 
semblée ; 

«  2"  Que  cette  lettre  serait  Insérée  daus  leprocéS- 
verhaf,  qu'elle  serait  imprimée  et  envoyée  dans 
tous  les  dëparteiJients  du  royaume; 

■>  3*  Que  la  lecture  en  serait  faite  par  les  curés 
dans  toùteB  les  églises  parolesiales,  h  l'IsBue  de  la 
messe  du  prAne; 

■  4'>Bllecharf{e  le  ministre  de  la  guerre  de  l'en- 
voyer &  tous  les  corps  d'arméede  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'aux  colonies,  pour  être  lue  et  publiée  a 
la  tête  de  chaque  corps.  > 

Un  de  MM.  let  técHiairei  :  Voici  les  uomB  des 
membres  de  l'Assemblée  composant  la  députation 
qui  doit  se  rendre  auprès  du  roi  : 

Ce  sont  UM. 


De  Broglta. 

SaliGDUi. 

Defrance. 

BaadreuJl. 

Soiat-Hutio. 

La  fiogaeiio. 
LapouJo. 

Pison  do  GalUnd. 

Hougiog-Roquefort,  eurd  A 

Moynier. 

Grasse. 

D'AmbtEieDi. 

Boueha  fil's. 

BlïDcari. 

Héuager. 

Eapic. 

Audior-Haailllon. 

VieHard  de  Saiat-W. 

Dande. 

Saintes. 

Barnave. 

Rabaut. 

Alexandre  Lameth. 

Chambon 

La  Saléette. 

ïac. 

Hell. 

Girod  de  Pouiol. 

Rewbell. 

Boiasy. 

Desandrouin. 

Dumelz. 

Pollerin-U-flu«»ièro. 

Per^'. 

Livr« 

Robert, 

Dubois- MauriD. 

Goapilleau. 

Matou  et. 

Prieur. 

Foltovllle. 

De  Villas. 

L'abbé  do  Bonnerov 

DolatiRne. 

Durand,  du  Lyonnl 

DEIbecq. 

L'abbÈ  à-Abbecourt. 

Girord.  médaein. 

Dubois-Crancé. 

Sclimii. 

Delley  d'Afior, 

Lo  PoQtro. 

MonnufoQ. 

Popnlus. 

Hoagins-Roquofort. 

BuTcani  de  Puïy. 

Moroan,  de  Toun. 

L'abbé  de  Bragea. 
Gbouvet,  curé. 

Duplaqoel. 

M. Chabrond,i'r^id«nf,quittelerauteail  lour 
accompagner  la  députation. 

H.  Emmer;,  ex-président,  le  remplace. 
(La  députation  quitte  la  salle  des  séances.) 

U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  féodal,  des  domaines  et  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  sur  le  cours  des  fleuve»  et 
rivières,  les  iles  etallwwnt,  et  la  pêche. 

M.  Amoall,  au  itom  des  comités  féodal,  des  do- 
maines £  agriculture  et  de  commerce  {\).  MesaleurB 
tous  les  anciens  peuples  avaient  respecté  la 
liberté  de  l'air  et  des  eaux  ;  aucuo  n'avait  ima- 
giné que  ce  qui  est  nécessaire  à  tous  pût  devenir 
la  oropriété  d'un  seul. 

11  était  rés<.'rvé  à  la  féodalité  de  briser  ce  pre- 
ii]ler  ben  deB  communions  sociales  :  esl-il  éton- 


(1)  Ce  doenmont  D'ett  pu  iniiré  lu  Mniteur. 
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[i;uit  qu'unp  intitituiion  qui  condamna  la  nation 
cntiùrc  à  l'esulavag'',  ail  permis  ij'aaservic  lei 
éléments? 

On  sait  qu'en  ii?uriiant  la  puissance  publique, 
les  grands  vassaux  s'emparèrent  des  fleuves  navi- 
gabifH  :  le  glaive  de  la  justice  nonL  ils  fiaient 
armés  autorisa  celte  entreprise  dont  les  suites  ::e 
EODl  queirop  connues. 

Les  U8urp.iteurs  ne  se  conlenWreat  pas  de  s'.ip- 
proprier  enciupiveraent  la  pêche  des  fleuves,  ils 
vendirent  au  commerce  la  faculté  d'employer  le 
cours  des  eaux,  au  transport  de  ses  effets;  ils 
privèrent  ra«riculture  des  avaniagi'S  de  t'irriga- 
lion;  le  lit  desfleiives,  les  Iles  qu'ils  renfiTriienl, 
lesatlerrissemeuts.lesalluvions,  les  marais  formés 
sur  leurs  bords,  la  glèbe  même  couverte  par  les 
inondutions  devinrent  leur  domaine;  ils  rançon- 
nèrent les  malheureux  cullivuteurs  dépouillés 
par  les  eaux,  pour  leur  laisser  reprendre  leur  an- 
cienne propriété,  ou  pour  leur  permettre  de  di!s- 
sécher  les  marais  qui  portaient  la  peste  dans 
leurs  habitationseï  la  stérilité  dans  leurs  champs. 

A  l'exemple  des  grands  vassaux,  les  sei^ineur.i 
particuliers,  comptant  les  petites  rivières  au 
nombre  de  leurs  possessioiiS,  en  disposèrent 
cumme  de  la  glèbe.  Quel  fut  leur  titre?  Celui  du 
leurs  maîtres-,  ils  tenaient  d'eux  ]•:  droit  d'exer- 
cer hërédituiremenila  justice  ei  l'administration, 
ils  en  usèrent  comme  eux  :  aussi  vit-on  bientû! 
l'agiicuUure  désolée,  ramenant  ses  troupeaux  des 
prairies  frappées  de  slérilité,  ou  détournant  t>es 
charrues  des  marais  qui  ne  lardèrent  pas  k  «ou- 
vrir les  plus  fertiles  guère ts  :  le  ciel  même  n'eut 
plus  le  droit  de  dispenser  librement  ses  douces 
influencef,  il  tut  défendu  d'employer  gratuite- 
ment le  {lecouifi  des  eaux  pluviales  ;  tout  fut  taxé 
jusqu'à  l'air  dont  l'industrie  humaine  n'obtint  la 
faculté  de  diriger  le  mouvement  qu'en  s'assujel- 
tissant  k  d'odieuses  redevances. 

tue  lontiue  série  d'événements  apporta  quel- 
ques changements  k  cette  inconcevable  barbarie, 
mais  siiiiii  en  adoucir  les  sinistres  effets.  Les 
grands  flefd  furent  successivement  réunis  dans  la 
main  du  chef  de  la  nation  ;  mais  la  liberië  pu- 


m.inialité,  ei  leur  expU^itation,loi^  de  prendre  un 
caractère  plus  doux  émit  devenue  plus  rigou- 
rense  eucom  dans  la  main  de  ta  finance.  Quant 
aux  droits  atiachi'S  aux  Beisneuries  pariiculière.', 
ils  se  soni  maintenus  jusqu'à  cette  grande  époque 
où  la  France,  sortant  lout  à  coup  d'un  sommeil 
de  10  siècli  s,  a  brise  en  s'éveillant  les  fers  dont 
elle  iivait  été  garrottée  pendant  sa  longue  lé- 
thargie. 
Tel  est,  Nes!iieurs,  l'état  où  se  trouvait  cetie 

Î[runde  p.irtie  de  l'ordre  public  nu  moment  de  la 
tévoluttun.  Sans  doute  il  était  jusie  de  rendre 
aux  éléments  la  liberté  que  voua  veniez  de  re- 
prendre pour  vous-mêmes.  Vous  nous  avez  conllé 
la  mission  honorable,  (uai-  difficile,  de  trier  dans 
les  décombres  de  la  féodalité  len  pmpriétés  qui 
devaient  être  re^pictéi'S.  La  nécessité  de  purger 
les  fleuves  et  les  rivières  des  déuluis  de  l'èdllice 
monstrueux  que  vuu#  veniez  d'abattre,  ent:ait 
nécessairement  dan-  le  plan  ne  ce  :;rand  travail. 
Nous  avons  employé  tous  nos  efforts  pour  ré- 
pondre à  votre  conlianee;  mais,  nous  oeuns  le 
aire,  cette  iiortion  de  fmtre  tfirhe  n'.i  pas  été  la 
moins  laborieuse. 

Bn  juiani  un  premier  coup  n'a'il  sur  la  matit''re 
impôt  lanle  des  fleuves  et  des  rivières,  nous  avnns 
vu  que  partout  la  propriéiè  excinsiteet  privée 
avait  pris  la  place  de  la  communion  générale  pres- 


crite par  l'ordre  immuable  'le  la  nature.  Je  viens 
de  dire  que  les  grands  vassaux,  coufondaQi  le 
cours  des  eaux  avec  la  glèbe,  et  l'adminlstralion 
avec  la  propriété,  en  avaient  disposé  aux  mêmes 
titres.  J'ai  ajouté  qu'après  eux  b-s  administra- 
teurs du  domaine  royal  n'avaient  été  m  moins 
avides,  ni  plus  sages.  Notre  travail  ne  nous  a 
offert  que  trop  de  preuves  de  ces  tristes  vérités. 

Ce  n'était  pas  assez  d'établir,  à  titre  d'impôt, 
des  droite  de  bac,  de  pontouage,  de  halage.  de 
long  et  travers,  de  traite  dessus  et  dessous;  d'in- 
venter une  foule  de  dénominatioris aussi  barbares 
que  funestes;  d'obstruer  la  navigation  par  des 
constructions  d'usines,  par  des  barrages,  par  tous 
les  genres  post^ibles  de  servitudes  et  d'exactions  ; 
d'interdire  l'irrigation  des  prairies;  de  s'opposer 
aux  premiers  besoins  de  rhumanitâ;  de  s'arro- 
ger le  droit  inconcevable  d'inonder  les  cultures 
et  les  habitations,  il  fallait  encore  transmettre 
cette  odieuse  prérogative,  et  en  infecter  le  com- 
merce des  propriétés. 

Les  seigneurs  justiciers  avaient  en  effet  trans- 
féré ce  privilège  barbare  par  tous  les  moyens  que 
les  lois  autorisaient  alors  i  concessions  k  titre  de 
tiefs.baux  à  cens,  baux  à  renies  foncières,  ventes 
pures  et  simples,  dons,  échanges,  engagements, 
toute.'!  les  tranaiictionB  en  un  mot  qui,  depuis 
l'origine  des  sociétés,  font  circuler  les  proprié- 
tés entre  les  citoyens,  ont  été  employées  par  la 
tyrannie  féodale  pour  consolider  son  usurpation; 
elle  en  avait  même  imaginé  de  nouvelles  pour 
la  proFHi^er  plus  rapidement. 

Fallait-il  anéantir  d'un  seul  mot  tant  de  con- 
trats solennels?  Fallait-il,  en  abrogeant  la  créa- 
tion d'une  propriété  tyrannique,  priver  des  effets 
d'une  longue  possession  ou  d  un  contrat  alors  au- 
torisé, une  foule  immen^^^e  de  citoyens  dont  la 
fortune  entière  repose  sur  la  condauce  que  l'ins- 
titution féodale  avait  usurpée? 

Cette  première  considération  n'a  point  échappé 
à  vos  trois  comités;  mais  se  ralliant  aux  princi- 
pes constitutionnels  que  vous  avez  posés.  Mes- 
sieurs, la  solution  de  ce  probli^me  intéressant  a 
cessé  de  leur  paraître  embarrassante. 

En  supprimant  le  régime  féodal,  vous  avez, 
dans  cette  antique  insiitution,  sagement  distin- 
gué deux  parties  dont  elle  avait  été  composée  : 
la  première  était  l'aliénation  de  la  (luissance  pu- 
blique, conférée  par  nos  rois  à  leurs  feudataires, 
et  devenue  héréaiiaire  dans  leurs  mains;  la  se- 
cond'- était  la  propriété  de  la  glèbe  concédée  an 
functionnaire  public  pour  prix  des  serricesque 
le  prince  se  promettait  de  son  zélé  et  de  sa  fiaé- 
lite.  L'autorité  nationale  était  inaliénable,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  la  propriété  exclusive  d'au- 
cun individu  quel  qu'il  soit;  vous  l'avez  révoquée, 
parce  que  la  posHession  de  la  puissance  publique 
ne  peut  être  héréditaire,  eùi-elle  été  acquise  à 
prix  d'argent  ;  mais  vous  avez  laissé  aux  ci-de- 
vant siigneurs  la  jouissance  des  biens  dont  le 
ilroit  public  autorise  la  posau^ion  privée,  parce 
que  leur  antique  ali''Datioa  n'avait  cas  blessé  les 
principes  de  l  ordre  social. 

Ainsi,  Messieuis,  vuus  avez  heureusement  con- 
cilii-  le  droit  sacré  de  la  propriété  civile  avec 
un  autre  druit  non  moins  sacré,  non  moins  invio- 
lable, celui  de  la  pronriété  nationale. 

Ce  principe  est  le  flambeau  qui  noas  a  guidés. 
Dans  la  matière  soumise  à  .  otre  examen,  nous 
avons  aussi  distingué  ce  que  les  seiiineurs  jus- 
liciers  ne  pus^édaienl  qu'à  titri'  d'ail  ministraiion 
et  de  supériorité,  de  ce  qui  puvait  étru  l'objet 
d'une  propriétâ  civile  et  individaelte.  Nuiu 
avons  pensé  qne  ce  qnt  était  Déceanin  au 
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besoins  de  lous  n'avait  j^amais  été  valablement 
concédé  à  titre  héréditaire,  parce  que  les  eel- 

gncurs  (ie  tiefs  n'ont  jamalB  pu  le  posséder  vala- 
blement à  ce  titre;  noua  avons  cru  que  ce  que 
'i  ('uissauce  dont  ils  étaient  revêtus  feur  avaii 


paraître  avec  le  titre  qui  l'avaiE  autorisée;  mais 
les  bieDf.dont  la  possessioD  individuelle  est  piT- 
miae  à  chaque  citoyen,  nous  ont  paru  devoir  être 
respi'Ctés. 

Nous  vous  proposerons  donc,  dans  l'ordre  de 
noire  travail,  de  rendre  à  la  nation  ce  que  ré- 
clameut  pour  elle  les  droits  de  la  uature  et  la 
constitution  d'un  peuple  libre;  mais  noua  vous 
proiioserons  au?si  de  ne  pas  dépouiller  les  ci- 
devant  seigneurs  de  ce  qui  peut  être  L'objet  d'une 
jouissance  persunnelle  et  isolée  :  si  le  principe 
de  leur  propriété  n'a  pas  été  toujours  pur,   une 

Sossession  de  plusieurs  siècles  a  purifié  le  vice 
a  son  origine. 

Les  jurisconsultes  avaient  divisé  la  matière 
des  eaui  en  deux  branches  principales  :  les  Qeuves 
navigables  et  les  petites  rivières.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  assujettir  &  c-i  ordre,  pri's- 
crit  plutôt  par  les  règles  que  la  féodalité  avait 
in  traduites,  que  parla  marcne  naturelle  des  idées. 

Noua  avons  suivi  le  cours  des  eaux  depuis 
leur  source  jusqu'à  leur  réunion  à  la  masse  de 
leur  élément.  Nous  avons  considéré  leur  destinu- 
tiou  naturelle,  et  l'usage  que  l'industrie  huinaine 
en  a  fait.  Nous  avons  consulté  les  droits  des 
hooimes  et  des  animaux,  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, le  service  du  commerce,  lea  secours  dûs 
aux  arts, et  nous  avons  eu  soin  de  concilier  tous 
ces  grands  intérêts  avec  un  intérêt  plus  grand, 
plus  impérieux,  celui  de  la  liberté. 

Bn  parcourant  la  surface  des  rivières,  nous  ne 
pouvions  manquer  de  nous  occuper  des  terres 

au'elles  entourent,  de  celles  qu'elles  dètaclient 
es  rivages,  de  cl^Us  qu'elles  reproduisent,  du 
leurs  incufiiions  sur  le  continent  du  sol  qu'elles 
occupent  et  qu'elles  abandonnent  tour  à  tour  ;  en 
un  mot,  de  cette  importante  partie  de  notre  légis- 
l;iiion  relative  aux  lies,  aux  alterrissements,  aux 
alluvions,  aux  mories,  aux  relaissées,  aux  ma- 
rais des  fleuves.  C'itit  là  surtout  aue  nous  avons 
trouvé  l'empire  de  lu  domanialite  établi  d'aprùs 
les  maximes  de  la  Hscalitéia  plus  odieuse.  Nous 
aurons  l'honneur  de  vous  proposer  à  cet  é^ard 
des  règles  plus  conformes  aux  principes  que  vous 
Bvei  consacrés. 

La  pêche  a  été  le  dernier  objet  de  notre  examen. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d'examiner 
Cl.-  pomt  intéres.-ani  d  après  tes  principes  de  la 
liberté  naturelle,  nona  avons  cru  devoir  étudier 
aussi  le  meilleur  usage  que  l'on  peut  faire  de  ce 
genre  de  bien.  A  la  discussion  de  droit  public, 
ijui  se  présentait  en  premier  ordre,  nous  avons 
fait  Huccéder  l'examen  du  quelques  questions 
agricoles  i-t  éconoinii|ue^  dont  nous  avuns  pen^é 
que  ie  résultat  devait  vous  être  offert. 

Notre  travail  a  donc  été  divisé  en  trois  parties, 
qui  chacune  forment  un  litre  séparé  dans  le  pro- 
jet de  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
apporter;  le  cours  des  Heuves  et  des  rivières 
occupe  le  premier;  le  seconii  a  pour  objet  les 
lies,  alluviuns,  atterrissements,  mortes  et  relais- 
sées; la  pèche  forme  la  matière  du  dernier. 

Je  vus.  Messieurs,  vous  présenter  sommaire- 
mflDt  les  raisons  principales  qui,  sar  chscuu  de 
cm  objets,  ont  déterminé  dos  résolutions. 


Du  cours  det  (leuvet  et  rivièrei. 

Puisqui!  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières  est 
indispensablement  nécessaire  à  tous  les  hommes, 
il  et  de  la  plus  haute  évidence  que  les  fleuves 
et  les  rivières  ne  peuvent  être  la  propriété  exclu- 
sive de  personne.  Nous  avons  cru  devoir  consa- 
crer celte  première  maxime  par  une  dëciaration 
sf  iennelle.  Le  développement  de  ce  principe  de- 
vait assurer  toutes  les  conséquences  qui  servent 
de  base  aux  règles  que  nous  allons  vous  pro- 
poser. 

Vous  concevez,  Messieurs,  que  ces  conséquen- 
ce- ne  peuvent  s'appliquer  également  et  avec  la 
même  précision  à  tous  les  cours  d'eaux,  aux 
petites  rivières  comme  aux  grands  fleuves;  elles 
doivent  donc  se  modifier  sur  les  différents  usages 
auxquels  la  nature  elle-même  paraît  avoir  des- 
tiné les  eaux  qu'elle  a  répandues  sur  la  surface 
du  globe. 

Cette  considération  ne  pouvait  échapper  à  vos 
comités  :  vous  trouverez  dans  la  série  de  nos  pro- 

Îositions,  les  distinctions  qu'elle  devait  produire. 
g  commence  par  suivre  les  réflexions  relatives 
au  service  des  fleuves  navigables. 

ûe  ce  que  le  cours  des  fleuves  appartient  en 
commun  à  tous  les  citoyens  d'un  même  empire, 
il  suit  nécessaire  ment  que  la  nation  seule  a  le 
droit  d'en  régler  le  service  et  l'usage. 

Il  est  donc  évident  aussi  que  personne  ne  peut 
ni  s'approprier  les  eaux  des  fleuves,  soit  en  les 
obstruant  par  des  constructions,  soit  en  lea  éner- 
vant par  des  dérivations  et  des  barrages,  soit  en 
les  occupant  par  des  usines  ou  d'autn's  édifices. 

II  est  d'une  égale  évidence  que,  la  navigation 
étant  l'objet  le  plus  naturel  du  service  des  fleuves, 
le  législateur  doit  proscrire  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  gêner  cette  grande  et  importante  destina- 
tion. 

SnflD,  puisque  la  police  des  fleuves  appartient 
à  la  natiDi:  et  ne  uitut  aijpartenir  qu'à  elle,  il  est 
incontestable  qu'a  la  nation  seule  apfiartient  aussi 
le  droit  d'eu  taxer  le  service  et  l'usage,  si  ce  genre 
de  contribution  lui  paraît  compatible  avec  l'iu- 
Cérèt  du  commerce  et  la  liberté  des  citoyens. 

Le  désir  d'assurer  au  cours  des  fleuves  ta  plus 
grande  activité,  persuade  à  plusieurs  citoyens 
que  rétablissement  des  forges,  des  moulins,  de 
toutes  les  uBinesBanEcxception,endoit  être  sévè- 
rement écarté.  Bn  effet,  diseni-ils,  si  rien  n'est 
plus  nuisible  à  la  navigation  que  la  présence  de 
ces  divers  obstacles,  rien  aussi  n'est  plus  dange- 
ruux  pour  b's  propriéiés  riveraines.  Bu  accélérant 
le  mouvement  d'une  grande  ma.-ae  d'eiiu,  le  pro- 
[iriétuire  de  l'usine  a  bientét  détruit  ie  fonds 
coQtre  lequL'l  ce  mouvitment  est  dirigé.  D'un 
autre  cété,  la  partie  du  fleuve  que  les  vaonea  de 
l'usine  tiennetit  en  stairnalion,  se  charge  de  dépôts 
qui  en  peu  d'uunées  opèrent  des  changements 
ninesles  à  la  navigation;  rendez  aux  cours  d'eaux 
leur  liberté  naturelle,  et  vous  évitez  ces  deux 
inconvénients. 

Vos  comités  n'ont  pu  se  dissimuler  la  vérité  de 
cette  observation  que  les  lois  romaines  avaient 
érigée  en  principe.  Mais  ils  ont  pensé  que  l'intérêt 
du  commerce  et  surtout  o-lui  des  subaistanceti 
locales,  pouvaient  ^'oppoaer  à  la  proscription 
absolue  que  l'on  vous  demande.  Ils  vous  prupu- 
seiit  donc  du  ne  tolérer  ces  constructions  dan^'e- 
reuses  que  dans  les  cas  d'une  nécessité  bien 
dr-montrée,  de  réserver  au  Corps  législatif  le 
droit  de  pruuoucer  sur  celte  nécessité,  et  de  près- 
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crire  lui-même  les  conditions  auxquelles  sera 
assujettie  la  licence  qu'il  accordera. 
ËQ    vous  déterminant  sur  cet  article,    vous 

f)r6jugerez,  Messieurs,  le  sort  des  usines  actuel- 
Qment  existantes.  Si  vous  vous  décidez  à  ne||per- 
mettre  à  l'avenir  cette  espôce  de  ponstruction 
que  sur  les  motifs  d  une  indispensable  nécessité, 
voua  ne  laisserez  pas  subsister  les  usines  mxi, 
dénuées  de  cet  appui,  réuniraient  le  douole 
inconvénient  de  détruire  les  propriétés  rive- 
raines, et  de  gêner  le  service  dt)  la  navigation  ; 
vos  comités  vous  proposeront  les  règles  qui  leur 
ont  paru  propres  &  corriger  Tun  et  l'autre  abus. 
Mais  vous  ne  poserez  point  ces  rëgle:^  sans 
vous  décider  sur  une  question  assez  importante, 
celle  de  savoir  si  les  i)ropriétaires  des  usines 
supprimées  recevront  quoique  indemnité.  La 
décision  de  cette  question  nous  a  paru  dépendre 
de  deux  points,  Tuu  de  droit  et  l'autre  de  fait  ; 
la  nature  de  la  propriété  transmise  au  posses- 
seur de  Tusine,  le  caractère  de  son  titre. 

Le  cours  des  fleuves  étant  indispensableqfient 
nécessaire  au  service  de  la  société,  toute  aliéna- 
tion contraire  à  cet  important  objet  est  essen- 
tiellement abusive  et  nulle  :  voilà  le  principe; 
le  concessionnaire,  quel  qu'il  soit,  n'a  pu  le  mé- 
connaître, ni  par  conséquent  aoqyérlr  légitime- 
ment ce  qu'il  ne  pouvait  posséder. 

Le  titre  primitif  de  l'aliénation  des  fleuves  ne 
pouvait  être^  et  n'a  jamais  été  au'un  simple  droit 
(le  police  et  d*admioistration.  Que  le  propriétaire 

{éodal  ail  lui-même  construit  des  usines  sur  les 
louves,  dont  il  devait  maintenir  la  liberté;  ou 
qu'il  ait  alÏL^né  le  droit  d'eu  établirait  a,  daqs  l'un 
et  l'autre  cas,  abusé  de  son  titre  ;  car  ce  qu'il  ne 
pouvait  faire  lui-même  sans  abus  n'a  pu,  sans 
abus,  être  fait  en  son  nom. 

De  là,  la  conséquence  ni'Cf'ssaire  que  la  nation 
nu  doit  aucune  indemnité,  ni  au  seigneur  féodal, 
ni  lu  son  représentant. 

A  plus  forte  raison  celui  qui  aurait  usurpé  le 
cours  d'un  fleuve  à  titro  de  simple  possession 
allodialoj  n*a-t-il  rien  à  préten<Ire;  on  ne  pres- 
crit pas  ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  pro- 
priété exclusive. 

Mais  l'ancien  gouvernement  peut  avoir  fait  de 
semblables  concessions,  soità  titre  d'engagement, 
suit  à  titre  d'écbange;  dépouilleriuns-nous,  sans 
indemnité^  ces  derniers  concessionnaires,  d'un 
droit  acquis,  à  titre  onéreux,  du  cberde  la  nation, 
stipulant  en  son  nom  et  pour  elle  ?  Vos  comités 
ont  ))en8é  que  les  règles  de  la  justice  distribu- 
tive,  auxquelles  vous  vous  êtes  scrupuleuseinent 
asservis,  ne  le  permettraient  pas.  Ils  vous  propo- 
seront de  soumettre  cetto  dernière  espèce  d'alié- 
nation aux  principes  quo  vous  avez  déjà  déter- 
minés sur  1  aliénation  dos  domaines. 

Après  avoir  nettoyé  les  cours  des  fleuves  des 
encombres  de  la  féodalité,  il  était  nécessaire  de 
pourvoir  à  leur  conservation.  Vos  comités  fc  sont 
occupés  de  ce  suin  :  len  règles  qu'ils  vous  propo- 
sent, relativement  à  ci^tte  police  mtéressaute,  no 
devaient  être,  et  ne  sont  en  effet,  que  les  consé- 
quences du  principe  générai. 

11  est  d'aburd  de  toute  évidence  que  le  main- 
tien des  propriétés  communes  est  un  devoir  com- 
mun à  tous  les  membres  de  la  société;  il  n'est 
pas  moins  évident  que  le  cours  des  fleuves,  étant 
destiné  à  l'usage  de  tous,  tous  doivent  contribuer 
à  leur  perfection  comme  à  leur  défense. 

Ainsi  la  dépense  nécessaire  à  l'entretien  de 
la  navigation,  celle  qu'exige  la  construction  des 
ponts,  des  bacs,  de  tous  les  moyens  de  com- 
muoicaiion  générale;  celle  des  oiguea  ot  des 


chaussées  qui  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de 
contenir  les  eaux  dans  le  canal  navigable,  sont 
incontestablement  une  charge  di^  l'Etat. 

Mais  les  communications  bornées  au  service 
d'un  canton  purticulier,  d'une  ville,  d'une  com- 
munauté d'habitants,  souvent  même  d'un  simple 
particulier;  les  digues  opposées  à  l'exubérance 
naturelle  des  eaux,  dans  un  territoire  particulier; 
les  dépenses  purement  locales,  qui  n'ont  aucun 
rapport  au  service  commun  de  la  société,  mais 
dont  l'objet  se  borne  à  rutilité  privée  de  quel- 
ques individus,  doivent-elles  être  supportées  par  la 
nation?  Vos  comités  ne  Pont  pas  cru. 

Ici,  Messieurs,  s'offrirait  une  amrde  matière  à 
votre  discussion,  si  vous  n'aviez  déjà  prononcé 
sur  Tun  di^s  objets  les  plus  embarrassants  de 
notre  travail  :  je  veux  aire  les  droits  de  bacs, 
de  pontonage,  de  péage,  et  tous  les  impôts  éta- 
blis par  les  anciens  usurpateurs  des  fleuves. 
Notre  mission  à  cet  égara  s'est  bornée  à  consa- 
crer de  nouveau  le  principe  déterminé  par  votre 
di'*cret  du  24  mars  dernier,  et  ce  principe  n'est  lui- 
même  qu'une  conséquence  de  la  maxime  géné- 
rale. 

En  effet,  puisque  le  cours  des  fleuves  appartient 
en  commun  à  la  nation  entière,  c'est  à  la  nation 
seule  qu'appartient  le  droit  d'imposer  la  naviga- 
tion des  fleuves. 

La  nation  seule  peut  donc  autoriser  les  taxes 
imposées  sur  le  passage  des  bateaux,  sur  les  bacj>, 
sur  les  ponts  ;  et  c'est  en  Bon  nom  seul  que  ces 
taxes  peuvent  être  perçues. 

A  la  nation  seule  aij>si  appartient  le  droit  de 
permettre  les  taxes  que  les  municipalités  ou 
même  de  simples  particuliers  perçoivent  sur  les 
communications  établies  à  leurs  dépens. 

Cet  ordre,  que  vous  avez  vous-mêmes  consacré, 
confirme  la  pureté  du  principe,  et  remplace  l'u- 
surpation tyrannique  du  système  féodal,  par 
l'autorité  sainte  de  la  loi. 

Un  objet  particulier,  qui  paraît,  au  premier 
coup-il'œil,  contrarier  les  droits  de  la  liberté  in- 
dividuelle, mais  qui  n'est  que  l'accessoire  de  la 
communion  (les  fleuves,  nous  a  paru  mériter  une 
attention  sérieuse  :  c'est  le  passage  forcé  sur  les 
fonds  voisins  des  rivières  navigables. 

Peut-être  serait-il  diflicile,  en  tbëse  générale, 
d  assujettir  le  propriétaire  riverain  d'un  fleuve 
à  supnorter  ce  passage  sans  indemnité;  car, 
dans!  ordre  primitif  des  institutions,  la  propriété 
de  la  glèbe  a  nécessairement  précédé  Fexercice 
de  la  navigation.  Mais  vos  comités  ont  pensé  que 
cette  considération  devait  céder  aux  circoos- 
tances  des  faits,  et  à  l'ordre  actuel  des  proprié- 
les. 

1^  Il  n'est  aucun  propriétaire  qui  ne  soit  assu- 
jetti à  cette  servitude,  et  qui  n'iilt  acquis  soua 
cette  condition  ; 

2«  C'est  une  chargp  imposée  au  sol  riverain  par 
le  besoin  de  la  société  entière. 

30  Presque  toujours  rincommodifé  qui  résulte 
du  voisinage  d'un  fleuve  est  compensée  par  le 
bénéfice  qu'il  procure. 

C'est  d'après  ces  observations  que  vos  comités 
ont  préparé  les  règles  concernant  les  marches 
des  fleuves. 

Ayant  de  passer  aux  cours  des  rivières  non 
navigables,  nous  devons.  Messieurs,  vous  pro- 
poser une  question  qui  nous  a  paru  mériter  une 
attention  parlicnliôre.  Plusieurs  rivièreg,  trop 
faibles  pour  servir  à  la  navigation,  ont  reçu  cet 
avantage  au  moyen  des  constructiona  levées 
dans  leur  seia.  L'art  àm  génie  est  venD,  pmr 
elles,  au  lecouridela  nature,  et  GomUoaiil  arae 
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solD  la  pente  des  rifiëres  avec  la  masse  de  leurs 
eaux,  augmeniant  celles-ci  des  forces  des  ruis- 
seaux voisins,  les  contenant  par  des  digues,  les 
amënageant  par  des  écluses,   il  est  parvenu  iv 

[irocurer  au  commerce  uiiaecours  que  la  nature 
ui  retusait.  Quel  sera  l<i  sort  de  ce  genre  de  ca- 
naux? Appartiendront-ils  à  la  nation?  ou  for- 
meront-ils des  propriâtës  privées  pour  ceux  qui 
ont  fourui  la  dépense  qu'il»  ont  exigée? 

Vos  comités  n'ont  pas  pensé  que  cette  question 
dût  éleYur  le  moindre  doute  sur  l'application 
génénile  du  principe.  Ce  n'e^t  pas  seulement 
dans  tes  rivières  non  navigable:;  que  le  génie  est 
veau  au  secours  du  commerce;  le  cours  des 
tleuves  les  plus  {grands  a  souvent  été  perfec- 
tiODué  par  l'urt  -  presque  partout  le  commerce 
rencontre  des  écluses,  den  perthuis,  des  portes 
mariniërei  q^ue  l'on  prétend  avoir  élë  conxtruits 
pour  son  utilité,  et  qui  soovent  n'ont  été  qu'uD 
prétexte  pour  le  vexer.  Mais  quoi  qu'il  en  soit, 
puisqu'il  est  certain  gue  le  cours  des  rivières 
no  peut  ôtro  la  propriété  d'un  simple  individu, 
la  construction  de  pareils  ouvrage»  ne  sera 
jamais  une  raison  suffisante  de  déroger  à  ce 
grand  principe.  Sans  doute  la  nation  ne  proiitera 
pas  de  la  dépense  faite  par  uu  citoyen  sans  le 
dédommager;  elle  payera  la  valeur  des  ouvrages 
utiles  en  reprenant  ses  droits. 

Passant  à  l'examen  des  cours  d'eaux  ordinaires, 
vos  comités  ont  compris,  sous  le  nom  de  rivières 
non  navigables,  toutes  celles  qui,  trop  faibles 
pour  servir  le  commerce  par  la  voie  des  trans- 
ports, sont  aasex  considérables  pour  communi- 
quer aux  usines  la  puissance  qui  les  met  en  acii- 
Tilé.  Les  cours  d'eaux  qui,  quoique  përennes,  ne 
peuvent  servir  à  ce  dernier  ueage,  ne  sont  que 
de  simples  ruisseaux,  et  doivent  former  une 
classe  particulii're,  puisque  toutes  les  régies  qui 
conviennent  aux  rivières  ordinaires  ne  peuvent 
leur  être  également  appliquées.  Cette  distin^.tion 
nous  a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  confondre, 
dans  le  langage  de  ta  loi,  trois  sortes  de  cours 
d'eau,  qui,  dans  plusieurs  idiomes,  n'ont  pas  re£U 
des  limites  biin  déterminées. 

Si  les  tleuves  ont  le  précieux  avantage  de  lier 
entre  elles  les  diverses  parties  d'un  grand  empire, 
TutUitÊ  des  simples  rivières  est  d'un  bien  plus 
gratid  prix.  InJispensablement  ni'cessaires  a  la 
vie  des  hommes  et  des  animaux,  elles  entretien- 
nent la  salubri  té  de  l'air  ;  elles  portent  la  fécondité 
dans  lea  territoires  qu'elles  arrosent;  elli'S  sup- 

Sléent,  par  leurs  masses  accumulées,  à  la  faiblesse 
es  forces  humaines  :  l'existence  de  tout  ce  qui 
respire,  celle  de  l'agriculture  et  la  prospéntÉ 
des  arts  sont  soumises  à  leur  empire. 

Ainai,  uécessaires  aux  besoins  de  tous,  les 
rivières,  non  plus  que  les  lleuves,  ne  peuvent 
Aire  la  propriété  d'un  seul.  l£n\utiies  par  les 
seigneurs  justiciers  au  mûiue  utre  et  de  la  môme 
mauière  que  les  fleuves  navigables,  comme  eux 
elles  doivent  rentrer  dans  la  main  de  la  nation; 
eues  ne  peuvent  pas  même  appartenir  à  une 
communauté  d'Iiabitants,  puisquelUsl'ormeraient 
«lori  une  propriété  puriieuliére  et  s|iéciale.  Or, 
loolfl  possession  exclusive  est  incompatible  avec 
tes  vues  que  la  nature  s'est  proposées  en  établis- 
sant l'oDion  des  sociétés  sur  ta  communion  des 
élâments. 

J^rès  avoir  satisfait  aux  besoins  des  hommes 
et  dés  animaux,  lu  destination  la  plus  naturelle 
des  rivières  est  l'irrigation  du  sol  qu'elles  par- 
courent LWiculCureest  le  premier  des  arts  qui 
ait  flmiwiinte  leur  secoora  ;  elle  est  aussi  de  tous 


319 
plus 


les  arts  celui  qui  fait  des  eaux  l'usagi 
nécessaire  et  le  plus  riche. 

Le  droit  de  l'industrie  mécanique  nes'esl  ét;tbli 
sur  lea  eaux  que  longtemps  après  clui  de  l'agri- 
culture. Quelque  précieuses  que  soient  les  pro- 
ductions du  manufacturier,  elles  le  sont  moins 
sans  doute  que  celles  du  cultivateur  :  ainsi,  dans 


lié  qu'après  celui  de  l'agriculture. 

Ajoutuns  que  le  plus  nécessaire  des  arts  u  tou- 
jours été  le  plus  juste.  L'agriculteur  ein ploie  le 
secours doseauxsansnuireà  personne;  il  sa  con- 
tente de  tes  conduire  na  moment  sur  son  champ, 
cl  les  reud  ensuite  à  la  pente  qui  les  porte  à  suu 
voisin.  Le  mécanicien,  au  contraire,  les  enchaîne 
dans  leur  course;  il  ne  se  oroit  sûr  du  succès 
db  son  travail  qu'en  les  accumulant  devant  ses 
machines:  il  submerge  sans  pitié,  presque  tou- 
jours sans  intérêt,  les  champs  et  les  maisons 
qui  l'avoisinent;  il  couvre  tout  son  canton  de 
marais  infects;  il  est,  en  un  mot,  l'ennemi  mor- 
tel des  hommes  cl  le  fléau  de  l'agriculture. 

[Jue  les  partisans  du  régime  féoda!  cessent  de 
vanter  les  services  que  les  ci-devant  seigneurs 
ont  rendus  à  Thumanitë  en  établi^'sant  des  mou- 
lins à  blé,  des  foulons,  des  forges  et  d'autres 
usines.  Tout  cela  eût  été  fait,  tout  cela  se  fera 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  Faos 
frapper  nos  champs  de  stérilité,  et  sans  infecter 
nos  habitations.  Les  moulins  à  bras  elles  pomp'.'S 
à  feu,  protégés  par  l'abolition  des  banalités, 
remplaceront  bien  avantageusement  les  usines 
que  la  justice  et  la  liberté  pourront  détruire. 

Ne  croyez  pourtant  pas,  Messieura,  qu'en  ré- 
glant les  eaux  d'après  leur  destination  primi- 
tive, vos  comités  aient  néjiligé  l'intérêt  dim  arts 
et  celui  du  commerce;  nous  avons  eu  soin  de 
concilier  cet  intérêt  avec  la  conservation  de  la 
vie  humaine  et  le  service  de  l'agriculture.  Les 
décrets  que  nous  vous  proposons  nous  ont  paru 
remplir  cet  important  objet. 

Il  était  facile,  sans  doute,  de  prévoir  les  i:on- 
dilions  auxquelles  il  sera  permis  à  l'avenir  de 
construire  des  forges,  des  moulins,  des  usines  de 
loutgenre.  Celle  partie  de  notre  travail  n'exigeait 
qu'une  connaissance  exacte  des  inconvânii-iits 
qu'il  est  nécessaire  de  prévenir  j  mais  il  fallait 
encore  pourvoir  au  sort  des  usines  exi^lantes, 
sans  laisser  subsister  les  divers  abus  dont  leur 
existence  est  accompagnée.  Ici  nous  avons  senti 
la  iiécesiité  de  concilier  encore,  avec  les  prin- 
cipes de  la  hberté  sociale,  les  règles  de  la  jus- 
tice distributive,  et  les  considêralions  d'utilité 
générale;  nous  nous  sommes  donc  efforr^â  de 
re/nplir  ce  devoir. 

Nous  n'avons  pas  douté  que  les  usines  qui  ne 
nuisent  ni  à  l'ialèrët  public  oi  à  l'inlérêt  des 
;iarticuliers,  ne  dussent  être  conservées,  par  la 
raison  seule,  qu'elles  existent  sans  être  nuisibles  ; 
la  même  raison  nous  a  fait  penser  qw  cellesqui 
peuvent  subsister  ci  cessant  de  nuire,  devaient 
subir  les  mudilications  que  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  proposer.  Ûnant  à  cellesqui  ne  peuvent 
exister  sans  être  nuisibles,  nous  n  avons  pas  cru 
qu'il  fut  possible  de  les  conserver. 

En  rendant  à  la  nation  ta  communion  des 
cours  d'eau,  en  accordant  à  lous  les  citoyens  le 
droit  d'en  user  couformêment  aux  règles  que 
vous  allez  prescrire,  laisaerez-vous  subsister  ces 
cens,  ces  servitudes  nombreuses  imposées  aux 
malheureux  habitants  des  campagnes,  soit  pour 
leur  permettre  d'arroser  leurs  héritages,  soit  pour 
souffrir  qu'ils  appellent  les  eaax  as  secours  de 
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leur  industrie?  Vos  comité.s  Messieurs  n*ont  pas 
dû  supposer  celte  inconséquence;  ils  l'ont  for- 
mel lemeni  écartée  de  leur  projet. 

Mais  ils  ont  prévu  le  cas  où  la  redevance  affec- 
tée sur  une  usine  a  été  tout  à  la  fois  le  prix  iUé- 
^<il  d'une  chose  qui  ne  pouvait  appartenir  au 
vendeur,  et  le  prix  légitime  d*une  concession  de 
bâtiments  ou  de  toute  autre  propriété.  Cette  cir- 
constance leur  a  paru  mériter  une  disposition 
qui,  conservant  la  propriété  légitime  du  ci-devant 
st  igneur,  écartât  l'impôt  injuste  qui  s'y  trouve- 
rait réuni. 

Enfin,  notre  mission  n*eût  pas  été  totalement 
remplie  si  nous  nous  fussions  contentés  de  bannir 
lu  féodalité  d>i  cours  des  fleuves  et  du  cours  des 
rivières;  elle  avait  usurpé  les  eaux  des  ruisseaux 
et  les  eaux  pluviales,  elle  avait  infecté  l'air 
même  ;  nous  l'avons  poursuivie  jusque  dans  ce 
dernier  élément,  nous  avons  levé  cet  anathème 
at)ominable  que  la  féodalité  avait  lancé  contre 
le  genre  humain,  et  qu'un  peuple  célèbre  n'em- 
nloyait  qu'à  regret  contre  les  plus  grands  crimes. 
Nous  avons  assuré  à  tous  les  hommes  le  libre 
usage  de  Tair,  des  eaux  et  de  tous  les  présents 
de  la  nature. 

Du  lit  des  fleuves,  des  iles,  atterrissements 

et  alluvions. 

Si  les  eaux  des  fleuves  ne  peuvent  être  la  pro- 
priété exclusive  d'un  individu,  parce  qu'elles 
sont  nécessaires  aux  besoins  de  tous,  le  lit  qui 
les  contient  ne  pouvant  être  séparé  d'elles,  ni  se 
prêter  à  l'usage  exclusif  de  personne,  est,  ainsi 
qu'elles,  la  propriété  de  tous. 

Mais  si  ce  lit  se  trouve  abandonné  tout  à  coup  par 
ses  eaux,  s'il  se  forme  dans  son  sein  des  atterrisse- 
ments, si,  s'ouvrant  une  nouvelle  route  à  travers 
les  terres  riveraines,  il  renferme  dans  ses  con- 
tours quelques  portions  de  l'ancien  continent, 
s'il  se  jette  sur  Tune  de  ses  rives  et  s'éloigne 
brusquement  de  la  rive  opposée;  à  qui  les  lies, 
les  atterrissements,  les  accrues,  l'ancien  lit  même, 
le  rivage  délaissé,  les  mortes  et  les  marais  pro- 
duits par  ces  vicissitudes  diverses,  doivent-ils 
appartenir? 

Cette  question  a  dû  faire  une  partie  importante 
du  travail  de  vos  comités.  En  eonsultant  à  cet 
égard  l'usage  des  anciens  peuples,  nous  n'avons 
pu  méconnaître  l'esprit  d'équité  que  l'on  admire 
dans  la  législation  romaine.  Les  auteurs  de  cette 


ou  lit  des  fleuves,  ne  pouvant  s'opérer  qu'aux 
dépens  des  fonds  riverains,  la  nature  et  la  justice 
les  offraient  en  indemnité  aux  propriétaires 
exposés  à  l'invasion  des  fleuves.  C'est  d'après  ce 
priiiCipe  qne  le  droit  écrit  dispose  eu  effet  des 
Iles,  des  atterrissements  et  des  alluvions. 

Mai.^  la  cupidité  féodale  s'était  bien  gardée 
<radopter  une  police  si  raisonnable;  elle  ne  se  con- 
tenta pas  de  s'approprier  le  sol  que  les  fleuves 
abandonnent  pour  se  former  de  nouveaux  lits; 
elle  s'empara  des  lies  que  rimpétuosiiê  des 
eaux  détache  du  continent;  elle  établit  en  sa 
faveur  une  prescription  de  dix  années  sur  les 
terrains  submergés;  elle  s'appropria  les  déi'ôts 
formés  sur  les  rivages,  et  les  atterrissements  élevés 
dans  le  sein  des  fleuves.  Ce  droit,  que  l'on  af»pela 
régalien,  appartint  auxgmnds  vassaux  lorsqu'ils 
eurent  envahi  la  puissance  publique;  il  a  depuis 
été  réuni  au  domaine  de  nos  rois.  Ces  principes, 
connus  sous  le  uom  de  jurisprudence  domaaiale, 


ont  désolé  jusqu'à  présent  la  majeure  partie  de 
nos  provinces. 

Quelques-unes,  il  est  vrai,  s'étaient  opposées 
avec  plus  ou  moins  de  succès  à  cette  barbarie, 
certains  cantons  avaient  même  conservé  jusqu'à 
présent  l'heureuse  prérogative  de  reprendre  la 
portion  de  leurs  héritages,  enyabie  par  les  eaux, 
ou  de  s'indemniser  de  leurs  pertes  sur  le  terrain 
qu'elles  abandonnent.  Mais  ces  légère.^  excej>- 
tions  rendent  d'autant  plus  nécessaire  la  justice 
que  réclament  tous  tes  autres  habitants  de  l'Em- 
pire; Tos  comités  se  sont  donc  efforcés  de  la 
leur  procurer. 

La  première  considération  à  laquelle  nous  noua 
sommes  arrêtés  est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
chose  qui  ne  puisse  être  possédée  privativement. 
Il  est  clair  qu'il  s'agit  au  contraire  d'une  espèce 
de  bien  qui  serait  sans  utilité  s'il  restait  aban- 
donné à  la  multitude.  En  effet  la  glèbe  n'est 
productive  qu'autant  qu'elle  est  cultivée,  et  toute 
culture  suppose  un  possesseur  privé.  Ce  n'est 
donc  pas  à  titre  de  simple  administration  que 
les  propriétaires  actuels  jouissent  des  fonds  aban- 
donnés par  les  eaux  ou  formés  dans  leur  seio; 
cette  glèbe  faisant  partie  de  leur  domaine  réel, 
doit,  pour  le  passé,  demeurer  assujettie  auxrègles 
qui  jusqu'à  présent  en  ont  fixé  la  propriété.  Cette 
résolution  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
distinction  que  vous  avez  adoptée  en  supprimant 
le  régime  féodal. 

Mais  nous  n'avons  pas  bésité  à  abandonner 
pour  l'avenir  les  maximes  cruelles  du  despo- 
tisme fiscal.  Voudriez-Yous»  Messieurs,  faire  en- 
trer dans  votre  Trésor  public  le  fruit  desusnrpa- 
tions  et  des  ravages  commis  par  les  fleuves  sur 
la  glèbe  de  vos  concitoyens?  Cette  idée,  si  nous 
avions  osé  la  concevoir,  aurait  outragé  votre  jus- 
tice. 

Mous  nous  sommes  donc  déterminés  à  adopter, 
sur  cette  matière,  non  les  dispositions,  mais  l'es- 
prit de  la  loi  romaine,  et  nous  l'avons  préférée, 
non  parce  qu'elle  est  l'ouvrage  d'un  peuple  célè- 
bre, mais  parce  qu'elle  est  le  résultat  des  médi- 
tations profondes  de  grands  jurisconsultes,  dont 
la  sagesse  a  été  guidée  par  le  flambeau  de  la 
liberté. 

Nous  avons  distingué  comme  eux  les  différents 
accidents  qui  détruisent  la  glèbe  ou  qui  la  repro- 
duisent; les  irruptions  soudaines  et  les  dépôts 
i'uccessifs,  les  alluvions  qui  reculent  le  rivage, 
et  les  relaissées  qui  le  rapprochent. 

Nous  avons  prévu  les  cas  où  le  cultivateur 
négligent  abandonne  son  domaine  aux  eaux,  et 
méprise  celuiqu'elies  livrent  à  son  activité.  Nous 
avons  eu  soin  de  concilier,  dans  ce  cas-là 
même,  Tintérét  de  la  grande  famille  avec  ctdui 
du  citoyen  privé. 

Nous  avons  considéré  particulièrement  cette 
énorme  quantité  de  marais  que  les  lois  fiscales 
livraient  à  une  éternelle  inertie.  Nous  vous  pro- 
posons les  moyens  de  les  confier  à  l'industrie  poar 
les  rendre  à  1  agriculture. 

Nous  n'avons  négligé  ni  l'intérêt  de  la  natiou, 
ni  les  droits  des  particuliers  qui  ne  peuvent  en 
être  séparés,  ni  même  le  désir  qui  vous  aoîme 
de  mettre  des  obstacles  invincibles  à  l'inquiétude 
des  contestations  judiciaires.  Nos  vues  ont  été  les 
vôtres,  Messieurs,  vous  les  adopterez  si  nous 
avons  été  as.scz  heureux  pour  les  remplir. 

De  la  pêche. 

Nous  n'avons  pu  appliquer  à  la  nôcbe  les  pria- 
cipts  qui  conviennent  à  la  glèbe.  Né  daof  le  wàm 
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des  eaux,  le  poisson  doit  suivre  le  sort  de  l'élé- 
moDl  qui  le  nourrit;  il  n*est  que  Taccessoire  des 
lieux  qui  le  recèlent,  il  appartient  donc  au  même 
maiin^. 

Ce  fut  en  effet  parce  que  les  seigneurs  de  fiefs 
se  crurent  propriétaires  des  fleuves  et  des  rivières 
qu'ils  s'arrogèrent  le  privilège  exclusif  de  la  pê- 
che; ce  fut  au  même  titre  et  dans  la  même  sup- 
position qu*ils  disposèrent  de  la  faculté  de  pêcher 
dans  les  eaux  de  leurs  territoires  ;  c'est  à  ce  titre 
qu'ils  confondent  encore  aujourd'hui  la  propriété 
Uu  droit  de  poche  avec  la  propriété  de  leur  glèbe. 
Leur  prétention  pourrait  paraître  juste  si  la  cause 
qu'ils  attribuent  à  leur  jouissance  exclusive  n'était 
pas  une  erreur. 

Quel  droit  l'institution  féodale  avait-elle  accordé 
aux  feudataires  sur  les  cours  d'eau?  Celui  de 
police  et  d'administration.  Cette  vérité,  attestée 
par  l'histoire,  se  trouve  solennellement  confirmée 
par  nos  lois  les  plus  récentes  qui,  confondant  la 
propriété  des  rivières  avec  la  possession  hérédi- 
taire de  la  haute  justice,  prouvent  que  cette 
prétendue  propriété  n'a  jamais  été  qu'une  préro- 
gative attachée  à  i'exerci<e  de  la  puissance 
publique.  L'usurpaiion  de  la  pêche  a  donc  eu  la 
n.ême  cause  que  tous  les  droits  nés  des  prohibi- 
tions féodales  et  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une 
véritable  propriété. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  preuve 
pour  assigner,  à  la  pèche  des  rivières,  le  seul 
caractère  qui  lui  convienne  :  celui  de  propriété 
nationale  et  commune.  Car,  s'il  est  indubitable 
que  le  cours  des  rivières  est  indispensablement 
nécessaire  à  la  communion  sociale,  il  est  indubi- 
table aussi  quepersorine  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  exclusif  dans  une  chose  qui,  par  sa  nature 
et  sa  destination,  ne  peut  devenir  la  propriété  de 
personne  :  ainsi,  quand  parmi  les  possesseurs 
actuels  il  s'en  trouverait  plusieurs  à  qui  le  droit 
de  pêche  aurait  été  transmis  à  prix  d'argent,  ils 
n^auraient  acquis  qu'un  droit  incessible,  usurpé 
par  la  violence;  ou  toutau  plus  qu'un  vain  titre, 
qu'un  privilège  uni  à  l'exercice  du  pouvoir  pu- 
blic, privilège  qui  ne  peut  survivre  à  la  cause 
qui  Pavait  produit. 

En  un  mot,  quelle  qu'ait  été  l'origine  de  la 
poche  exclusive,  il  est  plus  clair  que  la  lumière 
que  ce  droit  ne  consiste  que  dans  une  simple 
prohibition,  dans  un  ban  intimé  à  la  faiblesse 
par  la  force.  Or  à  la  nation  seule  appartient  le 
droit  de  permettre  ou  de  défendre,  et  la  nation 
vient  de  révoquer  tous  les  genres  de  banalités. 

En  purgeant  les  rivières  de  cette  dernière  ser- 
vitude, devez-vousaccorder  quelque  indemnitéaux 
propriétaires  actuels  de  la  pêche? Cette  question 
s'est  présentée  à  notre  examen.  Sans  doute  la  pè- 
cheest  un  droit  utile;  mais  tous  les  genres  de 
iMDatitésseigneurialeséfaient  utiles;  mais  la  pos- 
session héréditaire  du  glaive  de  la  loi  produisait 
des  fruits  considérables;  mais  les  corvét^s  person- 
nelles, les  tailles,  les  droits  de  feu  et  d'habitation, 
toute  cette  longue  nomenclature  de  taxes,  nées 
de  l'ufiuipation  du  pouvoir  public,  donnaient  des 
profils  pécuniaires.  Vous  avez  décidé,  Me>sieuis, 
que  leur  suppression  n'exigeait  aucune  indem- 
nité, parce  que  leurexistenceélait  le  salaire  d'une 
fODCtion  que  vous  veniez  d'abro;;er;  nous  n'avons 
pas  dû  nous  écarter  de  ce  principe. 

Ainsi  la  possession  de  la  pêche  a  titre  de  jus- 
lice  héréditaire  doit  disparaître  avec  ce  Litrr-, 
celle  à  litre  de  fiefs  s'évanouit  avec  la  féodalité, 
effile  à  litre  de  redevance  f(>ncière  reçoit  laneule 
indemnité  qui  lui  soit  due  par  l'extinction  de  la 
retitîfance. 

1»  Série.  T.  XXV. 


Il  est  pourtant  une  exception  que  vos  comités 
ont  cru  devoir  admettre.  Quelques  pêcheries  ont 
pu  être  aliénées  par  le  domaine  à  titre  d'enga^^e- 
ment;  quelques  autres  à  titre  d'échange.  Ce  cas 
particulier  suppose  que  les  possessems  actuels 
ont  versé  au  Trésor  public  le  prix  de  leur  jouis- 
sance, ou  qu'ils  ont  cru  acquérir  une  possession 
réelle  en  cédant  un  bien  de  cette  nature.  Dans 
Tune  et  l'autre  espèce,  la  fidélité  due  aux  conven- 
tions faites  de  bonne  foi  ne  permet  ni  de  retenir 
l'argent  de  l'engagiste,  ni  de  conserver  le  fonds 
reçu  en  contre-échange  d'un  droit  qui  n'existe 
plus. 

Après  avoir  reconnu  que  les  productions  des 
rivières  ne  pouvaient  être  enlevées  à  vos  conci- 
toyens pour  servir  d'aliment  à  quelques  êtres  pri- 
vilégiés, des  considérations  d'un  autre  ordre  ont 
dû  nécessairement  occuper  voscomités.  La  faculté 
de  pêcher  doit-elle  être  accordée  indistinctement 
à  tous  les  citoyens?  N'appartiendra-t-elle  qu'à 
ceux  dont  les  propriétés  sont  baignées  par  les 
cours  d'eau?  Ce  droit  formera-t-il  la  propriété 
spéciale  des  municipalités  dont  le  territoire  est 
traversé  par  les  rivières?  Convient-il  au  bien 
^'énéral  de  l'empire  de  soumettre  la  pêche  à  un 
régime  qui  soit  tout  à  la  fois  utile  aux  finances 
de  l'Etat,  et  profitable  aux  subsistances  publiques? 
Toutes  ces  questions  ont  été  proposées,  toutes 
exigeaient  un  examen  sérieux,  toutes  ont  été 
discutées  avec  soin.  Nous  avons  eu  la  scrupu- 
leuse attention  de  ne  rien  résoudre  sans  concilier, 
autant  qu'il  était  possible,  la  liberté  sociale  avec 
les  vues  d'une  sage  économie,  les  principes  cuns- 
tituiionnels  avec  le  vœu  de  l'intérêt  public. 

Nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  qu'en  thèse 
l^énérale  les  droits  naturels  étant  parfaitement 
égaux,  la  faculté  de  chercher  la  subsistance  dans 
le  sein  des  rivières  appartient  également  à  tous; 
mais  nous  savions  aussi  que  ce  jtrincipe  peut 
être  modifié  par  la  volonté  générale,  lorsque 
les  limitations  qui  le  restreignent  ne  blessent 
puiut  l'essence  de  la  liberté;  nous  n'avons  ilouc 
pascru  qu'il  fût  inconstitutionnel  de  réserver,  pour 
le  profit  de  tous,  un  genre  de  production,  qui, 
né  dans  le  sein  d'un  élément  commun  à  tous, 
prospère  sans  culture  et  saus  dépense,  et  qui 
bientôt  serait  anéanti  s'il  était  livré  à  la  dis- 
cnHion  de  la  multitude. 

Nous  avons  considéré  qu'en  permettant  la  des- 
truction du  poisson  des  rivières,  non  seulement 
vous  vous  priveriez  d'un  aliment  sain,  mais  en- 
core que  vous  altéreriez  sensiblement  la  masse 
des  subsistances  du  royaume;  nous  avons  onsi- 


gag[eait  à  restreindre  leur  nouibre,  la  conser- 
vation de  la  pêche  dans  les  eaux  courantes, 
devenait  plus  nécessaire;  nous  avons  pensé  qu'en 
appelant  tous  les  habitants  du  royaume  à  ce 
genre  d'exercice,  vous  di?roberiez  à  ragriculture, 
uux  arts,  à  tous  les  genres  d'industrie  une  por- 
tion considérable  du  travail  journalier  qui  \r.s  en- 
richit. D'ailleurs  les  prairies,  les  clôtures,  les 
usines,  les  édifices  construits  sur  les  ri  vie' es,  se- 
raient à  chaque  instant  exposés  à  être  dégradés 
par  une  multitude  d'hommes  sans  aveu,  sans 
consistance,  et  sans  resionsabilité. 

Ceux  qui  désirent  que  l'exercice  de  la  pêche 
.oit  permis  indistinctement  à  tou.<  les  citoyens 
invoquent  en  faveur  de  leur  opinion  le  décret 
que  vous  avez  rendu  sur  la  chasse.  Mais  ce  dé- 
cret, en  révoquant  la  prérogative  usurpée  par 
les  8(igneurs  de  fief,  s'est  luntml'.*  (i'-utoriser 
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chaque  proçriélaire  à  détruire  sur  son  propre 
champ  le  gibii  r  qui  nnit  à  ses  récollt*s.  Vous 
n'avez  pas  encore  dé(*i(lé,  Messieurs,  s'il  serait 
permis  à  tous  ks  habitants  du  royaume,  sans 
aucune  exception,  de  parcourir  avec  des  armes 
offensives  les  turres  ouvertes^  sous  prétexte  de 
se  procurer  le  plaisir  de  la  chasse  ;  eussiez-vous 
solennellement  proclamé  cette  liberté,  ce  ne  se- 
rait point  un  motif  pour  rendre  la  jiôche  égale- 
ment libre,  si  des  considérations  puis^>antes  ne 
le  permettent  pas. 

Devez-vous  abandonner  la  poche  des  riviôrea 
aux  propriétaires  des  fonds  quVlles  avoisinent? 
Quelques-uns  regardent  cettt;  préroL'ative  comme 
l'arcessoire  naturel  de  lour  propriété,  (;t  la  récla- 
meiit  à  ce  titre.  Mais  vos  comités  n'ont  pas  trouvé 
cette  prétention  légitime.  Le  droit  du  proprié- 
taire de  la  glèbe  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limi- 
tes de  son  champ;  le  cours  d'eau  qui  en  baigne 
les  bords  le  confine,  mais  n'en  fait  point  partie. 
Quand  même  ce  propriétaire  posséderait  l'une  et 
l'autre  rive,  sa  propriété  particulière  se  trouve- 
rait divisée  par  rinterpositiondela  propriété  na- 
tionale, sur  laquelle  il  ne  peut  avoir  qu'un  droit 
égal  à  celui  de  tout  autre  citoyen.  Ecartons  en- 
core ici  l'exemple  de  la  chasst^  :  le  poisson  ne 
sort  pas  du  sein  des  eaux  pour  ravager  les  ré- 
coltes du  riverain,  et  si  le  contraire  arrivait,  ce 
serait  sur  son  champ  que  le  riverain  devrait 
venger  son  injure,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'atta- 
quer son  ennemi  dans  le  sein  de  sa  retraite. 

La  pre^tention  des  municipalités  sur  la  pêche 
des  rivières  de  leur  territoire  n'est  ni  plus  légi- 
time ni  plus  conforme  aux  principes  constitu- 
tionnels que  la  demande  des  propriétaires  rive- 
rains. Quelques-unes  à  la  vérité  ont  exercé  ce 
droit  que  Ton  réclamepourelles,  mais  leur  jouis- 
sance était  une  émanation  de  la  féodalité;  elle 
doit  donc  cesser  avec  la  féodalité.  Gomment  en 
effet  concilier  la  possession  exclusive  d'une  mu- 
nicipalité avec  la  communion  des  rivières?  Le 
patrimoine  des  corps  moraux  est  une  véritable 
propriété  civile  :  ce  que  la  nature  destine  à  Tu- 
sage  de  tous,  ce  qui  ne  peut  être  possédé  luiva- 
tivement  par  un  seul  citoyen,  ne  peut  donc  ap- 
partenir à  un  corps  qui  s'i^^olo  de  la  société.  Est- 
il  permis  d'élever  quelque  doute  sur  cette  grande 
vérité  après  la  confusion  solennelle  et  sainte  que 
tous  les  corps  de  l'Empire  ont  faite  de  leurs  pré- 
rogatives partic!ilières?  Quelle  est  donc  aujour- 
d'hui la  municipalité  qui  oserait  disputer  a  ses 
voisins  ta  communion  des  eaux  de  son  territoire? 
On  nous  a  proposé  d'adopter  la  législation  de 
l'ancien  régime  qui,  en  ordonnant  que  les  ri- 
vières appartenant  aux  municinalités  seraient 
affermées  à  leur  profit,  avait  voulu  pourvoir  h  la 
conservation  de  la  pêche  ;  mais  vos  comités  n*ont 
pu  se    prêter  à  ce  tempérament. 

1»  L'ancienne  i(^gislation  était  fondée  sur  un 
titre  que  vous  avez  détruit. 

2*  Les  précautions  qu'elle  avait  cru  devoir 
prendre,  pour  ne  pas  blesser  les  propriétés  féoda- 
les, étaient  une  illusion  :  on  sait  avec  combien 
peu  de  soin  la  pêche  des  rivières  communes  a 
été  conservée. 

3«  Que  deviendraient  les  rivières  seigneuriales? 
Seraient-elles  aussi  abandonnées  auxmunici|>ali- 
tés  riveraines?  A  quel  titre  colles-ci  obiiendraieni- 
elles  une  faveur  aont  les  municipalités  éloignées 
des  eaux  seraient  privées? 

i"  Enfin  pourquoi  dérogeriez-vous  au  principe 
de  la  communion  pour  favoriser  les  habitants 
d'un  territoire  uarticulier? 
Ce  principe.  Messieurs,  nous  forçait  à  uoas  dé^ 


terminer  entre  deux  partis  ;  celui  d'abandonner 
la  pêche  au  premier  occupant  ;  celui  de  la  faire 
exploiter  au  nom  de  la  nation,  et  d'en  verser  le 
produit  dans  leTrésor  public  mous  avons  adopté 
le  secooil  d'après  les  considérations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer. 

En  supposant  la  nécessité  de  conserver  cettti 
branche  précieuse  de  subsistances,  en  supposant 
ausFsi  qu'il  doit  entrer  dans  les  vues  d'une  sage 
économie  de  l'améliorer,  il  n'est  qu'un  seul 
moyen  d'obtenir  l'un  et  l'autre  avantage:  con- 
fiez dans  chaque  canton  l'exercice  de  la  pèche  à 
un  petit  nombre  de  personnes. 

Vous  soumettrez  les  fermiers  de  la  pèche  à 
une  responsabilité  sévère  ;  vous  leur  prescrirez 
les  règlements  qui  conviendront  au  double  objet 
que  vous  devez  vous  proposer  ;  vous  les  assujet- 
tirez à  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
vous  intéresserez  tous  les  citoyens  à  la  conser- 
vation d'un  bien  dont  les  fruits  seront  également 
partagés  par  tout  le  poids  des  contributions  pu- 
bliques. 

Considérez,  Messieurs,  que  l'abandon  de  la 
pèche  ne  procurerait  aucun  avantage  réel  à  vos 
concitoyens;  considérez  que  la  liberté  indéfinie 
de  pêcher  serait  une  source  intarissable  de  dé- 
sorclres  et  même  de  procès  ;  cousidérez  que  le 
produit  de  toutes  les  rivières  du  royaume  for- 
mera dès  à  présent  un  revenu  très  considérable 
qu'une  police  sévère  et  de  bonnes  lois  ne  peu- 
vent manquer  d'améliorer  ;  consultez  l'état  de 
vos  finances  ;  consultez  la  masse  effrayante  dt* 
vos  impositions  :  peut-être  alors  le  plan  que  vos 
('Offlitës  vous  proposent  méritera  votre  approba- 
tion. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  ses  comités  féodal,  des  domaines, 
d'agriculture  et  de  commerce,  sur  le  cours  des 
fleuves  et  des  rivières,  les  îles,  atterrissement<«, 
alluvions,  mortes  et  relaissées,  la  pêche,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE   1" 
Des  cours  d'eau, 

•<  Art.  1*'.  Les  cours  d'eau,  assez  considérables 
pour  transporter  naturellement,  et  sans  artifice, 
les  barques  et  l)ateaux  servant  au  commerce  et 
h  la  navigation  intérim  nre  du  rovaume,  sont  dé- 
signés dans  le  présent  décret  sous  le  nom  de 
fleuves;  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  point  navi- 
gables sans  artifîce,  mais  qui  sont  assez  forts 
pour  faire  mouvoir  des  usine?,  sont  désignés 
sons  le  nom  de  rivières;  les  autres  cours  d'eau 
ne  forment  que  de  simples  ruisseaux. 

«  Art.  2.  Le  cours  des  fleuves  e^t  une  propriété 


droit  de  régler  cet  usage  appartient  au  Corps  lé- 
^i^atif. 

"  Art.  :],  La  dépense  néce^'saire  à  l'entretien 
de  la  navigation  est  une  charge  publique. 

«  Art.  4.  La  dépense  qu'exigent  les  besoins 
locaux  des  villes,  des  communautés  d'habitants, 
ou  des  partie  )liers,  pour  se  défendre  contre  l'in- 
vasion des  eaux,  est  à  la  charge  de  ceux  à  qui 
elle  (>st  nécessaire. 

"  Art.  5.  La  construction  et  l'entretiea  des 
ponts,  et  de  tons  autres  moyens  établis  pour  1rs 
communications  générales,  sont  une  charse  de 
l'Etat.  ^ 
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«  Art.  6.  La  construction  et  l'en tretion  des 
ponts,  et  des  autres  moyens  de  communications 
focales  et  particulières,  sont  à  la  charge  de  ceux 
à  qui  rétaolissement  est  nécessaire. 

«  Art.  7.  Nul  ne  peut  construire  des  usim  s 
sur  les  fleuves,  ni  en  détourner  les  eaux  pour 
former  des  écluses,  des  étangs  ou  des  réï^ervoirs, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi. 

c  Art.  8.  Il  sera  statué,  d'après  l'avis  motivé  des 
directoires  de  départements,  sur  la  conservation 
ou  la  suppression  des  usines  actuellement  exis- 
tantes, soit  dans  le  lit  même  d(*s  ileuves,  soit 
sur  les  cours  d*eau  formés  par  la  construction 
de  digues  ou  barres.  Dans  le  cas  où  la  suppres- 
sion desdites  usines  serait  ordonnée,  il  ne  sera 
dû  aucune  indemnité  à  ceux  qui  les  possèdent, 
à  moins  qu'ils  ne  les  tiennent  à  titre  d'engage- 
ment ou  concession  faite  par  le  domaine  à  prix 
d'argent;  auquel  cas  les  deniers  par  eux  versés 
au  Trésor  public  leur  seront  rendus. 

«  Art.  9.  A  la  nation  seule  appartient  le  droit 
d'imposer  la  navigation  des  fleuves.  Toute  taxe 
mise  sur  le  passage  des  bateaux,  les  droits  de 
bacs  et  de  pontona^es,  ceux  de  ports  et  autres, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  expri- 
més, ne  peuvent  être  perçus  qu'au  nom  de  la 
nation,  m  être  autorisés  que  par  elle.  La  valeur 
actuelle  des  bacs,  bateaux,  ustensiles  et  agrès 
servant  à  l'exploitation  desdits  droits  supprimés,  I 
sera  payée  aux  anciens  propriétaires,  qui  en  fe- 
ront remise  à  la  nation. 

«  Art.  10.  Les  terrains  qui  bordent  les  fleuves 
sont  assuiettis  au  service  de  la  navigation  pour 
le  tirage  des  bateaux. 

«  Arl.  11.  Les  digues,  chaussées, écluses,  portes 
marinières,  pertuis  et  autres  ouvrages  d'art 
construits  dans  les  fleuves  aux  frais  des  particu- 
liers, pour  le  service  de  la  navigation,  sans  au- 
cun autre  objet  d'utilité,  appartiendront  à  la  na- 
tion; les  droits  perçus  pour  raison  desdits  ou- 
vrages, demeurent  définitivement  supprimés  ;  la 
valeur  actuelle  desdits  ouvrages  sera  rembour- 
sée à  ceux  qui  les  auront  fait  édifier,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts.  Il  en 
sera  de  même  des  ouvrages  faits  dans  les  rivières 
non  navigables,  pour  rendre  leur  cours  propre  à 
la  navigation.  . 

«  Art.  12.  Le  cours  des  rivières,  comme  celui 
des  fleuves,  est  une  propriété  commune  et  natio- 
nale; mais  les  riverains  ont  droit  d'user  des 
eaux,  en  se  conformant,  pour  l'exercice  de  cet 
usage,  aux  règles  gui  seront  établies  par  le  Corps 
lécislatif,  et  sanctionnées  par  le  rot. 

•  Art.  13.  Les  riverains  peuvent  tirer  du  lit  des 
rivières,  par  des  rigoles  ou  des  retenues,  Teau 
nécessaire  à  l'arrosement  de  leurs  héritages,  à  la 
charge  d'enlever  exactement  les  retenues  et  de 
fermer  les  rigoles  après  l'irrigation.  Ils  peuvent 
aussi  conduire  l'eau  dans  leurs  rutoirs.  mais  non 
déposer  les  chanvres  et  lins  dans  le  lit  des 

rivières.  ^    ^     ,,, 

«  Art  14.  Pour  concilier  autant  qu'il  sera  pos- 
sible les  besoins  de  l'agriculture  avec  le  service 
des  usines,  la  manière  et  la  durée  des  prises  d'eau 
seront  réglées  par  les  directoires  de  districts 
d'après  la  demande  des  municipalités,  en  accor- 
dant néanmoins  la  préférence  à  l'intérêt  de  Tagri- 
cnlture  sur  l'intérêt  des  usines. 

•  Art.  15.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  construire 
aucune  usine  sur  le  cours  des  rivières  sans  y 
être  autorisé  par  le  directoire  du  district,  d'après 
l*aviB  des  municipalités,  et  sauf  le  recours  des 
parties  au  directoire  du  département,  s'il  y  a 


lieu.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  forges,  fourneaux,  verreries  et  autres  éta- 
blissements de  ce  genre  qui  seront  soumis  à  des 
règles  spéciales. 

«  Art.  16.  Les  eaux  des  usines  actuellement 
existantes  seront  réglées,  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs des  municipalités,  par  les  directoires  des 
districts,  de  manière  à  faire  cesser  entièrement 
toute  inondation  des  fonds  et  héritages  riverains 
et  à  procurer  Ui  dessèchement  entier  de  tous  les 
marais  que  la  trop  grande  élévation  des  eaux 
aurait  pu  occasionner.  La  môme  action  pourra 
être  exercée  par  les  particuliers  dont  Iqa  fonds 
seraient  inondés.  Pour  satisfaire  à  la  présente 
disposition,  il  sera  établi,  s'il  en  est  besoin,  à  la 
tête  de  l'écluse  ou  bief  de  chaque  usine,  dt*8  dé- 
versoirs capables  d'obvier  à  toute  espèce  de  re- 
gonflement nuisible.  Ces  déversoirs  seront  cons- 
truits de  manière  que  les  propriétaires  des  usines 
ne  puissent  en  aucun  temps  les  tenir  fermés,  les 
exhausser  ou  en  empêcher  l'effet.  Si  le  terrain 
sur  lequel  le  cours  du  déversoir  sera  établi  n'ap- 
partient pas  au  propriétaire  de  l'usine,  celui-ci 
sera  tenu  d'en  payer  la  juste  valeur. 

u  Art.  17.  Les  usines  qui  seraient  reconnues  ne 
po'.ivoir  rouler  sans  être  nuisibles,  en  les  sou- 
mettant aux  règles  ci-dessus,  seront  démolies  ou 
modifiées  de  manière  à  faire  cesser  toute  espèce 
d'inondations.  La  permission  d'en  construire  de 
nouvelles  ne  sera  censée  accordée  qu'à  cette  con- 
dition expresse,  laquelle  ne  sera  sujette  à  aucune 
prescription. 

«  Art.  18.  Les  redevances  affectées  sur  les  cours 
d'eau  pour  prix  de  la  concession  d'iceux  demeu- 
rent supprimées  sans  indemnité.  Celles  affectées 
tout  à  la  fois  sur  les  cours  d'eau,  les  bâtiments 
des  usines  et  leurs  accessoires,  ou  sur  des  fonds 
étrangers  auxdites  usines,  subsisteront  jusqu'au 
rachat  pour  la  portion  étrangère  au  cours  d  eau; 
à  Teffet  de  quoi  il  en  sera  tait  ventilation  entre 
les  parties. 

«(  Art.  19.  Tous  droits  établis  pour  concession 
des  eaux  des  ruisseaux,  ainsi  que  pour  conctîs- 
sion  des  eaux  pluviales,  faites  par  les  ci-devant 
seigneurs  de  fiefs,  demeurent  supprimés  sans 
indemnité  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  20.  Toutes  redevances  imposées  pour 
permettre  la  construction  des  moulins  et  autres 
usines  à  vent  sont  pareillement  supprimées,  sans 
indemnité  aussi,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret. 

TITRE  11. 

Du  lit  des  fleuves,  des  îU*Sj  atterrissements 

et  alluvlom. 

«  Art.  1^'.  Le  lit  des  fleuves  est  une  propriété 
nationale  :  nul  n'a  droit  de  se  l'approprier,  de  le 
restreindre  ou  de  l'obstruer. 

u  Art.  2.  Si  le  fleuve  change  de  lit  tout  à  coup 
et  qu'il  s'en  forme  un  nouveau  sur  une  propriété 

S  rivée,  le  lit  que  le  fleuve  abandonne  appartien- 
ra  aux  propriétaires  qui  auront  été  dépossédés. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  abandonné  par  les  eaux 
ne  serait  reclamé  par  personne,  la  nation  en  dis- 
posera. 

c  Art.  3.  Les  lies,  formées  d'une  portion  de 
terrain  séparé  tout  à  cuup  du  continent  par  l'im- 
pétuosité du  fleuve,  appartiennent  an  propriétaire 
de  ce  terrain. 

«  Art.  i.  Si  l'un  des  rivages  du  fleuve  est  em- 
porté tout  à  roup  par  la  violence  des  eaux  et  que 
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le  rlviige  opposé  demeure  à  8ec,  le  proiiriélaire 
du  rivage  enlevé  pourra  se  meitr'  en  possessioD 
du  Urrain  ubaudonné  par  les  eaux;  s'il  (léglipe 
de  le  faire,  la  nation  en  disposera,  et  elle  dispo- 
ser.i  rareillement  de  toutes  les  relaissées,  mortes, 
marais  et  autres  terrains  qui  m-  seront  réclamés 
par  personne. 

<'  Art.  5.  Ceux  qui  auront  été  dépossédés  par 
les  eaux  des  fleuv«i8  et  qui  réclameront,  à  titre 
d'indemnit",  les  portions  de  terrain  laissées  à  sec 
ou  susceptibles  de  dessèchement  seront  tenus  de 
se  pourvoir  dans  trois  ans  au  directoire  du  dé- 


quelque- 
la  légitimité  de  la  demande,  soit  entre  plusieurs 
parties  privées,  soit  contre  le  refus  qui  serait  fait 
par  le  directoire  du  département,  ces  contestations 
seront  portées  par-devant  les  juges  ordinaires,  et 
l'intérêt  national  y  sera  défendu  par  le  procureur 
général  du  département. 

u  Art.  6.  Les  Iles,  Ilots  et  alterrissements,  for- 
més insensiblement  dans  les  lits  des  fleuves  par 
des  dépôts  successifs,  appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains  les  plus  voisins  de  Tatterrisse- 
ment. 

«  Art.  7.  Les  accroissancis  qui  se  forment 
insensiblement  sur  les  rivages  des  fleuves  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  sol  accru  sur  la 
longueur  de  la  rive  de  son  héritage. 

«  Art.  8.  Les  propriétaires  actuels  des  lies,  at- 
terrii^sements,  crément?,  alluvions,  mortes  et  re- 
lais.-ées,dont  la  possession  se  trouve  conforme  aux 
règles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ne  pour- 
ront y  être  troiibb»s. 

«  Art.  9.  Ceux  qui  jouissent  des  fonds  dés  gnés 
dans  Tarticle  précédent  à  titre  de  censurantes  ou 
autres  droits  fonciers  pounonl  en  exercer  le  ra- 
chat conformément  au  décret  du  3  mai  dernier. 

TITRE  m. 
De  la  pêcfie. 

«  Art.  l*»'.  La  pèche  des  fleuves  et  des  rivières 
est  une  |)ropriété  commune  et  nationale;  à  la  na- 
tion appartient  le  droit  d'en  régler  Texerclce  t^t 
l'usage. 

«  Art.  2.  Toute  concession  du  droit  de  pêche 
aite  à  titre  de  fief,  censive,  rente  foncière,  enga- 
gement, échange,  ou  à  tout  autre  titre,  demeure 
supprimée.  Il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  àrindeni- 
nité  des  engagistes  et  échangistes,  ainsi  qu'à  la 
restitution  des  deniers  qui  auraient  été  versés  au 
Trésor  public  par  les  concessionnaires. 

«  Art.  3.  Les  fruits  de  la  pêche  étant  un  moyen 
général  de  subsistance,  la  p(>che  des  fleuves  et 
des  rivières  sera  exercée  au  nom  de  la  nation  et 
au  profit  du  Trésor  public. 

c  Art.  4.  En  conséquence,  elle  sera  affermée, 
dans  chaque  canton,  par  les  directoires  de  dis- 
iricts^à  la  diligence  des  procureurs  syndics  ;  le 
prix  des  baux  sera  payé  chaque  année  entre  les 
mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  verse- 
ront le  montant  dans  la  caisre  de  l'extraordi- 
naire; cependant  les  baux  actuellement  existants 
subsisteront  jusqu'à  leur  expiration. 

«  Art.  5.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  gé- 
néral, à  la  police  et  conservation  ne  la  pêche; 
jusque-là,  les  règlements  actuels  seront  exécutés; 
mais  les  l)auxqui  seront  faits  à  Ta  venir  contien- 
dront la  condition  de  se  soumettre  à  tous  les  rè- 
glements qui  seront  faits  ci-après. 

«  Art.  6.  Les  pécheurs  pourront  user  lïvs  mar- 


ches des  fleuves  et  des  bords  des  rivières  pour 
l'exploitation  de  la  pêche,  mais  sans  porter  aucun 
préjudice  soit  aux  fonds  riverains,  soit  aux  fruits 
dont  ces  fonds  seront  emplantés,  et  sans  pouvoir 
pénétrer  dans  le^  terrains  clos. 

«'  Art.  7.  La  pêche  des  portions  de  rivières  ac- 
tuellement renfermées,  soit  dans  des  étangs  dont 
leurcours  fait  partie,  soit  dans  desjardinset  em  io-» 
attenants  a^x  habitations,  continuera  d'appar- 
tenir aux  propriétaires  desdits  étangs,  jardins  et 
enclos,  s'ils  en  sont  en  possession  ;  ce  qui  aura 
lieu  tant  que  les  étangs  et  les  clôtures  subsiste- 
ront et  seront  entretenus. 

«  Art.  8.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes 
autres  que  les  fermiers  de  la  pèche  et  leurs  pré- 
posés, de  pêcher  soit  dans  les  fleuves,  soit  dans 
les  rivières,  de  quelque  manière  et  en  quel<iae 
temps  que  ce  soit,  et  ce  sous  les  peines  portées 
i>ar  les  lois  actuelles  et  par  celles  qui  seront  éta- 
blies dans  la  suite. 

•<  Art.  9.  La  pêche  des  canaux  de  navigation, 
construits  par  artifice,  hors  des  lits  des  rivières, 
continuera  d'appartenir  aux  propriétaires  desdits 
canaux;  il  en  est  de  même  de  celle  des  étangs, 
réservoirs  et  pièces  d'eaux  formant  des  propriétés 
privées. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  Malouet.  Avant  que  la  discussion  s'engage, 
je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les  co- 
luni(>s  sont  exceptées  du  décret  qui  vous  est  pro- 
[)02é  par  vos  comités. 

M.  Arthur  Dillon,  député  des  colonies.  Quel- 
que  judicieuse  que  soit  cette  observation,  je  la 
combats,  attendu  que  si  l'on  prononce  l'exception 
(  emandee  en  faveur  des  colonies  quant  au  décret 
actuel,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  autres  décrets 
antérieurement  portés  par  l'Assemblée  nationale. 
dans  lesquels  une  pareille  exception  n'a  pas  été 
énoncée,  seraient  applicables  aux  colonies;  ce 
qui  entraînerait  les  plus  grands  inconvénients. 

Je  conclus  de  celte  observation,  que,  coufor- 
ujément  au  décret  du  8  mars  1790,  il  soit  reconnu 
que  les  lois  faites  par  l'Assemblée  nationale,  ne 
sont  apphcables  aux  colonies  qu'autant  qu'elles 
les  désignent  nominativement,  ou  qu'elles  Tor- 
donnent  d'une  manière  positive. 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  observation 
et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Bouehe.  Avant  qu'on  ouvre  cette  diFCOs- 
sion,  je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le 
travail  qu'on  vous  présente  renferme  des  vu*  s 
excellentes;  mais  il  emporte  avec  lui  la  destruction 
du  droit  d'arrosage,  si  précieux  pour  l'agriculture 
dans  les  pays  méridionaux  ;  et  je  vous  annoontî 
qu'un  pareil  décret  porterait  la  désolation  dans 
nos  départements.  Je  demande  donc  qu'on  se 
borne  à  décréter  le  principe  que  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  sont  une  propriété  nationale. 

M.  d^Andrë.  J'appuie  cette  proposition;  car 
s'il  faut  des  règlements  pour  le  cours  des  (  aux, 
pour  la  i)èche,  etc.,  ces  règlements  font  partie  des 
lois  civiles  que  vous  avez  renvoyées  à  la  pro- 
citainc  législature.  La  seule  chose  que  vous  ayez 
à  décréter,  c'est  un  article  qui  fasse  cesser  les 
lirincipaux  abus  qui  s'introduisent  dans  la  pêche; 
Car  ii  est  évident,  et  il  ne  faut  pas  un  nouveau 
décret  poitr  déclarer  que  la  féodalité  estdétruil» 
sur  les  '.  au\  comme  dans  les  caïupagues.  Quant 
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aux  droits  de  péage,  vous  vous  en  dtes  déjà 
occupés.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  prochaine 
léïfisiature. 

Plruieun  membre!  appuient  ce  renvoi  an  non 
de  leurs  dëparlemeota. 

M.  HongiBs.  11  existe  dus  lois  particulières 
sur  le  conra  des  eaux,  lois  diciéea  par  lis 
convenaDces  et  les  localités;  il  serait  impoli- 
tique de  les  anéantir  dans  ce  moment.  Celle 
suDversion  des  principes  actuellement  existants 
en  cette  matiârepourrail  faire  naître  desdéBordre^ 
dans  bien  des  pays  et  surtout  dans  lesprovinces 
méridioDales.  La  pëchB,  dont  les  ci-devant  su- 
gnent^  s'étaient  appropriés  l'usape  exclusif  dans 
certaines  provinces,  a  été  anéantie  par  le  décret 

!|ui  abolit  la  féodalité;  il  serait  danécreux  de  l:i 
aire  revivre  en  attribuant  la  faculté  de  pËcbe 
exclusive  à  des  fermiers,  au  nom  de  la  nation  et 
an  préjudice  des  particuliers  riverains. 

D'après  ces  observutions,  ie  conclus  :  1"  à  ce 
que  l'Assemblée  renvoie  le  détail  des  articles  à  la 
prochaine  législature  ;  2°  à  ce  qu'elle  charge  ses 
comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de  féoda- 
lité, de  lui  présenter  des  articles  dans  lesquels 
seront  déterminées  les  canx  qui  appartiennent 
à  la  nation,  et  celles  qui  appartienneot  aux  par- 
ticuliers; quelles  sont  les  eaux  où  la  pèche 
appartient  à.  la  nation,  et  celles  oti  elle  appar- 
tient aux  particuliers. 

Un  m£m^«,  appuyant  la  motion  de  M.  MoBgins 
de  Itoquefort.  propose  la  rédaction  suivante  : 

'  L'Assemblée  nationale  ajourne  les  détails  régle- 
mentaires compris  dans  le  projet  dont  le  rapport 
a  été  fait  par  pes  comités  de  féodalité,  des  dn- 
maines,  du  commerce  et  d'agriculture  ;  et  cepen- 
dant, charge  les  mêmes  comités  de  lui  présenter 
incessamment  des  principes  généraux  et  consn- 
tutionnels  sur  la  propriété  des  cours  d'eau,  sur  la 
liberté  des  irrigatioos,  et  sur  la  conservation  de 
la  pèche.  • 

(Cette  motion  est  décrétée.) 


H.  C1wbr*ad,  prétidenU  Hessienrs,  la  Jépu- 
lation  que  vous  avez  nommée  s'est  rendue  cnez 
le  roi;  voici  ce  que  j'ai  dit  k  Sa  Majesté  : 

•  Sire, 

t  L'Assemblée  nationale  nous  a  chargé  d'ap- 
porter à  Votre  HajeBlé  l'espresaion  des  sentiments 
qu'elle  vient  d'éprouver. 

I  L'instruction  que  vous  avez  ordonné  d'a- 
dresser à  vos  ministres,  dans  les  cours  étrangères, 
l'st  le  fidèle  abrégé  de  la  Constitution  ftanfaise. 
Pour  la  première  fois  penl-étre,  les  maximes  sa- 
crées qni  énoncentles  droits  des  hommes  eatn- 
root  dans  les  mystères  d'une  correspondance  di- 
plomatique. 

•  L'étranger,  Sire,  apprendra  de  voua  qu'a- 

Erès  avoir  aidé  le  peuple  français  &  râ^ëoérer  la 
onstitution,  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien 
et  le  défi-nsenr;  et  l'étranger  la  respectera.  Assis 
sur  le  plus  beau  irAne  du  monde,  voob  avez 
donné  le  premier  exemple  d'un  grand  roi  pro- 
clamant au  loin  la  liberté  des  peuples. 

■  tes  Français  ne  seront  pas  surpris  de  celle 
nouvelle  preuve  que  vous  leur  donnei  de  votre 
amour.  Votre  ccear.  Sire,  leur  estconnu  ;  ils  sont 
accoatnmte  à  prononcer  votre  nom  avec  ces 


épanchements  de  tendresse  et  de  reconnaissance 
que  commandent  de  grands  bienfaits. 

f  II  est  venu,  le  moment  où  le  calme  va  suc- 
céder aux  craintes  et  aux  espérances  entre  les- 
quelles la  nation  flottait  incertaine.  Vous  impo- 
sez silence  aux  détracteurs  de  nos  lois  nouvellea. 
L'hydre  des  factions  avait  100  têtes  :  vous  avez 
fait  tomberla  dernière. 

'  Sire,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à  Votre 
Majesté  quelle  sera  heureuse;  car  elle  vient  de 
Hxer  le  oontienr  du  peuple,  n  (Aj^laudmements 
répéUi.) 

Toici  la  réponse  que  le  roi  nous  a  faite  : 
<  Je  suis  inflnimeni  louché  de  la  Justice  que 
me  rend  l'Assemblée.  Si  elle  pouvait  lire  an  fond 
de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments 
propres  à  jusiiSer  la  confiance  de  la  nation  : 
toute  dédance  serait  bannie  d'entre  nous,  et  nous 
en  serions  tous  heureux.  •  {Yift  applaudUtementi 
à  gawcke  et  crit  répétés  de  .-  Vive  le  roi  I) 

H.  EHnery.  Je  fais  la  motion  que  l'Assem- 
blée décrète  flmpression  du  discours  de  son 
Président  et  de  la  réponse  du  roi  &  la  suite  de  la 
lettre  écrite  aux  ambassadt;urs  et  ministres  de 
Fi  ance  et  qu'elle  en  ordonne  le  renvoi  aux  diffé- 
rents corps  énoncés  dans  le  décret  qu'elle  vient 
de  rendre. 

(Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  accla- 
mations. 

M.  le  Pr^ident.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  Président  : 

Sur  265  votants,  M.  Bewbell  a  oblenn  136  voix 
et  M.MoreauSaint-Ueri7,  100;  en  conséquence 
M.  Itewbell  est  nommé  Président. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  de»  secrétaires 
a  donné  à  MM.  Lavie  et  Geoffroy,  17i  *oix,  et  k 
H.  Baillot,  158  voix;  en  ^conséquence,  MM.  Lavie, 
Geoffroy  et  M.  Baillot  sont  mimmés  secrétaires 
en  remplacement  de  MM.  de  RanconrtdeViiliers, 
Boissy-d'Anglas  et  de  Visme. 

H.  le  Précidenl  lève  ta  séance&dix  heures. 


ASSBHBLfiB  NATIONALE 
Dimanche  24  avril  1791. 

Nota.  L'Assemblée  nationale  ne  tient  pas  séance 
ce  jour-là  à  cause  de  la  solennité  de  1»  fête  de 
P&ques. 


ASSEMBLES  NATIONALS. 

PRfiSinraCE    DR  M.    RBWBBLL. 

Séance  d%  l\Mdi  2û  avrU,  t79t  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
dn  malin. 

H.  HobkIhs,  tecritaire,  UU  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séarce  de  samedi  au  malin. 
(Ce  procés-verbal  est  adopté.) 

(l)CeUe  lékDM  B»t  ÏDctoiplile  u  UàuUatr. 
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H.  HAUK'n",  secrâliiin;  fuil  enBuite  lecture  ' 
du  procâs-verbal  de  la  etuDce  du  Bainedi  au  soir . 

Un  mcmiiTe  propose  que  la  rédaclion  du  dé- 
cret rendu  eu  la  séanœ  du  aoir  du  23  de  ce 
moÎB,  touchant  \e  projet  de  décret  proposé  à 
l'AESt'rublée  sur  les  cours  d'eau  et  la  pâche,  soit 
renvoyée  aux  trois  comités  féodal,  des  domaines 
(l'aericulture  et  de  comm>  rce. 

(Ce  renvoi  esl  décrété.) 

M.  lf<  Pr^Hldcnl.  Je  mets  aux  voU  l'adoption 
da  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  soir. 
(Ù;  procès-verbal  eat  adoplé.) 

H.  Chabr*a4,  président.  Heaaieurs,  d'aiirës 
les  résultais  des  scrutins  de  samedi  deruier, 
M.ilewbellayant  été  nommé  prËBident,je  lui  cède 
le  fauteuil.  (Applandissementt.) 


H.  Le  C^hapeller.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
crété que  les  aspirants  de  a  marine  serviraient 
sur  des  corvettes  destinées  à  la  garde  des  cdtes. 

Ce  service  sera  très  utile  h.  leur  instruction, 
mais  il  ne  faut  pas  que,  par  un  fioiible  emploi, 
il  devienne  inutile  à  l'État;  ce  qui  arriverait  si 
l'on  continuait  de  faire  garder  nos  douanes  par 
des  matelots. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité  de 
commerce  et  d'agriculture  se  concerte  avec  le 
comité  de  marine,  sur  le  projet  des  lois  néces- 
saires pour  l'exécution  du  décret  rendu  à  la 
séance  de  samedi,  touchant  le  nombre  et  le  ser- 
vice des  marins  employés  à  la  garde  des  eûtes 
pour  la  conservation  des  douanes  natiopalee. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Ih  membre  du  comité  de  vérification  propose  h 
l'Assemblée  d'accorder  à  M.  Demandre,  député  de 
Besançon,  un  congé  d'un  mois. 

(Ce  congé  eat  accordé.) 


M.  t'habroud.  Messieurs,  dans  votre  dernière 
B<^ance,  vous  ave?  ordonné  j'impreiision  de  l'ins- 
tniction  'lu  roi  à  ses  mimsires  auprès  dex  puis- 
Ranccs  étrangères;  vouti  avez  aussi  ordonné  l'im- 
pres:!iofi  de  la  réponsi'  de  voire  pn^fident  ^  la 
tète  île  la  députatloa  que  vous  avez  envoyée  au 
roi.  L'intention  île  l'Assemblée,  lorsqu'elle  or- 
donne une  impression  de  ce  genre,  est  sans  duuic 
qu'elle  soit  faite  lidèlement:  cependant  l'imiircK- 
Ëion  qui  en  a  éti^^  laiti',  et  qui  est  revêtue  des 
expressions  de  rimpriinerie  nationale,  cfl  totale- 
ment déli^'urée  par  une  transposition  qui  allèrc 
Ce  discuurs.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  croire 
qu'il  n'entre  aucun  motif  d'acnour- propre  dans 
cetic  obiiervalion  ;  mais  il  me  semble  que  l'As- 
semblée »ation;ile  n'yurait  pas  ordonni^  l'impre^ 
sion  du  discours  lourn<^  comme  il  b>  puratt  ilan.e 
l'impression.  lin  coniïéquence  je  demande  que 
l'As.-'emblée  veuille  bien  déclarer  qu'elle  désavoue 
cette  iniprcssiun, 

(L'Assiiinbléiî  décrète  qu'il  sera  fait  une  im- 
pression correcte  de  ce  discours  à  la  ttttc  de  la- 
quelle sera  imprimé  le  décrel  rendu  dans  In 
séance  du  'l'a  de  ce  mole,  pour  l'enfoi  d'aue  dé- 
putation  vers  le  roi.) 

M.  Ita^lnlnal»,  au  nom  dtt  comité  eecUtiaili- 
gHe,  présente  nn  projet  de  décret  relatif  à  la  cir- 


conscription des  paroistes  de  Besançon,  de  Yernon, 
de  Pacy  et  de  Conclws. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ■■ 
'  L'Assembli^e  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  eccléBiastique  : 

"  1°  De  II  délibération  du  conseil  général  des 
administrateurs  du  département  du  Doubs,  en 
date  des  21,  23  et  2â  novembre  1790,  suf  ravis 
[lu  directoire  du  districtde  Besançon, concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  ladite  ville,  de 
SCS  faubourgs  et  de  sa  banlieue,  et  du  refus  de 
l'évéque  de  concourir  à  cette  onéralion,  constaté 
pur  sa  lettre  du  14  novembre  1790  ) 

■  2"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Eure,  du  il  avril  1791,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  d'Bvreux,  au  30  mars  précédent, 
concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Vernoo; 

■  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment, du  18  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  district 
d'Kvrrux,  du  11  du  mSme  mois,  concernant  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Pacy; 

>•  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  déparle- 
ment, dudit  jour  18  dn  m^me  mois,  sur  l'avis 
dn  directoire  du  district  d'Bvreuii,  du  'M  mars 
précèdent,  concernant  la  réunion  dCB  pnroisstfs 
lie  la  ville  de  Conches,  et  de  l'avis  de  l'évéque 
du  département  d'Eure  sur  lesdites  réunions. 
en  date  du  premier  de  ce  mois,  décrète  ce  qai 
suit  : 

Art.  1". 
ViUe  de  Besançon,  lUpartement  du  Datbt. 

•  Il  y  aura  8  paroisses  pour  la  ville  de  Besan- 
çon, intra  murot,  et  pour  les  campagnes  euvi- 
ronnantes;  savoir  la  {laroisse  cathédrale,  celles 
de  Saint-l'ierre,  du  Suinte-Madeleine,  de  Saint- 
Marcellin,  de  Saint-Donat,  de  Bréfijille,  de  Saint- 
Fergeux  et  de  la  Vèzti  :  len  paroisBus  de  Saint- 
Jean-Baptiste,  de  Saint-Maunce,  de  Notre-Dame 
de  Juasan-Moutier  et  de  Velotte,  sont  sapprimées. 

Art.  2. 
«  La  paroisse  épiscopale,  desservie  dans  l'église 
métropolitaine,  et  sous  l'invocation  de  Saint-Jean 
l'Kvangéliste,  comprendra  dans  son  arrondisse- 
ment le  faubourg  de  Rivolte,  les  rues  des  iaco- 
Ijjns,  du  Moulin  de  Ilivolte  ei  du  Cbumbrîer,  la 
place  aux  Veaux,  les  rues  de  Mont-Sainte- Marie, 
(lu  llondot  Samt-Quentin.  des  Martelots,  de  la 
Lue;  la  rue  des  Patients  du  côté  droit,  en  des- 
cendant le  loni;  du  jardin  de  la  Visitation  ;  la 
gilace  Dauphine;  le  càlù  gauche  de  la  rue  du 
Chateur,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Uaurice, 
jusques  et  compris  la  maison  qui  saillit  au  joi- 
gnant de  celle  des  licritiers  du  sieur  FMnce,  vis- 
à-vis  la  rue  Saint-Paul  ;  les  deux  cOiés  de  la 
grande  rue  en  montant  jnsqu'fi  IVglise  épisco- 
pale,depuise(comprii!lenuméro  42(>adroile,et  le 
numéro  573  i.  gauche;  la  rue  des  Carmes  du  cdté 
du  jardin  de  Granvelle,  sauf  les  b&liments  situés 
au  rond  dudit  j.irdin  ;  l'autre  côté  de  la  rue  des 
Carmes  au  juignant  du  jardin  des  t^armes,  jus- 
qu'au milieu  dulit  jardin,  et  une  ligue  qui,  du 
levant  au  coucliant,  traverserait  par  le  milieu  le 
jardin  de-  GarmO::,  sera  ta  séparation  entre  la  pa- 
roisse épiscopale  ot  celle  de  Saint-Marcellin.  La 
paroisse  épiscopalx  comprendra,  en  outre,  tes 
rues  de  Saint-Maurice  de  Itoncbaux,  la  place 
Saini-(Jueutin,  les  rues  Saint-Jean-Baptiste ,  dn 
Clos,  de  Caeenat,  de  la  vieille  Uonuiie,  de  Bil- 
lon,  avec  toutes  les  rues,  ruelles,  et  places  com- 
posant le  quartier  aommé  le  Chapitre,  et  U  Ctia- 
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délie,  pour  laquelle,  il  De  sera  riea  ianoTé  qnant 
à  présent. 

Art.  3. 

•I  La  paroisse  de  Saint-Pierre,  desservie  dans 

l'église  et  soua  l'iQTOcatioa  de  SaiDt-Pierre,  com- 

f rendra  les  deux  côtés  de  la  grande  rue,  depuis 
angle  de  la  rue  fiaron,  à  droite  et  à.  gaudie, 
en  descendant  depuis  et  comiiris  la  maÏBOO 
n°438,  jusqu'au  pont;  les  deux  auais,  les  rues  îles 
Glarissee,  de  l'Arbalète,  de  Saint-Pierre,  d'An- 
vers et  de  la  Bouteille;  la  Place  ^t>uve,  les  mes 
basses,  du  Saint-Esprit,  de  l'Abreuvoir,  des  Noyers, 
des  Glères,  grands  et  petite  ;  lee  mes  des  Ur- 
aules,  des  CbambretteB,  du  CoIlÈKe,  de  Saint- 
Antoine,  Baud,  du  Loup,  doA  B^uioes,  ded  Cor- 
delière, et  la  rue  Poituns-,  la  rue  des  Grange^ 
depuis  la  rue  Baron  d'une  part,  et  la  maison  de 
la  ci-devant  abbave  de  Battant  d'autre  part,  en 
descendant  jusqu'à  la  place  Neuve. 
Art.  4. 

■  La  paroisse  de  Sainte-Uadeleine,  desservie 
dans  réélise  de  ce  nom,  comprendra  Ips  quar- 
tiers débitant.  Charment  et  Arènes,  ainai  que 
ie  Fort  Griffon,  au  régime  duquel  il  ne  sera  rien 
innové,  quant  à  présent,  pour  I  exercice  du  cuite. 
Cette  paroisse  aura  la  rivière  du  Doubs  et  le 
pont  pour  limites. 

Art.  5. 
•  La  paroisse  sous  Tinvocatlon  de  Saint-Mar- 
cellfu,  continuera  d'être  desservie  dans  l'église 
du  ci-devant  monastère  de  Saint-Vtucent ,  et 
comprendra  les  iteux  cOtés  de  la  rue  Saint- Vincent 
depuis  la  rue  du  Perron  d'une  part,  et  la  rue 
de  Bonchaux,  d'autre  part,  jueques  et  compris 
l'Arsenal  et  la  rue  de  VOrme  des  Cbamars;  elle 
comprendra  celte  dernière  rue,  dès  la  maison 
n"  6aO  incluBiveoient,  les  Cbamars,  les  Moulina 
de  la  ville  et  de  l'Arche vfique,  les  Moulins  et  le 
faubourg  de  Terrafcnoz,  et  tout  ce  qui  est  entre 
les  portes  Notre-Dame  et  Malpas,  la  rue  Nenve; 
celles  du  Porteau,  de  t'Intemlance,  des  Mi- 
nimes, de  Sainte-Anne  et  du  Perron,  y  com- 
pris la  maison  n°  245,  et  les  bÂlimenla  situés 
an  rond  du  jardin  du  (Iranvelle,  et  la  moitié  du 
jardin  des  Carmes  conformément  à  la  ligne  in- 
diquée ci-dessus. 

Art.  6. 
•■  La  paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Donal 
continuera  d'être  desservie  dans  l'église  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Paul,  et  comprendra  les 
deuxcdtés  de  lame  Saint-Paul,  le  cdlé  à  gauche 
de  la  rue  des  Granges,  en  descendant  depuis  et 
compris  la  maison  desdita  héritiers  France,  qui 
fait  race  a  la  rue  Saint-Paul,  jusqu'à  la  rue  Ba- 
ron exclusivement;  la  partie  à  droite  de  ladite 
me  d<'S  Granges,  dès  Iadit<i  rue  Saint-Paul,  jusqu'à 
la  maison  appartenant  à  la  ci-devant  aboaye  de 
Baltant,  dans  ta  rue  des  Granges  exclusivement; 
le  cAté  à  sancbe  de  la  rue  du  Chaleur,  en  mon- 
tant dés  Ta  rue  Saiut-Paul  jusau'à  la  me  des 
Patienta,  et  tout  l'enclos  des  Bénédictines  jusqu'à 
la  place  des  Casernes,  les  rues  Henri  et  do  Clos- 
Saint-Paul,  le  Uoulin-SainC-Paul,  la  place  des 
Canmes,  les  casernes  d'infanterie,  de  cavalerie 
et  de  maréchausséis ,  et  l'bOpital  de  Saint-Louio 
avea leurs  adjacences  et  dépendances. 

Art.  7. 

■  L'église  de  Sainl-Uaarice  sera  conservée 
eonme  oratoire  de  la  paroisse  ëpisconale.  et  II 
n'y  sera  point  exercé  d''  fonctlona  curialM. 


Faubourgs  et  banlieue  ie  la  ville  de   Besançon. 

•  La  paroisse  de  Brëgille  sera  circoacrite  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  snsdaté  du  direc- 
toire du  département.  Elle  aura ,  comme  an 
liasse,  pour  oratoire,  la  chapelle  de  Saint^laude, 
uA  i)  ne  pourra  être  exercé  de  fonctions  curiatea. 

Art.  9. 
■  La  paroisse  de  Saint-Fergeux  et  celle  de  la 
Vèse  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué 
par  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du  départe- 
ment. La  paroisse  de  Saiot-Fergenx  aura  pour 
oratoire  l'église  de  Velotte,  oil  il  ne  pourra  être 
exercé  de  fonctions  curiales. 

Art.  10. 
Ville  lie  Vemon,  département  de  l'Eare. 

V  II  n'y  aura  dans  la  ville  de  Vernon,  et  pour 
les  hameaux  de  Gamilly  et  de  Btsy,  qu'une  seule 

Baroiase,  qui  sera  desservie  dans  l'église  de  Notre- 
ame,  et  circonscrite  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
l'arrAlé  susdaté  du  directoire  du  département. 

Art.  H. 
'  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Sainte-Cathe- 
rine, située  à  l'extrémité  du  hameau  de  Bizy, 
sera  conservée  comme  oratoire  de  la  paroisse 
Notre-Dame,  et  le  caré  y  enverra,  les  fétea  et 
dimnnches,  pendant  les  mauvais  temps,  un  prêtre 
célébrer  la  messe  et  faire  les  instructions  spiri- 
tuelles sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales. 

•  Les  paroisses  réunies  par  l'article  précédent 
ne  formeront  provisoirement  qu'une  seule  muni- 
cipalité. 

ArL  12. 
Ville  de  Paey. 

••  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Pacy  et  pour  le 
territoire  des  ci-devant  paroisses  de  Pacel  et  de 
Saiot-Aquilin,  qu'une  seule  paroisse  qui  sera 
desservie  dans  l'églis!!  de  Pacy  et  circonscrite 
ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  susdaû  du 
directoire  de  département. 

•  Les  paroisses  réunies  par  le  présent  article 
ne  formeront  provisoirement  qu'une  seule  muni- 
cipalité. 

Art.  13- 
Ville  de  Conchet. 

"  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Couches  et  ponr 
le  territoire  des  ci-devant  paroisses  de  Notre- 
Dame-Duval  et  des  vieux  Conches,  qu'une  seule 
paroisse  qui  sera  de^^scrvie  dans  l'église  de 
Sainte-Foi,  et  qui  sera  circonscrite  ainsi  qu'il 
est  expUriué  par  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du 
département. 

Art.  U. 

'  L'église  ci-devant  paroissiale  des  vieux 
Concbes  sera  conservée  comme  oratoire  de  l'é- 
glise de  Sainte-Foi  et  le  curé  y  enverra,  les 
iêtes  et  dimanches,  un  prêtre  célébrer  Ih  messe 
et  faire  les  instructions  spirituelles  sans  pou- 
voir y  exercer  les  fonctions  cnrialei. 

1  Les  paroisses  réunies  par  le  précédent  article 
ne  formeront  prorisoirement  qu  une  seule  muni- 
cipalité. • 

[Ce  décret  est  adopté.) 
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•  Honsienr  lePréaideni, 
•  J'ai  l'honneur  de  vous  envoy-r  un  paquet  à 
TOtre  adresse  qui  m'a  été  remis  ce  soir  par  un 
courrier  exiraordiD aire  que  U:  directoire  du  dépar- 
tH ment  des  Bouches-du-RhAne  m'a  expédié  rela- 
livement  aux  troubles  du  Gomtat. 

«  le  suis  avec   respect,  Monsieur  le   Préai- 
dent, etc. 

•  Signé  :  de  Lesbart-  ■ 


M.  Bouche.  A  la  séance  de  demain  au  soir, 
Ho'isieur  ie  Préaident,  la  lecture  de  ces  pièces. 
Hai«  l'omme  il  y  a  apparence  qu'il  n'y  aun  [loiiit 
de  séance  demain  au  ^oir,  je  prie  du  fixer  cette 
discussion  à  deai.iiu  mutin.  La  raison  que  je 
donne  pour  la  tixer  ft  une  séance  du  matin  vous 
paraîtra  cerlainemenl  décisive.  S'il  est  une  arTaire 
qui  touctie  à  la  Constitution,  c'est  certainement 
celle-là,  elle  est  d'une  importance  telle  que  vous 
n'eu  trouverez  pas  de  pareilles;  et  les  départe- 
ments méridioiiuux  sont  très  précisés  que  c&tte 
alTaire-ià  soit  entièrement  décidée  par  oui  ou 
aou.  Nous  venons  de  receroir  eu  ce  moment  des 
lettres  qui  font  frémir. 

M.  Audler-HasBllloD.  Je  demande  à  lire  une 
lettre  très  coune  qui  a  été  apportée  par  le  même 
courrier.  Slle  est  du  procureur  syndic  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ;  la  voici  : 

•■  l^  que  nous  avons  prévu.  Messieurs,  est 
arrivé.  Les  horreurs  sont  a  leur  comble  dans  le 
malheureux  pays  que  l'Bmpire  Trançais environne 
de  tous  les  cdtés.  Nos  départements  sont  mena- 
cés par  des  hordi's  de  hri^ands  que  l'anarrhie  a 
enfantés,  et  d^jà  le  territoire  de  France  a  été  violé 
en  plusieurs  endroits.  Lel^mtateBlen  proie  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile  ;  elle  y  déploie  toutes 
ses  atrocités  à  h  manière  des  sauvages  de  ['Am>'- 
nque.  Des  vilbses  entiers  ont  été  livrés  ù.  la 
fureur  d'une  soldatesque  effrénée.  La  Qamme 
dévore  les  habitaiionB  Qeceux  que  le  fer  a  épar- 
gnés, et  la  fumée  de  ces  incendies  abominables 
vient  infecter  nos  climats. 

'  C'est  bien  assez  de  nos  peines  et  de  nos  inquié- 
tudes, sans  étrt'  exposés  encore  à  voir  augmen- 
ter nos  alarmes  par  lea  atrocités  qui  se  passent 
chez  nos  voisins.  Nous  n'accusons  personne,  mais 
nous  dénonçons  au  roi,  éi  l'Assemblée  nationak-, 
à  tous  les  bonai'itoyins  de  l'Empire  français,  des 
abomicatlons  qui  révoltent  le  cœur  fraugais.  Noua 
avons  fait  jusqu'ici  tout  ce  que  noire  soliiciluUe, 
pour  la  traciquillitë  du  département,  exigeait  de 
nous  diius  des  circonstances  difliclles.  Les  voies 
de  paix  et  de  conciliation  noua  avaient  réussi. 

•  Nous  assurons  avec  conllance  aue,8i  au  lien 
de  blâmer  nos  effurts  ils  eussent  été  encouragés, 
les  orage.'?  qui  nou^  aflliKcnt  n'existeraient  pas, 
et  nous  eussions  épargné  à  notre  patrie  le  spec- 
tanle  décliirani  et  dangereux  dont  elle  est  forcé- 
ment aujourd'hui  le  spectatenr  tranquille.  Nous 
enverrons  incessamment  la  dénonciation  du  dis- 
trict d'Arles,  et  de  celui  d'Oraoge,  relativement  à 
la  violât. ou  du  territoire. 

•  Vous  voyez,  Heasieure,  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  du  Gomtat,  mais  qail  s'agit  des  dépar- 
tements Yoisius;  que  ces  départements  sont  ex- 
posés i,  ëtr^i  incendiés,  k  étru  pillés,  et  qu'il  est, 
par  conséquent,  trëd  pressant  qâerAssemDléenih 
lionale  prononce.  > 


I  Plutùurs  membret  demandent  que  la  discoBBion 
ait  lieu  demain  matin. 

I  H.  BoB^f).  Vous  voyez  combien  le  rapport 
d'Avignon  devient  instant  ;  j'insiste  pour  qu'il  soit 
fait  demain  matin  ;  car  il  est  trop  important  pour 
être  renvoyé  à  une  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  divers  docu- 
ments qui  viennent  d'être  déposés  aux  comités 
compétents  et  arrête  que  le  rapport  de  l'affaire 
d'Avignon  et  du  tiomtat  Tenaisaln  sera  fait  &  la 
séance  de  demain  matin.) 

M.  Arnoalt,  ou  nom  du  comité  central  de  U- 
quidalion,  fait  un  rapport  de  l'examen  fait  par  ce 
comité  de  plusieurs  vénficationB  effectuées  par  le 
directeur  général  de  la  liquidatioa  et  présente  an 
projet  de  décret  ordonrtant  le  rembouriem^Rt  de 
pltisietin  partiet  delà  dette  de  l'arriéré  des  dépar- 
temenU  de  la  maiton  du  roi,  de  la  guerre  et  det 
financet. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<■  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compto 
des  vérifif  allons  faites  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  décrète  que,  en  conformité  de  ses 
précédents  ilécrels  sur  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'Etat,  il  sera  payé  aux  personnes  ci- 
après,  et  pour  les  causes  qui  vont  être  Indiquées, 
les  sommes  suivantes. 

Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi, 
pour  le^  années  1777,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  8*, 
85,  8ii,  87,  88  et  89. 

Chambre  aux  deniert. 

Aux  sieurs  Btieoiie- 
Jacques-Louls  Hertelon, 
maître  d'hâte!  du  rui, 
pour  1789 7,900  1.    »  8.    .  d. 

Louis  -  Nicolas  Gha- 
bouille,  contrdleor  de 
la  maison  du  roi,  pour 
ITSSet  1789 9,080         1       3 

Pierre- Nicolas  Simo- 
net,  premier  commis  du 
commissaire  général  de 
la  maison  du  roi,  pour 
1789 1,000 

Pierre-Etienne  Cléman- 
ilot,  commis  au  com- 
missariat de  la  maison 
du  roi,  pour  1789 !>50         ■        ■ 

André-Alexandre  La- 
fosse,  commis  en  second 
an  commissariat  de  lu 
maison  du  roi,  pour 
1789 550         >       . 

Jean-Ré  né-Christopbe 
Itoth,  contrôleur  du  go- 
belet, pour  1789 600 

Jacques  Etable  de  la 
Rriëre,  huissier  ordi- 
naire de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde,  pour 
1788  et  1789 902       11       6 

Jean  Mars,  feutier  de 
Madiime  Elisabeth,  pour 
1789 1,U3        10       6 

Vincent-Joseph  Ha- 
nault  tils,  marchand- 
épicier  de  la  maison  du 
rai,  pour  1789 15,061       10       • 

Louis  leHoi.Iïultlerde 
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la  maison  du  roi,  pour 
1789 

Jean-Baptistn  Gautha- 
net  Glérv,  valet  de  cham- 
bre de  M.  le  Dauphin, 
pour  1789 

Charles  YiUette,  valet 
de  chambre  de  M.  le 
Dauphin»  pour  1789 

Au  sieur  Joseph- 
Alexandre  de  George, 
huissier  ordinaire  de 
l'antichambre  du  roi 
pour  1789 

Pierre-Guillaume  Agas- 
se,  officier  servant  du 
roi,  pour  1789 

Joseph  Missilier,  con- 
trôleur de  la  bouche  du 
roi,  pour  1789 

A  la  dame  Henriette 
de  la  Grange  Missilier, 
femme  de  chambre  de 
M.    le   Dauphin,    pour 

Jean-Gharles-Martin  Pi- 
cheuot,  clerc  de  la  cha- 
pelle de  Madame  Adé- 
laïde, pour  1789 

Gabriel-Moreau  de  Ser- 
vanche,  officier  ordi- 
naire de  la  chambre  du 
roi.  pour  1789 

(laoriei-Denis  Pernot, 
huissier  du  cabinet  du 
roi.  pour  1787 

Charles-Georges  Ghate- 
lain,  contrôleur  ordi- 
naire de  la  maison  du 
roi  pour  1789 

Jean -Baptiste  Lermu- 
zeau,  ancien  earçon  tra- 
vailleur de  la  Douche  du 
roi,  pour  1789 

Jean  de  Rlancourt.  or- 
dinaire de  Madame  Adé- 
laïde pour  1789 

Augustin  Dubois,  pre- 
mier valet  de  garde- robe 
du  roi,  pour  1786  1787, 
1788  et  1789 

Bernard  Bourdet,  chi- 
rurgien opérateur  du  roi, 
pour  1788  et  1789 

Jean-Armand  de  Ro- 
quelaure,  premier  aumô- 
nier du  roi,  pour  1787, 
1788.  et  1789 

Jean-Louis  RIcqbourg, 
contrôleur  de  la  maison 
du  roi.  pour  1788. 1789. 

Robert  -  François  -An  - 
toinedeBeauterne,  porte- 
arquebuse  du  roi,  pour 

Jeun-  Baptiste -Fltiri- 
mont-Joseph  de  Meffray 
de  Césarges,  maître  de 
Toratoire  du  roi,  pour 
1787,1788  et  1789..... 

Jean  Metivet,  porte- 
foix  de  la  chambre  de 
Madame   Roirale,   pour 

17o«« •••••••••••• 


96,917  1.  18  s.   6  d. 


720       17       6 


543       13       3 


1,663 


449 


667 


1,081 


449 


1,181 


10,121 


250 


3,609 


12,222 


9,080 


9,585 


360 


1 


6       3 


6       3 


6       3 


1 


908       10 


17       6 


888       15 


7,277       17       6 


6       3 


1 


1,983       13       9 


François  Laulanhier, 
argentier  des  Enfants 
de  France,  pour  1789.. 

Jean -Claude  Sauger, 
garçon  de  la  garde-robe 
du  roi,  pour  1789 

Clair  -  Louis  •  François 
Chappuseau  de  Viéfvil- 
lers,mattre  d'hôtel  du  roi, 
pour  1787, 1788  et  1789. 

Geoffroyfilancbet,  of- 
ficier de  la  bouche  des 
petits  appartements  du 
roi,  pour  1789 

Jean-Louiit  le  Jariel  de 
Forge,  écuyer  du  roi, 
pour  1787 

Jacques-Louis  Débon- 
naires, valet  de  cham- 
bre du  roi,  pour  1789.. 

François -Jacques  Du- 
parc,  valet  de  chambre 
du  roi,  pour  1789 

Claude  Richard,  valet 
de  chambre  de  Madame 
Royale,  pour  1789 

Jacques-Philippe- 
François  Bailles,  gar- 
çon des  feux  de  la 
chambre  du  roi,  pour 
1789 

François-Louis  Ségu- 
ret,  premier  commis  de 
la  seconde  division  de  la 
bouche  du  roi,  pour  1789. 

Jean-Jacques  Gallet  de 
Mondragon,maitred*hô- 
tei  ordinaire  du  roi, 
pour  1789.. 


23,7951.     5  s.   9d. 


1,357       16       3 


24,608 


300       11 


584 


915 


460 


720 


17       6 


571 


4       6 


1,100 


50,672       14       9 


Bâtiments  de  Versailles. 

Aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  Vhôtel  des 
Gardes  de  la  Porte^  à  Versailles,  savoir  : 


8       9 


Aux  sieurs  TAgneau, 
vitrier,  pour  1787 

Héricourt,    ébéniste, 
pour  1787 4,784 

Charnel ,    couvreur , 
pour  1787 4,617 

Charpillon,  marbrier, 
pour  1787 213 

Gilbert,  marchand  de 
toile,  pour  1787 3,488 

Courtois,  marchand  de 
bois,  pour  1787 

Rabet,  papetier  col- 
leur, pour  1787 

Bayolle,  serrurier  du 
roi,  pourl787 

Laveau,  dit  Saint- 
Louis,  peintre  frotteui , 
pour  1787 

Meneau,  cessionnaire 
dusieur  Wauthier,  char- 
pentier, pour  1787.... 

Moreau,  carre- 
leur, pour  1787 

Greveldin,  menuisier, 
pour  1787 

François,  ferblantier, 
pour  1787 

DoteniB,  peintre  do- 


991  1.  7  s.  »  d. 


6 
10 


1,740 
1,009 
9,363 

300 

807 
253 
2,524 
614 


18 
10 


19 

16 

9 


6 
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reur,  pour  1787 2,7231.    16  8. 

Graincourt,  tapissier, 
pourl787 3,825 

Labussiëre,  chaudron- 
nier, pour  1787 1,260 


6d. 


Tous  lesquels  ouvriers  ont  été  employés  en  1787. 

Aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  V hôtel  des 
gardes  de  la  Porte  à  Fontainebleau,  savoir  : 

Aux  sieurs  Geoffroy  le  jeune,  entrepreneur  de 
menuiserie,  pour  1787.      7,400  l.    3  s.    9    d. 

RousseaUyVitrîer.  pour 
1787 816       7 

Rousseau,  contrôleur 
des  b&timents  du  roi, 
pour  1787 1,500 

Bertholini,  jpoélier-fu- 
miste,  pour  1787 210       »  » 

Tavernier,  marchand 
de  fonte,  pour  1787.. . .         198 

Lepeinteur  ,  paveur, 
pour  1787 1,220 

Couteau,  ferblantier, 
pour  1787 609 

Gallery  ,  sculpteur- 
marbrier,  pour  1787...         640 

Galy  fils ,  plombier  , 
pourl787 1,373 

Bourgeois  ,  peintre, 
pour  1787 1,619 

A  la  veuve  Duclercq, 
serrurière,  pour  1787..      4,407 

Piron  ,  entrepreneur 
de  maçonnerie,  pour 
1787 21,661 

Biet  le  jeune,  cou- 
vreur, pour  1787 2,863 

Gauthier  ,  entrepre- 
neur de  serrurerie,  pour 
1787 1,988 

Bouîllette ,  entrepre- 
neur de  charpente,  pour 
1787 5,863 


4 

n 

9 

6 

7 

» 

» 

» 

19 

» 

4 

» 

8 

9 

19 

10 

9 

9 

14       11 


Tous  lesquels  ouvriers  ont  pareillement  été 
employés  en  1787. 

Autres  ouvrages  faits  à  Fontainebleau. 

Aux     sieurs     Pelagot,    charpentier,     pour 
1787 33,470  1.    18  b.    4  d. 

Malitor  ,  ébéniste  , 
pour  1787 4,049       13         4 

Marcelin ,  serrurier , 
pour  1782,  1783,  1784. 
1785,  1786  et  1787 54,051        12         4 

A  la  veuve  Fesaanl,  et 
son    fils,    charpeiHJer,    - 
pour     ouvrages     fait< 
dans  le  cours  des  mê- 
mes années 99,700         5         1 

Tardif,  marchand  , 
pour  1785,  1786,  1787 
et  1788 2,586       10       11 

A  la  veuve  Dcsjardins, 
faïencière, pour  1787  et 
1788 281        11 

Leblanc ,    peintre  et 

doreur  en   b&timents  ,      

pourl782,83,84,85et86.    38,946.      9         3 


David,  maçon,    pour 
1784  et  1785 1,815 


19 


a  L'Assemblée  nationale  décrète  au  surplus 
qu'il  sera  pris  les  renseignements  nécessairespour 
connaître  ce  que  sont  devenus  les  effets  et  four- 
nitures des  hôtels  des  ^rdes  de  la  Porte,  tant 
à  Versailles  qu'à  Fontainebleau,  et  quel  a  été 
remploi  des  deniers  qui  sont  provenus  de  la 
vente  qui  a  dû  être  faite  de  ces  effets  et  fourni- 
tures. 

Traitements,  gages^  récompenses. 


Aux  sieurs  Martel  de 
Landet,  et  Le  Bastier  de 
roi,  pour  l'année  1787. 

Barthouilh,  concierge 
de  Pappartement  de  la 
reine,  au  Louvre,  pour 
1789 

Rebourceaux,  inspec- 
teur du  Louvre  pour 
1789 

A  la  dame  Duques- 
noy ,  garde-malade  des 
pages  du  roi,  pour  1787, 
1788  et  1789 

Abbé  Madier,  confes- 
seur de  M"«  Victoire, 
tante  du  roi,  pour  1788 
et  1789 

Clair-Louis -François 
Chappuzeau  de  Viéfvil- 
lers,  maître  d'hôtel  du 
roi,  pour  1787,  1788  et 
1789 

Joseph  -  Alexandre  de 
Georges,  huissier  ordi- 
naire de  Tantichambre 
du  roi,  pour  1788  et 
1789 

Jacques-Louis  de  Bon- 
naire,  valet  de  chambre 
du  roi,  pour  1789 

Pierre  de  Boucheman, 
valet  de  chambre  du 
roi,  pour  1789 

A  la  veuve  Jean-Louis 
Le  Jariel  de  Forges  , 
écuyer  du  roi  ,  lour 
les  années  1785,  1786 
et  1787 

Jean  -  Baptiste  Gau- 
thnnnet  Cléry,  valet  de 
rhanibre  de  M.  le  Dau- 
phin, pour  1789 

Charles  Villetle,  vale- 
de  chambre  de  M.  le 
Dauphin,  pour  1789 — 

François  Laulanhitr, 
argentier  des  enfants  de 
France,  de  M"*  Elisabeth, 
et  de  M°»"  Adélaïde  et 
Victoire,  pour  1789 

François  Bruyas  de 
Maison-Blanehe,  clerc  de 
la  chapelle  de  M"*»  Adé- 
laïde, pour  1788  et  1789. 

Jacques  Stable  de  La 
Brière,  huissierordinaire 
de  la  chambre  de  M"** 
Adélaïde,  pour  1788  et 
1789 


Boucher,  de  Fréville,  du 

Rainvillers,  écnyers  do 

2,150  Lis.»    d. 


2,336 


1,300 


360  L 


8,000 


521 


1 ,  378 
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531      15 


521 


8 


109       10       • 


757       12       6 


97       7         6 


96       17        I) 


13       4 


1,425 


6       ^ 
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Jean  -Baptiste  -  Ferdi  -> 
naod- Joseph  deMesseray 
de  Gézarges,  maître  de 
l'oratoire  du  roi,  pour 
1787,  1788  et  1789 1,008  1. 

Jean- Louis  de  Boucher^ 
écuyer  du  roi,  pour  1789.       4 ,402 

Gnarles-Louis-Bmma- 
nael  de  La  Fond  des  fis* 
8arts,écuyer  du  roi,  pour 
1789 

Francoig-Gtaud^Nico^ 
las  Oefresne.  écuyer  du 
roi,  pour  1789 

Jean -Baptiste  Dauber 
de  Seyrelouffe.  écuyer  du 
roi,  pour  lT89 

Philippe-  Gabriel-Joa- 
chim-Jacques-Gbarles  de 
Martel,  écuyer  du  roi, 
pourl789 5,902 

Fra  Dçois-Barthélemy- 
Pasquier  de  Salai^uac, 
écuyer  du  roi,pour  1789, 

Jean-Armaad  de  Ro- 
quelaure,  premier  aumô- 
nier du  roi,  pour  1788  et 
1789 2,112 

Pierre  de  La  Senrolle, 
médecin  du  roi,  pour 
1789 218 

PJerre*6uillaumeA«;a0- 
se,  gentilhomme  servant 
du  roi,  pour  1789 

À  la  dame  Gatherine- 
Henriette  de  La  Grange» 
femme  Hissilier,  femme 
de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin, pour  1789 96 

Jean  •  Gbarles  -  Martin 
Pichenot,  clerc  de  la  cha- 
pelle de  M""*  Adélaïde, 
pour  1787  et  1788 

Auguste -François  de 
FresTiUe,  écuyer  du  roi, 
pour  Tannée  1789 

Gabriel -Denis  Pernot, 
huissier  du  cabinet  du 
roi,  1789 

Gharles-Georges  Châte- 
lain, contrôleur  ordi- 
naire de  la  maison  du 
roi,  1788  et  89 1,885 

Louis-Gharles-Théodo- 
re  de  Gaqueray  du  Lan- 
de], écuyer  du  roi,  1789. 

Jean  de  Riencourt  du 
Tilloloy,  écuyer  ordinai- 
re de  M°»  Adélaïde,  1789. 

Bernard  Bourdet,  opé- 
rateur ordinaire  du  roi, 
1789 

Aubierde  Monteil,gen- 
tilhomme  ordinaire  du 
roi,  1787, 88  et  89 5,150 

Antoine-Jacques  Pat- 
tié,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1787, 88  et 
89 5,300 

Gentil  de  Fontbel,  gen- 
tilbomme  ordinaire  du 
roi,  1787, 88  et  89 5,200 

Hasson  de  La  Hotte, 
gentIliMMninft  ordinaire 


»  s.  »  d» 
10'     10 


5,902       10     10 


4,402       10      10 


3,202       10     10 


10      10 


3,202       10     10 
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252       10     10 
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4,402       10     10 
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5,092       10      10 
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7^200  1. 


831 

»  d. 


du  roi,  1787,88  et  89...       7»200  1.     «s. 

Adrien  Gongenol  Des- 
masseaux,  gentilhomme  . 
ordinaire  du  roi,  1787, 
88et89 5,400 

Jean  -  Baptiste-Bmma- 
nuel  Roéthiersi  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
1787,88  et89 5,400 

Petit  de  Dracy,  ^ntil- 
homme  ordinaire  au  roi, 
1787,  88  et  89 5,400 

Leclerc  de  la  Brnére, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi.  1788  et  89 3,600 

Gabriel  Moreau  de  Ser- 
vanches,  gentilhomme 
ordinaire  du  roi,  1788  et 
89 3,600 

Faget  de  Qoenneter, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  1787,  88  et  89. .       5,400 

Pierre-Bernard  de 
Saint-Julien,  gentilhom- 
me ordinaire  du  roi,  1788 
et  89 3,600 

A  la  dame  de  Donnis- 
sant,  dame  d'atours  de 
Madame  Victoire,  1789..      48,000 

Larsonneur,  coiffeur 
de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  1789 720 

Lebrun,  aussi  coiffeur 
de  Mesdames,  tantes  du 
roi 1,260 

A  la  dame  de  Laval 
dame  d'atours  de  Madame 
Adélaïde,  1789 46,000 

Favier,  chirurgien  du 
palais  des  Tuileries,  pour 
1789 1,170 

Délavai,  compositeur 
des  ballets  du  roi,  et 
maître  à  danser  de  la 
reine  et  des  Enfants  de 
France,  1788  et  89 16,900 


Bâtiments  du  roi  dans  le  département  de  Paris, 
pour  les  années  1777,  78,  79,  80,  81,  82,  83, 84, 
85,86,87,88,89. 

Aux  sieurs  Pécoul,  maçon,  pour  les  années  1783, 


8let85 135,168  l 

A  la  veuve  Roche  et 
8on  fils,  serrurier,  1781, 
82et83 35,650 

Thuiy,  pompier,  1781, 
82,84  et  86 

Chevalier,  marchand 
de  fer,  1777  et  suivantes, 
jusques  et  compris  1782. 

François  Motard,  ser- 
rurier, 1787 

Louis-François  Caillot, 
serrurier.  1787 

Andoche-Aiexis  Rivet, 
couvreur,  1782, 83  et  84. 

Pierre  Desjardins,  me- 
nuisier, pour  les  années 
1782,  83  et  84 

Lucas  et  Gondouin, 
[dombiers,  1784  et  sui- 
vantesj  usques  et  y  com- 
pris 1789.7: 238,924 


17  s.  »  d. 
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Jean-Alenaixlre  Lau- 
nay,  vitrier,  1781  etsui- 
TaDtea.juBqiiescty  com- 
pris 1787 15,723   1.    2s.  Sd. 

Alexandre  GeoBOQ, 
marchand  de  fer,  pour 
17856186 159         8       7 


A  Louis-Prançols  Desmazures,  entrepreneur  de 
la  fonrnilure  des  lits  militaires  dans Itsci-devaiil 
proTioces  ou  f^énéraliiés  d'Aui-h,  Pau,  Bordeaux, 
Bourgogne,  Bretagne,  Dauphinè,  Laneui;do<',  la 
Rochelle,  Lim<igea,  Puitou,  Provence,  Houssiilon 
e(  Touraine,  pour  fourniture  faite  en  1789, 
200,514  I.  18B.8d. 

Plus  les  intérêts  des  diiïéreates  parties  dont 
ladite  somme  totale  est  composée,  &  compter  d'S 
époques  déterminées  par  les  traites  htts  entre  le 
ministre  du  département  de  la  gnerre  et  ledit 
aieor  Oeamaturea,  et  jusqu'à  l'époque  llxëe  par 
le  décret  du  6  mars  dernier. 

Finalement  la  somme  de  9,953  I.  3  s.  4  d.  pour 
dépenses  estraordinaireii  faites  par  l&lit  entre- 
preoeurjpour  le  compte  du  roi,  pendant  ladite 
année  1789. 

Somme  totale  liquidée    210,468  1.    2  s.    -  d. 

An  sieur  Accarier,  en- 
trepreneur des  lits  mili- 
taires de  la  ci-devant 
généralité  de  Franche- 
Comté,  pour  loKemerit  ne 
son  ciimmis,  &  Versois, 
dans  l'année  1789 120         > 

Au  sieur  Colas  d'Alin- 
GOurt,  pour  rëtrécisni!- 
ment  de  liis  militaires 
faits  en  1788  et  89,  dans 
les  places  de  la  ?tre, 
cta&tean  de  Ham,  et  Lann.      21 ,067         6       7 

Au  sieur  Voyart,  pour 
fourniture  extraordi- 
naire de  lits  d'oftleiers 
et  de  domestiques,  faite 
dans  les  paTlIlons  et  ca- 
sernes de  la  ville  el  cita- 
delle de  Heti,  iians  les 
trois  premiers  mois  de 
1789 7,244         fi        > 

FoTlifieationt. 

Au  Rieur  tiodefroy,  entrepreneur  des  fortiflca- 
tions  de  Bordeaux,  l'our  travaux  faits  an  Château 
Trompette  en  1788,  sauf  la  retenu^!  des  4  di-niers 
pour  livre,  treize  cent  vingt-huit  livres  un  soi 
quatre  deniers 1,328  1. 1  s.  4  d. 

Ilôpilaujr  mililairn. 

Au  aieur  Marchaml,  ancien  entrepreneur  des 
bApitaux  miliiair(>»  des  villes  de  Toulon,  Ollloules 
ei  Antibes,  la  Fomme  de  [(uatre-vingt-dix-neuf 
mille  deux  cent  t^oixante  et  une  livres  sept  sols 
neuf  deniers,  po  r  solde  du  montant  de  l'estima- 
tion des  effets  A  lui  appartenant.  Pour  le  compte 
du  roi. 

Plus  les  intérêts  de  ladite  somme,  &  compter 
du  1"  janvier  1789;  époque  de  la  résiliation  de 
l'entreprise,  juaqn'A  l'époqne  fixée  par  le  décret 
du  6  mm  dernier. 


Finalementdix-Ropt  mille  âo<j  cent (|uarantef4 
une  livre?  dix  sols  quatre  deniers,  montant  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée. 

So  lime  totale  liquidée,  cent  seize  mille 
buit  cent  deux  livres  dlx-tiuit  sols  un  de- 
nier     116,802  1.18  s.  Id. 

Arriéré  du  département  det  finaneet  depuU  178E». 
O^ices  à  rembouner. 

Aux  héritiers  du  sienr  Tronchin,  la  somme  de 
quatre-vinfit-dix  mille  livres,  pour  solde  de  cinq 
cent  mille  livres,  prix  de  la  finance  de  l'oflfce  de 
trésorier  général  du  marc  d'or,  liquidé  par  arrêt 
du  conseil  do  12  août  1785,  cl    90,000  1.  ■  s.  ■  d. 

Dagier,lasomme  de  soixante 
mille  quatre  cent  quarante  et 
une  livres  pour  le  montant  de 
la  délégation  faite  &  son  profit 
le  30  septembre  1790,  par  tes 
héritiers  du  sieur  Mouchard, 
snr  la  somme  deseptcentmille 
livres,  prix  delà  Bnance  de  son 
office  de  receveur  général  des 
finances 60,441      >       • 

Breoeti  de  relef»ie. 

A  Antoine'César  de  Cboisenl-Prulin,  etdevant 
lieutenant  Rénéral  du  gouvernement  de  Bretagne, 
la  somme  de  cent  soixante  mille  livres,  montant 
du  hrevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  8  janvier 
1786,  sur  ladite  charge,  avec  intérêts,  i  compter 
du  19  janvier  dernier,  jusqu'à  l'époine  Axée  par 
le  discret  du  8  mars,  ci 160,000  I.  >  n.  >  d. 

A  Louis-FrançoÎF-Joseph  de 
Bourbon -Conti,  ci-devant 
gouverneur  et  lieutenant  gé- 
uéral  de  la  province  de  Berry, 
iaaomme  décent  mille  livres, 
montant  du  brevet  de  rete- 
nue à  lui  accordé  le  19  juin 
1771  sur  ladite  charge,  avec 
intérêts,  à  compter  du  18  Fé- 
vrier demii-r,  jusqu'à  l'é- 
poqne fixée  par  le  même  dé- 
cret, ci 100,000      .      . 

A  Victor -Maurice  Rlquet 
Garaman,  ci-devaot  lieute- 
nant général  de  la  province 
de  Languedoc,  la  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille 
livres,  montant  du  brevet  de 
retenueàlui  accordé  le  15  fé- 
vrier 1775,  aviT  intérêtB,  à 
compter  du  8  février  dernier, 
jusqu'à  lV|)oque  détarmiaëe 
|iar  it'dit  décret  du  (i  mars 
dernier 250,00 1      ■       . 

A  Bmery-Lonis  Roger  de 
Rochechouart,  ci-devant  gon- 
verneur  et  lieutenant  géné- 
ral de  l'Orléanais,  la  somme 
(le  dix-buit  mille  si'pt  cent 
cinquante  livres,  montantdn 
brevet  de  retenue  à  lui  accor- 
dé sur  ladite  charge  le  27  no- 
vemljre  1784,  avec  iotérèls, 
depuiH  le  21  janvier  dernier, 
jusqu'à  l'époque  prescrite 
par  le  décret  du  6  mars  aussi 
dernier 18,'raO     *     • 
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«  À  la  charge  par  tous  les  dénommés  auxdits 
émts  ci-dessus,  de  se  conformer  aux  lois  de  i'B- 
tat;  pour  FobtentioD  des  recounaissances  de  li- 
quidation et  mandats  sur  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

«  L'Assf^mblée  déclare  que  la  rente  viagère  de 
cinq  mille  livres,  accordée  par  le  roi  au  sieur 
Sage  pour  la  cession  de  son  cabinet  de  minéralo- 
gie et  de  métallurgie  en  1783,  lui  sera  continuée  : 
en  conséquence,  le  directeur  générai  de  la  liqui- 
dation demeure  autorisé  à  lui  délivrer  reconnais- 
sance de  ladite  rente  viagère,  à  la  charge  toute- 
fois par  lui  de  remettre  aux  Archives  nationales 
un  inventaire  signé  de  lui,  contenant  la  descrip- 
\'um  détaillée  des  objets  par  lui  cédés,  et  sauf  au- 
dit sieur  Sage  la  faculté  de  demander  le  rétablis- 
sement de  sa  pension  de  1,200  livres,  s'il  y  a 
lieu. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  de  Marguerite 
Rane,  veuve  de  Benoit  Soldini,  premier  commis 
du  secrétaire  général  de  rintenaance  des  postes, 
tendant  à  être  payée  d'une  somme  de  1,920  li- 
vres quVlle  prétend  être  due  au  feu  sieur  son 
mari  par  l'administration  des  postes,  TAssemblée 
déclare  au'il  n'y  a  lieu  à  accorder  la  somme 
demandée,  et  que  le  payement  n'en  doit  pas 
être  fait,  sauf  à  ladite  veuve  Soldini  à  pe  pour- 
voir, s*il  y  a  lieu,  ainsi  et  contre  qui  il  appar- 
tiendra. • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Arnoalt,  au  nam  du  comité  central  de  li- 
auidation,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
Ic^  liquidation  des  états  des  finances  des  années 
1788  et  1789  et  des  gages  des  cû'devant  cours 
souveraines. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

l""  Sur  les  fonds  par  elle  destinés  à  l'acquitte- 
ment de  Tarriéré,  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  remettra  à  Tordonnateur  du 
Trésor  public,  pour  achever  le  payement  des 
états  des  finances  de  Tannée  1788,  la  somme  de 
1,193,668  1.  19  s.  8  d.,  formant  le  montant  des 
suppléments  à  fournir,  au  moyen  des  fonds  qui 
ont  été  déjà  faits  aux  receveurs  généraux,  et  de 
la  distraction  qui  a  été  opérée  sur  lesdils  états 
de  finance,  par  la  suppression  des  épices,  sa- 
voir : 

Pour  la  ci-devant  province  de  Bretacne, 
157,668  1.  12  s.  1  d. 

«  Pour  la  généralité  de  Montpellier,  281,079  1. 
5  s.  2  d. 

«  Pour  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
291,957  1.  5  s. 

«  Pour  la  ci-devant  province  de  Béarn,  98,962  1. 
2  s.  5  d. 

<  Pour  la  ci-devant  province  de  Provence, 
355.749  1.  6  s.  7  d. 

•  Et  pour  la  ci-devant  piovince  de  Roussillon, 
8,252  1.  8  s.  5  d. 

•  Laquelle  somme  totale  de  1,193,668  1.  19  s. 
8  d.  sera  répartie  par  l'aduiinistrateur  du  Tré- 
sor public,  conformément  à  Tétat  ci-dessus,  en- 
tre les  différents  ci-devant  receveurs  généraux 
desdites  provinces,  lesquels  seront  tenus  d*ache- 
ver  le  payement  des  états  de  finance  dans  la  forme 
ordinaire. 

«  2«  A  l'égard  de  l'année  1789,  les  éUts  des 
finances  étant  liquidés,  savoir  : 

«  Pour  les  ci-devant  pays  d*élection  et  conquis; 
à  6.768.4041.  4  d.; 


«  BtDour  les  ci-devant  pays  d*Etat8,  à  400,362  1. 
3  s.  7  d.; 

«  Bn  tout  7,168,766  l.  5  s.  11  d. 

«  Attendu  que  les  fonds  en  sont  faits  en  entier 
aux  ci-devant  receveurs  généraux,  par  leur  sou- 
mission pour  l'exercice  de  1789.  lesdits  receveurs 
généraux  seront  tenus  d'en  faire  le  payement 
dans  la  forme  ordinaire. 

«  Bn  conséquence,  les  états  tant  de  1788  que 
de  1789,  ci-dessus  énoncés,  seront  remis  à  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  pour  être  par  lui 
adressés  auxdits  ci-devant  receveurs  généraux 
des  finances. 

«  3""  Les  états  particuliers  contenant,  pour  Tan- 
née 1789,  les  gages  des  ci-devant  cours  souv«  - 
raines,  chancelleries  et  bureaux  des  finances 
étant  pareillement  liquidés,  savoir  : 

Pour  les  ci-devant  pays  d'élection  et  conquis, 
à  4,614,349  L  9  s.  7  dT; 

Et  pour  les  ci-devant  paysd'Btats,  à  1,955, 518  1. 
18  s.  11  d.; 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire se  concertera  avec  l'ordonnateur  du  Trésor 
public,  conformément  au  décret  du  13  février 
1791,  pour  faire  payer  la  somme  totale  de 
6,569,868  1.  8  s.  6  d.  et  la  répartir  aux  parties 
prenantes,  désignées  auxdits  états. 

«  4»  Les  états  particuliers  pour  It^s  années  1786, 
1787,  1788  et  1789,  contenant  les  gages  des  offi- 
ciers des  monnaies  du  royaume,  étant  pareille- 
ment liquidés,  savoir: 

«  Pour  1786,  à  64,160  1.  16  s.  3  d., 
«  Pour  1787,  à  62,912  1.  4  s.  6  d., 
«  Pour  1788,  à  62,912  1.  4  s.  6  d., 

<  Et  pour  1789,  à  63,002  1.  4  s.  10  d., 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  se  concertera  pareillement,  soit  avec  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  soit  avec  les  ci-de- 
vant payeurs  desdits  gnges,  pour  fain;  répartir  la 
somme  totale  de  252,98/  L  10  s.  9  d.  formée  de 
celles  ci-dessus,  aux  di^érentes  parties  prenantes, 
désigiiéts  dans  lesdits  états. 

«  D"*  Les  états  particuliers,  pour  les  ann<^es  1788 
et  1789,  des  gages  et  autres  droits  de  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris,  étant  liquidés, 
savoir  i 

€  Pour  1788,  à  252,256  I.  11  s.  9  d.,  distraction 
faite  des  épices; 

«  Et  pour  Tannée  1789,  à  pareille  somme,  aussi 
uistraction  faite  des  épices  ; 

c  L'état  particulier  des  gages  et  autres  droits  de 
la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  pour  l'année 
1789,  étant  liquidé  à  la  somme  de  156,606  1.  15  s. 
2  d.,  même  aéductio'i  faite  des  épices; 

c  L'état  particulitT  des  gag^s  et  autres  droits 
du  ci-devant  Parlement  de  Paris,  pour  l'année 
1789,  étant  de  même  liquidé  à  la  somme  de 
294,897  1.  10  s.  1  d.,  aussi  déduction  faite  des 
épices  et  autres  droits  relatifs  aux  comptes. 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  se  concertera  avec  les  ci-devant  payeurs 
des  gages  desdites  cours  pour  faire  payer,  à  cha- 
cune des  parties  prenantes  désignées  auxdits 
états,  ce  qui  lui  revient. 

<  6*  L'état  particulier  contenant  le  détail  des 
gages  et  autres  charges  assignées  sur  les  fermes 
unies  pour  Tannée  1789,  arrêté  le  20  mars  1791, 


iraordmaire  se  concertera  avec  l'ordonnateur  du 
Trésor  public,  ou  le  d  deva  it  payeur  desdits 
gages  et  autres  dépenses,   pour  acquitter  ladite 


./" 


lAuomJiUe  a«tioniia.|        AHtiHITES  PARLUIENT AIRES.         [SS  avril  IT91.) 


somme  de  1,526,977  1. 18  s.  au  profit  de  chacune 
rit-e  parties  prt'n&ntGB; 

■  Le  tout,  sauf  les  droits  des  ci-devant  officiers 
qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  lesdits  états, 
ou  qui  n'y  auraient  pas  élé  portés  pour  la  tolalitË 
de  ce  qui  leur  est  dû. 

•  Pour  erfectuer  lesilits  payniicnts,  tes  étais 
liarticuiiers  ci-dessus  dési^^nes  seront  remis  à 
l'admiiiiitrati'ur  de  la  caisse  de  l'extraordinairt; 
anrës  avoir  été  visés  et  paraphés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  dlscuitio»  du  projet  de 
décret  du  eomiti  central  de  liquidation  tur  l'au- 
turité  dex  arrêts  du  conseil  en  matière  de  liquida- 
tion det  créance»  et  d^indemmilé  jugéct  à  la  clianjc 
de  l'Etal  (1). 

U.  La^Joinats,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  dëcrtt  du  comilé,  qui  est  ainsi  con£u  : 

"  L'Aaeembléa  nationale,  oui  le  rapport  de  i^on 
comité  central  de  liquidution,  d<^crètu  i^ue,  en  fait 
de  liquidation  de  créances  ei  d'indemnités  jugées 
à  la  charge  de  la  nation,  ce  comité  tiendra  pour 
litres  valablea  et  exécutoires  les  arrêts  qu'il 
estimera  ne  pouvoir  être  attaqués  par  voie  di' 
cassation  ni  de  rfouËte  civile;  àl'exceptiûu  iicun- 
moiiis  des  arrêts  au  conseil,  rendus  mi'me  contra- 
dictoirement,  depuis  le  15  févrii^r  ITW,  lesLjuels 
iiemeureront  sujets  dans  touB  tes  cas  it  la  revision 
de  l'Assemlitée  naiionale.  • 


__. .  Je  vais   opposer   au  comité  le 

comité  lui-mAme.  Voici,  Messieurs,  ce  que  le 
comité  écrivait  au  minisire  le  16  février;  et 
i:'C8t  en  coiiiéquence  de  ce  qu'il  i!-crivait  au 
ministre  à  cette  époque,  que  les  divers  arrêts  du 
couBvil,  que  le  comité  vient  aujourd'hui  vous 
proposer  de  revoir,  ont  été  rendus.  C'est  le  Pré- 
sident, parlant  au  nom  du  comité  : 

I  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  aue  le  comité 
de  liquidation  a  demandé  à  l'Assemblée  une  ex- 
pliratton  de  l'arlitle  9  du  décret  du  22  janvier 
aeroier  portant  création  dece  comité.  LWssemblëe, 
apri^  avoir  délibéré,  a  chargé  le  comité  de  vuus 
mander  que  les  crëaiices,  qui  ont  élé  sujettes  à 
conleslatton,  etpourlfsquellesiiaété  nommé  des 
commissaires,  continueront  à  être  rapportées  au 
conseil  du  roi  pour  y  être  Tait  droit,  l'Assemblée 
nationale  n'ayant  prétendu  s'opposer  qu'aux  ar- 
rêta de  propre  mouvement  et  d  évocation.  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  part  de  cette  position, 
alin  de  ne  point  arrêter  les  affaires  de  ce 
genre,  qui  sont  dans  le  eus  d'être  rapportées  au 
conseil.  > 

II  suffit  de  rapprocher  le  comité  de  lul-m<>nie 
pour  être  autorisé  Jt  demander  la  question  prë^i- 
lable. 

M.  BnsAt.  Cela  ne  signitic  rien  antre  clioae 
que  ce  qui  est  dans  vos  décrets  :  que  vous  attri- 
buerez lapur'ment  des  comptes  de  l'arriéré  aux 
commissions  quien  avaient  été  chargées  jusqu'a- 
torn;  mais,enTertude  vos  décrets,  les  apurements 
de  compte  doivent  être  revus  par  votre  comité; 
et  euHn  voua  seuls,  d'après  vo»  propres  décrets, 
di:Tez  connaître  dénnittvemenl  les  créances. 

il  s'agit  d'ailleurs  de  plus  de  100  millions  pour 
la  nation;  cet  objet  mérite  bien  d'être  examiné. 
Je  dcmandi',  en  conséquence,  qae  la  discussion 
commence  sur-le-champ. 


M.  d«  Folleville.  Je  ne  pense  point  que 
l'Assemblée  nationale  doive  prononcer  du  tout  sur 
ce  qu'elle  doit  ou  sur  ce  qu'elle  ne  doit  pas. 

L'Assemblée  nationale  représente  la  nation;  ainsi 
elle  serait  juge  et  partie.  Mais  l'Assemblée  na- 
tionale a  le  droit  d'examiner  la  conduite  de  ses 
agents  dans  ses  affaires. 

Si  par  l'efretdt'  leur  mauvaise  conduite  la  nation 
a  été  condamnée  à  payer  des  sommes  qu'elle  ne 
devait  pas,  alors  la  nation  invoque  le  tribunal  de 
cassation  comme  l'invoquerait  nn  particulier.  Si 
c'est  là  ce  que  nous  propose  le  comité,  je  suis 
parfaitement  de  l'avis  de  H-  Buzot,  et  je  suis  d'avis 
qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  iieu  à  revision  sur 
beaucoup  de  jugements  du  conseil  ;  mais  si  l'on 
demande  que  nous  prononcions  des  jugements 
immédiats,  qn'il  n'y  ait  de  créances  que  celles 
que  nous  reconnaîtrions,  comme  cela  contrarie- 
rait tout  esprit  de  justice,  je  rejette  cette  dispo- 
sition avec  horreur,  (àpplaudiisementi.) 

a.  Camas.  Par  un  décret  formel,  vous  avez 
ordonné  que  le  conseil  coutinuf-ralt  a  connaître 
les  causes  qui  lui  étaient  portées:  vous  n'avez 
pas  voulu  une  évocation  nouvelle,  mais  vou^ 
avez  voulu  qu'il  Loniinuat  à  juger  les  affaires 
di)nt  il  était  »aisi.  C'est  donc  vous  qui  avez 
obligé  les  créanciers  de  l'Etat  à  continuer  à  plai- 
der au  conseil.  Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que 
vos  lois  aient  un  effet  rétroactif  et  punir  des 
hommes  d'avoir  suivi  les  usages  regas. 

M.  le  Président.  L'Asiiemblée  à  décrété  que 
M.  l'évéque  de  Parie  serait  admis  aujourd'hui  à 
la  barre;  je  la  prie  de  vouloir  bien  suspendre  la 

discussion  qui  ^occupe  aciuillement  pour  exécuter 
son  décret.  {Marque  d'asienlimenl.) 

M.  tiebcl,  évique  mitropolitain  de  Paris, 
parait  à  la  barre,  accompagné  de  ses  vicaires 
{Vift  applaadisiiments.);  il  prononce  le  discours 

suivant  : 

•  Messieurs, 

■  L'accueil  dont  vous  venez  dem'honorer  m'en- 
hardit k  vous  présenter  l'hommage  que  je  dota 
aux  pères  de  1a  Patrie.  Permettez  qu'avant  de 
me  livrer  au\  sentiments  qui  m'animent,  je  par- 
tage avec  vous  la  joie  et  la  salisf^tion  dont  l<  s 
nouvelles  preuves  de  patriotisme  de  notra  monai^ 
'iue  vous  pOnètrem  encore  dans  cet  instant. 
Oui,  Messieurs,  la  déclaration  qu'il  vient  de 
faire  aux  cours  étrangères,  a  mis  la  dernière 
pierre  i  l'ëdlltce  de  notre  Constitution  :  désor- 
mais il  sera  Inébranlable. 

'  Je  me  joins.  Messieurs,  aux  citoyens  de  cette 
capitale  et  de  ce  département....  Que  dis-je? 
je  me  joins  à  la  France  entière,  pour  voua  en 
féliciter.  C'est  voua,  d  législateurs  sages  et  intré- 
pides! qui  avez  élevé  cet  édilice  dans  le  sein  d' s 
orages,  qui  avez  surmonté  tous  les  i.ibstacles,  et 
qui.  secondés  par  un  roi  dont  tes  vertus  ont 
triomphé  des  assauts  de  l'iniriune,  avez  acquis 
le  glorieux  titre  de  pèri'B  de  la  Patrie. 

•  Comment  l'&ge  présent,  comment  la  [iost>''rité 
pourroni-lls  jamais  célébrer  l<-  souvenir  d'une 
époque  aussi  heureuse  et  mémorable?  Sera-ce 
par  des  éloges?  Sera-cv  par  l'admiration T  Non  ; 
ce  sera  par  leur  reconnaissance  et  lenrs  t>éDH- 
dictions.  Uni,  Messieurs,  oui,  toute  autre  récom- 
pense que  celle  tirée  des  trésors  du  divin  légia- 
Umr,  dont  voua  êtea  l'organe,  serait  au-dciuiu 
du  prix  de  vos  travaux. 

•  Geueeeradoncqa'eDConjinvotl'BtreSaiirèiiM 


lAisemblée  naUoaale.1        ARCHIVES  PARLKII8NTAIRE&        [25  avrii  1791.1 


33S 


de  verser  sur  vous  rabondaoce  de  ses  bénédic- 
tions, et  de  couronner,  par  une  félicité  à  jamais 
durabl**,  des  peines  et  des  soins  qui  nous  prépa- 
rent les  joars  heureux  que  nous  allons  couler 
sous  le  clei  de  cet  Empire,  que  nous  nous 
acquitterons  envers  les  auteurs  d'une  Constitu- 
tion qui,  en  assurant  le  bonheur  du  peuple 
français,  sera  un  sujet  d'envie  pour  tous  les 
peuples  de  rSurope. 

«  Mes  coopérateurs  et  moi  sommes  pénétrés  de 
.«^oumission  pour  vos  lois,  de  respect  et  d*amour 
pour  les  législateurs;  et  je  n'imprimerai  jamais 
d'autres  sentiments  aux  peuples  confiés  à  mes 
soins;  ce  sera  dans  Texairte  exécution  des  lois 
qu'ils  trouveront  cette  paix,  ce  calme  ei  néces- 
saires à  leur  tranquillité  età  leur  bonheur.  L'obéis- 
sance aux  lois  sera  commandée  par  la  charité, 
et  celle-ci  sera  sans  cesse  l'objet  de  mon  zèle,  et 
le  sujet  de  mes  instructions  et  de  mon  exemple. 

«  La  satisfaction  de  voir  les  membres  de  mon 
conseil  partager  mon  zèle  el  mes  principes  ;  la  con- 
solation que  me  donnent  la  confiance  et  la  piété  de 
la  portion  de  mes  ouailles,  dont  jusqu'ici  j'ai  été 
environné,  et  qui  composent  la  paroisse  de  l'é- 
glise métropolitaine;  l'attention  et  le  recueille- 
ment avec  lesquels  elles  ont  assisté  en  foule  à  la 
[)ublication  de  la  lettre  pastorale,  prémices  de 
mon  ministère  épiscopal,  dont  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  faire  hommage,  sont  pour 
moi  des  présages  d'autant  plus  heureux,  que  des 
progrès  dans  le  sentier  de  la  religion  sont  à  la  fois 
des  progrès  dans  celui  qui  conduit  à  Tobservunce 
de  la  loi.  et  à  la  soumission  envers  l'autorité 
temporelle. 

«  Gomme  premier  pasteur  de  ce  département, 
j'en  dois  l'exemple,  ainsi  que  les  membres  de 
mon  conseil.  Recevez  donc  ici,  Messieurs,  l'as- 
surance de  notre  zèle  pour  le  maintien  de  la  fidé- 
lité, de  l'obéissance  et  du  respect  dus  aux  lois 
que  vous  nous  donnez.  La  satisfaction  que  vous 
font  goûter  les  nouveaux  événements,  qui  vien- 
nent de  succéder  à  quelques  moments  d'orage, 
m'assurent  de  la  bonté  avec  laquelle  vous  vou- 
drez bien  accueillir  ce  respectueux  hommage; 
et  la  consolation  infiniment  douce  dont  je  jouis, 
dans  les  premiers  moments  do  mon  nouvel  épis- 
copat,  vous  est  garante  de  la  sincérité  de  mes 
expressions  ».  {Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur, 

Les  décrets  éternels  de  la  providence,  qui  a 
voulu  rétablir  notre  sainte  religion  dans  tout  son 
éclat,  vous  ont  placé  sur  un  des  principaux  sièges 
de  la  chrétienté.  Si  votre  élection  nous  retrace 
le  premier  âge  de  l'Église,  des  mœurs  saintes  et 
pures,  une  piété  douce  et  une  charité  sans  bornes, 
nous  rappelant  les  vertus  des  premiers  pasteurs, 
désarmeront  l'envie,  et  vous  concilieront  tous  les 
cœurs;  une  fermeté  noble  et  soutenue  en  impo- 
sera aux  méchants  qui  voudraient  vous  traverser 
dans  vos  travaux  apostoliques.  Aidé  des  secours 
(l'un  clergé  éclairé  el  inîatipble,  vous  devez 
triompher  de  tous  les  obstacles  ;  «rt  si,  après  le 
s«'ntiinent  que  le  roi  vient  de  manife^iter,  il  pou- 
vait encore  exister  des  résistances  à  la  loi,  insur- 
montables sans  rinlerveotion  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ose  vous  promettre  son  appui,  et  je 
m'estime  heureux  dôire  l'or^ne  de  ses  senti- 
ments pour  vous.   »  {Applaudissements,) 

M.  de  Volleville.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
rhuaueur  de  vous  demander  si  vous  lalBscrez  au 


journal  logographlque  l'avantage  de  nous  com- 
muniquer seul  le  discours  de  M.  l'évéque. 

Je  demande  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  l'impression  du 
discours  de  l'évôqne  de  Paris  et  de  la  réponse 
du  Président  et  leur  insertion  dans  le  procès- 
verbal  ;  elle  accorde  en  outre  à  Tévèque  de  Paris 
et  à  ses  vicaires  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
semaine  et  de  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  jpaquet  de 
Saint-Domingue,  à  l'adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  m'a  été  remis  par  le  commandant  d'une 
corvette,  que  M.  de  Village,  commandant  la  sta- 
tion des  îles  sous  le  Vent,  a  expédiée  pour  rendre 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'arrivée 
dans  la  colonie,  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
parties  de  Lorient  le  3  février  dernier.  J'y  juins. 
Monsieur  le  Président,  la  copie  des  lettres  qui 
[n'ont  été  écrites  nar  ce  chef  de  division,  el  par 
M.  de  Gourvoyer,  lieutenant-colonel  du  régiment 
du  Port-au-Prince,  dont  il  a  pris  le  commande- 
ment après  la  mort  de  M.  Mauduit,  son  colonel. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  de  Flëurieu.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des 
lettres  jointes  à  la  lettre  de  M.  Pleurieu. 
(L'Assemblée  ordonne  la  lecture.) 

Un  de  MM,  le  secrétaires  donne  lecture  de  ces 
lettres  qui  sont  ainsi  conçues  : 

h  Lettre  de  M.  de  Village. 

8  mars  1791. 
«  Monsieur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
je  suis  arrivé  à  la  vue  du  cap  Français,  le  1*'  de 
ce  mois.  J'eus  des  nouvelles  de  la  ville  du  Gap, 
par  les  pilotes  qui  vinrent  à  ma  rencontre.  J*ap- 
pris  d'eux  que  M  de  Blanchelande  était  au  Port^u- 
Prince.  Je  fis  route  sur-le-champ  pour  m'y  rendre, 
selon  la  teneur  de  mes  instructions.  J'arrivai  au 
Port-aur-Prince  le  2  mars,  à  environ  2  heures. 
Au  moment  où  j'allais  mouiller,  le  capitaine  du 
port  arriva,  et  me  remit  une  lettre  de  M.  de  Blan- 
chelande, qui  me  priait  de  débarquer  les  troupes 
au  môle  de  Saint-Nicolas. 

«  Dès  que  mon  vaisseau  fut  amarré,  je  me 
rendis  auprès  de  ce  gouverneur  général,  qui  me 
témoigna  combien  il  aurait  désiré  que  les  troupes 
ne  fussent  pas  venues  au  Port-au-Prince,  n'ayant 
pas  où  les  loger,  et  craignant  que  le  repos  de  la 
colonie  ne  fût  troublé,  il  me  demanda  si  [e  ne 
pouvais  pas  appareiller  dès  le  soir.  Je  ne  lui  ca- 
chai pas  que  je  craignais  que  mes  soldats  ne  s'y 
opposassent.  Il  me  proposa  de  leur  parler.  Nous 
partîmes  ensemble.  Il  monta  à  bord  du  Fougueux, 
et  parla  aux  sol  ints  de  Normandie  qui  ne  lui 
témoignèrent  aucun  mécontentement  de  ce  dé- 
part précipité. 

c  II  n'en  fut  pas  de  môme  à  bord  de  VOranie. 
Les  soldats  d'Artois  refusèrent  de  mettre  sous 
voiles;  il  y  eut  môme  des  motions  pour  arrôter 
le  général;  ils  demandèrent  d'envoyer  4  hommes 
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)^v  vVMitSi^uio   ««n  lifi^puUiUon  à  la  ville  :  les 

11  vVur«  a«mi«iutr»  m«  rtirtMil  faites  sur-le-champ 
(«..r  lo  ri^iuuMU  do  NormiDdiet  les  vaisi^eaux 
x^uwxi  aiwoi  près  pour  quMs  commuDiquas- 
urni  à  la  voix.  Cette  di^putation  débarqua  à  unze 
houro«  du  soir.  M.  de  Gers,  capitaine  deNorman- 
dio,  80  mit  à  la  tôte  pour  tàchtr  de  maioteuir 
Pordre.  Peddant  ce  tempa-là,  tout  mon  monde 
Ouiii  dans  la  plus  grande  fermentation.  Je  ne  pus 
jamais  l'arrêter,  ma  voix  étant  étouffée  par  celle 
d«'  500  à  GOO  hommes.  La  députation  revint  à 
lU'ux  heures  après  minuit;  et  M.  de  Gers  me 
dit  tout  ce  qui  .<«'était  passé. 

<*  Le  3,  mon  équipage  entra  en  insurrection  : 
les  matelots  voulurent  qu'un  leur  livr&t  les  clefs 
de  lu  soute  aux  poudres,  ce  qu'ils  ne  purent  obte- 
nir. Ils  me  demandèrent  de  faire  passer  des 
colfres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant  :  je  m'y 
opposai,  parce  que  je  sentis  que  les  demandes  ëe 
suecèderaient  les  unes  aux  autres.  Us  ne  tinrent 
aucun  compte  de  mes  défenses»  et  s*emparèrent 
des  coffres  a'armes. 

«  Dans  ce  moment^  une  députation  de  la  com- 
pagnie des  volontaires  de  Port-au-Prince  arriva 
a  mon  bord.  Ces  messieurs  me  demandèrent  la 
permission  de  communiquer  avec  mon  équipage  : 
ils  exhortèrent  mes  gens  à  la  iranquilliié,  leur 
lurent  le  décret  de   l'Assemblée  nationale  du 

12  octobre,  les  engagèrent  par  toutes  sortes  de 
raisons  à  le  prendre  pour  guide;  et  ils  proposèrent 
aux  soldats  de  Normandie  d'en  prendre  chacun 
un  nombre  considérable  dans  leurs  maisons,  leur 
promettant  de  les  traiter  en  frères. 

«  Je  pris  le  moment  où  ils  cessèrent  de  parler 
pour  dire  à  mon  équipage  que,  puisqu'il  m'avait 
formellement  désobéi,  je  ne  pouvais  plus  me  flat- 
ter de  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  à  bord  uu 
Fougueux^  et  qu'eu  conséquence,  je  me  démet- 
tais du  commandement  du  vaisseau.  Tout  le 
monde  cria  que,  si  je  m'en  allais,  ils  s'en  iraient 
aussi,  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  que  je  les 
abandonnasse  ;  et  qu'ils  me  promettaient  de  m'o- 
béir  jusqu'à  la  mort.  Quel  fonds  puis-je  faire  sur 
votre  promesse,  leur  répondis- je,  tant  que  je 
verrai  les  corfres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant. 
Dans  rinstaut,ils  furent  replacés  iians  la  dunette. 
Alors  je  leur  promis  de  ne  pas  les  quitter. 

«  Je  reçus  dans  la  journée  l'ordre  de  M.  de 
Blancheiandepour  d(^barquer  le  régiment  de  Nor- 
mandie et  celui  d'Artois.  Le  lenuemain,  entre  8 
et  9  heures  du  matin,  un  capitaine  d'Artois  vint 
me  dire,  de  la  part  du  général,  que  je  pouvais 
leur  donner  des  cartouches.  A  9  heures  après 
midi,  une  députation  du  district  de  Port-au- 
Prince  arriva.  Un  de  ces  messieurs  me  harangua 
et  me  montra  des  craintes  sur  le  péril  imminent 
où  ils  allaient  se  trouver  pendant  la  nuit  qui 
s'approchait.  Je  leur  répondis  par  la  lecture  que 
je  leur  fis  du  décret  du  12  octobre,  en  leur  di- 
sant qu'il  devait  être  notre  point  Ue  ralliement  et 
notre  seule  règle;  que  toutes  les  fois  que  nous  nous 
en  écarterions,  nous  tomberions  dans  des  incon- 
vénients incalculables;  que,  quant  au  danger 
qu'ils  craignaient,  il  me  semblait  que  rien  ne 
pourrait  y  donner  lieu. 

•  Dans  ce  moment,  tous  les  soldats  crièrent 
qu'iis  voulaient  descendre  à  terre,  et  défendre 
ces  braves  citoyens  s'ils  étaient  attaqués.  Il  me 
fut  impossible  de  les  ramener  à  Tordre;  enfin 
j'obtins  qu'ils  m'écoutassent  :  Je  dis,  au  nom  de 
la  députation,  que  je  ne  voulais  pas  m'opporer 
plus  longtemps  au  vœu  de  ces  braves  gens,  et 
qu'ils  pouvaient  d>  scendre  en  tel  nombre  qu'ils 
voudraient.  Je  priai  MM.  les  députés  du  dis- 
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trict  de  veiller  à  ce  que  leur  zèle  malentendu  ne 
les  entraînât  pas;  ils  me  jurèrent  qu'ils  en  ré- 

§  codaient.  Il  Tut  à  terre  environ  300  hommes  de 
emon  bord  avec  leurs  armes  et  12 cartouches; 
ils  avaient  avec  eux  9  officiers.  Je  me  rendis  sur- 
le-champ  chez  le  gouverneur  général,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  La 
nuit  fut  fort  tranquille.  Le  4,  entre  8  et  9  heures 
du  matin,  je  débarquai  ce  qui  me  restait  du  ré- 
giment et  le  drapeau  du  bataillon. 

«  Les  équipages  se  ressentaient  de  ce  qui  .-^e 
passait  :  nous  ne  pouvions  pas  les  empêcher 
d'aller  à  terre;  enQn  tout  était  dans  la  plus 
grande  confusion.  A  quatre  heures  et  demie  du 
soir,  j'appris  que  M.  Mauduit,  colonel  du  régi- 
ment de  Port-au-Prince,  avait  été  massacré  et  sa 
tète  mise  au  bout  d'un  fusil  ;  sa  maison  avait  été 
mise  au  pillage.  M.  de  Blanchelande  avait  quitté 
la  ville  de  Port-au-Prince  dès  le  matin;  et  plu- 
sieurs autres  officiers  avaient  suivi  son  exemple: 
tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  J'écrivis 
aux  commandants  des  b&timents  du  commerce 
que  je  leur  offrais  tout  ce  qui  dépendait  des  vais- 
seaux du  roi  dans  les  circonstances  présentes  : 
La  nuit  se  passa  sans  tumulte,  tant  à  terre  que 
sur  les  vaisseaux. 

«  Le  5,  j'écrivis  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  prier  de  prendre  les  moyens  convenables 
pour  arrêter  et  réprimer  les  d^ordres  que  les 
matelots  commettaient  à  terre,  étant  essentiel 
pour  le  salut  public  d'y  apporter  un  prompt  re- 
mède. M.  de  Villeneuve,  heutenant-colonel  d'Ar- 
tois, me  répondit  qu'il  allait  se  rendre  à  une 
assemblée  générale  de  citoyens  à  laquelle  il  fe- 
rait part  de  ma  demande.  Je  lui  écrivis  de  nou- 
veau à  midi  que  je  le  priais  d'arrêter  et  de 
faire  conduire  au  corps  de  garde  tout  marin  qiù 
n'aurait  pas  une  permission  par  écrit,  signée  du 
lieutenant  en  pied,  pour  aller  à  terre. 

«  Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  M.  de  Blanche - 
lande;  je  n'ai  reçu  ni  ordres  ni  nouvelles  iie  lui. 
Si  je  n'en  reçois  pas,  je  ferai  partir  ce  soir  lu 
corvette  la  Favorite^  pour  porter  mes  paquets. 

c  Du  5  mars,  à  une  heure  après  midi. 

«  Le  feu  a  pris  à  bord  d'un  navire  de  Mar^ 
seille.  Malgré  tous  les  soins  et  les  secours  pos- 
sibles, on  n'a  pu  sauver  ce  navire;  mais  on  a 
empêché  que  le  feu  se  cominuniqufttà  ceux  dont 
il  était  entouré.  J'espère  que  sous  peu  je  réta- 
blirai une  espèce  d'ordre. 

«  L'autorité  n'est  plus  en  ce  moment  dans  les 
mains  de  la  municipalité  ;  elle  a  passé  entre  celles 
du  district  :  le  général  vous  rendra  des  comptes 
plus  certains  de  ce  qui  concerne  l'iniérieur  de  la 
colonie. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  semble  que 
les  vaisseaux  que  je  commande  sont  inutiles  à 
Saint-Dominçue  :  je  vous  demaniie  sur  cela  les 
ordres  du  roi.  Quant  à  ce  qui  m'est  particulier, 
je  vous  supplie  d'engager  Sa  Majesté  a  pernietire 
que  je  retourne  en  Europe,  ma  santé  ne  me  per- 
mettant pas  de  rester  ici,  et  la  besogne  étant  au- 
dessus  de  mes  forces. 

«  Du  6  mars. 

«  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  de  H.  de 
Paroy,  commandant  VAglaé,  et  une  lettre  de  M.  do 
Moniii.r,  commandant  le  Serine  au  Gap.  Us  de- 
iuandent  tous  les  deux  leur  retour  en  Franc»*,  vu 
le  peu  de  subordination  de  leurs  équipages.  J'at- 
tendrai ce  que  vous  m'ordo'ineres à  cet  égard. 

«  La  municipalité  m'a  prié  de  retarder  l'envoi 
de  la  corvette  en  France  pour  qu'elle  pût  rendra 
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compte  elle-même  de  ce  qui  e'est  passé  :  Je  lui  ai 
accordé  jusqu'au  8  s^u  soir. 

«  J'ai  reçu  dans  la  journée  uoedéputation  pour 
me  remercier  des  secours  que  les  vaisseaux  de 
guerre  avaient  envoyés  pour  arrêter  rincendie. 

«  La  conduite  de  M.  de  La  Salle,  lieutenant  de 
vaisseau  sur  VUranie,  dans  ces  événements  mal- 
heureux, mérite  les  plus  grands  éloges.  Je  ne  lui 
ui  pas  laissé  ignorer  les  témoignages  flatteurs 
que  je  vous  transmets,  en  vous  priant  de  les  faire 
parvenir  au  roi. 

Du  7  mars. 

«  J*ai  appris  que  les  différents  corps  avai*  nt 
fait  des  visites  au  maire  et  aux  officiers  munici- 
paux. Je  leur  ai  écrit  pour  savoir  à  quelle  heure 
on  pourrait  nous  recevoir.  On  m'a  répondu  que 
ce  seraic  à  cinq  heures  du  soir  :  nous  nous  y 
sommes  rendus;  une  garde  d'honneur  nous  a 
accompagnés  depuis  la  mer  jusqu'à  la  maison 
commune  où  nous  avons  trouvé  la  municipalité 
rassemblée.  Quand  nous  sommes  sortis,  la  même 
garde,  M.  le  maire  et  la  municipalité  nous  ont 
accompagnés  jusgu^à  la  mer.  J'entre  dans  tous 
ces  détails,  monsieur»  pour  vous  prouver  que  je 
n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  faire  naiire  la 
confiance  et  procurer  la  tranquillité,  dans  ces 
moments  de  troubles.  On  a  appris  ce  matin  que 
M.  de  Blanchelande  était  au  Gap.  On  lui  a  envoyé 
des  officiers  municipaux  pour  l'engager  à  revenir 
ici. 

Du  8  mars. 

«  Des  recrues  du  régiment  du  Port-au-Prince 
sont  débarquées  hier.  Pai  fait  passer  celles  du 
régiment  du  Gap  sur  l'aviso  qui  partira  ce  soir 
pour  les  y  porter.  Voilà,  monsieur,  où  en  sont 
les  choses  aujourd'hui  à  midi  :  la  munir.ipalité 
sort  de  son  côté  pour  venir  nous  rendre  visite. 

«  Tout  parait  plus  tranquille.  Je  tâche  de  ra- 
mener l'ordre;  j'espère  y  réussir.  Soyez  certain 
'  que  je  ne  négligerai  rien;  mais  soyez-le  aussi 
que  nous  sommes  de  toute  inutilité  ici.  M.  de  Ri- 
vière que  je  charge  des  paquets  aura  l'honneur 
de  vous  rendre  un  compte  verbal  de  beaucoup  de 
choses  dont  il  a  été  tiémoin.  Vous  pouvez  lui  ac- 
corder toute  confiance. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DE  VILLAGE.  » 

2**  Lettre  de  M.  de  Cowvoyer, 

«  Monsieur. 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  des  événe- 
ments arrivés  dans  le  régiment  du  Port-au-Prince, 
dont  M.  Mauduit  a  été  la  victime. 

ti  Jusqu'alors,  Tordre  et  la  discipline  y  avaient 
été  maintenus  «lans  toute  leur  rigueur;  mais  la 
station,  arrivée  le  2  mars,  a  tout  détruit,  et  cela 
en  persuad:int  aux  sous-officiers  et  soldats  du 
régimeut,  et  principalement  à  la  compagnie  des 
grenadiers,  que  le  décret  du  12  octobre  avait  été 
annulé  par  un  antre  en  date  du  17  décembre^  par 
lequel  le  régiment,  et  surtout  son  chef,  sont  blâ- 
més d'avoir  opéré  la  dissolution  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale;  qu'en  conséquence  la  sta- 
tion a  été  envoyée  à  Saint-Domingue  à  l'effet  de 
punir  les  coupables;  que  M.  Mauduit,  étant  re- 
connu pour  avoir  seul  induii  en  erreur  Fon  régi- 
ment, la  station  ne  fraterniserait  avec  ledit  ré- 
giment, qu'après  qu'il  se  serait  lavé  par  une 
punition  exemplaire  des  torts  de  ce  colonel. 

«  IjCS  grenadiers  prirent  la  ^é^oluti•.'n  de  s'as- 

1~  Stiii&.  T.  XXV. 


surer  de  la  personne  du  sieur  Mauduit;  et,  sous 
le  prétexte  honorable  de  veiller  à  ce  que  personne 
n'attentât  à  ses  jours,  ils  le  gardèrent  dans  les 
pavillons  jusqu'au  moment  où  il  fut  question  de 
reporter  au  comité  le  drapeau  du  district,  enlevé 
audit  comité  dans  lanuit  du  29  au  30  iuillet  1790. 
Arrivés  en  face  de  cette  maison,  M.  Mauduit  fut 
assassiné  à  coups  de  sabre. 

«  G*est  ainsi  que  nous  avons  perdu  ce  brave 
chef.  Ge  funeste  événement  fut  précédé  e^.  8»ivi 
d'orgies  continuelles,  et  cela  par  le  moyen  d'un 
grand  nombre  de  barriques  de  vin  que  les  bour- 
geois firent  conduire  à  la  caserne  ;  les  soins  que 
fai  apportés,  ainsi  que  ceux  des  officiers  qui  m'ont 
secondé  autant  qu'il  est  en  eux,  ont  fait  que  l'or- 
dre commence  un  peu  à  se  rétablir. 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l'arrivée  de  250  recrues  qui  sont  en  bon  état. 
L'officier  commandant  m'en  a  dit  beaucoup  de 
bien  ce  matin. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DE  GOURVOYBR.  n 

3*  Première  lettre  de  la  municipalité 
de  Porl-au-Pnnce, 

«  Monsieur, 
«  Le  premier  devoir  des  représentants  du  peu- 
ple est  sans  doute  de  vous  instruire  des  événe- 
ments dont  le  Port-au-Prince  vient  d'êire  le 
théâtre,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  l'arrivée 
de  la  station  envoyée  à  Saint-Domingue,  en  exé- 
cution de  votre  décret  du  12  octobre;  mais,  avant 
d'entreprendre  ce  récit,  il  est  indispensable  de 
vous  apprendre  quelle  était  avant  ce  moment  la 
situation  de  la  partie  de  l'ouest  et  du  sud  de  la 
colonie. 

((  Depuis  l'instant  que  l'assemblée  coloniale 
s'était  embarquée  pour  vous  soumettre  ses  tra- 
vaux, et  surtout  depuis  que  l'on  a  eu  connais- 
sance de  votre  décret  du  12  octobre  qui  casse 
toutes  ses  opérations,  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue vivaient  sous  un  empire  plus  despotique  que 
celui  dont  nous  venions  de  sortir.  La  Kévolution, 
qui  assure  à  la  France  tant  d'avantages  et  de 
bonheur,  n'avait  fait  encore  parmi  eux  que  des 
sujets  de  deuil  et  de  tristesse. 

«  Deux  partis  qui  s'étaient  voués  une  haine 
irréconciliable  divisaient  tous  les  esprits,  l'un 
tenant  à  l'ancien  régime  et  voulant  le  maintenir, 
l'autre  accusé  faussement  de  viser  à  une  indé- 
pendance aussi  coupable  qu'impossible,  et  (lui  n'a 
jamais  désiré  autre  chose  quede  voir  la  Révolution 
s'opérer  à  Saint-Domingue;  l'un  triomphant,  quoi- 
qu'on petit  nombre,  parce  qu'il  était  appuyé  par 
tes  forces  militaires;  l'autre  écrasé,  quoique  nom- 
breux, parce  que  l'on  interprétait  contre  lui  les 
dispositions  de  votre  décret;  l'un  s'assembiant 
librement  pour  délibérer  et  concerter  avec  le 
pouvoir  exécutif  les  moyens  de  réaliser  ses  pro- 
jets ;  l'autre  n'ayant  pas  même  la  liberté  li'épan- 
cher  ses  désirs  dans  le  sein  de  l'amitié,  espionné 
à  chaque  pas,  emprisonné,  décrété,  condamné» 
fiétri  i)our  le  moindre  propos  qu'on  taxait  d'in- 
cendiaire, de  révolte  et  d'insurrection. 

<  Quel  était  le  but  de  cette  persécution  pros- 
crite partout,  hors  en  ces  lieux  où  régnait  eucore 
la  tyrannie?  C'était  d'éloigner  par  la  terreur  la 
majorité  des  colons  de  former  l'assemblée  colo- 
niale que  vous  avez  ordonnée,  et  de  les  dépouiller 
ainsi  du  plus  beau  de  leurs  droits,  de  celui  qui 
leur  assure  à  jamais  que  les  lois  qui  les  régiront 
seront  conformes  à  1  urs  couvenauces  locales, 
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par  compagnie  en  députalion  à  la  ville  :  les 
mêmes  demandes  me  furent  faites  sur-ie-champ 
pur  le  régiment  de  Normandie,  les  vaisseaux 
étant  assez  près  pour  quMs  communiquas- 
sent à  la  voix.  Cette  députation  débarqua  àuiize 
heures  du  soir.  M.  de  Gers,  capitame  deNorman- 
die,  se  mit  à  la  tête  pour  tàchtr  de  maintenir 
Tordre.  Pendant  ce  temps-là,  tout  mon  monde 
étuii  dans  la  plus  grande  fermentation.  Je  ne  pus 
jamais  l'arrêter,  ma  voix  étant  étouffée  par  celle 
dr  500  à  600  hommes.  La  députalion  revint  à 
deux  heures  après  minuit;  et  M.  de  Gers  me 
dit  tout  ce  qui  .'«'était  passé. 

«i  Le  3,  mon  équipage  entra  en  insurrection  : 
les  matelots  voulurent  qu'un  leur  livr&t  les  clefs 
de  la  soute  aux  poudres,  ce  qu'ils  ne  purent  obte- 
nir, lis  me  demandèrent  de  faire  passer  des 
cotïres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant  :  je  m'y 
opposai,  parce  que  je  sentis  que  les  demandes  se 
succéderaient  les  unes  aux  autres.  Ils  ne  tinrent 
aucun  compte  de  mes  défenses,  et  s'emparèrent 
des  coffres  d'armes. 

«  Dans  ce  moment,  une  députation  de  la  com- 
pagnie des  volontaires  de  Port-au-Princii  arriva 
a  mon  bord.  Ces  messieurs  me  demandèrent  la 
permission  de  communiquer  avec  mon  équipage  : 
lis  exhortèrent  mes  gens  à  la  tranquillité,  leur 
Jurent  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
12  octobre,  les  engagèrent  par  toutes  sortes  de 
raisons  à  le  prendre  pour  guide;  et  ils  proposèrent 
aux  soldats  de  Normandie  d'en  prendre  chacun 
un  nombre  considérable  dans  leurs  maisons,  leur 
promettant  de  les  traiter  en  frères. 

«  Je  pris  le  moment  où  ils  cessèrent  de  parler 
pour  dire  à  mon  équipage  que,  puisqu'il  m'avait 
l'ormellement  désobéi,  je  ne  pouvais  plus  me  flat- 
ter de  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  à  bord  uu 
Fougueux^  et  qu'eu  conséquence,  je  me  démet- 
tais du  commandement  du  vaisseau.  Tout  le 
monde  cria  que,  d  je  m'en  allais,  ils  s'en  iraient 
aussi,  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  que  je  les 
abandonna^^se;  et  qu'ils  me  promettaient  de  m'o- 
béir  jusqu'à  la  mort.  Quel  fonds  puis-je  faire  sur 
votre  promesse,  leur  répondis- je,  tant  que  je 
verrai  les  coffres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant. 
Dans  rinstaut,ils  furent  replacés  dans  la  dunette. 
Alors  je  leur  promis  de  ne  pas  les  quitter. 

«  Je  reçus  dans  la  journée  l'ordre  de  M.  de 
Blancbelande  pour  d<>barquer  le  régiment  de  Nor- 
mandie et  celui  d'Artois.  Le  lendemain,  entre  8 
et  9  heures  du  matin,  un  capitaine  d'Artois  vint 
me  dire,  de  la  part  du  général,  que  je  pouvais 
leur  donner  des  cartouches.  A  9  heures  après 
midi,  une  députation  du  district  de  Port-au- 
Prince  arriva.  Un  de  ces  messieurs  me  harangua 
et  me  montra  des  craintes  sur  le  péril  imminent 
où  ils  allaient  se  trouver  pendant  la  nuit  qui 
s'approchait.  Je  leur  répondis  par  la  lecture  que 
je  leur  fis  du  décret  du  12  octobre,  en  leur  di- 
sant qu'il  devait  être  notre  point  de  ralliement  et 
notre  seule  règle  ;  que  toutes  les  fois  que  nous  nous 
en  écarterions,  nous  tomberions  dans  des  incon- 
vénients incalculables;  que,  quant  au  danger 
qu'ils  craignaient,  il  me  semblait  que  rien  ne 
pourrait  y  donner  lieu. 

a  Dans  ce  moment,  tous  les  soldats  cri(^rent 
qu'ils  voulaient  descendre  à  terre,  et  défendre 
ces  braves  cituyens  s'ils  étaient  attaqués,  il  me 
fut  impossible  de  les  ramener  à  Tordre;  enfin 
j'obtins  qu'ils  m'écoutassent  :  Je  dis,  au  nom  de 
la  députation,  ({ue  je  ne  voulais  pas  m'opporer 
plus  longtemps  au  vœu  de  ces  braves  gens,  et 
qu'ils  cuvaient  di  scendre  en  tel  nombre  qu'ils 
voudraient.  Je  priai  MM.  les  députés  du  dis- 


trict de  veiller  à  ce  que  leur  zèle  malentendu  ne 
les  entraînât  pas;  ils  me  jurèrent  qu'ils  en  ré- 
pondaient. Il  fut  à  terre  environ  300  hommes  de 
démon  bord  avec  leurs  armes  et  12 cartouches; 
ils  avaient  avec  eux  9  officiers.  Je  me  rendis  sur- 
le-champ  chez  le  gouverneur  général,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  La 
nuit  fut  fort  tranquille.  Le  4,  entre  8  et  9  heures 
du  matin,  je  débarquai  ce  qui  me  restait  du  ré- 
giment et  le  drapeau  du  bataillon. 

«  Les  équipages  se  ressentaient  de  ce  qui  ^e 
passait  :  nous  ne  pouvions  pas  les  empêcher 
d'aller  à  terre;  euQn  tout  était  dans  la  plus 
grande  confusion.  A  quatre  heures  et  demie  du 
soir,  j'appris  que  M.  Mauduit,  colonel  du  régi- 
ment de  Port-au-Prince,  avait  été  massacré  et  sa 
tête  mise  au  bout  d'un  fusil;  sa  maison  avait  été 
mise  au  pillage.  M.  de  Blancbelande  avait  quitté 
la  ville  de  Port-au-Prince  dès  le  matin;  et  plu- 
sieurs autres  officiers  avaient  suivi  son  exemple: 
tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  J'écrivis 
aux  commandants  des  b&timents  du  commerce 
que  je  leur  offrais  tout  ce  qui  dé))endait  des  vais- 
seaux du  roi  dans  les  circonstances  présentes  : 
La  nuit  se  passa  sans  tumulte,  tant  à  terre  que 
sur  les  vaisseaux. 

•  Le  5,  j'écrivis  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  prier  de  prendre  les  moyens  convenables 
pour  arrêter  et  réprimer  les  désordres  que  les 
matelots  commettaient  à  terre,  étant  essentiel 
pour  le  salut  public  d'y  apporter  un  prompt  re- 
mède. M.  de  Villeneuve,  lieutenant-colonel  d'Ar- 
tois, me  répondit  qu'il  allait  se  rendre  à  une 
assemblée  générale  de  citoyens  à  laquelle  il  fe- 
rait part  de  ma  demande.  Je  lui  écrivis  de  nou- 
veau à  midi  que  je  le  priais  d'arrêter  et  de 
faire  conduire  au  corps  de  garde  tout  marin  qui 
n'aurait  pas  une  permission  par  écrit,  siguée  du 
lieutenant  en  pied,  pour  aller  à  terre. 

«  Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  M.  de  Blancbe- 
lande; je  n'ai  reçu  ni  ordres  ni  nouvelles  de  lui. 
Si  je  n'en  reçois  pas,  je  ferai  partir  ce  soir  lu 
corvette  la  Favorite^  pour  porter  mes  paquets. 

c  Du  5  mars,  à  une  heure  après  midi. 

«  Le  feu  a  pris  à  bord  d'un  navire  de  Mar- 
Fcille.  Malgré  tons  les  soins  et  les  secours  pos- 
sibles, on  n'a  pu  sauver  ce  navire;  mais  on  a 
empêché  que  le  feu  se  communiquât  à  ceux  dont 
il  était  entouré.  J'espère  que  sous  peu  je  réta- 
blirai une  espèce  d'ordre. 

«  L'autorité  n'est  plus  en  ce  moment  dans  les 
mains  de  la  municipalité  ;  elle  a  passé  entre  celle:» 
du  district  :  le  général  vous  rendra  des  comptes 
plus  certains  de  ce  qui  concerne  l'intérieur  de  la 
colonie. 

•  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  il  semble  que 
les  vaisseaux  que  je  commande  sont  inutiles  à 
Saint-Dominçue  :  je  vous  demande  sur  ctda  les 
ordres  du  roi.  Quant  &  ce  qui  m'est  particulier, 
je  vous  supplie  d'engager  Sa  Majesté  a  permeure 
(fue  je  retourne  en  Europe,  ma  santé  ne  me  per- 
mettant pas  de  rester  ici,  et  la  besogne  étant  au- 
dessus  de  mes  forces. 

«  Du  6  mars. 

«  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  de  M.  de 
Paroy,  commandant  VAglaé,  et  une  lettre  de  M.  du 
Moniitr,  commandant  le  Serin,  au  Gan.  Ils  de- 
iiiandent  tous  les  deux  leur  retour  en  France,  vu 
le  peu  de  subordination  de  leurs  équipages.  J'at- 
tendrai ce  que  vous  m'ordo'irieresà  cet  égard. 

«  La  municipalité  m'a  prié  de  retarder  renvoi 
de  la  corvette  en  France  pour  qu'elle  pût  rendra 
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compte  elle-même  de  ce  qui  e^est  passé  :  Je  lui  ai 
accordé  jusqu'au  8  au  soir. 

«  J*ai  reçu  dans  la  journée  uoedéputation  pour 
me  remercier  des  secours  que  les  vaisseaux  de 
guerre  avaient  envoyés  pour  arrêter  rioceudie. 

«  La  conduite  de  M.  de  La  Salle,  lieutenant  de 
vaisseau  sur  VUranie,  dans  ces  événements  mal- 
heureux, mérite  les  plus  grands  éloges.  Je  ne  lui 
ui  pas  laissé  ignon  r  les  témoignages  flutteurs 
que  je  vous  transmets,  en  vous  priant  de  les  faire 
parvenir  au  roi. 

Du  7  mars. 

«  J*al  appris  que  les  différents  corps  aval'  nt 
fait  des  visites  au  maire  et  aux  officiers  munici- 
paux. Je  leur  ai  écrit  pour  savoir  à  quelle  heure 
on  pourrait  nous  recevoir.  On  m'a  répondu  que 
ce  seraic  à  cinq  heures  du  soir  :  nous  nous  y 
sommes  rendus;  une  garde  d'honneur  nous  a 
accompagnés  depuis  la  mer  jusqu'à  la  maison 
commune  où  nous  avons  trouvé  la  municipalité 
rassemblée.  Quand  nous  sommes  sortis,  la  même 
garde,  M.  le  maire  et  la  municipalité  nous  ont 
accompagnés  jusqu^à  la  mer.  J'entre  dans  tous 
ces  détails,  monsieur»  pour  vous  prouver  que  je 
n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  faire  naître  la 
confiance  et  procurer  la  tranquillité,  dans  ces 
moments  de  troubles.  On  a  appris  ce  matin  que 
M.  de  Blanchelande  était  au  Gap.  On  lui  a  envoyé 
desofQciers  municipaux  pour  l'engager  à  revenir 
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Du  8  mars. 


«  Des  recrues  du  régiment  du  Port-au-Prince 
sont  débarquées  hier.  Pal  fait  passer  celles  du 
régiment  du  Gap  sur  l'aviso  qui  partira  ce  soir 
pour  les  y  porter.  Voilà,  monsieur,  où  en  sont 
les  choses  aujourd'hui  à  midi  :  la  municipalité 
sort  de  son  côté  pour  venir  nous  rendre  visite. 

«  Tout  parait  plus  tranquille.  Je  tâche  de  ra- 
mener l'ordre;  j'espère  y  réussir.  Soyez  certain 
que  je  ne  négligerai  rien;  mais  soyez-le  aussi 
que  nous  sommes  de  toute  inutilité  ici.  M.  de  Ri- 
vière que  je  charge  des  paquets  aura  l'honneur 
de  vous  rendre  un  compte  verbal  de  beaucoup  He 
choses  dont  il  a  été  tiémoin.  Vous  pouvez  lui  ac- 
corder toute  confiance. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DE  VILLAGE.  » 

2**  Lettre  de  M.  de  Cowvoyer, 

«  Monsieur. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  des  évt^ne- 
ments  arrivés  dans  le  régiment  du  Port-au-Prince, 
dont  M.  Mauduit  a  été  la  victime. 

d  Jusqu^alors,  l'ordre  et  la  discipline  y  avaient 
été  maintenus  <ians  toute  leur  rigueur;  mais  la 
station,  arrivée  le  2  mars,  a  tout  détruit,  et  cela 
en  persuad.int  aux  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment,  et  principalement  à  la  compagnie  des 
grenadiers,  que  le  décret  du  12  octobre  avait  été 
annulé  par  un  antre  en  date  du  17  décembre^  par 
lequel  le  régiment,  et  surtout  son  chef,  sont  blâ- 
més d'avoir  opéré  la  dissolution  de  lu  ci-devant 
assemblée  coloniale;  qnVn  conséquence  la  sta- 
tion a  été  envoyée  à  Saint-Domingue  à  l'effet  de 
punir  les  coupables;  que  M.  Mauduit,  étant  re- 
connu pour  avoir  seul  induit  en  erreur  pon  régi- 
ment, la  station  ne  fraterniserait  avec  ledit  ré- 
giment, qu'après  qu'il  se  serait  lavé  par  une 
liunition  exemplaire  des  torts  de  ce  colonel. 

«  Les  grenadiers  prirent  la  réï'oluti'.n  de  8*as- 
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surer  de  la  personne  du  sieur  Mauduit;  et,  sous 
le  prétexte  honorable  de  veiller  à  ce  que  personne 
n'attentât  à  ses  jours,  ils  le  gardèrent  dans  les 
pavillons  jusqu'au  moment  où  il  fut  question  de 
reporter  au  comité  le  drapeau  du  district,  enlevé 
:iudit  comité  dans  la  nuit  du  29  au  30  iuillet  1790. 
Arrivés  en  face  de  cette  maison,  M.  Mauduit  fut 
assassiné  à  coups  de  sabre. 

«  G*est  ainsi  que  nous  avons  perdu  ce  brave 
chef.  Ge  funeste  événement  fut  précédé  e^.  snivi 
d'orgies  continuelles,  et  cela  par  le  moyen  d'un 
grand  nombre  de  barriques  de  vin  que  les  bour- 
geois firent  conduire  à  la  caserne  ;  les  soins  que 
j'ai  apportés,  ainsi  rjue  ceux  des  officiers  qui  m'ont 
secondé  autant  qu'il  est  en  eux,  ont  fait  que  l'or- 
dre commence  un  peu  à  se  rétablir. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l'arrivée  de  250  recrues  qui  sont  en  bon  état. 
L'officier  commandant  m*en  a  dit  beaucoup  de 
bien  ce  matin. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DE  GourvOYbr.  » 

3*  Première  lettre  de  la  municipalité 
de  Port-au-Prince. 

«  Monsieur, 
c  Le  premier  devoir  des  représentants  du  peu- 
ple est  sans  doute  de  vous  instruire  des  événe- 
ments dont  le  Port-au-Prince  vient  d'être  le 
théâtre,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  l'arrivée 
de  la  station  envoyée  à  Saint-Domingue,  en  exé- 
cution de  votre  décret  du  12  octobre;  mais,  avant 
d'entreprendre  ce  récit,  il  est  indispensable  de 
vous  apprendre  quelle  était  avant  ce  moment  la 
situation  de  la  partie  de  l'ouest  et  du  sud  de  la 
colonie. 

«  Depuis  l'instant  que  l'assemblée  coloniale 
s'était  embarquée  pour  vous  soumettre  ses  tra- 
vaux, et  surtout  depuis  que  l'on  a  eu  connais- 
sance de  votre  décret  du  12  octobre  qui  casse 
toutes  ses  opérations,  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue vivaient  sous  un  empire  plus  despotique  que 
celui  dont  nous  venions  de  sortir.  La  Kévolution, 
qui  assure  à  la  France  tant  d'avantages  et  de 
bonheur,  n*avait  fait  encore  parmi  eux  que  des 
sujets  de  deuil  et  de  tristesse. 

u  Deux  partis  qui  s'étaient  voués  une  haine 
irréconciliable  divisaient  tous  les  esprits,  l'un 
tenant  à  l'ancien  régime  et  voulant  le  maintenir, 
l'autre  accusé  faussement  de  viser  à  une  indé- 
pendance aussi  coupable  qu'impossible,  et  qui  n'a 


breux,  parce  que  l'on  interprétait  contre  lui  les 
dispositions  de  votre  décret;  l'un  s'assemblant 
librement  pour  délibérer  et  concerter  avec  le 
pouvoir  exécutif  les  moyens  de  réaliser  ses  pro- 
jets ;  Tautre  n'ayant  pas  même  la  liberté  d'épan- 
cher ses  désirs  dans  le  sein  de  l'amitié,  espionné 
à  chaque  pas,  emprisonné,  décrété,  condamné» 
flétri  i)our  le  moindre  propos  qu'on  taxait  d'in- 
cendiaire, de  révolte  et  d'insurrection. 

<  Quel  était  le  but  de  cette  persécution  proî»- 
crile  partout,  hors  en  c^îs  lieux  où  r^nait  encore 
la  tyrannie?  C'était  d'éloigner  par  la  terreur  la 
majorité  des  colons  de  former  l'assemblée  colo- 
niale que  vous  avez  ordonnée,  et  de  les  dépouiller 
ainsi  da  plus  beau  de  leurs  droits,  de  celui  qui 
leur  assure  à  jamais  que  les  lois  qui  les  régiront 
seront  conformes  à  1  urs  convenances  locales, 
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appropriées  au  genre  de  leur  culture  et  de  leurs 
habitudes;  de  celui  enfin  qui  les  garuntlt  des  en- 
treprises du  pouvoir  exécutif,  est  leur  accordant 
une  autorité  surveillante  qui  pourra  loujours  en 
arrêter  les  [)rogrès  :  ou  bien  c'était  d*6carter  du 
cette  assemblée  coloniale  tous  ceux  à  qui  Ton 
coniiatt  de  l'énergie  et  du  patriotisme,  tous  ceux 
qui,  sentant  le  prix  de  la  Révolution,  désiraient 
que  Saint-Domingue  jouit  de  ces  avantages,  atin 
ue  faire  tomber  le  choix  des  députés,  dans  pres- 
que toutes  les  paroisses,  sur  des  personnes  vouée» 
au  gouvernement,  sur  des  personnes  qui,  par  état, 
désirent  la  continuation  de  l'ancien  régime  op- 
pressif, sur  des  personnes  chez  qui  un  intérêt 
puissant  étouffe  la  voix  de  la  vérité,  et  qui  n'eus- 
sent pas  craint  de  vous  assurer  que  ce  régime 
était  le  seul  qui  convenait  aux  colonies,  que  tout 
changement  en  bien  était  impolitique  et  daujze- 
reux,  et  que  la  meilleure  de  toutes  les  lois  était 
de  maintenir  Texécution  de  celles  qui  ont  régi 
jusqu'à  présent  Saint-Domingue. 

<(  Ce  plan  eùtincontestablement  réussi,  du  moins 
quant  au  projet  d'écarter  de  rassemblée  colo- 
niale tous  les  amis  des  réformes.  Quel  citoyen  bien 
intentionné  eût  osé  en  effet  accepter  une  pareille 
mission,  dans  un  temps  où  il  ei'it  couru  risque*  de 
perdre  sa  liberté  personnelle  en  usantde  la  liberté 
de  son  opinion;  dans  un  temps  où  les  dépositaires 
de  l'autorité  venaient,  à  l'abri  de  la  force  mili- 
taire dont  ils  disposaient  arbitrairement,  faire  en 
quelque  sorte,  des  abus  dont  ils  profitaient,  une 
arche  sacrée  à  laquelle  on  ne  pouvait  toucher  sans 
être  puni  de  mon?  Ainsi  l'assemblée  coloniale  se 
fût  trouvée  par  là  soumise  aux  partisans  de  l'an- 
cien régime,  qui  n'eussent  rien  négligé  pour  le 
maintenir. 

«  Gr&ce  aux  sages  précautions  prescrites  par 
votre  décret  du  12  octobre,  les  colons  sont  déli- 
vrés de  toute  inquiétude  à  cet  égard.  Ils  commen- 
cent à  voir  briller  l'aurore  du  beau  jour  que  Texé- 
cution  de  ce  décret  leur  fait  espérer. 

«  Mercredi  dernier,  5  de  ce  mois,  la  station,  de- 
puis longtemps  annoncée,  est  arrivée  portant  un 
Dataillon  du  régiment  de  Pïoriuandie,  un  bataillon 
du  régiment  crArtois,  un  détachement  du  corps 
royal  d'artillerie.  M.  de  lUanchelande,  lieutenant 
général  au  gouvernement,  et  remplissant  les  fonc- 
tions de  gouverneur,  depuis  le  départ  de  M.  de 
Peynier,  s'est  aussitôt  rendu  à  bord  pour  s'opposer 
au  débarquement  des  troupes,  en  assurant  ({ue 
la  ville  était  parfaitement  tranquille,  et  n'avait  pas 
besoin  de  secours,  et  que  d*ailleurs  il  n'existait  au- 
cun logement  pour  eux  eu  ce  moment.  Il  les  invitait 
à  se  rendre  au  môle  Saint-Nicolas;  mais  une  il- 
lumination générale  les  avait  avertis  et  de  l'em- 
pressement avec  lequel  ils  étaioni  attendus,  et  de 
la  joie  avec  laquelle  ils  seraierit  re^us. 

«  En  conséquence,  des  députés  des  compagnies 
se  sont  rendus  à  terre  pour  connaître  la  situation 
de  la  ville  et  le  vœu  des  citoyens  sur  leur  débar- 
quement. Us  n'ont  pas  tardé  longtemps  à  s'aper- 
cevoir de  Tétat  de  contrainte,  ou  plutôt  d'escla- 
vage, dans  lequel  la  majorité  des  citoyens  était 
plongée,  ils  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  la 
coalition  que  les  partisans  de  l'ancien  régime 
avaient  faite  entre  eux  pour  le  maintenir;  et  vous 
jugez  quelle  impression  cette  vue  a  produite  sur 
des  hommes  vraiment  libres,  sur  des  soldats  ci- 
toyens qui  ont  combattu  pour  la  liberté,  et  qui 
ont  remporié  la  victoire.  Ils  ont  senti  que  la  ten- 
tative laite  pour  les  éloigner  n'avait  eu  d'autre 
but  que  de  peri)étuer  nos  fers;  et  ils  ont  juré  de 
les  briser. 
«  Leurs  dispositions  ont  été  aussitôt  connues; 


et  dès  cet  instant  la  coalition  des  soutiens  du  des- 
potisme s'est  elle-même  dissoute  et  anéantie.  La 
conduite  de  ces  braves  guerriers  a  fait  sortir  le 
régiment  du  Port-au-Prince  de  l'erreur  et  de 
faveuglement  où  il  avait  été  plongé.  Combien 
n'était-il  pas  à  désirer  que  ce  retour  au  patrio- 
tisme n'eût  coûté  ni  sang  ni  regrets  I 

•  Vendredi  matin,  4  du  mois  de  mars,  ils  se 
sont  emparés  de  M.  Mauduit,  leur  colonel,  sur 
lequel  ils  rejettent  tout  le  bldme  de  leur  conduite, 
et  l'ont  gardé  à  vue  devant  leur  caserne.  Le  même 
jour,  à  i  heures  du  soir,  ils  l'ont  conduit  devant 
le  corps  de  garde  patriotique,  ayant  à  leur  tête 
les  drapeaux  des  citovens,  enlevés  dans  la  nuit 
du  29  au  30  juillet.  Arrivés  dans  ce  lieu,  où  ils 
se  sont  rappelés  sans  doute  d'avoir  surpris  des 
citoyens  paisibles,  au  milieu  de  cette  nuit  fatale, 
de  les  avoir  attaqués,  d'avoir  versé  leur  sang,  ils 
ont  cru  ne  pouvoir  mieux  expier  leur  faute  qu'en 
sacrifiant  celui  qui  les  avait  excités  à  la  com- 
mettre. {Mouvement  (Thorreur,) 

«  Us  se  sont  jetés  sur  leur  chef.  Au  môme  ins- 
tant les  citoyens,  accourus  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie de  la  remise  des  drapeaux,  oubliant  tous 
les  torts  de  M.  Mauduit,  ont  crié  unanimement  : 
Grâce!  Grâce  I  et  se  sont  précipités  au  milieu  des 
soldats  pour  l'arracher  de  leurs  mains.  Inutiles 
efforts  :  il  est  tombé  percé  des  coups  de  ses  sol- 
dats. M.  le  gouverneur,  le  commandant  de 
l'Ouest,  plusieurs  officiers  du  régiment  et  quel- 
ques citoyens  se  sont  éloignés. 

«  A  Cette  nouvelle  la  paroisse  s'est  assemblée  ; 
et  attendu  l'abandon  de  la  chose  publique  par  les 
officiers  préposés  pour  coinmanderf  elle  a  décidé 
de  piocéder  sur-le-champ  à  la  uoininaticm  d'une 
municipalité,  mais  provisoirement  seulement. 
Elle  a  pensé  qu'en  se  renfermant  dans  les  fonc- 
tions décrétées  par  l'Asseiiibiée  nationale,  celte 
municipalité  pouvait  d'abord  être  mise  en  acti- 
vité ;  et  que  dans  un  temps  où  il  n'existait  aucune 
autorité,  il  était  pressant  de  créer  un  corps  ca- 
pable de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  ville. 

«  Dans  la  inénie  séance,  la  paroisse  a  arrêté 
une  proclamation  qui  a  été  imprimée,  publiée 
et  affichée  sur-le-champ,  pour  inviter  le>  citoyens 
qui  avaient  été,  quelques  instants,  divisés  d  opi- 
nion avec  la  majorité,  et  que  la  crainte  pouvait, 
avec  raison,  avoir  éloignés,  à  se  réunir  de  bonne 
foi  à  leurs  frères,  promettant,  sous  le  sceau  du 
patriotisme  et  de  l'honneur,  do  les  recevoir  avec 
cordialité,  et  de  leur  donner  la  sûreté,  l'appui  et 
la  protection  qui  est  due  à  tous  les  citoyens  par 
la  loi. 

»  Plusieurs  personnes  se  sont  détachées  à  l'ins- 
tant de  rassemblée  pour  aller  chercher  ceux  qui 
pouvaient  être  restés,  et  les  ont  conduits  à  la 
paroisse  où  ils  0 n  t  été  reçus  avec  a  [)plaudisâements 
et  embrassés  par  tout 'le  monde.  Ceux  qui  se 
sont  présentés  depuis  ont  reçu  un  semblable  ac- 
cueil ;  et  successivement  jusqu'aux  derniers, 
ceux  qui  se  présenteront  seront  traites  de  même. 
Des  fêtes  se  sont  succédé  :  des  illuminations  ont 
en  lieu  pendant  7  jours  dt;  suite.  On  a  chanté  un 
Te  Denm  solennel  {Murmure»)^  tu  réjouissance  de 
riieureuse  réunion. 

•4  yujné  :  Les  membres  de  la  municiiKiiilé 
du  Port-au-Prince. 

«•  Ile  d'?  Saint-Domingue. 

«  SifjHô  :  LEHEMBoUKii,  maire;.  » 
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•  11  y  a  troiB  ioura  qu'il  existe  une  municipa- 
lité au  Port-au-Prince,  et  depuis  trois  jours  «eu- 
lemeut,  nous  Bommea  libres,  tranquilles  et  lieu- 
reux.  A  l'arrivée  de  la  station  envoyée  de  France, 
pour  faire  exécuter  le  décret  du  12  octobre,  de 
grands  mouvements  ont  eu  lieu;  la  lettre  que 
nous  adresBona  &  M.  le  ministre  de  la  marine,  et 
dont  nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  un 
exemplaire,  en  contient  les  détails;  [lous  ne  vous 
les  répéterons  pas. 

"  La  chose  publique  délaissée  par  le  reiirésen- 
lant  du  roi,  la  confusion  pouvait  s'établir;  dans 
ces  momenu  critiques  les  citoyens  se  sont  assem- 
blés, et  ils  ont  cru  ne  pouvoir  ramener  l'ordre  et 


cipaiitê  a  été  établie  :  elle  est  provisoire  seule- 
ment et  conTorme  en  tous  points  aux  décrets 
nationaux,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  assemblée 
coloniale,  qui  doit  être  formée  d'après  le  décret 
du  12  octobre,  ait  décidé  les  modiflcations  dont 
cet  établissement  est  susceptible. 

"  Noua  touchons  maintenant  au  moment  où  les 
députés  vont  être  nommés,  quelque  rapproché 
qu  il  soit,  nous  noua  empresserons  toujours.  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  connaître  notre  situation  et 
notre  existence  politique. 

•  L'ordre  régoe  ici  et  noua  désirons  le  voir 
affermir,  tout  y  concourt,  tout  s'y  porte  avec  joie. 
MM.  les  ofticiers  de  la  station,  ceux  des  bataillons 
de  Normandie,  ceux  du  bataillon  d'Artois,  ceux 
du  corps  royal  d'artillerie,  ceux  du  régiment  du 
Port-a II -Prince,  ceux  des  troupes  nationales,  ceux 
de  l'admiaistration,  MM.  les  capitaines  marchands 
et  autres  corps,  tous  se  sont  réunis  h  la  munici- 
palité, lui  ont  fait  des  adressea  et  des  félicita- 
tions, tous  ont  promis  de  concourir  &  maintenir 
l'ordre,  et  nous  n'avons  d'autres  désirs  que  de  le 
voir  durer  toujours. 

"  Lea  intérêts  de  la  colonie  vont  être  pesés  et 
discuiéa  par  la  nouvelle  assemblée  coloniale  qui 
doit  ouvrir  sa  première  séance  le  20  de  ce  mois 
à  Léosane,  comme  le  prescrit  le  décret  de  la  na- 
tion. La  colonie,n'en  doutez  pas,  va  remplir  vos  es- 
pérances; elle  connaît  le«  liens,  les  rapports  poli- 
tiqucii  et  de  commerce  qui  t'uoiBseut  a  la  France 
et  ces  liens  seront  raiïermis  pour  toujours.  Des 
plans  seront  faits  jiar  l'aBsemnlée  coloniale,  ils 
seront  soumis  an  Sénat  de  la  Franco  et  décrétés 
par  lui  1  noua  ne  reconnaîtrons  jamais  d'autres 
lois. 

"  Loin  de  vous.  Messieurs,  l'idée  que  la  colonie 
ait  jamais  visé  à  1  indépendance  et  à  rompre  avec 
ses  amis,  vos  parents,  vos  frfirea;  nos  cœurs  dés- 
avouent ce  sentiment  et  s'en  offensent  ;  nouti 
connaissons  toute  l'importam  e  des  colonies,  noUH 
GonnaisaouB  anasi  tous  les  droits  du  commerce 
de  France;  ils  seront  sacrés  pour  nous;  vos  inté- 
rêts, voa  propriétés,  tout  sera  ménagé  par  des 
loia  sages  et  mesurées,  décrétées  par  rAssemblée 
nationale,  et  qui  régleront  l'éqniUbre  de  vos 
Intérêts  et  des  nôtres.  Voilà  quels  sont  uns  senti- 


ments et  nous  n'en  changerons  jamais.  C'est  pour 
vous  donner  une  assurance  qni  doit  voua  flatter 
autant  pour  vous-mêmes  que  pour  nous,  que 
nous  nous  empressons  d'envoyer  à  toutes  les 
chambrea  de  commerce  un  exemplaire  de  cette 
lettre. 

•  Simê  :  Pour  les  membres  du  conseil 
général  de  la  municipalité, 

•  LBnBHBOUHG,  maire.  » 

5'  Adreise  de  la  muttwipalilé  de  Saint-Domingue 


<-  De  tons  les  Français  qui  avaient  des  droits  ii 
la  régénération,  nous  étions  les  seuls  que  des 
événements  trop  malheureux  en  avuient  privés 
jusqu'à  ce  jour.  Les  premiers  élans  de  notre  pa- 
triotisme avaient  été  calomniés  auprès  de  vous  ; 
on  avait  voulu  vous  persuader  qu'au  del&  des 
mers,  des  Français  voulaient  faire  scission  avec 
li'ur  mère  patrie,  et  se  séparer  à  jamais  de  leurs 
amis,  de  leurs  parents,  de  leurs  frères,  pour  vivre 
isolés  et  coupables  d'ingratitude  envers  leurs  au- 
teurs. Une  aUESi  noire  calomnie  a  été  trop  long- 
temps ace  réditée,et  les  suggestions  denos  ennemis 
ont  déterminé,  contre  ceux  qui  nous  représen- 
taient, des  reproches  qui  auraient  trop  affligé 
nos  âmes,  si,  moins  conhants  dans  votre  amour, 


"  Aujourd'hui,  un  nouvel  ordre  de  choses  se 
présente.  La  présence  des  régiments  de  Norman- 
oie,  d'Artois  et  du  l'artillerie,  envoyés  à  Saint- 
Domingue  pour  y  fixer  la  règle  et  la  paix,  nous 
a  confirmés  dans  nos  aentimentsponr  notre  ré- 
génération. Leur  patriotisme  a  raffermi  le  nâtre, 
et  trompé  les  ennemis  de  la  Constitution  fran- 
çaise, sur  laquelle  seulement  nous  voulons  asseoir 
notre  bonheur. 

'  Notre  premier  sentiment  a  été  de  ramener 
à  exécution,  sous  la  protection  des  militaires 
français,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  vous,  et  de  chercher  dans  une 
nouvelle  assemblée  formée  dans  notre  sein,  d'a- 
près le  décret  du  12  octobre  dernier,  des  soutiens 
contre  l'oppression. 

«  Obligés  de  pourvoira  l'ordre  et  de  remplir  des 
Boinsque  paraissaient  négliger  les  dépositaires  de 
votre  autorité,  les  citoyens  du  Port-au-Prince  se 
sont  assemblés;  une  municipalité  provisoire  vient 
d'être  établie,  et  les  membres  qui  la  composent 
s'empressent  de  déposer  dans  votre  sein  le  të- 
moignagne  de  leur  amour,  et  de  ta  vénération  due 
à  voa  vertus. 

s  Le  temps  des  persécutions  est  fini  pour  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  comme  pour  leurs  frères 
d'Europe;  leur  bonheur  réciproque  s'accroîtra  par 
leur  union,  et  noire  mère  patrie  ne  cessera  de 
trouver,  dans  notre  attachement  pour  elle  et  dans 
nos  rapports  de  commerce  toujours  soutenus,  une 
source  de  prospérité  qui  fera  tout  à  la  fois  la 
splendeur  de  la  France  et  sera  le  plus  ferme 
appui  de  la  Constitution. 

"  Puissiez-vouK,  Sire,  reconnaître  en  nous  des 
enfants  qui  vous  furent  toujours  soumis,  et  dignes 
par  leur  ca-ur  du  plus  tendre  amour  de  leur 
père. 

'  Nous  sommes,  etc. 


•  Ile  de  Saint-Domingue. 

■  Sgné  :  LEBKHBOUne,  motre.  ■ 
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Plusieurs  membres  demuniient  do  renvoyer  au 
comité  coioiii:ii  la  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
et  les  pièces  y  jointes. 

(L'Assimbiée  consultée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Barnave.  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur 
les  nouvelles  que  TAssemblée  vient  d'entendre; 
mais  JL'  crois  qu*il  est  de  lu  justice  et  de  la 
loyauté  de  lui  donner  connaissance  à  Tinstant 
même  d*une  pièce  qui.  depuis  deux  jours,  est 
déposée  dans  mes  mains.  Les  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingne, 
dégagés  des  suggestions  qui  les  avaient  égarés, 
m*àni  remis  une  adresse,  par  laquelle  ils  recon- 
naissent leurs  erreurs,  jurent  obéissance  aux 
décrets,  et  rétractent  les  écrits  où  ces  décrets 
ont  pu  être  attaqués. 

Si  cette  pièce  eût  été  connue  plus  tard,  on 
aurait  pu  croire  qu'elle  était  Teftet  de  Timpres- 
sion  des  nouvelles  qu'on  vient  de  lire;  il  est  de 
mon  devoir  d'en  fixer  Tépoque,  afin  que  le  mou- 
vement libre  et  pur,  dont  elle  est  l'effet,  ne  puisse 
pas  être  mis  en  doute.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  l'adresse  : 


thés  Américains  réunis  àParis^  et  ci-devant  com- 
posant rassemblée  générale  d^i  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue^  à  V Assemblée  natio- 
nale. 

•  Messieurs, 

«  Vous  avez  prononcé  souverainement  sur  nos 
actes  et  sur  notre  caractère  politique  :  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  sur  nos  personne*^  : 
telles  sont  en  substance  les  dispositions  de  votre 
décret  du  12  octobre  de  Tannée  dernière.  Notre 
soumission  sans  réserve  à  ce  décret  vous  a  déier- 
muiés  ù  écouter  notre  justification  individuelle, 
et  à  nous  montrer  tout  l'intérêt  dû  à  des  hommes 
qui  ont  été  honorés  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, dans  la  plus  importante  des  colonies 
françaises.  Agréez,  Messieurs,  nos  actions  de 
grâces  pour  les  moments  que  vous  avez  consacrés 
à  nous  entendre. 

«  L'instant  de  nous  juger  est  venu  :  votre 
décret  va  nous  placer  au  nombre  des bonscitoyens, 
ou  nous  confondre  parmi  les  mauvais  :  si  nos 
desseins  ont  été  remplis  par  celui  qui  nous  a  servi 
d'intipprèie,  nous  nous  flattons  qu'il  ne  reste  plus 
de  don  te  sur  la  pureté  de  nos  mtentions.  Nous 
cro3[ons  néanmoins  devoir  publier  une  dernière 
profession  de  foi,  qui  achèvera  iie  nous  faire  con- 
naître aux  représentants  delà  nation  et  aux  amis 
de  la  patrie. 

»  Nous  remplissons  franchement  notre  devoir 
en  abdiquant  comme  erronés  des  travaux  que 
vous  avez  jugés  tels;  mais  ces  erreurs  n'ont  jamais 
pris  leur  source  dans  une  volonté  coupable;  elles 
n'ont  été  produites  queparTéloignement  où  nous 
étions  de  tous  secours,  et  par  les  circonstances 
dont  \v.  torrent  nous  a  entraînés  :  quiconque  se 
ii\i  trouvé  dans  une  position  telle  que  la  nôtre, 
eût  vu  naître  les  mêmes  orages,  et  peut-être  de 
plus  violents.  Vous  n'onhlienz  pa-^  que  nons 
étions  placés  au  sein  d'une  liévolutiuii  uù  tout 
était  nouveau,  où  les  meilleurs  esprits  pouvaient 
s'égarer  dans  la  recherche  du  bien,  et  où  nous 
n'ajiercevions  vos  (ruvres  qu'à  travers  un  épais 
nuage. 

■  C'était  pour  nous  une  assez  grande  douleur  <ie 
n'avoir  pu,  daus  notre  patrie,  conduire  nos  con- 
citoyens à  la  félicité  iiu'ils  nous  avaient  chargés 
de  leur  procurer,  et  qu'ils  attendaient  de  tio>  t'iii*-*. 


Le  combie  du  malheur  a  été  de  voir  que  nos  actes 
nous  aient  fait  accuser  de  projets  sinistres  de 
scission  et  d'indépendance;  enfin  le  devoir  vrai- 
ment douloureux  à  remplir  est  d'avoir  à  justi- 
fier notre  attachement  à  la  Frani^e. 

«  Ne  sommes-nous  pas  les  descendants  de  ces 
insulaires  qui  se  sont  volontairement  unis  à  elle? 
N'avons-nous  pas  prouvé,  dans  tous  les  temps, 
que  le  nom  français  nous  était  cher?  Notre  sang 
n'a-t-il  pas  souvent  coulé  pour  le  conserver? 
Quoil  dans  des  jours  malheureux,  nous  nous 
serions  signalés  par  notre  affection  pour  notre 
mère  patrie!  nous  aurions  patiemment  parta^'é 
ses  infortunes  et  ses  chaînes!  et  maintenant  nous 
ne  voudrions  pas  nous  associera  sa  liberté,  à  son 
bonheur  et  à  sa  gloire! 

«  Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  serait 
pas  inné  en  nous,  et  ne  nous  aurait  pas  été  trans- 
mis par  nos  pères,  notre  intérêt  personnel  ne  vous 
serail-il  pas  garant  de  notre  fidélité?  11  nous 
commande  de  demeurer  annexés  à  l'Empire  fran- 
çais; nous  ne  pouvons  exister  à  part  dans  Tordre 
social  ;  ainsi  le  veut  la  nature,  qui  nous  a 
accordé  des  terres  fertiles  en  denrées  de  luxe; 
ainsi  le  veut  la  saine  politique,  qui  nous  invite 
à  rechercher  la  protection  d'un  grand  peuple, 
car  on  n'est  pas  impunément  faible  et  riche;  ainsi 
le  veut,  et  notre  organisation  intérieure,  et  le 
genre  de  notre  population,  et  diverses  autres 
considérations  qu'il  serait  superflu  de  rapporter. 

"  Notre  plus  ardent  désir  est  donc  de  voir 
s'évanouir  sans  retour  ces  soupçons  qui  nous  ont 
précédés  et  suivis  dans  la  métropole,  et  sur  les- 
quels nous  avons  ^émi  trop  longtemps:  nous 
voulons  que  notre  inviolable  attachement  à  la 
France  soit  manifesté  à  tous  ceux  qui  le  parta- 
gent avec  nous.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de 
supporter  aue  Ton  nous  croie  réfractaires  à  la 
volonté  des  légitimes  représentants  de  la  nation. 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  reconnaître  authen- 
tiquement  que  l'Assemblée  nationale  est  investie 
de  la  puissance  suprême  sur  tout  ce  qui  porte 
le  nom  français;  que  tous  les  membres  de  l'Em- 
pire doivent  être  soumis  à  ce  qui  a  été  décrété 
par  elle  :  ainsi,  attachement  et  soumission  à  la 
loi,  telle  a  été,  telle  est  et  telle  sera  notre  maxime 
constante  et  inébranlable.  Si  queic^u'un  de  nos 
écrits  a  paru  contrarier  cette  maxime,  nous  le 
rétractons  hautement,  nous  nous  faisons  gloire 
de  protester  de  notre  obéissance,  parce  que  nous 
savons  bien  qu'une  telle  obéissance  esthonoiable, 
qu'elle  est  le  premier  devoir  du  ciloyeu  et  l'apa- 
nage des  hommes  libres,  et  nous  réitérons  ici  la 
deniande  que  nous  avons  déjà  faite  d'en  prêter 
le  serment  dans  vos  mains. 

«  Gomment  ne  serions-nous  pas  touchés  de 
reconnaissance  pour  les  législateurs  de  l'Empire? 
Par  quel  inconcevable  aveuglement  ne  cherche- 
rions-nous pas  à  faire  triompher  vos  décrets? 
Vous  nous  offrez  nn  gouvernement  doux  et 
modéré,  et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la  Révo- 
lution :  que  pourrions-nous  sounaiter  de  p^us? 
Avant  qu'il  existât  une  Assemblée  Inationale, 
lions  n'aurions  jamais  espéré  tant  de  biens,  et 
nous  ne  pouvons  pas  être  assez  insensés  pour 
les  r'*jeter. 

«<  Tous  nos  v(nux  sont  d'être  bientôt  en  po:?8e8- 
tioij  des  biens  que  vous  nous  destinez  ;  no? 
k-K)  eitoyons,  dtmi  les  intérêts  nous  seront  toujours 
.*^ii<  res,  ont  besoin  d'en  jouir  pour  oublier  le.-* 
maux  auxquels  ils  ont  été  si  longtemps  en  proie. 
Les  instructions  que  vous  êtes  sur  le  poiut  de 
décréter  ne  sauraient  recevoir  une  «.'xëcation 
trop  priuupte;  clle^  ne  l'obtiendront  qu'avit:  le 
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titre  de  loi  provisoire;  et  nous  pommeB  si  per- 
suadés qu'avec  ce  titre  elles  produiront  un  effet  iccRUDifïR  NiTinviru 
salutaire,  que  c'est  l'objet  d'une  pétition  ad  hoc                       ASSEMBLEE  NATIONALE, 
que  nous   vous  présentons  séparément.   Puissiî                        pnRsinPurR  nu  m    hrwbfii 
cttecoQstituliooproviBoirepartirincessamment,                      présidence  db  m.  hkwbell. 
et  porter  la  consolalioa  dans  la  colonie!                              <irfnn«  du  mnrdi  9fi  n,mi  i7(il  m 
.  Quant  à  nous,  Messieurs,  par  cette  dernière                 *'*'""^  '*"  "*"™  *  "'^  '™  tD- 
et  solennelle  manifestation  de  nos  sentiments, 
nous  avons  voulu  lever  tous  les  doutrs  que  les 
événements  ont  pu  jeter  sur  nous.  C'est  en  ce 
iDoment,  c'est  dans  cette  expression  libre  et  pure 
de  nos  pensées,  que  vous  nous  retrouverez  tels 
que  nous  somuies,  et  tels  que  nous  ne  cesserons 
j'tmais  d'être;  c'est  dans  cette  profession  de  foi, 
dictée  par  nos  cœurs  seuls,  et  tracée  avtc  fran- 
chise,  que  vous   apercevrez  véritablempot  nos 
intentions,  et  que  vous  puiserez  le  jugement  qui: 
vous  allez  porter  sur  elles.  Nous  attendons  c 
jngemtiDt  avec  confiance.  Pères  de  la  patrie  I  le 
bonheur  de  tous  les  Français  vous  est  également 
cher-  Fondateurs  de  la  liberté,  c'est  en  créant  des 
•àtoyens  que  vous  avez  donné  une  base  inébran- 
lable à  la  Constitution  quiest  votre  ouvrage.  Vous 
ne  repousserei  point  aujourd'hui  l'hommage  di' 
ceux   qui  jurent  obéissance  à  vos  lois,  et  qui, 
forts  Ile  leur  conscience  et  de  leurs  sentiments, 
ne  sollicitent  de  vous  on  décret  qui  leur  permette 
un  retour  honorable  à  Saint-Domingue,  que  pour 
s'y  consac.ri.-r  entièrement  à  la  défense  de  cett'- 
Gonsiiljtion  dont  ils  sont  les  premiers  admira- 
teurs, dont  ils  s'honoreront  d'être  les  apôtrec,  et 
qu'ilsprennent,rengagen)ent  formel  de  maintenir 
de  toutleur  pouvoir.  (Yift  applaudissementi.) 
•>  Signé  :  Daugy,  Vénault  DE  Charuilli,  Leray 

DE  La  Clartais,  l'ihcuevèque  Thibaut,  tant 

POUR  MOI  QUE  POUR  M.  Dehaigne  ;  Ddthejet, 

Lkporestieh,  Delhas  le  jeune,  Seraud,  Rods- 

SEAU  DE  La  Gauthaie,  Mahraud  Desghottë:^, 

Ddrand,    Legrand,   Sadnois,  Petit,  Legoit, 

Daubonneau,    Vigoureux,  Pouquet,    Avalle, 

Dehontmain,  tant  pour  moi  quk  pour  mm.  Deçà- 

DOSCil  ET  HECTOUX,  VALENTIN  DE  CULLION, 
CilARRIRR,  AHIDIEU  OuCLAUX.  CrOISIER,  PRÉSI- 
DENT OU  COMITÉ  DE  l'Ouest;  Chevebnet,  Au- 

BERT,  BOUTIN,  SëZILLE,  DEPONS,  LeGOMEHIEL  DE 

Uenaziv,  Davezac  de  Castera,  Demx,  Devase, 
AUBERT,  Martin  de  Castelpers,  Guëhin,  Co- 

TELLE.    LarOQUETURGEAU    AINÉ;   DE    NOGERÉE, 

SuiBE,  Remoussin,  Magnan  fils,  Debourcel.  » 
Pluêieuri  membre»  :  L'impression  !  l'impression  ! 

M.  Barnavc.  Je  dois  ajouter  après  cette  lecture, 

que,  i>ar  une  autre  adresse  également  antérieure 
aux  nouvelles  qu'on  vient  d'entendre,  ces  mêmes 
colons  demandent  que  les  instructions  annoncées 
par  l'Assemblée  nationale  soient  converties  en 
décret  provisoire,  de  sorte  qu'il  ne  peut  rester 
aucun  nuafie  sur  la  sincérité  de  leurs  intentions, 
et  qu'OD  ne  peut  douter  que  lenr  désir  ne  soit 
de  les  voir  réussir,  et  de  coopérer  eux-mâmea  h 
leur  succès,  puisqu'en  demandant  que  l'As- 
semblée en  ordonne  l'exécutioa  provisoire,  lia  se 
montrent  ennemis  de  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient leur  être  opposés.  {ApptaudUsemenli .\ 

D'après  cela,  je  me  joins  aux  membres  qui  ont 
demandé  l'impressioD. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  de  radressi'  des  Améri- 
cains composant  la  ci-devant  assemblée  générale 
de  l«  partie  française  de  Saint-Dooiijigue.) 

H.  le  Pf<«U«ii  lève  la  séance  à  trois  heures. 


Un  de  MM.  lei  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Roger  donne  connaissance  d'une  lettre  ites 
adminutrateurs  composant  le  directoire  da  dépar- 
tement de  l'Eure,  dont  suit  un  t'Xirait  ; 

■  Nous  vous  envoyons  le  tableau  général  des 
domaines  nationiiux  vendus  dans  notre  départe- 
ment jusques  et  y  compris  le  31  mars  dernier. 
Vous  verrez  que  le  total  des  adjudications  s'éle- 
vant  à  la  ^omme  de  10,272,521  1.  2  s.  ij  d.  sur- 
passe celui  des  estimations  de  4,591,466  1.  13  s. 
6d. 

t  Veuillez  être  nos  interprète')  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  pour  leur  faire  connaître  les 
progrès  de  nos  ventes  et  notre  espoir  de  continuer 
ces  opérations  avec  le  même  succès.  Le  zélé, 
l'activité  des  directoires  de  districts,  et  laconliance 

3u'onl  nos  concitoyens  dans  l'aliénation  des 
omaines  nationaux,  nous  sont  un  silr  garant 
que  vos  espérances  et  les  nôtres  ne  seront  point 
trompées. 

•  Pour  propager  de  plus  en  plus  la  confiance 
publique  et  affermir  le  crédit  national,  nous  fai- 
sons imprimer  notre  lableaa  de  vente  dans  la 
forme  de  celui  que  nous  vous  envoyons,  nous 
nous  proposons  d'en  faire  l'envoi  à  tous  les  corps 
administratifs,  et  de  le  faire  afiicher  dans  les 
chef-lieux  des  cantons  de  notre  département.  > 

M.  Merlin,  au  nom  des  comités  de  féodalité, 
des  domaines  et  du  commerce  et  d'agriculture. 'S aai 
avez  renvoyé  à  vus  comités  de  féodalité,  des  do- 
maine^',du  commerce  etd'agricullure  la  rédaction 
du  décret  rendu  samedi  dernier  dans  la  séance  du 
soir,  par  lequel  voua  avez  ajourné  une  partie  du 
projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  sur  les 
cours  d'eau.  Voici  la  rédaction  que  vos  comités 
vous  proposent. 

*  L'Assemblée  nationale  ajourne  les  détails 
cijmplémentaires  compris  dans  le  projet  dont  le 
rapport  a  été  fait  par  ses  comités  de  féodalité, 
des  domaines,  du  commerce  et  d'agriculture,  et 
cependant,  charge  les  mêmes  comités  de  lui  pré- 
senter incessamment  des  principes  généraux  et 
constitutionnels  i=ur  la  propriété  du  cours  d'eau, 
sur  la  liberté  des  irrigations,  et  sur  la  conserva- 
tion de  la  pèche.  " 

(Celte  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Bellejme  est  admis  à  la  barre  et  MX 
hommage  à  TAssemblée  d'une  carte  des  83  dépar- 
tements. 

M.  le  Président  témoigne  à  H.  Bflleyme  la 
sati^iraclioii  de  l'Assemblée  sur  le  plan  d  exécu- 
tion {W.  cet  ouvrage  et  l'invite  à  assister  à  la 
séance. 


au  nom  du  comité  de  Ctmttitulion, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 


(1)  Côlta  limDW  wt  incomplète  m  Menit*» 
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•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  c^ 
qui  suit  : 

«  La  paroisse  do  Saint-Clair  demeure  unie  au 
département  de  Tlsère. 

«  La  commune  d'Iiheisiren  fera  partie  de  celui 
du  Haut-Rhin. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Maurice-la-Fougereuse 
et  de  Saiiit-Pierre-à-Champ  seront  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  district  de  Thouars. 

u  Les  ressorts  des  trois  jugesdont  rétablissement 
a  été  décrété  pour  les  ville  et  canton  de  Brest, 
seront  déterminés  par  l'administration  du  dépar- 
tement du  Finistère,  de  manière  que  deux  juges 
de  paix  soient  élus  pour  la  ville  :  Tun  pour  la 
partie  de  Brest  et  son  faubourg;  le  second  pour 
ta  partie  de  Recouvrance,  et  l'autre  pour  les  mu- 
nicipalités de  campagne. 

«  L'administration  du  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisée  à  diviser  en  arrondissements 
les  ville  et  canton  de  Saumur,  pour  l'élection  des 
juges  de  paix,  dont  rétablissement  a  été  décrété, 
et  pour  la  circonscription  des  ressorts  de  leurs 
juridictions. 

<  La  ville  de  Lezat  aura  un  juge  de  paix  particu- 
lier. 

»  Les  cantons  de  Fécamp,  Criquelot,  Goderville 
et  Beauté  formeront  Tarrondissement  du  tribu- 
nal de  commerce  établi  à  Fécamp. 

u  Les  7  autres  cantons  du  district  formeront 
le  ressort  du  tribunal  du  même  genre,  établi  au 
Havre.  » 

Un  membre  propose  d'augmenter  le  nombre  des 
juges  de  \m\  de  la  ville  et  du  canton  de  Saumur 
à  cause  de  la  réunion  de  quelques  municipalités 
qui  ont  suivi  rétablissement  de  ceux  qui  ont  été 
accordés  à  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  Constitution  et  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  CrOAsin,  au  nom  du  comiU*  de  Constitution . 
J'observe  que  dans  un  des  décrets  qui  ont  établi 
des  tribunaux  de  commerce  dans  différentes 
villes  du  royaume  sur  les  pétitions  des  direc- 
toires de  département,  il  s'est  glissé  l'omission 
de  la  ville  de  Verdun  dans  la  nomenclature  de 
celles  qui  y  sont  énoncées,  quoiqu'il  y  soit  fait 
mention  de  la  pétition  de  radminiRtration  de  la 
Meuse,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  avait  décrété 
cet  établissement.  Je  demande  en  conséquence 

Su'elle  autorise  cette  rectitication  sur  la  minute 
udit  décret. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Ramel-lWogaret.  Je  crois  devoir  donner 
connaissanceàrAssembiéedesdépéchi'S  adressées 
à  M.  le  Président,  jKir  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aude.  C^es  dépêches  sont  très  intéres- 
santes sous  plusieurs  rapports  : 

11  en  résulte  qutj  la  grande  majorité  des  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  a  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi;  on  espère  d'autre  part 
pouvoir  bientôt  annoncer  qu'une  bonne  partie 
des  prêtres  refractaires  se  sont  décidés  à  le  prê- 
ter ptirenient  cl  simplement;  le  retour  aux  vrais 
principes  sera  d'autant  plus  sincère  qu'il  ne  leur 
restt*  que  la  ressource  d'être  employés  comme 
vicaires.  Ils  reconnaissent  aujourd'hui  l'impos- 
ture et  les  suggestions  perfides  auxquelles  ils 
ont  obéi  et  ils  offrent  de  prêter  leur  serment 
sans  restriction. 

(L'Assemblée  renvoie  les  dépêches  du  direc- 


toire du  département  de  l'Aude  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

Un  membre  :  Je  demande,  afin  qu'il  ne  reste 
aucun  dout(;  dans  les  esprits,  qu'il  soit  décrété 
que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  été  rempla- 
cés faute  de  serment  et  qui,  mieux  instruits  au- 
jourd'hui, offrent  de  le  prêter,  soient  éligibles 
aux  emplois  publics  reconnus  par  la  constitution 
civile  du  clergé. 

M.  Treilhard.  Je  ne  suis  certainement  pas 
étonné  de  l'effet  qu'ont  produit  la  réflexion  et 
les  excellents  ouvrages  qui  ont  paru  sur  cette 
matière-là.  {^lurmures  à  droite,)  Ce  qu'on  vous 
demande,  est  absolument  d«  droit.  Certains  ecclé- 
siastiques ontpu  ne  paspréter  le  serment,  vous  ne 
l'aviez  pas  exigé.  Vous  n  avez  pas  déclaré  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  le  serment  incapables 
de  remplir  jamais  aucune  fonction  publique  ;  vous 
avez  seulement  voulu  qu'ils  ne  pussentremplir  ces 
fonctions  qu'en  prenant  l'engagement  de  mainte- 
nir les  régies  que  la  Constitution  a  établies  dans 
l'administration  temporelle  du  culte  ;  vous  avez 
dit  que  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment  se- 
raient remplaces.  Ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  ont  donc  été  remplacés  ;  en  refusant  de 
le  prêter,  ils  se  sont  eux-mêmes  destitués  par  une 
renonciation  volontaire.  Mais  la  loi  ne  les  exclut 
que  conditionnellement.  Ils  sont  certainement 
les  maîtres  de  prêter  le  serment  quand  ils  vou- 
dront, et  du  moment  où  ils  consentent  à  remplir 
la  condition  que  la  loi  leur  prescrit,  ils  deviennent 
tout  naturellement  admissibles  à  toutes  les  places 
où  la  confiance  des  électeurs  voudra  les  porter. 
Je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  à  cet  égard  la 
plus  légère  difficulté. 

Ainsi  la  question  qu'on  vient  d'élever  est  réso- 
lue par  vos  propres  décrets;  je  demande  donc 
que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  et  que  mention  sera  faite 
dans  le  procès-verbal  de  1  observation  de  M.  Trei- 
lhard.) 

M.  namel-Mopçarct.  Je  suis  aussi  chargé  de 
faire  part  h  rAsr^emblée  du  référé  que  lui  a 
a<lrei<sé  le  directoire  du  département  de  l'Aude 
relativement  à  l'autorisation  à  donner  à  la  mu- 
nicipalité de  la  Cité,  ville  haute  de  Carcassonne, 
pour  faire  rimposition  des  fonds  employés  au 
payement  des  gibernes  achetées  pour  la  garde 
nationale.  Voici  les  faits  : 

Le  régiment  de  Noailles  était  en  garnison  à 
Carcassonne.  Les  gibernes  ayant  été  réformées, 
les  officiers  municipaux,  crurent  devoir  pmliter 
de  la  circonstance  pour  acheter  84  gibernes  à 
très  bon  compte.  L'acquisition  en  ayant  été  faite» 
les  officiers  municipaux  autorisés  par  la  com- 
mune, se  présentèrent  au  district  pour  deman- 
der qu'en  attendant  letablirsement  de  l'impôt,  il 
leur  permit  d'asseoir  une  imposition  pour  les 
payer.  Le  directoire  a  répondu  à  la  pétition  en 
ces  ternies  :  N'ayant  am  un  décret  qui  autorisât 
la  municipalité  à  acheter  des  gibernes  ou  antres 
choses  néc(*ssaires  à  la  garde  nationale,  il  nu 
pouvait  y  consentir.  Le  département  a  vu  la 
cho^^e  tout  autrement;  mais  il  8*est  élevé  qael* 
qnes  difficultés  sur  sa  compétence. 

J'observe  que  les  cx)rps  administratifs  étant 
déclarés,  par  le  décret  constitutif  des  municipa- 
lités, compétents  pour  autoriser  les  dépenses  lo- 
cales des  communes,  il  me  semble  qa*il  n'y  a 
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pas  lieu  d'autoriser  la  municipalité  de  la  Cité 
pour  une  dépense  parlicolière  ;  je  itoib  donc  que 
le  référé  de  cette  aiTaire  peut  être  regardé  comme 
Buperllu  et  que  l'Assembli^e  peut  ou  déclarer 
qu  il  D'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  ou  passer  à 
lordre  du  jour,  le  départemeat  étant  seul 
maître  ea  cette  matière. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.R^cnler,  au  nomdetcomiUi  deliqyidation 
et  de  jiMicature.  J'ai  deux  rapporta  très  courts 
&  vous  fiiire,  au  nom  de  voa  comités  de  liquida- 
tion et  de  judicature. 

Le  premier  ne  présente  aucune  difflculté  ;  mais 
ces  comités  n'ont  pas  cm  duvoir  prendre  sur  eux 
de  régler  la  chose,  sans  en  rendre  compte  à 
rAasemblée.  Par  les  décrets  du  2  septembre  der- 
nier, concernant  les  ofllcea  de  judicature.  Il  est 
dit  que  ces  offices,  qui  n'auront  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  de  1771,  seront  remboursés  sur  le 
pied  (les  contrais  autlicniiques,  et  à  dé/aut  de 
contrats  authentiques,  sur  le  pied  de  la  finance; 
mais  les  oflices  de  l'amiraiilé  d'Arles  n'ont  au^un 
contrat  authentique,  justilicatir  du  prix  de  li'Ur 
acquisition.  Ils  ne  peuvent  pas  justilier  davan- 
taee  quel  était  le  prix  oriRinaire  de  la  finance. 

La  raison  est  que  les  offices  dont  il  s'agit  ont 
été  créés  en  1555,  et  que  les  registres  du  con- 
trôle ne  remontent  quà  l'année  11)30;  il  faut 
cependant  trouver  un  moyen.  Le  lieutenant  gé- 
néral de  ce  siège  se  présente  avec  deux  titres 
différents.  L'un  est  un  titre  authentique,  par 
lequel,  en  l'année  1763,  sa  mère  a  laissé  la  gi-s- 
tiou  de  l'office  dont  il  s'agit  pendant  sa  minorité, 
moyennant  la  somme  de  1,450  livres.  L'autre 
titre  est  un  acte  sous  seing  privé,  par  lequi'l 
celui  auquel  l'exercice  de  l'office  a  été  cédé, 
s'est  soumis  de  le  payer  sur  le  pied  de  40,000  li- 
vres, BU  casqu'il  ne  roulât  iias  le  céder  au  sit-ur 
Béfon,  lorsqu  il  serait  parvenu  à  l'fL^'e  de  majo- 
rité. Ce  dernier  acte  ne  puut  être  d'aucun  poids. 

Il  faut  donc  recourir  à  l'acte  autheniique,  par 
lequel  celui  qui  a  géré  l'office  pendant  la  mino- 
rité du  titulaire,  s'est  soumis  de  payer  annuelle- 
ment la  somme  de  1,450  livres.  En  conséquence, 
votre  comité  centrai  de  liquidation,  d'après  le 
comité  de  judicature,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
i  ordonner  la  liquidation,  sur  le  pied  de  la  somme 
de  28,000  livres,  représentative  de  rinlérêl  an- 
nuel de  1,450  livres.  Vos  comités  ont  donc  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  liquider  la  charge  du  sieur 
Béson,  k  la  somme  de  30,314  1.  14  s,  tant  pour 
raison  du  prix  principal  que  pour  raison  des  au- 
tres actes  remboursables  aux  termes  de  vos  dé- 
crets. 

Bn  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  projiosons  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'office  de 
lieutenant  général  civil  et  criminel  de  l'amirauté 
d'Arles  est  fixé  et  liquidé  à  la  somme  de  30,314  I. 
14  3-,  tant  en  principal  qu'accessoires,  dont 
brevet  de  liquidation  lui  sera  délivré,  en  rem- 
pliseaiit,  par  lui,  les  formalités  prescrites  par  les 
décréta.  ■> 

(Ue  décret  est  adopté.) 

M.  Héftnlrr,  au  nom  dei  cnmité*  de  liquidation 
et  de  judicature.  iMessieur»,  par  rardcle  4  du  dé- 
cret du  12  septembre  dernier,  concernant  les  of- 
lic«8  de  judicature,  il  y  est  dit  ■  que  les  ufHders 
non  soumi»  à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de 
1771,  et  oui  ont  été  simplement  fixés,  en  verta 
des  édita  de  1756  et  1774,  seront  liquidés  sur  le 


pied  du  dernier  contrat  authentique  d'acquisi- 
tion. 

Plusieurs  officiera  du  ci-devant  parlement  d'Aîx 
se  présentent,  sans  présenter  un  contrat  qui  leur 
soit  personnel;  mais  ils  demandent  que  la  liqui- 
dation leur  soit  faite  sur  le  pied  des  contrats  de 
leur  aïeul  et  de  leur  père  qu'ils  prétendent  devoir 
tenir  lieu  du  dernier  contrat  d'acquisition.  Votre 
comité  de  judicature  a  pensé  dilTéremment,  ainsi 
que  votre  comité  central  de  liquidation  ;  ils  ont 
pensé  l'un  et  l'antre  que,  par  vos  décrets,  lorsque 
vous  aviez  admis  le  titulaire  au  remboursemenl, 
sur  le  pied  du  dernier  titre  authentique  d'acqui- 
sition, ces  expressions  ne  pouvaient  s'appliquer 
qu'à  un  contrat  qui  lui  fût  personnel,  et  non  pas 
au  contrat  d'un  père  et  d'un  a'ieui. 

En  conséquence,  vos  comités  vous  proposent  le 
projet  (le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ofliciers 
du  ci-devnnt  parlement  d'Aix,  qui  ne  pourront 
pas  représenter  un  contrat  authentique  d'acqui- 
sition, â  eux  passé  personnellement,  seront,  en 
conformité  de  1  article  4  de  la  loi  du  22  septembre 
dernier,  liquidés  sur  le  pied  du  prix  moyen  des 
offices  de  la  même  nature,  et  de  leur  compagnie. 
qui  auront  ét(t  vendus  10  ans  avant  et  10  ans 
après  l'époque  des  provisions  du  titulaire.  » 

M.  Monglns.  Je  propose  par  ameadement  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  septembre  dernier,  les  pro- 
priëuires  et  titulaires  d'oflices  de  présidents  et 
~'  devant  conseillers  au  ci-devant  parlement  de 


ceux  des  titulaires  et  les  propriétaires  qui  tiennent 
leurs  offices  à  titre  de  succession  seront  liquidés 
sur  le  pied  du  contrat  authentique,  de  celui  dont 
ils  sont  héritiers,  à  la  charge  par  eux  de  justifier 
que  le  contrat  authentique  est  le  dernier  contrat 
et  en  justiliant  par  pièces  auibentiques  et  pro- 
bantes qu'iU  sont  héritiers  à  titres  successifs  et 
gratuits  de  celui  dont  ils  présentent  le  contrat 
d'acquisition.  • 

M.  Ménnrdde  La  Groye.  Si  vous  adoptiez 
le  projet  de  décret  que  vous  présente  M.  Mougins, 
vous  seriez  dans  le  cas  de  payer  les  intérêts  de- 
puis l'aïeul  du  propriétaire  actuel.  Je  demande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  le  projet  du  comité. 

Plutieurt  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

(L'Assemblée  décrète  le  projet  du  comité.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  de  H.  de  Henoa  la 
lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 

prier  de  vouloir  bien  présenter  mes  excus»B  & 
l'Assemblée  nationale  sur  rimpossiliililé  de  faire 
aujourd'hui  le  rapport  de  l'affaire  d'Avignon. 
Uepuis  la  séance  ou  j'ai  reçu  l'ordre  de  le  faire  & 
jour  fixe,  je  n'ai  cessé  de  m'en  occuper  et  je  ne 
suis  point  sorti  de  chez  mui  afin  d'être  en  état 
d'obéir  à  l'Assemblée  nationale;  mais  tous  mes 
t'ffortB  ont  été  inutiles,  cette  affaire  étant  tellement 
compliquée  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  des  épo- 
r|ties  très  reculées  pour  apercevoir  la  vérité  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  <le  juger  avec  connais- 
s.ince  de  cause.  Je  demande  jusqu'à  jeudi. 
•  Je  sais,  etc., 

(  Siyné  :  Jacques  Hbnou.  > 

(L'Assemblée  consultée  décrète  rajonmemait 
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du   rapport   d'Avignon   à  la  séance  de  jeudi 
matin.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  central  de  liquidation 
sur  l'autorité  des  arrêts  du  conseil  en  matière  de 
liquidation  de  créances  et  d'indemnités  jugées  à 
la  charge  de  VEtat  (1). 

M.  C^mas.  Messieurs,  les  observations  que  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  soumettre  sont  de 
lu  plus  çraiide  importance. 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'un  arrêt  du 
conseil  nVst  pas  aux  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  autorité  irréfragable;  qu*elie  ne  doit 
pas  ordonner  le  payement  d'objets  ainsi  liqui- 
dés sads  aucun  examen.  Toute  la  question  est  de 
savoir  quelle  sera  la  nature  de  cet  examen.  Une 
partie  des  membres  du  comité  de  liquidation 

Î)ense  que  ces  arrêts  ne  sont  attaquables  que  par 
es  moyens  de  droit;  les  autres  croient  qirà  par- 
tir de  l'époque  de  votre  décret  du  11  janvier  1790, 
les  arrêts  du  conseil  portant  liquidation  doivent 
tous  être  revus,  et  qu'ils  sont  tous  réformables 
par  vous  sur  la  proposition  du  comité.  Je  crois 
que  ce  moyen  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  faut 
se  contenter  des  voies  de  droit,  qui  portent  non 
seulement  sur  la  violation  des  formes,  mais  sur 
la  violation  des  principes  de  finances,  des  an- 
ciennes lois  du  royaume.  I^ous  vous  propose- 
rons, par  exemple,  incessamment  de  charger 
l'agent  du  Trésor  f»ublic  de  poursuivre  la  cassa- 
lion  d'un  arrêt  rendu  contradictoirement  et  dans 
les  formes  usitées,  mais  attaquable  en  ce  qu'il 
n*est  fondé  sur  aucune  base  solide,  en  ce  qu'il 
n'a  pour  objet  qu'un  mandat  vaguement  allégué, 
et  dont  il  n'existe  aucune  trace.  Nous  ne  pouvons 
vous  proposer  d'ordonner  le  payement  de  ces 
liquidations;  car  les  principes  de  droit  naturel, 
les  principes  constamment  suivis  dans  l'ancien 
régime,  sont  qu'on  ne  peut  payer  sans  connaître 
la  qualité  du  demandeur. 

Dans  l'affaire  dont  je  viens  de  parler,  les  de- 
mandeurs conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  titres; 
ils  ne  présentent  qu'un  arrêt  où  se  trouvent  ces 
mots  :  On  se  rappelle  qu'il  y  a  eu  une  commis- 
sion,  etc.  Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  con- 
tradictoirement, il  y  a  des  voies  de  droit  pour 
en  poursuivre  la  cassation  ;  car  jamais  les  prin- 
cipes n'ont  été  qu'on  liquidât  une  créance,  n'ayant 
pour  base  qu'un  mantiat  verbal.  Les  tribunaux 
reverront  donc  cette  liquidation.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  faire  reviser  tous  les  arrêts  qui  n.*  seraient 
pas  fondés  sur  des  bases  solides.  Mais  à  quoi 
servirait  de  faire  reviser  généralement  tous  les 
arrêts;  comme  s'ils  étaient  tous  nécessairement 
iuauvais?  Les  tribunaux  ordinaires  ne  pouvant 
coQualtre  que  des  poursuites  intentées  par  les 
voies  de  droit,  vous  vous  investiriez  donc  du 
pouvoir  judiciaire. 

En  regardant  tous  ces  arrêts  du  conseil  légale- 
ment rendus,  pour  ainsi  dire,  comme  non  ave- 
nus, n'autoriseriez-vous  pas  toutes  les  parties  qui, 
par  ces  arrêts,  ont  succombé  dans  leurs  préten- 
tions à  exercer  contre  la  nation  les  mêmes  pour- 
suites que  vous  exerceriez  en  vertu  de  votre  sou- 
veraineté conlie  les  particuliers  légalement  liqui- 
dés? L-jrsqu'en  janvier  1790  vous  avez  décréiè 
que  If  conseil  du  roi  continuerait  de  liquider,  sauf 
à  l'Assemblée  à  prononcer  sur  les  méprises  que 
ces  arrêts  pourraient  contenirp  vous  ètes-vons 
réservé  autre  chose  que  de  rectiller  les  erreurs, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  duS5  avril  1791,  page  aS8« 


que  de  les  attaquer  par  les  moyens  de  droit  dacs 
le  cas  où  les  lois  du  royaume,  où  les  lois  du  cal- 
cul auraient  été  violées  ? 

A  quoi  eût  servi  de  dire  aux  parties  :  Vous 
sillez  être  liquidées  au  conseil,  nous  reverrons 
votre  liquidation  ;  mais  qu'elle  Boit  attaquable  <=a 
non,  nous  liquiderons  de  nouveau?  N'eût-ce  pas 
été  anéantir  de  fait  Pautorité  du  conseil,  lon^gue, 
par  le  même  décret,  vous  la  mainteniez  provisoi- 
rement? S'il  fallait  revoir  tous  les  arrêts  du  con- 
seil, jusqu'à  quelle  époque  remonterait-ou  ?  Les 
arrêts  rendus  depuis  le  9  janvier  1790  sont-ils 
donc  plus  mauvais  que  les  anciens  ?  Prendrait- 
o:)  le  terme  ordinaire  de  la  prescription?  Mais 
l'on  pourrait  dire  aussi  qu'on  ne  pret^crit  point 
contre  la  nation.  Vous  voyez  quel  embarras,  quel 
arbitraire  effrayant  ce  serait  introduire,  que  de 
ne  pas  se  borner  à  la  seule  chose  qui  soit  juste 
envers  les  créanciers.  Je  veux  dire,  à  faire  pour- 
suivre ceux-là  seulement  des  arrêts  qui  seront 
attaquables  par  les  voies  de  droit.  Ne  pas  suivrtj 
ce  moyen,  ce  serait  transformer  l'Assemblée  na- 
tionale en  chambre  ardente.  Je  ne  parle  pas  des 
arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  contradictoire- 
ment; il  est  évident  qu'ils  sont  nécessairement 
susceptibles  de  revision  ;  mais,  quant  aux  autres, 
je  demande  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet  de  dis- 
cret de  votre  comité,  vous  rendiez  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  quand  il 
sera  présenté  au  comité  central  de  liquidatloQ 
des  arrêts  rendus  co[ilradirtoirement  au  conseil» 
portant  liquidation  de  créances,  indemnités  ut 
demandes,  le  comité  examinera  d'abord  si  ies- 
diis  arrêts  sont  susceptibles  ou  non  d'être  atta-^ 
qués  par  les  voies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le 
comité  estimerait  qu'ils  sont  attaquables  par  les- 
dites  voies  de  droit,  il  proposera  à  l'Asseinbléo 
de  décréter  que  lesdits  arrêts  seront  remis  à 
l'agent  du  Trésor  public,  pour  se  pourvoir  ainsi 
et  contre  qui  il  appartiendra  :  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  le  comité  n'apercevrait  aucunt! 
voie  de  droit  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêta 
qui  lui  seront  présentés,  il  proposera  à  l'Assem- 
blée de  prononcer,  par  un  décret,  le  payeujeiii 
des  sommes  portées  auxdils  arrêts.  » 

M.  de  Folle%ille.  Je  demande  au  préopinaot 
quelles  précautions  il  va  prendre,  s'il  use  de  la 
méthode  qu'il  indique,  pour  les  payements  déjà 
faits  et  principalement  pour  l'affaire  de  MM.  Al- 
lairc  et  Lorrais  ;  car  c'est  payé. 

M.  €3amu8.  Non,  Monsieur,  cela  n'est  pas 
payé. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  aa 
projet  de  décret  de  M.  Camus,  qui  est  ensuite  mis 
aux  voix  el  adopté.) 

M.  Liftvie,  secrétaire^  fait  lecture  d'une  Utire 
de  if™°  La  Peyrouse  à  M.  le  Président^  (|ui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Voulez- vous  bien  être  l'organe  de  mes  sen- 
timents auprès  de  l'Assemblée  nationale  sur  le 
décret  qui  me  conceroe  et  qu'elle  a  rendu  dans 
la  séance  du  22  de  ce  mois  ;  je  ne  saurais  vous 
exprimer  combien  j'ai  été  sensible  à  ce  qu'il  con- 
tient d'obligeant  pour  mon  époux^  et  surtout  à 
la  manière  noble  et  toudiante  dont  il  a  été  ac- 
cueilli. 

«  J'aime  à  me  flatter  que  tout  espoir  ne  m'est 
pas  ravi  ;  mon  esprit  est  toiqours  dirigé  sur  Vwt^ 
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mement  des  deuic  bâtiments  qui  doivent  aller  h 
la  recherche  de  M.  de  La  Peyrouse.  Mon  cœur  va 
les  suivre  sur  l'immeDsité  dos  mers  qu'ils  vont 
parcourir.  H  Q*est  aucun  point  sur  le  globe  qui 
échappe  à  me»  combinaisons  et  à  mes  espéranct^s. 
Mais,  si  uu  jour  j'ai  le  malheur  d'en  être  tout  à 
foit  déchue,  je  mettrai  avec  confiance  mon  sort 
futur  dans  lès  mains  des  pères  de  la  patrie,  qui 
ont  daigné  s'occuper,  avec  une  aussi  tendre  solli- 
citude, de  mon  sort  actuel. 
«  Je  suis  avec  respect ,  votre  tr^s  humble, 

«.  Signé:  :  Broudon  de  La  Pérouse. 

«  Champrosay,  près  Paris,  ce  25  avril  1791.  • 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Le  rapport  (1) 
qui  était  à  l'ordre  du  jour  n'a  pu  être  fait;  la  ma- 
tière des  finances  se  présente  nécessairement  à 
l'ordre  du  jour,  et  parce  que  vous  n'avez  pas 
d'objets  constitutionnels  à  traiter  en  ce  moment, 
et  parce  qu'elle  offre  un  objet  infiniment  impor- 
tant à  votre  discussion.  Vous  avez  décrété  une 
émission  déterminée  de  petite  monnaie,  émis- 
sion évidemment  insuffisante  dans  mon  opinion. 
Il  devient  donc  très  instant  de  prendre  des 
moyens  pour  suppléer  soit  à  la  disette  du  nu- 
méraire, soit  à  I  insuffisance  de  la  petite  mon- 
naie. Je  demande  la  parole  sur  cet  objet. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Rabaad-Saint-Etienne.  Messieurs,  une 
plainte  générale  se  fait  entendre  sur  la  rareté  du 
numéraire,  sur  son  prix  excessif,  sur  Tinsuf- 
fîsance  des  assignats,  sur  l'embarras  des  citoyens 
qui  ne  peuvent  ni  vendre  ni  acheter,  faute  de 
signes  dont  la  circulation  animée  mette  en  acti- 
vité le  commerce  réciproque  des  besoins.  Le  mal 
s'aecrottàcbaqueiostant  et,  depuisquelques  jours, 
ce  n'est  plus  rargent  seulement  que  l'on  achète, 
c'est  la  petite  monnaie  même  que  Ton  est  forcé 
d'acheter. 

Le  patriotisme  étonnant  d'une  foule  de  bons 
citoyens  les  porte,  je  l'avoue,  à  d'incroyables 
sacrifices  et  l'échange  de  leur  fortune  contre  lu 
liberté  ne  leur  permet  pas  de  se  refuser  à  leur 
ruine;  mais  cette  rume  n'est  pas  nécessaire,  et 
ce  serait  entendre  mal  la  Révolution  et  la  Goiisii- 
tutioQ  que  de  faire  acheter  par  la  misère  un 
l)ienfail  qui  doit  produire  l'industrie,  l'aisance, 
l'activité  et  tout  ce  qui  peut  faire  fleurir  un 
Empire.  S'ils  ne  calculent  pas  leurs  sacrifices, 
nous  devons  calculer  pour  eux,  et  l'on  ne  peut 
qu'être  effrayé  de  l'amaigrissement  où  va  tomber 
le  corps  politiiiue,  si  nous  n'y  prenons  garde. 
Que  peuvent  iievenir  des  manufacturiers,  des 
iirtisans,  des  entrepreneurs  de  toute  espèce,  quand 
ils  sont  obligés  d  acheter  l'argent  à  6  et  7  0/0, 
et  de  répéter  ce  sacrifice  au  moins  une  fois  par 
semaine?  Il  faut  absolument  qu'ils  suspenJent 
leurs  travaux.  Les  manufactures  doivent  tomber; 
les  artisans,  les  ouvriers  sans  travail  seront,  par 
conséquent,  sans  pain  ;  les  travaux  de  lacampagne 
resteront  suspendus  ;  la  balance  du  commerce 
nous  sera  toujuurs  plus  défavorable  et  notre  nu- 
méraire continuant  à  s'écouler  par  ce  vaste  épnn- 
choir,  nous  nous  trouverons  dans  la  misère.  In- 
quiets alurs,  nous  nous  agiterons  pour  créer  di  s 
ressources  forcées,  mais  li  ne  sera  plus  temps  et 
le  corps  séchera  faute  du  sang  qui  ne  circulera 
plus  dans  ses  veines.  {Murmures  à  gauche.) 

Ge  qu'il  y  a  de  remarquable  eu  tout  cecif  c'est 

(1)  Le  rapport  lur  l'allSûre  d'Avignon. 


que  la  fortune,  qui  n'a  cessé  de  nou^  protéger, 
nous  tend  les  mams  encore  pour  nous  sauver  du 
péril.  Partout  le  commerce  se  ranime,  les  villes 
de  fabrication  reçoivent  des  demandes  de  par- 
tout, l'ouvrage  abonde  et  ce  sont  les  ouvriers 
aui  sont  rares.  Mais  le  fabricant  paralysé,  faute 
ft  petit  numéraire,  ou  se  croyant  obligé  de 
l'acheter  fort  cher,  courant  après  les  assignats 
de  50  livres  qu'encore  il  est  obligé  d'acheter, 
nerd  le  bénéfice  qu'il  a  droit  d'attendre  de  son 
industrie;  en  sorte  que  l'avantage  de  la  concur- 
rence reste  toujcmrs  aux  étrangers  et  que  nous 
sommes  toujours  plus  lents  à  reprendre  notre 
avantage  naturel  dans  la  balance  du  commerce. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  remédier  à  ce  mal. 
Différer,  c'est  vouloir  périr  de  gaieté  de  cœur  et 
par  pure  inconsidération.  Ce  remède,  c'est  d'a- 
bord la  petite  monnaie  que  vous  avez  décrétée 
en  trop  petite  quantité  à  mon  avis  et  que  pour- 
tant nous  n'avons  pas  encore.  Un  autre  remède 
que  tout  le  monde  v^us  demande,  ce  sont  de 
petits  assignats.  {Murmures  et  applaudissements.) 

Je  vous  demande  toute  votre  attention. 

Dès  le  commencement,  ils  vous  furent  deman- 
dés; et  ce  (|ue  tou<  les  citoyens  désiraient,  ce 
que  le  peuple  souhaitait,  ce  n'étaient  pas  des  assi- 
<:nats  inutiles,  mais  des  assignats  dont  il  pût  se 
*^ervir  ;  ce  n'étaient  pas  des  masses  de  2,000,  de 
1,000,  de  500  livres  qu'il  n'a  jamais  possédées 
et  qu'il  ne  voit  jamais  ;  mais  un  numéraire  qui 
remplaçât  les  écus,  qui  concourût  autant  qu'il 
serait  possible  avec  eux  et  dont  ils  pussent  être 
p.iyés  et  se  servir  pour  payer. 

Je  ne  fais  pas  le  calcul  effrayant  de  tout  ce 
que  le  peuple  a  perdu  par  l'émission  des  forts 
assignats,  de  tout  ce  au'il  aurait  gagné  par  l'émis- 
sion des  petits  ;  je  n^ai  pas  besoin  d  émouvoir 
votre  sensibilité,  et  l'aspect  du  présent  et  le  cal- 
cul de  l'avenir  inspirent  assez  d*effroi  pour  éveil- 
ler votre  sclllcituae. 

D'ailleurs,  je  n'ai  point  oublié  tout  ce  que  souf- 
frit d'oppositions,  tout  ce  qu'inspira  de  terreur 
la  doctri  le  des  assi^'nats.  D'abord,  on  n'y  vit 
qu'un  papier-monnaie,  des  billets  de  Law,  de 
la  charlatanerie ,  une  banqueroute.  Il  fallut 
vaincre  ce  premier  préjugé.  Ensuite,  on  s'ef- 
fraya sur  la  quantité;  il  fallut  transiger  avec  ce 
nouveau  préjugé  et  se  borner  à  une  émission 
modérée;  enfin  l'on  se  récria  sur  la  quantité  de 
numéraire  qui,  disait-on,  allait  surpasser  nos  be- 
soins; on  s'alarma  sur  ce  que  les  assignats  fe- 
raient disparaître  les  écus,  et  ces  deux  préjugés 
subsistent  encore  {Murmures).., 

M.  Fëraad.  Cet  objet  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour  ;  r.\ssemblêe  ne  doit  pas  s'en  occuper. 

M.  Rabaad-Saint-Etienne.  L^  salut  de 
l'Etat  est  à  Tordre  du  jour;  d'ailleurs  l'ordre  du 
jour  est  épuisé  et,  d**  par  vos  décrets,  les  ques- 
tions de  finances  sont  a  l'ordre  dn  tous  les  jours. 
Au  reste,  plus  ce  que  j'iiurai  dit  sera  mauvais, 
mieux  on  me  répondra.  {Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président.  Ge  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  fortune  de  tous  les  citoyens  est  à  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  L'impôt  1  l'impôt  I 

M.  Priear.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d*ordre. 
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PUmieuTS  membres  (E^'adrcsiiant  à  M.  Biibaud- 
Saint-Ëtienne)  :  l'arlezl   purlez! 

Un  membre  :11  faut  coiii^ulter  l'Assemblée. 

M.  I«  Préald«nl.  Oa  liemande  que  M.  Rabaud 
soit  enU'iKiu'  je  met.s  cetli;  motion  aux  voix. 

^L'ÂseembléH  décide  que  M.  Rabaud-Sainl- 
Blienae  sera  entendu.) 

H.  RabMd-Salal-EllADiie.  Je  vous  en- 
tretttnaiâ.  Messieurs,  des  difflcultés  que  vous  eùies 
vous-mêmes  &  surmonter  pour  faire  admettri: 
les  assignats.  Oa  se  récriait  alors  sur  la  quanlitii 
du  numéraire  qui  allait  être  mise  en  circulation. 
On  disait  qu'elli'  excédait  la  proportion  de  nos 
besoins  et  l'on  vous  annonçait  que  lu  papier  n'é- 
tait propre  qu'it  faire  disparaître  les  écus.  Ce  sont 
ces  deux  préjuRés  qui  sont  la  cause  de  iroire  sla- 
unalion,  de  cette  immobilité  des  législatiurs  qui 
laJgstint  au  curps  politique  luul  le  temps  qu'il 
faut  pour  parvenir  au  marasme. 

J'ai  besoin,  pour  appuyer  la  proposition  que  j'ai 
à  vous  [aire,  d'établir  trois  vérités  :  La  première, 
que  la  multiplicilé  des  affaires  ne  peut  exister 
que  par  la  muUiplicité  du  numéraire-,  la  seconde, 
que  la  France  eiait  alors,  et  qu'elle  est  encore 
bien  loin  d'avoir  le  numéraire  dont  elle  a  besoin  ; 
la  iroisiéme,  que  ce  ne  sont  ni  les  eros  ni  les  pe- 
tits assignats  qui  peuvent  faire  disparaître  les 
écus. 

La  première  proposition  est  inconteslablc- 
Dans  un  pays  industrieux,  où  l'échange  est  éta- 
bli par  l'intermédiaire  des  métaux  et  des  papiers 
négociables,  on  ne  peut  faire  beaucoup  d'affaires 
lorsque  l'on  a  très  pou  de  numéraiie;  et,  au  con- 
traire, quand  lu  numéraire  abomle,  quand  toutes 
les  mains  en  sont  garnies,  quand  chacun  est  sur 
d'en  avoir  ou  de  s'en  procurer  quand  il  voudm, 
il  M'établit  une  rapidiie  de  circulation  qui  multi- 
plie les  ressources  et  satisfait  i  lous  les  besoins  ; 
Cette  rapidité  est  toujours  en  raison  de  la  quantité, 
comme  un  grand  fleuve  est  plus  rapide  qu'un 
ruisseau.  Dans  les  lieux  0(1  il  y  a  peud'écus,  ils 
s'arrêtent  partout;  ils  st'journcntdans  les  coffres; 
les  pauvres  souiiireiit  après  ce  métal  et  cuiirostcr- 
ncnt  devant  lui  quand  ils  peuvent  le  voir.  Mais 
dao!)  les  cantons  01*1  le  numéniire  abonde,  l'in- 
du:ilrie  est  réveillé<',  chacun  se  livre  i.  de^teiilre- 
pnses;  les  écns  pasi^cnt  de  main  en  main  avec 
rapidité,  la  inùine  monnaie  revimt  entretiuir 
l'activité  de  chacun;  et  toiijuusauité.'  et  toujours 
circulanie,  elle  mr  repose  jamais,  elle  produit 
l'aisance  el,  si  elle  cri'r  des  besoins,  elle  fournit 
de  quoi  les  saliiifaire;  en  sorte  que  tuul  le  pro- 
blème proposé  aux  législateurs  pour  vivifier  l'in- 
dustrie d;ins  les  pays  industrieux  de  rKiirnpe, 
se  résoudrait  par  cette  réjjjuse  :  Ap/ioilei-tf  lU- 
l'argi-Hl;  et  au  reliours,  si  ou  noua  proposait  le 
pruulèmi!  destructeur  de  les  ruiner,  nuus  répon- 
drions ;  Oicv-icMr  U-ur  nrjh'nl. 

Dans  les  cumps^nes,  l'aboudaiice  du  numéraire 
fournit  au  ca.tivateur  plus  de  facilité  pour 
aciiuilter  Timpill,  parce  i)uc,  maniant  plus  d'ar- 
cent,  il  cultive  mieux  ."es  terres,  il  nourrit  du 
bétail,  il  eniiraissu  s<k  cliamps,  il  néuocie  sur 
les  cl.-nréen,  et  que  le  numéraire  dont  il  abonde 
lie  lui  permet  pas  de  s'effrayer  du  moment  011  il 
faudra  qu'il  eu  donne  une  partie  à  l'Etat;  ainsi, 
voulex-vous  vivilier  les  caii]jia(!nis?  Ai>porle:-g 
lie  r<iri/enl, 

DariH  un  pays  Industrieux  et  oli  l'argent  abonde, 
il  s'établit,  outre  l'activité  dont  j'ai  puilé,  tin 
cnklit  des  particuliers  qui  anime  et  vivifie  tout. 


Les  citoyens  prêtent  aux  citoyens,  la  terre  éton- 
née fournit  Je  nouvelles  et  de  plus  abondant!» 
productions,  l'industrie  s'en  empare;  elle  les 
ouvre  et  les  façonne  en  cent  manières,  et  bien- 
tôt elle  crée  ce  superllu  qui  attire  l'argent  des 
peuples  éirangers  et  vient  fournir  les  moyens 
de  leurensoutirerencore  davantage;  enfin  le  prix 
lie  l'arfïent  baisse,  et  c'est  une  nouvelle  source 
d'industrie,  un  nouveau  moyen  de  lever  des  im- 
pdis  sur  les  besoins  des  autres  Ëtats. 

Ai-je  prétendu  vous  annoncer  une  vérité  Dou- 
velle  en  établissant  cette  proposition  ?  .Non, 
Messieurs;  mais  j'avais  besoin,  non  de  la  prouver, 
car  c'e-t  une  vérité  de  fait,  mais  de  l'établir 
pour  ta  faire  servir  de  preuve  à  cette  autre 
vérité:  Que  la  france  est  bien  loin  d'avoir  le 
numéraire  dont  elle  a  besoin  dans  le  cours  habi- 
lucl  des  choses,  et  surtout  pour  le  rétablir. 

C'est  une  objection  que  l'on  nous  a  faite  lors 
de  ta  création  des  as^tignais.  On  vous  disait  que 
viius  alliez  lancer  dans  le  public  une  quantité 
exagérée  de  numéraire;  que,  la  France  en  ayant 
asset,  ce  que  vous  lui  donniez  était  de  trop;  et 
que  réi|uilibrc  entre  la  quantiti';  des  denrées  et 
elle  du  numéraire  étant  détruit,  les  denrées 
monteraient  à  un  prix  excessif  :  l'expérience  a 
d"niontré  la  fausseté  de  cette  assertion.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  combattre  le  préjugé  très  faux: 
Oue  la  quantité  de  l'argent  fait  augmenter  ;>ro- 
porlioniii'l-lemenl  le  prix  des  denrées.  Je  ne  veux 
qu'établir  que  la  Fiance  n'en  l'St  pas  ù  ce  point 
ih'  terreur  et  qu'avec  la  masse  imposante  de  nu- 
méraire qu'on  lui  comptait,  elle  était  loin  d'avoir 
le  nécessaire.  Je  la  compare  avec  l'Angleterre. 
Un  évalue  le  nnra^Taire  effectif  des  trois  royau- 
mes à  1,;?00  millions  do  nos  livres;  on  a  lieu  de 
croire  qu'il  y  a  pmr  environ  l,HiO  millions  de 
billets  de  banque  en  circulation.  Bn  sorte  qu'on 
peut  porter  à  3  milliards  le  numéraire  circulant 
de  l'Angleterre.  Kn  comparant  son  numéraire 
avec  celui  que  nnis  avons  aujourd'hui,  et  sa 
piipulation  avec  la  nAtre  d).  il  en  résulte  que,  si 
on  répnrtissait  à  chaque  Anglais  et  à  chaqu<.' 
Pran^ais  une  portion  égale  du  numéraire  de  son 
|)ays,  chaque  français  aurait  141  livr<'S  pour  sa 
lart  et  chaque  Ani.'laiR  aurait  ;t37  livrc=; ;  il  suit 
de  li\  itu'u'i  Anglais  peut  faire  deux  fois  et  demie 
autant  d'alTaiies  qu'un  Français;  qu'il  peut  prê- 
ter deux  fois  et  demie  autant  aux  campagnes  et 
aux  vaisseaux;  et  que  cet  immense  numéraire, 
lilen  loin  ii'étre  pour  l'Angleterre  un  sujet  de 
l'Trear,  est  la  vniii-  cause  de  sa  prospérité.  Voilà 
le  ::ceret  de  sa  ])nii>sani'e  ;  voilà  ce  qui  la  met  ea 
état  de  faire  de  gros  emprunts  et  (le  payer  des 
iributs  qui  nous  pariiisscni  excessifs.  Où  l'argent 
:?bon(te,  il  ne  coûte  rien  h  donner;  ainsi,  ne  noDS 
eifrayons  pas  de  l'excès  de  notre  numéraire,  ?oit 
en  afgc'it,  soit  en  papier;  nous  summes  bien  loin 
d'étie  trop  rirlies. 

Mais  inliii,  qua'  d  ce  que  je  viens  de  dire  ne 
paraîtrait  pas  couvaiiicafil,  on  ne  pourrait  s'ef- 
frayer d'une  émission  de  petits  assignats  en 
l'-etiange  des  énormes  assignats  qiii  nous  sunt 
inutiles,  s'ils  ne  nous  sont  pas  à  charge,  et  j^c 
lie  pnipnsc  pas  d'en  créer  de  nouveaux,  d'accroi- 
:ri'  l'émission,  mais  de  donner  la  monnaie  de 
es  lingots  en  papier,  de  ces  masses  de  2,0(10. 
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de  500  livres,  dont  les  citoyens  ne 
)  faire. 

résente  la  difficulté  que  Ton  nous  a 
)s  commencements  :Que  les  petits  assi- 
ent  disparaître  les  écus  ;  sur  quoi  s*est 
ihéorie,  timide  à  mon  gré,  de  i'Àssem- 
nale.  Chacun  peut  se  rappeler  la  stu- 
)rocuraient  ces  paroles  magiques.  Les 
ivaient;  on  nous  menaçait  de  leur  dis- 
itale  si  nous  venions  à  créer  de  petits 
et  les  bons  citoyens  alarmés  gardaient 
ils  n^osaient  croire  à  leurs  lumières  et 
net  de  douleur  et  de  besoin  qui  les 
courir  au  véritable  remède. 
DUS  donnait  cependant  qu'une  raison  : 
les  écus  étant  nécessaires  pour  les  ap- 
seraient  obligés  de  rester;  comme  si 
aient  des  persoiines  que  Ton  peut  en- 
forcer  à  rester  dans  le  pays  I 
ne  vraie  pétition  de  principe;  car  si  les 
*ais8aient  avant  que  les  assignats  exis- 
)  assignats  n'étaient  point  la  cause  de 
rition;  il  y  avait  des  causes  antécé- 
ieures,  et  malheureusement  progressi- 

faisaient  fuir  du  commerce.  En  leur 
ro  concurrents  et  des  substituts,  on  ne 
it  point  à  fuir;  au  contraire,  on  em- 
moyen  de  les  rappeler,  ainsi  que  je  le 

En  décrétant  qu'ils  resteraient  en 
ir  faire  les  appoints,  on  ne  créait  pas 
de  les  y  contraindre;  et  de  ce  qu  on 
ils  étaient  nécessaires,  il  ne  s'ensuivait 
it  qu'ils  ne  sortiraient  plus,  qu'ils  ne 
ient  plus. 

n,  il  était  écrit  que  nous  devions  passer 
lires  épreuves  de  Texpérience.  Nous 
s  osé  créer  de  petits  assiffnats;  nous 
à  la  terreur  panique  ;  et  le.s  écus  ont 
3  sont  pas  restés  pour  faire  les  appoints, 
l'espérait,  et  ils  s'écoulent,  et  ils  doi- 
aler,  si  nous  gardons  notre  système, 
pente  si  nécessaire,  que  dans  peu  de 
3  n'en  aurons  plus,  si  nous  ne  créons 
isignats  ;  seul  moyen,  actuellement  en 
oir,  de  rappeler  notre  numéraire  et  de 
:  en  attendant. 

it  donc,  Messieurs,  il  y  a  donc  encore 
vraies  de  la  disparition  du  numéraire . 
assez  connues,  mais  elles  sont  peu  ob- 
me  borne  cependant  à  les  exposer. 

Première  cause- 

bruits  de  banqueroute,  répandus  avec 
par  les  malveillants  chez  nous  et  chez 
rs»  engagèrent  plusieurs  de  coux-ci  à 
»s  écus  passèrent  en  Allemagne,  en  lloi- 
lUgleterre,  à  Genève;  ils  y  passent  tous 
u  en  nature,  ou  en  barres  :  rien  ne  les 
ez  nous; ils  restent  chez  les  étrangers. 

Seconde  cause. 

:  fait,  en  1788  et  en  1789,  d'immenses 
crains  pour  suppléer  à  notre  disette  ; 
payés  en  écus. 

Troisième  cause. 

ôts  accumulés  de  uotre  dette  ont  été 
38  étrangers,  à  qui  nous  devons  beau- 
avaient  à  prétendre  de  gros  rembour- 
ir  les  effets  suspendus,  ont  échangé 
tr,  dont  ils  n'avaient  pas  rusage,  contre 


nos  écus  qui  circulent  chez  eux;  et,  par  paren- 
thèses, la  perte  qu'ils  font  dans  cet  écnange 
compense  la  sortie  des  écus,  puisqu'elle  est  une 
espèce  d'intérêt  qu'ils  nous  payent. 

Quatrième  cause. 

La  balance  du  commerce  a  été  longtemps  à 
notre  désavantage.  Donc  nous  avons  été  obligés 
de  solder  nos  comptes  avec  les  étrangers,  et  nous 
ne  pouvions  le  faire  qu'avec  des  écus  ;  mal  tei^ 
ribie,  et  qui,  s'il  allait  en  croissant,  finirait  par 
nous  ruiner  et  par  nous  livrer  à  tous  les  chocs 
que  les  ennemis  du  bien  public  trouveraient  bon 
au  hasarder. 

Cinquième  cause. 

On  fond  les  écus  pour  les  mettre  en  barres, 
parce  qu'il  y  a  un  gros  profit  à  le  faire  ;  je  vais^ 
Messieurs,  vous  en  présenter  le  tableau  tel  qu'il 
m'a  été  donné  par  un  orfèvre. 

Tableau  de  la  valeur  actuelle  des  écus 
et  du  profit  qtCon  trouve  en  les  fondant, 

9  écus  de  6  livres  valent*.  •« •    54  h  »  s.  •  d. 

Pour  s'en  procurer  eu  échange 
des  assignats,  on  perd  6  0/0  ; 
ce  qui  en  rait  monter  la  valeur  de.      3     4      9 

Ces  neufs  écus,  pesant  1  marc 
4  ffros  1/2,  coûtent  donc 57     4       9 

L'argent  en  barres  se  vend,  à  Lyon,  au  titre 
de  10  d.  20  g.,  55 1.  3  s.  le  marc,  payables  en  paye- 
ments courants.  Si  Ton  fond  des  écus,  ils  doivent 
se  trouver  k  10  d.  22  g.  de  fin;  ils  ont  donc  par 
[narc  2  grains  de  fin  de  plus  que  l'argent  en 
barres,  lesquels  valent,  à  raison  de  4  s.  l  d.  3/4  le 
grain  de  fin,  8  s.  3  d.  par  marc. 

Donc  les  écua  mis  en  barres  se  vendront  55  I. 
13  s.  9  d.  le  marc,  payables  en  assignats  et  au 
payement. 

9  écus  de  6  livres  du  poids  ci-dessus  dési- 
gné produiront  à  Lyon  59  1.  9  s.  6  d. 

Ils  auraient  coûté 57  1.  4  s.  9  d. 

Il  restera  de  bénéfice 2  1.  5  s.  3  d. 

Gela  donne  donc  environ  4  0/0  de  bénéfice  ;  il 
faut  en  déduire  1  1/2  0/0  au  plus,  pour  le  port  et 
commissions  de  compte.  Il  reste  un  profit  net  de 
2  1/2  0/0,  et  ce  bénéfice  peut  être  réitéré  tous  les 
15  jours.  Calculez,  d'après  ce  tableau,  si  dans 
quelque  temps  il  nous  restera  beaucoup  d'é- 
cus  (1). 

Pourquoi  donc  s'arrêtera  de  fausses  craintes 
sur  une  prétendue  cause  de  la  disparition  des 
écus,  quand  on  en  connaît  de  véritables,  et  de  si 
terribles?  Examinons  la  théorie  des  assignats. 
C'est  nn  papier,  le  plus  solide  qui  existe,  destiné 
à  remplacer  le  numéraire,  ou  à  concourir  avec 
lui.  Il  n'y  a  nulle  raison  pour  que  la  création  du 
numéraire  fictif  fasse  disparaître  le  numéraire 
réel,  à  moins  que  la  conhance  ne  soit  inégale. 
Mais  ici,  la  méfiance  n'existe  pas  ;  les  assignats 
01)1  du  crédit;  ceux  de  50  livres  sont  recherchés 
et  on  les  achète.  On  recherche  avec  plus  de  pas- 
sion encore  les  coupons  ;  ils  circulent  rapidement, 
et  l'on  se  plaint  de  la  nécessité  qui  force  à  les 
brûler.  Le  peuple,  témoin  de  cette  cérémonie, 
gémit  réellement  sur  leurs  cendres.  Donc  le  papier 

(1)  Ce  tableau  a  été  fait  il  y  a  plus  de  15  jours  : 
depuis  lor»,  le  prix  do  Targent  en  piastres  est  auf  mente 
à  Lyon. 
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a  du  crédit; donc,  ai  les  gros  assignats  perdent,  ce 
nVst  point  pane  qu'ils  sont  assignats,  mais  parce 
qu'ils  sont  gros,  parce  qu'ils  sont  trop  forts  et 
n'entrent  pas  dans  Tusage  de  Ja  vie.  Donc  il  y  a 
un  concours  réel  entre  le  coupon  et  le  petit  écu  ; 
aonc  les  petits  assignats  résolvent  le  problème 
dont  vous  vous  êtes  occupés  et  quin*est  pas  en- 
core résolu.  Gréer  du  papier  qui  supplée  et  qui 
aille  le  plus  de  pair  qu'il  est  possible  avec  Tar- 
g»»nt. 

Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que  les  gros  assignats 
perdent  les  uns  avec  les  autres  en  raison  de  la 
masse  qu'ils  représentent  :  celui  de  2,000  livres 
perd  le  plus,  ensuite  celui  de  1,000,  puis  celui  de 
bOO,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  celui  de  50, 
qui  perd  le  moins  de  tous.  C'est  que  cet  assignat 
est  presque  de  la  monnaie,  c'est  qu'il  se  prête  le 
plus  de  tous  au  commerce;  c'est  que  le  public 
s'attache  à  l'assignat  le  plus  commode  et  qui 
passe  dans  plus  de  mains.  Et  t^i  vous  aviez  créé 
des  assignats  de  25  livres,  on  laisserait  ceux  de 
60  livres  pour  courir  après  ceux-ci.  Celte  voix 
générale  ou  public  est  une  démonstration  invin- 
cible; il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'en  ait  la  preuve 
avec  lui-même,  et  qui,  comme  la  foule,  ne  se  dé- 
barrasse de  ses  gros  assignats,  pour  courir  après 
les  petits. 

Tout  cela  est  démontré;  et  cependant  je  crains 
ti'llement  encore  les  restes  de  la  frayeur  ({ui  nous 
paralysa  au  momi-nt  de  créer  dos  petits  assignats, 
que  je  me  crois  encore  obligé  d'employer  une 
supposition. 

Je  suppose  donc  qu'au  lieu  de  ces  assignats- 
n?onnaie  nous  eussions  des  lingots  ou  des  plaques 
d'argent  de  la  même  valeur  et  couverts  de  l'em- 
preinte nationale;  qin^  nous  fussions  obligés 
d'employer,  po'ir  nos  affaires,  de  grosses  pinaues 
d'argent  de  la  valeur  de2,0U0  livres,  de  1,000  li- 
vres et  au-dessous,  jusques  à  50  livres.  Em- 
barrassés, non  pas  seulement  du  poids,  mais 
surtout  ae  la  valeur  excessive  de  cette  grosse 
monnaie,  nous  serions  obligés  de  la  changer.  Je 
suppose  ensuite  qu'il  n'y  eût,  pour  petite  mon- 
naie, que  du  papier,  de  petits  assignats,  d'un 
t^cu,  de  4  livres,  en  un  mot,  vos  coupons.  For- 
cés par  nos  besoins  journaliers,  obligés  d'aeh<'- 
ter  les  choses  de  vil  prix  et  sans  lesquelles  on 
ne  peut  vivre,  nous  nous  débarrasserions  de 
nos  lingots  et  dn  nos  plaques  d'argent  pour  les 
échanger  contre  du  papier;  et  si  le  papier  était 
rare,  il  deviendrait  précieux;  et  s*il  y  avait  des 
marchands  de  papier,  nous  l'achèterions;  et  si  le 
peuple  avait  la  sottise  de  battre  ces  marchands, 
le  papier  deviendrait  idus  rare,  on  le  vendrait 
plus  cher,  mais  nous  l'achèterions  encore.  C'est 
(|u'il  faut  vivre  et  que  tout  homme  sacriHe  le 
dîner  en  espérance  de  demain  au  dtner  réel  d'au- 
jourd'hui. C\'st  qu'il  taut  commercer  et  que,  pour 
une  alTaire  de  2,000  livres,  il  s'en  fait  mille 
d'un  écn.  (î'est  qu'il  faut  payer  les  ouvriers  et 
leur  donner  de  la  petite  monnaie.  C'est  qu'il  faut 
que  la  société  soit  abondamment  fournie  de  cette 
monnaie  circulante,  de  cet  organe  courant  des 
échanges  journaliers,  qui  alimente  tout  le  monde, 
et  sans  lequel  on  mourrait  de  faim  au  milieu 
d'une  provision  immense  d'aliments.  Mais  il  ré- 
sulte de  ma  supposition  que  Targent  ne  perd 
contre  les  assignats  que  parce  qu'il  est  momiaie 
ei  qu'on  ne  p'Ut  s'en  passer.  Et  si  on  les  faisait 
changer  de  rôle  et  que  l'argent  fût  indivi:>ible, 
et  le  papier  très  subdivisé,  ce  serait  l'argent  qui 
perdrait  contre  le  papier.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
commerce,  un  lingot  de  2  marcs  se  vend  plus 
avantageusement  qu'un  lingot  de  5,  quoique 


tous  les  deux  soient  de  l'argent.  C'est  que  la 
grosse  masse,  dont  on  a  peu  affaire,  perd  itéees- 
salrement  contre  la  petite,  dont  on  a  plus  sou- 
vent besoin.  Voici  donc.  Messieurs,  le  vice  des 
gros  assignats  ou  le  malheur  de  n'en  pas  avoir 
de  petits. 

1<*  Le  gros  assignat  est  indivisible;  il  ne  peut 
servir  aux  usages  de  la  vie,  il  n*entre  pas  dans 
la  circulation  habituelle,  ni  dans  les  trois  quarts 
des  affaires  commerciales  ;  elles  restent  en  sta- 
gnation et  l'acheteur  qui  a  des  besoins  et  le 
vendeur  qui  a  besoin  de  lui  n'ont  absolument 
rien  à  se  dire;  il  leur  est  impossible  de  s'ar- 
ranger. 

2<»  Les  gros  assignats  sont  la  véritable  cause  du 
renchérissement  ae  l'argent,  puisque  leur  avan- 
tage diminue  en  raison  de  leur  grosseur  et  que 
l'assignat  de  50  livres  perd  infiniment  moins  que 
celui  de  2,000.  El  si  vous  aviez  des  assignats  de 
petite  valeur,  la  disparité  diminuerait  en  pro- 
portion. Cela  a  paru,  comme  je  l'ai  dit,  dans  le 
crédit  qu'ont  eu  les  coupons. 

S*"  Cependant,  à  ce  jeu  dangereux  et  terrible» 
le  commerce  se  perd  et  l'agriculture  se  ruinera  : 
car  comment  pourra-t-on  exécuter  les  travaux 
indispensables  de  la  campagne  et  ceux  des  ate- 
liers, si  l'on  n'a  pas  de  la  monnaie  ou  s'il  faut 
Tacheter  7  ou  8  0/0,  et  si  l'on  consomme  en  inté> 
rêt  (car  c'est  un  terrible  intérêt)  le  profit  de  la 
manufactureetTespéranceincertainedelarécoite? 
Il  faut  que,  lêt  ou  tard,  que  bientôt  oo  cesse  de 
fabriquer;  il  faut  céder  aux  étrangers  les  avan- 
tages de  la  concurrence  en  haussant  le  prix  des 
denrées  et  des  marchandises  qui  ont  coûté  tant 
d'avances;  il  faut  leur  abandonner  la  balance  du 
commerce  qui,  haussant  toujours  à  leur  avantage, 
emportera  le  reste  de  notre  argent  et  nous  lais- 
sera pauvres  et  incapables  de  nous  relever,  car 
nos  ouvriers  passeront  chez  eux. 

4«  C'est  une  perte  réelle  pour  le  gouvernement 
qui  s'est  engagé  à  recevoir  les  subsides  en  papier, 
et  qui  est  obligé  de  payer  l'armée  en  argent. 

Avec  de  petits  assignats.  Messieurs,  vous  pour- 
voirez à  tout,  au  moins  quant  à  présent.  Votre 
théorie  des  assignats  sera  complète;  car  elle  avait 
pour  objet  de  les  donner  pour  supplément  au  nu- 
méraire; et,  de  leur  nature,  ils  ne  le  remplacent 
pas.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  denièces  d'argent  de 
50,  delOO,  de200francs,del,000et.ie2,000rranc8. 
El,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  papier  de  24,  de 
12,  de  6  et  de  3  livres;  le  peu  qui  existe  de  ces 
derniers  vient  à  l'appui  de  ma  proposition.  Pour 
que  la  rivalité  soit  réelle,  il  faut  qu'ils  marchent 
(le  pair  et  sur  des  lignes  jiarallèles.  Il  sera  même 
politique  de  donner  l'avantage  au  papier,  qui  ae 
recommande  par  sa  solidité,  qui  reste  parmi  ocus, 
que  les  étrangers  ne  nous  enlèveront  pas,  au 
moins  encore,  grâce  aux  erreurs  dont  on  lef 
nourrit,  et  qui  fournira  à  tous  les  besoins  de  la 
vie  journalière.  Cet  avantage  politique  donné  au 
papier  consistera  dans  la  création  d'un  i)apier 
d'une  valeur  inférieure  à  celle  de  l'écu  de  6  livres. 
Alors  les  écus  seront  moins  recherchés,  parce 
qu'ils  seront  moins  nécessaires;  et  je  suis  ooligé 
de  le  redire,  parce  que  c'est  notre  préjugé  habi- 
tuel, un  nréjugé  formé  dès  l'enfance  :  L'écu  de 
G  livn>s  nest  pas  recherché  parce  qu'il  est  de 
l'argent,  mais  parce  qu'il  est  monnaie.  La  mon- 
nait  de  cuivre  se  vend  aussi  maintenant,  et  cepen- 
dant elle  n'e4  pas  de  l'argent;  mais  ceux-ISl 
rachètent,  qui  ne  peuventpas  s*e  \  passer;  et  c'est 
encore  la  faute  des  gros  assignats;  car  sMIs  étaient 
monnaie  eux-mêmes,  cVst  eux  que  l'on  recber^ 
cherait. 
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Avec  de  petits  assignats  les  écus  baisseront  de 
prix;  car  on  pourra  se  passer  d'eux,  daus  la 
proportion  juste  et  précise  des  petits  assignats 
que  vous  mettrez  dans  la  concurrence. 

Si  les  écus  baissent  de  prix,  on  ne  les  vendra 
plus,  ou  on  les  vendra  moins;  leur  concurrence 
ou  leur  concordaiict;  avec  les  gros  assignats  sera 
plus  homogène.  Alors  ils  rentreront  dans  la  cir- 
culation. 

Alors  et  Us  petits  assignats  et  les  écus  porte- 
ront la  vie  et  ractivité  dans  les  ateliers  et  dans 
les  campagnes.  Vousavez  desexemples,  Messieurs, 
de  l'utilité  des  petits  assignats.  Dans  plusieurs 
villes  de  manufactures,  le  besoin  public  les  y  a 
décrétés,  et  la  sagesse  publique  leur  a  donné  sa 
sanction.  C'est  avec  des  petits  assignats,  d*un 
crédit  assurément  bien  inférieur  à  celui  qu'au- 
raient les  vôtres,  que  Ton  y  paye  les  ouvriers  et 
Sue  le  commerce  s'entretient  encore.  Et  cepen- 
aut  ces  assignats  sont  bornés  à  l'enceinte  des 
murs;  ils  ne  sont  pas  forcés,  ils  n*ont  qu'un 
cours  conventionnel,  et  le  paysan  ne  peut  y 
mettre  sa  conh'ance.  Mais,  tels  qu'ils  sont,  ils  ont 
sauvé  le  commerce  dans  les  villes  qui  en  oni 
fait  usage.  Je  n'ose  plus  appeler  timidité  le  sen- 
timeut  qui  nous  ferait  reculer  devant  ces  exem- 
ples. Je  sens  bien  comment  les  agioteurs  de  gros 
assignats  chercheront  encore  à  vous  effrayer  sur 
une  fabrication  qui  doit  leur  ôter  leurs  profits; 
mais  je  ne  comprends  pas  comment  des  législa- 
teurs s'y  laisseraient  encore  surprendre. 

Enfin,  Messieurs,  et  surtout,  les  petits  assignats, 
en  redonnant  la  vieà  l'agriculture  et  au  commerce, 
nous  redonneront  notre  avantage  naturel,  sur  les 
étrangers,  accru  de  tout  ce  que  doit  y  joindre  la 
liberté,  mère  féconde  et  libérale  de  l'industrie. 
(Test  ainsi  que  la  pente  de  notre  numéraire  le 
ramènera  chez  nous.  Il  avait  coulé  chez  l'étran- 
ger par  le  canal  de  nos  besoins;  il  rentrera  chez 
nous  par  le  canal  de:^  leurs.  Il  s'épuisait  par  le 
dessèchement  de  notre  commerce  ;  il  rentrera  par 
son  activité;  et,  comme  le  disait  un  célèbre 
administrateur,  qui  le  premier  nous  a  dévoilé  les 
vraij  secrets  de  l'administration  (1)  :  «  11  est 
temps  de  reconnaître  que  le  gouvernement  ne 
peut  influer  sur  la  conservation  et  l'accroissement 
du  fiuméraire qu'en  contribuant,  dans  toute  l'éten- 
due de  son  pouvoir,  à  l'avantage  du  commerce  na- 
tional, qui  consiste  à  vendre  aux  étrangers  plus 
qu'on  n'achète  d'eux.  » 

J*avoue,  Messieurs,  que  plusieurs  sources  d'écou- 
lement subsisteront  encore  pour  notre  numéraire. 
11  faudra  continuer  de  payer  notre  dette  à  l'étran- 
ger, et  nous  la  payerons  en  écus.  On  continuera 
de  les  fondre,  tant  qu'il  y  aura  du  profit  ;  enfin, 
tant  que  la  balance  du  commerce  nous  sera  dé- 
favorable, nous  continuerons  d'être  tributaires 
dei^  autres  nattons. 

Aussi  je  ne  pense  pas  que  les  petits  assignats 
que  je  propose  soient  le  remède  universel,  fit 
en  particulier,  pour  détruire  la  fonte  des  écus,  il 
faut  remonter  aux  principes  du  système  moiié- 
taire  que  vous  vous  êtes  engagés,  le  11  janvier 
dernier,  à  prendre  en  grande  considération.  Vos 
comités  des  finances  et  des  monnaies  s'occupent 
sans  doute  de  cet  objet.  M.  de  Mirabeau  avait  un 
travail  prêt  là-dessus,  et  vous  le  jugerez  digne 
de  votre  attention.  Mais  enfin  cet  écoulement  de 
notre  numéraire  tient  à  des  causes  absolument 
étrangères  aux  assignats;  et  le  solde  de  notre 
balance  et  le  payement  de  notre  dette  sont  des 

(1)  M.  Nocker,  de  radminUt.  des  flnaneeM,  t.  III, 
chap.  VII. 


pertes  inévitables.  Que  nous  ayons  ou  n'ayons 
pas  des  aï^signats,  il  faudra  toujours  solder  en 
écus.  Et  c'est  ici  que  le  bon  sens  vient  nous  dire 
que  ces  écus  qui  s'enfuient  sont  des  agents  qu'il 
f.iut  remplacer;  qu'il  faut  leur  donner  un  supplé- 
ment qui  nous  empêche  de  nous  apercevoir  de 
leur  absence  et  que,  ne  pouvant  les  retenir  au- 
jourd'hui, il  faut  savoir  nous  en  passer.  Je  répète 
d'ailleurs  que  le  moyeu  de  les  faire  revenir,  c'e^i 
de  créer  de  petits  assignats  qui  ranimeront  le 
commerce  et  l'agriculture,  en  portant  des  secours 
à  tant  d'ouvriers  qui  languissent,  à  tant  de  ma- 
nufacturiers qui  66  ruinent,  fit  comme  tout  nous 
sissure  qu'avec  ces  précautions,  nous  reprendrons 
bientôt  l'avantage  de  la  balance  du  commerce;  et 
comme  le  payement  de  notre  dette  doit  aller  en 
diminuant,  le  remède  que  je  vous  propose  est  un 
remède  à  temps,  qui  nous  guérit  et  qui  nous 
sauve. 

Eh!  que  de  temps  encore  va  s'écouler  avant 
que  cette  eau  salutaire  puisse  désaltérer  le 
pwuvrel  Vous  aviez  décrété,  il  y  a  trois  mois, 
13  millions  de  petite  monnaie,  et  elle  n'existe  pas 
encore.  Il  faut  beaucoup  de  temps  pour  la  fabri- 
cition  des  petits  assignats.  C'est  un  malheur  de 
circonstances,  et  il  faut  bien  s'y  soumettre.  Mais 
je  trouve,  dans  ces  considérations,  un  pui.^sant 
motif  pour  accélérer  votre  décision  à  cet  égard. 
H  me  reste  à  vous  proposer  le  mode  qui  me  pa- 
rait le  plus  propre  à  remplir  enfin  lu  but  que 
v»us  vous  êtes  proposé  en  créant  les  assigfiats, 
celui  de  les  faire  concourir  avec  les  écus,  et 
même  les  remplacer. 

Les  assignats  de  2,000  livres  ne  sont  d'aucun 
usage  dans  le  cours  de  la  vie.  Ils  ne  peuvent 
servir  qu'à  de  gros  achats.  Encore  le  vendeur 
ne  les  acceptera-t-il  qu'avec  répugnance,  ou  bien 
il  haussera  le  prix  de  sa  marchandise.  Ainsi  leur 
unique  avantage  se  borne  à  coûter  moins  de 
Irais  de  poste.  Mais  cet  avantage  est  détruit  par 
lii  perte  qu'ils  éprouvent.  Ils  doivent  donc  être 
supprimés  et  échangés  contre  les  petits  que  je 
vous  propose.  J'en  dis  autant  des  assignats  de 
1,000  livres. 

Je  conserve  tous  les  autres  assignats  et  je 
p:  opose  enfin  de  créer  uniquement  de  petits  as- 
bi^nats  de  5  livres. 

Je  m'attends,  Messieurs,  à  une  répugnance 
i-oudaine  à  cette  proposition  des  assignats  de 
5  livres,  et  c'est  encore  le  préjugé  qui  se  re- 
))roduit.  On  croira  voir  disparaître  les  écus  ;  mais, 
je  le  demande,  quelle  est  donc  la  qualité  occulte 
des  petits  assignats,  qui  peut  faire  qu'à  leur  as- 
pect les  écus  s'anéantissent  ou  s'enfuient?  Ai-je 
t)c^oin  de  rappeler  les  services  que  rendaient  au 
public  les  coupons  de  4  I.  10  s.  et  de  3  livres? 
Ai-je  besoin  de  répéter  que  les  écus  disparaissent 
parce  qu'on  les  met  en  lingots,  parce  que  ces 
lingots  passent  chez  les  étrangers,  parce  qu'ils  y 
I  estent,  parce  que  d'autres  leur  succMent,  parce 
(|ue  nous  soldons  en  écus  la  perte  de  la  balance 
commerciale,  et  que  les  assignats  n'en  sont  la 
cause  ni  de  loin  ni  de  prés  ?  Penserez-vousque,  si 
vous  brûliez  vos  assignats  demain,  les  écus  n'o- 
S(*raie[it  plus  s'enfuir  et  qu'ils  entrent  ou  sortent 
du  royaume,  selon  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
du  papier?  Qu'importe  à  la  destinée  des  écus 
que  les  assignats  soient  de  5  livres  ou  de  100  li- 
vres, puisque  grands  et  petits  ne  sont  pour- 
tant que  du  papier?  fit  comment  le  petit  pa- 
I  ier  a-t-il  une  magie  particulière  que  n'a  pas  le 
gros  assignat?  Je  répète  donc  que  c'est  tout  le 
contraire  ;  que  les  petits  assignats  feront  travaUler 
les  manufactures,  que  les  mardiandises  se  ven- 
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droDt  aux  étrangers,  que  ceux-ci  nous  payeront 
en  écus  et  que,  par  conséquent,  la  maj[;ie  des 
petits  assignats  consiste,  non  pas  à  faire  fuir 
les  écus,  mais  à  les  faire  revenir.  Je  propose  donc 
des  assignats  de  5  livres. 

L'on  m*a  fait  Tobjection  que  l'on  ne  voudrait 
pas  rendre  au  citoyen  pauvre  la  monnaie  de  5  li- 
vres. Je  réponds  qu'on  lui  rendra  bien  moins 
celle  de  50.  Je  réponds  qu'où  lui  rendait  bien  la 
monnaie  des  coapons.  Je  réponds  que  bientôt  11 
va  paraître  pour  l5  millions  de  menue  monnaie, 
ce  qui  iait  tomber  Tobjection  :  et  surtout  que 
j'espère  que  vous  en  décréterez  davantage,  si  mes 
principes  vous  paraissent  vrais;  car  il  faut  sui>- 
fdéer,  par  une  quantité  de  monnaie  fixe  et  pri- 
sonnière dans  le  royaume,  à  toute  celle  qui  s'en- 
fuit ;  et  cette  monnaie,  en  redonnant  Tactivité 
au  commerce,  rendra  bientôt  les  étrangers  nos 
tributaires.  Je  propose  donc  des  assignats  de 
5  livres. 

Ces  assignats,  un  peu  inférieurs  en  valeur  à 
ceux  de  6  livres,  rétabliront  jusqu'à  un  certain 
point  rinégalité  qui  existe  entre  Tardent  et  le 
papier;  ils  se  mettront  assez  naturellement  au 
pair.  La  raison  en  est  qu'on  échange  i)iu8  facile- 
ment une  pièce  de  100  sols  qu'une  pièce  de  6  li- 
vres, parce  que  le  vendeur  a  moins  de  monnaie 
à  rendre. 

On  me  dira  peut-être  que  je  propose  une  trop 
forte  émission  de  petits  assi^^nats.  le  réponds  que 
je  voudrais  qu'elle  fût  trop  forte,  car  elle  donne- 
rait tout  à  coup  une  activité  salutaire.  Quand  elle 
le  serait,  elle  ne  sera  que  successive,  ses  effets  ne 
seront  pus  brusques,  ils  ne  déplaceront  ni  les 
rapports  ni  les  prix,  et  Ton  peut  enûn  les  brûler 
à  l'mstant  où  cela  devient  nécessaire.  Mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  mal  soit  réel,  et 
que  dans  notre  pauvreté  nous  devions  craindre 
la  surabondance  du  numéraire. 

On  m'opposera  enfin  la  loi  do  l'économie,  et 
que  les  frais  des  petits  assignats  seront  presque 
aussi  considérables  que  ceux  des  gros.  Et  moi 
j'oppose  la  loi  plus  puissante  encore  de  la  néces- 
site qui  ne  marchande  pas  avec  les  besoins. 

Je  réponds  que  la  déperdition  des  petits  assi- 
gnais compensera  ces  frais  pour  le  Trésor  public. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  qu'il  soit 
décrété  une  émission  d^asslgnais  de  100  sols,  en 
échange  des  ussig(iats  de  2,0(X)  livres  même  hi 
vous  le  jugez  nécessaire,  et  en  remplacement  de 
ceux  qui  ont  été  brûlés  en  vertu  de  vos  décrets. 

N'nvnna  nnînt  di*  rpirrAt  h    na   rhAncritmpni   <lp 


N'ayons  point  de  regret  à  ce  changement  de 


assignats,  tels  qu'ils  sont,  ont  rempli  vos  inten- 
tions, ils  0".t  réveillé  les  espérances  et  l'activité 
du  commerce  :  un  système  plus  complet  le  vivi- 
fiera; et  h'S  peuples  qui  ont  respecté,  qui  ont 
partagé  votre  prudence,  applaudiront  à  ce  nou- 
vel acte  de  votre  vigilance  pour  leurs  intérêts. 
Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  le  décret  sui- 
vant : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

u  1«  Qu'il  sera  formé  des  assignats  de 5  livres; 

»  2^  Que  ces  assignats  seront  échangés  à  la 
volonté  des  porteurs,  contre  ceux  de  2.000  livres, 
qui  seront  en  émission  lors  v{  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  lesquels  seront  retirés  et 
brûlés; 

c  S""  Que  les  nouvelK'S  créations  d'assignats 
que  l'Assemblée  pourra  décréter  en  remplace- 
ment des  assignats  brûlés,  seront  également  for- 
mées en  assignats  de  5  livres; 


«  4^  Qu'il  sera  envoyé  desdits  assignats  dans 
tous  les  département?,  où  ils  seront  répartis  dans 
les  proportions  convenables; 

«  S*"  Que  son  comité  des  finances  lui  proposera 
inces>amment  ses  vues  sur  l'entière  exécution 
des  dispositions  du  présent  décret. 

<c  L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  des  vues 
claires  et  sûres,  d'après  lesguelles  elle  puisi^e 
juger  s'il  est  nécessaire  de  fabriquer  une  plus 
grande  quantité  de  menue  monnaie,  de  quelle 
espèce  et  en  quelle  qualité.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Rabaud 
Saint-Etienne. 

H.  Buiot.  J'appuie  la  demande  de  l'impres- 
sion et  je  propose  l'ajournement  du  projet  de 
décret  à  jour  Gxe.  Vous  n'avez  pas  encore  permis 
qu'on  traitât  cette  question  avec  toute  la  maturité 
dont  elle  est  susceptible  et  toutes  les  fois  qu'elle 
a  été  présentée,  on  a  mal  à  propos  refusé  l'entrée 
en  discussion. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  les  choses  sont 
plus  pressantes  que  jamais;  il  faut,  de  quelque 
manière  que  ce  soit^  prendre  une  mesure  conve- 
nable pour  que  chacun  puisse  avoir  l'argent  qui 
lui  revient  et  qu'il  puisse  s'en  servir  aisément 
pour  ses  besoins  de  chaque  jour  et  ses  affaires. 
Je  pense  que  l'on  peut  ajouter  de  très  bonnes 
raisons  à  celles  qui  ont  été  données  par  le  préo- 
pinant et  qu'il  ne  faudra  pas  très  longtemps  pour 
se  préparer  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  l'impression  du  discours  et 
Tajournement  de  la  discussion  à  vendredi,  séance 
du  matin.  {Applaudissements,) 

M.  de  Crillon.  Il  y  a  des  orateurs  qui  sont 
prêts  à  parler;  on  pourrait,  tout  en  ajournant  la 
délibération  à  vendredi,  commencer  dans  Finstant 
même  la  discussion. 

M.  Maloiiet.  Il  est  très  important  de  ne  pas 
commencer  sur  cette  matière  qui  n'a  pas  encore 
été  assez  approfondie  avant  que  l'Assemblée  ait 
pu  recueillir  toutes  les  lumières  nécessaires. 
(Murmures,) 

Je  demande  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, le  ministre  des  contributions  publiques, 
les  députés  extraordinaires  du  commerce  soient 
consultés. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  fixée  à  hui- 
taine. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  tiérard  {de  Hermès).  Consultes  plutôt  les 
campagnes. 

M.  Malouet.  Si  vous  vous  dt'cidez  à  décrétifr 
de  petits  assigoiits,  il  est  nécessaire  que  yods 
connaissiez  riôfluence  que  cette  innovaiion  peut 
avoir  non  seulement  dans  la  capitale,  mais  aans 
les  provinces.  Il  est  nécessaire  que  voua  connais- 
siez par  quelles  précautions  on  peut  préserver  les 
petits  assignats  d'une  altération  inévitable  qa'îls 
éprouveront  dans  le  commerce. 

M.  Cigoagae.  Il  en  coûterait  plus  pour  con- 
trefaire des  petits  assignats  qu'il  n'en  coûterait 
pour  fabriquer  des  gros;  ainsi,  Monsieur»  votre 
observation  tombe.  (Applaudissements,) 

M.  Haloact.  Je  me  borne  à  demander  que  ta 
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ministre  des  contributions  publiques  et  les  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce  soient  en- 
tendus. (Murmures.) 

M.  Bonssion.  Je  demande  que  l'on  ue  consulte 
personne.  L'Assemblée  ne  renferme-l-eiie  pas  des 
membres  qui  tiennent  à  toutes  les  parties  àvs 
finances,  du  commerce  et  de  Tagricuiture;  cela 
suffit  II  faudrait  peut-être  aussi  d'après  la  mo- 
tion de  M.  Malouet  que  Ton  consultât  les  mar- 
chands d^argent.  (ApplaudissemenU.)  J*appuie  la 
demande  d'ajournement  à  vendredi. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  suis  aussi  de 


ajournement.  11  a  donné  h  Tappui  des  raisons 
qui  n'ont  pas  été  accueillies,  et  qui  même  ne 
méritent  pas,  ce  me  semble,  d'être  combattues, 
tant  elles  sont  peu  solides.  11  a  proposé  de  s'adres- 
ser>  pour  connaître  l'utilité  de  cette  mesure»  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  iniérêl  que  cetie 
mesure  ne  soit  pas  prise.  (Murmures  à  droite; 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  Halouet.  Il  parait  que  le  décret  est  déjà 
adopté. 

M.  Charles  de  Ijameth.  Il  n'y  a  qu'une  ré- 
flexion à  faire  pour  décider  Topinion  de  rAsseni- 
blée,  c'est  que  le  sort  des  assignats  gros  ou  petits 
de  telle  valeur  qu'ils  soient,  étant  absolument 
subordonné  à  la  confiance  publique,  si  le  peuple, 
si  la  nation  n'avaient  pas  eu  confiance  dans  ces 
assignats  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
tout  bien  devenait  impossible,  toute  modification 
devenait  également  impossible  et  devenait  même 
coupable.  Mais  comme  il  est  bien  prouvé  malgré 
tous  les  efforts  des  ennemis  du  bien  public  (Mur- 
mures à  droite;  applaudissements  à  gauclie.)... 
comme  il  est  bien  prouvé  qulls  jouissent  d'une 
confiance  qu'aucun  papier  n'a  jamais  obtenue 
dans  aucun  pays  du  monde  (Murmures  à  droite; 
applaudissements  à  gauche.).,. 

H.  Diirgct.  Nous  y  avons  autant  de  confiance 
que  dans  vos  lumières.  (Bruit.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Parmi  les  personnes 

âui  me  censurent,  il  pourrait  y  en  avoir  plus 
'une  fàcbée  de  cette  confiance,  et  fâchée  de 
rémission  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
car  je  les  entends  se  plaindre  tous  les  jours  du 
prix  oA  se  vendent  les  domaines  nationaux ,  prix 
auxquels  ils  ne  fussent  jamais  parvenus  si  1  As- 
semblée nationale  n'eût  pas  décrété  rémission 
des  assignats,  et  par  une  suite  nécessaire,  leur 
vente. 

Il  faut  d'abord  établir,  et  je  défie  une  personne 
de  bonne  foi  de  dire  le  contraire,  que  les  assi- 
gnats jouissent  du  crédit  le  plus  ansolu.  (Mur- 
mures à  droite  ;  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Hais  cette  confiance  n'est  pas  une  confiance 
aTeogle.  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  un  f^age 
très  considérable  et  très  précieux  qui  garantit  le 
payement  de  ces  assignats  ;  et  vous  voyez,  iMes- 
BieurSy  que  cette  confiance  se  fortifie  quand  on 
apprend  que  toutes  les  semaines  il  est  rentré  une 
somme  considérable  d'assignats»  et  qu'ils  sont 
brûlés  en  public.  Etant  une  fois  bien  établi,  que 
les  assignats  jouissent  de  toute  la  confiance  qu  un 
papier  peut  obtenir,  leur  division,  leur  modifi- 


cation, quand  vous  n'augmenterez  pas  la  masse 
circulante  que  vous  avez  décrétée,  n'altéreront 
en  rien  la  confiance,  mais  au  contraire  ils  la  for- 
tifieront par  l'usage  utile  que  l'on  en  fera  tous 
les  jours. 

On  nous  avait  annoncé,  quand  on  a  décrété  les 
as3i<^nats,  le  seul  moyen  cjui  restât  de  sauver 
l'Etat  et  de  rétablir  le  "crédit,  moyen  qui,  adopté 
G  mois  plus  tôt,  eût  porté  TEtat  au  plus  haut 
degré  de  prospérité,  on  nous  avait  annoncé  toutes 
sortes  de  malheurs  :  les  souliers  devaient  coûter 
50  écus  la  paire  (Applaudissements  à  gauche  dans 
les  tribunes)^  et  le  pain  24  ou  30  sous  la  livre,  et 
par  un  accident  dont  je  ne  saurais  me  rendre 
compte,  il  est  arrivé  que  les  mêmes  personnes 
qui  avaient  annoncé  cette  cherté  du  pain  le  dis- 
tribuaient au  peuple  à  un  sou  la  livre.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Dupont.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  per- 
sonnes. (Murmures.)  Je  demande  à  interroiufire 
Torateur,  parce  qu'il  aavancédes  faits  faux;  je  n'ai 
pas  fait  de  distributions  de  pain. 

M.  le  Président.  Je  vous  observe  que  l'opinant 
n'a  nommé  personne,  plusieurs  membres  ont 
avancé  dans  cette  Assemblée  ce  qu'il  vietit  de 
citer;  il  n'y  a  donc  rien  dans  ses  paroles  qui  vous 
soit  personnel. 

M.  Charles  de  Liameth.  Il  ne  faut  pas  s'at- 
tacher aux  déclamations,  mais  venir  à  Tobjet  di- 
rect. Dés  qu'on  a  décrété  des  assignats  d'une 
somme  supérieure  aux  pièces  d'argent,  il  était 
simple  d'imaginer  que  1  argent  deviendrait  plus 
précieux  que  les  assignats,  parce  qu*il  était  plus 
commode  pour  les  transactions  de  toute  espèce;  et 
lorsque  les  ennemis  des  assignats  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  les  ennemis  du  bien  public  (Mur- 
mures.)... 

M.  Rœderer.  Je  demande  grâce  à  M.  Lameth. 

Un  membre  à  gauclw  :  Les  ennemis  ne  sont  pas 
les  adversaires. 

M.  Charles  de  Lameth.  11  était  clair  que 
dés  ce  moment  vous  verriez  s'établir  sur  les  as- 
signats un  agiotaL^e  subalterne  qui  pèse  tout  en- 
tier sur  la  classe  ae  la  nation  qui  n  est  pas  assez 
riche  pour  se  procurer  de  gros  assignats.  11  est 
certain  que  les  personnes  qui  ont  des  payements 
à  faire  de  100,  de  200,000  livres,  ont  intérêt  qu'il 
y  ait  des  assignats  de  2,000  livres,  mais  ce  n'est 
pas  l'intérêt  de  ces  gens-là  que  nous  devuns 
chercher,  c'est  celui  de  la  classe  la  plus  considé- 
rable du  peuple,  c'est  Tintérôt  public,  c'est  la 
commodité  du  pauvre  et  je  soutiens  que  vous 
ne  pouvez  venir  à  son  secours  qu'en  établissant 
de  petits  assignats  parfaitement  correspondant 
aux  pièces  d'argent. 

En  vain  prétendrait-on  qu'une  émission  de 
petits  assignats  ferait  disi)arattre  entièrement  le 
rmméraire,  je  soutiens  que  comme  les  assignats 
jouissent  d'un  très  grand  crédit  et  que  l'argent 
ne  gagne  sur  les  assignats  qu'en  raison  de  sa 
commodité,  du  moment  que  vous  aurez  rendu  la 
valeur  des  assignats  correspondante  à  celle  des 
pièces  d'argent,  vous  aurez  détruit  l'intérêt  que 
l'on  a  à  vendre  l'argent.  (Vifs  applaudissemefits.) 
Si  l'on  pouvait  diviser  les  assignats  et  au'OD  ne 


'échange  que  parce  quils  n'étaient  pas 
faibles  pour  loomir  à  tontes  les  transactions. 


3o2 
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Je  vais  môme  plus  Join,  je  soutiens  que  lors 
même  que  l'affluence  des  petits  assignats  pro- 
duirait la  plus  grande  rareté  des  écus,  ce  ne  serait 
nullement  un  mal  pour  la  nation.  Cette  rurté 
serait  bien  compensée  soit  par  la  restitution  des 
intêrôts  circulant,  soit  par  le  payement  des  capi- 
taux arriérés  de  la  dette  arriérée  qui  resteraient 
dans  le  commerce.  Ainsi  je  demande  que  Ton 
ajourne  au  jour  le  plus  prochain,  à  vendredi  au 
plus  tard,  car  ropinion  publique  est  faite  sur  la 

aroposition  très  salutaire  et  très  patriotique  de 
[.  Rabaud  Saint-Ëtienne. 
(L'Assemblée   ferme   la   discussion,  ordonne 
Timpresdion  du  discours  et  du  projet  de  décrei 
de  M.  Rabaud  Saint-fitienne  et  en  remet  la  dis- 
cussion à  la  séance  de  vendredi.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  département  et  de  la  niunicipalité  de 
I^siris;  je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée. 

Paris,  26 avrill791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  directoire  du  département  et  la  munici- 
palité de  Paris  vous  prient  de  leur  obtenir  au- 
dience auprès  de  PAssemblée  nationale  pendant 
la  séance  d*au)Ourd'hui.  L'adresse  qu'ils  lui  pré- 
senteront, dont  l'objet  est  important,  ne  causera 
point  de  discussion;  elle  est  de  nature  à  être 
renvoyée  au  comité  do  Constitution. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  veut-elle  ad- 
mettre cette  députation  à  la  barru?  {Marques  nom- 
breuses (T  assentiment*) 

Le  directoire  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
introduits  à  La  barre, 

M.  Pastoret,  procureur  général  syndic,  s'ex- 
prime ainsi  : 

c  Messieurs, 

«  Lé  premier  hommage  des  administrateurs  du 
département  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  a 
été  l'engagement  solennel  d'employer  toutes  leurs 
forces  et  tout  leur  zèle  au  maintien  de  l'ordre 
public.  Voire  président  leur  a  rappelé  cet  enga- 

fement,  lorsqu'ils  sont  venus  vous  rendre  compte 
es  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  ramener  la 
paix  dans  la  capitale  troublée,  lis  ont  parlé  an 
roi,  ils  ont  parlé  au  peuple;  la  municipalité  a 
employé  les  mômes  moyens,  et  le  directoire  vient 
avec  elle  Vous  annoncer  aujourd'hui  que  le  calme 
se  rétablit;  mais  ils  seraient  coupables  s'ils  vous 
dissimulaient  que  leurs  inquiétudes  ne  sont  pas 
dissipées.  Depuis  longtemps  les  ennemis  de  la 
Constitution  ont  placé  leur  espoir  dans  l'anarchie; 
ils  ont  compté  sur  l'exagération  du  patriotisme  et 
sur  Texcès  de  cette  ardeur  impatiente  que  pro- 
duit la  conquête  rapide  de  la  liberté;  ils  ont  cal- 
culé cette  habitude  de  défiance  d'un  |)euple  tou- 
jours abusé,  cette  haine  longtemps  comprimée 
d'un  gouvernement  oppresseur,  ces  mouvements 
de  crainte  et  de  mépris  qu'inspirent  tous  les  actes 
de  l'autorité,  quand  elle  est  usurpée  :  ces  senti- 
menUt,  qu'ils  ont  dû  trouver  partout,  ils  les  ont 
employés  avec  la  plus  funeste  adresse  contre  tous 
les  pouvoirs  légitimes  conrérés  par  un  peuplt* 
libre.  Le  temps  et  les  lumières  dissiperont  sans 
doute  ces  funestes  agitations,  mais  peut-être  trop 
tard,  peut-être  après  des  maux  que  vous  devez 
épari^ner. 
«  Il  faut  que  lu  système  complet  dis  lois  nou- 


velles fasse  enfin  cesser  l'impunité,  résultat 
nécessaire  de  l'intervalle  entre  des  lois  qui  ne 
sont  encore  abrogées  que  par  l'opinion,  et  des 
lois  qui  n'existent  pas  encore.  H&iez,  Messieurs 
la  publication  du  Code  pénal,  afin  de  contenir  ces 
hommes  audacieux  qui,  par  des  provocations 
f)ubliMues,  exciteut  à  la  violence,  soit  contre  les 
|)erâonnes,  soit  contre  les  propriétés,  et  qui  prê- 
chent avec  un  enthousiasme  factieux  la  desooéis- 
smce  aux  lois  et  la  révolte  contre  les  autorités 
cocstitutionnelles;  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que 
nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la  liberté  illi- 
mitée dans  les  discours  et  dans  les  écrits  :  cette 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  re- 
ligieusement ;  sa  flamme,  salutaire  doit  épurer 
toutes  les  idées,  toutes  les  opinions,  tous  les  sen- 
timents; mais  l'homme  qui,  abusant  de  cette 
liberté,  conseille  le  crime  à  ses  concitoyens,  celui- 
là  doit  être  puni,  et  ce  grand  délit  si  multiplié  est 
une  des  causes  les  plus  puissantes  de  nos  maux. 

«  11  est  une  autre  loi  dont  le  t)esoin  est  urgent, 
celle  sur  le  droit  de  pétition,  droit  qu'il  ue  faut 
pas  confondre  avec  l'exercice  des  pouvoirs  résul- 
tants des  différentes  représentations  politiques. 
Vous  penserez  aussi  peut-être,  Messieurs,  que  les 
actes  émanés  des  autorités  constitutionnelles, 
devraient  avoir  dans  le  mode  de  leur  publication 
un  caractère  qui  les  distinguât  de  ceux  étrangers 
à  l'ordre  public.  Ne  faudrait-il  pas  que  les  citoyens 
pussent  les  reconnaître  par  la  manière  dont  ils 
Itiurs  sont  présentés,  et  que  les  actes  produits  par 
des  individus  ou  par  des  sociétés  particulières,  ne 
nussent  plus  se  montrer  sous  la  forme  et  avec 
l'appareil  de  la  loi. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  trois  objets  sur  lesquels  le 
directoire  et  la  municipalité  viennent  vous  de- 
mander des  lois  promptes  et  précises.  Us  ne  les 
ont  point  sollicitées  pendant  l'orage  ;  mais  c'est 
dans  les  moments  de  calme  qu'il  fout  prévenir 
le  retour  d'un  orage  nouveau. 

«  La  ville  que  les  législateurs  habitent  doit 
donner  l'exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
sance. Les  citovens  de  Pans  sont  pénétrés  de  ce 
s  ntiment,  et  si  l'on  avait  pu  le  révoquer  en  doute, 
l'énergie  avec  lariuelle  la  garde  nationale,  un 
moment  égarée,  vient  de  le  manifester,  fera  C4>n- 
naître  à  tout  l'Empire  que  ceux  qui,  les  premiers, 
ont  acquitté  le  saint  devoir  de  l'insurrection  contre 
le  despotisme,  seront  aussi  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  Constitution  et  de  vos  lois.  » 

M.  le  Président.  C'est  quand  les  ennemis  du 
bien  public  s'agitent  en  tous  sens  et  sous  tontes 
les  couleurs  pour  égarer  le  peuple  et  lui  faire 
oublier  ses  devoirs,  que  les  corps  administratifs 
doivent  veiller  et  IVclairer  sur  ses  véritables 
intérêts.  Vous  avez  rempli.  Messieurs,  glorieuse- 
ment ce  devoir  et  la  pétition  que  vous  venez  de 
faire  est  eut  ore  une  preuve  de  votre  zèle  et  de 
votre  surveillance. 

L'Assembli'ie  nationale  la  prendra  en  très  grande 
considération  ;  elle  vous  invite  à  assister  à  la 
séance. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  du 
directoire  et  de  la  municipalité  de  Paris  au  comité 
de  Constitution.) 

M.  le  Préiiideat  annonce  l'ordre  du  Jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois  oeures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    REWBELL. 
Séance  du  mercredi  27  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  d'une 
pétition  présentée  par  le  sieur  Seraoe,  député 
extraordinaire  du  commerce  et  de  la  marine  de 
la  ville  de  Cette.  Il  réclame,  au  nom  de  ses  com- 
mettants, un  arrondissement  conveuable  pour  le 
ressort  du  tribunal  de  commerce  accordé  a  ladite 
ville,  ainsi  que  la  levée  du  sursis  qui  en  suspend 
la  formation. 

(L'Assemblée  nationale  prononce  le  renvoi  de 
cette  demande  à  son  comité  de  Constitution,  pour 
lui  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Bazot.  Messieurs,  je  proposerai  une  addi- 
tion au  décret  que  vous  avez  rendu  hier  sur  l'au- 
torité des  arrêts  du  conseil  en  matière  de  liiiui- 
dation.  Je  demande  que  le  comité  de  liquidation 
ne  soit  pas  le  seul  à  examiner  les  motifs  de  cas- 
sation contre  ces  arrêts,  mais  que  chacun  des 
autres  comités  soit  chargé  de  scruter  ces  motifs, 
(  hacun  en  ce  qui  peut  le  concerner. 

Je  demande  en  outre  que  l'Assemblée  fixe  inces- 
samment le  temps  de  la  pres^cription  contre  le 
recours  en  cassation  de  ces  arrêts. 

M.  llartineau.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  motion;  la  fin  de  noo- 
reoi'.voir  est  déjà  établie  par  une  loi  précise. 

M.  Camus,  membre  du  comité  de  liquidation. 
Je  repousse  la  motion  de  M.  Buzot  ;  j'observerai  en 
effet  que  le  comité  de  liquidation  a  toujours  sous 
les  yeux,  pour  Téclairer,  des  pièces  et  des  con- 
sidérations très  étendues,  bien  qu'il  ne  fasse  sou- 
vent gue  des  rapports  très  courts.  Les  membres 
des  divers  comités,  de  même  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  peuvent  très  bien  assister  à 
ses  séances,  y  faire  part  de  leurs  observations  et 
donner  en  un  mot  tous  les  éclaircissements  qu'ils 
jugeraient  convenables. 

J'appuie  donc  la  motion  d'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Pongeard-dn-Liimbert,  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation.  Messieurs,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  l'état  où  se  trouve  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  plusieurs  départements.  Les  gros 
capitalistes  s'abstiennent  de  concourir  en  ce  mo- 
ment aux  acquisitiorts,  dans  l'espoir  d'acheter  à 
très  bon  com()te,  lorsque  les  petits  particuliers 
se  seront  retirés.  Ces  considérations  ont  déier- 
miné  le  comité  de  liquidation  à  vous  présenter 
le  projet  de  d<'>cret  suivant  : 

«  L^Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  d'a- 
liénation, décrète  que  le  terme  du  15  mai  1791, 
fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  17  novembre  1790, 
et  l'article  8  de  la  loi  du  5  janvier  1791,  aux  ac- 

Î[uéreurs  des  domaines  nationaux,  pour  jouir  des 
acuités  accordées  pour  leur  payeuient  par  l'ar- 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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ticie  3  du  titre  111  du  dCtTei  du  14  mai  1790,  sera 
prorogé  jusqu'au  !•'  octobre  1791;  et  ce,  pour 
les  biens  ruraux,  bâtiments  et  emplacements  va- 
cants dans  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bâ- 
timents en  dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés  :  seulement  les  bois  et  usines  demeure- 
ront formellement  exceptés  de  cette  faveur. 

<t  Passé  le  1*''  octobre  1791,  les  payements  se- 
ront faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  pres- 
crits par  l'article  9  de  la  loi  du  5  janvier  1791.  » 

M.  de  Folleville.  Il  faut  an  moins  laisser  un 
terme  de  12  mois  pour  donner  le  temps  à  tous 
les  particuliers  de  se  présenter.  Je  demande  que 
la  prorogation  ait  lieu  jusqu'au  1"*'  janvier. 


M.  Liftvie.  Il  est  certain  que  différents  parti- 
culiers n'ont  pas  cru  devoir  se  présenter,  parce 
que  les  ennemis  du  bien  public  ont  cru  que  la 
Révolution  ne  devait  pas  avoir  lieu.  Voilà  le  mo- 
tif qui  les  a  retenus.  J'appuie  l'amendement. 

(L^ Assemblée  consultée  adopte  l'amendement 
de  M.  de  FoUeville.) 

M.  PoageardHlu-ljiinbert,rajEWor<eur,  donne 
lecture  du  projet  de  décret  amendé;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«<  L'Assemblée  nationale,  OUI  son  comité  d'alié- 
nation, décrète  que  le  terme  du  15  mai  1791,  fixé 
r)ar  l'article  2  de  la  loi  du  17  novembre  1790,  et 
Tariicle  8  de  la  loi  du  5  janvier  1791,  aux  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux,  pour  jouir  des 
facultés  accordées  pour  leur  payement  par  Tar- 
ticle  5  du  titre  111  du  décret  du  14  mai  1790, 
sera  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1792;  et  c, 
pour  les  biens  ruraux,  bâtiments  et  emplace- 
ments vacants  dans  les  villes,  maisons  d'habita- 
tion, et  b&timents  en  dépendant,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés  :  seulement  les  bois  et  usines 
demeureront  formellement  exceptés  de  cette  fa- 
veur. 

«  Passé  le  !•'  janvier  1792,  les  payements  se- 
ront faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  pres- 
crits par  l'article  9  de  la  loi  du  5  janvier  1791.  •• 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liacas  monte  à  la  tribune  et  commence  à 
prononcer  un  discours  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  les  abus  que  certains  particuliers  se 
permettent  pour  se  soustraire  au  payement  du 
droit  d'enregistrement  11  demande  à  faire  la  lec- 
ture d*un  projet  de  décret  en  cinq  articles  dans 
lesquels  il  détermine  les  moyens  que  Ton  doit 
prendre  pour  obvier  à  ces  fautes. 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  Lucas  et 
observent  que  cette  question  nW  pas  à  Tordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  la  motion  de 
M.  Lucas  à  son  comité  d'imposition  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Baiot.  Messieurs,  lorsque  j'ai  fait  la  dénon- 
ciation contre  M.  Huber,  on  a  paru  douter  que  je 
fusse  en  état  de  la  prouver.  J'ai  lieu  même  de 
m'étonner  que  cette  affaire  ne  soit  pas  encore 
venue  à  l'Assemblée  depuis  le  moment  que  j*en 
ai  parlé;  en  tout  cas,  je  me  devais  à  moi-même, 
je  devais  à  l'Assemblée  de  ne  pas  la  perdre  de 
vue. 

Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  annoncer  qu'à 
l'instant  même  je  viens  de  recevoir  de  Londres 
une  pièce  notariée,  revêtue  de  la  légalisation  de 
Pamoassadear  d'Angleterre,  qui  donne  la  con- 
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naissance  la  plus  étendue  des  faits  que  j'ai  an- 
noncés ici  et  qui  justifie  pleinement  ma  dénon- 
ciation. C'est  un  affidavH  de  William-BoUon, 
employé  comme  solliciteur  pour  poursuivre  la 
commission  de  banqueroute  du  10  décembre  1772, 
coutre  Samuel  Bernard-Grost,  Barthélémy  Hu- 
ber,  et  Paul  Bernard,  négociants  et  associés  à 
Londres,  qui  ont  été  déclarés  banqueroutiers. 

Je  prie  TÂssemblée  de  me  permettre  de  lui 
donner  lecture  de  cette  pièce. 

Plusieurs  membres  :  Non  i  non  ! 

M.  BuE^t.  J  en  propose  tout  au  moins  le  renvoi 
aux  commissaires  chargés  de  cette  affaire  et  je 
demande  que  le  rapport  en  soit  fait  à  la  séanc  * 
de  samedi  «oir. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi  et  fixe  le  rap- 
port à  samedi  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  on  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  les  fonds  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Bnrenux  de  Pasy^  an  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  pour  se  conformer  à  votre 
décret  du  8  mars  dernier,  le  ministre  de  la  guerre 
Yous  a  soucnis  le  tableau  de  la  situation  actuelle 
des  forced  du  royaume;  en  même  temps,  il  vous 
a  présenté  Tôtat  des  dépenses  qu*ont  entraînées 
ou  qu'exigent  urgeniment  les  dispositions  extra- 
ordinaires qu'il  a  préparées,  et  dont  il  vous  a 
fait  part.  Vous  avez  renvoyé  le  mémoire  quMI 
vous  a  adressé  sur  ces  divers  objets  à  votre  co- 
mité militaire,  et  c'est  en  son  nom  qu'aujourdMiui 
je  viens  vous  en  rendre  compte. 

I""  11  a  paru  au  comité  militaire  que  toutes 
les  mesures  de  prévoyance  relatives  aux  appro- 
visionnements (Tes  vivres  et  de  leurs  éiiuipa^es, 
de  l'artillerie,  des  fortifications,  des  hôpitaux, 
des  effets  de  campement,  de  recrutement  de 
rinfanterie  et  de  troupes  à  cheval,  et  de  re- 
monte de  celles-ci,  avaient  été  bien  saisies  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  n'avait  négli^'é 
aucune  des  précautions  que  la  sûreté  de  TEtut, 
les  circonstances  du  moment,  et  rexécut;on  de 
vos  décrets,  commandaient  à  sa  surveillance  et 
à  son  exactitude. 

2"*  Quant  aux  fonds  qu'il  demande  pour  com- 
pléter les  préparatifs  qu'il  vous  a  annoncés,  le 
versement  de  ces  fonds  au  département  de  la 
guerre  n'est  qu'une  conséquence  de  vos  décrets 
antérieurs,  particulièrement  celui  du  4  février 
dernier.  En  exécution  de  celui-ci,  le  ministre 
vous  propose  uneaugmenUition  de  ïy'i^S  hommes, 
dont  18  grenadiers,  pour  30  régiments  d'infanterie; 
23  régiments  d'infanterie  française,  et  7  régiments 
d'inlanterie  étrangère  sont  destinés  à  recevoir 
cette  augmentation.  D'après  les  décrets  sur  les 
recrutements  et  sur  les  niasses,  la  dépense  d  en- 
rôlement, d'équipement  et  d'armement  détaillés 
dans  les  états  fournis  par  le  ministre,  s'élève 
pour  chaque  régiment  d'infanterie  française,  à 
105,778  1. 10  s.,  ce  qui  pour  les  23  régiments,  fait 
une  somme  de  2,432»1H2  1.  8  s.  La  dépi*nse  pour 
chaque  régiment  d'infanterie  étrani^ère  est  de 
118,5r>r>  i.  4  s,  ce  qui,  pour  les  7  régiments,  fait 
82U,S80  1.  8  s.  Ainsi  la  dépense  dWrôlemeni, 
dcquipement  et  d'armement,  pour  les  ir),38() 
homnies  d'au^ementatiun  tant  (ians  l'infanterie 
française  que  dans  l'infanterie  étrangère,  sera  de 
3,202,708  1.  10  8. 

L(>  décret  du  \  février  a  ilit  encore  que  2U  régi- 
ments de  trouiies  à  cheval  seraient  portés  au 


complet  (le  170  hommes  pur  escadron.  Le  minis- 
tre a  dési^mé  pour  cette  destination  8  régiments 
de  cavalerie,  4  de  dragons,  3  de  hussards  et  5  de 
chasseurs.  Chacun  de  ces  régiments  de  cavalerit^ 
et  de  dragons  doit  donc  être  augmenté  de  108 
hommes,  et  chacun  des  régiments  de  hussards  et 
chasseurs  ci-dessus,  le  sera  de  144  hommes  ;  ce 
qui  fera  864  hommes  de  cavalerie,  432  dragons, 
430  hussards  et  720  chasseurs;  en  tout  2,448 
hommes  de  troupes  à  cheval.  D'après  le  décret 
sur  le  recrutement  et  sur  les  masses,  la  dé- 
pense d'enrôlement,  d'équipement,  d'armement 
et  d'achat  des  chevaux,  sera  pour  chaque  régi- 
ment de  cavalerie  de  103,803  1.  11  s.  et  po«r 
les  8  régiments  de  cavalerie  de  830,908  I.  10  s  ; 
pour  chaque  régiment  de  dragons,  la  dépense 
sera  de  95,369  1.  8  s.  et  pour  les  4  régiments  de 
dragons  de  381.477  1.  12  s;  pour  chaque  régi- 
ment de  hussards,  la  dépense  sera  de  120/290 1. 8  s. 
et  pour  les  3  régiments  de  hussards  de  360,171 1. 
4  s  ;  pour  chaque  régiment  de  chasseurs,  la  dé- 
pense sera  de  117,705  1.  12  s.  et  pour  les  5  régi- 
ments de  chasseurs  de  585,528  livres;  ce  qui 
pour  la  totalité  des  20  régiments  de  troupes  à 
cheval  donnera  2,161,785  1.  12  s.  En  réunissant 
les  deux  résultats,  on  trouvera  que  la  dépense  de 


détaillé  avec  la  plus  grande  clarté  dans  l'un  des 
tableaux  fournis  par  le  ministre. 

Un  second  tableau  offre  l'état  des  fabrications 
et  des  réparations  néo^ssaires  pour  compléter  les 
effets  de  campement  d'une  armée  de  169,000  hom- 
me.^. Cette  partie  de  nos  approvisionnements  mi- 
litaires est  celle  qui  mérite  le  plus  d'attention 
dans  ce  moment,  vu  le  mauvais  état  où  elle  se 
trouve  par  l'effet  des  transports  répétés,  du  dé- 
faut de  soins  de  la  part  de  différents  régiments 
dans  les  mouvements  continuels  auxquels  ils  ont 
été  exposés  depuis  que  ces  effets  leur  ont  été 
remis,  et  surtout  par  la  dilapidation  et  le  pillage 
qui  en  ont  été  faits  à  l'époque  du  mois  de  juilkt 
1789.  L'état  du  ministre  indique  le  nombre  et  le 
prix  par  nature  de  chacun  des  effets  qu'il  faut 
renouveler.  Le  comité  qui  en  a  vériQé  les  calculs 
et  le  devis,  les  a  jugés  conformes  aux  règles  de 
la  plus  exacte  économie.  La  dépen.'^e  totale  pour 
ces  divers  objets  est  de  4,G02/.)01  1.  5  s. 

Un  troisième  tableau  développe  en  détail  la 
dépense  de  construction  de  1,2(H)  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres.  Cet  article 
vérifié  se  porto  à  la  somme  de  151,200  livres.  Le 
ministre  vous  a  encore  demandé  20  millions 
payables  dans  5  ans  pour  restaurer  ou  renforcer 
nos  places  frontières.  Le  comité  militaire  n'a  pas 
vu  les  devis  estimatifs  de  ces  projets  que  le  mi- 
nistre n'annonce  que  comme  a|)erçus  ;  mais,  en 
supposant  beaucoup  d'erreurs  ou  d'exagérations 
dans  ce  premier  calcul,  il  est  du  moins  hors  de 
doute  que  la  quotité  proportionnelle  de  cette  dé- 
pen^e,  destinée  à  être  employée  pendant  l'année 
courante,  est  fort  au-dessous  de  celle  qu'exige- 
rait l'intention  de  mettre  nos  principales  forte- 
rcssi  s  en  état  de  soutenir  un  siège  on  règle.  Vous 
avez  déjà  accordé,  le  15  décembre  dernier»  une 
somme  de  4  millions  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  des  places  de  guerre  ;  moitié 
(l(!  ei'tte  somme  a  été  employée  a  racquisition 
des  bois  destinés  au  palissadement  des  dehors  de 
nos  placrs,  à  la  construction  des  plates-formes, 
pour  l'établissement  des  batteries,  à  celle  des 
IKints  et  des  communications  nécessaires  à  la 
défense  des  ouvrages  extérieurs  ;  l'autre  moitié 
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de  ces  4  millions  a  été  dépensée  ou  doit  l'être  en 
approvisionnements  d'artUierie  et  d'autres  moin- 
dres armes,  en  chevaut  d'équipages  et  autres 
objets  indiqués  dans  le  mémoire  du  ministre  de 
la  guerre.  Ces  premiers  fonds  n'ont  été  demandés, 
et  n*ont  servi  en  effet  que  pour  mettre  nos  têtes 
de  frontières  à  l'abri  d'une  surprise,  d'un  pre- 
mier codp  de  maiil,  mais  non  pas  en  état  de  four- 
nir la  résistance  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles, et  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Le  comité 
militaire  doit  vous  représenter  qu'il  y  aurait  au- 
tant de  danger  que  dlnconséquence  a  perdre  de 
vue  ou  à  négliger  le  complément  nécessaire  des 
moyens  déflnitifs  que  vous  avez  désirés. 

En  rapprochant  les  divers  articles  que  Je  viens 
de  barcouHr,  Vous  verrez  que  la  dépense  de  la 
levée,  de  l'équipement  et  de  l'armement  de 
18,828  hotntnes,  tant  d'infanterie  que  de  cavale- 
rie, y  compris  l'achat  de  2,448  chevaux,  sera  de 
5,424,584  h  8  s.  ;  que  celle  des  effets  de  campe- 
ment qu'il  faut  réparer  ou  fabriquer  à  neuf, 
&*éléve  à  la  somme  de  4,602,901  1.  5  s.;  que  celle 
de  la  construction  de  1,200  voitures  pour  le  ser- 
vice des  équipages  des  vivres  estdelM,2001ivres; 
q^ue  celle  destinée  pour  cette  année  à  la  perfec- 
tion ou  à  la  restauration  des  forteresses,  est  de 

4  millions.  Ce  qui  fait  ensemble  la  somme  de 
14,178,680  1.  15  s.,  que  le  comité  vous  proposera 
d'accorder  sans  délai.  À  celte  somme,  il  faut 
ajouter  celle  de  la  solde  de  18,828  hommes  dont 
l'armée  est  augmentée,  ainsi  que  celle  de  l'entre- 
tien des  2,448  chevaux  qu'entraîne  l'augmenta- 
tion des  troupes  à  cheval.  Cette  dépense  est  l'ob- 
jet d'un  quatrième  tableau,  rédigé  conformément 
aux  décrets  sur  la  formation,  la  solde  et  les  masses 
des  différentes  armes.  Il  en  résulte  que  la  dépense 
pour  chaque  régiment  d'infanterie  rrangaise  est, 
par  an,  de  155,428  1.  5  s.  ;  ce  qui,  pour  23  régi- 
ments, fait  3,5/4,849  1.  15  s.  par  an.  Pour  chaoue 
régimentd'infanterieétrangèreparan,del60,342l. 

5  s.  ;  ce  qui  fait  pour  les  7  régiments,  1,122,395 1. 
15  8.  Pour  chaque  régiment  de  cavalerie  par  an, 
de  71,788  1.  10  s.  ,  ce  qui,  pour  8  régiments,  Tait 
574,308  livres.  Pour  chaque  régiment  de  dragons 
par  an,  de  70,267  1.  10  s.  ;  ce  qui.  pour  4  régi- 
ments, fait  281,070  livres.  Pour  chaque  régiment 
des  hussards  par  an,  de  93,384  livres;  ce  qui, 
pour  3  régiments,  fait  281,502  livres.  Pour  cha- 
que r^iinetit  de  chasseurs  par  an,  de  92,970  livres  ; 
ce  qui,  pour  5  régiments,  fait  464,850  livres  ;  total 
pour  les  50  régiments,  tant  d'infanterie  que  de 
cavalerie,  6,298,975 1. 10  s. 

Ce  qui  donne  par  mois  524,914  1.  10  s.  Â  quoi 
il  faut  ajouter  ))our  l'entretien  de  1,000  chevaux 
d'artillerie,  avec  les  suppléments  en  route,  par 
mois,. 72,000  livres. 

Total,  par  mois,  de  la  solde  pour  les  hommes, 
et  de  l'entre! ien  pour  les  chevaux  596,914 1. 10  s. 
que  le  ministre  demande  qui  lui  soient  délivrés 
chaque  mois,  et  ce  qui  doit  être  en  effet.  D'après 
cet  exposé,  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivant. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  fi^uerre,  et  ouï  le  rapport 
de  f  on  comité  militaire,  oécréte  : 

«  Art.  l^^"".  Il  sera  versé  au  département  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  : 

«  1*  Une  somme  de  5,424,584  1.  8  s.  pour  four- 
nir à  la  dépense  derenrôleiiient,de  réquipement 
et  de  Tarmement  de  18,828  hommes,  tant  d'in- 
fanterie que  de  troupes  à  cheval ,  ainsi  qu*à 
rachat  de  2,448  chevaux,  pour  monter  lesdites 
troapes  à  cheval  ; 

■  2^  Due  somme  de  4,602,901  1.  5  s.  pour  payer 


la  réparation  on  la  fabrication  à  neuf  des  effets 
de  campement,  destinés  à  compléter  la  fourni- 
ture nécessaire  à  une  armée  de  169,000  hommes, 
y  compris  les  officiers,  et  déduction  faite  des  ef- 
fets en  magasin,  au  1*'  janvier  1791  ; 

«  3<^  Une  somme  de  151,200  livres,  à  compte 
des  frais  de  construction  de  1,200  voitures,  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres  ; 

«  4<'  Une  somme  de  4  millions  destinée  à  res- 
taurer ou  à  renforcer  les  principales  forteresses 
des  différentes  frontières  du  royaume  ; 

a  Les  4  sommes  ci-dessus,  pareilles  à  celles 
portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  ministre 
de  la  guerre,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
14,178,685  1.13  s. 

u  Art.  2.  II  sera  fourni  de  plus  au  département 
de  la  guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  la  solde  aesdits  18,828  hommes,  pour  l'en- 
tretien de  2,448  chevaux  de  troupes  à  cheval, 
et  pour  celui  de  1,000  chevaux  d'équipages, 
avec  les  suppléments  en  route,  une  somme  de 
596,914  I.  10  s.  par  chaque  mois,  à  compter  du 
1"  avril  1791. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  de  l'emploi  des  fonds  extraordinaires 
accordés  à  son  département;  en  conséquence,  le 
mémoire  et  les  tableaux  adressés  par  lui  à  l'As- 
semblée nationale  pour  exposer  ta  destiiiation 
ou  les  motifs  des  sommes  qu'il  demande,  reste- 
ront annexés  à  la  minute  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  discutera  article 
par  article.) 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur,  donne  une 
nouvelle  lecture  des  articles  1  et  2  qui  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés,  puis  de 
l'article  3. 

M.  Camus.  Dans  l'année  où  on  fournit  tous 
les  objets  à  neuf,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dé- 
penses d'entretien.  11  faudra  faire  une  diminution 
des  fonds  de  la  dépense  ordinaire  sur  celle  ex- 
traordinaire. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Cette  ré- 
flexion est  extrêmement  juste;  mais,  dans  ce 
moment-ci,  il  est  impossible  d'en  prévoir  la  quo- 
tité :  elle  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  comp- 
tabilité du  ministre. 

M.  Cornus.  Voulez-vous  bien  ajouter  au  dé- 
cret que  «  le  ministre  rendra  également  compte 
de  la  diminution  que  les  sommes  affectées  à 
l'acquisition  d'effets  neufs  pourront  produire  sur 
la  dépense  destinée  à  l'entretien  pendant  l'année 
courante». 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 
l'addition. 

M.  Regnault.  Si,  comme  vous  l'expose  M.  Ca- 
mus, vous  vous  proposez  de  décréter  des  som- 
mes additionnelles  à  celles  qui  sont  portées  dans 
le  budget,  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que 
je  crois  très  important  que  vous  relatiez  dans 
votre  décret  quels  sont  les  objets  pour  lesquels 
ces  sommes  sont  nécessaires. 

Je  propose  à  l'Afisemblée  d'ordonner  que  le 
comité  des  finances  vérifiera  et  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  quelles  sommes  précises  les  dis- 
positions renfermées  dans  le  présent  décret  aug- 
mentent l'état  des  dépenses  prévues  pour  l'an- 
née 1791. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 
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l'amendement.  Je  porterai  le  projet  au  comité 
des  finaoces,  et  je  vérifierai  avec  lui,  d'après  les 
états  qu'il  a  faits,  de  combien  cette  dépense  peut 
augcnenter. 

voici  avec  les  amend(>ments  la  rédaction  du 
projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

c  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  et  ouï  le  rap- 
port (le  son  comité  militaire,  décrète  : 

Art.  1". 

«  11  sera  versé  au  département  de  la  guerre, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  : 

»  l""  Une  somme  de  5,424,584  1.  8  s.,  pour 
fournir  à  la  dépense  de  l'enrôlement,  de  l'équi- 
pement et  de  l'ai  memeut  de  18,828  hommes,  tant 
d'infanterie  que  de  troupes  à  cheval,  ainsi  qu*à 
rachat  de  2,448  chevaux  pour  monter  lesdites 
troupes  à  cheval  ; 

«  2*'  Une  somme  de  4,602,901  1.  5  s.,  pour 
payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à  neuf  des 
efTcts  de  campement,  destinés  à  compléter  la 
fourniture  nécessaire  à  une  armée  de  169,000 
hommes,  y  compris  les  officiers,  et  déduction 
faite  des  effets  en  ma£;a8in,  au  premier  janvier 
1791; 

»  3*"  Une  somme  de  151,200  livres,  à  compie 
des  frais  de  construction  de  1,200  voitures,  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres; 

c  4<*  Une  somme  de  4  millions  destinée  à  res- 
taurer ou  à  renforcer  les  principales  forteresses 
des  différentes  frontières  du  royaume. 

«  Les  4  sommes  ci -dessus,  pareilles  à  celles 
portées  dans  les  tableaux  fournie  par  le  ministre 
de  la  guerre,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
14,178,685  I.  13  s.  » 

Art.  2. 

M  II  sera  fourni  de  plus  au  départemerU  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  Textraordinaire,  pour  la 
solde  desdits  18,828  hommes,  pour  l'entretien  de 
2,448  chevaux  de  troupes  à  cheval,  et  pour  celui 
de  1,000  chevaux  d'équipages,  avec  les  supplé- 
ments en  route,  une  somme  de  596,914  1.  10  s. 
par  chaque  mois,  à  compter  du  1^"  avril  1791.  •> 

Art.  3. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'emploi  des  fonds  extraordinaires  accordés  à  son 
département,  ainsi  que  de  la  diminution  que  les 
sommes  affectées  à  l'acquisition  d'effets  neufs 
pourront  produire  sur  la  dépense  destinée  à  l'en- 
tretien pendant  l'année  courante  :  en  consi*- 
quence,  le  mémoire  ei  les  tableaux  adressés  par 
lui  à  TAssemblée  nationale  pour  exposer  la  des- 
tination ou  les  motifs  des  sommes  qu'il  demande, 
resteront  annexés  à  la  minute  du  présent  dé- 
cret. » 

Art.  4. 


»  Le  comité  des  finances  vérifiera,  diaprés  le 


rendra  compte  à  TAssemblée  nationale. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  de  P ensemble  des 
articles  composant  le  décret  sur  V organisation  du 
ministère. 

M.  IMmeanler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, Messieurs^  lorsque  vous  avez  décrété  l'or- 
ganisation du  ministère,  vous  avez  renvoyé  au 
comité   de   Constitution   plusieurs   dispositions 


additionnelles  qui  ont  été  proposées  lors  de  la 
discussion.  Je  viens  rendre  compte,  au  nom  du 
comité,  de  ces  dispositions. 

La  première  regardait  l'action  contre  le  Trésor 
public.  Vous  avez  désiré  que  1()  comité  prése:Màt 
un  mode  de  cette  action  ;  et  aujourd'hui  mêmi*, 
à  Tordre  du  Jour,  se  trouve  un  rapport  sur  cette 
affaire,  qui  doit  vous  être  fait  par  M.  Le  Chape- 
lier. 

La  deuxième  disposition  additionnelle  consis- 
tait à  demander  que  nul  ne  pût  être  ministre  ni 
ambassadeur,  sans  avoir  prêté  le  serment  civique. 
La  première  partie  de  cette  jdisposition  présente 
toutes  sortes  d'avantages,  et  aucun  inconvénient. 
Quant  à  la  seconde,  elle  parait  au  premier  coup 
d*œil  présenter  quelques  inconvénients,  et  n'offrir 
aucun  avantage,  fille  ne  regarde  pas  proprement 
l'organisation  du  ministère;  etil  tuerait  plus  conve- 
nable soit  de  la  renvoyer  au  comité  diplomatique, 
soit  d'attendre  les  décrets  que  vous  pouvez  ren- 
dre relativement  à  cette  partie. 

La  raison  qiii  détermine  le  comité  ne  vient  pas 
de  ce  que  cela  est  étrang(*r  à  Torganisation  du 
ministère,  mais  il  y  a  en  ce  moment-ci,  je  crois, 
deux  ou  trois  ministres  de  France  en  pays  étran- 
gers qui  ne  sont  pus  Français,  et  qui  n'en  remplis- 
sent pas  avec  moins  de  zèle  les  fonctions  qui  leur 
sont  confiées.  A  Malte,  par  exemple,  je  crois  que 
le  chevalier  de  Malte,  qui  est  chargé  des  affaires 
de  France,  n*est  pas,dan8  ce  moment-ci,  un  Fran- 
çais. Au  surplus,  vous  examinerez  cette  question 
quand  il  en  sera  temps. 

La  troisième  disposition.  Messieurs,  regarde  le 
recours  en  matière  de  contributions  directà.Lors- 
que  vous  aurez  fini  ce  qui  regarde  les  contribu- 
tions directes,  o[i  vous  la  présentera  et  vous  la 
discuterez. 

fintin  la  quatrième  disposition  qui  consiste  à 
proposer  à  l'Assemblée  un  décret  qui  oblige  les 
législateurs  à  ne  pas  se  séparer  sans  avoir  pourvu 
aux  dépenses  imprévues  qui  peuvent  survenir 
dans  l'intervalle  des  sessions  :  ct^tte  disposition  se 
trouvera  beaucoup  mieux  placée  dans  le  complé- 
ment du  Gode  législatif  qui  est  imprimé,  et  qui 
est  la  partie  la  plus  importante  de  ce  qui  vous 
reste  à  faire;  et  même  lorsque  nous  l'aurons  ter- 
minée, je  présume  que  nous  pourrons,  si  rAsem- 
hlée  l'ordonne,  prendre  des  précautions  pour  con* 
voquer  l'autre  législature. 

Indépendamment  des  4  dipositions  dont  je 
vil  us  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  il  a  paru 
au  comité  qu'il  était  convenable  d'ordonner  que 
nul  ne  pourrait  exercer  aucune  espèce  de  fonc- 
tio  is  dans  les  bureaux  des  ministres,  dans  li*8 
régies  ou  administrations,  ou  aucune  esiièce  de 
foùctions  à  la  nomination  du  pouvoir  exécatif. 
sans  prêter  le  serment  civique  ou  sans  jostilirr 
qu'il  l'a  prêté,  fin  conséquence,  nous  vous  propo- 
sons les  deux  articles  suivants: 

c  lo  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
ministre,  s'il  ne  réunit  les  conditious  néces- 
saires à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

c  2<*  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exer- 
cice d'aucun  emidoi  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, ou  dans  ceux  des  régies  ou  administrations 
des  revenus  publics,  ni,  eu  général,  d'aucun  em- 
ploi à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans 
prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justifier  qu'il 
l'a  prêté.» 

{tes  deux  dispositions  sont  successivement  mi- 
ses aux  voix  et  décrétées.) 

M.  Dëncnalcr,  rapporteur.  Une  autre  obeer- 
vation  du  comité  porte  sur  farticle  Buivant: 
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«  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telle  déclaration  qu'il  jugera  convenable  sur  la 
conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer 
qu'ils  ont  perdu  la  conKance  de  la  nation.  » 

Cette  rédaction  est  celle  que  vous  avez  adoptée 
dans  une  des  précédentes  séances.  Votre  comité 
vous  propose  de  substituer  au  mot  déclaration  ce- 
lui d'observation  et  de  dire  : 

«  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telle  observation  qu*ï\  jugera  convenable  sur  la 
conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer 
qu'ils  ont  perdu  la  conflance  de  la  nation.  » 

(Cette  modltication  est  décrétée.) 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Voici  en  consé- 
quence l'ensemble  du  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation du  ministère. 

Organisation  du  ministère. 

Art.  l*'. 

«  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres. 

Art.  2. 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer 
sur  le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  des 
départements  du  ministère. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  minis- 
tre, 8*il  ne  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la 
qualité  de  citoyen  actif. 

Art.  4. 

•  Les  ministres  exerceront,  sous  les  ordres  du 
roi,  les  fonctions  déterminées  ci-après,  et  seront 
au  nombre  de  6  ;  savoir  :  le  ministre  de  la  justice, 
le  miuistrede  Tintérieur,  le  ministre  des  contri- 
butions et  revenus  publics»  le  ministre  de  la 
guerri',  celui  de  la  marine  et  celui  des  affaires 
étrangères. 

Fonctions  des  ministres. 

Art.  5. 

«  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice 
seront  : 

«  l*"  De  garder  le  sceau  de  l'Etat,  et  de  sceller 
les  lois,  les  traités,  les  lettres  patentes  de  pro- 
visions d'offices,  les  commissions,  patentes  et 
diplômes  du  gouvernement; 

«  2*  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction 
des  décrets  du  Corps  législatif,  à  la  promulga- 
tion et  à  l'expédition  des  lois  ; 

«  3^  D'entretenir  une  correspondance  habi- 
tuelle avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  du 
roi; 

u  4^  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de 
district,  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux 
juges  de  paix  et  de  commerce,  tous  les  avertis- 
sements nt^cessaires,  de  les  rappeler  à  la  récrie, 
et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée ; 

c  5^  De  soumettre  au  Corps  législatif  les  ques- 
tions qui  lui  seront  proposées  relativement  à 
l'ordre  judiciaire,  et  qui  exigeront  une  interpré- 
tation de  la  loi  ; 

ô*"  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  cassation  les  pièces  et  mémoires 
concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été  défé- 
rées, et  qui  seront  de  nature  à  être  portées  à  ce 


tribunal  ;  d'accompagner  ces  pièces  et  mémoires 
des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles  ; 

?<"  De  rendre  compte  à  la  législature,  au 
commencement  de  chaque  session,  de  Tétut  de 
l'administration  de  la  justice,  et  des  abus  qui 
auraient  pu  s'y  introduire. 

Art.  6. 

ff  U  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois 
gardes  et  un  officier,  qui  veilleront  sur  le  sceau 
de  l'Etat. 

«  Les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont 
supprimés. 

«  Sont  pareillement  supprimés  les  officiers  en 
chancellerie,  à  l'exception  de  2  huissiers,  les- 
auels  serviront,  près  la  personne  du  ministre,  à 
1  audience  du  sceau  et  pourront  exercer  auprès 
du  tribunal  de  cassation. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  : 

«  1^  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs  ; 

«  2*'  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune  par 
communautés  entières,  ou  par  sections,  les 
assemblées  primaires  et  les  assemblées  électo- 
rales, les  corps  administratifs,  les  municipalités, 
la  constitution  civile  du  clergé  et,  provisoire- 
ment, l'instruction  et  l'éducation  publique,  sans 
gue  delà  présente  disposition  on  puisse  jamais 
induire  que  les  questions  sur  la  régularité  des  as- 
semblées et  la  validité  de^  élections,  ou  sur  l'ac- 
tivité ou  réligibilité  des  citoyens,  puissent  être 
soumises  au  jugement  du  pouvoir  exécutif; 

«  3*'  Il  aura  la  surveillance  et  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
l'intérieur  de  l'Etat; 

«  4**  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts 
et  Chaussées,  et  autres  travaux  publics,  la  conser- 
vation de  la  navigation  et  du  flottage  sur  les 
rivières,  et  du  halage  sur  leurs  bords  ; 

«  b^  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâti- 
ments et  édifices  publics,  aux  hôpitaux,  établisse- 
ments et  ateliers  de  charité,  et  à  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage; 

«  6<^  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois  rela- 
tivement à  l'agriculture,  au  commerce  déterre  et 
de  mer,  aux  produits  des  pêches  sur  les  côtes  et 
des  grandes  pêches  maritimes;  à  l'industrie,  aux 
arts  et  inventions,  fabriques  et  manufactures, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pour- 
raient avoir  lien  sur  ces  divers  objets; 

«  1"*  U  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs, 
de  les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter 
les  lois,  à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  légis- 
latif, dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin 
d'interprétation  ; 

«  S^"  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  Corps 
législatif,  de  l'état  de  l'administration  générale  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

Art.  8. 

c  II  soumettra  à  l'examen  et  à  l'approbation  du 

roi  les  procès-verbaux  des  conseils  des  départe- 

!ients,  conformément  à  rariicle  5  de  la  section 

o  du  décret  sur  les  assemblées  administratives. 

Art.  9. 

u  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  pu- 
blics sera  chargé  : 
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a  lo  Du  maintien  et  de  Texécution  des  lois  tou- 
chant Tassiette  des  contributions  directes,  et  leur 
répartition  ; 

«  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des 
contribuables  avec  les  percepteurs,  et  dans  le  rap- 
port de  ces  derniers  avec  les  receveurs  de  dis  - 
trict  ; 

«  Touchant  la  nomination  et  le  cautionnement 
des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  dis- 
trict ; 

u  2''  La  surveillance  tant  de  la  répartition,  que 
du  recouvrement  et  de  l'application  des  sommes 
dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  léffislature, 

Sour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge 
es  départements  ; 

t'  3<>  Le  maintien  et  rexécntion  des  lois  tou- 
chant la  perception  des  contributions  indirectes, 
et  rinspection  des  percepteurs  de  ces  contribu- 
tions ; 

»  4""  L'exécution  des  lois  et  Tinspection  relati- 
vement aux  monnaies  et  à  tous  les  établissements, 
baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une 
somme  quelconque  au  Trésor  public  : 

«  h"*  Le  maintien  et  Texécution  des  lois  tou- 
chant la  conservation  ou  administration  économi- 
que des  forêts  nationales,  domaines  nationaux  et 
autres  propriété?  publiques,  produisant  ou  pou- 
vant produire  une  somme  quelconque  au  Trésor 
public; 

«  G"*  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  il  donnera  aux  corps  administratifs 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude 
du  service  des  receveurs  ; 

«  ?<"  Il  rendra  compte  au  Corps  législatif,  au 
commencement  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaircj  des  obstacles  qu'aura 
pu  éprouver  la  perception  des  contributions  et 
revenus  publics. 

Art.  10. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

f  1<»  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes 
de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent 
remplacer  les  milices; 

«  2<'  De  rartillerie,  du  génie,  des  fortifications, 
des  places  de  guerre  et  des  officiers  qui  y  com- 
manderont, ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui 
commanderont  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires  ; 

«  3""  11  aura  également  la  surveillance  et  la 
direction  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  trou- 
pes de  ligne  contre  les  ennemis  de  TBtat,  pour 
la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  tranquil- 
lité intérieure,  mais  en  se  coniormant  stricte- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  par 
la  Constitution  ; 

M  4''  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  di- 
rection de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seu- 
lemi^nt  pour  les  commissions  d'avancement,  la 
tenue  et  la  police  militaires; 

X  b""  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et 
avancements  militaires,  et  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois,  à  Tarmée,  ainsi  qu'aux 
employés  de  son  département  ; 

c  6""  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  de  son  département,  et  il  en 
sera  responsable; 

«  T*  Il  présentera,  chamie  année,  à  la  législa- 
ture, l'état  détaillé  des  lorces  de  terre  et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  do  son 
département,  il  indiquera  les  économies  et  les 
améliorations  dont  telle  partie  serait  susceptible. 


Art.  il. 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
aura: 

«  1^  L'administration  des  jpK)rts,  arsenaux,  ap- 
provisionnements et  magasins  de  la  marine,  et 
dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics,  em- 
ployés dans  les  ports  du  royaume  ; 

«  2<'  La  direction  des  armements,  construc- 
tions, réparations  et  entretien  des  vaisseaux, 
navires  et  bâtiments  de  mer  ; 

«  Z""  La  direction  des  forces  navales  et  des 
opérations  militaires  de  la  marine; 

<•  4<*  La  correspondance  avec  les  consuls  et 
agents  du  commerce  de  la  nation  française,  an 
dehors  ; 

«  5®  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  cours  des  grandes  poches  maritimes, 
à  regard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront 
employés,  ainsi  que  l'exécution  des  lois'sur  cet 
objet  ; 

c  ô^"  Il  sera  chargé  de  Texécution  des  lois  sur 
les  classes,  les  grades,  ravanceipent,  la  police 
et  autres  objets  concernant  la  marine  et  les  colo- 
nies ; 

»  Les  directoires  de  département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et 
la  police  des  gens  de  mer  ; 

«  l""  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des 
établissements  et  comptoirs  français  en  Asie  et 
en  Afrique  ; 

«I  8^  Il  aura  en  outre,  conforn^éinant  h  ce  qui 
sera  statué  sur  le  régime  des  colonies,  et  sauf  la 
surveillance  et  Tinspection  des  tribunaux  des 
colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  minis- 
tre de  la  justice,  Texécution  des  lois  touchant  le 
régime  et  Tadministration  de  toutes  les  colonies 
dans  les  Iles  et  sur  le  continent  d'Amérique,  à 
la  côte  d'Afrique,  et  au  delà  du  oap  de  Bonne- 
Espérance,  et  nommément  à  l'égard  des  approvi- 
sionnements, des  contributions,  des  concessions 
de  terrains  et  de  la  forcé  publique  intérieure  des 
colonies  et  établissements  français; 

«  O*"  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  colonies  ; 

»  M}*"  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  Corps 
législatif,  de  la  situation  des  colonies,  de  Tétat 
de  leur  administration,  ainsi  que  de  la  conduite 
des  admiiiistratours,  eten  particulier  de  Taccrois- 
sèment  ou  du  décroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce  ; 

«  ll^"  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  assignés  à  son  département, 
et  il  en  sera  resfionsable  ; 

«  l^*"  Il  ^era  chargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  Fermée  navale 
et  aux  employés  de  son  département  ; 

((  13"  Chiique  anné  ■,  il  présentera  à  la  législa- 
ture un  étal  détaillé  de  la  force  navale  et  des 
fnnds  employés  dans  chaque  partie  de  son  dépar- 
lement, et  il  indiquera  les  économies  et  amélio- 
rations dont  telle  partie  se  trouverait  suscep- 
tible. 

Art.  12. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangi>re8  aura  :  l^la 
correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auphVs 
des  puissances  étrangères  ; 

«  Vil  suivra  et  réclamera  l'exécui Ion  des  trai- 
tés; 

••  S*"  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  in- 
térêts politiques  et  commercisox  de  ta  naiioQ 
française; 
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«  4''  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législatif  les 
iusiructious  relatives  aux  affaires  extérieures, 
dans  les  cas  et  aux  époques  déterminés  par  la 
Constitution,  et  notammeat  par  le  décret  sur  la 
paix  et  la  guerre. 

«  5*»  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790, 
il  rendra,  chaque  année,  à  la  législature,  un 
compte  détaillé,  et  appuyé  de  pièces  justificatives, 
de  remploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  pu- 
bliques de  son  département. 

Art.  13. 

«'  Tous  les  ministres  seront  membres  du  con- 
seil du  roi  et  il  n'y  aura  point  de  premier  minis- 
tre. 

Art.  14. 

<«  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les 
proclamations  relatives  à  leur  département  res- 
pectif, savoir  : 

<(  Celles  qui,  sous  la  forme  d'instructions,  pres- 
criront les  détails  nécessaires  soit  à  l'exécution 
do  la  loi,  soit  à  la  bonté  et  à  l'activité  du  service  ; 

»  Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  Tob- 
servation  des  lois,  en  cas  d'oubli  ou  de  négli- 
gence; 

<«  Celles  qui,  aux  termes  du  décret  du  6  mars 
dernier,  annuleront  les  actes  irréguliers  ou  sus- 
pendront les  membres  des  corps  administratifs. 

Conseil  (TEtat. 

Art.  15. 

«  Il  y  aura  on  Conseil  d'Etat,  composé  du  roi 
et  des  ministres. 

Art.  16. 

«  Il  sera  traité,  dans  ce  conseil,  de  Texercicede 
la  puissance  royale  donnant  son  consentement, 
ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  décrets 
du  Corps  législatif,  sans  qu'à  cet  égard  le  contre- 
seing de  l'acte  entraîne  aucune  responsabilité. 

«  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil, 

«  l^"  Les  invitations,  au  Corps  lég;islatif,  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  pourront 
contribuer  à  l'activité  du  gouvernement,  et  à  la 
bonté  de  l'administration  ; 

«  2<>  Les  plans  généraux  des  négociations  poli- 
tiques ; 

«  Z""  Les  dispositions  générales  des  campagnes 
de  guerre. 

Art.  17. 

«  Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du  Con- 
seil d'État  : 

c  1»  L'examen  des  difficultés,  et  la  discussion 
des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  au 
pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets  dont 
les  corps  administratifs  et  municipaux  sont  char- 
gés sous  l'autorité  du  roi,  que  sur  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'administration  générale; 

«  2'^  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent 
nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs,  et  la  suspension  de  leurs 
membres,  conformément  à  la  loi; 

«  Z*"  La  discussion  des  proclamations  royales; 

«•  4*  La  discussion  des  questions  de  compé- 
tence entre  les  départements  du  ministère,  et  de 
toutes  autres  qui  auront  pour  objet  les  forces  ou 
secours  réclamés  d'une  section  du  ministère  à 
raotre. 

Art.  18. 
n  Sit  après  la  délibération  du  Conseil  et  Tordre 


du  roi,  un  ministre  voit  du  danger  à  concourir, 
par  les  moyens  de  son  département,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  roi  à  l'égard 
d'un  autre  département,  après  avoir  fait  consta- 
ter son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra  procé- 
der à  l'exécution  sans  en  demeurer  responsable, 
et  alors  la  responsabilité  passera  aur  la  tête  du 
ministre  requérant. 

Art.  19. 

Un  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le 
procés-verbal  des  séances,  et  tiendra  registre  des 
délibérations. 

Art.  20. 

Le  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  7  septembre  1790»  par  les  tribunaux  de 
district,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
devant  être  porté  au  tribunal  de  cassation,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  porté  au  Conseil  d'Btat. 

Art.  21. 

Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  législatif  seront  contresignés  par  un 
ministre. 

Art.  22. 

u  Chaque  ministre  contresignera  la  partie  de 
ces  actes  relative  à  son  département. 

Art.  23, 

«  Quant  aux  objets  qui  eoncement  personnelle- 
ment le  roi  et  sa  famille,  le  contreseing  sera 
apposé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Responsabilité. 

Art.  24. 

«  Aucun  ordre  du  roi,  aucune  délibération  du 
conseil  ne  pourront  être  exécutés  l'ils  ne  sont 
contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi- 
sion à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  l'affaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l^un 
des  ministres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
par  in^^tm  répondra  de  ses  signatures  et  de  ses 
ordres. 

Art.  25. 

«  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  non  plus  que  les  délibérations  du  Conseil, 
ne  pourront  soustraire  un  ministre  à  la  respon- 
sabilité. 

Art.  26. 

«  Au  commencement  de  l'année,  chaque  mi- 
nistre sera  tenu  de  dresser  un  état  de  distribu- 
tion par  mois,  des  fonds  destinés  à  son  départe- 
ment, et  de  communiquer  cet  état  au  comité  de 
trésorerie,  qui  le  présentera  au  Corps  législatif 
avec  ses  obiïervations.  Cet  état  sera  arrêté  par 
le  Corps  législatif,  et  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  changement  qu'en  vertu  d'un  décret. 

Art.  27. 

«  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte, 
en  ce  qui  concerne  l'administration,  tant  de  leur 
conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires, 
toutes  les  rois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  28. 
«  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
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telles  observatioQS  qu'il  jugera  convenables  sur 
la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer 
qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Art.  29. 

u  Les  ministres  sont  responsables  : 

t(  lo  De  tous  les  délits  par  eux  commis  contre 
la  sûreté  nationale  et  la  Constitution  du  royaume  ; 

«  2<'  Ue  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété individuelle  ; 

«  3<>  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un 
décret  du  Corps  législatif,  et  de  toutes  dissipa- 
tions des  deniers  publics  qu'ils  auraient  faites  ou 
favorisées. 

Art.  80. 

<  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre 
les  ministres  coupables,  seront  déterminés  dans 
le  Gode  pénal. 

Art.  31. 

«  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être 
traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  qu'a- 
près un  décret  du  Corps  législatif,  prononçant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Tout  minisire  contre  lequel  il  sera  interve- 
nu un  décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  pourra  être  poursuivi  en 
dommages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprou- 
veront une  lésion  résultante  des  faits  oui  auront 
donné  lieu  au  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  32. 

«  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  ^ue 
l'action  accessoire  en  dommages  et  iniérêts  pour 
faits  d'administration  d'un  ministre  hors  de 
place,  sera  prescrite  au  bout  de  3  ans,  à  l'é- 
gard du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  et 
au  bout  de  2  ans,  à  l'égard  des  autres,  le  tout 
à  compter  du  jour  où  l'on  supposera  que  le  délit 
aura  été  commis  :  néanmoins  l'action  pour  ordre 
arbitraire  contre  la  liberté  individuelle,  ne  sera 
pas  sujette  à  prescription. 

Art.  33. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif,  prononçant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  ministre, 
suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions. 

Traitement. 

Art.  34. 

«  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  : 
«  Pour  celui  des  affaires  étrangères,  150,000  livres 

par  année  ; 

f  Et  pour  chacun  des  autres,  100,000  livres, 
payées  par  le  Trésor  public. 

«  Les  intérêts  du  montant  du  brevet  de  rete- 
nue seront  déduits  de  cette  somme,  s'ils  se  sont 
trouvés  compris  dans  le  traitement  qui  leur  a 
été  payé  pour  l'année  1790. 

Articles  additionnels. 

Art.  1". 

c  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers 
d'Etat  sont  supprimés. 

Art.  2. 
«  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 


d'aucun  emploi  dans  les  bureaux  du  ministère, 
ou  dans  ceux  des  régies  ou  administrations  des 
revenus  publics,  ni,  en  général,  d'aucun  eoiploî 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prètf*r 
le  serment  civique,  ou  sans  justifier  qu'il  l'a 
prêté.  » 

(Les  divers  articles  de  ce  projet  de  décret  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Lucas.  Le  second  article  additionnel  que 
M.  Démeunier  a  présenté  avant  de  faire  cette 
lecture,  porte  que,  pour  occuper  les  emplois  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  il  faudra  avoir 
prêté  ieserment  civique.  Cette  disposition  s'étend- 
elle  aux  chapelains  et  aux  aumôniers  du  roi? 

M.  Dëmeunler,  rapporteur.  Les  articles  que 
l'Assemblée  a  décrétés  ne  sont  relatifs  qu'aux 
personnes  chargées  de  fonctions  publiques  et  ne 
concernent  pas  celles  qui  peuvent  composer  la 
maison  civile  du  roi.  Dans  ce  moment-ci,  je 
crois,  ou  du  moins  on  m'a  dit,  (ra'on  îillait  réfor- 
mer la  maison  du  roi  en  entier.  Alors  on  en  com- 
posera une  nouvelle.  H  y  a  à  distinguer  la  maison 
domestique,  et  les  fonctions,  qui  tiennent  de  près 
ou  de  loin  à  l'administration. 

L'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité  de  Cons- 
titution un  travail  particulier  sur  cet  objet  et  qui 
est  bientôt  achevé.  Le  comité  vous  fera  inces- 
samment son  rapport.  C'est  alors  que,  relative- 
ment aux  emplois  de  la  maison  domestique,  vous 
pourrez  discuter  la  matière. 

M.  Buiot.  M.  Démeunier  ne  nous  a  pas  ap- 
porté d'articles  additionnels  sur  plusieurs  ques- 
tions très  importantes  que  j'ai  présentées  de  con- 
cert avec  M.  Barnave  au  cours  de  la  discussion 
et  qui  ont  été  aussi  renvoyées  au  comité  : 

«  l<>Si  l'intervention  du  Corps  législatif  sera 
nécessaire  pour  la  poursuite  d'un  attentat  à  la 
liberté  individuelle; 

«  2''  Si,  dans  tous  les  cas,  la  poursuite  des  mi- 
nistres, ordonnée  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, se  portera  à  ta  haute  cour  nationale  ; 

«  3^'  Que  l'on  indiquera  un  mode  des  poursuites 
des  ministres  en  matière  civile,  et  sans  interven- 
tion  du  Corps  législatif.  » 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  nous 
fournir  des  explications  à  cet  égard. 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Le  comité  de 
Constitution  n'a  point  oublié  l'ordre  gue  lui  avait 
donné  l'Assemblée;  mais  après  avoir  mûrement 
réfléchi,  après  avoir  conféré  sur  la  question»  elle 
ne  lui  a  pas  paru  aussi  simple,  aussi  claire  qu'à 
ci^ux  qui  l'avaient  soulevée;  il  a  même  pensé 
qu'elle  exigeait  un  examen  des  plus  scrupuleux. 

^ous  avons  donc  cru  qu'il  serait  bon  de  soa* 
mettre  également  cet  objet  au  comité  de  révision, 
dont  M.  Buzot  est  d^ailleurs  membre,  et  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  ordonner  ce 
renvoi. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  de 
Constitution  et  de  revision.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ds 
Constitution  sur  les  contestations  pendantes  à 
l'ancien  conseil  du  roi. 

M»  L<e  Ch«|>eller,  au  nom  du  comité  ée  Coi»- 
ititution.  Messieurs,  la  suppression  du  conseil 
du  roi  nous  laisse  an  travail  à  faire  pour  ks 
procès  qui  existaient  dans  les  différenlsB  se^ 
lions  du  conseiL  Vous  avei  attribué  ao  oonaeil 
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de  la  nation,  que  vous  avez  créé,  les  procès  qui 
existaient  au  conseil  par  l(*s  demandes  en  cas- 
sation du  jugement  en  dt-rnier  ressort;  mais  il  y 
avait  beaucoup  d'affaires  qui  existaient  au  con- 
seil à  d'autres  titres,  en  général  par  d'autres 
moyens  que  par  la  demande  en  cassation,  puis- 
que toutes  les  sections  du  conseil  avaient  des 
affaires  d'administration  qui  leur  étaient  portées, 
ou  par  appel  des  ordonnances  des  intendants, 
ou  par  évocation,  après  la  cassation  du  juge- 
ment dans  la  forme,  ou  par  des  attributions  à 
des  commissions  établies  spécialement  pour  con- 
naître de  telles  ou  telles  affaires. 

Ce  sont  tous  ces  procès  qu'il  faut  renvoyer 
maintenant  aux  divers  tribunaux,  auxquels  la 
connaissance  doit  en  appartenir.  Sans  doute  vous 
suivrez  dans  cette  matière  les  principes  qui  vous 
ont  guidés  dans  l'établissement  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  qui  ne  veulent  plus  souffrir  ni  évocations, 
ni  commissions,  ni  contributions  particulières, 
ni  éloignement  de  justiciables  de  leurs  juges 
naturels  ;  vous  ne  permettrez  pas  que  des  hommes 
qui  ont  traité  avec  d'autres  particuliers  soient, 
par  des  formes  arbitraires,  éloignés  de  leur  do- 
micile, pour  plaider  sur  des  affaires  dont  ils 
doivent  trouver  les  juges  dans  leurs  foyers. 

Cependant  il  y  aura  une  distinction  à  faire  que 
'e  vais  vous  proposer.  Cette  distinction  regarde 
es  actions  de  la  nation  contre  des  particuliers, 
et  des  particuliers  contre  la  nation,  a  raison  des 
traités  que  peuvent  avoir  faits  des  particuliers 
fournisseurs  pour  le  département  de  la  guerre 
on  de  la  marine.  Il  n'est  pas  possible  que  le  gou- 
vernement ait  des  agents  dans  toutes  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume;  car  il  s'ensuivrait  une 
perte  énorme  par  la  dépense  que  cela  occasion- 
nerait^ et  une  lenteur  dans  les  procédures  et  dans 
les  jugements  qui  serait  très  funeste  à  la  nation. 
Ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  une  fois  que 
la  loi  sera  portée,  doivent  s'attendre  que  les  tri- 
bunaux, qui  sont  près  du  gouvernement,  et  qui 
ne  seront  pas  cependant  des  tribunaux  d'excep- 
tion, connaîtront  des  affaires  qui  naîtront  des 
traités  contractés  entre  la  nation  et  les  particu- 
liers. Voilà  la  seule  exception  que  nous  vous  pro- 
posons. Ce  n'est  pas,  comme  je  le  répète,  des  tribu- 
naux d'attributions.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
en  peu  d'articles. 
Voici  l'article  premier. 

Art.  !•'. 

«  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des 
parties,  des  finances,  des  dépêches,  à  la  grande 
direction,  avec  commissions  particulières,  et 
généralement  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  cassation,  et  qui  exis- 
taient aux  diverses  sections  du  conseil,  et  à  des 
commissions,  soit  par  appel,  soit  par  évocation, 
soit  par  attribution,  seront  portées  dans  les  tri- 
bunaux à  qui  la  connaissance  doit  en  appartenir, 
ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
rajoumement  du  projet. 

M.  Moaglns.  Les  articles  qui  vous  sont  pro- 
posés ne  sont  que  la  conséquence  de  ceux  qui 
ont  été  déjù  décrétés  lors  de  l'organisation  judi- 
ciaire; il  serait  injuste  de  les  ajourner.  Ces 
ajournements  ne  tendent  qu'à  faire  naître  des 
délais  préjudiciables  à  l'achèvement  des  travaux 
de  rAssefflbIée.  Je  demande  en  con8é((uence  que 
les  articles  soient  immédiatement  mis  en  dis- 
cussion. 


(La  motion  de  M.  Mougins  est  décrétée  et  la 
discussion  est  ouverte  sur  l'article  premier.) 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  y  a 
dans  ce  mome'it-ci,  au  conseil,  des  affaires  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  réparties  aux  tribunaux 
des  colonies,  et  il  y  aurait  peut-être  de  grands 
inconvénients  d'obliger  des  individus  qui  sont  en 
France  à  aller  rappeler  dans  les  colonies,  parce 

Sue  l'origine  de  1  affaire  avait  eu  lieu  ou  à  Saint- 
omingue  ou  à  la  Martinique.  Je  vous  propose  de 
mettre  une  disposition  qui  évite  cet  inconvé- 
nient. 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur.  Dans  la  forma- 
tion du  tribunal  de  cassation^  les  dispositions 
relatives  aux  affaires  des  colonies  ont  été  ajour- 
nées et  par  conséquent  je  n'ai  pas  parlé  des  co- 
lonies. 

M.  Hegnaad  (de  Saint- Jean^d^Angély),  Vous 
avez  ajourné  les  dispositions  pour  l'avenir,  vous 
savez  qu'il  y  a  beaucoup  d'affaires  pondantes  au 
conseil  sur  des  discussions  relativement  aux  co- 
lonies et  dont  tous  les  intéressés  demeurent  en 
France. 

Je  crois  que  sans  préjuger  ce  qne  vous  ferez 
pour  les  affaires  à  naître,  TAssemnlée  nationale 
peut  prendre  une  mesure  pour  faire  décider 
prnmptement  des  affaires  qui  sont  actuellement 
pendantes  au  conseil  et  par  exemple,  au  lieu  de 
dire  que  les  affaires  seront  portées  au  tribunal 
des  colonies,  on  peut  dire  que  les  affaires  seront 
renvoyées  par-devant  le  tribunal  de  la  capitale. 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur.  Je  demande  à 
me  concerter  avec  le  comité  des  colonies,  et  que 
la  motion  de  M.  Regnaud  y  soit  renvoyée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély  à  ses  comités  colonial  et 
de  Constitution  et  décrète  l'anicle  premier.) 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
avant  d'avoir  reçu  un  jugement  dans  les  tribu- 
naux qui  devaient  en  connaître,  seront  reportées 
au  tribunal  du  district,  qui ,  suivant  les  règles 
prescrites  dans  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, doit  les  juger.  >  {^Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
après  un  premier  jugement  rendu  dans  les  tri- 
bunaux, seront  reportées  devant  le  tribunal  du 
district  qui  remplace  celui  où  le  procès  avait  été 
jugé,  pour  que,  si  l'une  des  parties  veut  être 
appelante,  elle  choisisse  l'un  des  7  tribunaux 
d'arrondissement,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  appels.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  affaires  retenues 
au  conseil  après  un  jugement  de  cassation;  elltvs 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  établi 
dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour  judiciaire  dont 
le  jugement  a  été  cassé,  afin  que  les  parties  choi- 
sissent un  tribunal  entre  les  7  tribunaux  d'ar- 
rondissement, comme  Use  pratique  pour  les  ap- 
pels; lequel  tribunal  Jugera  en  dernier  ressort 
le  fond  du  procès.  »  (Adopté.) 
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Art.  5. 

«  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu 
un  jugement  de  cassation,  et  qui  ensuite  ont  été 
évoquées  pour  être  attribuées  à  une  commission, 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  qui  doit 
en  connaître,  suivant  la  nature  de  Taffaire,  à 
moins  que  la  commission  n'eût  été  établie  du 
consentement  et  sur  la  demande  respective  de 
toutes  les  parties;  auquel  cas  la  commission  con- 
tinuera ses  fonctions,  aux  termes  de  la  conven- 
tion qui  Ta  établie.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

f  La  môme  règle  sera  suivie  pour  les  commis- 
sions qui  pourraient  avoir  été  créées  pour  con- 
naître d'une  affaire  ou  d'une  suite  d'affaires, 
sans  que  la  forme  de  l'évocation  ait  été  prise. 
Si  ces  commissions  ont  été  demandées  et  consen- 
ties par  toutes  les  parties,  elles  continueront 
leurs  fonctions;  si  elles  ont  été  créées  sans  lo 
consentement  de  toutes  les  parties,  ou  sur  la 
demande  d'une  seule,  elles  cesseront  d'exister, 
et  les  contestations  sur  lesquelles  elleâ  doivent 
prononcer  sont  renvoyées  aux  tribunaux  aux- 
quels la  connaissance  en  appartient. 

M.  Lianjaliiais.  Il  y  a  des  parties  principales, 
il  y  a  des  parties  appelées  en  garantie;  n'est-il 
pas  vrai  que  vous  avez  entendu  qu*on  ne  peut 
appeler  en  garantie  personne  devant  les  tribu- 
naux d'attribution  de  cette  espèce  ?  Il  faut  donc 
l'exprimer  dans  l'article. 

M.  E«e  Chapelier,  rapportnir.  Si  vous  croyez, 
Messieurs,  auc  toutes  les  parties  ne  dit  pas  assez. 
il  n'y  a  qu'a  mettre  :  «  toutes  les  parties  en  cause 
principale  ou  appelées  en  garanties  ». 

M.  Eie^and.  Je  crois  que  pour  rendre  l'arti- 
cle clair,  il  devrait  y  avoir  une  disposition  rela- 
tive aux  commissions  données  pour  union  do 
créanciers. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Vous  présentez 
votre  objectiot)  pour  les  affaires  qui  sont  d'une 
nature  telle  qu'on  ne  connaît  pas  oien  auxquels 
elles  doivent  appartenir.  Je  vous  dis  que  pour 
cela  il  existe  un  article  ainsi  conçu  : 

<<  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des 
affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la 
compétence  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître ou  qui  affectent  une  grande  masse  de  biens 
situés  dans  plusieurs  districts  et  quelquefois  dans 
plusieurs  déparlements,  on  se  pourvoira  au  tri- 
bunal de  cassation,  qui  déterminera  le  tribunal 
où  les  parties  feront  vider  leurs  contestations.   > 

(L*article  G  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  A  l'article  7 
dont  je  viens  de  vous  donner  connaiss^ance,  j'a- 
joute cette  liisposiiion  :  ^  Le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourra  choisir  qu'un  des  tribunaux  sous 
lesquels  les  parties  seront  domiciliées  ou  sous 
lesquels  les  biens  seront  situés. 

Je  rédige  en  conséquence  l'article  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  A  l'i^'card  des  commissions  établies  pour  des 
affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la 
compétence  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, ou  qui  affi*ctent  une  grande  masse  de 
biens  situés  dans  plusieurs  districts,  et  quelque- 
fois dans  plnsieure  départements,  on  se  pourvoira 


au  tribunal  de  cassation,  qui,  parmi  les  tribu- 
naux sous  lesquels  les  parties  sont  domiciliées, 
ou  sous  lesquels  les  biens  sont  situés,  détermi- 
nera le  tribunal  oiï  les  parties  feront  vider  leurs 
contestations.  » 

M.  Moreau.  Il  est  certain  que  c'est  le  domi- 
cile de  la  personne  qui  plaide,  qui  doit  déterminer 
la  juridiction  qui  en  doit  connaître;  il  est  certain 
que  la  situation  des  biens  ne  fait  pas  changer  le 
lieu  de  la  juridiction.  {Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Si  c'est  en  matière  réelle. 
(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur.  Voici  l'article  8 
tel  que  vous  le  propose  votre  comité  : 

<'  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  inten- 
dants et  les  appels  d'icelles,  ainsi  que  les  appels 
et  oppositions  aux  jugements  des  élus  de  Bour- 
gogne et  à  ceux  des  commissaires  du  conseil,  qui 
ont  pu  exister  à  différenles  époques  et  pour  di- 
verses circonstances  dans  les  ci-devant  provin- 
ces, seront  par  la  partie  la  plus  diligente  portées 
au  tribunal  do  district  du  domicile  des  parties, 
lequel  jugera  en  dernier  ressort. 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur.  Il  faut  mettre» 
je  crois,  après  les  mots  appels  et  oppositions 
ceux-ci  :  aux  délibérations  des  pays  dfEtats  ou 
coinmissions  intermédiaires.  Sur  cet  articles  je 
soumets  mes  réflexions  à  l'Assemblée.  You?  voyez 
que  nous  avons  exactement  suivi  la  forme  que 
vous  avez  établie  dans  rorcanisation  de  l'ordre 
judiciaire.  Vous  irez  au  tribunal  de  district  pour 
choisir  un  des  7  tribunaux  d'arrondissement, 


momentanée  des  commissaires  du  conseil  em- 
brassait un  grand  territoire,  etqo'il  faudrait  aller 
de  son  domicile  dans  un  pays  très  éloigné,  pour 
piailler.  Ne  serait-il  pas  plus  expéditif  de  mire 
décider  en  dernier  ressort  sur  cet  appel  par  le 
tribunal  du  district  du  domicile  des  parties  : 
Voilà  ce  que  j'ai  cru  être  susceptible  d'anameo- 
dcment. 

M.  Ijanjainaif4.  Je  demande  par  amendement 

ii  l'article  qu*il  soit  dit  :  ^  Dans  toutes  les  affaires 
i|ui  appartiennent  à  Tordre  judiciaire,  suivant  les 
lois  décrétées  pour  Torganisation  des  tribunaux.! 

M.  Iftëpcnier.  Je  ne  vois  pas  que  Tamende- 

ment  proposé  par  le  préopinant  soit  nécessaire. 
L'article  nie  parait  parfaitement  conçu;  mais  je 
craindrais  que  les  parties  n*éprouva8sent  de  l'em- 
barras de  la  m  mière  trop  vague  et  trop  géné- 
rale, dont  st*  trouve  connue  la.  dernière  partie  de 
cet  article. 

Pur  exemple,  on  veut  que  les  contestations 
soi(>rit  jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
lu  domicile  des  parties;  cela  est  insuffisant  selon 
moi,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  toutes  les 
parties  ne  fussent  pas  également  domiciliées 
>  )us  le  ressort  du  tribunal  unique,  auquel  l'ar- 
tii'le  les  renvoie.  Ainsi  je  crois  nue  par  amende- 
ment il  doit  être  dit  :  »  Seront  ohligcsde  se  pour^ 
.''fir  devant  le  trilmnal  de  district  du  domicile  d» 
d  lyndeur  en  opposition^  ou  du  domicile  de  PinUr- 
me,  »  A  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  :  «  ilii 
tribunal  du  défendeur  originaire.  » 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  le  oiot 
du  défendeur  originaire. 
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M.  Eianjalnals.  Si  vous  adoptez  l'article  tel 
qu'il  est  rédigé,  il  s'ensuivra  maintenant  que 
toutes  contestations,  soit  qa'aUes  soient  de  Tor- 
dre judiciaire,  soit  qu*elles  appartiennent  à  l'ordre 
administratif,  seront  portées  à  des  tribunaux.  Je 
dis  que  cela  n'est  pas  convenable. 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  ne  ^e  refase 

Ïias  à  la  justesse  de  ces  vues-là.  Je  crois  qu'il 
àut  mettre  une  exception.  Il  faut  bien  remarquer 
quil  n*ira  aux  tribunaux  de  district  q^ue  les  affaires 
purement  juiliciaires.  Cependant  il  faut  com- 
prendre dans  les  affaires  judiciaires  les  fiffaires 
que  vous  avez  renvoyées  aq^  tribunaux  de  dis- 
trict et  qui  n^étaient  pas  jad^s  des  matières  judi- 
ciaires, comme  par  exemple  les  contestations  re- 
latives aux  impôts. 

Je  demande  donc  que  vous  fassiez  décréter  une 
exception  qui  marquera  bien  que  toutes  les  af- 


rédigé  dfins  ce  sensrlà. 


Un  membre  propose  pour  l'article  la  rédaction 
suivante  : 

Art,  8. 

«  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  ipten- 
dants  et  les  appels  d'icelles.  ainsi  que  les  appels 
et  oppositions  aux  délibérations  des  administra- 
tions AUX  jugements  des  élqp  de  ^our^pgne  et 
à  ceux  des  ooiQmissaires  du  CQpseil,  qui  ont  pu 
exii^t^r  à  différentes  époqi^es  et  pour  diverses 
circonstances,  dans  les  ci-devant  provinces  seront, 
parla  partie  la  plus  diligente,  portées  au  tribunal 
(le  district  du  domicile  du  défendeur  originaire, 
lequel  jugera  en  dernier  ressort.  »  {Adopté.) 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur ^  donne  lecture 
de  Tarticle  9  ainsi  copcu  ; 

Art.  9. 

4  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  au 
jugement  des  iqten4aDt8  des  ci-devant  provinces 
uu  des  ci-devant  pays  d'Btats,  autres  que  celles 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  corps  ad- 
ministratifs, seront  portées  devant  les  tribunaux 
de  district,  pour  être  jugées  comme  les  autres 
procès,  à  la  charge  de  TappeL  si  l'intendant  n'a 
pas  reqdu  d'qrdQQQsmce.  ^  (Adopté.) 

M.  L<e  duipelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  rartjcle  10  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaide  contre  des  parti- 
culiers en  gualité  de  créancière  ou  de  débitrice. 
Toutes  les  affaires  d6  cette  nature  qui  étaient  pen- 
dantes aux  diverses  sections  du  conseil,  ou  à  la 
ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  seront  portées 
à  TuD  des  6  tribunaux  de  PariSi  suit  pour  les 
juger  à  charge  d'appel,  8*11  u*est  pas  déjà  inter- 
venu de  jugement,  soit  pour  choisir  un  des  7  tri- 
bunaux de  rarrondjssement,  s'il  y  avait  un  pre- 
mier jugement;  lequel  tribunal  prononcera  en 
dernier  ressort.  » 

M.  Tr^nehet.  Prenez  garde,  Messieurs,  que 
toutes  les  affaires  où  la  nation  plaide  comme 
créancière  ou  comme  débitrice  vout  donner  une 
très  grande  latitude  à  votre  disposition  ;  car  tous 
ceux  qui  sont  débiteurs  de  cens  et  rentes,  de  {ois 
et  ventait  tant  que  lep  droits  Beiguftoriaax  ne 
seront  pas  rachetés  plaident  pim^  )i  naUoi} 


comme  créancière,  et  eux  comme  débiteurs. 
Gomment!  Il  faudra  que  d*un  bout  h  l'autre 
du  royaume  on  vienne  plaider  à  Paris  pour 
une  somme  de  100  livres?  Mais  ici  vous  statuez 
pour  le  p^ssé  et  pour  Tavenir,  eq  sopte  que  pour 
l'avenir  il  s'ensuivra  que  loiit  homme  quelconque 
qui  devra  une  somme,  et  h  quelque  titre  que  ce 
soit,  sera  obligé  de  se  déplacer  pour  vepfr  plaider 
à  Paris.  Je  qe  sais  pas  si  o*est  Tiatention  du 
comité. 

M.  Dëmeaiiler,  Je  crois  qu'pn  pourrait  décréter 
l'article  tel  qu'il  est,  en  ajoutant  :  c  sans  préju- 
dice des  dispositions  décrétées  le  6  mars.  »  Au 
surplus,  on  peut  changer  ces  mots,  car  pour  le 
sens  nouQ  sommes  d'accord. 

M.  La^JalnaU.  Jo  conçois  très  bien  la  con- 
venance et  la  justice  de  l'article,  si  on  l'applique 
uniquement  aux  affaires  actuellement  pendantes 
au  conseil  ;  mais  si  l'on  en  fait  une  règle  générale, 
alors  cet  article  a  hesoin  d^une  discussion.  U  faut 
savoir  si  cette  loi  est  pour  Tavenir  ou  pour  le 
passé.  Si  c'est  pour  le  passé,  j'en  demimde  l'ajour- 
nement. 

Un  membre  :  C'est  pour  le  passé. 

Un  membre  propose  la  question  préalable  $ur 
l'article. 

(L'Assemblée,  consqltéei  décrètequ'ily  alieq  & 
délibérer  et  repousse  rajournement.) 

M.  Defermon.  Je  voudrais  qu'il  fût  bien  spé- 
cifié qu'il  n'y  a  d'excepté  de  la  disposition  géné- 
rale du  décret  que  les  affaires  dans  lesquelles  la 
nation  est  partie  principale  et  directe,  et  que  l'on 
rédigeât  ainsi  le  commencement  de  Tarticle  : 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
des  particuliers,  etc....  * 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'on  dise  :  <  Toutes 
les  affaires  de  cette  nature,  actuellement  pen- 
dantes aux  diverses  sections  du  conseil,  etc.  » 

M.  I^e  Chapelier.  J'adopte  l'amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  Voici  comment 
je  rédige  Tarticle  : 

Art.  10. 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
clans  lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
d<'S  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  do 
débitrice.  Toutes  les  affaires  de  cette  nature  ac- 
tuellement pendantes  aux  diverses  sections  du 
conseil,  ou  a  la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris, 
seront  portées  à  Tun  des  6  tribunaux  de  Paris, 
soit  pour  les  juger  à  la  charge  de  rappel,  s'il 
n'est  point  encore  intervenu  de  jugement,  soit 
pour  choisir  un  des  7  tribunaux  d'arrondis- 
sementjS^il  y  avait  eu  un  premier  jugement;  le- 
quel tribunal  prononcera  en  dernier  ressort.  » 
(Adopté,) 

Art.  11. 

«  Dans  les  dispositions  do  précédent  srticle 
ne  peuvent  être  compris  les  objets  soumis  par 


364 


AiMmblée  naUonale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |27  avril  1791.J 


les  décrets  à  rexamon  du  commissaire  liquida- 
teur et  à  la  décision  de  TAssembléu  nationale.  » 
{Adopté.) 

M.  Eté  Chapelier,  rapporteur.  VieuDent  en- 
suite quatre  articles  destinés  à  fixer  pour  l'avenir 
la  manière  dont  procéderont  ceux  qui,  à  raison 
des  marchés,  des  traités,  des  engagements  quel- 
conques, auront  fait  des  affaires  avec  la  nation 
et  la  manière  dont  les  agents  les  poursuivront. 
Ces  articles  exigent  plus  de  réflexion  et  une  dis- 
cussion plus  étendue;  si  l'Assemblée  y  consent, 
je  les  ferai  imprimer,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  vous  les  présenter. 

M.  Maiouet.  Il  faut  prendre  en  considération 
l'état  actuel  des  choses  relativement  aux  admi- 
nistrations et  aux  manufacturent.  Je  crois  que, 
dans  l'ancien  ordre  de  choses,  les  administra- 
tions locales  participaient  à  l'autorité  du  con- 
seil. 

Je  demande  que  le  comité  nous  présente  ses 
vues  sur  cette  administration. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  des  quatre  derniers  articles  du  projet  de 
décret.) 

M.  Eiegrand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Liancourt^  Chattmont  et 
Chartres  et  à  la  réunion  de  plusieurs  hameaux. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enti^ndu 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  La  paroisse  de  Saint-Pierre  du  village  de 
Liancourt,  département  de  TOise,  est  et  demeure 
r(^uni(',  avec  son  territoire,  à  la  paroisse  de 
Notre-Dame  dudit  lieu,  sous  rinvocation  de  Notrt^ 
Dame. 

Art.  2. 

«  Dans  la  ville  de  Ghaumont,  même  départe- 
ment, les  paroisses  de  Saint-Martin,  de  Lailleiie 
et  de  Saint-Brice  sont  réunies,  avec  leur  terri- 
toire, à  celle  de  Saint- Jean-Baptiste  de  Ghaumont, 
sous  cette  invocation. 

Art.  3. 

«  Il  sera  conservé  un  oratoire  dans  l'église  de 
fiaillerie. 

Art.  4. 

«  Dans  la  ville  de  Chartres,  di^partemcntd'Bure- 
et-Loire,  1rs  7  paroisses  de  rimérirurde  la  ville, 
sous  l<-s  invocaii«>ns  de  Saint-Aignant,  Saim- 
André,  Sainte-Poy,  Saint-Hilaire.  Saint-Martin, 
Saint-Michel  et  Suini-Saturnin,  sont  supprimées 
et  réunies  à  la  paroisse  cathédrale. 

Art.  5. 

«  Les  deux  paroisses  extra  muros  de  Saint-Mau- 
rice et  de  Saint-Brice  sont  également  supprimées 
et  réunies  avec  leur  territoire,  Fauf  les  excep- 
tions ci-après,  à  ladite  paroisse  cathédrale. 

Art.  6. 

«  Le  hameau  de  Serrevillc  sera  réuni  à  la  pa- 
roisse de  Mainvilliers. 

Art.  7. 

•  Le  hameau  d*Ouarville  sera  réuni  à  la  pa- 
roisse de  SaÎDt-Laxare-de-LèreB. 


Art.  8. 

»  Le  hameau  de  Milanet  sera  réuni  à  la  paroisse 
de  Ghamphot. 

Art  9. 

«  Le  hameau  du  Petit-Beaulieu,  ci-devant  de  la 
paroisse  de  Saint-Brice,  sera  réuni  à  la  paroisse 
tie  Saint-Ghéron. 

Art.  10. 

«  La  paroisse  deLucé  est  éteinte  et  supprimée, 
et  réunie  à  celle  de  Mainvilliers,  avec  son  terri- 
toire,à  l'exception  du  faubourg  de  Nicochet,  qui 
est  réuni  à  la  paroisse  cathédrale. 

Art.  11. 

«  La  paroisse  de  Saint-Barthélémy  est  suppri- 
mée et  réunie,  avec  son  territoire,  à  celle  de 
Saint-Ghéron,  à  l'exception  des  maisons  silaées 
dans  l'intérieur  de  la  ville  et  du  faubourg,  qui 
étaient  de  la  paroisse  de  Saint-Barthélémy  et 
qui  sont  et  demeureront  réunies  à  la  paroisse 
cathédrale. 

Art.  12. 

«  Il  sera  établi  deux  oratoires  :  l'un  dans  Fé- 
glise  de  Saint-Maurice  et  l'autre  dans  l'église  des 
ci-devant  capucins. 

Art.  13. 

«  Tous  les  revenus  et  fonds  des  fabriques  des 
paroisses  supprimées  par  le  présent  décret  sont 
réunis  et  attachés  aux  églises  auxquelles  cha- 
cune d'elle  est  réunie.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseussion  sur 
r organisation  de  la  garde  nationale  (1). 

M.  Rabaad- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Mes^^ieurs,  dans  la  dernière  séance  où  il  s'est  agi 
de  l'organisation  des  gardes  nationales,  je  vous 
ai  rappelé  les  principes  des  décrets  constitution- 
nels i\Uit  vous  avez  rendus  sur  cette  organisation. 
Le  projet  q^ue  votre  comité  deïGoastitntion  vous 
propose  aujourd'hui,  ayant  pour  unique  objet  le 
développement  de  ces  principes,  ne  paraît  pas 
susceptible  d'une  discussion  générale  dans  la- 
qutdle  on  ne  pourrait  aue  remettre  en  question  ce 
qiii  est  déjà  décrété.  Notre  projet  de  décret  esl 
divisé  en  cinq  sections  :  la  première,  intitulée  : 
De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens^  a  pour 
objtH  le  mode  d'exécution  de  votre  décret  sur  la 
('in;onscription  militaire;  la  seconde,  intitulé'*  : 
De  Vorganisation  des  citoyens  pour  le  service  delà 
garde  nationale^  est  la  détermination  du  mode 
suivant  lequel  la  garde  nationale  doit  faire  le  ser- 
vice quand  elle  en  sera  requise;  la  troisième,  in- 
titulée :  des  fonctions  des  citoyens  servant  en  quor 
lité  de  qardes  nationales,  est  la  nomenclature  de 
lotîtes  les  parties  du  service  de  la  garde  natio- 
nale ;  la  détermination  des  devoirs  des  citoyens 
en  leur  qualité  de  gardes  nationales.  Les  principes 
déjà  établis  par  vos  propres  décrets  sont  aa'eUes 
doivent  prêter  main-forte  à  TexécutioD  des  ju- 
gements; qu'elles  doivent  repousser  et  réprimer 
toute  espèce  de  briganda^ce,  marcher,  sur  la  ré- 
ijuisition  des  cx)rp8  ad  jânii^tratifs,  contre  les  eu* 
nrmis  du  dedans  ou  du  dehors.  Elle  doit  être 

(1)  Voy.  d-doftsui,  séance  da  30  anil  1791,  pifst  MB 
et  suiv.,  la  commeneameiit  da  la  discuuion  et  !•  pm^eS 
de  décret  eur  cet  objet. 
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re<far(lée  comme  la  grande  force  nationale  qui 
doit  agir  quand  l*armée  en  commission  esi  iii- 
siftigaote.  La  quatrième  section  a  pour  objet 
l'ordre  du  service,  les  rai)gs,  les  grades;  la  cin- 
quième enfin,  la  discipline  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  ;  mais  ce  Gode  de  dis- 
cipline n'est,  pas  plus  que  les  autres  points,  sus- 
ceptible d*ôtre  discuté  dans  ses  principes  géné- 
raux et  fondamentaux;  car  ces  principes  sont 
déjà  établis. 

Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  désavouer  nos  propres  principes,  noiiS 

Fassions  à  la  discussion  successive  des  articles, 
ependant,  comme  ces  discussions  de  détail  pour- 
ront porter  principalement  sur  ce  qui  concerne 
les  fonctions  desgardes  nationales,  on  peut  mettre 
(  e  litre  le  premier  de  la  discussion.  Lorsque  Ton 
saura  à  quelles  fonctions  la  garde  nationale  est 
destinée,  il  sera  plus  facile  de  prononcer  sur  le 
jégime  de  son  organisation.  La  grande  question 
des  réquisitions  pourra  se  subdiviser.  On  discu- 
tera d'abord  ce  qui  concerne  la  réquisition  habi- 
tuelle, celle  qui  tient  essentiellement  à  Tinstitu- 
tion  des  gardes  nationales,  qui  les  oblige  en  tout 
temps,  à  toute  heure,  de  prêter  main-forte  à  Fexé- 
cutioii  de  la  loi,  de  maintenir  Tautorité  des  jugt  - 
inrnts,  de  réprimer  le  flagrant  délit;  on  discutera 
ensui:e  ce  qui  concerne  la  réquisition  particulière 
qui,  faite  par  les  officiers  civils,  aura  pour  objet 
de  réprimer  les  incursions  extraordluiâresdu  bri- 
gandage ou  les  attroupements  séditieux  contre 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétt^s,  de  pro- 
téger la  perception  des  contributions  ou  la  circu- 
lation des  subsistances,  etc.  Enfin  la  réquisition 
permanente,  qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarmes 
et  de  troubles,  lorsque  des  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs  menaceront  la  sûreté  ou  la  liberté  pu- 
bliques, pour  que  tous  les  citoyens  se  tiennent 
nréts  à  un  service  effectif.  Dès  que  la  patrie  est 
liorsde  péril,  cette  réquisition,  qui  doit  être  faite, 
par  le  Corps  législatif  ou  par  le  roi,  cesse;  mais 
elhi  est  permanente  tant  que  dure  le  danger... 

Ces  réflexions  que  je  jette  en  avant  font  voir 
que  vous  devez  nécessairement  discuter  succes- 
sivement les  différentes  dispositions  de  notre 
projet  de  décret,  mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir 
df  discussion  générale  sur  le  projet  en  entier, 
puisque  tous  les  principes  généraux  sont  déjà 
constitutionoellemeiit  établis  et  qu'il  ne  s'a<2ii 
que  d*en  faire  l'application. 

M.  i  >injaln«i0.  Les  bases  du  plan  du  comité 
me  phi  .lissent,  en  général,  sages.  J'y  aperçois 
d'excellentes  vues  et  je  crois  qu'avec  du  cnange- 
ment  on  peut  faire  de  ce  projet  une  loi  digne  de 
vous  et  du  bien  auquel  nous  devons  tendre,  qui 
est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique. 
Dans  la  discussion  préliminaire,  je  me  bornerai 
à  îles  observations  géiérales  sur  des  corrections 
et  améliorations  que  je  proposerai  avec  brièveté 
et  que  je  vous  prierai  d'écouter  avec  indulgence. 

M.  Durand -Malllane.  J'observe,  sur  l'or- 
dre de  la  discussion,  qu'il  n'est  aucun  rapport  du 
comité  militaire  qui  n  ait  été  adopté  de  confiance 
et  que  tous  les  décrets  qu'on  pourrait  opposer 
aujourd'hui  à  ceux  qui  voudraient  combattre  le 
plan  du  comité,  ont  passé  presque  sans  discus- 
sion. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  faite  article 
par  article. 

M.  DéHMaaler.  Le  comité  est  bien  loin  de  s'op- 


poser à  une  discussion  générale.  Le  préopiuant 
s*est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  les  principes  dé- 
«rétés  sur  cet  objet  n'ont  point  entraîné  de  dis- 
cussion. 

Vous  avez  attaché  à  la  qualité  de  citoyen  actif 
l'obligation  indispensable  de  faire  le  service  de  la 
garde  nationale;  c'est  sur  cette  base  fondamentale 
que  repose  en  eniier  le  plan  du  comité.  Dans 
votre  position,  que  devez-vous  tous  désirer  ?  Que  la 
garde  nationale  qui  a  fait  la  Révolution»  sans  la- 
quelle vous  n'auriez  pas  pu  achever  vos  travaux, 
continua  son  service  non  seulement  jusqu'à  la 
lin  de  la  Constitution,  mais  toutes  les  fois  que  la 
[)ati'ie  on  la  liberté  publique  en  péril  dt^manaerait 
qu'elle  prenne  les  armes. 

Alors  qu'arrivera- t-il?  Non  seulement  dans  les 
icmps  ordinaires  la  garde  nationale  sera  chargée 
(le  faire  exécuter  la  loi,  de  maintenir  Tordre  pu- 
lilic;  mais  dans  un  moment  de  crise,  dans  un  mo- 
ment orageux  pour  la  liberté  publique,  il  suffirait 
de  frapper  la  terre  du  pied;  une  armée  tout  en- 
tière, organisée  d'une  manière  assez  exacte,  parai- 
trait,  et  vous  pourriez  alors  déjouer  tous  les  enne- 
mis de  la  Constitution.  Si,  au  contraire,  après  nos 
travaux  achevés,  le  calme  rétabli  partout  ne  de- 
mande qu'un  service  passager,  quun  service  local, 
l'organisation  qui  vous  est  présentée  se  prête  en- 
core à  ces  mêmes  détails. 

Dans  l'opinion  que  le  préopinant  a  proposée  dans 
une  des  dernières  séances,  il  a  demandé  que  les 
gardes  nationales  fussent  incorporées  aux  troupes 
de  ligne.  Je  dis  que  c'est  aller  contre  tous  vos 
décrets.  Peut-on  espérer  que  des  citoyens  iront 
naturellement  s'enrôler  dans  les  troupes  de  ligne; 
ce  qui  les  rendrait  ennemis  nés  de  leur  pays.  Dans 
les  contrées  despotiques  d'Allemagne,  au  moins 
le  despotisme  s'est  arrêté  à  ce  qu'il  appelle  des 
agriculteurs  et  des  laboureurs  qu'il  enrôle  de 
force,  sous  le  nom  de  milice,  dans  les  troupes  de 
ligne.  Un  pareil  système  ne  tiendra  pas  contre  la 
plus  légère  discussion. 

J'ai  vu  un  autre  plan  d'organisation  de  gardes 
nationales,  où  l'on  dt^mande  un  extrait  de  toutes 
les  sardes  i.atiooales  du  royaume,  composées  de 
1,450,000  hommes.  On  part  au  moins  des  principes 
que  vous  avez  décrétés.  On  dit  :  Tout  citoyen  actif 
est  garde  nationale  et  doit  en  faire  le  service.  On 
demande  que  les  citoyens  actifs  se  réunissent  et 
que,  par  la  voix  de  l'élection,  ils  nomment  pro;>or- 
tionnellement,  dans  les  départements,  le  nombre 
(le  gardes  nationales  en  activité  qui  sera  néces- 
saire pour  faire  le  service,  et  on  porte  le  nombre 
à  4,500,000. 

Que  rt^sulterait-il  de  ce  plan  ?  Vous  altéreriez 
complètement  Tesprit  fondamental  de  votre  Cons- 
titution, qui  est  que  celui  qui  jouit  de  la  qua- 
lité de  citoyen  doit  non  seulement  concourir 
par  des  contributions,  mais  concourir,  par  sa 
personne  et  par  son  courage,  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  patrie.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'élection  et 
il  est  clair  que  toute  espèce  de  mode  électif  en 
cette  matière  aurait  les  plus  grands  inconvénients. 

Voilà  deux  systèmes  généraux  qui  ont  été  pré- 
sentés j'en  connais  un  ou  deux  autres  qui  ne  me 
paraissent  pas  plus  conformes  à  vos  décrets  ni 
a  l'esprit  de  la  Constitution  que  vous  avez  établie. 
Loin  donc  de  m'opposer  à  une  discussion  géné- 
rale, je  demande  qu'on  examine  si  le  plan  du  co- 
mité n'est  pas  l'application  pure  et  simple  de  v.is 
décrets  et  des  principes  que  vous  avez  décrétés. 

Je  croirais  concilier  tous  les  esprit:^  en  deman- 
dant qu'on  pose  la  question  en  ces  termine  :  Dis- 
critera-l-on  d'autres  projets  d'organisation  des 
gardes  nationales,  oo  bien  discntera-(-on  celui 
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les  décrets  à  Texamen  du  commissaire  liquida- 
teur et  à  la  décision  de  rAssemblée  nationale.  » 
{Adopté.) 

M.  Lée  Chapelier,  rapporteur.  VieuDeot  en- 
suite quatre  articles  destinés  à  fixer  pour  i'avenii* 
la  manière  dont  procéderont  ceux  qui,  à  raison 
des  marchés,  des  traités,  des  engagements  quel- 
conques, auront  fait  des  affaires  avec  la  nation 
et  la  manière  dont  Ub  agents  les  poursuivront. 
Ces  articles  exigent  plus  de  réflexion  et  une  dis- 
cussion plus  étendue;  si  rAssemblée  y  consent, 
je  les  ferai  imprimer,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  vous  les  présenter. 

M.  Maloaet.  II  faut  prendre  en  considération 
Tétat  actuel  des  cboses  relativement  aux  admi- 
nistrations et  aux  manufacturent.  Je  crois  que, 
dans  l'ancien  ordre  de  choses,  les  administra- 
tions locales  participaient  à  l'autorité  du  con- 
seil. 

Je  demande  que  le  comité  nous  présente  ses 
vues  sur  cette  administration. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment des  quatre  derniers  articles  du  projet  de 
décret.) 

M.  Eiegraad,  au  nom  du  comité  ecclésiastique^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Liancourt^  Chattmont  et 
Chartres  et  à  la  réunion  de  plusieurs  hameaux. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entondu 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  La  paroisse  de  Saint-Pierre  du  village  de 
Liancourt,  département  de  TOise,  est  et  demeure 
rf^univ,  avec  son  territoire,  à  la  paroisse  de 
Notre-Dame  duiiit  lieu,  sous  rinvocation  de  Notre- 
Dame. 

Art.  2. 

«  Dans  la  ville  de  Ghaumont,  même  départe- 
ment, les  paroisses  de  Saint-Martin,  de  Lailletie 
et  de  Saint-Brice  sont  réunies,  avec  leur  terri- 
toire, à  celle  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Ghaumont, 
sous  cette  invocation. 

Art.  3. 

«  Il  sera  conservé  un  oratoire  dans  l'église  de 
Laillerîe. 

Art.  4. 

«  Dans  la  ville  de  Chartres,  d(^partem(^ntd'Bure- 
et-Loire,  les  7  paroisses  de  riniérieurde  la  ville, 
sous  l<s  invocations  de  Saini-Aignant,  Saim- 
André,  Sainte-Poy,  Saint-Hilaire,  Saint-Martin, 
Saint-Michel  et  Suint-Saturnin,  sont  supprimées 
et  réunies  à  la  paroisse  cathédrale. 

Art.  5. 

<  Les  deux  paroisses  extra  muros  de  Saint-Mau- 
rice et  de  Saint-Brice  sont  également  supprimées 
et  réunies  avec  leur  territoire,  Fauf  les  excep- 
tions ci-après,  à  ladite  paroisse  cathédrale. 

Art.  6. 

«  Le  hameau  de  Serreville  sera  réuni  à  la  pa- 
roisse de  Mainvilliers. 

Art.  7. 

•  Le  hameau  d*Ouarville  sera  réuni  à  la  pa- 
roisse de  Saiol-Lasare-de-LèreB. 


Art.  8. 

«  Le  hameau  de  Milanet  sera  réuni  à  la  paroisse 
de  Ghamphot. 

Art  9. 

«  Le  hameau  du  Petit-Beaulieu,  ci-devant  de  la 
paroisse  de  Saint-Brice,  sera  réuni  à  la  paroisse 
tie  Saint-Ghéron. 

Art.  10. 

«  La  paroisse  deLucé  est  éteinte  et  supprimée, 
et  réunie  à  celle  de  Mainvilliers,  avec  son  terri- 
toire,à  l'exception  du  faubourg  de  Nicochet,  qui 
est  réuni  à  la  paroisse  cathédrale. 

Art.  11. 

«  La  paroisse  de  Saint-Barthélémy  est  suppri- 
mée et  réunie,  avec  son  territoire,  à  celle  de 
Saint-Ghéron,  à  l'exception  des  maisons  situées 
dans  l'intérieur  de  la  ville  et  du  faubourg,  qui 
étaient  de  la  paroisse  de  Saint-Barthélémy  et 
qui  sont  et  demeureront  réunies  à  la  paroisse 
cathédrale. 

Art.  12. 

a  II  sera  établi  deux  oratoires  :  l'un  dans  l'é- 
glise de  Saint-Maurice  et  l'autre  dans  l'église  des 
ci-devant  capucins. 

Art.  13. 

«  Tous  les  revenus  et  fonds  des  fabriques  des 
paroisses  supprimées  par  le  présent  décret  sont 
réunis  et  attachés  aux  églises  auxquelles  cha- 
cune d'elle  est  réunie.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V organisation  de  la  garde  nationale  (1). 

M.  Rabaad- Salât -Etlease,  rapporteur, 
Mes^^ieurs,  dans  la  dernière  séance  où  il  s'est  agi 
de  l'organisation  des  gardes  nationales,  je  vous 
ai  rappelé  les  principes  des  décrets  constitution- 
nels ()ue  vous  avez  rendus  sur  cette  organisation. 
Le  projet  q^ue  votre  comité  deiGonstitution  vous 
propose  aujourd'hui,  ayant  pour  unique  objet  le 
développement  de  ces  principes,  ne  parait  pas 
susceptible  d'une  discussion  générale  dans  la- 
quelle on  ne  pourrait  aue  remettre  en  question  ce 
qui  est  déjà  décrété.  Notre  projet  de  décret  est 
divisé  en  cinq  sections  :  la  première,  intitulée  : 
De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens^  a  pour 
objet  le  mode  d'exécution  de  votre  décret  sur  la 
circonscription  militaire;  la  seconde,  intitulé"  .* 
De  Vorganisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la 
garde  nationale^  est  la  détermination  du  mode 
suivant  lequel  la  garde  nationale  doit  faire  le  ser- 
vice quand  elle  en  sera  requise;  la  troisième,  in- 
titulée :  des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qua» 
lité  de  aardes  nationales,  est  la  nomenclature  de 
tontes  les  parties  du  service  de  la  garde  natio- 
nale ;  la  détermination  des  devoirs  des  citoyens 
en  leur  qualité  de  gardes  nationales.  Les  principes 
déjà  établis  par  vos  propres  décrets  sont  qu'elles 
doivent  prêter  main-forte  à  Texécution  aee  ju- 
gements; qu'elles  doivent  repousser  et  réprimer 
toute  espèce  de  brigandage,  marcher^  sur  la  ré- 
(|uisition  des  corps  ad  lânistratifs,  contre  les  en- 
nemis du  dedans  on  du  dehors.  Elle  doit  être 

(1)  Voy.  d-doftsui,  séance  da  30  avril  1791,  pages  318 
et  ftuiv.,  le  commencement  de  la  discussion  et  le  projet 
de  décret  sur  cet  objol. 
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re<;ar()ée  comme  la  grande  force  nationale  qui 
doit  agir  quand  Tarmée  en  commission  esi  iii- 
SMftisante.  La  quatrième  section  a  pour  objet 
l'ordre  du  service,  les  rangs,  les  grades;  la  cin- 
quième en  fi  o,  la  discipline  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  ;  mais  ce  Gode  de  dis- 
cipline n'est,  pas  plus  que  les  autres  points,  sus- 
ceptible d*ôtr6  discuté  dans  ses  principes  géné- 
raux et  fondamentaux;  car  ces  principes  sont 
déjà  établis. 

Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  désavouer  nos  propres  principes,  noiis 
passions  à  la  discussion  successive  des  articles, 
uependant,  comme  ces  discussions  de  détail  pour- 
ront porier  principalement  sur  ce  qui  concerne 
les  fonctions  desgardes  nationales,  on  peut  mettre 
(6  litre  le  premier  de  la  discussion.  Lorsque  l'on 
saura  à  quelles  fonctions  la  garde  nationale  est 
destinée,  il  sera  plus  facile  de  prononcer  sur  le 
régime  de  son  organisation.  La  grande  question 
des  réquisitions  pourra  se  subdiviser.  On  discu- 
tera d*abord  ce  qui  concerne  la  réquisition  habi- 
tuelle,  celle  qui  tient  essentiellement  à  Tinstitu- 
tion  des  gardes  nationales,  qui  les  oblige  en  tout 
temps,  à  toute  heure,  de  prêter  main-forte  à  Fexé- 
cutioii  de  la  loi,  de  maintenir  Tautorité  des  jugt  - 
intrits,  de  réprimer  le  flagrant  délit;  on  discutera 
ensui:e  ce  qui  concerne  la  réquisition  particulière 
qui»  faite  par  les  officiers  civils,  aura  pour  objet 
(le  réprimer  les  incursions  extraordinuiresdu  bri- 
gandage ou  les  attroupements  séditieux  contre 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  de  pro- 
téger la  perception  des  contributions  ou  la  circu- 
lation des  subsistances,  etc.  Enfin  la  réquisition 
permanente^  qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarmes 
et  de  troubles,  lorsque  des  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs  menaceront  la  sûreté  ou  la  liberté  pu- 
bliques, pour  que  tous  les  citoyens  se  tiennent 
prêts  à  un  service  effectif.  Dès  que  la  patrie  est 
tiorsde  péril,  cette  réquisition,  qui  doit  être  faite, 
par  le  Corps  législatif  ou  par  le  roi,  cesse;  mais 
elle  est  permanente  tant  que  dure  le  danger... 

Ces  réflexions  que  je  jette  en  avant  font  voir 
que  vous  devez  nécessairement  discuter  succes- 
sivement les  différentes  dispositions  de  notre 
projet  de  décret,  mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir 
de  discussion  générale  sur  le  projet  en  entier, 
puisque  tous  les  principes  généraux  sont  déjà 
constitutionoellement  établis  et  qu'il  ne  s'ajiit 
que  d'en  faire  Tapplication. 

M.  i  «injulnais.  Les  bases  du  plan  du  comité 
me  pbi  .iis.^ent,  en  général,  sages.  J'y  aperçois 
d'excellentes  vues  et  je  crois  qu'avec  du  cnange- 
ment  on  peut  faire  de  ce  projet  une  loi  digne  de 
vous  et  du  bien  auquel  nous  devons  tendre,  qui 
est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique. 
Dans  la  discussion  préliminaire,  je  me  bornerai 
à  des  observations  géiérales  sur  des  corrections 
et  améliorations  que  je  proposerai  avec  brièveté 
et  que  je  vous  prierai  d'écouter  avec  indulgence. 

M.  Dnrand-Malllane.  J^observe,  sur  l'or- 
dre de  ladiscus.sioo,  qu'il  n'est  aucun  rapport  du 
comité  militaire  qui  n  ait  été  adopté  de  confiance 
et  que  tous  les  décrets  qu'on  pourrait  opposer 
aujourd'hui  à  ceux  qui  voudraient  combattre  le 
plan  du  comité,  ont  passé  presque  sans  discus- 
sion. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  £aite  article 
par  article. 

H.  DéHMaaier.  Le  comité  est  bien  loin  de  s'op- 


poser à  une  discussion  générale.  Le  préopinant 
s*est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  les  principes  dé- 
crétés sur  cet  objet  n'ont  point  entraîné  de  dis- 
cussion. 

Vous  avez  attaché  à  la  qualité  de  citoyen  actif 
l'obligation  indispensable  de  faire  le  service  de  la 
garde  nationale;  c*est  sur  cette  base  fondamentale 
que  repose  en  entier  le  plan  du  comité.  Dans 
votre  position,  que  devez-vous  tous  désirer  ?  Que  la 
garde  nationale  qui  a  fait  la  Révolution,  sans  la- 
quelle vous  n'auriez  pas  pu  achever  vos  travaux, 
luntinua  son  service  non  seulement  jusqu'à  la 
lin  de  la  Constitution,  mais  toutes  les  fois  que  la 
patrie  on  la  liberté  publique  en  péril  demanderait 
qu'elle  prenne  les  armes. 

Alors  qu'arrivera- t-il?  Non  seulement  dans  les 
lemps  ordinaires  la  garde  nationale  sera  chargée 
(le  faire  exécuter  la  loi,  de  maintenir  Tordre  pu- 
blic; mais  dans  un  moment  de  crise,  dans  un  mo- 
ment orageux  pour  la  liberté  publique,  il  suffirait 
(le  frapper  la  terre  du  pied;  une  armée  tout  en- 
tière, organisée  d'une  manière  assez  exacte,  parai- 
trait,  et  vous  pourriez  alors  déjouer  tous  les  enne- 
mis de  la  Constitution.  Si,  au  contraire,  après  nos 
travaux  achevés,  le  calme  rétabli  partout  ne  de- 
n)ande  qu'un  service  passager,  qu'un  service  local, 
l'organisation  qui  vous  est  présentée  se  prête  en- 
core à  ces  mêmes  détails. 

Dans  l'opinion  que  le  préopinant  a  proposéedans 
une  des  dernières  séances,  il  a  demandé  que  les 
gardes  nationales  fur^sent  incorporées  aux  troupes 
de  ligne.  Je  dis  que  c'est  aller  contre  tous  vos 
décrets.  Peut-on  espérer  que  des  citoyens  iront 
naturellement  s'enrôler  dans  les  troupes  de  ligne; 
ce  qui  les  rendrait  ennemis  nés  de  leur  pays.  Dans 
les  contrées  despotiques  d'Allemagae,  au  moins 
le  despotisme  s'est  arrêté  à  ce  qu'il  appelle  des 
agriculteurs  et  des  laboureurs  qu'il  enrôle  de 
force,  sous  le  nom  de  milice,  dans  les  troupes  de 
ligne.  Un  pareil  système  ne  tiendra  pas  contr.*  la 
plus  légère  discussion. 

J'ai  vu  un  autre  plan  d'organisation  de  gardes 
nationales,  où  l'on  demande  un  extrait  de  toutes 
les  sardes  !>ationales  du  royaume,  composées  de 
1,450,000  hommes.  On  part  au  moins  des  principes 
que  vous  avez  décrétés.  On  dit  :  Tout  citoyen  actif 
est  garde  nationale  et  doit  en  faire  le  service.  On 
demande  que  les  citoyens  arlifs  se  réunissent  et 
que,  par  la  voix  de  réfection,  ils  nomment  pro!>or- 
tionnellement,  dans  les  départements,  le  nombre 
de  gardes  nationales  en  activité  qui  sera  néces- 
saire pour  faire  le  service,  et  on  porte  le  nombre 
à  4,500,000. 

Que  résulterait-il  de  ce  plan  ?  Vous  altéreriez 
complètement  l'esprit  fondamental  de  votre  Cons- 
titution, qui  est  que  celui  qui  jouit  de  la  qua- 
lité de  citoyen  doit  non  seulement  concourir 
par  des  contributions,  mais  concourir,  par  sa 
personne  et  par  son  courage,  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  patrie.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'élection  et 
il  est  clair  que  toute  espèce  de  mode  électif  en 
cette  matière  aurait  les  plus  grands  inconvénients. 

Voilà  deux  systèmes  généraux  qui  ont  été  pré- 
senté<;  j'en  connais  un  ou  deux  autres  qui  ne  me 
paraissent  pas  plus  conformes  à  vos  décrets  ni 
a  l'esprit  de  la  Constitution  que  vous  avez  établie. 
Loin  donc  de  m'opposer  à  une  discussion  géné- 
rale, je  demande  qu'on  examine  si  le  plan  du  co- 
mité n'est  pas  l'application  pure  et  simple  de  vus 
décrets  et  dt>s  principes  que  vous  avez  décrétés. 

Je  croirais  concilier  tous  les  esprits  en  deman- 
dant qu*on  pose  la  question  en  ces  termes  :  Dis- 
cutera-l-on  d'autres  projets  d'organisation  des 
gardes  nationales,  oo  bien  discutera-t-on  celui 
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du  comité?  Quand  ce  premier  point  sera  réglé, 
alors  on  demandera:  Fera-t-on  des  objections 
générales,  ou  bien  mettrait-on  le  plan  aux  voix 
article  par  article  ? 

M.  Durand -Malllane.  Si  M.  Démeunier 
avait  bien  connu  mon  plan,  il  ne  l'aurait  pas 
calomnié.  J'ai  proposé  de  diviser  la  îotte  armée 
et)  deux  parties,  en  garde  non  soldée  et  en  garde 
soldée,  en  garde  nationale  et  en  troupes  de  li- 
gne ;  la  première  servira  de  troupes  auxiliaires 
propres  à  recruter  Tarmée.  Ce  système  présente 
a  mon  sens  une  grande  importance  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  publique;  la  garde  nationale 
servira  ainsi  de  contrepoids  aux  troupes  de  ligne 
dont  la  masse  est  effrayante. 

M.  Robespierre.  Ce  n'est  point  podf  justifier 
le  plan  de  M.  Durand  que  Je  prends  la  narole, 
mais,  reprenant  la  discussion  au  point  où  Df.  Dé- 
meunier l'avait  nUse^  je  dis  que,  s'il  est  vrai  que 
l'organisatiod  des  gardes  nationales  paraisse  à 
l'Assemblée  une  entreprise  &  la  fois  difficile  et 
itnportanteyd'oùdépendetit  en  dernière  analyse,  le 
succès  de  nos  travaux,  et  la  stabilité  de  la  linerté, 
chacun  de  nous  doit  s'étonner  qu'eu  paraissant 
convenu*  que  la  liberté  d'une  telle  discussion 
doit  être  entière  on  parle  cependant  si  long- 
temps pour  la  circonscrire,  suivant  le  système 
que  l'on  s'est  foit  et  suivant  le  but  que  l'on  se 
propose. 

Pour  moi,  effrayé  de  l'importance  et  des  dan- 
gers de  cette  organisation,  je  le  suis  infiniment 
de  voir  deux  orateurs  du  comité  de  Constitution, 
qui  ont  eu  tout  le  loisir  nécessaire  pour  méditer, 


les  lermes  de  la  délibération.  J'ai  été  infiniment 
étonné  surtout  de  voir  M.  Démeunier,  tout  en 
protégeant  la  liberté  de  la  dis^cussion,  ne  faire 
autre  chose  que  nous  assurer  que  le  plan  du 
Comité  de  Constitution  était  si  évidemment  con- 
formt*  aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'il  n'offrait  que  des  conséquences  toutes 
naturelles  et  toutes  simples  ;  que  toute  discussion 
à  cet  égard  lui  paraissait  inutile  et  devrait  en- 
traîner Une  perte  de  temps.  (Murmures.) 

M.  Dëmeanier.  Je  n'ai  pas  dit  cela»  M.  Ro- 
bespierre devrait  bien  ne  pas  altérer  les  faits  ; 
c'est  son  habitude  lorsqu'il  répond  à  quelqu'un. 

M.  Robespierre.  Vous  ne  devez  pas  m'inter- 
rompre. 

J'ai  été  étonné  de  le  voir  ensuite  passer  légè- 
rement en  revue  tous  les  plans  contraires  à  celui 
du  comité  et  conclure  avec  la  même  légèreté 
qu'il  fallait  passer  à  la  discussion  de  ce  dernier. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  Discutez,  on  vous  laissera  parier. 

M.  Robespierre.  S'il  n'est  permis  de  faire 
naître  aucun  préjugé  contre  aucun  système,  fous 
tel  prétexte  que  ce  soit,  je  dis  que  ce  n'est  point 
la  peine  pour  nous  d'entamer  une  si  grande  vi 
j'ose  dire  une  si  dangereuse  discussion  ;  car  cha- 
cun d(;  nous  individuellement  n'a  plus  le  droit 
de  suffrages  avec  un  comité  (Murmures;  avplaur 
(Ossements  à  gaucfie,),.,  avec  un  comité  qui, 
après  avoir  préparé  les  délibérations,  préparc 
encore  les  moyens  nécessaires  pour  faire  adopter 
presque  de  confiance  toutes  ses  dispositions,  tou- 
tes ses  idées  de  règlement. 


Plusieurs  membres  :  Allez  donc  au  fait  I 

M.  d'André.  Vous  allongez  la  discussion. 

M.  Démeaiiler.  On  me  permettra 

M.  Robespierre.  Il  est  temps  de  ressaisir  la 
liberté  des  suffrages.  Bien  loin  de  regarder  le 
plan  du  comité  comme  Une  conséquence  très 

simi '"  *'    "'  ■" 

coni 

miné,  il  sera  évident  pour  tout  le  monde  qu'il 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  anéantir  les  gardes 
nationales  et  la  liberté.  Ce  projet  ne  saurait  donc 
être  adopté  dans  son  ensemble. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  discussion 
soit  ouverte  sur  le  plan  en  général  et  que  la  pa- 
role soit  accordée  Sans  restriction. 

M.  Dëmeanler.  Je  me  plains  de  la  calomnie 
de  M.  Robespierre;  je  n'ai  pas  dit  ce  qu'il  sup- 
pose. J'ai  demandé  qu'on  discutât  en  général; 
je  n'ai  pas  demandé  qu'on  ne  discut&t  point  les 
plans  généraux. 

M.  OoapliieAii.  Toutes  ces  luttes  individuelles 
ne  produisent  d'autre  effet  que  celui  de  retarder 
la  marche  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  immédiatement. 

M.  Prieur.  La  parole  est  à  M.  Lanjuinais  ;  je 
demande  qu'il  soit  entendu. 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  poser  la  question  de 
savoir  si  on  discutera  le  plan  en  général. 

M.  d^André.  Personne  ne  s'y  oppose. 
(La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le  pro- 
jet de  décret.) 

M.  ÉiaujaliiAls.  Le  comité  noUs  propose  de 
décréter  que  toUs  les  citoyens  actifs  se  feront 
inscrire  pour  le  Service  de  la  garde  nationale,  il 
ne  propose  que  deux  exceptions  *.  l'une  en  fa- 
veur (le  ceux  qui  ont  servi  depuis  l'épuque  de 
la  Révolution  ;  et  l'autre,  en  faveur  des  fils  de 
citoyeris  actifs.  Duns  un  moment  où  le  despo- 
tisme a  fait  tant  de  mendiants,  tant  de  malheu- 
reux, il  semblerait  dangereux  d'adopter  d'autres 
mesures. 

11  ne  faut  pas  imposer  ni  confier  le  fardeau  de 
la  garde  publique  à  ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre, 
ou  qui  n'ont  pas  le  nécessaire  ;  mais  il  y  en  a 
quelques-uns  parmi  eut  qui  ont  trouvé  des  res- 
sources, qui  ont  t^ervi  depuis  2  ans,  qui  ont  com- 
battu pour  la  liberté,  ceux-là  ne  peuvent  pas 
être  privés  de  l'honneur  qu'ils  ont  acquis  par 
leur  courage  et  leur  patriotisme.  Leur  conduite 
passée  vous  répondra  de  leur  conduite  future.  La 
présomption  qui  s'élevait  contre  eux  est  effacée; 
ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  service  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  exclus  par  un  jugement 
légal,  ei  c'est  ici  que  je  m'élève  contre  le  plan 
du  comité. 

11  n'est  pas  nécessaire,  comme  il  le  propose, 
Que  les  citoyens  subissent  l'humiliation  d'une 
épreuve,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  jugés  dignes 
de  continuer  leur  servici;  par  le  conseil  général 
de  la  commune.  Ce  serait  une  ingratitude  de 
soumettre  à  un  scrutin  épuratolre  ceux  contre 
let^quels  il  n'existe  pas  de  plainte,  ceUx  qu'on  a 
trouvés  bons  pour  défendre  la  cause  publique  en 
des  teUipë  périlleux. 
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Le  comité  n'accorde  le  droit  de  port  d'armes 
qu'aux  citoyens  actifs,  inscrits  sur  les  registres 
de  la  garde  nationale.  Je  désire  ardemment  voir 
le  jour  où  disparaîtra  la  distinction  des  actifs  et 
des  non  actifs.  Mais  je  ne  combats  pas  cette  dis- 
position ;  je  voudrais  seulement  une  addition.  Je 
désirerais  à  l'avenir  que  nul  ne  pût  être  admis, 

{»ar  la  voie  de  l'examen,  au  grade  d'officier  dans 
es  troupes  de  ligne,  s'il  n'avait  pas  fait,  au  moins 
pendant  un  temps  déterminé,  le  service  de  la 
garnie  nationale  suivant  vos  décrets.  (Murmures.) 
Je  ne  vt)udrai8  pas  qu'un  citoyen  pût  se  pré- 
senter pour  être  officier  à  18  ans,  s'il  avait  né- 
gii<ié  de  servir  à  16  dans  la  garde  nationale.  En 
général  le  Français  naît  précoce.  Un  jeune  Fran- 
çais de  16  ans  est  ordinairement  aussi  avancé, 
pour  le  corps  et  pour  l'esprit,  qu'un  Suisse  ou  un 
Allemand  de  20  années;  cependant  ces  Alle- 
mands sont  presque  tous  soldats,  et  soldats  dans 
la  troupe  de  ligne  à  16  ans. 

M.  de  Cùsllne.  A  20  ans. 

M.  Lianjainais.  A  16  ans;  je  le  sais  pour 
l'avoir  entendu  dire. 

M.  de  Castlae.  Et  moi  pour  l'avoir  vu. 

M.  Eianjuinals.  Le  comité  supprime  l'épau- 
lette,  et  il  la  supprime  seulement  pour  l'ofncier 
de  la  garde  nationale.  Yeut-on  que  tous  les  sol- 
dats de  la  patrie  se  regardent  comme  frères?  Eh 
bien,  Messieurs,  qu'ils  portent  les  mêmes  distinc- 
tions militaires  et  que  les  mômes  marques  dis- 
tinctives  parent  les  gardes  nationales. 

On  vous  propose  de  supprimer  toutes  les  an- 
ciennes compagnies  de  milice  bourgeoise,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit.  Je  ne  vois  à 
cet  égard  aucune  difficulté  ;  mais  on  a  oublié, 
dans  cette  organisation  qui  vous  est  proposée^  de 
vuus  indiquer  les  compa^^nies  qui  existent  dans 
les  milices  nationales  et  qui  doivent  être  con- 
servées en  France.  Je  parle  des  compagnies  de 
canonniers  et  de  cavalerie.  11  faut  conserver  ces 
compagnies  ou  en  organiser  d'autres. 

On  défend  aux  officiers  des  gardes  nationales 
de  faire  distribuer  des  cartouches,  si  ce  n'est  en 
cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer 
responsable  des  événements.  Permettez-moi  quel- 
ques réflexions  à  ce  sujet.  A  la  vérité,  la  senti- 
nelle qui  veille  à  la  sûreté  publique  aura  un 
fusil;  mais,  pour  qu'il  lui  soit  distribué  des  car- 
touches, il  lui  faudra  un  ordre  spécial,  une 
réquisition  précise  de  la  municif)alité.  Ainsi,  dans 
le  cas  d'une  attaque  nocturne,  faite  par  des  gens 
munis  d'armes  à  teu,  il  faudra  a^^sembler  le  corps 
municipal,  il  faudra  que  ce  corps  assemblé  auto- 
rise l'officier  du  poste  à  envoyer  des  cartouches 
à  la  garde  attaquée  et  en  péril.  Bien  entendu 
que  les  agresseurs  auront  la  complaisance  d'at- 
tendre la  décision  du  conseil.  J'observe,  Messieurs, 
aue  chez  nos  voisins,  en  Suisse,  tout  citoyen, 
ei'Uis  l'âge  de  16  ans,  est  obligé  d'avoir  à  ses 
frais  et  de  faire  la  montre,  dans  les  revues,  de 
24  cartouches  à  balle.  Voilà  comme  les  Suisses 
conservent  leur  liberté.  Je  ne  demande  point  que 
cela  soit  adopté  ;  mais  je  demande  que  l'article 
dont  il  s'agit  soit  retiré  comme  véritablement 
contraire  aux  vues  de  la  Constitution  et  au  but 
de  la  garde  nationale. 

Dans  la  disposition  des  récompenses  et  des 
délita  il  y  a  beaucoup  à  redire. 

J'aime  ces  distinctions  accordées  aux  vieillards^ 
cette  émulation,  ces  exemples  aux  enfauts,  l'es- 


pérance de  la  patrie.  Quels  avantages  ne  retire- 
ront-ils pas  de  ces  jeux  civiques  I  J'en  sais  un 
qui  est  inappréciable  et  qui  parait  avoir  échappé 
a  la  sagacité  et  au  zèle  de  votre  comité.  Permel- 
tuz-moT  de  l'indiquer.  Les  jeux  civiques  seront 
une  des  grandes  bases  dé  votre  institution  so- 
ciale. Ils  doivent  entrer  comme  une  partie  inté- 
grante dans  le  plan  de  votre  éducation  publique, 
sur  laquelle  reposera  véritablement  Fédiflce  de 
vos  lois  et  qui  assurera  le  maintien  de  notre  Cons- 
titution pendant  la  durée  des  siècles. 

L'article  19  de  la  seconde  section  interdit  aux 
gardes  nationales,  réunies  pour  délib(^rer,  de  por- 
ter l'habit  d'uniforme.  Voilà  donc  l'habit  national 
devenu  un  habit  de  proscription. . . 

Un  membre  :  Cela  est  décrété. 

M.  Lia^julnali».  On  a  souvent  réveillé  votre 
zèle  contre  le  duel,  ce  reste  odieux  de  notre  an- 
cienne barbarie.  On  vous  a  demandé  des  lois  pé- 
nales, des  lois  judiciaires.  Le  duel  échappe  à 
toutes  les  lois  de  cette  nature;  elles  ne  peuvent 
avoir  de  prise  sur  les  erreurs  de  Tesprit  ni  sur 
les  maladies  de  l'opinion.  Les  lois  d'institution, 
les  lois  qui  forment  les  mœurs,  peuvent  seules 
y  apporter  un  remède  efficace  ;  il  faudrait  en  por- 
ter qui  attaquassent  le  mal  dans  sa  racine.  Dans 
les  articles  présentés  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales,  il  devrait  y  en  avoir  un  qui  arrêtât  la 
fureur  des  duels  ;  car  il  serait  du  plus  grand  dan- 
ger qu'elle  vint  à  se  propager  parmi  des  troupes 
citoyennes. 

J'oserai  donc  demander  que  l'assassin  de  son 
frère  ne  puisse  jamais  se  voir  dans  la  garde  des 
citoyens  ni  à  la  défense  de  la  patrie  ;  que,  pendant 
les  jeux  civiques,  les  armes  du  duelliste  soient 
solennellement  flétries  ;  qu'elles  soientsuspendues 
à  un  poteau  infamant;  que  son  nom  soit  inscrit 
sur  ce  poteau  avec  cette  sentence  que  l'Eternel 
[)rononça  contre  le  meurtrier  de  son  frère  :  «  Gain, 
la  terre  qui  a  bu  le  sang  de  ton  frère  crie  ven- 
geance contre  toi.  »  Il  ne  faut  pas  que  sa  présence 
souille  le  regard  de  ses  concitoyens  assemblés  ; 
la  couronne  civique  sera  brisée  devant  lui  et  les 
débris  de  cette  couronne  dispersés  sur  la  terre  de 
lu  patrie,  qu'il  a  si  cruellement  outragée.  Ainsi 
il  deviendrait  en  horreur  à  ses  concitoyens  et 
bientôt  il  se  verrait  obligé  de  dire  :  «  Ma  peine 
est  si  grande  que  je  ne  puis  plus  la  supporter.  » 
Voilà, Messieurs,  comment  la  folie  du  duel  pourra 
être  combattue  avec  succès,  en  y  joignant  des 
lois  sévères  contre  les  violences,  contre  les  insul- 
tes personnelles. 

Il  est  dit  dans  le  projet  que  les  vieillards  dis- 
tribueront des  prix  ;  il  faudrait  aussi,  pour  animer 
l'ardeur  et  le  zèle  des  gardes  nationales,  créer 
des  jeux  civiques;  mais,  pour  qu'on  n'y  apportât 
point  l'esprit  de  galantine,  je  demande  que  les 
femmes  en  soient  exclues.  {Rires,)  Eloignez  de 
vos  jeux  civiques  les  idées  galantes  de  notre  an- 
cienne chevalerie;  elles  convenaient  au  despo- 
tisme, mais  elles  ne  conviennent  pas  aux  mœurs, 
sani>  lesquelles  il  n'y  a  point  de  liberté.  11  faut 
que  tes  exercices  si  précieux  à  la  jeunesse  puis- 
sent être  faits  volontairement  une  fois  la  semaine, 
pendant  toute  Tannée.  C'est  le  vœu  de  nos  jeu- 
nes concitoyens.  11  est  trop  légitime  pour  qu'on 
puisse  le  repousser.  Voilà  les  observations  géné- 
rales que  j'avais  à  proposer. 

M.  de  Cutttine.  En  appréciant  à  leur  juste 
valeur  les  réflexions  da  preopinant,  on  est  con- 
vaincu qu'il  est  inutile  d'ouvrir  une  discussion 
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générale.  Le  plan  du  comité  n'est  que  le  résultat 
es  principes  déjà  décrétés.  Je  demande,  Monsieur 
le  président,  aôn  d'en  fixer  la  délibération  d'une 
manière  invariable,  que  vous  mettiez  aux  voix 
si  on  adoptera  le  pian  du  comité  pour  base  de 
la  discussion,  et  ensuite  si  ce  sera  section  par 
section  que  cette  discussion  sera  ouverte. 

M.  Robespierre  (1).  Messieurs,  vous  êtes  tous 
convaincus  qui*,  de  toutes  les  institutions  qui 
vous  restent  à  former,  l'organisation  des  gardes 
nationales  est  celle  qui  doit  avoir  la  plus  puis- 
sante influence  sur  le  sort  de  la  liberté  et  sur  la 
stabilité  de  votre  ouvrage.  Je  me  bâte  donc  d'en 
rechercher  les  principes,  sans  en  prouver  l'im- 
portance. 

Vuus  le  savez;  toutes  les  institutions  politiques 
ne  sont  que  des  moyens  de  parvenir  à  un  but 
utile  à  la  société,  et,  pour  bien  choisir  et  em- 
ployer les  moyens,  il  est  toujours  nécessaire,  il 
suffit  souvent  de  connaître  parfaitement  le  but  et 
de  ne  le  jamais  perdre  de  vue.  Examinons  donc 
avant  tout  quel  est  l'objet  précis  de  l'institution 
des  gardes  nationales,  quelle  est  la  place  qu'elles 
doivent  tenir,  quelle  est  la  fonction  qu'elles  doi- 
vent remplir  dans  l'économie  politique;  et  toutes 
les  règles  de  leur  organisation  s'offriront  d'elles- 
mêmes  à  nous  comme  des  conséquences  palpa- 
bles de  ce  principe. 

Ce  serait  en  vainque  nous  chercberions  ici  des 
autorités  ou  des  exemples  étrangers  parfaitement 
analogues.  L'idée  de  Finstitution  des  gardes  na- 
tionales, du  moins  telle  que  nous  la  concevons, 
est  neuve;  elle  appartient  à  notre  Révolution;  elle 
fut  presque  également  inconnue  et  aux  peuples 
libres,  et  aux  peuples  subjugués  par  le  despo- 
tisme. Chez  les  premier?»,  les  citoyens,  nés  sol- 
dats pour  défendre  la  patrie,  s'arment  dans  les 
dangers  qui  la  menacent,  repoussent  les  invasions 
des  ennemis  du  dehors,  et  rentrent  dans  leurs 
foyers  où  ils  ne  sont  plus  que  des  citoyens.  Quant 
aux  autres  (je  parle  des  peuples  modernes),  ils 
entretiennent,  ou  plutôt  leurs  monarques  entre- 
tiennent, à  leurs  dépens,  des  corps  de  troupes 
permanents  qu'ils  emploient  alternativement  pour 
combattre  leurs  ennemis  étrangers  et  pour  en- 
chaîner leurs  sujets. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  que  vous  :ivez  trouvé, 
parmi  nous,  en  commençant  votre  carrière.  Je  ne 
vous  rappellerai  pas  ce  qu'il  devait  vous  coûter 
si,  par  un  enchaînement  extraordinaire  d'événe- 
ment dont  rhistoire  du  monde  n'offre  pas  un 
exemple,  les  soldats  du  despotisme  n'étaient  de- 
venus tout  à  coup  les  soldats  de  la  liberté...  Les 
circonstances  extérieures  qui  vous  environnaient 
vous  ont  déterminé  à  conserver  une  armée  nom- 
breuse sur  pied;  vous  Tavez  laissée  entre  les 
mains  du  prince  ;  mais  en  même  temps  vous  avez 
senti  que  cette  force,  dangereuse  à  la  liberté, 
jugée  par  vous  un  mal  nécessaire,  exigeait  un 
puissant  remède,  et  vous  avez  appelé  les  (tardes 
nationales;  ou  plutôt,  au  piemier  cri  de  la  lil)erté 
naissante,  tous  les  Français  ont  pris  les  armi  s, 
et  se  sont  rangés  en  bataille  autour  de  son  ber- 
ceau; et  vous,  convaincus  qu'il  ne  suffisait  pas 
(le  créer  la  liberté,  mais  qu'il  fallait  la  conserver, 
vous  avez  mis  dès  lors,  au  rang  de  vos  premiers 
devoirs,  le  soin  de  consolider,  par  des  lois  sages, 
relie  salutaire  institution  que  les  premiers  efforts 
di)  patriotisme  avaient  fondée. 
Déjà  ce  simple  historique  nous  montre   le 

(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  que  de  couru  extraits  de  ce 
diicoars. 


véritable  objet  de  l'établissement  des  gardes  na- 
tionales; et  la  nature  de  la  chose  nous  le  dit  en- 
core plus  clairement. 
Les  lois  constitutionnelles  tracent  les  règles 

?[u'il  faut  observer  pour  être  libres;  mais  c'est  la 
orce  publique  qui  nous  rend  libres  de  fait,  en 
assurant  l'exécution  des  lois.  La  plus  inévitable 
de  toutes  les  lois,  la  seule  qui  soit  toujours  sûre 
d'être  obéie,  c'est  la  loi  de  la  force.  L'homme 
armé  est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas;  un 
grand  corps  armé,  toujours  subsistant  au  milieu 
d'un  peuple  sans  armes,  est  nécessairement  l'ar- 
bitre de  sa  destinée  ;  celui  qui  commande  à  ce 
corps,  qui  le  fait  mouvoir  à  son  gré,  pourra  bien- 
tôt tout  asservir.  Plus  la  discipline  sera  sévère, 
plus  le  principe  de  l'obéissance  passive  et  de  la 
subordination  absolue  sera  rigoureusement  main- 
tenu; plus  le  pouvoir  de  ce  chef  sera  terrible; 
car  la  mesure  de  sa  force  sera  la  force  de  tout  le 
grand  corps  dont  il  est  l'àme;  et  fût-il  vrai  qu'il 
ne  voulût  pas  en  abuser  actuellement,  ou  que  des 
circonstances  extraordinaires  empêchassent  qu'il 
()ût  le  vouloir  impunément,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  partout  où  une  semblable  puissance 
•  xiste  sans  contrepoids,  le  peuple  n'est  pas  libre, 
en  dépit  de  toutes  les  lois  constitutionnelles  du 
monde;  car  l'homme  libre  n'est  pas  celui  qui 
n'est  point  actuellement  opprimé;  c'est  celui  qui 
est  garanti  de  l'oppression  par  une  force  cons- 
tante et  suffisante. 

Ainsi,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une 
année  nombreuse  et  disciplinée  aux  ordres  d'un 
monarque,  et  qui  se  croit  libre,  est  in>en8ée,  si 
elle  ne  s'est  environnée  d'une  sauvegarde  puis- 
sante. Elle  ne  serait  pas  justifiée  par  la  prétendue 
nécessité  d'opposer  une  force  militaire  égale  à 
celle  des  nations  esclaves  qui  l'entourent.  Qu'im- 
porte à  des  hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils 
seront  soumis  ?  Bt  vaut-il  la  peine  de  se  donner 
tant  de  soins  et  de  prodiguer  tant  de  sang,  pour 
conserver  à  un  despote  un.  immense  domaine  où 
il  puisse  paisiblement  fouler  aux  pieds  plusieurs 
millions  d'esclaves?  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer 
que  le  patriotisme  généreux  des  soldats  français  ; 
que  les  droits  qu'ils  ont  acquis  dans  cette  Révolu- 
tion, à  la  reconnaissance  de  la  nation  et  de  l'hu- 
manité entière,  ne  changent  rien  à  la  vérité  de 
ces  principes  ;  on  ne  fait  point  des  lois  ;  on  ne 
fait  point  une  Constitution  pour  une  circonstance 
et  pour  un  moment.  La  pensée  du  législateur  doit 
embrasser  l'avenir  comme  le  présent.  Or,  celte 
sauvegarde,  ce  contrepoids  nécessaire,  quel  est- 
il  ?  Les  gardes  nationales. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles 
doivent  être  organisées  de  manière  qu'elles  met- 
teot  le  pouvoir  exécutif  dans  l'impuissance  de 
tourner,  contre  la  liberté  publique,  les  forces  im- 
menses dont  il  est  sans  cesse  armé. 

Mciis  ce  ne  sera  point  assez,  il  faudra  encore 
qu'elles  ne  puissent  jamais  elles-mêmes  opprimer 
la  liberté,  ni  le  pouvoir  exécutif;  puisque,  tant 
qu'il  se  renferme  dans  les  bornes  que  la  Consti- 
tution lui  prescrit,  il  est  lui-même  une  portion 
des  droits  de  la  nation. 

Tel  est  le  double  objet  que  doit  remplir  la  cons- 
titution des  gardes  nationales  ;  tel  est  le  double 
point  de  vue  sous  lequel  nous  allons  la  consi- 
dérer. 

Le  premier  ne  nous  présente  que  des  idées  in- 
finiment simples. 

S'il  est  vrai  que  cette  institution  soit  un  re- 
mède contre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  armée 
toujours  sur  pied  donne  à  celui  qui  en  dispose,  il 
s'ensuit  qu^elles  ne  doivent  point  être  constituées 
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comme  les  troupes  de  ligne  ;  qu'elles  ne  doivent 
point  être  aux  ordres  du  prince  ;  qu'il  faut  bannir 
de  leur  organisation  tout  ce  qui  pourrait  les 
soumettre  à  son  influence ,  puisqu'aîors,  loin  de 
diminuer  les  dangers  de  sa  puissance ,  cette  ins- 
titution les  augmenterait,  et  qu*au  lieu  de  créer 
des  soldats  à  la  liberté  et  au  peuple,  elle  ne  fe- 
rait que  donner  de  nouveaux  auxiliaires  à  l'am- 
bition du  prince. 

De  ce  principe  simple,  je  tire  les  conséquences 
suivantes  qui  ne  le  sont  pas  moins  : 

1*  Que  le  prince,  ni  aucune  personne  sur  la- 
quelle le  prince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit 
nommer  les  chefs,  ni  les  ofticiers  des  gardes  na- 
tionales ; 

2*  Que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de 
ligne  ne  peuvent  être  chefs,  ni  officiers  des  gardes 
nationales  ; 

3<»  Que  le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récom- 

Iienser,  ni  punir  les  gardes  nationales.  Je  rappel- 
erai  à  ce  sujet  gue  ce  fut,  de  la  part  du  dernier 
ministre,  un  trait  de  nolitique  aussi  adroit  dans 
le  système  ministériel,  que  repréhensible  dans 
les  principes  de  notre  Constitution,  d'avoir  en- 
voyé des  croix  de  Saint-Louis  aux  gardes  natio- 
nales de  Metz  qui  assistèrent  à  la  ratale  expédi- 
tion de  Nancy.  Ce  procédé  doit,  au  moins,  avertir 
la  vigilance  et  la  sagesse  de  rAssemblée  natio- 
nale, comme  il  a  étonné  tous  les  citoyens  éclairés. 
Enflo,  Messieurs,  évitez  soigneusement  tout  ce 
qui  pourrait  allumer  dans  l'âme  des  citoyens 
soldats  ce  fanatisme  servile  et  militaire,  cet  amour 
saperstitieux  de  la  faveur  des  cours,  qui  avilit 
les  hommes  au  point  de  les  porter  à  mettre  leur 

gloire  dans  les  titres  mômes  de  leur  servitude  ; 
éplorables  effets  de  nos  mœurs  frivoles  et  de 
nos  institutions  tyranniques. 

L'évidente  simplicité  ae  ces  idées  me  dispense 
de  tous  développements  ;  et  je  passe  au  second  et 
au  plus  important  des  deux  objets  que  j'ai  an- 
noncés :  je  veux  dire  à  Texamen  des  moyens  à 
employer  pour  que  les  gardes  nationales  ne 
puissent  pas  elles-mêmes  opprimer  la  liberté  des 
citoyens. 

Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à 
un  principe  général  :  c'est  d'empêcher  qu'elles 
forment  un  corps,  et  qu'elles  adoptent  aucun 
esprit  particulier  qui  ressemble  à  l'esprit  de 
coros. 

il  est  dans  la  nature  des  choses  que  tout  corps, 
comme  tout  individu,  ait  une  volonté  propre, 
différente  de  la  volonté  générale,  et  qu'il  cherche 
à  la  faire  dominer.  Plus  il  est  puissant,  plus  il  a 
le  sentiment  de  ses  forces;  plus  cette  volonté  est 
active  et  impérieuse.  Songez  combien  Tesprit  de 
despotisme  et  de  domination  est  naturel  aux 
militaires  de  tous  les  pays;  avec  quelle  facilité 
ils  séparent  la  qualité  de  citoyen  de  celle  de  sol- 
dat, et  mettent  celle-ci  au-dessus  de  l'autre.  Re- 
doutez surtout  ce  funeste  penchant,  chez  une 
nation  dont  les  préjugés  ont  attaché  longtemps 
une  considération  presque  exclusive  à  la  profes- 
sion des  armes;  puisque  les  peuples  les  plus 
graves  n'ont  pu  s'en  défendre.  Vovez  les  citoyens 
romains  commandés  par  César  :  l?i,  dans  un  mé- 
contentement réciproque,  il  cherche  à  les  humi- 
lier, au  lieu  du  nom  de  soldats,  il  leur  donne 
celui  de  citoyens,  quirites;  et  âi  ce  mot  ils  rou- 
gissent et  s'indignent. 

Un  autre  écueil  pour  le  civisme  des  militaires, 
c'est  Tascendant  que  prennent  leurs  chefs.  La 
diflcipliae  amène  l'habitude  d'une  prompte  et 
entière  soumicsion  à  leur  volonté;  les  caresses, 
des  vertus  plus  ou  moins  réelles  la  changent  en 
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dévouement  et  en  fanatisme;  c'est  ainsi  que  les 
soldats  de  la  Répnblique  deviennent  les  soldats 
deSylla,de  Pompée, de  César,  et  ne  sont  plus  que 
les  aveugles  instruments  de  la  grandeur  de  leurs 
généraux  et  de  la  servitude  de  leurs  concitoyens. 

Il  sera  facile,  parmi  nous,  de  prévenir  toutes 
ces  espèces  d'inconvénients.  Rappelons-nous  la 
distance  énorme  qui  doit  exister  entre  l'organi- 
sation d'un  corps  d'armée  destiné  à  faire  la  guerre 
aux  ennemis  du  dehors,  et  celle  des  citoyens 
armés  pour  être  prêts  à  défendre  leurs  lois  et 
leur  liberté  contre  les  usurpations  du  despotisme  ; 
rappelons-nous  que  la  continuité  d'un  service 
rigoureux,  que  la  loi  de  l'obéissaoce  aveugle  et 
passive,  qui  change  des  soldats  en  des  automates 
terribles,  est  incompatible  avec  la  nature  même 
de  leurs  devoirs,  avec  le  patriotisme  généreux 
et  éclairé  qui  doit  être  leur  premier  mobile.  Ne 
cherchez  point  à  les  conduire  par  le  même  es- 
prit, ni  à  les  mouvoir  par  les  mêmes  ressorts 
que  nos  troupes  de  ligne.  Soit  que,  dans  les  com- 
mencements de  la  Révolution,  il  ait  été  néces- 
saire, comme  on  Ta  dit,  de  leur  donner  beaucoup 
de  ressemblance  avec  l'armée,  soit  que  des  mo- 
tifs différents  ou  seulement  l'esprit  d'imitation 
aient  multiplié  ces  .états-majors,  ces  grades,  ces 
décorations  militaires,  il  me  parait  certain  que 
ce  ne  doit  point  être  là  l'état  permanent  des 
gardes  nationales. 

Il  faut  surtout  s'appliquer  à  confondre,  chez 
elles,  la  qualité  de  soldat  dans  celle  du  citoyen  : 
les  distinctions  militaires  les  séparent  et  les  font 
ressortir.  Réduisez  le  nombre  des  ofôciers  à  la 
stricte  mesure  de  la  nécessité.  Gardez-vous  sur- 
tout de  créer,  dans  le  sein  de  cette  famille  de 
frères  confédérés  pour  la  même  cause,  des  corps 
d'élite,  des  troupes  privilégiées,  dont  l'institu- 
tion est  aussi  inutile  que  contraire  à  l'objet  des 
gardes  nationales. 

Prenez  d'autres  précautions  contre  l'influence 
des  chefs.  Que  tous  les  officiers  soient  nommés 
pour  un  temps  très  court  :  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  excédât  la  durée  de  6  mois. 

Que  les  commandements  soient  divisés  de  ma- 
nière au  moins  qu'un  seul  chef  ne  puisse  réunir 
plusieurs  districts  sous  son  autorité. 

Ajoutez  une  disposition  dont  l'importance  est 
peut-être  plus  grande  qu'elle  ne  parait  au  premier 
coup  d'œil.  On  n'imagine  pas  aisément  à  quel 
point  cet  esprit  de  despotisme  militaire,  que  nous 
cherchons  à  éteindre,  peut  être  fomenté  par  l'u- 
sage de  porter  continuellement  les  marques  dis- 
tinctives  du  grade  dont  on  est  revêtu.  En  général, 
tout  magistrat,  tout  fonctionnaire  public,  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est  qu'un  simple 
citoyen.  Les  insisnes  qui  rappellent  son  carac- 
tère ne  lui  sont  aonnés  que  pour  le  moment  où  il 
les  remplit  et  pour  la  dignité  du  service  public,  et 
non  pour  sa  décoration  personnelle  ;  rhabitude 
de  les  étaler  dans  le  commorce  ordinaire  de  la  vie 
peut  donc  être  regardé,  en  quelque  sorte,  comme 
une  espèce  d'usurpation,  comme  une  véritable 
atteinte  aux  principes  de  l'égalité.  Elle  ne  sert 
qu'à  l'identifier,  à  ses  propres  yeux,  avec  son 
autorité;  et  je  ne  crois  pas  m'éloiguer  beaucoup 
de  la  vérité  en  disant  que  ces  distinctions  exié- 
rieures,  qui  poursuivent  partout  les  hommes  en 
place,  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  naître  dans 
leurs  âmes  cet  esprit  d'orgueil  et  de  vanité  et, 
dans  celles  des  simples  citoyens,  cette  timidité 
rampante,  cet  empressement  adulateur  également 
incompatibles  avec  le  caractère  des  hommes  li- 
bres. A  qui  cette  vanité  puérile  convient-elle 
moins  qu'aux  chefs  des  citoyens  soldats?  ûéfen- 
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seurB  de  la  liberté,  vous  ne  regretterez  pas  ces 
hochets  dont  les  monarques  payent  le  dévoue- 
ment aveueie  de  leurs  courtisans.  Le  courage,  les 
vertus  des  nommes  libres,  la  cause  sacrée  pour 
laquelle  vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà 
vos  ornements.  (ApplaudUsements.) 

Je  n*ai  pas  dit  que  ces  officiers  devaient  être 
nommés  par  les  citoyens,  parce  que  cette  vérité 
me  paraissait  trop  palpable.  Aussi  n'ai-je  pu  con- 
cevoir encore  la  raison  qui  avait  pu  déterminer 
vos  comités  de  Constitution  et  militaire  à  vous 
proposer  de  les  faire  choisir  moitié  par  les  ci- 
toyens, moitié  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement. Ils  sont  sans  doute  partis  d'un  principe; 
or,  si  ce  principe  exigeait  le  choix  du  peuple, 
pourquoi  le  respecter  en  partie  et  le  violer  en 
partie?  Ou  pourquoi  décider  une  question  unique 
et  simple  par  deux  principes  contradictoires? 
N'est-il  pas  évident  que  l'exercice  du  droit  d*élec- 
tion  appartient  esseniiellement  au  souverain,  c'est- 
à-dire,  au  peuple,  dont  l'autorité  est  circonscrite 
dans  les  oornes  des  affaires  administratives  ; 
qu'il  est  contradictoire  de  faire  concourir,  avec 
le  souverain  lui-même,  ses  propres  délégués, 
pour  choix  de  la  même  espèce  de  fonctionnaires 
publics  ?  Quel  avantage  peut-on  trouver  à  confler 
cette  partie  de  sa  puissance  à  un  petit  nombre 
d'administrateurs?  Ceux  qui  savent,  au  contraire, 
à  quel  point  il  est  exposé  au  malheur  d'être  trahi 
ou  abandonné  par  ceux  qui  exercent  son  auto- 
rité, par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  lui,  crain- 
dront que  rintervention  de  ces  directoires  ncFerve 
à  donner  aux  gardes  nationales  des  chefs  enne- 
mis de  la  cause  populaire,  propres  à  appesantir 
le  joug  militaire  sur  les  citoyens  faibles,  et  à  ser- 
vir les  intérêts  de  l'aristocratie,  monstre  qui  existe 
sous  plus  d'une  forme,  que  les  ignorants  croient 
mort,  et  qui  est  immortel. 

S'ils  poussent  encore  plus  loin  leurs  réflexions, 
ils  craindront  peut-être  que  ce  système  n'aille 
jusqu'à  remettre  bientôt  une  grande  partie  des 
forces  nationales  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, dont  la  destinée  fut  toujours  de  tout  asser- 
vir et  de  tout  corrompre.  Ces  inconvénients  ont 
échappé  sans  doute  aux  deux  comités  (1).  11  me 
parait  qu'ils  se  sont  encore  trompés  en  voulant 
étendre  à  deux  années  la  durée  des  fonctions  des 
officiers  et  que  cette  erreur,  dangereuse  surtout 
dans  le  système  dont  je  viens  de  parler,  est  suf- 
fisamment réfutée  par  les  principes  que  nous 
avons  établis. 

Au  reste,  quelque  importantes  que  soient  en 
elles-mêmes  les  dispositions  que  nous  venons 
d'indiguer,  elles  n'atteignent  pas  encore  le  point 
capital  de  la  grande  question  que  nous  devons 
résoudre;  et  si  j'avais  dû  négliger  quelqu'une 
des  idées  qu'elle  semble  offrir  les  premières  à 
l'esprit,  je  les  aurais  laissées  de  côté  pour  aller 
droit  au  principe  simple  et  fécond  dont  elles  ne 
sont  que  des  conséquences. 

Quoi  que  vous  puisi^iez  faire,  les  gardes  natio- 
nales ne  seront  jamais  ce  qu'elles  doivent  être, 
si  elles  sont  une  classe  de  citoyens,  une  portion 
quelconque  de  la  nation,  quelque  considérable 
que  vous  la  supposiez. 


(1)  Jo  dois  prévenir  ici  quo^  depuis  que  ce  discoars 


les  élections  soient  faites  en  présence  des  administra- 
tears,  ce  qui  ne  me  parait  encore  qu'nne  formalité 
inutile,  contraire  aux  principes  et  à  la  liberté  des  as- 
aemblées  électives. 


Les  gardes  nationales  ne  peuvent  être  que  la 
nation  entière  armée  pour  défendre  an  besoin  ses 
droits;  il  faut  que  tous  les  citoyens  en  âge  de 
porter  les  armes  y  soient  admis  sans  aucune 
distinction.  Sans  cela,  loin  d'être  les  appuis  de  la 
hberté,  elles  en  seront  les  fléaux  nécessaires.  11 
faudra  leur  appliquer  le  principe  que  nous  avons 
rappelé  au  commencement  de  cette  discussion, 
en  parlant  des  troupes  de  ligne  :  dans  tout  Etat 
où  une  partie  de  la  nation  est  armée  et  l'autre 
ne  l'est  pas,  la  première  est  maîtresse  des  desti- 
nées de  la  secouiJe  ;  tout  pouvoir  s'anéantit  devant 
le  sien.  D'autant  plus  redoutable  qu'elle  sera 
plus  nombreuse,  cette  portion  privilégiée  sera 
seule  libre  et  souveraine  ;  le  reste  sera  esclave. 

Etre  armé  pour  sa  défense  personnelle  est  le 
droit  de  tout  homme;  être  armé  pour  défendre 
la  liberté  et  l'existence  de  la  commune  patrie 
est  le  droit  de  tout  citoyen.  Ce  droit  est  aus!>i 
sacré  que  celui  de  la  défense  naturelle  et  indivi- 
duelle dont  il  est  la  conséquence,  puisque  Tin- 
térêt  et  l'existence  de  la  société  sont  composés 
des  intérêts  et  des  existences  individuels  de  ses 
membres.  Dépouiller  une  portion  quelconque 
des  citoyens  ou  droit  de  s'armer  pour  la  patrie 
et  en  investir  exclusivement  l'autre,  c'est  donc 
violer  à  la  fois  et  cette  sainte  égalité  qui  fait  la 
base  du  pacte  social,  et  les  lois  les  plus  irréfraga- 
bles et  les  plus  sacrées  de  la  nature.  {Bruit  de 
conversation  dans  quelques  parties  de  la  saUe.) 

M.  de  Meatlosler.  Ce  que  dit  M.  Robespierre 
vaut  sans  doute  la  peine  d'être  écouté;  ainsi. 
Messieurs  qui  causez,  silence  !  (Applaïulissements.) 

M.  Robespierre.  Mais,  remarquez,  je  vous 
prie,  que  ce  principe  ne  souffre  aucune  distinc- 
tion entre  ce  que  vous  appelez  citoyens  actifs  et 
les  autres.  Que  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais aient  cru,  pendant  quelque  temps  (f),  qu'il 
fallait  interdire  à  tant  de  millions  de  Français 
qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  payer  une 
quantité  d'imposition^)  déterminée,  le  droit  de 
paraître  aux  assemblées  où  le  peuple  délibère 
sur  ses  intérêts  ou  sur  le  choix  de  ses  représen- 
tants et  de  ses  magistrats;  je  ne  puis,  en  ce 
moment,  que  me  prescrire  sur  ces  faits  un  silence 
religieux,  tout  ce  que  je  dois  dire,  c'est  qu'il  est 
impossible  d'ajouter  à  la  privation  de  ces  droits 
la  prohibition  d'être  armé  pour  sa  défense  per* 
sonnelle,  ou  pour  celle  de  sa  natrie.  C'est  que  ce 
droit  est  indépendant  de  tous  les  systèmi  s  politi- 
ques qui  classent  les  citoyens,  parce  qu'il  tient 
essentiellement  au  droit  inaltérable,  au  devoir 
immortel  de  veiller  à  sa  propre  conservation. 

Si  quelqu'un  m'objectait  qu'il  faut  avoir  ou  une 
telle  espèce  ou  une  telle  étendue  de  propriété 
pour  exercer  ce  droit,  je  ne  daignerais  pas  lui 
répondre.  Eh!  que  répondrais-je  à  un  esclave 
assez  vil,  ou  à  un  tyran  assez  corrompu  pour 
croire  que  la  vie,  que  la  liberté,  que  tous  les 
biens  sacrés  que  la  [lature  a  départis  aux  plus 
pauvres  de  tous  les  hommes  n«^  sont  pas  des  objets 

3 ni  vaillent  la  peine  d'être  défendus?  Querépon- 
rais-je  à  un  sophiste  assez  absurde  pour  ne  pas 
comprendre  que  ces  sup  rbes  domaines,  que  ces 
fastueuses  jouissances  des  riches,  qui  seuls  lui 
paraissent  d'un  grand  prix,  sont  moins  sacrés 
au  nom  des  lois  et  de  Tiiumanité,  que  la  plus 

(1)  Je  dis  pendant  quelque  temps,  parce  que  le  décret 
du  marc  d'argent  et  ceux  qui  tiennent  au  mémo  principe 
sont  jugés  depuis  longtemps  par  1* Assemblée  nationale, 
qui  ne  se  séparera  pat  sans  avoir  exaucé  à  cet  égard 
le  voa  de  la  nation. 


{Astaniblie  oalioiuie.] 
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chétiTe  propriété  mobilii^re,  que  le  plus  modique 
salaire  auquel  est  attacbé  la  sabsîstance  de 
rhomme  modeste  et  laborieux? 

Quelqu'un  oFera-t-il  me  dire  que  ces  Rens-là 
ne  doivent  pas  élreadrais  au  nombre  des  dëfeneeurs 
des  lois  et  de  la  Constitution,  parce  qu'ils  Dont 

S  oint  d'intérât  au  maintiea  ae  la  Constitution  et 
ea  ioisf  Je  le  prierai,  à  mon  tour,  de  répondre 
à  ce  dilemme:  si  ces  hommes  ont  ialërôl  au 
maintieu  des  lois  et  de  la  Constitution,  ils  ont 
droit,  suivant  vos  principes  mêmes,  d'être  ins- 
crits parmi  les  gardes  nationales;  s'ils  n'y  ont 
aucun  intérêt,  dites-moi  donc  ce  que  cela  signifie, 
si  ce  u'est  que  les  lois,  que  la  Constitution  n'au- 
raient pas  ëlé  établies  pour  l'iQtérêt  général, 
mais  pour  l'avantage  pariiculîer  d'une  certaine 
classe  d'bommes;  qu'elles  ne  seraient  point  la 
propriété  commune  de  tous  les  metnbres  de  la 
société,  mais  Is  patrimoine  des  riches  ;  ce  qui 
serait,  tous  en  conviendrez,  sans  doute,  une  sup- 
posilion  trop  révoltante  et  trop  absurde.  Allons 
plus  loin.  Ces  mêmes  hommes  dont  nous  parlons 
soot-il,  suivant  vous,  desescUves,  des  étrangers? 
ou  Bont-ils  citoyens?  Si  ce  sont  des  esclaves,  des 
étrangers,  il  faut  le  déclarer  avec  franchise  et 
ne  point  cbercher  à  déguiser  cette  idée  sous  des 
expressions  nouvelles  et  assez  obscures. 

Hais  non  ;  ils  sont  en  eftet  citoyens.  Les  repré- 
sentants du  peuple  français  n'ont  pas  dépouillé 
de  ce  titre  la  très  grande  majorité  de  leurs  com- 
mettants ;  car  on  sait  que  tous  les  Français,  sans 
aucune  distinction  de  fjrtune  m  de  cotisation,  ont 
concouru  à  l'élection  des  députes  à  l'Assemblée 
nationale.  Geax.d  n'ont  pas  pu  tourner  contre 
eux  le  même  pouvoir  qu'ils  en  avaieut  reçu,  leur 
ravir  les  droits  qu'ils  étaient  chargés  de  mainte- 
nir et  d'affermir,  et  par  cela  même  anéantir  leur 
propre  autorité,  qui  n'est  autre  que  celle  de  leurs 
commettants  :  ils  ne  l'ont  pas  pu,  ils  ne  l'ont  pas 
voulu,  ils  ne  l'ont  pas  fait  ;  mais  si  ceux  dont  nous 
parions  sont  en  effet  citoyens,  il  leur  reste  donc 
des  droits  de  cité,  à  moins  que  cette  qualité  ne 
eoit  un  vain  titre  et  une  dérision.  Or,  parmi  lous 
les  droits  dont  elle  rappelle  l'idée,  trouvei-m'en, 
si  vous  le  pouvez,  un  seul  qui  y  soit  plus  essen- 
tiellement attaché,  qui  soit  plus  néce^salremeot 
fondé  sur  les  principes  inviolables  de  toute  so- 
ciété humaine,  que  celui-ci  :  Si  vous  le  leur  ôtez, 
trouvez-moi  une  seule  raison  de  leur  en  conser- 
ver aucon  autre.  Il  n'en  est  aucune.  Reconnaissez 
donc,  comme  le  principe  fondamental  de  l'orga- 
nisutiou  des  g.irdes  nationales,  que  tout  les  ci- 
toyent  domicilié*  ont  le  droit  d'être  admit  ait  nom- 
bre det  gardet  nationalet,  et  décrétez  qu'ili  pour- 
ront se  faire intCTire  commu  telt  dantiet  regittret 
de  la  commune  où  ils  demeurent. 

C'est  eu  vain  qu'à  ces  droits  inviolables  on  vou- 
drait imposer  de  prétendus  inconvénients  et  de 
cfaimëriques  terreurs.  Non  I  non  l  L'ordre  sDci;rl  ne 
peut  être  fondé  sur  la  violation  des  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme,  qui  en  sont  les  bases 
essentielles.  Après  avoir  annoncé  d'une  manière  si 
firanche  et  si  imposante,  dans  cette  déclaration 
immortelle  où  noua  les  avons  retracés,  qu'elle 
était  mise  &  la  tête  de  notre  Code  coasiitulionoel, 
afin  que  les  peujdes  fussent  &  portée  de  la  compa- 
rer à  cbaaue  instant  avec  les  principes  inaltéra- 
bles qu'elle  renferme,  nous  n'atfeclerous  pas  sans 
cesse  d'en  déioorner  nos  regards  sons  de  nouveaux 
prétextes,  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux 
drotts  de  nos  commettaols  et  au  honneur  de  notre 

Strie.  L'hamanité,  la  justice,  la  morale:  voU&  de 
politique,  voilà  la  sagesse  des  législateurs: 


tout  le  reste  n'est  que  préjugés,  ignorance,  ietri- 
gue,  mauvaise  foi. 

Partisans  de  ces  funestes  systèmes,  cessez  de 
calomnier  le  peuple  et  de  blasphémer  contre 
votre  «ouverain,  en  le  représentant  sans  cesse  in- 
digne de  jouir  de  ses  droits,  méchant,  barbare, 
corrompu-,  c'est  vous  qui  êtes  injustes  et  corrom- 
pus; ce  sont  les  castes  fortunées  auxquelles  vous 
voulez  transférer  sa  puissance.  C'est  le  peuple  qui 
e=t  bon,  patient,  géoéreux;  notre  Révolution,  les 
crimes  de  ses  ennemis  lattestent.  Mille  traits 


récents  et  héroïques,  gui  ne  sont  chez  lui  que  na- 
turels, en  déposent.  Le  peuple  ne  dtmaiide  que 
:ranquillité,  justice,  que  le  droit  de  vivre.  Les 


hommes  puissants,  les  riches  sont  affamés  de 
distinclions,  de  trésors,  de  voluptés. 

L'intérêt,  le  vœu  du  peuple  est  celui  de  la  na- 
ture, de  l'humanité  ;  c'est  rintérét  général.  L'in- 
térêt, le  vœu  des  riches  et  des  hommes  puissants 
est  celui  de  l'ambition,  de  l'orgueil,  de  la  cupi- 
dité, des  fantaisies  les  plus  extravagantes,  des 
passions  les  plus  funestes  au  bonheur  de  la 
société.  Les  abus  qui  l'ont  désolée  furent  tou- 
jours leur  ouvrage.  Ils  furent  toujours  les  fléaux 
du  petiple.  Aussi,  qui  a  fait  notre  glorieuse  Révo- 
lution t  Sont-ce  lia  riches,  sout-ce  les  hommes 
puissauts?  Le  peuple  seul  pouvait  la  désirer  et 
la  faire;  le  peuple  seul  peut  la  soutenir,  par 
la  même  raison....  Et  l'on  ose  nous  proposer  de 
lui  ravir  des  droits  qu'il  a  reconquis!  On  veut 
diviser  la  nation  en  deux  classes,  dont  l'une  ne 
semblerait  armée  que  pour  contenir  l'autre, 
comme  un  ramas  d'esclaves  toujours  prêts  à  se 
mutiner  I  Bt  la  première  renfermerait  tons  les 
tyrans,  tous  les  oppresseurs,  toutes  les  sangsues 
publiques,  et  l'autre,  le  peuple  I  Vous  direz,  après 
cela,  que  le  peuple  est  dangereux  à  la  liberté. 
Âh  I  il  en  sera  le  plus  ferme  appui,  si  vous  la  lui 
laissez.  Cruels  et  ambitieux  sophistes,  c'est  vous 
qui,  à  force  d'injustices,  voudriez  le  contraindre, 
en  quelque  sorte,  k  tranir  sa  propre  cause  par 
son  désespoir. 

M.  d'André.  Je  demande  queUe  différence 
monsieur  l'opinant  met  entre  ce  qu'il  appelle 
peuple  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 

M.  Laeai.  Qu'est-ce  que  monsieur  entend  par 
peuple  ;  moi,  j'entends  tous  les  citoyens. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  moi-même  con- 
tre toute  manière  de  parler  qui  prend  le  root 
peupU  dans  une  acception  limitée.  J'entends  par 
peupU  la  généralité  des  citoyens  qui  composent 

la  société — 


M.  Robespierre.  Et  si  je  me  suis  un  mo- 
ment servi  de  cette  expression,  si  je  l'ai  employée 
dans  ce  discours  dans  un  sens  moins  étendu, 
c'est  que  je  croyais  avoir  besoin  de  parler  le 
langage  de  ceux  que  j'avais  à  combattre,  c'est 
que,  d'après  nos  anciennes  hubilude^,  d'après 
notre  taogue  actuelle,  il  est  impossible  de  carac- 
tériser, par  un  seul  mot,  les  personnes  à  qui  on 
interdit  le  port  d'armes,  sans  se  servir  de  cette 
expression. 

Cessez  donc  de  vouloir  accuser  ceux  qui  ne 
cesseront  jamais  de  réclamer  les  droits  sacrés  de 
l'humanité  I  Qui  êtes-vons  pour  dire  i  la  raison 
et  &  la  liberté  :  ■  Vous  irez  jusque-IA  ;  vous  arrê- 
teces  vos  progrès  au  point  oti  ils  ne  s'accord»' 
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raient  plus  avec  les  calculs  de  notre  ambition 
ou  de  notre  inLérôt  personnel?  >  Pensei-vous  que 
l'univers  sera  asauz  aveugle  pour  prérërer  à  ces 
lois  étemelles  de  la  justice  qui  l'appellent  au  bon- 
beur  ces  déplorables  subtilités  d'un  esprit  élroit 
et  dépravé,  qui  n'out  produit  jusqu'ici  que  la 
puissance,  les  crimes  de  quelques  tyrans  et  les 
malheurs  des  nations?  lï'est  en  vain  que  vous 

Îirélendez  diriger,  par  les  petits  manèges  du  cbar- 
atanisme  et  des  mtrigues  de  cour,  une  révolu- 
tion dont  vous  n'êtes  pas  dignes  ;  vous  serez 
entraînés,  comme  de  faibles  fasectes,  dans  son 
cours  irrésistible;  vos  succès  seroni  passagers 
comme  le  mensoDge,  et  votre  honte  immorftile 
comme  la  vériié.  Hais,  au  contraire,  supposons 
qa'i.  la  place  de  cet  injuste  système  on  adopte 
les  principes  que  nous  avons  établis;  et  nous 
voyons  d'abord  l'orgaDisation  des  gardes  natio- 
nales en  sortir,  pour  ainsi  dire,  naturellement, 
avec  tous  ses  avantages,  sans  aucune  espèce  d'iu- 
convénients. 

D'un  cAté,  il  est  impossible  que  le  pouvoir 
exécutif  et  la  force  militaire  dont  il  est  armé 
puissent  renverser  la  GonsiitutioD,  puisqu'il  n'est 
point  de  puis-iance  capable  de  balancer  celle  de 
la  nation  armée. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossibleque  les  gardes 
nationales  deviennent  elle^-mâmes  dangereuses 
&  la  liberté,  puisqu'il  est  contradictoire  que  la 
nation  veuille  supprimer  elle-même.  Voyei 
comme  partout,  à  la  place  de  l'esprit  de  domina- 
tion ou  de  servitude,  naissent  les  seniimenls  de 
l'égalité,  de  la  fraternité,  de  !a  confiance  et  toutes 
les  vertus  douces  et  généreuses  qu'ils  doivent 
nécessairement  enfauttr. 

Voyes  encore  combien,  dans  ce  système,  les 
moyens  d'exécution  sont  simples  et  uiciles. 

On  sent  assez  que,  pour  être  en  état  d'en  im- 
poser aux  ennemis  du  dedans,  tant  de  millions 
de  citoyens  armés,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  l'Bmpirf,  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  au 
service  assiilu,  à  la  discipline  savante  d'un  rorps 
d'armée  destiné  à  porter  au  loin  la  guerre.  Qu'ils 
aient  toujours  à  leur  disposition  des  provisions 
fit  des  armcd  ;  qu'ils  se  rassemblent  et  s'exercent 
&  certains  intervalles  et  qu'ils  volent  àla défense 
de  la  liberté  lorsqu'elle  sera  meniicée:  voilà  tout 
ce  qu'exige  l'objet  de  leur  institution. 

Les  cantons  libres  de  la  Suisse  nous  offrent 
des  exemples  de  ce  genre,  quoique  leurs  milices 
aient  une  destination  plus  étendue  que  nos 
cardes  nationales  et  qu'ils  n'aient  point  d'autre 
force  pour  combattre  les  ennemis  du  dehors. 
•  Là,  tout  babitant  est  soldat,  mais  seulement 
quand  il  faut  l'être,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  Jean-lacques  Rou8^eau.  Lee  jours  de  di- 
manche et  de  féle,  on  exerce  ces  milices  selon  l'or- 
dre de  leurs  rÂles.  Tanlque  les  hommes  ne  sortent 
S  oint  de  leurs  demeures,  peu  ou  point  détournés 
eleurstravaux.ilsirontaucune  paye;  mais,  sitôt 
Su'iîs  marchent  eu  campagne,  ils  sont  à  la  solde 
e  l'Etat.  "Quelles  qu'aient  été  nos  mœurs  et  nos 
idées  avant  la  Révolution,  il  est  peu  de  Français, 
même  parmi  les  moins  fortunés,  qui  ne  pussent 
ou  qui  ne  voulussent  se  prêter  à  un  service  de 
cette  espèce,  que  l'on  pourrait  rendre,  parmi 
nous,  encore  moins  onéreux  au'en  Suisse.  Le 
maniement  des  armn  a  pour  les  hommes  un 
attrait  naturel  qui  redouble  lorsque  l'idée  de  cet 
exercice  se  lie  à  celle  de  la  liberté  et  è  l'intérêt 
de  défendre  ce  qu'on  a  de  plus  cher  et  de  plus 
sacré. 

Il  me  aemble  que  ce  que  fai  dit  jusqu'ici  a  dQ 
prévenir  une  difâcalté  rebattue  que  l'on  eera 


peut-être  tenté  d'opposer  h  mon  système;  elle 
consiste  à  objecter  qu'on  très  grand  nombre  ds 
citoyens  n'ont  pas  les  moyens  d'acheter  lea  armes, 
ni  de  suffire  aux  dépenses  que  le  service  peut 
exiger.  Que  concluez-vous  de  là?  Que  tous  ceux 
que  vous  appelez  citoyens  non  aitifs,  qui  ne 
payent  point  une  certaine  quotité  d'impositions, 
sont  déchus  de  ce  droit  essentiel  du  citoyen? 
Non,  eu  général  l'obstacle  particulier  qui  empê- 
cherait ou  qui  dispenserait  tels  individus  de 
l'exercer  ne  peut  empêcher  qu'il  n'appartienne  à 
tous,  sans  aucune  distinction  de  fortune;  et, 
quelle  que  soit  sa  cotisation,  tout  citoyen  qui  a 
pu  se  procurer  les  moyens,  ou  qui  veut  Uire  tous 
les  sacridces  nécessaires  pour  en  user,  ne  peut 
jamais  être  reponsr^é. 

Cet  homme  n'est  pas  asses  riche  pour  donner 
quelques  jours  de  son  temps  aux  assemblées  pu- 
bliques ;  je  lui  défendrai  d  y  paraître.  Cet  iiomme 
n'est  point  assez  riche  pour  faire  le  service  des 
citoyens  soldats,  je  le  lui  interdis.  Ce  n'est  pas  là 
te  langage  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Au  lieu 
de  condamner  ainsi  la  plus  grande  partie  des  ci- 
toyens à  une  espèce  d'esclavage,  il  faudrait,  au 
contraire,  écarter  les  obstacles  qui  pourraient  les 
éloigner  des  fonctions  publiqnes.  niyei  ceux  qui 
les  remplissent;  indemnisez  ceux  que  l'intérêt 
public  appelle  aux  assemblées;  équipei,  armez 
les  citoyens  soldats.  Puor  établir  [3  liberté,  ce 
n'est  pas  même  assez  que  les  citoyens  aient  la 
faculté  oisive  de  s'occuper  de  la  chose  publique, 
il  faut  encore  qu'ils  puissent  l'exercer  en  effet. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  mes  idées  sur  ce  point 
sont  bitfu  éloignées  de  celles  <le  beaucoup  d'autres. 
Loin  de  regarder  la  disproportion  énorme  des 
fortunes,  qui  place  la  plus  grande  partie  des  ri- 
chesses dans  quelques  mains,  comme  un  motif 
de  dépouiller  le  reste  de  la  nation  de  sa  souve- 
raineté inaliénable,  je  ne  vois  Ik,  pour  le  législa- 
teur et  pour  la  société,  qu'un  devoir  sacré  de  lui 
fournir  les  moyens  de  recouvrer  l'égalité  essen- 
tielle des  droits,  au  milieu  de  rinégalité  inévi- 
table des  bien?. Bh  quoi!  ce  petit  noubre  d'hom- 
mes excessivement  opulents,  cette  multitude  inli- 
nie  d'indigents,  n'eat-elle  pas  en  granJe  partie 
le  crime  des  lois  tyranniques  et  des  gouverne- 
ments corrompus  I  Quelle  manière  de  l'eupier  que 
d'ajouter  à  la  privation  des  avantages  de  U  for- 
lune  l'opprobre  de  l'ethérédation  politique,  afin 
d'accumuler  sur  quelques  têtes  privilégiées,  et 
sur  te  reste  des  hommes  toutes  lea  humiliations 
et  toute  la  misère  I  Certes,  il  faut  ou  soutenir  que 
l'humanilé,  la  justice,  les  droits  du  peuple  sont 
de  vains  noms,  ou  convenir  que  ce  système  n'est 
jioint  si  absurde. 

Au  reste,  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de 
cette  discussion,  je  conclus  de  ce  que  j  ai  dit, 
que  l'Ëlat  doit  faire  lea  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  les  citoyens  eu  état  de  remplir  les  fonc- 
tions de  gardes  naiionales;  qu'il  doit  les  armer; 
qu'il  doit,  comme  en  Suisse,  les  salarier  lorsqu'ils 
aliandonnenl  leurs  foyers  pour  le  défendre.  Bh! 
quelle  dépense  publique  lut  jamais  plus  néces- 
saire et  plus  sacréel  QtJelle  ser.iit  ceiie  étrange 
économie  qui,  prodiguant  tout  au  luxe  funeste  et 
corrupteur  des  cours,  ou  au  faste  des  suppûLS  du 
despotisme,  refuserait  tout  aux  liesoînsde-  fonc- 
tionnaires et  des  défenseurs  de  la  liberté  !  Que 
pourrait-elle  annoncer  si  ce  n'est  qu'on  préfère 
te  despotisme  à  l'argent,  et  l'argeut  à  la  vertu  et 
à  la  liberté  I 

Après  avoir  établi  les  principes  constilutifs  des 
gardes  nationales,  il  faut,  pour  compléter  cette 
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diBCDssion,  déterminer  leurs  fonctions  d'une  ma- 
nière plus  précise. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  suite  du 
discours  de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  à  la 
séance  de  demain. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Raband-Salnt-Ellenne^  rapporteur. 
Je  viens  d'entendre  avec  satisfaction  les  idées  que 
Topioant  vient  d'exposer.  J'observe  que,  si  on  en 
excepte  l'admission  des  citoyens  non  actifs,  pour 
laquelle  j'aurais  du  penchant,  mais  contre  la- 
quelle s'élèvent  desdécre's  formels,  nous  sommes 


moi,  que  tout  ce  qu'on  demande  est  daos  le  plan 
du  comité. 

M.  le  PrësIdenI  donne  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  qui  fait  parvenir  à 
l'Assemblée  des  dépêches  apportées  de  Saint-Do- 
mingue par  l'aviso  le  Serein^  expédié  du  Gap  le 
15  mars. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
coloDies.) 

M.  Tronehet,  qui  était  absent  par  congé,  fait 
part  de  son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    REWBELL. 

Séance  du  jeudi  28  avril  1791,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  MoucIbs,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

Un  membre  présente  une  adresse  des  entrepre- 
neurs des  hôpitaux  de  la  marine  de  Provence. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  liquidation.) 

M.  le  Présldenl.  Je  viens  de  recevoir  une 
adresse  de  la  municipalité  de  Port-au-Prince^qui 
a  envoyé  des  députés  extraordinaires. 

Je  ne  ferai  part  à  TAssemblée  que  d'une  phrase. 
Ils  disent  :  «  Si  notre  voix  avait  pu  se  faire  en- 
tendre avec  la  même  liberté  qu'aujourd'hui, nous 
eussions  protesté,  comme  nous  le  faisons  en  ce 
moment,  que  les  intérêts  du  commerce  de  France 
seront  toujours  sacrés  pour  nous;  que  TAssem- 
blée  nationale  fixera  seule  la  condition  qui  doit 
nous  lier  réciproquement,  etc..  > 

A  cette  adresse  sont  jointes  différentes  pièces. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  et 
des  pièces  annexées  à  son  comité  colonial.) 

M.  le  Préftidest.  J*ai  reçu  de  M.  de  Henon, 


(i)  Cette  séance  est  ineomplète  ao  Moniteur, 


rapporteur  de  l'affaire  d'Avignon,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  plus  promis  que 
je  ne  pouvais  tenir  et  mes  forces  ne  répondent 

Sas  à  ma  volonté.  Mon  travail  sera  prêt  aujour- 
'hui,  mais  il  y  a  impossibilité  physique  que  je 
puisse  le  lire  à  TAssemblée,  car  je  suis  tellement 
fatiguéque  je  ne  pourrai  pas  lireun  quart  d'heure 
de  suite  et  mon  rapport  tiendra  près  de  deux 
heures  de  lecture,  je  suis  très  affligé  de  ce  con- 
tre-temps; cependant  j'espère  que  rAssemblée 
me  rendra  assez  de  justice  pour  croire  que  je 
sacrifierai  tout  pour  obéir  à  ses  ordres  et  remplir 
ses  Intentions.  J'espère,  Monsieur  le  Président, 
que  vous  voudrez  bien  être  mon  interprète  au- 
près de  l'Assemblée.  » 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Jacques  de  Menou.  » 

M.  Bonehe.  Le  zèle  de  M.  de  Menou  est  sans 
doute  louable;  mais  je  puis  m'étonner  du  long 
temps  qu'il  demande  pour  faire  un  rapport  q[ui, 
dans  ma  manière  de  voir,  n'est  pas  d'une  haleine 
si  dirfîcile  et  si  longue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  comme  les  heures 
sont  des  années  dans  Tinfortuné  et  intéressant 
pays  du  GomtatVenaissin,  et  que  dans  une  heure 
on  peut  y  occasionner  des  désordres,  y  commettre 
des  crimes,  plus  que  dans  une  année  entière  de 

guerre  extérieure,  comme  peut-être,  d'après  les 
ernières  nouvelles  arrivées,  il  est  possible  gue 
dans  ce  moment  la  ville  de  Clarpentras  n'existe 
plus;  comme  il  est  possible  dans  ce  moment  que 
des  milliers  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
soient  égorgés;  comme  11  est  vrai  que  les  campa- 
gnes et  les  granges  sont  brûlées,  les  troupeaux 
enlevés;  comme  il  est  vrai  que  tout  le  pays  est 
dans  la  plus  grande  désolation  et  que  nos  dépar- 
tements voisins,  dans  ce  moment,  s'arment  ou 
pour  ou  contre,  il  est  instant  que  vous  discutiez. 
Nous  sommes  instruits,  cette  affaire  est  connue. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  donner  la  lecture 

Ï préalable  du  rapport.  (Murmures.)  Il  vous  a  été 
ait  un  rapport,  Messieurs  ;  il  vous  a  été  distribué 
une  multitude  d'instructions  qui  ont  parfaitement 
éclairé  l'Assemblée,  et  il  est  temps,  sans  que 
vous  perdez  une  minute,  que  vous  disiez  oui  oa 
non.  Le  comité  est  pour  la  réunion. 

M.  Monglns.  Je  demande  de  drux  choses 
l'une  :  ou  mT  de  Menou  prétend  que  son  rapport 
est  fini,  il  faut  alors  qu'il  le  communique  a  un 
autre  pour  en  faire  la  lecture;  ou  bien  ce  rap- 
port a  été  sans  doute  concerté  dans  les  comités, 
alors  on  n'a  besoin  que  de  nous  lire  le  projet  de 
décret,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  comité;  la 
discussion  sera  ensuite  ouverte. 

M.  Marllneaa.  Il  n'y  a  qu'à  envoyer  un  huis- 
sier chez  M.  de  Menou  pour  lui  demander  son 
rapport  afln  qu'il  puisse  être  lu  par  une  autre 
personne. 

Un  membre  demande  que  le  rapport  soit  ren- 
voyé à  la  séance  de  demain. 

M.  d'André.  J'appuie  la  motion  de  M.  Marti- 
neau  et  je  ne  comprends  pas  l'impatience  gue 
montrent  plusieurs  personnes  de  vouloir  traiter 
l'affaire  d'Avignon  sans  entendre  le  rapport. 

L'afÊiire  d'Avignon  dépend  de  deux  principes 
essentiels  ;  elle  repose  sur  deux  bases  princijpales  : 
la  première  qui  est  un  point  de  droit  exige  de 
grands  développements  historiques.  Elle  consiste 
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à  savoir  si  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin  ont  pu 
être  vendus  et  séparés  de  l'Empire  français. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  le  vœu  des  ha- 
bitants d'Avignon  et  du  Gomlat  Venaissin,  pour 
leur  réunion  a  la  France^  est  sufGsante  pour  pro- 
noncer cette  réunion  et  ici  se  présente  une  ques- 
tion secondaire  :  le  vœu  de  la  majorité  des  habi- 
tants est-il  pour  la  réunion? 

J'ai,  pour  ma  part,  donné  mon  opinion  dans  le 
comité  diplomatique  sur  chacune  de  ces  ques- 
tions et  je  n'ai  à  me  reprocher  aucun  retard; 
mais  je  crois  indispensable  que  TAssemblée, 
avant  d*entamer  la  discussion,  connaisse  tous 
les  détails  de  cette  affaire. 

Aussi  je  conclus  à  ce  que  Ton  envoie  demander 
à  M.  de  Menou  son  rapport  et  à  ce  qu'on  en 
fasse  faire  la  lecture  par  un  membre  de  rAssem- 
blée. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Marti- 
neau,  appuyée  par  M.  d'André  et  charge  son 
Président  d'écrire  de  suite  à  H.  de  Menou.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  l'affaire  concernant  le 
sieur  Cbàlons,  ci-devant  aide-major  à  Belfort, 
qui  s'était  enfui  lors  du  décret  qui  avait  ordonné 
son  arrestation,  à  raison  des  désordres  auxquels 
il  avait  livré  les  soldats  de  cette  garnison. 

Vous  vous  rappelez  que,  en  vertu  de  votre  décret, 
le  sieur  Ghàlons  a  été  arrêté  et  conduit  en  prison 
à  Belfort. 

On  a  prétendu,  à  ce  moment,  que  cet  officier 
avait  été  illégalement  arrêté  parce  que,  lorsqu'on 
l'a  surpris,  il  se  trouvait  hors  des  terres  de  France 
et  sur  les  terres  de  M.  Tévêque  de  Bàle,  prince  de 
l'Empire. 

Sur  la  prétention  de  l'irrégularité  de  l'arresta- 
tion, l'Assemblée  a  renvoyé  railaire  à  son  comité 
diplonatiqiie  en  le  chargeant  d'éclaircir  et  de  vé- 
rifier les  faits. 

Cette  vérification  a  été  faite;  il  est  constant  au- 
jourd'hui que  le  fuyard  a  été  pris  dans  un  villafse 
sous  la  domination  du  prince  évéque.  Le  comité 
diplomatique  a  communiqué  ces  renseignements 
aux  députes  d'Alsacequi,  connaissant  parfaitement 
les  localités,  en  ^ont  tombés  d'accora. 

Une  violation  du  droit  des  gens  a  donc  été  com- 
mise. D'après  cela  le  comité  a  pensé  qu'il  était  de 
la  dignité  de  la  nation  française  de  rendre  la  li- 
berté à  un  homme  qui,  coupable  sans  doute  en- 
vers elle,  a  pour  lui  le  droit  des  gens,  droit  qui 
sera  désormais  sacré  pour  les  Français,  et  nous 
avons  pensé  que  l'Assemblée  nationale  de  France 
ne  pouvait  pas  tolérer  cette  violation. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  que  le  roi 
sera  prié  d'ordonner  de  faire  reconduire  à  la 
frontière  le  sieur  Ghàlons  pour  y  être  mis  en  li- 
berté. {Applaudissements.) 

(Cette  motion  est  décrétée  à  runanimlté.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Je  dois  maintenant  vous  entretenir  de  deux  autres 


çues. 

Le  comité  diplomatique  a  reçu  le  29  du  mois 
passé  une  lettre  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères  à  laquelle  était  jointe  une  dé- 
pêche de  la  cour  dlispagne  qui  annonçait 
qu'elle  avait  cru  qu'il  était  de  son  intérêt  de  for- 
mer un  cordon  de  troopes  le  long  des  frontières 
de  France.  Votre  comité  a  été  chargé  de  vous  en 


rendre  compte  ;  mais  je  crois  que  le  meilleur 
rapport  que  nous  puissions  faire  est  de  vous  lire 
la  pièce  elle-même. 

Voici  d'abord  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Per- 
nan-Nunezà  M.  de  Montmorin. 

«  Paris  le  28  mars  1791. 
«  Monsieur, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une 
copie  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
ma  cour,  au  sujet  des  mesures  que  Sa  Majesté  ca- 
tholique croit  devoir  prendre  pour  assurer  la 
tranquillité  des  provinces  espagnoles,  limitrophes 
de  laFrance.  Le  roi  mon  n;aUre  juge  que  le  moyen 

Su'il  prend  est  le  plus  convenable  pour  éviter  que 
es  gens  malintentionnés  et  des  vagabonds  puis 
sent  troubler,  par  des  vues  particulières,  l'amitié 
et  l'union  qui  subsistent  si  neureusement  depuis 
longtemps  entre  les  deux  nations  pour  leur  bon- 
heur réciproque,  et  à  laquelle  Sa  Majesté  attache 
un  si  grand  prix.  Elle  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté 
très  chrétienne  et  son  ministère,  animés  par  les 
mêmes  intérêts,  ne  prennent  de  leur  côté  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  actuelles  peu- 
vent leur  permettre,  afin  de  contribuer  à  la  né- 
cessité d'un  objet  qui  intéresse  également  les  deux 
nations. 

«   La  langU'i    espagnole  étant  parfaitement 
connue  de  Votre  Excellence,  je  préfère  de  lui  en- 
voyer une  copie  exacte  de  la  dfépêche  à  en  faire 
une  traduction  qui  pourrait  en  altérer  le  sens.. . 
«  J'ai  l'honneur,  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Fernan-Nunez.  » 

Voici  maintenant  la  traduction  de  cette  dé- 
pêche : 

«  Madrid,  le  19  mars  1791. 

c  Dans  l'impartialité  avec  laquelle  le  roi  s'est 
conduit  jusqu'à  présent  par  rapport  aux  affaires 
intérieures  de  France,  en  dépit  des  faussetés  et 
des  impostures  au  moyen  desquelles  on  a  voulu 
séduire  contre  nous  les  habitants  français,  par 
des  gens  malintentionnés.  Sa  Majesté  a  donné  les 
preuves  les  plus  positives  de  son  amour  pour  la 
paix  et  de  ses  déshrs  à  conserver  les  liens  d'ami- 
tié qui  l'unissent  avec  le  souverain  et  les  sujets 
français. 

«  Afin  de  ne  pas  donner  le  plus  petit  motif  de 
plainte  et  de  soupçon,  après  le  désarmement  que 
Sa  Majesté  finit  de  faire  dans  sa  marine,  elle  a 
suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  l'état 
de  son  armée  la  nécessite  et  s'est  abstenue  de 
les  placer  dans  des  parages  qui  inquiétassent  les 
habitants  des  frontières  ;  mais,  nonobstant  cette 
conduite  prudente,  on  commence  à  éprouver  que 
les  désordres  de  quelques  provinces  immédiates 
à  l'Espagne  cherchent  à  se  communiquer  aux 
habitants  de  cette  dernière,  au  moyen  du  passage 
d'un  très  grand  nombre  de  malfaiteurs,  spéciale- 
ment par  Tes  frontières  de  Catalogne  et  d'Aragon, 
qui,  réunis  aux  nôtres,  pourront  mettre  en  com- 
bustion beaucoup  de  districts,  malgré  leur  fidélité 
éprouvée  et  leur  disposition  à  se  sacrifier  pour 
leur  roi  et  pour  la  tranquillité  publique. 

«  Bn  conséquence  de  quoi,  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant manquer  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses 
sujets,  elle  se  voit  obligée,  contre  ses  désirs,  de 
former  un  cordon  sur  les  frontières  et  d'empê- 
cher, avec  cette  précaution,  le  pas^agedes  Fran- 
çais dont  on  n'aurait  pas  une  grande  connaissance 
et  sûreté;  et  afin  qae  la  cour  de  France  et  son 
gouvernementp  loin  de  former  le  moindre  soup- 
çon contre  les  dispositions  pacifiques  du  roi, 
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prennent  les  précautions  [nécessaires  et  analogues 
SQX  circoaslances,  en  informant  ses  hibitaots 
des  motifs  qui  font  agir  Sa  Mujesté  pour  dëfendrc 
anx  Français  de  venir  furtivemenls'introdnire  en 
Espagne  et  y  fomcnier  des  désordres,  SaHajeslâ 
veut  que  Votre  Excellence  fasse  savoir  ses  inten- 
tions au  roi  très  ctiréiien  et  à  son  ministre,  aiaai 
qne  ses  désirs,  qu'ils  coalribuent  à  ceux  de  Sa 
Majesté. 

"  Votre  Excellence  présentera  un  office  à  cet 
égard  en  se  conformant  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés,  et  nona  informera  du  résultat  de  sa  dé- 
marcbe.  " 

Le  comité  dinlotnatique  n'a  aucnne  vue  &  tous 
présenter  à  cet  égard;  nous  pouvons  toutefois 
TOUS  dire  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  écrit  offlciellement  pour  demander  que  cette 

Srécaation  de  la  cour  d'Bapagne  soit  exempte  de 
IQB  InconvénleniB  envers  la  natioQ  franj^ise. 
11  me  reste  à  tous  entretenir  d'un  dernier  point. 
Un  rassemblement  d'hommes  dans  les  Etats  de 
Porentruj  a  donné  des  inquiétudes  dont  on  vous 
a  fait  part.  Le  comité  m'a  chargé  de  voue  annon- 
cer que  TODB  deviez  tous  tranquilliser  sur  les 
dépositions  énoncées  relativement  à  cette  affaire . 
Uestcertilié  qu'il  n'y  adan^  ce  moment,  à  Poren- 
truy,  gue  le  fond  de  400  hommes  de  troupes  de 
ligne  impériales  destinés  à  y  maintenir  le  calme. 
Il  y  avait  une  nouvelle  réquisition  pour  deman- 
der qu'il  fût  introduit  de  nouveau  200  hommes 
dans  la  principauté  de  Porentruy,  d'après  les  nou- 
velles qne  nous  avons  reçues  et  dont  Messieurs 
les  députés  ont  donné  connaissance.  Il  est  certain 
que  le  commissaire  impérial,  qui  se  rend  à  Po- 
rentruy pour  t&cher  d'y  paciiier  les  troubles,  a 
earsis  a  l'ordre  donné  à  ces  200  hommes  d'y 
venir  :  et  de  plus  on  se  flatte,  d'après  ce  qu'on 
écrit  deB&le,  que  les  troubles  de  Porentruy  seront 
apaisés  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  envoyer  da- 
vantage de  troupes,  et  qu'on  pourra  retirer  celles 
3 ni  y  eont.  Tels  sont  les  faits  dont  j'ai  été  chargé 
e  vous  donner  connaissance. 

M.RjttBel-H'ogarel.  Le  département  del' Aude, 
Bur  les  frontières  d  Espagne,  a  adressé  le  14  de 
ce  mois  une  lettre  par  laquelle  il  instruit  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  se  forme  un  rassemblement 
de  troupes  sur  les  frontières  d'Espagne.  Je  Décrois 
pas,  ajoute-l-on,  qu'il  soit  nécessaire  d'y  faire  pas- 
ser des  troupes;  mais  je  crois  qu'il  est  pressant 
d'y  faire  parvenir  les  fusils  dont  l'Assemnlée  na- 
tionale a  décrété  la  distribution. 

tl.  Cîanpll-Préfeln,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  adresiée pur  Ut  citoyeni  de  couleur  à  H.  le 
Frétidml  de  VAuemblie. 

•  Monsieur  le  Président, 
f  Les  citoyens  de  couleur  se  sont  soumis  au 
dernier  décret  de  l'Assemt)lée  nationale  pour  re- 
mettre leurs  pouvoirs  an  comité  des  colooies.  Ils 
I'Oot  déposé  les  pièces  qui  tendent  à  prouTerque 
es  hommes  de  couleur  libres,  propriétaires  et 
contribuables,  doivent  jouir  de  tons  les  droits  de 
citoyens  actifs.  lU  espèrent  que  l'Assemblée 
nationale  Toudra  bien  le  déclarer  positivement. 
8t  le  comité  des  colonies  ne  le  proposait  pas,  ils 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre.  > 
■  Noos  sommes,  etc..  •  - 

Â  cette  lettre  est  joint  on  mémoire  Imprimé, 
tr6s  considérable,  pour  les  hommes  de  cooleur. 

(L'&isemblée  renvoie  cette  lettre  et  ce  mémoire 
an  comité  colonial.) 


Un  membre  du  comité  de  véri/icalion  propose 
d'accorder  à  MM.  de  Bonnav,  Pelanque-Beratut et 
de  La  Touche  un  congé  de  trois  semaines. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Chrlitla,  au  nom  du  comité  det  domainet, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  la  péti- 
tiondu  sieur lean-Francois-Tbomasdu  Possé-Bos- 
melet  tendant  à  la  révocalion  de  l'échange  non 
consommé,  passé  entresonpèreet  les  commissaires 
du  roi,  le  24  mars  1768; 

1  Considérant  qu'il  résulte  des  lettres  patentes 
données  sur  ledit  échange,  au  mois  d'août  de  la 
même  année,  que  la  partie  la  plus  considérable 
des  objets  cèdes  au  sieur  de  Bosmelet  consistait 
en  droits  supprimés  sans  indemnité  par  les  dé- 
crets du  4  août  1789  et  du  \b  mars  1790,  acceptés 
et  sanctionnés  par  le  roi  : 

•  Décrète  que  ledit  échange  demeure  résilié  ;  et, 
en  conséquence,  que  ledit  sieur  de  Bosmelet  sera 
réintéL'ré  dans  la  possessiop  des  fermes  du  Galelet 
et  de  Bellevue,  cédées  à  l'Etat  par  son  père,  pour 
en  jouir  au  même  titre  qu'avant  l'échange;  et 
qu'il  cooiinuerade  jouir,  à  titre  d'engagement, des 
domaines  corporels  et  droits  non  supprima,  dé- 
pendant de  la  ci-deTanlbaronnied'Auffay,  comme 
il  aurait  joui  avant  ledit  échange. 

•  Quantaux  inlérëu,  rei>tituttons  et  Indemnités 
prétendus  par  ledit  sieur  de  Bjsmelet,  il  se  pour 
voira  eu  liquidation,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  La^JiiInaU,  nu  nom  du  comité  ecclétiat- 
tique,  présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
circorucription  de*  paroUiet  dani  différents  <U- 
partemenit. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^n  : 

■I  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

<>  1°  Des  arrêtés  du  directoire  du  département 
de  la  Marne,  du  1"  et  du  10  de  ce  mois, 
sur  tes  avis  du  directoire  du  district  de  Gh&lons, 
des  10,  21, 28  février  et  16  mars  1791,  et  du  dis- 
trict de  Reims  du  mois  de  mars  dernier,  et  du 
10  avrU  suivant,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  de  ta  ville  deCh&lonset  de  celles  de 
Reims,  et  du  refus  de  l'Evèque  de  concourir  ji 
cette  opération,  en  date  dn  8  décembre  1790  ; 

•  2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  dëpanement 
de  la  Meurthe,  du  28  mars  dernier,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district,  et  la  délibération  de  la 
municipalité  de  Nancy,  concernant  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Nancy,  et  delà 
réquisition  faite  à  l'évèque,  le  10  février  dernier, 
de  concourir  à  ladite  opération  ; 

■  3°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Aisne,  du  12  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  direc* 
toire  du  district  de  Gh&teau-Tbierry,  du  1"  fé- 
vrier dernier,  et  la  délibération  de  la  munici- 
palité de  Château-Thierry  du  2b  octobre  1790, 
concernant  la  ciri:onscriplio a  des  paraisses  de 
ladite  ville,  et  de  l'avis  de  l'évèque  de  ce  dépar- 
tement da  3  dece  mois,  décrète  : 

Art.  1". 

Département  de  la  Manu,  ville  de  Châlont. 

•I  H  y  aura  pour  la  ville  de  Chikions  4  paroisses, 
savoir  :  celle  de  Saint-Biienoe,  dans  la  ci-devant 
église  cathédrale;  celles  de  Saial-Alpiu,  de  Notre- 
Oaou  et  de  8aiat-I<oup. 
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Art.  2. 


«  L^église  de  Saint-Etienne  aura  pour  territoire 
tout  ce  qui  est  compris  entre  le  canal  de  Nau, 
la  rivière  de  Marne  et,  en  outre,  les  grands  et 
petits  faubourgs,  ainsi  que  toutes  les  maisons  con- 
tiguës,  élevées  sur  la  nouvelle  route  et  au-des- 
sous» appelées  guinguettes,  et  celles  qui  pour- 
raient y  être  bâties  dans  la  suite. 

Art.  3. 

«  Celle  de  Saint-Alpin  aura  tout  le  terrain  com- 
pris entre  le  canal  de  Nau  et  de  Mau. 

Art.  4. 

«  Celle  de  Notre-Dame  s'étendra  depuis  le  canal 
de  Mau  jusqu'à  la  ligne  qui,  partant  des  remparts, 
se  prolongeant  par  la  rue  des  Meules,  entrera 
dans  la  rue  Saint-Jacques,  en  descendantjusqu'à 
la  rue  de  Picherot;  suivra  cette  rue,  puis  la  pre- 
mière ruelle  croisée  ;  de  là,  la  rue  du  Poc-Magny, 
suivant  la  rue  Basse-Saint-Jean  jusqu'à  celle  de 
la  Poterie,  qu'elle  ira  jusque  vis-à-vis  l'arsenal, 
se  prolongeant  sur  le  rempart  où  elle  s'arrêtera. 
Ladite  paroisse  suivra,  en  outre,  les  liabitations 
appelées  le  Salage,  à  la  porte  Saint-Antoine,  ainsi 
que  les  maisons  des  Jardins,  situées  à  la  porte 
Sainte-Croix. 

Art.  5. 

«r  Celle  de  Saint-Loup  aura,  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  tout  ce  qui  est  compris  entre  la  ligne  ci- 
dessus  décrite,  avec  les  remparts  qui  ferment  la 
ville  dans  celte  partie,  et  le  faubourg  Saint-Jac- 
ques. 

Art.  6. 

«  Les  autres  paroisses  de  ladite  ville  sont  sup- 
primées. 

Art.  7. 

«  L'église  de  Saint-Jean  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  Saint-Loup  ;  le  curé  y  en- 
verra, les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  célébrer 
la  messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  8. 
Département  de  la  Mame^  ville  de  Reims. 

«  Il  n*y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Reims,  que  six  paroisses,  savoir  :  la  paroisse  ca- 
thédrale, sous  1  invocation  de  Notre-Dame,  celles 
de  Saint-André,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Maurice 
et  de  Saint-Remy,  dans  TÉglise  ci-devant  abba- 
tiale de  ce  nom,  enfin,  la  paroisse  de  la  Made- 
leine. 

Art.  8. 

«  L'église  de  Saint-André  conservera  son  ancien 
territoire;  les  5  autres  paroisses  seront  circons- 
crites ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  susdaté 
du  directoire  du  département  de  la  Marne; à 
l'exception  qu'une  ligne  traversant  fiar  le  milieu 
les  rues  de  la  Couture  et  des  Capucins,  à  com- 
mencer à  la  Porte-Neuve  et  tinir  à  la  porte  du 
couvent  des  Cupuclns,  servira  de  démarcation 
respective  entre  l^s  paroisses  de  Saint-Pierre  et 
de  Notre-Dame,  d'un  côté,  et  celle  delà  Madeleine 
de  l'autre. 

Art.  10. 
«    L'église  de  Saint-Jacques  sera  coniervée 


comme  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale;  l'évé- 
que  y  enverra,  les  fêtes  et  dimanches,  célébrer  la 
messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans 
y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  11. 

Département  de  la  Meurthe,  ville  et  faubourgs 

de  Nancy. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Nancy»  les  fau- 
bourgs et  campagnes  environnantes,  que  6  pa- 
roisses, savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celles  de 
Saint-Sébastien,  de  Saint-Nicolas,  de  Samt-Bpvre, 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Vincent;  elles  seront 
desservies,  dans  les  églises  indiquées,  par  l'arrêté 
susdaté  du  directoire  du  département  de  la  Meur* 
the  et  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  audit 
arrêté. 

Art.  12. 

«  Les  églises  de  Bon-Secours  et  de  Maxéville  se- 
ront conservées  comme  oratoires;  la  première,  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre,  et  la  seconde,  de  celle 
de  Saint- Vincent;  les  curés  de  ces  paroisses  y  en- 
verront respectivement  un  vicaire,  les  dimanches 
et  fêtes,  célébrer  la  messe  et  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiales. 

Art.  13. 
Département  de  l'Aisne,  ville  de  Château- Tkierry, 

«  Les  3  paroisses  de  Saint-Crépin,  du  Château 
et  de  Saint-Martin  de  la  ville  de  Château-Thierry 
ne  formeront  plus  qu'une  seule  paroisse,  qui  sera 
desservie  dans  l'église  de  Saint-Grépln  et  qui 
comprendra  tout  le  territoire  des  paroisses  réu- 
nies. 

Art.  14. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Martin 
sera  conservée  comme  oratoire  ;  le  curé  y  en- 
verra, les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  célébrer 
la  messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales.  •» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  PrësIdenI  annonce  que  M.  Le  Blanc  fait 
hommage  à  l*Assemblée  de  deux  ouvrages  sur  la 
fabrication  des  armes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal  et 
renvoie  les  deux  ouvrages  de  M.  Le  Blanc  au  co- 
mité militaire.) 

M.  Oamns,  au  nom  des  comités  militaire  et 
des  pensions.  Messieurs,  vos  comités  militaire  et 
des  pensions  m*ont  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  formule  des  brevets 
de  pension.  Le  voici  : 

Premier  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions  et  du  comité  militaire  réu- 
nis, a  prononcé  les  décrets  suivants  : 

«  La  formule  des  brevets  à  accorder  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  a  été  ou  sera  accordé  des 
peuslons  sur  le  Trésor  public  sera  conçue  dans 
les  termes  et  de  la  manière  suivante  : 
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RÉCOMPENSE 
en  ftY«ur  do 


NATIONALE 

(Lu  «MU  de  tip- 
léme  et  it  ftmiUe.) 


*  Louis,  par  la  grftce  de  Diea  Gt  la  loi  consti- 
tationnelle  de  rSlal,  roi  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut: 

•  Vu  par  noua  le  décret  rie  l'ABsenibléeDatioaale, 
eo  date  du sanciionnë  par  nous  le par 


lequel  il  est  accordé  à  (ici  l'on  mettra  le  nom  de 
baptême,  celui  de  famille,  le  jour  de  ta  naiitance, 
celui  du  baptême,  le  lieu,  la  paroitie,  le  canton,  le 


district  et  le  départemenl)  une  ncDsioi)  annuelle 

et  viagère  de payable  sur  le  Trésor  public, 

pour  rôcompeniîe  {ici  on  mettra  lei  motift  partit 
dans  le  décret  de  t' Assemblée  nationale,  teU  que  les 
années  de  service,  les  blessures,  les  sacrificet  faits  à 

In  patrie,  etc.)  afin  de  luire  jouir  ledit du 

bénéfice  de  la  loi  du (on  mettra  la  date  da 

décret  sanclionni  qui  aura  accordé  la  pension)  sa 
Tle  durant.  Nous  lui  avons  fait  délivrer  le  pré- 
sent breveté!  maudons,  en  conséquence,  Buxcom- 
missairps  de  la  trésorerie  nationale  de  payer  an- 
nuellement audit la  somme  de en  deux 

termes  égaux  de  ti  vu  6  moi;,  dont  le  premier 

terme,  à  compter  du écherra  au  premier — 

prochain,  pour  la  portion  de  temps  qui  en  aura 

couru  jusqu'alors,  le  seiroud  au prochain, 

et  ainsi  de  6  en  6  mois,  sur  quittance,  par-devant 
notaire  et  à  la  préscntalion  du  présent  brevet, 
dont  un  double  fera  déposé  au  Trésor  public. 

>  Fait  à  Paris,  le d<<  noire  iè|ine,  le 

-  Le  brevet  sera  siffué  de  la  main  du  rot  et  du 
minisire  du  département  dans  lequel  les  derniers 
serviies  du  peasionnaire  auront  été  remis.  » 

(Gg  décret  est  adopté.) 

M.  Canna,  rapporteur.   L'Assemblée  noUB  a 

demandé,  depuis  quelques  jours,  des  rapports  sur 
différenlea  pétitions.  La  première  est  celle  des 
officiers  de  la  ci-devant  Cour  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Provence  qui  demande  la  conserva- 
tion des  pensions  qui  leur  avaient  été  accordées 
par  l'article  7  de  l'édil  du  mois  de  juin  1776  et 
par  raitide  12  de  l'édil  du  mois  d'avril  1780. 

Cette  prétention  nous  a  paru  n'Être  londée  sur 
aucun  titre  légitime.  Bn  eilet  le  comité  a  pensé 
que  les  pensions  accordées  à  chacun  des  mem- 
Hres  de  cette  compagnie,  par  l'ancien  gouverne- 
ment, élaient  dans  le  nombre  des  pensions  sup- 
primées par  votre  décret  du  4  août  dernier. 

Ko  conséquence  vutre  comité  vous  propose  de 
décréter  que  sur  la  demande,  aux  fins  de  conii- 
auations  de  pensions,  formée  par  la  Cour  des 
comptes  de  Provence,  il  n'v  a  heu  k  délibérer. 
Voici  d'ailleurs  noire  projet'de  décret  : 

«  Les  pensions  accordées  aux  divers  ofltciers 
de  la  ci-uevant  Cour  des  comple->,  aides  et  finan- 
ces lie  Provence,  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1775  et  par  l'article  12  de  l'édil  du  moi^ 
d'avril  1780,  demeufent  déllniiivement  rayées  de 
tous  étals  oii  tWei  étaient  employées,  à  compter 
du  1"  janvier  dernier,  el  l'Assemblée  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  procéder  à  leur  rétablissement.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Caaina,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  il 
votre  comité  la  iiëtilton  de  la  dame  Mallard, 
nourrice  du  roi.  Votre  romilé  pense  que  la  mai- 
son du  roi  étant  comprime  dans  la  liste  civile  et 
H"  Hallard  laisant  partie  de  la  maison  du  roi, 
elle  devait  être  renvoyée  à  la  liste  civile.  Il  est  bon 
d'observer  k  l'Asiemblée  qoe  cette  dame  s'est 


plainte  à  lort.  Bile  a  regu  des  Fommes  très  con- 
sidérables soit  directement,  soit  indirectement. 
Bile  a  obtenu  d'abord  une  pension  de  10,000  li- 
vres; le  gouvernement  aensuite  accordé  152,000  li- 
vres &sa  fille  lors  de  son  mariage  avec  M.  Alboul, 
dit  de  Honestrol;  et  depuis,  vu  le  mauvais  état 
des  affaires  de  U*"  Mallard,  il  n'y  a  pas  eu  d'an- 
née où  elle  n'ait  reçu  des  concesi^ions  de  grftce?. 
Tout  dernièrement  encore,  le  11  mars  1791,  daas 
le  moment  même  où  cette  dame  formail  sa  plainte, 
la  liste  civile  lui  a  payé  la  somme  de  3.000  livres. 

Nous  concluons  donc  à  ce  que  les  pensions 
nccordéoe  à  M""  Mallard,  à  sa  fille  et  à  son  gen- 
dre soient  rayées  de  l'état  du  Trésor  public  et 
nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  Les  pensions  accordées  à  Marie-Barbe  6uil- 
lot,  veuve  Mallard,  Françoise-Geneviève  Mallard, 
femme  Alboui,  et  au  sieur  Alboui,  dit  de  Mones- 
trol,  demeurent  délnitlTement  rayées  de  l'état 
des  peiisioas  sur  le  Trésor  public.  >> 

M.  Regnand  (deSaint-Jeanrd'Angély).  D'aprOs 
les  Ëclairciesemenls  que  M.  Camus  vient  de  don- 
ner,  je  crois  qu'il  faut  ajouter  qu'au  surplus  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la 
dame  Hallard. 

M.  CaM».  J'adopte  cette  motion  et  je  rédige 
comme  suit  le  projet  de  décret. 

"  Les  pensions  accordées  à  Marie-Barbe  tiuillot, 
veuve  Mallard,  Frangoise-Gcneviève  Uallard, 
femme  Alboui,  et  au  trieur  Alboui,  dit  de  Mones- 
trol,  demeurent  déQnilivemeat  rayées  de  l'état 
des  pensions  sur  le  Trésor  public  ;  l'Assemblée 
déclare  n'y  avoir  lieu,  au  surplus,  à  délibérer  sar 
les  pétitions  à  elle  adressées  par  lesdtts  Mallard 
cl  Alboui.  •• 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camns,  rapporteur.  Les  enfants  de  M.  le 
maréchal  de  Lowt-ndal  vous  ont  présenté  plu- 
sieurs mémoires  pour  obtenir  les  pensions  que 
les  services  de  ce  géoéml  ont  méritées.  Il  a  laissé 
en  mourant  on  lils  et  des  filles.  Le  premier  est 
actuellement  employé  au  service;  et  a  trois  en- 
fanlB  ;  les  filles  sont  pareillement  mariées. 

M.  Lowendal , après  avoir  quitté  le  service  de 
Russie  pour  venir  eo  France,  après  avoir  rendu 
les  services  les  plus  signalés  à  l'Blat,  n'a  obtenu 
qu'une  pension  de  24,0iX)  livres;  il  est  mort  sans 
rien  laisser  ;  les  enfants  doivent  trouver  des  res- 
sources dans  la  reconnaissance  et  la  justice  de 
la  nation.  M"'  Lowendal  a  obtenu,  en  se  marianl, 
une  dot  de  200,000  livre?,  et  25,000  livres  pour 
frais  de  noces.  Voire  décret  sur  les  pensions  n'ac- 
corde aucune  pensioniaux  petits-Illsd'ua  homme, 
quelque  célèbre  qu'il  fût  ;  il  accorde  seulement 
une  éducation,  aux  frais  de  l'Bi&t,  aux  enfants 
d'un  homme  mort  au  service  de  l'Etat  :  par 
exemple,  aux  enfants  eu  bas&ged'uu  ofllcieriué 
dans  une  bataille. 

D'après  ce  décret,  les  pent^ions  modiques  dont 
jouissent  ks  enfants  de  M.  Lowendal,  sont  sup- 
primées. Cependant  vos  comités  vous  proposent 
d'accorder,  pour  les  trois  branches  de  cette  fa- 
mille, une  somme  de  300,000  livres,  qui  pourra 
être  regardée  comme  une  indemnité  de  la  pro- 
priété dn  n'siment  qu'avait  levé  &  ses  frais  le 
marécbal  de  Lowendal. 

M.  Gérard.  Je  demande  qu'on  en  donne  au- 
tant aux  soldats  qui  ont  servi  soui  lui  et  à  leurs 
descendants. 
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M.  Camus,  rapporteur.  Voici  le  décret  que 
T03  deax  comités  vous  proposent. 

«  L'Asiemblée,  preuaut  en  considération  les 
importants  services  rendus  à  TËtat  par  feu  Wol- 
demar  de  Lowendal,  maréchal  de  France,  la  perte 
que  ses  enfants  ont  faite,  à  sa  mort,du  ré^^iment 
d'infanterie  allemand  de  son  nom,  dont  il  était 
propriétaire,  la  situation  actuelle  de  ses  descen- 
dants Wolacmar  de  Lowendal,  Marie-Louise  de 
Lowendai,  femme  Brancas  ;  les  enfants  nés  des- 
dits de  Lowendal,  et  d'BIisabeth-Marie-Gonstance 
de  Lowendal  femme  de  Lancelot-Turpin-Grissé, 
décrète  qu'il  sera  remis  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, à  Woldemar  de  Lowendal,  aux  enfants 
d'Elisabeth-Marie-Gonstance  de  Lowendal,  et  à 
Marie-Louise  de  Lowendal,  la  somme  de  300,000  li- 
vres, faisant  pour  chacun  desdits  Woldemar  de 
Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous 
les  enfaDtsd'EIisabelh-Marie-Gonstance  de  Lowen- 
dal, la  somme  de  100,000  livres,  pour  servir  à 
leur  subsistance,  et  à  celle  des  enfants  nés  des- 
dits Woldemar  et  Marit  -Louise  de  Lowendal  ;  à 
l'effet  de  quoi,  la  somme  de  100,000  livres  ne  sera 
délivrée  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  à 
chacun  des  susnommés,  qu'après  que,  par  avis  du 
tribunal  de  la  famille,  remploi  desdites  sommes 
en  constitution  de  rente,  aont  ru>ufruit  seule- 
inentfSoiten  tout,  soit  en  partie, suivant  Tavisdu- 
dil  tribunal,  appartiendra  auxdits  Woldemar  et 
Marie» Louise  de  Lowendal,  aura  été  déterminé,  et 
sera  remise  alors  à  la  personne  désignée  par  le 
tribunal  de  famille,  pour  la  recevoir  et  en  faire 
le  placement;  au  moyen  desquelles  indemnités 
et  récompenses  les  pensions  accordées  à  Marie- 
Louise  de  Lowendal,  et  aux  enfants  d'Elisabeth- 
Marie-Gonstance  de  Lowendal,  demeurent  défini- 
tivement rayées,  comme  annulées  par  le  décret 
du  3  août  1/90.  • 

M.  lianjolnals.  Avant  de  prendre  une  déci- 
sion aussi  importante,  avant  de  disposer  ainsi 
d'une  portion  précieuse  de  la  fortune  publique, 
il  faut  entrer  dans  un  plus  grand  examen.  Il  faut 
savoir  si  la  famille  de  M.  Lowendal  n'a  pas  reçu 
en  faveur,  de  la  cour,  de  quoi  l'indemniser  d'avance 
de  l'objet  de  ses  réclamations.  Le  comité  a-t-il 
tout  compté,  les  200,000  écus  que  M.  de  Lowen- 
dal a  reçus  ainsi  que  ses  descendants  ? 

M.  Regnand  [de  Saint-Jean-d'Angélif).  J'ap- 
puie le  projet  de  décret  du  comité  et  je  trouve 
que  l'indemnité  proposée  n'est  pas  trop  forte. 

H.  Booehe.  Au  lieu  de  s'élever  contre  la  ré- 
clamation de  la  famille  de  Lowendal,  il  faudrait 
6'éionner  de  la  modicité  de  la  somme  qu'on  pro- 
pose de  lui  accorder.  Les  droits  de  cette  famille 
sollicitent  voire  justice;  les  services  de  M.  Lowen- 
dal appellent  votre  reconnaissance. 

Ge  n^est  point  à  nous  à  oublier  que  pour  se 
consacrer  au  service  de  la  France,  il  a  renoncé  & 
deux  régiments  en  Russie  ;  il  a  sacrifié  comman- 
dements, décoratiouii,  gouvernements,  pensions; 
il  a  fermé  les  yeux  sur  la  carrière  qui  s'ouvrait 
devant  lui  et  dans  laquelle  il  devait  obtenir  les 
faveurs  de  la  gloire  et  de  la  fortune.  Il  méprisa 
tous  ces  avantages  pour  servir  notre  patrie.  Je  ne 
retracerai  pas  ici  tout  ce  que  fit  pour  notre  pays 
cet  homme  qui  n*est  pas  seulement  célèbre  mais 
illustre,  cet  homme  à  qui  le  maréchal  de  Saxe  a 
dû  ses  plus  ([rands  succès  et  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  gluire. 

C'est  le  maréchal  de  Lowendal  qui  a  épargné 
à  la  France  plus  d*UQ  milliard  de  numéraire  ; 


c'est  au  maréchal  de  Lowendal  que  vous  devez  la 
conservation  de  5  à  600,000  Français,  et  ces  hom- 
mes, ce  sont  peut-être  vos  pères^  vos  aïeux,  vos 
bisaîeux.  (Applauditsements.)  Enfin,  Messieurs, 
c'est  an  maréchal  de  Lowendal  que  vous  devez  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  ce  fameux  traité  qui  ré- 
tablit la  paix  dans  le  royaume,  qui  confirma  tous 
nos  droits  chez  l'étranger  et  qui  assura  à  la  France 
de  si  grands  avantages  dans  la  balance  politique 
de  TEurope. 

Les  représentants  de  la  nation  française  ne 
peuvent  oublier  de  si  grands  services  quand  il 
s'agit  de  consacrer  la  reconnaissance  de  la  nation. 
Vous  avez  donné  au  général  Luckner  36,000  li- 
vres de  pen.^ion  et  pourquoi,  Messieurs,  pour  vous 
avoir  battu.  {Applaudis temenis,)  Et  vous  refuseriez 
une  juste  indemnité  aux  enfants  d'un  homme 
qui  a  vaincu  pour  vous,  qui  a  servi  la  patrie  avec 
tant  de  gloire. 

Avec  l'énergie  que  je  vous  connais,  avec  la 
Constitution  que  vous  venez  de  décréter,  vous 
payeriez  le  général  Luckner  pour  se  mettre  à  la 
tète  de  vos  ennemis  et  avoir  l'avantage  de  le 
vaincre  et  de  lui  apprendre  que  vous  êtes  Fran- 
çais. (Murmures.) 

Le  général  Lowendal  a  été  l'homme  le  plus 
sobre  à  demander  ;  les  200,000  livres  que  l'on 
vous  met  en  liste,  c'est  une  somme  qu'il  faut 
certainement  rayer;  c'est  une  dette  que  Louis  XV 
devait  pour  une  fille  de  son  nom.  La  somme  pro- 
posée par  le  comité  n'est  donc  qu'une  indemnité 
de  la  propriété  du  régiment;  cette  propriété 
payée,  vous  lui  devez  encore  une  autre  indem- 
nité, et  je  demande  que  celle-ci  soit  fixée  à  pa- 
reille somme. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  1  aux  voix  le 
décret  1 
(L'Assemblée  adopte  le  décret  du  comité.) 

M.  C^mns,  rapporteur.  Vous  avez  décrété 
qu'on  ne  pourrait  jouir  à  la  fois  d'une  pension 
et  d'un  traitement.  On  nous  dt^mande  une  excep- 
tion pour  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
et  surtout  pour  celles  des  officiers  de  la  marine. 
Votre  comité  ne  croit  pas  devoir  vous  proposer 
de  déroger  à  la  loi  par  laquelle  vous  avez  établi 
qu'on  ne  pourrait  avoir  de  pensions  pendant  l'ac- 
tivité de  service;  il  vous  propose  cependant 
d'entendre  M.  de  Vaudrcuil,  officier  de  marine, 
qui  fera  valoir  ses  raisons. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  Les  pensions  accordées  sur  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ne  pourront  être  payées,  ainsi  que  les 
pensions  sur  le  Trésor  public,  qu'autant  que 
ceux  qui  jouissent  desdites  pensions,  n'auront 
aucun  traitement  d'activité.» 

M.  de  Wandrenll.  Je  dirai  à  l'Assemblée,  pre- 
mièrement, que  le  traitement  atteché  à  la  croix 
de  Tordre  de  Saint-Louis  était  donné  à  titre  de 
récompense  des  services  rendus  à  l'Etat,  et  non 
à  titre  de  retraite  ;  que  la  plupart  des  officiers 
généraux  de  la  mariue  qui  sont  grand-croix, 
n'ont  pu  parvenir  à  ce  grade  qu'en  passant  par 
tous  les  autres,  et  après  avoir  atteint  un  &ge 
avancé  ;  qu'ils  sont  tous  assez  mal  partagés  de  la 
fortune,  qu'ils  ont  tous  rendu  des  services  distin- 
gués. Je  demande  donc  que  ces  pensions  soient 
conservées. 


H.  Defcriaa.  Tous  n*avez  accordé  pour  les 
pensions  qu'un  fonds  déterminé,  voas  ne  pou- 
vei  donc  donner  de  pension  à  ceox  qui  ont  déjà 
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un  traitement,  qu'en  privant  de  tout  secours  ceux 
qui  n'ont  pas  de  traitement. 

J'observe  en  efret  que  toutes  les  fois  que  vous 
accorderez  une  pension  à  un  citoyen  qui  a  un 
traitementi  vous  ôterez  effectivement  une  pen- 
sion à  un  citoyen  qui  n*a  pas  de  traitement. 

Je  conclus  de  cette  simple  réflexion  que  vous 
devez  maintenir  Texécution  de  votre  décret  du 
3  août,  en  adoptant  celui-ci. 

M.  d'Estonrmel.  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  fonds  pour  l'ordre  de 
Saint-Louis  sont  totalement  distmcts  du  fonds 
des  pensions  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 
(Murmures.) 

M.  Maloaet.  Je  demande  qu'il  soit  accordé 
des  gratifications  progressives  aux  ofliciers,  en 
proportion  de  leurs  années  de  service. 

MM.  de  Cnslloe  el  de  Rostaing  proposent 
d'autres  amendements  au  projet  du  comité. 

(Ces  divers  amendements  sont  rejelés  par  la 
question  préalable.) 

M.  de  Oaalberl.  Il  est  injuste  de  priver  de 
braves  offîciers  des  récompenses  qu'ils  ont  obte- 
nues au  prix  de  leur  sans,  et  je  demande  que  du 
moins  on  accorde  une  indemnité  annuelle  égale 
à  la  pension  supprimée,  aux  militaires  dont  les 
services  sont  tels  que  leurs  droits  ne  peuvent 
être  contestés. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  ici  M.  de  Lamo- 
the-Piquet  qui  a  reçu  le  cordon  rouge  pour 
avoir  appareillé  avec  deux  vaisseaux  au  Port- 
Louis,  avoir  couru  sur  18  vaisseaux  anglais  et 
sauvé  24  vaisseaux  de  commerce?  M.  d'Bymar, 
qui  a  également  obtenu  le  cordon  rouge  dans 
la  guerre  dernière  où  il  perdit  un  bras  ? 

Est-il  juste  de  priver  ces  oftlciers  du  traitement 
qu'ils  ont  obtenu  pour  de  si  grands  services  ? 

Je  propose,  par  amendement,  que  le  comité 
des  pensions  examine  les  titres  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  pensions  et  que  l'on  conserve  celles 
des  officiers  qui  auront  été  estropiés. 

Un  m^m6r^ demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  de  question  préalable. 
(L'épreuve  a  lieu  et  est  déclarée  douteuse.) 

M.  Dnbols-Craneë.  Je  demande  si  on  peut 
faire  une  pareille  exception,  quand  on  n'a  pas 
voulu  en  faire  en  faveur  des  manicrots  invalides. 
{Applaudmements .  ) 

M.  Oamns,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Gualbert;  et  il  suffit  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  parce  que  le  comité  des  pen- 
sions fait  précisément  dans  ce  moment  ce  qu'il 
propose. 

LÂssembléeadécrétéque  tous  les  pensionnaires 
dont  les  pensions  seront  supprimées,  pourront  re- 
cevoir des  gratifications  annuelles  a  raison  de 
leurs  services.  Les  titulaires  actuels  seront  donc 
tous  indemnisés  de  la  suppression  de  leurs  pen- 
sions, et  ne  seront  pas,  comme  on  le  suppose, 
dépouillés  des  récompenses  que  leurs  services 
ont  méritées;  mais  vous  devez  maintenir  le  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  jouir  d'une  pension  en  même 
temps  qoa  d'un  traitement. 


(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  Camus.) 

M.  le  Président,  Je  viens  de  recevoir  une  Ict- 
trcde  M.  de  Menou.  11  me  marque,  et  il  me  parait, 
par  son  écriture  gui  est  presque  indéchiffrable, 
que  sa  santé  est  infiniment  altérée,  qu'il  n'a  pu 
achever  son  rapport.  (Murmures,) 

M.  Regnanlt.  Lisez  la  lettre. 

M.  le  Président.  Jene  puis  pas  la  lire  :  la  let- 
tre est  à  moi  et  non  à  1  Assemblée  nationale. 
(Murmures.) 

M.  de  La  Boehefoneanid-lilaneonrt.  Je 

m'élève  contre  M.  le  Président  qui  dit  qu'une  let- 
tre adressée  à  M.  le  Président  l'est  à  M.  Rewbell. 
Bile  est  adressée  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  C'est  une  lettre  de  confiance 
qui  m'est  écrite  :  certainement  je  ne  puis  la  lire. 

M.  de  Clermont-liodève.  Vous  avez  été  ins- 
truits. Messieurs,  par  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  les  départements  voisins  du 
Gomtat,  de  l'excès  des  troubles  qui  régnent  dans 
ce  malheureux  pays  en  ce  moment,  ei  de  l'état 
affreux  dans  lequel  il  est  réduit.  Il  parait  que 
M.  de  Menou,  qui  vous  avait  d6jà  promis  son 
rapport  pour  avant-hier  et  qui  le  remet  de  jour 
en  jour,  ne  calcule  pas  assez  combien  en  24  heu- 
res il  peut  être  répandu  de  sang. 

Je  sais  que  la  question  de  droit  public,  pour 
laquelle  il  a  étéobligé  d'aller  faire  des  recherches 
dans  la  bibliothèque  du  roi,  exige  des  dévelop- 
pements étendus;  mais  quoi!  faut-il  tant  de 
recherches,  tant  d'études,  pour  porter  à  des 
hommes  qui  s'entr'égorgent  un  secours  qu'ils 
réclament?  Pour  Kur  opposer  une  autorité  quel- 
conque, pour  les  contenir  au  nom  des  lois?(Atir- 
mures,)...  Oui,  Messieurs,  au  nom  des  lois  géné- 
rales d'humanité. 

Mais  tout  en  attendant  le  travail  considérable 
de  M.  le  rapporteur,  tout  en  attendant  le  rapport 
qui  vous  est  promis,  il  s'agit  dès  ce  moment  de 

Sorter  un  secours  quelconaue  dans  ce  pays, 
uelle  que  soit  votredécisionaéfioitlve,  il  importe 
d'en  prendre  une  provisoire  qui  rétablisse  la  tran- 
quillité dans  ce  malheureux  pays.  11  s'agit  d'en- 
voyer un  homme  qui  commande  au  nom  du  roi  et  de 
la  nation  française,  qui  prenne  ce  pays  sous  sa 
protection,  il  s^agit  d'y  envoyer  un  nombre  suf- 
fisant de  troupes  chargées  d'y  rétablir  l'ordre, 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  examiné,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humauité,  qui  appartiennent  à 
tous  les  peuples  (Applaudissements. )f  si  les  droits 
du  Saint-Siège  sont  certains,  si  le  vœu  despeu- 
ples  de  ces  pays  vous  est  clairement  manifesté. 

Si  votre  décision  est  en  faveur  du  Saint-Siège, 
il  ne  pourra  que  vous  avoir  obligation  de  votre 
office  protecteur  et  des  soins  que  vous  aurez  pris 
pour  le  rétablissement  du  calme. 

Si,  au  contraire,  votre  décision  esten  faveur  de 
la  nation,  c'est  sa  chose,  c'est  son  bien  que  vous 
aurez  conservé. 

Les  députés  des  départements  voisins  vous  ont 
dit  que  le  territoire  français  avait  été  violé,  que 
les  habitants  de  ce  département  brûlaient  de  vo- 
ler au  secours  de  leurs  parents,  de  leurs  amis.  Je 
demande  donc  que^  sans  avoir  égard  au  nouveau 
délai  que  demande  M.  de  Menou,  vous  décidiez 
dans  le  moment  même  que  le  roi  sera  prié  d'en- 
voyer à  Avignon  sous  la  dbrecUon  d*ttn  chef  qui 
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mérite  la  confiaDce  de  la  Dation,  des  forces  suf- 
fisantes pour,  sur  la  réquisition  des  commis- 
saires civils  gue  vous  y  déléguerez,  assurer  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  protéger  les 
propriétés  et  rétablir  la  paix  dans  ce  pays. 

M.  Robespierre.  Je  suis  convaincu  commele 
préopinant  qu'il  ne  serait  pas  même  besoin  des 
notions  qui  vous  sont  promises  pour  prendre  sur- 
le-champ  un  parti  ;  mais  je  vous  prie  de  consi- 
dérer combien  il  serait  dangereux  de  prendre 
une  décision  provisoire,  précisément  en  sens  in- 
verse de  celle  que  sollicitent  le  peuple  avignonais 
et  rintérét  de  la  nation  française.  Que  vous  pro- 
pose-t-on  ?  De  méconnaître  le  droit  qui  appar- 
tient essentiellement  à  tous  les  peuples  de  s^as- 
Eocier  avec  un  peuple  voisin,  droit  en  vertu  du- 
quel les  Avignonais  vous  offrent  le  seul  moyen 
ne  protéger  la  Révolution  dans  cette  partie  de  la 
France  contre  les  attaques  de  ses  ennemis.  Cette 
proposition  a  pour  but  de  vous  empêcher  et  de 
reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  avigno- 
nais, et  de  les  protéger  comme  partie  de  l'Empire 
français.  On  veut  que  vous  envoyiez  provisoire- 
ment des  troupes  pour  faire  la  loi  à  ce  pays, 
pour  vous  en  emparer,  pour  le  maîtriser,  tandis 
que  vous  devriez  reconnaître  sa  souveraineté.  La 
première  fois  que  celte  grande  question  a  été  dis- 
cutée, que  vous  disaient  ceux  qui  s'opposaient 
à  la  réunion?  Que  vous  ne  pouviez  vous  empa- 
rer d*Avignon  sans  commettre  une  injustice,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  d^une  puissance  étran- 
gère, sans  violer  l'engagement  que  vous  avez 
{)ris  de  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont 
es  mêmes  personnes  qui  vous  proposent  aujour- 
d'hui d'envoyer  des  troupe  s  ;  sans  doute  pour 
que  ces  troupes,  aux  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, y  remettent  ce  qu'on  appelle  la  paixl 
(Il  s  élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  Et 

Î pourquoi  vous  propose-t-on  ce  parti  ?  Parce  que 
es  Avignonais,  obligés  de  repousser,  les  armes 
à  la  main,  les  attaques  du  parti  opposé,  ont  eu  ré- 
sister à  nos  ennemis  communs.  On  veut  envoyer 
des  troupes  pour  réprimer  ces  citoyens  qui,  par 
leur  courage,  ont  fait  triompher  la  juâtice  et  la 
liberté? 


J.  de  Clennont-liodève.  Attendez  le  rapport 
pour  être  iotruits  des  faits,  et  du  vœu  des  Avi- 
gnonais. 

M.  Robespierre.  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que,  loin  de  soutenir  le  parti  victorieux  pour  la 
liberté 

Un  membre  à  droite  :  Dites  le  parti  des  brigands. 

H.  Robespierre...  on  ne  lui  envoy&tdes  se- 
cours funestes  pour  protéger  les  ennemis  de  la 
France?  Je  demande  que  vous  décidiez  avec  promp- 
titude, mais  avec  sagesse,  que  vous  ne  compro- 
mettiez pas,  par  une  décision  provisoire,  les  in- 
térêts des  Avignonais  et  les  vôtres;  et  puisaue 
le  préopinant  n'est  pas  d'accord  avec  moi  sur  les 
faits,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  vous  exa- 
miniez cette  affaire  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  demande  donc  que  sur  sa  motion  vous  passiez 
à  Tordre  du  jour.  »  Quant  à  ce  qui  concerne  la 
conduite  de  M.  de  Henou,  je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  accorder  un  délai  illimité;  mais  au  con- 
traire, puisque  plusieurs  membres  de  cette  Afr- 
semblée  connaissent  cette  affaire,  et  sous  le  rap- 
port des  faits,  et  sous  le  rapport  du  droit  public, 
puisqu'elle  a  déjà  été  discutée  plusieurs  fois, 


puisqu'elle  a  été  éclaircie  par  des  écrits  très  lu- 
mineux, je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  dès 
ce  moment,  sauf  à  entendre  la  lecture  du  rapport 
avant  votre  décision. 

M.  Malonet.  J'appuie  la  motion  de  M.  Gler- 
mont-Lodève.  Il  n'y  a  pas  un  seul  instant  à  per- 
dre pour  sauver  Avignon  et  le  Gonttat.  L'envoi  des 
troupesn'est  pointuu  attentat  aux  droits  des  sens, 
mais  une  mesure  provisoire  commandée  pari  hon- 
nêteté, et  qui  ne  change  absolument  rien  aux 
droits  politiques  des  Avignonais  et  des  Gomtadins, 
qui,  jusqu'à  la  détermination  ultérieure  à  prendre 
sur  le  projet  du  comité,  ne  cesseront  pas  d'être 
étrangers. 

M.  Prieur.  Il  n'est  personne  qui  ne  partage  la 
sollicitude  de  Tantépréopinant  pour  la  cessation 
des  troubles  qui  existent  dans  ces  malheureuses 
contrées;  il  faut  que  vous  prononci»  z  prompte- 
ment  sur  le  vœu  des  habitants.  Mais  devez-vous 
adopter  la  mesure  provisoire  qui  vient  de  vous  être 
proposée?  Vous  devez  vous  rappeler  quelles  ont 
été  déjà  les  conséquences  de  cette  même  démarche. 
Vous  aviez  envoyé  des  troupes,  et  peu  après  vous 
avez  cru  qu'il  était  de  votre  prudence  de  les  rap- 
peler. Prendre  aujourd'hui  ce  même  parti,  en- 
voyer un  général  et  des  troupes  parmi  des  ci- 
toyens qui  sont  en  guerre  ouverte,  ce  n'est  pas  là 
le  moyen  sans  doute  d'y  ramener  la  paix;  car  ce 
général  et  ces  soldats  prendront  un  parti,  quand 
ils  arriveront  dans  ce  pays;  et  au  lieu  d'y  mettre 
la  paix,  ils  l'embraseront  encore  davantage  et  y 
feront  une  guerre  déclarée  et  ouverte. 

Cette  affaire  pourrait  être  très  bien  décidée  sur- 
le-champ.  Nous  nous  rappelons  des  faits  histo- 
riques qui  ont  été  très  bien  établis  par  M.  Bouche, 
par  M.  Tronchet,  par  M.  Pétion.  Nous  savons 
qu'il  ne  s'est  jamais  rien  dit  dans  cette  discussion 
qui  pût  les  démentir;  qu'il  est  toujours  constant 
que  le  pape  avait  abuse  de  la  jeunesse,  et  peut- 
être  du  crime  d'une  princesse  infortunée  pour 
s'emparer  d'Avignon;  qu'il  a  été  démontré  que 
le  Gomtat  Venaissin  fut  le  prix  d'un  acte  de  ty- 
rannie. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'établir  la  paix  :  c'est  de 
vous  rendre  enfin  au  vœu  d'un  peuple  qui  appelle 
à  grands  cris  la  liberté  tt  votre  protection;  c'est 
de  recevoir  enfln  dans  votre  sein  des  peuples  qui 
ont  été  vendus  autrefois  par  leurs  tyrans,  et  qui 
n'ont  jamais  perdu  l'espérance  de  redevenir  Fran- 
çais, surtout  à  l'instant  où  les  Français  ont  con- 
quis leur  liberté.  (Murmures,) 

Je  sais  aussi  qu'en  considérant  cette  affaire 
sous  un  autre  point,  ce  n'ebt  point  à  la  biblio- 
thèque du  roi  qu'il  faut  aller  chercher  des  maté- 
riaux pour  rétablir  cette  partie  de  l'histoire,  parce 
qu'on  n'y  trouve  que  les  témoignajzes  d'écrivains 
esclaves  qui  travaillaient  sous  la  verge  du  des- 
potisme, qui  étaient  de  vils  esclaves  auxquels  on 
ne  peut  ajouter  foi.  Mon  livre  à  moi,  c'est  le 
grand  livre  de  la  raison  et  de  la  nature. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  I  ah  ! 

Un  membre  à  droite  :  Vous  ne  le  connaissez  pas. 

M.  Prieur.  C'est  dans  le  grand  livre  de  la  rai- 
son, de  la  justice,  du  droit  des  nations  qu'il  faut 
aller  chercher  la  décision  de  cette  cause.  Les  re- 
cherches historiques  sont  inutiles.  Vous  y  lisez, 
dans  ce  grand  livre,  que  les  peuples  sont  les 
maîtres  de  changer  leur  gouvernement  quand  il 
leur  plaît.  C'est  lui  qui  nous  fournira  ces  maximes 
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imprescrlpliblea  que  les  cations  sont  soureraïDes. 
C'est  ce  que  faille  peuple  d'ÂTigaou;  11  a  usé 
d'uo  droit  que  voua  avez  coDBacré;  il  tous  a 
proDVé  ea  majorité;  tous  ne  pouves  donc  tous 
refuser  à  le  recevoir  comme  Français. 

D'après  cela,  comme  ces  maximes  ne  peuveot 
Atre  coDteslées;  comme  elles  décident  la  ques- 
tion, je  demaode  que  la  discussion  s'ouvre  sur- 
le-cliamp- 

U.  de  Crillan  le  jeune.  Ce  que  M.  Rotwspierrc 
vous  a  présenté  comme  une  décision  provisoire, 
n'est  qu'une  précaution  qu'il  me  parait  que  la 
prudence  et  l'humanité  prescrivent.  Des  hommes 
B'enCr'égorgent)  ils  demandent  votre  médiation. 
Il  s'agit,  non  pas  d'envoyer  des  troupes  pour 
agir,  comme  les  premières,  à  la  réquisition  de  la 
municipalité,  c'est-à-dire  pour  les  soumettre  à 
un  parti,  mais  il  faut  envoyer  des  commissaires 
civils,  qui,  seuls,  auront  le  droit  de  requérir,  et 
leur  donner  un  nombre  de  troupes  snfQsant  non 

Cas  pour  dominer  le  pays,  mais  pour  empêcher 
;8  habitants  de  s'égorger.  C'est  pour  que  le  re- 
tard de  votre  décision  ne  fa?se  pas  couler  le 
sang  des  ciloyens;  c'est  comme  protecteur  de 
l'humanité,  que  je  demande  que  vous  envoyiez 
des  commissaires  civils  avec  des  troupes,  comme 
l'a  demandé  M.  de  Glermont-Lodève. 

U.  Legrand,  Je  crois  que  cet  envoi  de  troupes 
est  inutile  dans  les  circonstances,  eu  môme  temps 
que  dangereux  en  politique.  Si  voua  commen- 
cez par  occuper  le  pays  par  des  troupes,  par  vous 
emparer  des  postes,  et  que  vous  incorporiei  en- 
fuite  Avignon  à  la  France,  ne  pourra-t-ou  pas 
dire  que  le  vœu  des  habitants  a  été  violenté,  que 
TOUS  TOUS  êtes  emparés  de  ce  pays  par  la  Force? 
La  justice,  la  politique  exigent  donc  que  vous 
laissiez  les  choses  in  statu  quo,  jusqu'au  moment 
de  votre  décision.  La  mesure  proposée  me  paraît 
ensuile  inutile,  puisque  vous  pouvez,  presque  sur- 
le-champ,  prononcer. 

H.  Potion  de  VllleB«av«.  Personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  de  la  nécessité  de  pro- 
noncer sans  délai  sur  la  pétition  du  peuple  avi- 
gaonais  et  comtadia  ;  mais  le  rapporteur  ne  peut 
faire  son  rapport  que  samedi.  Il  s^agit  de  savoir 
si.  lorsque  tous  pouvez  prononcer  d'une  manière 
définitive  dans  43  heures,  vous  devez  prendre  des 
mesures  provisoires  inutiles  ou  dangereuses.  Je 
crois  que  tous  ne  devez  envoyer  ni  troupes,  ni 
commissaires  civils;  la  première  fois  que  vous 
avez  envoyé  des  troupes  dans  ce  pays,  elles  ne 
devaient  que  proliiger  nos  établissements  publics, 
et  vous  avez  été  obligé  de  les  rappeler.  Cepen- 
dant combien  il  est  différent  d'envoyer  des  iroupes 
seulement  pour  protéger  des  étnblissemenis  na- 
tionaus,  on  de  les  envoyer  sous  le  prëtexe  d'apai- 
ser les  troubles?  Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez 
envoyer  des  troujies  chez  une  nation  étrangère 
qui  n  a  pas  requis  votre  puissance.  Les  Avigno- 
nais  demandent  leur  réunion  è.  la  France;  ils  ne 
demandent  pas  votre  médiation;  et  la  France 
nu  peut,  sans  une  extrême  injustice,  envoyer  des 
troupes  chez  ses  voisins,  parce  qu'ils  se  battent. 
Supposez  que  chez  une  autre  nation  quelconque 
il  se  passât  des  S'x^nes  aussi  désastreuses,  pour- 
riei-vorjs  y  envoyer  des  troupes,  et  les  nations 
étrangères  pourraient-elles  en  envoyer  chez  vous? 
Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  les  troupes  avigno- 
naises  et  comtadini!s  se  tournassent  contre  les 
vôtres  qu'elles  n'.iuraient  pas  demandées. 

Le  seul  moyeu  que  vous  ayei  de  pacifier  ce 
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pays,  est  donc  de  le  réunir  à  la  France,  et  c'est 
le  seul  qui  vous  donue  le  droit  d'y  envoyer  des 
troupes.  Croyez-vous  d'ailleurs  que  ces  troupes 
pussent  être  rassemblées,  qu'elles  pussent  se  por- 
ter &  Avignon  avant  que  voue  ayez  pris  les  me- 
sures définitives  qu'on  attend  de  vous?  Jedemande 
donc  que,  sur  la  motion  qui  a  été  faite,  l'on  passe 
k  l'ordre  du  jour,  et  que  cependant  les  pièces  sur 
celte  affaire  soient  lues  samedi  sans  délai. 

M.d«  Clernoal-TAnnerre.  M.  le  rapporteur 
ayant  écrit  qu'il  serait  prêt  samedi,  c'est  un  ajour- 
nement pur  et  simple  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

(L'Assemblée  ferme  Va  discuasion  et  décrète  que 
la  rapport  de  l'affaire  d'Avignon  sera  fait  samedi 
matin  sans  autre  délai,  et  que  dans  le  cas  où  la 
santé  du  rapporteur  actuel  ne  lui  permettrait  pas 
de  présenter  son  travail  au  jour  indiqué,  il  serait 
invité,  par  une  lettre  du  Président,  à  remettre 
les  pièces  au  comité  diplomatique-) 


afin  qu'il  puisse  donner  une  r^'poose  avant  la  fin 
de  la  séam^e  et  que  nous  sachions  enlin  s'il  veut 
rendre  ce  rapport  ;  car,  à  la  fin,  cela  scandalise. 

L'ordre  du  jonr  est  la  mite  de  la  ditcMsion  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (1). 

H.  Rob«Bplerpe.  J'ai  établi  hier  les  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. J'ai  prouvé  que  tous  les  citoyens  de- 
vaient y  être  admis,  si  l'on  ne  voulait  diviser 
la  nation  en  2  classes  dont  l'une  serait  k  la  dis- 
crétion  de  l'autre.  J'ai  prouvé  qu'il  fallait  sous- 
traire la  garde  nationale  à  l'iaQuence  du  pouvoir 
exécutif,  puisqu'elle  doit  servir  au  besoin  pour 
nous  défendre  contre  la  force  militaire  dont  ce 
pouvoir  exécutif  est  armé.  Maintenant  il  faut 
déterminer  les  fonctions  des  gardes  nationales 
d'une  manière  plus  précise.  Cette  théorie  peut  se 
réduire  à  deux  ou  trois  questions  importantes: 

1*  Les  gardi'S  nationales  doivent-elles  être  em- 
ployées à  combattre  les  ennemis  étrangers?  Dans 
quel  cas  et  comment  peuveut-elles  l'être? 

2"  Le^  g.irdes  nationales  sont-elles  destinées  i 
prêter  main-forte  à  la  justiue  et  à  la  police?  Ou 
dans  quelles  circonstances  et  de  quelle  manière 
doivent-elles  remplir  ces  fonctions? 

2"  Dans  tous  les  cas  où  elle  doivent  agir,  peu- 
vent-elles le  faire  de  leur  propre  mouvemont?  Ou 
quelle  est  l'autorité  qui  tloit  les  mettre  ea 
activité? 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  il 
sufnt  de  l'éclairer.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
système  militaire,  nous  ne  devons  jamais  perdre 
lie  vue,  ce  me  semble,  la  situation  où  nous  nous 
sommes  placés,  et  uù  nous  devons  rester,  à 
l'égard  des  autres  natiuus. 

Après  la  déclaration  solennelle  que  nous  leur 
avons  failc  des  principes  de  justice  que  nous  vou- 
lons suivre  dans  nos  relations  avec  elles;  après 
avoir  renoncé  à  l'amliiiioo  des  conquêtes,  et  ré- 
duit nos  traités  d'alliance  à  des  termes  pure- 
ment défensifs,  nouÂ  (levon?<  d'abord  compter  que 
les  occasions  de  guerre  seront  pour  nous  infini- 
ment plus  rares,  à  moins  que  nous  n'ayons  la 
fiiiblesse  de  nous  laisser  entraîner  hors  des 
règles  de  cette  vertueuse  politique  par  les  per- 
lidcs  sugt^eations  des  éternels  ennemis  de  notre 
liberté.  Mois,  soit  qn'il  faille  fjurntr  à  noa  alliés 

(1)  Vo;.  ci-dsi9U9,  léftDce  àa  ST  avril  1101,  p.  3S4  ei 
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le  contingent  de  troupes  stipulé  par  les  traitOs, 
ou  faire  la  guerre  au  dehors  pour  quelque  cause 
que  Ton  puisse  imaginer,  il  est  évident  que  nos 
convenances,  notre  intérêt  et  la  nature  même 
des  choses  destinent  nos  troupes  de  ligne  seules 
à  cette  fonction. 
Le  soin  de  combattre  nos  ennemis  étrangers  ne 

S  eut  dont  regarder  les  gardes  nationales  aue 
ans  le  cas  où  nous  serions  obligés  de  défendre 
notre  propre  territoire.  Or,  ici,  je  ne  sais  pas  si 
la  question  ne  pourrait  point  paraître,  en  quel- 
que sorte,  oiseuse.  Du  moins,  si  vous  exceptez  le 
cas  où  des  troubles  civils,  des  trahisons  domes- 
tiques, de  la  part  du  gouvernement  même,  seraient 
combinées  avec  des  invasions  étrangères,  si  vous 
exceptez,  dis-je,  le  cas  où  l'oubli  aes  principes 
que  yai  posés  entraînerait  plus  sûrement  encore 
la  ruine  de  TEtat,  comme  j  aurai  occasion  de  le 
remarquer  bientôt,  il  est  permis  de  croire  que  la 
plus  extravagante  et  la  plus  chimérique  des  entre- 
prises serait  celle  d'attaquer  un  empire  immense, 
peuplé  de  citoyens  armés  pour  défendre  leurs 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leur  li- 
berté; si  cet  événement  extraordinaire  arrivait, 
si  une  armée  de  ligne  immense  ne  suffisait  pas 
pour  repousser  une  attaque,  qui  pourrait  douter 
de  Tardeur,  de  la  facilité  avec  laquelle  celte 
multitude  de  citoyens  soldats  qui  couvrirait  sa 
surface  se  rallierait  nécessairement  pour  en  pro- 
téger tous  les  points  et  opposer  à  chaque  pas  une 
barrière  formidable  au  téméraire  qui  aurait  formé 
le  projet,  je  ne  dis  pas  de  leur  apporter  la  guerre, 
mais  de  venir  s'ensevelir  lui-même  au  milieu  (ie 
leurs  innombrables  légions? 

Or,  une  espèce  de  danger  si  rare,  d'une  part,  de 
l'autre  des  moyens  de  défense  si  faciles  et  si  tio- 
Jidement  établis  par  la  nature  même  des  choses, 
par  la  seule  existence  des  gardes  nationales,  doit 
éloigner  de  nous  toute  idée  de  les  plier  à  un  sys- 
tème militaire  qui  dénaturerait  leur  esprit  et  leur 
institution,  en  les  incorporait,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avec  ]•  s  troupes  de  ligne.  G*est 
à  ce  point  que  je  voulais  venir.  C'est  une  obser- 
vation dont  on  sentira  toute  l'importance,  quand 
je  rappliquerai  au  système  du  comité  de  Gimsti- 
tution,  dont  je  ferai  bientôt  connaître  tout  le 
danger,  dans  un  examen  rapide. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  des  questions 
que  j'ai  posées,  qui  concerne  Tiiction  des  gardes 
nationales  dans  les  troubles  intérieurs,  et  qui  tient 
à  des  observations  également  simplei^. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ces  grandes  conspira- 
tions tramées  contre  la  liberté  du  peuple  par  ceux 
à  qui  il  a  confié  son  autorité.  Les  gardes  natio- 
nales sont,  à  la  vérité,  le  moyen  le  plus  puissant 
et  le  plus  doux  de  les  étouffer  et  de  les  prévenir  : 
ce  i^era  même  là,  sans  contredit,  le  plus  grand  de 
leurs servicesetleplussainldeleursdevoirs  :  mais 
c*est  à  l'explosion  de  la  volonté  générale,  c*est  à 
Tompiro  de  la  nécessité,  et  non  à  une  marche 
méthodique,  à  des  règles  exactes,  qu'est  soumis 
l'exercice  du  droit  sacré  de  l'insurrection. 

Ne  parlons  que  des  mouvements  séditieux ,  ou  des 
actes  contraires  aux  lois  qui  peuvent  troubler  l'or- 
dre public.  11  faut  une  force  publique  qui  les  ré- 
prime; cette  force  nepeutpasêire  celle  des  trou- 
pes do  ligne,  i<>  parce  qu'elles  sont  entretenues 
pour  comt  aitre  les  ennemis  étrangers;  2''  parce 
qu'entre  les  mains  du  prince  qui  la  dirige,  elle  se- 
rait un  instrument  trop  dangereux  à  la  liberté. 

D'ailleurs,  dans  les  troubles  civils,  il  n'y  a 
QQ'une  forcemueparlavolontégénéralequi  puisse 
être  légitime  et  efflcace;  et  les  ordres  au  prince 
ne  représentent  pas  et  ne  supposent  point  cette 


volonté,  puisque  sa  volonté  particulière  est  trop 
naturellement  en  opposition  avec  elle.  De  \k  vient 
que  c'est  aujourd'hui  une  maxime  généralement 
reconnue,  que,  dans  un  État  libre,  les  troupes  ne 
doivent  jamais  être  employées  contre  it-s  citoyens. 
Il  ne  reste  donc  que  les  garde-t  nationales  qui 
doivent,  dans  ces  occasions,  rétablir  la  tranquillité 

Sublique.  Cette  conséquence  est  du  moins  évi- 
ente  et  avouée  de  tout  le  monde,  pour  les  cas 
de  sédition,  c'est-à-dire  des  insurrections  d'une 
multitude  de  citoyens  contre  les  lois. 

Mais  les  gardes  nationales  doivent- elles  être 
employées  pour  le  maintien  de  la  police  ordinaire? 
Faut-il  leur  confier  le  soin,  par  exemple,  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  justice  les  citoyens 
suspects  dont  elle  veut  s'assurer  ;  ou  de  forcer 
les  résistances  que  les  particuliers  peuvent  ap- 
porter à  Texéeution  de  ses  jugements;  ou  faut-il 
créer  un  corps  particulier  pour  remplir  ces  fonc- 
tions? 

C'est  ici  que  les  opinions  semblent  se  partager; 
c'est  par  ce  point  que  la  question  de  la  conser- 
vation de  la  maréchaussée  est  liée  à  celle  de  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales;  question  vrai- 
ment importante  et  compliquée  qui  mérite  toute 
votre  attention.  Quelque  sérieuses  que  soient  les 
difficultés  gui  l'environnent,  il  me  semble  que  tou- 
tes les  raisons  pour  ou  contre  aboutissent  à  un 
point  de  décision  assez  facile. 

11  faut,  dit-on,  pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées jusqu'ici  à  la  maréchaussée,  des  hommes 
actifs,  spécialement  voués  et  exercés  à  ce  minis- 
tère. La  maréchaussée  seule  remplit  ces  condi- 
tions. 

Le  nom  seul  de  la  maréchaussée  est  en  pos- 
session d'en  imposer  aux  malfaiteurs. 

Des  citoyens  soldats  sauront-ils,  comme  elle, 
les  épier,  les  découvrir,  les  poursuivre?  Consen- 
tiraient-ils à  exercer  un  métier  auquel  est  atta- 
chée une  espèce  de  défaveur? 

Quand  j'ai  exposé  ces  raisons,  j'ai  épuisé,  ce 
me  semble,  tout  ce  qu'on  a  dit  et  peut-être  tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'institution  de 
la  maréchaussée. 

Voici  les  raisons  du  système  contraire,  qui  pa- 
raissent à  plusieurs  et  plus  solides  et  plus  impor- 
tantes. Us  désireraient  d'abord  qu'en  parlant  des 
services  qu'elle  rendait,  par  l'exercice  d'un  mi- 
nistère indispensable,  on  ne  dissimulât  pas  les 
vexations  et  les  abus  qui  étaient  inséparables 
d'une  telle  institution;  ils  voudraient  que  l'on  se 
souvînt  que  si,  comme  on  l'a  dit,  elle  étaitexces- 
sivement  redoutée  des  malfaiteurs,  c*était,  en  par- 
tie, parce  qu'elle  était  formidable  à  l'innocence 
même. 

Que  pouvait-on  attendre  de  mieux,  en  confiant 
les  fonctions  de  la  police  à  un  corps  constitué 
militairement,  soumis,  comme  td,  aux  ordres  du 
prince,  qui,  par  Ct^la  seul  qu'il  était  exclusive- 
ment voué  à  l'exercice  de  ces  actes  rigoureux, 
devait  être  peu  capable  d'en  concilier  les  devoirs 
avec  le  respect  pour  les  droits  de  Thumanité  et 
pour  les  règles  protectrices  de  la  liberté  des  ci- 
toyens? 

Or,  les  citoyens  soldats  peuvent  seuls  remplir 
ce  double  objet.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  chez 
eux  l'esprit  die  justice  nuise  à  la  sûreté  publique. 
D'abord,  qui  serait  plus  propre  qu'eux  à  prêter 
main-forte  à  l'exécution  des  ordonnances  de  l'au- 
torité publique  ?  Quant  à  l'arrestation  des  cou- 
pables, pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  rendre 
aussi  ce  service  à  la  société  ?  Comme  il  y  aurait 
des  gardes  nationides  dans  toutes  les  communes, 
il  est  évident  que,  sans  espionnage  et  sansinqui- 
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sition,  ils  seraient  partout  atteints  avec  une  extrê- 
me facilité.  Croyez-vous  que  les  gardes  natio- 
nales manqueraient  de  bonne  volonié  pour  s'en 
assurer?  Vous  avez  deux  garants  du  contraire  : 
rhorreur  qu'inspirent  les  forfaits  et  Tintérét  des 
citoyens  ;  vous  avez  encore  l'expérience. 

N'avez-vous  pas  vu  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume,  surtout  celle  de  Paris,  sup- 
pléer avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  aux 
anciens  agents  de  la  police,  et  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  au  milieu  de  tant  de  causes  de 
troubles  et  de  désordres?  Se  sont-elles  déshono- 
rées en  mettant  entre  les  mains  des  lois,  en  tar- 
dant, en  leur  nom,  les  infracteurs  des  lois?  Le 
commandant  de'  la  garde  parisienne  a-t-il  cru  se 
déshonorer  lui-même,  en  arrêtant  de  sa  main  un 
citoyen,  je  ne  sais  dans  quel  mouvement  popu- 
laire? Tous  ces  exemples  ne  prouvent-ils  pas  que 
le  préjugé  que  vous  nous  objectez  n'est  plus 
qu'une  cnimëre?  Que  sous  le  despotisme,  où  la 
loi,  ouvrage  du  despote,  est  tyranuique  et  par- 
tiale comme  lui,  l'opinion  avilisse  le  métier  de 
ses  satellites  ;  cette  manière  de  voir  se  conçoit; 
mais  comment  attacherait-iUe  cette  défaveur  aux 
devoirs  des  citoyens  prêtant  Tappui  de  la  force 
nationale  à  la  loi  qui  est  à  la  fois  leur  ouvrage  et 
leur  patrimoine. 

Ce  système,  qui  les  attache  à  la  loj  i)ar  de  nou- 
veaux liens  et  par  Thabitude  de  la^faire  respec- 
ter, qui  laisse  à  la  force  publique  toute  son 
énergie,  et  lui  ôte  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  et  d'arbitraire,  n'est-il  pas  plus  ana- 
logue aux  principes  d'un  peuple  libre  que  l'es 
prit  violent  et  despotique  d'un  corps  tel  que  la 
maréchaussée?  Pourquoi  donc  conserver  ce  corps 
qui  ne  sert  qu'à  augmenter  la  puissance  redou- 
table du  monarque  aux  dépens  de  la  hberté  ci- 
vile ?  C'est  un  grand  malheur,  lorsque  le  légis- 
lateur d'un  peuple  qui  passe  de  la  servitude  à  la 
liberté  empreint  dans  ses  institutions  les  traces 
des  préjuges  et  des  habitudes  vicieuses  que  le 
despotisme  avait  fait  naître;  et  nous  tomberions 
dans  celte  erreur  si  nous  conservions  la  maré- 
chaussée. 

Cependant  on  nous  parle  non  seulement  de  la 
conserver,  mais  de  l'augmenter,  c'est-à-dire  d'en 
multiplier  les  inconvénients?  Projet  d'autant  plus 
incompréhensible,  qu'il  semble  supposer  que, 
sous  le  règne  des  lois,  les  crimes  doivent  être 
naturellement  plus  fréquents  que  sous  celui  du 
despotisme;  ce  qui  est  à  la  fois  une  insulte  à 
la  vérité  et  à  la  raison,  et  un  blasphème  contre 
la  liberté. 

Tels  sont  les  raisonnements  de  ceux  qui  veu- 
lent laisser  aux  gardes  nationales  les  iouctioos 
attribuées  ci-devant  à  la  maréchaussée. 

Pour  moi,  quoique  ces  raisons  me  paraissent 
convaincantes,  je  ne  puis  me  dissimuler  cepen- 
dant que  ce  système,  considéré  dans  toute  sa  ri- 
gueur, offre  des  inconvénients  réels,  et  entraîne- 
rait de  grandes  difti'^ultés  dans  l'exécution  et  je 
ne  puis  l'adopter  ()u'en  partie.  D'un  côté,  je  vois 
que  si  tous  les  citoyens  soldats  indistinctement 
étaient  destinés  au  service  dont  je  parle,  il  y  a 
beaucoup  d'occasions  où  il  serait  pour  la  plupart 
d'entre  eux  inQiiiment  incommode  et  onéreux; 
de  l'autre,  j'adopte  le  principe  qu'il  faut  néces- 
sairement trouver  un  système  qui  allie  la  force 
publique  au  respect  dû  au  droit  et  à  la  liberté 
des  citoyens. 

Je  ne  vois  rien  à  répondre  aux  objections  faites 
contre  l'institution  de  la  maréchaussée;  je  ne  vou- 
drais pas  que  des  fonctions  si  im[>ortantes  fussent 
abandonnées  à  un  corps  militaire  absolument  in- 


dépendant et  séparé  des  gardes  nationale  s,  faisant 
partie  de  l'armée  de  ligne,  placé  dans  la  dépen- 
dance immédiate  du  rdi,  commandé  par  des  chefs 
nommés  par  le  roi.  assimilés  aux  autres  officiers 
de  l'armée.  Je  voudrais,  eufin,  une  institution  qui 
renfermât  les  avantages  attachés  au  service  des 
gardes  nationales,  et  qui  fût  exempt  des  inconvé- 
nients que  j*y  ai  remarqués.  Or,  il  me  semble 
que  cette  double  condition  serait  remplie  par 
le  moyen  que  je  vais  indiquer,  et  qui  n'a  peut- 
être  contre  lui  que  son  extrême  simplicité.  Il 
consiste  à  former  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict une  compagnie  soldée,  consacrée  aux  fonc- 
tions qu'a  exercée  la  maréchaussée,  mais  soumise 
aux  mêmes  chefs  et  à  la  même  autorité  que  les 
gardes  nationales. 

On  pourrait  ajouter  à  l'utilité  évidente  de  cette 
institution  un  avantage  particulier  relatif  aux  cir- 
constances actuelles.  Rien  n'empêch-rait  de  com- 
poser ces  compagnies  des  mêmes  individus  qui 
forment  actuellement  la  maréchaussée,  et  d'épar- 
gner à  la  nation  le  regret  de  les  dépouiller  de 
leur  état. 

11  reste  la  troisième  et  dernière  question. 
Les  gardes  nationales  peuvent-elles  agir  d'elles- 
mêmes;  ou  faut-il  qu'elles  soient  mises  en  mou- 
vement par  quelque  autorité?  Bile  se  réduit  à  un 
seul  mot.  Les  gardes  nationales  ne  sont  que  des 
citoyens  qui,  par  eux-mênaes  ne  sont  revêtus 
d'aucun  pouvoir  public,  et  qui  ne  peuvent  agir 
qu'au  nom  des  lois;  il  faut  donc  que  leur  action 
soit  provoquée  par  les  magistrats,  par  les  organes 
naturels  de  la  loi  et  du  vœu  public.  Aussi  les  gar- 
des nationales  doivent  être  subordonnées  au  pou- 
voir civil;  elles  ne  peuvent  marcher  ni  déployer 
la  force  dont  elles  sont  armées  que  par  les  ordres 
du  corps  législatif  ou  des  magistrats. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  me  parait  renfermer 
toutes  les  règles  essentielles  de  l'organisation  des 
gardes  nationales. 

Je  crois  devoir  observer  qu'une  partie  du  plan 
que  je  viens  de  soumettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  déterminée  par  l'existence  du  système 
des  troupes  de  ligne  qu'elle  a  conservé.  Utile, 
nécessaire,  autant  que  ce  système  subsistera,  il 
doit  subir  de  grands  changements,  dès  que  ce 
système  aura  disparu.  Or,  j  ose  croire  qu'il  dis- 
paraîtra; j'ose  même  prédire  que  les  gardes  na- 
tionales ne  seront  pas  plutôt  organisées,  la  Cens 
tltution  solidement  affermie,  que  tout  le  monde 
sentira  combien  il  est  absurde  qu'une  nation  qui 
veut  être  juste,  qui  s'interdit  toute  agression  et 
toute  conquête,  et  qui  peut  à  chaque  instant  ar- 
mer 5  millions  de  bras  pour  repousser  de  crimi- 
nelles attaques,  croie  à  la  nécessité  d'entretenir 
perpétuellement  une  autre  armée, dont  le  moindre 
inconvénient  serait  d'être  inutile  et  dispendieuse. 

Le  spectacle  d'un  vaste  empire  couvert  de  ci- 
toyens libres  et  armés  inspira  de  grandes  idées 
(ît  de  hautes  espérances.  Il  me  semble  qu'il  donne 
à  toutes  les  nations  le  signal  de  la  liberté;  il  les 
invite  à  rougir  de  cette  honteuse  stuoidité  avec 
laquelle,  livrant  toutes  les  forces  de  l'Ëtat  entre 
les  mains  de  quelques  despotes,  elles  leur  ont 
remis  le  droit  de  les  enchaîner  et  de  les  outrager 
impunément;  il  leur  apprendra  à  faire  dispa- 
raître ces  corps  menaçants  que  l'on  entretient 
avec  leurs  dépouilles,  pour  les  dépouiller  en-^ 
core,  et  à  se  lever  elles-mêmes,  toutes  armées, 
pour  porter  dans  le  cœur  des  tyrans  la  terreur 
que  ceux-ci  leur  ont  inspirée  jusqu'ici. 

Puisse  le  génie  de  l'humanité  répandre  bientôt 
dans  l'univers  cette  sainte  contagion  de  la  justice 
et  de  la  raison,  et  affranchir  le  genre  humain 


384 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |28  avril  1191.] 


par  le  glorieux  exemple  de  ma  patrie  1  Mais  ne 
nous  reprocheru-t-on  pas  d'embrasser  avec  trop 
d'ardeur  une  trompeuse  espérance  et  une  bril- 
lante cbimère...?  le  l'avoue,  ce  doute  autrefois 
m^eùt  paru  une  espèce  de  blasphème;  mais,  je 
suis  forcé  d'en  convenir,  trop  de  circonstances 
aujourd'hui  semblent  m*en  absoudre,  ou  plutôt 
il  est  presque  juslltié  par  le  projet  d'organisation 
des  gardes  nationales  que  vous  proposent  vos  co- 
mités de  Constitution  et  militaire.  Je  dis  plus, 
j'affirme  que,  si  ce  projet  est  adopté,  c'en  est 
fait  de  la  liberté...;  et,  puisque  le  salut  de  la  pa- 
trie l'exige,  je  me  h&te  de  le  prouver. 

Dans  le  plan  des  comités,  la  garde  nationale 
est  en  quelque  sorte  divisée  en  2  classes,  l'une 
destinée  à  s  armer  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  lorsqu'elle  en  sera  re- 

3 aise,  et  jusqu'à  cette  réquisition  devant  rester 
ans  une  inaction  absolue;  l'autre,  consacrée  spé- 
cialement au  métier  des  armes,  recevant  une 
solde,  toujours  prête  à  renforcer  Tarmée  de  ligne 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  l'appellera. 
Cette  armée,  composée  de  2  hommes  pris  dans 
chaque  compagnie,  s'élèverait  à  100,000  hommes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  faire  tomber  le  choix  ae  ces  2  hommes 
par  compagnie  sur  des  partisans  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie;  il  suffit  d'observer  que,  mal- 
gré le  nom  qu'on  leur  donne,  ces  100,000  hommes 
sont  évidemment  des  troupes  de  ligne,  et  non  des 
gardes  nationales  qui«  par  leur  destination  parti- 
culière, seront  les  créatures  et  les  soldats  du 
prince.  Ils  tourneront  nécessairement  leurs  re- 
gards vers  les  faveurs  de  la  cour;  la  gloire  des 
armes,  les  grades  militaires  deviendront  l'objet 
unique  de  leur  ambition  :  bientôt  cet  exemple 
contagieux  pervertira  le  véritable  caractère  de 
toutes  les  gardes  nationales;  il  excitera  chez  elles 
et  le  déduin  des  fonctions  civiques,  et  le  désir 
d'obtenir  les  avantages  et  les  distinctions  dont 
ils  verront  décorer  leurs  camarades.  A  la  place  de 
ces  grandes  idées  de  la  liLerté,  de  ce  profond  sen- 
timent de  la  dignité  de  l'homme  et  le  droit  du 
citoyen,  qu'il  faut  graver  dans  les  &mes  des  Fran- 
çais, vous  verrez  naître  partout  ce  puéril  enthou- 
siasme, cet  esprit  à  la  fols  tyrannique  et  servilc, 
à  la  fois  vil  et  superbe,  que  l'extravagance  féo- 
dale décora  du  nom  d'honneur;  vous  verrez  les 
gardes  nationales  dégénérer  en  une  aristocratie 
militaire,  aussi  docile  à  opprimer  les  citoyens 
que  prompte  à  se  prosterner  devant  la  volonté  du 
monarque. 

Les  deux  comités  ont  tellement  pris  le  change 
sur  le  véritable  objet  des  gardes  nationales, 
qu'ils  semblent  regarder  comme  le  principal 
avantage  de  cette  institution  celui  d'opposer,  en 
tout  temps,  des  forces  militaires  immenses  aux 
ennemis  du  dehors. 

Il  faut  lire  dans  leur  rapport  avec  quelle  com- 
plaisance ils  étalent  sous  les  yeux  du  lecteur 
ces  armées  qu'ils  mettent  en  campagne  à  lu 
première  invasion;  comme,  à  la  suite  de  leur 
armée  auxiliaire,  ils  détachent,  au  besoin,  du 
reste  des  gardes  nationales  des  armées  nouvelles 
qui  se  pressent  les  unes  les  autres  ;  comme  ils 
félicitent  la  patrie  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance!.... En!  il  est  bien  question  de  tout 
cela....  il  est  bien  question  de  nous  constituer 
ici  comme  si  nous  voulions  conquérir  l'Europe  1 
C'est  de  nos  ennemis  domestiques,  sans  lesquels 
les  autres  ne  peuvent  rien  contre  nous;  c'est  des 
conspirateurs  qui  méditent  notre  ruine  et  notre 
servitude,  qu'il  faut  nous  occuper.  Or,  quelles  pré- 
cautions prenez-vous  contre  eux. 


Etes-vous  donc  convaincus  que  la  liberté  n'a 
plus  que  des  amis  et  des  adorateurs  ?  Avez-vous 
la  parole  de  tous  les  princes,  de  tous  les  minis- 
tres, de  tous  les  courtisans  passés,  présents  et 
futurs,  que  tout  artifice,  que  toute  ambition  est 
à  jamais  bannie  de  leurs  cœurs?  Ignorez-vous  que 
le  premier  devoir,  l'œuvre  la  plus  difficile  des  lé- 
gislateurs, est  de  fortifier  pour  toujours  la  liberté 
contre  leurs  attaques  ?  Que  faites-vous  ici  pour 
elles?  Quand  le  pouvoir  exécutif  peut  à  chaque 
instant  requérir  les  100,000  auxiliaires  que  vous 
lui  donnez,  le  reste  des  gardes  nationales  reste 
nul;  ce  ne  sont  que  des  citoyens  qui,  sous  le  rap- 
port des  gardes  nationales,  sont  comme  s'ils 
n'étaient  pas,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  l'exis- 
tence et  le  mouvement  par  la  réquisition. 

Que  dis-je?  Les  deux  comités  poussent  la  pré- 
caution jusqu'à  leur  ôter  leurs  armes,  jusqu*à 
leur  défendre  de  les  avoir  cbez  eux  ;  ils  veulent 
qu'elles  restent  dans  un  dépôt  public,  jusqu'au 
moment  où  les  gardes  nationales  seront  requises; 
or,  à  qui  appartiendra  celte  réquisition?  Vous  la 
laissenez  aux  corps  administratifs  que  je  ne  se- 
rais point  rassuré;  puisque,  tandis  que  le  pou- 
voir exécutif,  d'un  acte  de  sa  volonté,  peut  ras- 
sembler toutes  ses  forces,  les  gardes  nationales, 
divisées  par  cantons,  par  districts,  par  municipa- 
lités, ne  pourraient  être  remuées  que  partielle- 
ment, suivant  les  volontés  particulières  et  diver- 
ses des  différentes  administrations  :  et  d'ailleurs, 
il  est  tellement  dans  l'ordre  des  choses  possibles 
que  les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  s'empa- 
rent d'un  grand  nombre  de  ces  corps  ;  les  hommes 
en  place  assez  éclairés,  assez  vertueux  pour  ôtre 
inacessibles  aux  artifices  ou  aux  séductions  des 
rois,  sont  encore  des  phénomènes  si  rares  ;  la  cour 
et  ses  partisans  sont  si  habiles  à  diviser,  àtromp»T, 
à  endormir  l'opinion  publique  sur  les  faits  les 
plus  notoires  et  sur  les  plus  pressants  intérêts; 
cette  nation  est  si  bonne,  si  confiante,  si  crédule, 
que,  par  degrés  et  toujour.'^  sous  le  prétexte  de 
la  paix  et  de  l'ordre  public,  tout  en  parlant  de 
lois  et  de  liberté,  ils  nous  auraient  environnés 
des  plus  grands  périls,  avant  que  nous  eussions 
pu  nous  mettre  en  garde  contre  la  monstrueuse 
puissance  dont  on  les  investit. 

Mais  que  dis-je?  Croit-on  que  les  comités  veuil- 
lent au  moins  nous  laisser  cette  faible  ressource 
de  la  réquisition  des  corps  administratifs?  Qut; 
diriez-vous,  s'ils  voulaient  la  livrer  au  roi?  Oui, 
c'est  au  roi  qu'ils  la  livrent  en  effet;  c'est-à-dire, 
à  la  cour,  aux  ministres.  Pour  leur  donner  im- 
punément cette  fatale  influence,  il  n'en  coûtera 
a  vos  deux  comités  que  de  la  déguiser  sous  une 
forme  illusoire; en  proposant  que  le  roi  requière, 
et  que  l'agrément  des  directoires  ou  de  la  muni- 
cipalité intervienne  :  car,  sans  doute,  quiconque 
connaîtra  l'ascendant  de  l'initiative,  celui  surtout 
de  l'initiative  royale;  quiconque  soupçonnera 
le  degré  de  complaisance,  de  faiblesse,  de  crédu- 
lité, que  les  ordres,  que  la  volonté  du  prince 
peut  obtenir  de  quelques  offlciers  municipaux  ou 
administratifs,  saura  bien  calculer  les  véritables 
effets  d'une  telle  disposition. 

Ainsi  les  (gardes  nationales  n'existeront  que 
quand  il  plaira  à  la  cour;  elles  ne  pourront  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  entreprises  du  pou- 
voir exécutif,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  l'ordonne 
lui-même;  elles  seconderont  par  leur  action  les 
entreprises  du  pouvoir  exécutif  si  le  pouvoir 
exécutif  l'ordonne;  et  ne  pensez  pas  que  la  Cons- 
titution proposée  leur  laisse  quelques  moyens  de 
s'en  dispenser;  apprenez  qu^elle  ne  leur  laisse 
paa  même  le  droit  d'examen  ;  qu'elle  ne  tend  à 
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rien  moiDS  qu'à  ea  faire  des  automates  obéissauts 
et  des  iostrumeats  aveugles,  dans  toute  la  force 
de  ce  terme  :  et,  afin  que  vous  ne  me  soupçonniez 
pas  de  la  moindre  exagération,  lisez  vous-mêmes 
ces  passages  énergiaues  où  la  main  des  comilés  a 
tracé  les  devoirs  et  les  droits  des  citoyens  armés 
pour  la  défense  de  leur  liberté,  des  seotinelies 
vigilantes  établies  pour  veiller  autour  d'elle. 
«  Les  gardes  nationales  ne  doivent  pas  même  dé- 
libérer sur  les  ordres  qu'ils  reçoivent  :  délibérer^ 
hésiter^  refuser  sont  des  crimes.  Obéir^  vuilà, 
dans  un  seul  mot,  tous  leurs  devoirs.  Instrument 
aveugle  et  purement  passif,  la  force  publique 
n'a  ni  âme,  ni  pensée,  ni  volonté  ».  Ëàt-ce  un 
despote,  est-ce  un  conspirateur  qui  trace  ici  les 
fonctions  de  ses  satellites,  ou  le  rôle  de  ses 
complices?  Où  sont  les  représentants  du  peuple, 
les  fondateurs  de  la  liberté  qui  préparent  les 
moyens  de  la  défendre? 

Je  croyais  du  moins  qu'il  était  impossible  de 
rien  ajouter  à  ces  funestes  mesures  :  mais  les 
comités  vont  jusqu'à  assurer  au  prince,  dans  le 
plus  grand  détail,  la  facilité  d'en  tirer  parti  :  ils 
veulent,  par  exemple,  qu'il  ne  soit  pas  astreint 
à  employer  les  gardes  nationales  en  masse;  mais 
que  celles-ci  puissent  être  prises  ou  en  masses,  ou 
par  compagnies,  ou  tirées  seulement  trois  à  trois^ 
deux  à  deux,  un  à  un. 

Si  vous  n'apercevez  pas  d'abord  toute  la  pro- 
fondeur de  cette  idée,  rappelez-vous  que  dans  un 
Etat  divisé  par  tant  de  partis,  qui  renferme  dans 
son  sein  une  multitude  innombrable  de  mécon- 
tents de  toutes  les  classes,  qui  voit  même  ceux- 
ci  dominer  insolemment  dans  plusieurs  contrées, 
une  partie  des  gardes  nationales  sera  composée 
d'ennemis  de  la  Révolutioo;  qu'ils  s'y  précipite- 
ront surtout  eu  foule,  aujourd'hui  qu'un  décret 
Çroposé  par  le  comité  déclare  déchus  de  la  qua- 
ité  de  citoyens  actifs  ceux  qui  ne  prendront  pas 
cet  engagement;  tandis  qu  un  autre  décret»  en 
excluant  les  citoyens  dits  inaclifs»  écartera  une 
foule  d'amis  naturels  de  la  cause  populaire. 

Cependant,  &!  le  pouvoir  exécutif  n'avait  m 
appeler  les  gardes  nationales  que  suivant  Tordre 
de  leurs  divisions,  par  exemple,  par  bataillons, 
par  compagnies,  telles  qu'elles  étaient  formées, 
malgré  tous  les  vices  esst  nliels  de  l'organisation 

{)roposée,  il  serait  resté  sinon  une  ressource  à  la 
iberté,  du  moins  une  espèce  d'inquiétude  au  des- 
potisme: mais  que  non-seulement  il  puisse  choi- 
sir dans  toute  l'étendue  de  la  France  les  masses 
les  plus  infectées  de  l'esprit  servile  et  anticivique  ; 

au'il  lui  soit  permis  d'extraire  encore,  pour  ainsi 
ire,  des  différentes  divisions  les  individus  qui 
conviennent  le  mieux  à  ses  desseins,  l'élite  des 
mauvais  citoyens;  alors  voilà  tout  à  coup  les 
conspirateurs  environnés  d'une  armée  immense 

Su'ils  pourront  contempler  avec  satisfaction,  en 
isant,  comme  Gatilina  parmi  ses  complices  ; 
nous  sommes  à  notre  aise;  il  n'y  a  pas  ici  un 
homme  de  bien. 

Quel  obstacle  pourra  les  arrêter,  lorsque  la  seule 
force  qui  existera  de  fait  dans  l'Etat  sera  réunie 
ihins  leurs  mains,  et  qu'ils  pourront  la  diriger 
à  leur  gré  au  nom  même  des  lois  et  de  la  Consti- 
tution? Soit  qu'il  arrive  une  occasion  favorable 
de  tenter  quelque  grande  entreprise;  soit  qu'il 
s'agisse  seulement  de  miner  insensiblement  les 
fondements  de  la  liberté  et  d'opprimer  en  détail 
le  parti  patriotique,  ce  système  sera  également 
utile.  Faut-il  provoquer  par  de  longs  outrages 
et  par  des  complots  sinistres,  quoique  adroitement 
colorés,  une  fermentation  naturelle,  une  résis- 
tance devenue  nécessaire  à  l'oppression,  traiter 
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ensuite  en  rebelles  ceux  qu'on  y  aura  réduits, 
et  effrayer,  par  un  exemple  terrible,  tous  les  amis 
de  l'humanité  et  de  la  patrie? 

Vous  sentez  combien  l'espèce  de  milice  qu'on 
veut  nous  donner  serait  propre  à  de  telles  expé- 
ditions. Faut-il  par  des  actes  moins  éclatants, 
mais  non  moins  utiles,  accabler  des  patriotes  iso- 
lés, redoutables  par  leur  énergie  et  par  leurs 
lumières,  attenter  à  la  liberté  des  écrivains  qui 
auront  le  courage  de  dévoiler  les  dangers  publics 
et  de  lever  le  masque  du  civisme  qui  cacne  nos 
plus  redoutables  ennemis?  Détachez  seulement 
trois  à  trois ^  deux  à  deux^  un  à  un,  quelques-uns 
de  vos  défenseurs  automates  de  la  uonslitution  : 
et  si  l'on  pouvait  redouter  encore  l'opinion  publi- 
que, n'a-t-on  pas  à  sa  solde  une  autre  armée 
d'intrigants  et  de  libellistes:  avec  des  récits  infi- 
dèles répandus  partout  et  payés  du  Trésor  de  l'Etat, 
avec  les  mots  d'incendiaires,  de  factieux,  de  subor- 
dination, d'anarchie,  de  licence^  on  pourra  se  met- 
tre en  état  de  ne  plus  craindre  que  le  mépris 
des  citoyens  éclairés;  on  pourra  ériger  en  héros 
de  la  liberté  ceux  qui  n'aspirent  qu*à  élever  leur 
fortune  particulière  sur  la  ruine  de  la  liberté 
publique. 

Cette  seule  analyse  du  plan  proposé  suffit  sans 
doute  pour  effrayer  les  amis  de  la  patrie;  cepen- 
dant je  n'ai  point  parlé  de  cette  multitude  de  dis- 
positions de  détail  qui  en  renforcent  les  vices 
essentiels,  et  dont  chacune  est  une  atteinte  à  la 
liberté.  Je  n'ai  parlé  ni  de  la  foule  des  jy;rades, 
des  officiers,  dont  ils  surchargent  ceite  institution, 
et  que  l'on  veut  faire  nommer  pendant  deux  ans, 
avec  la  faculté  d'être  réélus:  ni  des  dispositions 
combinées  pour  les  faire  marcher  sous  les  ordres 
des  généraux  des  troupes  de  ligne,  ni  de  tant  d'au- 
tres vices  dont  je  puis  supprimer  le  détail;  ni 
de  ces  insultes  faites  aux  citoyens,  en  présentant 
la  qualité  de  citoyens  actifs,  qui  appartient  essen- 
tiellement à  tous^  comme  le  prix  d'un  long  temps 
de  service  dans  la  garde  nationale.  Je  n'ai  point 
parlé  surtout  de  leur  projet  sur  l'organisation  de 
la  maréchaussée,  dont  l'augmentation,  telle  qu'elle 
est  proposée,  serait  le  complément  du  funeste 
système  que  nous  venons  de  développer. 

Si  j'avais  voulu,  sous  le  nom  de  police  et  d'or- 
dre public,  livrer  la  libi^rté  des  citoyens  à  tou- 
tes les  vexations  du  despotisme  (en  supposant 
que  Je  fusse  le  f^énie  le  plus  inventif  en  ce  genre) 
voici  comment  je  m'y  serais  pris.  J'aurais  con- 
fié ces  fonctions  civiles  à  un  corps  militaire  et, 
en  donnant  le  choix  de  l'appeler  maréchaussée 
ou  gendarmerie  nationale,  j'aurais  formellement 
statué  qu'il  continuerait  de  faire  partie  de  l'ar- 
mée, qu'il  serait  soumis  au  même  régime  ;  j'au- 
rais statué  que,  pour  être  admis  parmi  les  cava- 
liers il  faudrait  avoir  fait  au  moins  un  congé  dans 
un  régiment.  Pour  être  assuré  des  dispositions  de 
ces  cavaliers,  je  les  aurais  fait  choisir  par  un  of- 
ficier à  la  nomination  du  roi,  entre  plusieurs  su- 
jets présentés  par  le  directoire  du  département. 
Je  me  serais,  en  effet,  fort  peu  mis  en  peine,  dans 
ce  cas,  de  violer  le  principe  populaire  qui  ne 
veut  pas  que  des  officiers  administratifs  soient 
immiscés  en  aucune  manière  dans  les  fonctions 
électives  et,  d'un  autre  côté,  en  leur  attribuant 
cette  fonction,  j'aurais  avili  le  peuple  lui-même 
dans  la  personne  des  administrateurs  qu'il  s'est 
donnés,  en  subordonnant  leur  choix  à  celui  d'un 
officier  militaire.  On  devine  aisément  que  j'aurais 
donné  surtout  une  attention  particulière  aux  of- 
ficiers. J'en  aurais  multiplié  le  nombre  à  l'infini; 
j'aurais  créé,  dans  chaque  division  :  colonel,  lieu- 
tenant-colonel,   lieutenants,    capitaines,   maré- 
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chaux  des  logis,  brigadiers.  11  n'y  aurait  pas  eu 
une  brij^dedeShommesquine  contint  au  moins 

2  ofOciers;  cbaque  compagnie  aurait  compté 

3  lieutenants. 

Avec  ces  éléments,  combien  il  m*est  désormais 
facile  d'inspirer  à  tout  ce  corps  un  seul  esprit, 
qui  sera  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  cour 
et  à  l'aristocratie;  il  me  suffira  de  combiner  tel- 
lement les  iDodes  d'avancement,  que  cbaque  ca- 
valier etofQcier  dépendent,  à  cet  égard,  de  son 
supérieur  immédiat  et  que  tous  dépendent  de  la 
cour.  Bn  conséquence,  je  fais  nommer  par  le  roi 
les  colonels  ;  je  les  faisnommer  entre  lesdeux  plus 
anciens  lieutenants-colonels  ;  au  grade  de  iieut&- 
tenant-colonel  arrivent  à  tour  d'ancienneté  les 
capitaines;  au  grade  de  capitaine,  les  lieute- 
nants; ceux-ci  sont  choisis,  pour  les  trois  quarts, 
par  le  colonel  et  pourvus  par  le  roi  ;  l'au- 
tre quart  est  pris,  à  tour  d'ancienneté,  parmi 
les  maréchaux  des  logis  ;  mais  les  maréchaux 
des  logis  ne  parviennent  que  par  le  choix  du  co- 


que  le  premier  prix  d 

entre  les  mains  du  roi  et  que  Ton  ne  peut  par- 
courir les  degrés  qui  y  conduisent  que  par  la  fa- 
veur des  chefs  ;  de  manière  que  si  je  parais  donner 
aux  directoires,  dans  qut^iques  cas  seulement,  un 
droit  de  présentation  illusoire,  ce  n'est  qu'un 
moyen  de  plus  d'établir  entre  eux  et  des  hommes 
voués  à  la  cour  une  espèce  de  liaison  à  laquelle 
on  sent  que  la  cause  populaire  ne  gagnera  pas 
beaucoup. 

Mais  SI  vous  croyez  qu'il  est  impossible  d'ajou- 
ter quelque  chose  à  la  justesse  de  ces  mesures, 
vous  ne  connaissez  point  encore  toute  la  grandeur 
de  nos  ressources.  Apprenez  que,  par  une  seule 
disposition  qui  parait  très  simple,  on  assure  tou- 
tes les  places  importantes  à  des  hommes  qui  ne 
seront  certainement  pas  les  plus  zélés  partisans 
de  la  Révolution  ;  qu'on  les  livre  exclusivement 
à  ces  castes  ci-devant  privilégiées  qui,  comme 
vous  le  prévoyez,  ne  seront  encore  de  longtemps, 
par  tous  les  points,  au  niveau  des  citoyens.  On 
Tout  que  les  trois  quarts  des  places  de  lieutenant 
ne  soient  données  qu'àdesofnciers  de  troupes  de 

ligne. 

Après  avoir  ainsi  constitué  ce  corps,  que  reste- 
t-ilà  faire  pour  réaliser  la  grande  conception  que 
je  vous  ai  annoncée?  De  lui  donner,  en  matière 
de  police,  une  autorité  étendue  et  arbitraire.  Eh 
bien  I  chaque  cavalier  pourra,  de  son  propre  mou- 


chargés  dès  fonctions  si  délicates  de  l'inquisition 
de  police  par  ces  termes  si  énergiques  :  de  re- 
euetllir  et  prendre  tous  les  renseignements  possU 
blesy  de  dresser  des  procès-verbaux  qui  feront  foi 
en  justice. 

Mais  ce  que  vous  n'auriez  pas  deviné  sans 
doute,  c'est  qu'ils  sont  autorisés  à  dissiper,  de 
leur  autorité,  les  attroupements  séditieux;  et  un 
article  exprès  statue  prudemment  :  qu'ils  n'auront 
besoin,  pour  cela,  d'aucune  réquisition.  Ainsi,  voilà 
ces  hommes  maîtres  déjuger  si  un  attroupement 
est  séditieux  ou  non,  si  des  citoyens  rassemblés 
sont  ou  non  des  rebelles;  les  voila  maîtres  de  dé- 
ployer la  force  des  armes  contre  le  peuple  3  voilà 
la  loi  martiale  supprimée,  non  comme  violente 
et  barbare,  mais  parce  qu'elle  entraîne  au  moins 
des  formes;  mais  parce  que  des  soldats  et  des 
coups  de  fusils  d'abord  sont  tous  les  égards  que 
l'on  doit  aux  citoyens  français...  Voilà  le  systtene 
que  l'on  nous  propose. 


Et  comme  si  ce  n'était  point  assez  de  tant  d'in- 
fractions de  tous  les  principes,  ne  voilà-t-il  pas 
encore  les  comités  de  judicature  et  de  Constitu- 
tion qui  viennent  vous  présenter  un  plan  de  po- 
lice combiné  avec  celui-là?  Ne  voilà-t-il  pas 
qu'ils  associent  aux  fonctions  des  juges  de  paix 
toute  cette  armée  d'officiers;  qu'ils  érigent  en 
magistrats  de  police  ces  colonels,  ces  lieutenants- 
colonels,  ces  lieutenants;  qu'ils  leur  donnent  le 
pouvoir  de  rendre  arbitrairement  des  ordonnances 
pour  faire  arrêter  les  citoyens,  pour  les  faire  ar- 
racher même  du  sein  de  leur  propre  maison,  de 
les  mander,  de  les  interroger,  d'entendre  des  té- 
moins, de  les  condamner  à  la  prison  I... 

Voilà  donc  par  quelles  routes  vos  comités  nous 
conduisent  à  la  liberté  1  Mais  arrêtons-nous  un 
moment,  il  en  est  temps  Fans  doute,  pour  réflé- 
chir sur  une  circonstance  importante  de  leur 
conduite  et  de  notre  situation  politique.  Leur 
système,  si  on  les  croit,  est  excellent,  soit  qu'il 
faille  ou  non  ajouter  foi  à  ces  bi*uits  de  guerre 
dont  on  nous  menace.  Personne,  en  effet,  ne  s'est 
donné  la  peine  encore  d'approfondir  ces  événe- 
ments; et  tout  le  zèle  de  ceux  qui  étaient  faits 
pour  nous  en  occuper  s'est  borné  à  un  silence 
discret,  ou  à  des  communications  mystérieuses 
et  vagues,  dont  le  but  était  de  nous  entretenir 
dans  une  profonde  sécurité. 

Mais  c'est  bien  ici,  je  pense,  le  moment  de 
demander  aux  comitéis  pourquoi,  au  lieu  de  nous 
proposer  des  projets  d'organisation  de  celte  es- 
pèce, ils  ne  se  sont  pas  plus  hâtés  de  faire  donner 
des  armes  aux  gardes  nationales  actuellement 
existantes  ;  c'est  bien  le  moment  de  demander 
pourquoi  les  innombrables  adresses  qu'elles  en- 
voient depuis  un  an,  de  toutes  les  parties  de  la 
France^  y  sont  restées  ensevelies;  pourquoi,  pen- 
dant 81  longtemps,  toutes  les  fois  que  cette  pro- 
position a  été  fane  à  l'Assemblée,  on  a  trouvé  le 
moyen  de  la  faire  ajourner  ;  pourquoi  un  membre 
du  comité  diplomatique  ayant  représenté,  il  y  a 
quelque  temps,  la  nécessité  de  les  armer,  au 
moins  sur  nos  frontières,  un  autre  membre  du 
même  comité  fit  échouer  cette  proposition,  si  ur- 
gente dès  lors,  en  la  faisant  renvoyer  après  le 
rapport  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  ; 
pourquoi,  au  moment  où  nous  sommes,  il  n'a  pas 
encore  été  question  sérieusement  de  la  réaliser  ? 

Ah  1  si  vous  pensiez  que  cette  question  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  valût  la  peine  d'être  exa- 
minée, il  serait  facile  peut-être  de  la  résoudre 
par  des  raisons  plus  vraisemblables  que  celles 
des  habiles  politiques  qui  nous  rassurent.  Peut- 
être  le  caractère  pacifique  et  les  principes  révo- 
lutionnaires d'un  prince  qui,  après  avoir  établi 
dans  le  petit  Etat  où  il  régnait  le  despotisme  le 
plusabsolu,a  prouvé  ensuite,  par  ses  manifestes, 
qu'un  autre  peuple  lui  appartenait  de  droit  et 
qui  l'a  décidé  par  ses  armes;  peut-être  cette 
étrange  garantie  ne  vous  parallrait-elle  pas  tout 
à  fait  suffisante  ;  et  puisque  l'on  juge  des  inten- 
tions d'un  ennemi  qui  est  à  nos  portes  par  son 
caractère,  par  la  manière  dont  on  prétend  qu'il 
calcule  ses  jouissances  et  ses  intérêts,  vous  pour- 
riez croire  vous-mêmes  que  le  caractère  des  des- 
potes peut  bien  aussi  les  porter  à  chérir,  à  sou- 
tenir le  despotisme,  surtout  lorsqu'ils  espèrent 
que  leurs  efforts  pourront  être  secondés  par  des 
trahisons  domestiques  et  par  des  troubles  intes- 
tins; vous  pourriez  croire  que  les  hommes  qui 
les  entourent  et  qui  les  font  mouvoir,  sont,  par 
leurs  habitudes  et  par  leur  intérêt  personnel,  les 
amis,  les  alliés  naturels  des  ennemis  de  la  cause 
populaire. 
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D'après  ces  seules  notions  du  bon  sens,  vous 

Eournez  donner  quelque  attention  à  ces  rassem- 
lements  de  troupes  extraordinaires  qui  ne  peu- 
vent être  suflisammeut  expliqués  parle  prétexte 
qu'on  leur  donne;  vous  pourriez  remarquer  que 
tout  annonce  une  intelligence  parfaite  de  ce  des- 
pote dont  je  vous  parle  avec  un  autre  despote, 
naguère  son  ennemi,  qui,  lui-même»  pour  la 
querelle  de  sa  sœur,  se  fit,  il  y  a  peu  d*années, 
un  jeu  de  soumettre  un  peuple  libre  au  joug  de 
son  beau-frère;  vous  pourriez  observer  que  Tu o 
et  l'autre  viennent  de  manifester  leurs  véritables 
inclinations,  Tun  en  abandonnant,  en  trahissant, 
l'autre  en  remettant,  dans  les  fers  d'un  prêtre 
détesté,  le  peuple  du  monde  le  plus  intéressant 
par  son  courage  et  par  sa  magnanimité. 

Enfin,  s*il  faut  tout  dire,  cet  amour  profond  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  qui  nous  portent  à 
désirer  que  tous  les  peuples  soient  libres  et  heu- 
reux, m  avertit  que  la  première  passion  des  rois 
en  général,  de  leurs  conseils,  de  leurs  courtisans 
est  de  conserver  leur  ]»ui8sance  absolue  et  celle 
de  leurs  pareils;  et  je  sais  de  plus  que  les  hommes, 
que  ces  nommes-là  surtout,  obéissent  à  leurs  pas- 
sions, à  leur  orgueil,  à  l'intrigue  qui  les  obsède, 
bien  plus  facilement  qu'à  leur  véritable  intérêt 
quMls  ne  connurent  jamais. 

Je  sais,  enfin,  et  j  atteste  toute  l'histoire,  que 
leur  grand  art  est  de  dissimuler,  de  préparer,  de 
faciliter  les  succès  de  la  force  par  l'adresse  avec 
laquelle  ils  endorment  la  crédulité  des  peuples; 
je  sais  qu'ils  ne  sont  jamais  plus  redoutables  que 
lorsqu'ils  étalent  avec  le  plus  de  pompe  ces  sen- 
timents de  justice  et  d^humanité  qu'ils  ont  cou- 
tume de  prodiguer  dans  leurs  déclarations  et  dans 
leurs  manifestes. 

Si  vous  me  dites  après  cela  que  ces  dangers  ne 
vous  effrayent  pas,  je  vous  dirai  que  ce  n'est  pas 
là  non  plus  ce  qui  m'effraye  davantage;  que  ce  ne 
sont  pas  même  nos  divisions  intérieures  ;  que  ce 
ne  sont  pas  les  trésors  immenses  accumulés  entre 
les  mains  des  ennemis  de  notre  liberté,  que  ce  ne 
sont  pas  même  ceux  à  qui  on  a  confié  la  garde 
de  nos  frontières^  de  nos  places  fortes,  ceux  qui 
sont  destinés  à  diriger  notre  défense  et  à  disposer 
de  l'Etat... 

C'est  cette  fatale  sécurité  où  nous  demeurons 
plongés  par  de  perfides  insinuations,  ou  par  Tordre 
exprès  du  Ciel  irrité;  c'est  cette  légèreté  avec  la- 
quelle nous  semblons  juger  et  les  hommes  et  les 
événements,  et  nous  jouer,  pour  ainsi  dire,  des 
destinées  de  l'humanité;  c'est  ce  retour  insensible 
et  funeste  vers  nos  antiques  préjugés  et  vers  nos 
frivoles  habitudes,  qui  commencent  à  remplacer 
Tenthousiasme  passager  que  nous  avons  fait  écla- 
tf  F  pour  la  liberté  ;  ce  sont  ces  petites  factions 


iprit  publj 

du  patriotisme  en  les  calomniant;  gens  dont  le 
sys&me  parait  être  d'échapper  à  tousles  principes 
par  des  exceptions,  par  des  circonstances,  par 
des  sophismes  politiques;  d'attaquer  tous  les  sen- 
timents droits  et  généreux  par  le  reproche  d'excès 
et  d'exagération;  de  rendre  ridicules,  s'il  était 
possible,  les  saintes  maximes  de  l'égalité  et  de  la 
morale  publique;  contents  si,  par  quelques  dé- 
clamations contre  les  débats  impuissants  des  aris- 
tocrates les  plus  outrés,  ils  peuvent  cacher  leur 
profonde  indifférence  pour  la  liberté  publique  et 
pour  le  bonheur  des  hommes,  et  leur  dévouement 
secret  à  tous  les  abus  qui  favorisent  leur  ambi- 
tion particulière. 
Ce  sont  ces  misérables  prétentions  de  la  vanité, 


substituées  à  la  seule  ambition  permise  à  des 
hommes  libres,  celle  de  tarir  la  source  des  misè- 
res humaines  en  détruisant  l'injustice  et  la  tyran- 
nie ;  ce  sont  enfin  ces  projets  de  loi  qui  nous 
sont  offerts  en  même  temps  par  des  commissaires 
éternels  avec  une  effrayante  précipitation  et  qui, 
si  nous  n'y  prenons  garde,  auront  rétabli  le  des- 

Sotisme  et  1  aristocratie  sous  des  formes  et  sous 
es  noms  différents,  avant  que  l'opinion  publique 
ait  pu  les  apprécier  ni  les  connaître. 

Gardons-nous  surtout  d'adopter  le  plus  funeste, 
peut-être  de  tous,  en  donnant  à  la  force  publique 
une  constitution  qui  la  rendrait  passive  et  nulle 
pour  défendre  la  nation  contre  le  despotisme  ; 
active,  redoutable,  irrésistible  pour  servir  le 
despotisme  contre  la  nation.  Ah  1  restons  invio- 
lablement  attachés  aux  mêmes  principes  nui  nous 
conviennent  ;  régénérons  les  mœurs  publiques, 
sans  lesquelles  il  n'est  point  de  liberté  ;  respec- 
tons dans  tous  les  Français  indistinctement,  les 
droits  et  la  dignité  du  citoyen  et  rendons  tous 
les  hommes  égaux,  sous  des  lois  impartiales, 
dictées  par  la  justice  et  par  l'humanité.  Brisons 
ces  vaines  idoles  que  le  charlatanisme  et  l'intri- 
gue élèvent  tour  a  tour  et  qui  ne  laisseront 
toutes  à  leurs  adorateurs  que  la  honte  de  les  avoir 
encensées.  N'adorons  que  la  patrie  et  la  vertu. 

Ne  sommes-nous  pas  ces  représentants  du  peu- 
ple français  qui  lui  avons  juré  solennellement, 
au  Jeu  de  paume,  de  nous  dévouer  pour  sa  cause  ; 
ces  hérauts  du  législateur  éternel,  qui,  en  affran- 
chissant une  nation,  par  la  seule  force  de  la  rai- 
son, devaient  appeler  toutes  les  autres  à  la  liberté  I 
serions-nous  descendus  à  cet  excès  de  faiblesse, 
que  l'on  pût,  en  se  jouant,  nous  proposer  dés 
fers?  Non,  nous  serons  libres;  du  moins,  à  quel- 

3ue  prix  que  ce  soit.  Je  le  suis  encore  ;  je  jure 
e  l'être  toujours;  et  si  les  persécutions  des 
tyrans,  si  les  sourdes  menées  des  faux  amis  de 
la  liberté  doivent  être  le  prix  d'un  attachement 
immortel  à  l'objet  sacré  de  notre  commune  mis- 
sion, je  pourrai  attester  l'humanité  et  la  patrie 
que  je  les  ai  méritées.  {Applaudissements.) 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaît  : 

«  i^"  Que  tout  homme  a  le  droit  d'être  armé  pour 
sa  défense  personnelle  et  pour  celle  de  ses  sem- 
blables; 

«  2«  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  et  une 
égale  obligation  de  défendre  sa  patrie. 

«  Bile  déclare  donc  que  les  gardes  nationales 
qu'elle  va  organiser  ne  peuvent  être  que  la  nation 
armée  pour  défendre,  au  besoin,  ses  droits,  sa 
liberté  et  sa  sûreté. 

«  En  conséquence  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Tout  citoyen,  âgé  de  18  ans,  pourra 
se  faire  inscrire  en  cette  qualité  dans  le  registre 
de  la  commune  où  il  est  domicilié. 

«  Art.  2.  Aussi  lonstemps  que  la  nation  entre- 
tiendra  des  troupes  de  ligne,  aucune  partie  des 
gardes  nationales  ne  pourra  être  commandée  par 
les  chefs  ni  par  les  officiers  de  ces  troupes. 

«  Art.  3.  Les  troupes  de  lijgne  resteront  des- 
tinées à  combattre  les  ennemis  du  dehors:  elles 
ne  pourront  jamais  être  employées  contre  les  ci- 
toyens. 

«  Art.  4.  Les  gardes  nationales  seules  seront 
employées  soit  pour  défendre  la  liberté  attaquée 
soit  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  trou- 
blée au  dedans. 

«  Art.  5.  Elles  ne  pourront  agir  qu'à  la  réqui- 
sition du  Corps  législatif  ou  des  officiers  civils 
nommés  par  le  peuple.. 

«  Art.  6.  Les  ofiiciers  des  gardes  nationales 
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seront  élus  par  les  citoyens  à  la  majorité  des 
suffrages. 

«  Art.  7.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'excédera 
pas  6  mois. 

f  Art.  8.  Ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  de  6  mois. 

«  Art.  9. 11  n'y  aura  point  de  commandant  gé- 
néral de  district;  mais  tes  commandants  des  sec- 
tions qui  formeront  le  district  en  exerceront  les 
fonctions  à  tour  de  rôle. 

«  Art.  10. 11  en  sera  de  même  nour  les  réunions 
de  département  dans  le  cas  où  elles  auraient  lieu; 
ceux  qui  feront  les  fonctions  de  commandant  de 
district  commanderont  le  département  à  tour  de 
rôle. 

«  Art.  il.  Les  officiers  des  gardes  nationales  ne 

Î porteront  aucune  marque  distinctive  hors  de 
'exercice  de  leurs  fondions. 

«  Art.  12.  Les  gardes  nationales  seront  armées 
aux  dépens  de  l'Etat. 

«  Art.  13.  Les  gardes  nationales  qui  s^éloigne- 
ront  de  3  lieues  de  leurs  foyers,  ou  qui  emploie- 
ront plusieurs  journées  au  service  de  TEtat,  seront 
indemnisées  par  le  Trésor  national. 

«  Art.  14.  Les  gardes  nationales  s'exerceront  à 
certains  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  qui  seront 
indiqués  par  chaque  commune. 

c  Art.  15.  Elles  se  rassembleront  tous  les  ans 
le  14  juillet  dans  chaque  district  pour  célébrer, 

Ïiar  des  fôtes  patriotiques,  Theureuse  époque  de 
a  Révolution. 

€  Art.  16.  Elles  porteront  sur  leur  poitrine  ces 
mots  gravés  :  Le  peuple  français;  au-dessous  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité.  Les  mêmes  mots 
seront  inscrits  sur  leurs  drapeaux,  qui  porteront 
les  trois  couleurs  de  la  nation. 

«  Art.  17.  La  maréchaussée  sera  suppprimée. 
Il  sera  établi,  dans  chaque  chef-lieu  de  district, 
une  compagnie  de  gardes  nationales  soldée  qui 
en  remplira  les  fonctions,  suivant  les  lois  qui 
seront  faites  sur  la  police  et  dans  laquelle  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  actuellement  exis- 
tants seront  incorporés.  » 

Telles  sont  les  principales  dispositions  d'une 
organisation  de  gardes  nationales  adaptée  à  une 
Constitution  libre. 

Mais,  dans  le  moment  actuel,  le  salut  de  TEtat 
exige  que  vous  preniez  sur-le-champ  des  mesures 
provisoires;  je  vais  proposer  celles  qui  me  parais- 
sent indispensables. 

Elles  se  rapportent,  en  partie,  aux  obstacles 
que  nous  avons  déjà  éprouvés  à  cet  égard  et  que 
nous  devons  toujours  prévoir,  car  il  y  aurait  trop 
de  stupidité  à  se  reposer  de  la  défense  de  la  li- 
berté sur  le  même  parti  qui  la  met  en  péril  et  qui 
l'a  attaquée  plusieurs  fois  ouvertement; il  n*y  en 
aurait  pas  moins  à  croire  que  l'esprit  des  cours 
change  si  facilement.  Une  confiance  si  puérile, 
loin  de  convenir  à  des  législateurs  environnés  de 
tant  de  pièges  et  dépositaires  des  destinées  de  la 
nation,  ne  serait  pas  même  pardonnable  dans  un 
particulier  qui  n'aurait  à  déiendre  que  des  inté- 
rêts privés.  Ces  mesures  seront  de  deux  espèces. 

La  première  consistera  à  prendre  les  seuls 
moyens  qui  nous  restent  d'obtenir  afln  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  d'armes  et  dt* 
munitions,  et  l'Empire  français  mis  en  état  de 
défense. 

La  seconde,  que  je  regarde  comme  la  plus 
prompte,  comme  celle  qui  est  le  plus  en  notre 

ruvoir  et  propre  à  suppléer,  en  grande  partie, 
la  première,  est  d'avertir  la  nation  du  danger 
qui  la  menace  ;  car  si  le  grand  art  des  conspira- 
teurs est  de  plonger  les  peuples  dans  une  trom- 


peuse sécurité,  le  premier  devoir  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  veiller  sur  leur  salut  est  de  ré- 
veiller leur  prudence  et  leur  courage. 

L'homme  le  plus  coura^ux  est  vaincu  dès 
qu'il  est  surpris;  mais  celui  qui  veut  être  libre, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  trouve  de:;  ressources 
inconnues,  dès  qu'il  a  pu  prévoir  les  attaques  de 
la  tyrannie. 

G  est  dans  cet  esprit  que  je  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Que,  aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  municipalités  des  lieux  où  se 
trouvent  les  arsenaux  de  la  nation  s'y  transpor- 
teront pour  constater  la  véritable  quantité  (f  ar- 
mes qu'ils  renferment. 

u  Art.  2.  Que  toutes  ces  armes  seront  distri- 
buées aussitôt  aux  gardes  nationales  qui  en 
manquent,  à  commencer  par  celles  des  départe- 
ments des  frontières. 

«  Art.  3.  Il  leur  sera  distribué  de  même  la  quan- 
tité de  poudre  et  de  balles  dont  elles  auront  be- 
soin. 

«  Art.  4.  Pour  assurer  l'exécution  des  précé- 
dents articles,  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  justiner  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  distribution  et  de  l'emploi  qu'il  en  aura 
faits. 

«  Art.  5.  Il  sera  tenu  pareillement  de  rendre 
compte  dans  3  jours,  à  compter  du  présent  dé- 
cret, des  mesures  qui  ont  été  prises  jusqu'ici  pour 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée,  qui  ordonne 
la  distribution  de  150,000  fusils. 

«  Art.  6.  Indépendamment  de  cette  distribution, 
on  continuera  de  fabriquer  de  nouvelles  armes 
avec  la  plus  grande  activité,  dans  toutes  les  fa- 
briques de  la  France,  lesquelles  seront  aussi  dis- 
tribuées. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
rendre  compte,  de  huitaine  en  huitaine,  à  l'As- 
semblée nationale  de  l'état  de  ces  travaux  et  de 
ces  distributions. 

«  Art.  8.  Les  gardes  nationales  sont  invitées  à 
adresser  à  l'Assemblée  toutes  les  réclamations 
qu'elles  pourraient  avoir  à  former  relativement 
à  Texécution  de  ces  mesures. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  nommera  un 
comité  de  4  personnes  spécialement  chargé  de 
surveiller  celte  exécution,  et  de  lui  faire  le  rap- 
port de  toutes  les  réclamations. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  invite  tous  les 
citoyens  à  lui  dénoncer  tous  les  transports  frau- 
duleux d'armes  qui  auraient  pu  être  diverties  des 
arsenaux  publics. 

«  Art.  11.  Elle  défend  toute  exportation  d'armes 
de  France  ds^ns  les  pays  étrangers,  sous  peine, 
par  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  comme 
criminels  de  lèse-nation  (1). 

c  Art.  12.  Elle  décrète  que  les  gardes  nationales 
qui  ont  été  dissoutes  en  tout  ou  en  partie  (2),  no- 

(1)  Il  est  bon  que  l'Assemblée  nationale  so  rappelle 
ici  guo  plusieurs  fois  des  municipalités,  animées  d'un 

f>ainolisme  louable,  avaient  saisi  dos  armes  qae 
*on  transportait  en  pays  étrangers:  mais  alors  on 
surprit  sa  religion  eu  rengageant  d  on  permettre  Tex- 
porlalion,  sous  lo  prétexte  do  la  liberté  du  commerce. 
Les  circonstances  aciocllcs,  le  prciexte  peut-étro  aussi 
artificieux  de  la  disette  d'armes  quo  Ton  nous  objecta 
aujourd'hui,  doivent  nous  rendre  un  peu  défiants. 

(i)  Ces  événements  ont  eu  lieu  en  partie  par  le  des* 
potismb  des  municipalités,  en  partie  par  les  conseils 
perfidos  des  ennemis  déguisés  de  la  Constitation.  On 
en  a  tu  des  exemples,  en  particulier  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  ci  on  assure  que  lo  commanaant  k 
Yalenciennes  y  a  eu  quelque  part. 
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tamment  dans  les  départements  des  provinces 
frontières,  seront  rétablies  aussitôt  après  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

«  Art.  13.  Elle  ordonne  que  son  comité  diplo- 
matique lui  rendra  compte  enfin,  dans  3  jours, 
de  ce  quMI  a  fuit  pour  remplir  la  mission  dont 
elle  l'a  chargé  et  qu'il  lui  communiquera  toutes 
les  connaissances  qu'il  a  dû  acquérir  sur  les  dis- 
positions et  la  situation  des  puissances  étran- 
gères à  notre  ésard. 

«  Art.  14.  Elle  ordonne  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  rendra^ dans  le  même  délai, 
le  même  compte,  pour  ce  qui  le  concerne,  et  re- 
mettra sous  ses  yeux  sa  correspondance  avec  les 
cours  étrangères  et  avec  nos  ministres  dans  ces 
cours. 

«  Art.  15.  Que  le  rapport  soit  du  comité  di- 
plomatique,  soit  du  ministre,  sera  livré  aussitôt 
à  rimpression  pour  être  soumis  à  l'examen  des 
membres  de  l'Assemblée  et  à  l'opinion  publique, 
et  qu'il  sera  discuté,  trois  jours  après,  dans  1  As- 
semblée. 

<  Art.  16.  Que  le.^  ambassadeurs  et  envoyés  de 
France  dans  les  cours  étrangères  seront  rappelés, 
pour  être  remplacés  s'il  y  a  ueu,  par  de  nouveaux 
agents  du  choix  de  la  nation. 

«  Art.  17.  Les  régiments  allemands  que  l'on  a 
rassemblés  sur  nos  frontières  seront  retirés  et 
remplacés  par  des  régiments  français,  notamment 
par  ceux  qui,  dans  la  Révolution,  ont  eu  occasion 
de  signaler  par  des  faits  particuliers  le  patrio- 
tisme qui  a  distingué  tous  les  soldats  français. 

c  Art.  18.  Tous  les  soldats  qui,  depuis  le  14  juil- 
let, ont  été  congédiés  avec  des  cartouches  jaunes, 
ou  par  des  ordres  arbitraires,  seront  rassemblés 
et  il  en  sera  formé  de  nouveaux  régiments,  aQn 
qu'ils  jouissent  de  l'honneur  de  défendre  la  pa- 
tri  e  pour  laauelle  ils  ont  été  dignes  de  souffrir. 
«  L'Assemblée  nationale  avertit  toutes  les  mu- 
nicipalités, tous  les  corps  administratifs,  tuus  les 
citoyens,  de  veiller  au  salut  de  la  patrie  et  de 
se  préparer  à  s'unir  pour  défendre  au  besoin  la 
liberté  qu'ils  ont  conquise.  » 

Pour  le  moment  je  résume  ce  que  j'ai  dit  aux 
principes  fondameotaupc  que  j'ai  posés.  Je  ne  veux 
point  tirer  les  conséquences  particulières  q^ui  sor- 
tent d'elles-mêmes  de  ces  principes  et  qui  pour« 
ront  être  déduites  dans  la  discussion  de  l'organi- 
sation des  gardes  nationales;  mais  je  propose  d'a- 
bord à  rAssèmblée  de  délibérer  sur  le  point  capital 
et  essentiel. 

Ce  principe  est  celui-ci  que  je  propose  de  met- 
tre en  discussion  ou  même  de  décider  sur-le- 
champ  :  c'est  que  tout  citoyen  domicilié  a  le  droit 
d'être  inscrit  dans  la  garde  nationale  en  vertu  du 
principe  qui  assure  à  tous  les  hommes,  à  tous  les 
citoyens  le  droit  d'être  armés  pour  leur  défense 
personnelle.  (Vifs  applatidissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  DiiiN»l«-€rancë.  Il  est  temps  de  détruire 
enfin  un  préjugé  trop  longtemps  prôné  par  des 
orateurs  qui  adoptent  des  principes  très  purs  sans 
doute,  mais  peut-être  très  dangereux  par  l'appli- 
cation qu'on  leur  donne. 

Le  comité  propose  d'exclure  de  la  garde  natio- 
nale les  citoyens  inactifs,  et  le  comité  sait  fort 
bien,  ainsi  que  l'Assemblée,  ce  que  le  peu()le  ne 
sait  pas  :  c'est  au'il  n'existe  pas  d'autres  citoyens 
non  actifs  dans  le  royaume  que  les  mendiants,  que 
les  vagabonds,  que  les  hommes  aur  lesguels  la 
société  est  sans  cesse  obligée  de  veiller.  Car  tout 
citoyen,  ayant  un  genre  quelconque  d'industrie 
ou  un  endroit  pour  se  mettre  à  couvert,  acquitte 


toujours  30  ou  40  francs  d'imposition.  Il  n'est  pas 
un  homme,  si  on  excepte  cette  classe,  qui  ne  paye 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  surtout  à 

Ïirésent  que  la  destruction  des  impôts  indirects  a 
ait  monter  à  300  millions  l'imposition  directe, 
dont  chaque  citoyen  payera  sa  portion,  excepté 
ceux  que  vous  devez  surveiller  sans  cesse. 

Ce  ce  sont  donc  pas  ceux-là  que  vous  devei 
armer  contre  les  citoyens.  Il  faut  les  protéger,  il 
faut  les  ramener  aux  principes,  il  faut  corriger 
leurs  mœurs  en  les  enjgageant  à  devenir  citoyens 
actifs.  Il  faut  leur  insfarer  l'amour  du  travail,  mais 
certainement  il  ne  faut  pas  leur  donner  le  moyen 
de  détrousser  les  passants  ni  même  de  fouiller  dans 
les  poches  des  gardes  nationales.  (Applaudisse^ 
ments,) 

M.  Pétion  de  ITiHeneaYe.  Vous  avez  décidé 
quêtons  les  citoyens  actifs  seraient  tenus  de  s'ins- 
crire sur  les  registres  des  gardes  nationales.  Cette 
obligation  n'est  pas  un  titre  d'exclusion  pour  les 
citoyens  non  actifs.  Votre  intention  n'est  pas  d'éta- 
blir une  li^nede  démarcation  qui  serait  on  nepeut 
plus  funeste.  Vous  n'avez  pas  décidé  que  les  citoyens 
que  vous  avez  qualifiés  d'inactifs  ne  pourraient 
f)a8,  s'ils  le  voulaient,  se  faire  inscrire  sur  les  regis- 
tres, ce  qui  est  bien  différent. 

En  effet  ce  service  personnel  gue  l'on  payera 
pour  se  faire  représenter,  ce  service  est  un  hon- 
rieur  ;  mais,  en  même  temps,  on  ce  peut  se  dissi- 
muler qu'il  est  aussi  une  charge;  alors  il  a  été 
de  votre  justice  de  ne  pas  imposer  une  chargeoné- 
reuse  aux  citoyens  qui  n'étaient  pas  assez  fortunés 
pour  la  supporter;  et  voilà  pourquoi  vous  ne  leur 
avez  impose  aucune  obligation  pour  se  faire  ins- 
crire. 

Mais  si  le  citoyen  à  qui  vous  n'avez  pas  imposé 
cette  charge  veut,  par  patriotisme,  porter  les  ar- 
mes, s'il  veut  s'assujettir  au  service,  vous  n'avez 
plus  le  droit  de  déclarer  s'il  peut  ou  non  suppor- 
ter la  charge,  aussitôt  qu'il  vous  déclare  qu'il 
veut  la  supporter. 

La  défense  n'est  pas  seulement  un  droit  constl* 
tutionnel  ;  la  défense  est  un  droit  naturel,  un  droit 
imprescriptible  dont  vous  ne  pouvez  priver  au- 
cune  espèce  de  citoyens.  Chacune  tient  de  la  na- 
ture le  droit  de  veiller  à  sa  défense;  et  si  vous 
ajuutezune  force  artificielle  à  celle  que  vous  avez 
reçue  de  la  nature,  vous  ne  pouvez  jamais  en  pri- 
ver une  portion  de  citoyens. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs.  Ces  citoyens  que 
l'on  vous  représente  comme  dangereux  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  Révolution.  S'il  est 
une  manière  de  les  conserver  dans  cet  ordre  dé- 
sirable, c'est  au  contraire  de  les  faire  inscrire  : 
car  vous  ne  pouvez  jamais  enlever  à  ces  citoyens 
le  port  d'armes. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  que  cette  grande 
question  soit  approioodie  et  ne  soit  pas  décidée 
avec  légèreté;  et  je  conclus,  comme  M.  de  Robes- 
pierre, à  ce  que  tous  les  citoyens  domiciliés  aient 
le  droit  de  se  faire  enregistrer  s'ils  le  jugent  à 
propos. 

M.  Rabaiid-Saiot^Etienne,  rapporteur.  Je 
vais  répondre  aux  objections  qui  ont  été  faiteaet 
justifier  le  comité;  mijis  sans  combattre  ce  oui 
vous  a  été  dit,  sans  entrer  dans  les  détails  oî^  ion 
a  amené  la  discussion,  je  demande  maintenant  à 
développer  les  vues  générales  qui  ont  déterminé 
les  comités  militaire  et  de  Constitution  à  voQ^ 
présenter  le  plan  d'organisation  qui  vousa  été  sou- 
mis; cela  pourra  ramener  à  la  discussion  géné- 
rale qui  avait  d'abord  été  ouverte,  et  dans  la^^ 
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quel  te  quelques  orateurs  ont  peu  à  peu  fait  naître 
des  quesiiona  particulières. 

M.  Bazot.  Je  prétends  que  la  discussion  est  ou- 
verte sur  laquestion  qu*ont  traitée  les  préopinants. 

M.  Rabaad-Saiat-Eticnne,  rapporteur.  Je 
crois  qu'il  est  très  important  d'entendre  mainte- 
nant les  vues  générales  de  vos  comités. 

Plusieuri  membres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Raband- Saint- Etienne,  rapporteur. 
J*ai  demandé  la  parole  pour  exposer  des  vues 

fénérales  qui  pourront  éclairer  la  discussion, 
os  comités  s'acquittent  avec  plaisir  du  devoir  de 
justifier  le  plan  de  décret  qu'ils  vous  ont  pré- 
senté pour  l'organisation  des  gardes  nationales. 
Les  principes  qui  les  ont  guidés  étaient  déjà  con- 
signés dans  un  rapport  général  qui  vous  avait 
été  fiait  sur  Torgani^ation  de  la  force  publique; 
ils  étaient  dictés  par  vos  décrets  constitutionnels 
dont  leurs  articles  ne  sont  que  le  développe- 
ment, et  des  yeux  exercés  ont  dû  les  découvrir 
dans  ces  articles  mêmes  et  dans  la  liaison  de 
toutes  les  parties  du  décret  :  car,  pour  des  légis- 
lateurs habitués  depuis  deux  ans  à  saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  la  loi  le  principe  qui  l'a  dictée, 
la  lecture  du  projet  de  décret  a  dû  offrir  dans 
ses  résultats  les  motifs  qui  nous  avaient  inspirés. 
Cependant  il  a  été  attaqué,  et  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  remarquer,  c'est  qu'on  lui  a  reproché 
deux  défauts  absolument  contraires;  qu'A  était 
trop  militaire  et  qu'il  ne  Tétait  pas  assez. 

Un  des  opinants,  ce  fut  le  premier  qui  parla 
hier»  effrayé  de  cette  puissante  armée  de  ligne 
que  vous  avez  mise  dans  la  main  du  pouvoir 
exécutif,  et  prévoyant  avec  raison,  je  le  dis  avec 
lui,  que  cette  force  pourrait  être  un  jour  dange- 
reuse à  la  liberté,  n  a  pas  trouvé  d'autre  moyen 
Sue  de  lui  opposer  la  force  même  de  la  nation, 
e  mettre  en  équilibre,  armée  contre  armée,  de 
donner  l'armée  nationale  à  mouvoir  au  Corps 
législatif,  ce  qui  nous  présenterait  le  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  l'un  l'autre  et  toujours  prêts  à  se  livrer 
le  oombat. 

Aux  yeux  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sa- 
crifié la  nation,  ils  la  désarmaient,  et  la  livraient 
pieds  et  poinfçs  liés  à  l'armée  du  pouvoir  exécu- 
tif. Il  n*avait  pas  observé  que  l'armée  de 
150,000  hommes,  que  vous  avez  décrétée,  et  les 
100,  000  auxiliaires  que  vous  y  avez  joints,  ne 
sont  pas  une  disposition  constitutionnelle,  mais 
une  mesure  que  les  circonstances  vous  ont  dic- 
tée ;  que  chaque  législature  a  le  pouvoir  d'aug- 
menter ou  dualmineur  le  nombre  des  défenseurs 
de  l'Etat,  et  d'en  régler  la  solde,  que  surtout  il 
n'est  jamais  i^ermis  de  sacrifier  les  principes; 
que  c*esi  un  principe  constitutionnel  que  la  na- 
tion considérée  sous  le  nom  de  garde  nationale, 
n'est  pas  un  corps  militaire,  et  qu'il  y  a  d'autres 
remèdes  au  noiiiore  ou  au  pouvoir  de  l'armée  de 
ligne,  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée,  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opi- 
nant trouvait  donc  que  notre  garde  nationale 
n'était  pas  assez  militaire. 

Bile  l'était  trop  au  gré  d'un  autre  opinant,  dont 
tout  le  système  se  réduit  en  dernière  analyse  à 
donner  des  armes  à  tous  les  citoyens,  mais  à  ne 
pas  les  organiser,  ce  qui  n'est  pas  un  système, 
mais  la  simple  énonciation  de  cette  proposition  : 
Que  tous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  en 
faire  usage  quand  Us  en  seront  requis.  Ce  n'est  pas 


là  l'organisation  que  vous  nous  avez  demandée. 
Il  parait  que  l'opinant  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
i'E'at  serait  exposé  à  des  incursions  étrangèreSv  et 
où  des  citoyens  sans  organisation  seraient  abso- 
lument hors  d'état  de  le  défendre,  surtout,  si 
comme  il  le  souhaite  avec  raison,  et  comme  je  le 
pense  avec  lui,  l'armée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu'il  soit  permis  à  vos  comités  de  voua  faire 
ici  observer  leur  situation,  et  par  conséquent  la 
vôtre,  entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter 
soigneusement.  Créer  la  nation  en  corps  d^armée, 
était  la  plus  dangereuse  monstruosité  qu'il  fût 
possible  d'imaginer. 

Vos  comités  justement  alarmés  des  idées  goer 
riéresqui  tout  à  coup  semblaient  s'être  emparées 
de  la  nation;  du  goût  pour  ces  décorations  mili- 
taires, reste  de  notre  ancienne  servitude,  de  cet 
(  spoir  d'avancement  qui  animait  tant  d'esprits, 
de  la  jalousie  des  grades  et  des  distinctions,  de 
cette  rivalité  qui  s'établissait  entre  ce  qu'on  appe- 
lait l'armée  nationale  et  l'armée  de  ligne,  entre- 
tenue par  les  préjugés  de  celle-ci  :  vos  comités 
n'épargnèrent  rien  pour  détruire  ces  dangereuses 
semences  de  dissensions  desquelles  devait  naître 
la  destruction  de  notre  liberté  naissante.  Leur 
rapporteur  s'exprima  avec  force  à  ce  sujet,  il  y 
a  plus  de  cinq  mois,  il  posa  les  souverains  prin- 
cipes à  cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  de  Constitution  que  vous  avez  dé- 
crété au  mois  de  décembre  dernier,  que  la  na- 
tion armée  pour  sa  défense  ne  formait  point  un 
corps  militaire.  Il  espéra  que  les  progrès  même 
de  la  liberté  dissiperaient  ces  préjugés  d'une 
nation  de  tout  temps  belliqueuse,  et  qu'enfin 
ce  moment  viendrait  où  nos  citoyens  ne  se  croi- 
raient pas  avilis,  parce  que  vous  n'en  feriez  pas 
des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'est  refusé  long- 
temps à  l'empressement  de  ceux  qui  le  pressaient 
de  vous  rapporter  ce  travail.  Il  pensait,  et  il 
pense  encore,  que  ce  devait  être  le  dernier  de 
vos  travaux. 

L'autre  écueil  qu'il  devait  éviter,  c'était  de  ne  pas 
décourager  cette  multitude  de  braves  citoyens, 
ces  conquérants  de  la  liberté  qui  savaient  qu'elle 
avait  besoin  encore  de  défenseurs,  qui  la  vovaient 
toujours  menacée,  et  qui,  revêtus  d'un  uniforme 
guerrier,  semblaient  redouter  les  mépris  de  votre 
armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse.  Ne  craignons  pas 
de  dire  la  vérité;  cette  susceptibilité  n'était  pas 
sans  fondement.  L'esprit  militaire  est,  de  sa  na- 
ture, méprisant;  l'orgueil  des  titres,  supériorité 
chère  aux  âmes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d'autre, 
ajouta  ce  penchant  au  dédain.  Les  gardes  natio- 
nales étaient  les  instruments  de  la  Révolution; 
une  foule  d'officiers  de  ligne  s'en  déclarèrent 
hautement  les  ennemis;  1  ur  mépris  aurait  été 
d'autant  plus  dur  pour  les  citoyens,  qu'il  aurait 
été  fortifié  de  la  haine,  et  fondé  sur  des  opinions 
que  la  nation  entière  réprouvait.  Ces  dispositions 
changeront  sans  doute;  sans  doute  les  officiers 
de  l'armée  se  soumettront  à  la  toute-puissance 
de  la  nation,  leur  souverain:  ils  retourneront  & 
la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bien  votre 
lente,  mais  juste  sévérité  se  déploiera  contre  eux. 
Mais  enfin,  dans  ces  moments  dont  le  terme  n'est 
pas  encore  venu,  il  y  avait  quelque  danger  k 
laisser  craindre  aux  citoyens  qui  servaient  la 
patrie  en  qualité  de  gardes  nationales,  qu'ils  ne 
hissent  sacrifiés  &  l'armi^e  de  ligne,  comme  on 
vous  l'a  dit  dans  cette  tribune  ;  qu'ils  ne  se  crus- 
sent désarméSi  dégradés;  et  que  jugeant,  ainsi 
qu'on  n'a  cessé  de  nous  en  accuser  pendant 
6  mois,  que  nous  voulions  les  livrer  aux  instru- 
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ments  naturels  du  despotisme,  ils  u'abandonnas- 
sent  la  cause  dont  ils  se  croiraient  abandonnés. 
Votre  comité  a  eu  100  preuves  de  cette  dan^çe- 
reuse  disposition.  Fallait-il  pour  cela  sacrifier 
les  principes?  Non,  sans  doute;  il  n'y  a  point  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière 
éclaire  tôt  ou  tard  les  esprits;  leur  mâle  inflexibi- 
lité fait  plier  devant  elle  tous  les  obstacles  :  aussi 
vos  comités  les  ont-ils  religieusement  observéâ. 

Je  vous  ai  déjà  démontré  que  nous  n'avions 
fait  que  développer  ces  principes  mêmes,  décré- 
tés par  vous.  Mais  puisque  mon  discours  a  pour 
objet  aussi  de  répondre  aux  inculpations  qui  ont 
été  faites  à  vos  comités  de  n'avoir  pas  même 
soupçonné  les  bases  sur  lesquelles  devait  être 
fonaee  l'organisation  que  vous  leur  avez  deman- 
dée, je  vais  prouver,  en  peu  de  mots,  que  les 
principes  posés  par  l'opinant,  que  je  réfute,  font 
précisément  les  bases  de  notre  projet  de  décret; 
en  sorte  que  s'il  les  y  a  vues,  il  a  pu  les  en  tirer; 
s'il  ne  l 'S  a  pas  vues,  nous  allons  les  lui  montrer. 
Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le  pré- 
opinant vous  a  présentés. 

«  Le  prince,  ni  aucune  personne  sur  laquelle  le 

f (rince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit  nommer 
es  chefs  ni  les  officiers  des  gardes  nationales.  » 
Tel  est  le  principe  posé  par  M.  Robespierre. 
Dans  notre  projet,  ils  sont  nommés  par  leurs  con- 
citoyens ;  nous  avons  donc  connu  ce  principe. 

«  Les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de  ligne 
ne  peuvent  être  chefs  ni  officiers  des  gardes  natio- 
nales. »  Ce  principe  fait  le  25^  article  de  notre 
seconde  section. 

«  Le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récompen- 
ser, ni  punir  les  gardes  nationales.  »  Nous  ne 
proposons  pas  la  moindre  disposition  qui  choque 
le  moins  du  monde  ce  princibe. 

«  Il  faut  empêcher,  dit  M.  Robespierre,  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  un  corps  et  qu'elles 
n'adoptent  un  esprit  particulier.  »  Ce  principe 
se  trouve  dans  le  texte  de  nos  décrets  :  «  que 
les  chefs  ne  portent  pas  habituellement  des 
marques  distinctives  >.  Nous  le  proposons  actuel- 
lement. Il  est  vrai  que  nous  laissons  aux  gardes 
nationales  le  soin  de  se  fournir  d'armes,  parce 

auecettt  munificence  est  actuellement  impossible; 
n'y  a  dans  les  arsenaux  que  195,000  fusils; 
les  fabriques  n'en  donnent  que  38,000  au  plus 
par  an.  Pour  armer  2  millions  de  citoyens  il  fau- 
drait plusieurs  années  et  30  millions  d'avance. 

Telles  sont  les  principales  bases  que  le  préo- 
pinant a  accusé  les  comités  de  n'avoir  pas  soup- 
çonnées,  et  que  cependant  ils  ont  posées  presque 
dans  les  mômes  termes.  Je  suis  loin  de  me 
plaindre  de  cette  lutte.  Elle  entretient  le  mou- 
vement, premier  élément  d'une  assemblée 
d'hommes  libres.  On  a  donc  fait  aux  comités 
deux  reproches  contraires  :  {"*  qu'il  humiliait  les 
citoyens  en  les  soumettant  à  l'armée;  2"^  qu'il 
donnait  un  orgueil  dangereux  aux  citoyens  en 
en  faisant  une  armée.  Il  est  facile  de  prouver 

2u11  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Entre  ces  deux 
cueils  qu'il  fallait  éviter,  le  comité  devait  s'ar- 
rêter à  résoudre  ce  problème  :  «  organiser  les 
gardes  nationales,  de  manière  qu'elles  ne  pussent 
pas  faire  un  corps  militaire,  et  que  cependant 
elles  pussent  en  faire  le  service  au  moment  où 
l'Etat  en  aura  besoin.  » 

Nous  vous  avons  parlé  hier,  Messieurs,  de  la 
réquisition  permanente  prononcée  par  le  Corps 
législatif,  et  qui  ne  peut  être  levée  que  par  lui. 
Cette  réquisition  permanente  subsiste  encore, 
voua  BeuiB  pouves  la  lever.  Vous  la  lèverez  quand 
l'ippareil  des  armes  ne  sera  plus  nécessaire;  mais 


en  attendant  nous  vous  proposerons,  quand  il 
sera  temps,  un  décret  provisoire,  d'après  lequel 
les  citoyens,  faisant  actuellement  le  service  de 
gardes  nationales,  se  considéreront  comme  étant 
dans  le  royaume  en  état  de  réquisition  perma- 
nente jusqu'à  ce  que  la  Constitution  étant  établie 
et  le  nouvel  ordre  de  choses  s'exécutant  sans 
obstacle,  le  Corps  législatif  indique  l'époque  où 
cet  état  de  réquisition  permanente  doit  cesser. 

Il  nous  parait  nécessaire  que  vous  acceptiez 
ce  décret  :  car.  Messieurs,  le  péril  pour  la  liberté 
existe  encore;  la  Constitution  n'est  pas  achevée; 
l'ordre  nouveau  n'est  pas  établi.  Je  vous  invite 
donc  à  adopter  ce  décret.  Vos  travaux  prochains 
en  seront  plus  tranquilles;  et  les  citoyens  seront 
avertis  qu  ils  ne  doivent  pas  cesser  de  fournir  le 
service  actif  qu'ils  font  aujourd'hui. 

D'après  ces  réQexions,  Messieurs,  je  ne  vois 
point  de  difficulté  à  vider  d'abord  la  quei^tion  de 
l'activité  ou  de  la  non-activité  des  citoyens,  sur 
laquelle  je  vous  ai  déjà  présenté  nos  idées. 

M.  de  Hoallles.  Je  demande  à  répondre  au 
préopinant,  et  j'avoue  que  si  je  ne  l'ai  pas  in- 
terrompu, c'est  par  mon  res^pect  pour  les  opi- 
nions individuelles.  Il  n'est  rien  de  plus  dange- 
reux que  le  principe  qu'il  vient  d'avancer.  11  a 
dit  qu^il  fallait  que  la  nation  entière  tint  l'armée 
en  échec.  (Murmuras  prolongés.) 

M.  Rabaiid- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Je  n'ai  point  dit  cela;  j'ai  combattu  au  contraire 
cette  proposition  qui  faisait  la  base  du  système 
de  ceux  qui  voulaient  donner  à  la  garde  natio- 
nale une  organisation  toute  militaire. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  1 

M.  de  Hoaiiles.  On  m'avertit  que  j'ai  erré  et 
que  la  proposition  que  je  viens  d'élever  a  été  ré- 
futée. Je  passe  outre. 

Je  pense  avec  MM.  Robespierre  et  Pétion  que 
toutcitoyendomiciliésdoii  faire  leservicedegarde 
nationale  afin  de  ne  pas  faire  deux  classes  dans 
l'Etat,  et  je  prie  l'Assemblée  entière  de  remarquer 
que,  si  on  privait  les  citoyens  domiciliés  de  faire 
le  service  dans  la  garde  nationale,  il  en  résulte- 
rait les  plus  grands  dangers.  Qa'on  veuille  bien 
se  rappeler  que  les  révolutions,  qui  se  sont  opé^ 
rées  en  Hollande  en  faveur  du  despotisme,  ne 
sont  survenues  que  parce  que  les  despotes  ont 
su  s'emparer  de  cette  classe  que  Ton  avait  impo* 
litiquement  rejetée  du  sein  de  la  nation.  {Applau- 
dissements.). 

M.  Charles  de  Lianietii.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  quand  on  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
libérer sur  100  ariiclHS  sans  avoir  posé  un  prin- 
cipe, elle  soit  extrêmement  embarrassée.  Chacun 
réclame  la  priorité  pour  un  principe  :  tout  le 
monde  en  sent  la  nécessité,  et  je  demande  la 
permission  d'observer  qu'il  faut  d  abord  le  poser. 

MM.  Robespierre  et  Pétion,  et  plusieurs  autres 
menabres  de  l'Assemblée  nationale  ont  pensé 
avec  raison  qu'avant  de  délibérer  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  il  fallait  définir 
ce  qu'on  entendait  par  garde  nationale;  car,  dans 
le  projet  du  comité  que  je  suis  loin  d^attaquer,  ce 

Sue  les  préopinants  ont  attaqué   avec  raison, 
ans  ce  projet  où  il  y  a  beaucoup  de  bonnes 
choses, c'est  qu'on  n*y  a  pas  mis  assez  de  méthode. 
Eq  effet,  on  a  d'abord  commencé  par  confondra 
la  formation  et  l'organisation  mdme.  Ces  deux 
mots  sont  tnfts  distincts  *  l'on  appartient  à  tonte 
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3 uelle quelques  orateurs  ont  peu  à  peu  fait  naître 
es  quesiiona  particulières. 

M.  Bazot.  Je  prétends  que  la  discussion  est  ou- 
verte sur  laquestion  qu*ont  traitée  les  préopinants. 

M.  Rabaad-Saint-Etienne,  rapporteur.  Je 
crois  qu'il  est  très  important  d'entendre  mainte- 
nant les  vues  générales  de  vos  comités. 

Pltuieurs  membres  :  Parlez!  parlez! 

M.  Rabavd- Saint -Etienne,  rapporteur, 
J*ai  demandé  la  parole  pour  exposer  des  vues 

fénérales  qui  pourront  éclairer  la  discossion. 
os  comités  s'acquittent  avec  plaisir  du  devoir  de 
justifier  le  plan  de  décret  qu'ils  vous  ont  pré- 
senté pour  Vorganisation  des  gardes  nationales. 
Les  principes  qui  les  ont  guidés  étaient  déjà  con- 
signés dans  un  rapport  général  qui  vous  avait 
été  fait  sur  Torganisation  de  la  force  publique; 
ils  étaient  dictés  par  vos  décrets  constitutionnels 
dont  leurs  articles  ne  sont  que  le  développe- 
ment, et  des  yeux  exercés  ont  dû  les  découvrir 
dans  ces  articles  mêmes  et  dans  la  liaison  de 
toutes  les  parties  du  décret  :  car,  pour  des  légis- 
lateurs habitués  depuis  deux  ans  à  saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  la  loi  le  principe  qui  Ta  dictée, 
la  lecture  du  projet  de  décret  a  dû  offrir  dans 
ses  résultats  les  motifs  qui  nous  avaient  inspirés. 
Cependant  il  a  été  attaqué,  et  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  remarquer,  c'est  qu'on  lui  a  reproché 
deux  défauts  absolument  contraires;  qu'a  était 
trop  militaire  et  qu'il  ne  Pétait  pas  assez. 

Un  des  opinants,  ce  fut  le  premier  qui  parla 
hier»  effrayé  de  cette  puissante  armée  de  ligne 
que  vous  avez  mise  dans  la  main  du  pouvoir 
exécutif,  et  prévoyant  avec  raison,  je  le  dis  avec 
lui,  que  cette  force  pourrait  être  un  jour  dange- 
reuse à  ta  liberté,  n  a  pas  trouvé  d'autre  moyen 
3oe  de  lui  opposer  la  force  môme  de  la  nation, 
e  mettre  en  équilibre,  armée  contre  armée,  de 
donner  l'armée  nationale  à  mouvoir  au  Corps 
législatif,  ce  qui  nous  présenterait  le  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  l'un  l'autre  et  toujours  prêts  à  se  livrer 
le  oombat. 

Aux  yeux  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sa- 
crifié la  nation,  ils  la  désarmaient,  et  la  livraient 
pieds  et  points  liés  à  l'armée  du  pouvoir  exécu- 
tif. Il  n'avait  pas  observé  que  l'armée  de 
150,000  hommes,  que  vous  avez  décrétée,  et  les 
100,  000  auxiliaires  que  vous  y  avez  joints,  ne 
sont  pas  une  disposition  constitutionnelle,  mais 
une  mesure  que  les  circonstances  vous  ont  dic- 
tée ;  que  chaque  législature  a  le  pouvoir  d'aug- 
menter ou  deaimineur  le  nombre  des  défenseurs 
de  TBtat,  et  d'en  régler  la  solde,  que  surtout  il 
n'est  jamais  («rmis  de  sacrifier  les  principes; 

Sue  c*est  un  principe  constitutionnel  que  la  na- 
on  considérée  sous  le  nom  de  garde  nationale, 
n'est  pas  un  corps  militaire,  et  qu'il  y  a  d'autres 
remèdes  au  nonibre  ou  au  pouvoir  de  l'armée  de 
ligne,  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée,  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opi- 
nant trouvait  donc  que  notre  garde  nationale 
n'était  pas  assez  militaire. 

Bile  l'était  trop  au  gré  d'un  autre  opinant,  dont 
tout  le  système  se  réduit  en  dernière  analyse  à 
donner  des  armes  à  tous  les  citoyens,  mais  à  ne 
pas  les  organiser,  ce  qui  n'est  pas  un  système, 
mais  la  simple  énonciation  de  cette  proposition  : 
Que  tous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  en 
faire  usage  quand iis  en  seront  requis.  Cen'estpas 


là  l'organisation  que  vous  nous  avez  demandée. 
Il  parait  que  l'opinant  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
i'Eiat  serait  exposé  à  des  incursions  étrangères,  et 
où  des  citoyens  sans  organisation  seraient  abso- 
lument hors  d'état  de  le  défendre,  surtout,  si 
comme  il  le  souhaite  avec  raison,  et  comme  je  le 
pense  avec  lui,  l'armée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu'il  soit  permis  à  vos  comités  de  vous  faire 
ici  observer  leur  situation,  et  par  conséquent  la 
vôtre,  entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter 
soigneusement.  Gréer  la  nation  en  corps  d'armée, 
était  la  plus  dangereuse  monstruosité  qu'il  fût 
possible  d'imaginer. 

Vos  comités  justement  alarmés  des  idées  gner 
rièresqui  tout  à  coup  semblaient  s'être  emparées 
de  la  nation;  du  goût  pour  ces  décorations  mili- 
taires, reste  de  notre  ancienne  servitude,  de  cet 
(  spoir  d'avancement  qui  animait  tant  d'esprits, 
de  la  jalousie  des  gracies  et  des  distinctions,  de 
cette  rivalité  qui  s'établissait  entre  ce  qu'on  appe- 
lait l'armée  nationale  et  l'armée  de  ligne,  entre- 
tenue par  les  préjugés  de  celle-ci  :  vos  comités 
n'épargnèrent  rien  pour  détruire  ces  dangereuses 
semences  de  dissensions  desquelles  devait  naître 
la  destruction  de  notre  liberté  naissante.  Leur 
rapporteur  s'exprima  avec  force  à  ce  sujet,  il  y 
a  plus  de  cinq  mois,  il  posa  les  souverains  prin- 
cipes à  cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  de  Constitution  que  vous  avez  dé- 
crété au  mois  de  décembre  dernier,  que  la  na- 
tion armée  pour  sa  défense  ne  formait  point  un 
corps  militaire.  Il  espéra  que  les  progrès  même 
de  la  liberté  dissiperaient  ces  préjugés  d'une 
nation  de  tout  temps  belliqueuse,  et  qu'enfin 
ce  moment  viendrait  où  nos  citoyens  ne  se  croi- 
raient pas  avilis,  parce  que  vous  n'en  feriez  pas 
des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'est  refusé  long- 
temps à  l'empressement  de  ceux  qui  le  pressaient 
de  vous  rapporter  ce  travail.  11  pensait,  et  il 
pense  encore,  que  ce  devait  être  le  dernier  de 
vos  travaux. 

L'autre  écueil  qu'il  devait  éviter,  c'était  de  ne  pas 
décourager  cette  multitude  de  braves  citoyens, 
ces  conquérants  de  la  liberté  qui  savaient  qu'elle 
avait  besoin  encore  de  défenseurs,  qui  la  vovaient 
toujours  menacée,  et  qui,  revêtus  d'un  uniforme 
guerrier,  semblaient  redouter  les  mépris  de  votre 
armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse.  Ne  craignons  pas 
de  dire  la  vérité;  cette  susceptibilité  n'était  pas 
sans  fondement.  L'esprit  militaire  est,  de  sa  na- 
ture, méprisant;  l'orgueil  des  titres,  supériorité 
chère  aux  âmes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d'autre, 
ajouta  ce  penchant  au  dédain.  Les  gardes  natio- 
nales étaient  les  instruments  de  la  Révolution; 
une  foule  d'officiers  de  ligne  s'en  déclarèrent 
hautement  les  ennemis;  lur  mépris  aurait  été 
d'autant  plus  dur  pour  les  citoyens,  qu'il  aurait 
été  fortifié  de  la  haine,  et  fondé  sur  des  opinions 
que  la  nation  entière  réprouvait.  Ces  dispositions 
changeront  sans  doute;  sans  doute  les  officiers 
de  l'armée  se  soumettront  à  la  toute-puissance 
de  la  nation^  leur  souverain:  ils  retourneront  à 
la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bien  votre 
lente,  mais  juste  sévérité  se  déploiera  contre  eux. 
Mais  enfin,  aansces  moments  dont  le  terme  n'est 
pas  encore  venu,  il  y  avait  quelque  danger  à 
laisser  craindre  aux  citoyens  qui  servaient  la 
patrie  en  qualité  de  gardes  nationales,  qu'ils  ne 
hissent  sacrifiés  à  l'armée  de  ligne,  comme  on 
vous  Ta  dit  dans  cette  tribune  ;  qu'ils  ne  se  crus- 
sent désarmés»  dégradés;  et  que  jugeant,  ainsi 
qu'on  n'a  cessé  de  nous  en  accuser  pendant 
6  mois,  que  nous  voulions  les  livrer  lux  lustra- 
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ments  naturels  du  despotisme,  ils  n'abandonnas- 
sent la  cause  dont  ils  se  croiraient  abandonnés. 
Votre  comité  a  eu  100  preuves  de  celte  dange- 
reuse disposition.  Failait-ii  pour  cela  sacrifier 
les  principes?  Non,  sans  doute;  il  n'y  a  point  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière 
éclaire  tôt  ou  tard  les  esprits;  leur  mâle  inflexibi- 
lité fait  plier  devant  elle  tous  les  obstacles  :  aussi 
vos  comités  les  ont-ils  religieusement  observéâ. 

Je  vous  ai  déjà  démontré  que  nous  n'avions 
fait  que  développer  ces  principes  mêmes,  décré- 
tés par  vous.  Mais  puisque  mon  discours  a  pour 
objet  aussi  de  répondre  aux  inculpations  qui  ont 
été  faites  à  vos  comités  de  n'avoir  pas  même 
soupçonné  les  bases  sur  lesquelles  devait  être 
fonaee  l'organisation  que  vous  leur  avez  deman- 
dée, je  vais  prouver,  en  peu  de  mots,  que  les 
principes  posés  par  l'opinant,  que  je  réfute,  font 
précisément  les  bases  de  notre  projet  de  décret; 
en  sorte  que  s'il  les  y  a  vues,  il  a  pu  les  en  tirer; 
s'il  ne  l 'S  a  pas  vues,  nous  allons  les  lui  montrer. 
Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le  pré- 
opinant vous  a  présentés. 

«  Le  prince,  ni  aucune  personne  sur  laquelle  le 

f (rince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit  nommer 
es  chers  ni  les  officiers  des  gardes  nationales.  » 
Tel  est  le  principe  posé  par  M.  Robespierre. 
Dans  notre  projet,  ils  sont  nommés  par  leurs  con- 
citoyens ;  nous  avons  donc  connu  ce  principe. 

«  Les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de  ligne 
ne  peuvent  être  chefs  ni  officiers  des  gardes  natio- 
nales. »  Ce  principe  fait  le  25^  article  de  notre 
seconde  section. 

«  Le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récompen- 
ser, ni  punir  les  gardes  nationales.  »  Nous  ne 
proposons  pas  la  moindre  disposition  qui  choque 
le  moins  du  monde  ce  princibe. 

«  Il  faut  empêcher,  dit  M.  Robespierre,  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  un  corps  et  qu'elles 
n'adoptent  un  esprit  particulier.  »  Ce  principe 
se  trouve  dans  le  texte  de  nos  décrets  :  «  que 
les  chefs  ne  portent  pas  habituellement  ues 
marques  distinctives  >.  Nous  le  proposons  actuel- 
lement. Il  est  vrai  que  nous  laissons  aux  gardes 
nationales  le  soin  de  se  fournir  d'armes,  parce 
quecettt  munificence  est  actuellement  impossible; 
il  n'y  a  dans  les  arsenaux  que  195,000  fusils; 
les  fabriques  n'en  donnent  que  38,000  au  plus 
par  an.  Pour  armer  2  millions  de  citoyen?,  il  fau- 
drait plusieurs  années  et  30  millions  d'avance. 

Telles  sont  les  principales  bases  que  le  préo- 
pinant a  accusé  les  comités  de  n'avoir  pas  soup- 
çonnées, et  que  cependant  ils  ont  posées  presque 
dans  les  mômes  termes.  Je  suis  loin  de  me 
plaindre  de  celte  lutte.  Elle  entretient  le  mou- 
vement, premier  élément  d'une  assemblée 
d'hommes  libres.  On  a  donc  fait  aux  comités 
deux  reproches  contraires  :  i^  qu'il  humiliait  les 
citoyens  en  les  soumettant  à  l'armée;  ?<»  qu'il 
donnait  un  orgueil  dangereux  aux  citoyens  en 
en  faisant  une  armée.  Il  est  facile  de  prouver 
qu'il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Entre  ces  deux 
écueils  qu'il  fallait  éviter,  le  comité  devait  s'ar- 
rêter à  résoudre  ce  problème  :  «  organiser  les 
gardes  nationales,  de  manière  qu'elles  ne  pussent 
pas  faire  un  corps  militaire,  et  que  cependant 
elles  pussent  en  faire  le  service  au  moment  où 
l'Etat  en  aura  besoin.  • 

Nous  vous  avons  parlé  hier.  Messieurs,  de  la 
réquisition  permanente  prononcée  par  le  Corps 
législatifi  et  qui  ne  peut  être  levée  que  par  lui. 
Cette  réquisition  permanente  subsiste  encore. 
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en  attendant  nous  vous  proposerons,  quand  il 
sera  temps,  un  décret  provisoire,  d'après  lequel 
les  citoyens,  faisant  actuellement  le  service  de 
gardes  nationales,  se  considéreront  comme  étant 
dans  le  royaume  en  état  de  réquisition  perma- 
nente jusqu'à  ce  que  la  Constitution  étant  établie 
et  le  nouvel  ordre  de  choses  s'exécutant  sans 
obstacle,  le  Corps  législatif  indique  l'époque  où 
cet  état  de  réquisition  permanente  doit  cesser. 

Il  nous  paraît  nécessaire  que  vous  acceptiez 
ce  décret  :  car.  Messieurs,  le  péril  pour  la  liberté 
existe  encore;  la  Constitution  n'est  pas  achevée; 
l'ordre  nouveau  n'est  pas  établi.  Je  vous  invite 
donc  à  adopter  ce  décret.  Vos  travaux  prochains 
en  seront  plus  tranquilles;  et  les  citoyens  seront 
avertis  qn  ils  ne  doivent  pas  cesser  de  fouruir  le 
service  actif  qu'ils  font  aujourd'hui. 

D'après  ces  réfiexions.  Messieurs,  je  ne  vois 
point  de  difficulté  à  vider  d'abord  la  que.Uion  de 
l'activité  ou  de  la  non-activité  des  citoyens,  sur 
laquelle  je  vous  ai  déjà  présenté  nos  idées. 

M.  de  Hoallles.  Je  demande  à  répondre  au 
préopinant,  et  j'avoue  que  si  je  ne  l'ai  pas  in- 
terrompu, c'est  par  mon  ret^pect  pour  les  opi- 
nions individuelles.  Il  n'est  rien  de  plus  dange- 
reux que  le  principe  qu'il  vient  d'avancer.  Il  a 
dit  qu'il  fallait  que  la  nation  entière  tint  l'armée 
en  échec.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Rabaiid  -  Saint-Etienne ,  rapporteur. 
Je  n'ai  point  dit  cela;  j'ai  combattu  au  contraire 
cette  proposition  qui  faisait  la  base  du  système 
de  ceux  qui  voulaient  donner  à  la  garde  natio- 
nale une  organisation  toute  militaire. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 

M.  de  Hoaiiies.  On  m'avertit  que  j'ai  erré  et 
que  la  proposition  que  je  viens  d'élever  a  été  ré- 
futée. Je  passe  outre. 

Je  pense  avec  MM.  Robespierre  et  Pétion  que 
toutcitoyendomiciliésdoii  faire  leservicedegarde 
nationale  afin  de  ne  pas  faire  deux  classes  dans 
l'Btat,  et  je  prie  l'Assemblée  entière  de  remarquer 
que,  si  on  privait  les  citoyens  domiciliés  de  faire 
le  service  aans  la  garde  nationale,  il  en  résulte- 
rait les  plus  grands  dangers.  Qu'on  veuille  bien 
se  rappeler  que  les  révolutions,  qui  se  sont  opé^ 
rées  en  Hollande  en  faveur  du  despotisme,  ne 
sont  survenues  que  parce  que  les  despotes  ont 
su  s'emparer  de  cette  classe  que  Ton  avait  impo- 
litiquement  rejetée  du  sein  de  la  nation.  (Applaf^- 
dissements.). 

M.  Charles  de  Lianietli.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  quand  on  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
libérer sur  100  articlHS  sans  avoir  posé  un  prin- 
cipe, elle  soit  extrêmement  embarrassée.  Chacun 
réclame  la  priorité  pour  un  principe  :  tout  le 
monde  en  sent  la  nécessité,  et  je  demande  la 
permission  d'observer  qu'il  faut  d  abord  le  poser. 

MM.  Robespierre  et  Pétion,  et  plusieurs  autres 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  pensé 
avec  raison  qu'avant  de  délibérer  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  il  Tallait  définir 
ce  qu'on  entendait  par  garde  nationale;  car,  dans 
le  projet  du  comité  que  je  suis  loin  d'attaquer,  ce 

Sue  les  préopinants  ont  attaqué   avec  raison, 
ans  ce  projet  où  il  y  a  beaucoup  de  bonnes 
choses,  c'est  qu'on  n'y  a  pas  mis  assez  de  méthode. 
Bq  effet,  on  a  d'abord  commencé  par  confondra 

)s  deux 
à  toute 
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espèce  d'institution  ;  Tautre  est  un  mot  militaire 
que  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  pronon- 
cer, ce  me  semble,  dans  l'organisation  des  gardes 
nationale?.  Car,  Messieurs,  prenez-y  garde;  si  la 
garde  nationale  n'est  pas  la  nation  tout  entière, 
je  veux  dire  les  hommes  de  la  nation,  c'est  le 
corps  le  plus  oppressif  ;  et  s'il  ne  Tétait  pas,  il  le 
deviendrait  en  tombant  dans  les  mains  du  pre- 
mier qui  voudrait  s'en  emparer. 

Il  est  donc  très  clair.  Messieurs,  qu'il  faut  dis- 
cuter avec  beaucoup  de  sagesse,  avec  beaucoup 
de  temps  la  question  de  Torganisation  des  gardes 
nationales,  sans  s'embarrasser  de  la  formation 
qui  doit  être  extrêmement  simple. 

Il  est  très  certain  que  Farticle  3  de  votre  comité 
semble  consacrer  un  gouvernement  aristocra- 
tique ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui,  sans  être 
citoyens  actifs,  ont  servi  depuis  l'époque  de  la 
Révolution,  et  qui  sont  actuellement  en  état  de 
service  habituel,  pourront,  s'ils  en  sont  jugés 
dignes,  être  honorablement  maintenus  par  dé- 
lil^ration  des  conseils  généraux  des  communes 
dans  le  droit  de  continuer  leur  service.  » 

Vous  avez  été  embarrassés  entre  la  proposition 
de  n'admettre  dans  la  garde  nationale  que  des 
citoyens  actifs,  et  le  besoin  que  vous  avez  d'être 
justes  et  de  rendre  aux  hommes,  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  la  justice  qui  leur  est  due 
dans  ce  moment-ci,  et  que  certes  vous  n*avez 
point  le  droit  de  leur  ôter;  et,  pour  vous  tirer  de 
celte  position,  on  vous  propose  de  donner  aux 
conseils  de  et  mmunes  le  droit  de  prononcer  ar- 
bitrairement sur  les  citoyens,  de  leur  attribuer 
une  des  fonctions  les  plus  dangereuses  de  Tordre 
judiciaire. 

Il  suivra  de  là  qu'il  y  aura  autant  de  cabales, 
autant  de  factions  qu'il  y  aura  de  conseils  de 
commune.  Permettez-moi  d'observer  que  dans 
une  révolution  il  faut  que  les  lois  soient  généra- 
les et  claires,  et  très  certainement  je  ne  connais 
pas  une  loi  plus  arbitraire  qu'une  loi  qui  dit  : 
«  Ceux  qui  en  seront  jugés  dignes  parles  conseils 
généraux  des  communes.  »  Ainsi  des  conseils 
généraux  de  communes,  organisés  sous  une  mau- 
vaise influence,  sous  Tinfluënoe  des  aristocrates, 
ne  jugeront  dignes  d'être  dans  la  garde  nationale 
que  les  aristocrates.  {Rires  à  droite.) 

Vous  voulez  ramener  la  tranquillité  publique  : 
Bh  bieni  Messieurs,  cet  article-là  suffit- pour  la 
troubler  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Il 
faut  que  la  tranquillité  soit  établie  par  la  loi,  il 
faut  que  la  loi  soit  générale.  Si  vous  établissez 
qu'il  n'y  a  que  les  citoyens  actifs  qui  seront  dans 
la  garde  nationale,  il  faut  que  vous  en  chassiez 
tous  les  citoyens  courageux  qui  ont  exposé  leur 
vie  pour  la  patrie  sous  les  murs  de  la  Bastille, 
et  partout  où  le  danger  existait;  il  faut  que  vous 
les  y  mainteniez,  et  il  faut  que  la  loi  le  veuille, 
non  par  la  protection  et  non  par  une  décision 
arbitraire  de  tous  les  conseils  généraux  de  toutes 
les  villes  du  royaume. 

Dans  les  réflexions  qui  ont  été  faites  par  tous 
ceux  qui  ont  parlé  sur  la  matière  qui  nous  occupe, 
matière  extrêmement  abstraite  et  extrêmement 
simple,  on  a  avancé  d'étranges  propositions.  Je 
citerai  l'opinion  de  M.  Lanjuinais. 

M.  Lanjuinais  a  partout  comparé  les  gardes 
nationales  avec  les  troupes  de  ligne,  revendi- 
quant toujours  entre  elles  une  espèee  d'éealité  et 
d'équilibre.  Mais  maintenant  que,  pour  le  bonheur 
des  hommes,  la  profersion  militaire  n'est  plus 
comme  autrefois  la  plus  honorable  profession,  le 
premier  des  états;  mainlenaut  que  Tétat  civil  est 
aa-des8U8  de  l'état  militaire,  H.  Lanjuinais,  lors- 


qu'il réclamait  cette  égalité,  ne  réfléchissait  pas 
que  les  troupes  de  ligne  sont  à  la  solde  des  gardes 
nationales  {Murmures  à  droite.);  que  ces  derniers 
sont  la  souveraineté  nationale.  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes;  Rires  à  droite.) 

Il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun  entre  une 
garde  nationale  et  un  soldat  des  troupes  de  ligne  ; 
que  ce  qu'a  dit  Montesquieu... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Àh  1  ah  ! 

M.  Charles  de  I^aieth.  «  Dans  les  gouver- 
nements libres,  a-t-il  dit,  les  citoyens  doivent 
être  égaux.  »  Prenez  ^arde  dans  l'organisation  de 
la  garde  nationale,  de  perdre  de  vue  ce  principe. 
Si  votre  organisation  des  gardes  nationales  met 
un  individu  dans  la  position  qu'il  puisse  se  faire 
craindre  par  un  autre  individu,  votre  organisa- 
tion des  gardes  nationales  tuera  votre  Constitu- 
tion. 

Il  y  a  une  chose  que  le  comité  a  oublié  dans 
son  rapport,  c'est  que  TofGcier  de  la  garde  natio- 
nale ne  sera  le  supérieur  de  ses  soldats  que  dans 
le  temps  du  service.  Autrement  un  homme,  à  la 
faveur  d'une  épaulette  ou  d'un  hausse-col,  détrui- 
rait Tégalité  politique,  et  serait  au-dessus  des  au- 
tres citoyens. 

Il  faut,  Messieuré,  que  le  service  de  la  garde 
nationale  soit  très  distinct  du  service  des  troupes 
de  ligne;  il  faut  que,  quand  une  municipalité  re- 
quiert un  détachement,  ce  détachement  soit  su- 
bordonné à  son  capitaine;  hors  du  service,  la 
marque  extérieure  de  supériorité  se  met  dans  la 
poche,  et  Tégalité  renaît.  {Applaudissements.) 

Permettez-moi  de  parler  au  nom  de  cette  éga- 
lité politique  qui  est  la  base  de  votre  Constitu- 
tion et  de  citer  encore  Montesquieu  :  «  Dans  un 
gouvernement  despotique,  dit-il,  tous  les  hom- 
mes sont  égaux  parce  qu'ils  ne  sont  rien.  Dans  un 
gouvernement  libre,  tous  les  hommes  sont  égaux, 
parce  qu'ils  sont  tout.  »  Bt  c'est  parce  que  cette 
égalité  politique  eet  nécessaire  au  maintien  du 
gouvernement  que  les  despotes  même  Tout  con- 
sacrée. Les  tyrans  de  la  Turquie  ne  finissent  par 
envoyer  des  muets  à  ceux  qu'ils  ont  le  plus 
comblé  de  leurs  faveurs,  qu'ahn  de  ramener  le 
peuple  à  cette  égalité  nécessaire;  et  c'est  comme 
cela  que  les  despotes  maintiennent  Tégalité  po- 
litique (Applaudissements)]  mais,  chez  un  peuple 
libre,  cette  égalité  doit  avoir  la  loi  pour  unique 
base.  L'égalité  est  donc  la  consolation  des  escla- 
ves et  la  force  des  hommes  libres.  Si  l'Assemblée 
contrevenait  à  ces  principes,  elle  détruirait  la  li- 
berté. 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

M.  Raband-Saiat- Etienne,  rapporteur. 
Voici  le  premier  article  de  notre  projet  cle  décret  : 

Art.  !•'. 

«  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui 
seront  ouverts  à  cet  effet  dnns  les  municipalités 
de  leur  domicile,  ou  de  leur  résidence  continuée 
depuis  un  an;  ils  seront  ensuite  distribués  par 
compagnies,  comme  il  sera  dit  au  titre  suivant.  » 

M.  Bnzot.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  rap- 
porteur n'adopte  pas  l'article  présenté  par  les 
préopinants.  Ne  faites  pas  entre  le  citoyen  actif 
et  le  citoyen  passif  de  distinction  dangereuse.  Si 

Sar  de  bonnes  raisons  vous  avez  voulu  que  cette 
emière  classe  ne  participât  point  à  la  souverai- 
netéi  vous  deves  aujourdliai  les  rattacher  à  l'or- 
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dre  poblic  en  les  incorporant  aux  gardes  natio- 
nale?, c*est-à-dire^  en  leur  permettant  d'être 
gardes  nationales. 

Je  dis  même  que,  si  vous  ne  leur  donnez  pas 
cette  faculté,  ces  bommes-là  peuvent  être  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  voudront  prendre  le  soin 
de  les  tromper  ou  de  les  séduire.  On  ne  tient  à 
la  chose  publique  qu'autant  qu'on  y  concourt  par 
soi-même  ou  par  ses  représentants.  Vous  avez 
distingué  les  oroits  politiques;  je  ne  prétends  pas 
attaquer  ce  décret,  mais  il  s'agit  ici  d'examiner 
si  vous  devez  donner  un  intérêt  à  maintenir  le 
bon  ordre  à  ceux  qui  n'ont  pas  ces  droits  politi- 
ques, et  ce  n'est  qu'en  leur  laissant  la  faculté 
d'être  garde  nationale  que  vous  pouvez  les  atta- 
cher, et  les  lier,  pour  ainsi  dire,  à  l'action  du  gou- 
vernement. Ce  n  est  qu'en  les  incorporant  à  l'in- 
térêt public  que  vous  pouvez  les  contenir.  Je 
demande  qu'on  mette  aux  voix  cette  rédaction. 

«  Les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an,  pour- 
ront, pour  le  service  de  la  garde  nationale,  se 
faire  inscrire  sur  les  registres  qui  seront  ou- 
verts à  cet  effet  dans  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence. » 

M.  Malès.  La  question  bien  sentie  n'en  serait 
plusune,  puisque  M.  Dubois-Grancé  vous  a  prouvé 
qu'il  n'était  pointde  citoyen  domicilié  qui  ne  payât 
30  à  40  sous  d'imposition.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  citoyens 
domiciliés  et  leurs  fils  âgés  de  i8  ans  pourront 
être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales. 

M.  d'Andn^.  L'ajournement  à  demain... 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  d'André.  Aimez-vous  mieux  la  question 
préalable? 

Plusieurs  membres  :  Ouil  ouil 

M.  d'André.  Je  vais  l'établir. 

Si  vous  voulez  que  la  législature  suivante  ne 
change  pas  votre  Gonf^titution,  il  ne  faut  pas  que 
vous  commenciez  par  l'altérer  vous-mêmes.  Vous 
avez  décrété  que,  pour  être  citoyen  actif,  il  fau- 
drait payer  une  contribution.  On  a  beaucoup  fa- 
cilité les  moyens  de  devenir  citoven  actif  ;  et 
même  ce  qu'a  dit  M.  Dubois-Grancé  prouve  com- 
bien l'article  proposé  par  M.  Robespierre  serait 
dangereux,  puisque,  s'il  est  vrai  que,  par  l'état 
futur  des  choses,  presque  tous  les  citoyens  domi- 
ciliés seront  citoyens  actifs,  il  est  très  vrai  que 
vous  n'admettriez,  dans  Thypothèse  de  M.  Robes- 
pierre, parmi  les  gardes  nationales,  que  ceux  qui 
n'auraient  absolument  rien. 

Je  prétends  que  le  domicile  seul  n'est  pas  une 
qualité  suffisante  quand  on  ne  paye  pas  une  con- 
tribution quelconque;  et  pourquoi?  Par  deux  rai- 
sons très  simples  :  la  première  c'est  que  les  men- 
diants sont  domiciliés;  car  il  faut  bien  distinffuer 
les  vagabondsdes  mf>ndiants;il  faudraitdoncfaire 
une  enquête  sur  tous  les  domiciliés  pour  savoir 
s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  mendiants. 

Mais  il  y  a  une  autre  rai.^on.  Je  suppose  que 
tous  les  citoyens  soient  admis  également  à  exer- 
cer les  fonctions  de  gardes  nationales.  Lorsqu'ils 
{irévariqueront,  comment  punirez-vous  les  fautes, 
es  délits  du  citoyen  non  actif?  Bn  le  mettant  en 
prison?  Mais  s'il  e.*t  citoyen  actif,  vous  n'avez 
prise  sur  lui  que  par  desp^'ines  corporelles:  or  cela 
est  absoluroentimpossibIe.il  faut  que  touthomme 
exarctnt  les  droits  de  citoyen  puisse  partager  les 


charges  de  la  société.  G'est  ce  qui  me  fait  deman- 
der la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Robespierre.  Rappelez-vous  vos  décrets  du  12 
juin  et  du  6  décembre,  et  vous  verrez  que  vous 
avez  très  implicitement  déclaré  qu'il  n'^  avait 
que  les  citoyens  actifs  qui  puissent  être  inscrits 
sur  la  liste  des  *gardes  nationales,  qui  puissent 
être  membres  du  corps  politique. 

On  a  dit  que  ce  serait  faire  deux  classes  de  la 
nation,  que  ce  serait  introduire  des  distinctions. 
Mais  n  en  serait-ce  pas  une  bien  plus  injurieuse, 
qui  existerait  dans  le  cas  proposé  parles  par- 
tisans du  système  que  je  combats,  de  voir  un 
garde  national  se  retirer  dans  la  section  pour 
délibérer,  et  l'autre  à  qui  l'entrée  en  serait  inter- 
dite? Si  vous  voulez  détruire  la  qualité  de  citoyen 
actif,  dites-le  franchement. 

Voix  diverses  :  Non!  non!  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  d'André.  On  me  dit  que  c'est  sous  le  rap- 
port politique  seulement.  Mais  les  gardes  natio- 
nales ne  sont-elles  pas  politiquement  instituées? 
Vous  devez  suivre  les  bases  que  vous  avez  posées, 
et  ne  pas  détruire  en  un  instant  ce  que  vous  avez 
eu  tant  de  peine  à  élever.  Gonservez  donc  vos  dé- 
crets constitutionnels  et  décrétez-en  aujourd'hui 
les  conséquences.  {Appiaudissements,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  fer- 
mez la  discussion  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  à  relever  une  erreur 
inconstitutionnelle. 

M.  Morean.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Prienr.  Mon  principe... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Charles  de  Eianieth.  G'est  une  motion 
incidente.  La  question  de  savoir... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  Président.  Messieur^^  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  je  ne  me  laisserai  faire  la  loi 
par  aucun  individu  et  que  l'Assemblée  seule  me 
fera  la  loi.  (Applaudissements.)  «  Je  vous  répète 
que  la  motion  est  faite  de  fermer  la  discussion 
et  le  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  écarte,  par 
la  question  préalable,  la  proposition  d'admettre 
sur  la  liste  des  gardes  nationales  tous  les  citoyens 
domiciliés.) 

M.  Robespierre.  Je  propose  un  amendement 
à  Tarticle  1*'.  Dès  les  premières  idées  développées 
par  M.  d'André,  il  semblait  penser  que  la  ques- 
tion pouvait  être  présentée  sous  d'autres  points 
de  vue  et  i'ai  vu  le  moment  où  il  se  bornait  à 
demander  i^ajournement.  Lorsque  voua  allez  pro- 
noncer sur  une  question  aussi  importante... 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement! 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  la  pa- 
role pour  un  amendement  nouveau.  Je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre  et  à  l'amendement. 

IL  Befcesplerre.  La  proposition  que  je  vais 
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faire  à  TAssemblée  est  justifiée  par  la  nature 
même  de  la  question  qui  tient  aux  premiers  prin- 
cipes de  Torare  public.  Quelque  soit  la  diversité 
des  opinious,  je  veux  proposer  une  mesure... 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement  I 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre, 
Monsieur  Robespierre,  et  je  vous  prie  de  vous 
retrancher  dans  Famendement. 

M.  Robespierre.  Je  me  retranche  dans  l'a- 
mendement; mais  il  faudrait  un  décret  de  l'As- 
semblée pour  m'interdire  les  moyens  de  le  jus- 
tifier, je  veux  proposer  une  mesure  et  non  pas 
entrer  dans  le  fond  de  la  question. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Robespierre.  Toutes  violences  qui  ten- 
draient à  étouffer  ma  voix  seraient  évidemment 
destructives  de  toute  liberté.  {Murmures  dans  V As- 
semblée; applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Silence  aux  tribunes! 

M.  Robespierre.  Je  veux  proposer  une  me- 
sure qui  prévienne  le  danger.  Lorsqu'une  ques- 
tion a  été  présentée  sous  un  rapport... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  un  amendement. 

M.  Robespierre.  Je  demande  une  mesure  qui 
empêche  que  de  telles  questions  soient  décidées 
sous  des  formes  dangereuses  et  par  le  jeu  de  Tin- 
trigue.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Il  n'y  a  de  l'intrigue  que  chez 
vous;  l'Assemblée  entière  n'intrigue  pas. 

M.  d'André.  M.  Robespierre  se  moque-t-il? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voixl 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  1«'  des 
comités  de  Constitution  et  militaire.) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
trois  quarts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  CHABROUD. 

Séance  du  jeudi  28  avril  1791,  au  soir{i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente^ qui  dénonce  k  l'Assemblée  des  manœuvres 
coupables  et  des  écrits  incendiaires  de  M.Pierre- 
Louis  La  Rochefoucauld,  ci-devant  évéque  de 
Saintes,  et  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comitâs  des 
recherches,  ecclésiastique  et  des  rapports.) 
'  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 


(i)  Celte  téanee  est  incomplète  au  MmUSemr. 


de  BrignoleSj  qui  proposent  à  l'Assemblée  natio- 
nalede  décréter  comme  constitutionnels  des  fonds 
convenables  pour  le  rachat  des  captifs  chez  les 
nations  barbaresques. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Beauvais,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  un  im- 
primé qui  porte  pour  titre  :  ordonnance  de  M.  Vé- 
vêque  de  Beauvais,  au  sujet  de  V élection  faite  de 
M.  Massieu^  curé  de  Cergy,  par  MM.  les  électeurs 
du  département  de  l'Oise,  en  qualité  d'évéque  du 
dépirtemeuL 

(Cet  écrit  est  renvoyé  aux  comités  des  recher- 
ches, ecclésiastique  et  des  rapports.) 

Adresse  de  M.  ThaUt^  jMrofesseur  de  mathémati^ 
ques  des  élèves  de  la  marine  militaire,  et  directeur 
des  études  de  V école  de  Vannes,  déparlement  du 
Morbihan,  qui,  ayant  déjà  fait  bommage  à  l'As- 
semblée nationale  d'un  plan  d'éducation,  lui 
adresse  un  supplément  à  cet  ouvrage. 

(L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  ce  travail 
dans  ses  archives.) 

Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Saint'Flour,  département  du  Cantal,  annonçant 
l'envoi  de  plusieurs  procès-verbaux  relatifs  à 
l'élection  de  l'évèque  du  département  et  d'un 
membre  du  tribunal  de  cassation,  et  au  refus,  fait 
par5  électeurs,  de  voter  pour  le  choixdeTévéque  ; 
ils  supplient  l'Assemblée  de  prononcer  une  peine 
contre  ceux  qui,  sans  cause  d'une  absence  légi- 
time, et  au  mépris  du  mandat  de  leurs  commet- 
tants, négligent  de  voter  dans  l'assemblée  élec- 
torale. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d^Or,  qui  annonce  que  les  gardes  nationales  de 
ce  département,  alarmés  des  bruits  qui  couraient 
que  des  armées  ennemies  menaçaient  notre  patrie, 
se  sont  empressés  de  venir  au  directoire  pour 
offrir  leurs  services,  et  renouveler  leur  serment 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  la  déiense  de  la  Constitution. 

Adresse  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
relative  à  l'inauguration  du  pavillon  national 
dans  la  ville  de  Nantes. 

Adresse  du  juge  de  paix  du  canton  de  Quimper^ 
qui  annonce  que,  depuis  le  premier  décembre 
gu'il  est  en  activité,  il  a  terminé  plus  de  200  af- 
faires, et  que  le  bureau  de  conciliation  n'a  encore 
douné  qu'un  certilicatde  non-comparution,  et  un 
de  non-conciliation. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constittt- 
tion^  séant  à  Carcassonne,  qui  demande  la  for- 
mation d'un  camp  civique  auprès  de  Paris,  com- 
posé de  40,000  gardes  nationaux  fournis  par  chaque 
département,  et  librement  choisis  par  leurs  frères 
d'armes. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Marseille,  qui 
supplie  instamment  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
rappi'ler  les  commissaires  civils,  ou  de  circons- 
crire leurs  pouvoirs. 

Adresse  des  prêtres  habitués  du  ci-devant  cha* 
pitre  Saint-Victor  de  Marseille.  Us  supplient  l'As- 
semblée nationale,  dont  les  intentions  ne  sont 
point  de  livrer  aux  tourments  des  besoins  les 
prêtres  et  serviteurs  du  chapitre,  de  vouloir  bien 
s'intéresser  à  leur  sort. 

Adresse  de  la  municipalité  de  BouconviUe,  ainsi 
que  de  la  garde  nationale.  Ils  expriment  leurs 
regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau;  ils  ont 
fait  célébrer  en  son  honneur  un  service  solennel. 
et|  le  jour  de  cette  cérémonie,  ils  out  renouvelé 
leur  serment  civique. 

Adresse  de  M.  JLuce,  curé  ds  ViUiêri'U'Bel,  pour 
le  même  objet. 

Adreue  du  direeMfê  ém  départêmêiÊi  de  TMif , 
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contenant  une  délibération  par  laqaelle  il  a  voté 
des  remerciements  au  département  de  Paris,  et 
donné  TadiiC^sion  la  plus  formelle  à  son  adresse 
du  18  de  ce  mois,  eo  le  priant  de  continuer  ses 
efforts  pour  engager  le  roi  à  soutenir  la  Consti- 
tution de  tout  son  pouvoir,  et  à  écarter  de  sa 
personne  tous  les  ennemis  du  bien  public. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  ta  Constitu- 
tion, formant  la  seconde  section  du  club  de  la  ville 
de  BergeraCy  département  de  la  Dordogne^  qui 
partage  le  zèle  et  le  patriotisme  de  ses  frères, 
formant  la  première  section  du  club  de  Bergerac. 
Elle  se  félicite  de  voir  régner  les  mêmes  senti- 
meots  parmi  tous  ses  concitoyens,  et  assure  que 
les  habitants  ne  doivent  la  grande  tranquillité 
dont  ils  ont  toujours  joui,  qu  au  bon  choix  des 
magistrats  destinés  à  maintenir  le  bon  ordre,  à 
l'activité  de  la  garde  nationale,  et  à  l'union  des 
deux  sections  qui  forment  le  club. 

Elle  se  plaint  des  expressions  peu  ménagées 
sur  la  plupart  des  représentants  du  département 
de  la  Dordogne,  que  la  première  section  du  club 
a  employées  dans  une  adresse  présentée  à  l'As- 
semblée nationale.  Elle  peint  la  douleur  que  lui 
a  fait  éprouver  la  mort  de  M.  de  Mirabeau;  elle 
proteste  qu'elle  a  résolu  de  vivre  et  de  mourir 
pour  la  patrie,  et  de  défendre,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang,  et  la  Constitution,  et  les 
législateurs  qui  l'ont  donnée  à  la  France. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  une  mention 
honorable  de  cette  dernière  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  M.  Guillot,  huissier  ad 
honores  de  l'Assemblée  nationale,  lui  fait  hom- 
mage d'une  inédailie;  il  vous  supplie  d'autoriser 
votre  président  à  la  présenter  au  roi,  au  nom  de 
la  patrie. 

Voici  la  description  de  cette  médaille. 

Elle  est  d'or  fin,  de  forme  ovale;  elle  repré- 
Fente  d'un  côté  la  France  qui  reçoit  la  Constitu- 
tion des  mains  de  la  Sagesse,  sous  la  figure  de 
Minerve  armée  d'une  lance  surmontée  du  bonnet 
de  la  liberté. 

La  France,  tenant  un  flambeaualiumé,  consume 
à  ses  pieds  les  abus,  tels  que  les  lettres  de  cachet 
et  arrêts  bursaux. 

Le  soleil,  dans  son  levant,  annonce  la  liberté 
naissante,  qui  vivifie  Tagriculture  et  le  commerce 
représentés  par  une  charrue  et  un  vaisseau  mar- 
chand. 

ÂQ  bas  sont  gravés  ces  mots  :  La  France  ré~ 
générée. 

L'autre  côté  de  cette  médaille  représente  l'au- 
tel  de  la  Patrie  au  Champ-de-Mars,  sur  lequel 
reposent  les  Tables  de  la  loi,  où  sont  gravés  ces 
mots  :  La  Loi  et  le  Roi,  et  deux  vases  servant  à 
brûler  des  parfums. 

Au  bas  ces  mots  :  Pacte  fédératif  le  14  juillet 
1790,  et  au  pourtour  :  du  règne  de  Louis  XVI, 
premier  roi  citoyen. 

(L'Assemblée,  consultée,  accepte  l'hommage  et 
décrète  que  son  Président  présentera  la  médaille 
au  roi.) 

M.  Eiavie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lei* 
ire  du  procureur  général  syndic  du  département 
de  Seine  et-Oise  à  M.  le  Président  de  rassemblée. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
•  La  diraetoire  du  département  de  Seine-et- 


Oise  me  char^^e  de  vous  informer  que  le  départ 
du  régiment  d'infanterie,  qui  était  en  garnison 
à  Versailles  depuis  deux  ans,  y  a  occasionné 
une  fermentation  qui  aurait  pu  avoir  des  suites 
fâcheuses  sans  la  fermeté  que  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  ontapportée  pour  main- 
tenir Tobéissance  due  à  la  loi,  et  le  courage  que 
la  garde  nationale,  les  chasseurs  de  Lorraine  et 
les  invalides  ont  mis  à  son  exécution.  Les  corps 
administratifs  et  municipaux  se  sont  portés  à  la 
tète  des  compagnies  pour  en  faciliter  le  départ 
et  engager  la  multitude  à  l'obéissance  que  la  loi 
lui  impose.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  blessés, 
ainsi  que  quelques  gardes  nationales  et  chasseurs. 
Quelques  coups  de  fusil,  dirigés  sur  les  corps 
civils  et  les  troupes,  ont  provoqué  la  garde;  et 
quelques  coups  lâchés  par  ceux  qui  se  sont  sen- 
tis attaqués  ont  blessé  quelques-uns  des  malin- 
tentionnés. 

«  Cependant  le  départ  s'est  effectué  et,  ensuite 
le  même  régiment  a  été  reconduit  par  le  corps 
administratif  et  la  garde  nationale  jusqu'au  delà 
des  limites  de  la  ville  de  Versailles,  et  la  sépara- 
tion s'est  faite  avec  les  témoignages  non  équi- 
voques de  fraternité.  Dans  ce  moment,  les  pré- 
cautions que  la  municipalité  a  prises  font 
espérer  que  le  calme  ne  tardera  pas  à  renaître. 
Le  directoire  adressera  incessamment  à  l'Assem- 
blée nationale  le  détail  de  ces  événements  ;  et  en 
attendant  il  m'a  expressément  chargé  de  vous 
présenter  les  détails  pour  calmer  les  inquiétu- 
des de  l'Assemblée. 

«  Nous  sommes,  etc.. 

«(  Signé  :  Le  Procureur  général  syndic.  • 

M.  Ijavie,  secrétaire.  Voici  'maintenant  une 
adresse  des  ouvriers  des  travaux  publics  du  dis- 
trict  de  Saint-Eus tache. 

«  Messieurs,  les  ouvriers  des  travaux  publics  du 
district  de  Saint-Eustache  viennent  se  plaindre  à 
l'Assemblée  nutionale  de  ce  qu'ils  sont  dénoncés 
dans  différents  papiers  publics  comme  des  bri- 
gands ;  ils  nous  qualifient  ainsi  sans  jamais  en  mo- 
tiver les  preuves.  Elles  existent  dans  leur  seule 
imagination.  Pourquoi  nous  prètent-ils  de  nou- 
velles idées?  Est-ce  parce  que  nous  sommes  pau- 
vres? Est-ce  parce  que  nous  sommes  couverts  de 
haillons?...  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Tabbé  Papin.  C'est  la  voix  du  pauvre,  il 
la  faut  entendre.  (Applaudissements.) 

M.  Eiavle,  secrétaire  continuant  la  lecture  : 

« L'Assemblée  nationale  doit  être  instruite 

que,  lorsqu'il  ee  trouve  dans  nos  ateliers  quel- 

âues  mauvais  sujets,  ils  sont  aussitôt  congédiés, 
essieurs  les  administrateurs  des  travaux  pu- 
blics nous  en  savent  bon  gré.  Ainsi,  Messieurs, 
veuillez  nous  regarder  comme  les  vrais  amis 
de  la  paix  et  de  rordre.  Tels  ont  été,  Messieurs, 
et  tels  sont  les  sentiments  des  ouvriers  de  la 
section  de  Saint-Eustache  qui  nous  ont  chargés 
de  vous  les  manifester  par  rorgaoe  de  votre  Pré- 
sident, afin  que  l'on  ne  se  méprenne  plus  sur 
leur  conduite;  daignez  également,  Messieurs, 
accueillir  les  nôtres. 
«  Nous  sommes,  etc. 

M.  liawle,  secrétaire.  Voici  maintenant  une 
lettre  qui  nous  annonce  que  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  perdre  un  de  ses  membres  dans  la 
personne  de  M.  Lecesve,  nouvel  évoque  du  dépar- 


396 


[Assemblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEIIEIITAIRES.        128  avril  1791.] 


tement  de  la  Vienne  qu'une  attaque  d'apoplexie  a 
enlevé  ces  jours  derniers. 

Un  membre^  député  du  département  de  la  Sar^ 
the^  annonce  qu  il  a  été  vendu  dans  ce  déparle- 
ment, en  moins  de  trois  mois,  pour  )2  millions 
de  biens  nationaux. 

Un  membre  du  comité  cCaliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  natio- 
naux à  diverses  municipalités  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L*AFsembl<^e  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  Taliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  Tétat  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  oiens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  Saône-et- Loire. 

A  la  municipalité  de  Màcon,  pour  la  somme 
de 538.074  1.    9  8.  »  d. 

Déparlement  de  la  Nièvre, 

A  la  municipalité  de  Tracy,  pour  la  somme 
de 1,650        »        » 

Département  de  la  Côte^d^Or* 

A  la  municipalité  de  Beaune-Ia-Roche,  pour 
la  somme  de 16,0911.  18  s.  s  d. 

A  celle  de  Volnay,  mê- 
me département,  pour  la 
somme  de 142^130        »       » 

Département  de  la  Nièvre, 

A.  la  municipalité  de  Gosne-et-Mienne,  pour  la 
somme  de 26,057        •        » 

Département  des  Boêses-Pyrénéet. 

A  la  municipalité  de  Pau,  pour  la  somme 
de 21,120        » 

A  celle  de  MoQQbert, 
même  département,  pour 
la  somme  de 67,538    1.  8  s.  2  d. 

Département  des  Vosges, 

A  la  municipalité  de  Greux,  pour  la  somme 
de 21,035  I.    6  s.  •  d. 

A  celle  de  Morel-Mai- 
son,  même  département, 
pour  la  somme  de 13,201  I.    9  s.  4  d. 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  de  Neuilly-rBvêque,  pour  la 
somme  de 785,775  I.    2  s,  »  d, 

A  celle  de  Saint-Désir- 
de-Lisieux,  pour  la  som- 
me de 352,013  1.    8  s.  9  d. 

Département  de  la  Manche, 

A  la  municipalité  de  Gondé-sur-Vire,  pour  la 
somme  de 36,102       >      > 


Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  de  Benières-le-Patry,  pour  la 
somme  de 5,603  I.    7  s.  >  d* 

Département  de  la  Manche, 

A  la  municipalité  de  Dragev,  nour  la  somme, 
de 56,419         •        • 

Département  du  Calvados, 

A  la  municipalité  de  Ghesne-Dollé,  pour  la 
somme  de 1,958        »       » 


Département  de  la  Manche. 

A  la  municiaplité  de  Gondé-sur-Vire,  pour  la 
somme  de 40,062        >       • 

A  celle  de  Saint-Rom- 
phair,  même  départe- 
ment, pour  la  somme 
de 7,500         »        » 

Département  du  Calvados* 

A  la  municipalité  du  Grand-Trutemer,  pour 
la  somme  de 20,343  1.  11  s.  8  d. 

Département  de  la  Manche, 

A  la  municipalité  de  la  Groix-en-Avranchin, 
pour  la  somme  de 7,330  1.  12  s.  6  d. 

Département  de  VEure, 

A  la  municipalité  de  Vesly,  pour  la  somme 
de 148,557  1.     »  s.  4  d. 

Département  du  Calvados, 

A  la  municipalité  d'Etry,  pour  la  somme 
de 4,4^5  I.     »  s.  6  d. 

A  celle  de  Prestes,  pour 
lasonimede 1,762  1.    4  s.  »  d. 

Département  de  V Aisne, 

A.  la  municipalité  de  Saint-Baudry,  pour  la 
somme  de 227,568  I.  10  s.  2  d. 

A  celle  de  Saconin, 
même  département,  pour 
la  somme  de 107,297        2     » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  &  la  minute  du  procès-vertel 
de  ce  jour.  > 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est 
admise  à  la  barre, 

M.  Bondier-liarlchanlière,  orateur  de  la 
députation^  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  des  fonctions  importantes  nous 
sont  confiées  :  nous  avons  contracté  devant  vos 
commissaires  l'engagement  solennel  de  les  rem- 
plir avec  •xactitude  et  Intégrité.  Nous  serons  re- 
ligieusement fidèles  à  notre  serment. 

«  Hais,  avant  d'entrer  dans  cette  carrière,  nous 
venons  vous  offrir  le  tribut  de  respect  et  de  re- 
connaissance que  toute  la  nation  s^empresse  de 
payer  à  vos  immortels  travaux. 
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«  Qui  pourrait  en  mesurer  la  vaste  étendue? 
Qui  pourrait  en  calculer  les  heureux  effets?  Dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  il  8*est  élevé  un 
concert  de  béoédictions,  qui  a  retenti  jusque 
dans  cette  auguste  enceiote. 

c  Nous,  Messieurs,  nous  nous  bornerons  à  rap- 

Eeler  ici  ce  nouvel  ordre  judiciaire,  dont  le  tri- 
unal  de  cassation  est  le  complément,  cette  in- 
stitution des  juges,  des  bureaux  de  paix,  le  salut 
du  peuple  et  le  désespoir  de  ses  oppresseurs; 
cet  établissement  des  tribunaux  de  district,  qui 
remplace  avec  tant  d'avantages  ies  corps  redou- 
tables de  l'ancienne  magistrature;  cette  sublime 
organisation  des  jurés,  si  propre  à  épouvanter 
Faudace  du  crime,  et  à  rassurer  la  timidité  de 
l'innocence. 

«  Vous  nous  avez  investis,  Messieurs,  du  pou- 
voir de  repousser,  par  une  salutaire  rijy^ueur,  les 
attaques  qu'on  tenterait  de  livrer  aux  jugements 
même  les  plus  réguliers,  et  de  réprimer^  par  la 
cassation,  les  violations  delà  loi,  dont  notre  pre- 
mier devoir  est  de  conserver  l'inaltérable  pureté. 
«  C'est  en  nous  concentrant,  Messieurs,  dans 
ces  fonctions  ;  c'est  en  nous  constituant  dans 
l'indépendance  de  toute  considération  étrangère 
aux  ooligations  sacrées  que  vous  nous  avez  im- 

{posées;  c'est  en  vous  présentant  chaque  année 
'état  et  ies  motifs  de  nos  jugements,  que  nous 
Pourrons  nous  flatter  d'obtenir  l'approbation  du 
orps  législatif,  et  que,  rendus  au  repos  de  la 
vie  privée  dans  le  terme  sagement  prescrit  à  no- 
tre ministérei  nous  nous  tiendrons  heureux  si 
ceux  qui  nous  ont  élus  peuvent  dire  de  nous  : 
ils  ont  fait  le  bien  qu'ils  pouvaient  faire,  »  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs,  les  tribunaux  répandus  sur  la 
surface  de  l'Empire  français  auraient  pu  paraître 
isolés  et  se  croire  indépendants  ;  les  habitants 
des  divers  territoires  de  ces  juridictions  auraient 
pu  s'envisager  comme  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, si  la  Constitution  n'avaitassuré  leurs  relations 
et  resserré  leurs  liens  réciproques.  La  faculté  ac- 
cordée de  convenir  de  tribunal  entre  ceux  de 
tout  le  royaume,  l'obligation  imposée  aux  plai- 
deurs q'ui  ne  pourraient  s'accorder  sur  le  cnoix 
d'un  triounal  d'appel,  d'en  choisir  un  entre  plu- 
sieurs de  différents  départements^  étaient  déjà 
de  grands  points  de  réunion.  Mais,  en  plaçant 
tous  les  tribunaux  sous  la  même  égide  du  tri- 
bunal de  cassation,  la  Constitution  a  posé  la  clef 
de  la  voûte,  et  a  fait  de  l'ordre  judiciaire  un  tout 
inébranlable ,  qui  durera  aussi  longtemps  que 
la  liberté  et  la  justice  seront  chères  aux  Fran- 
çais. 

«  Vous  pensez  avec  raison.  Messieurs,  que 
c'est  en  respectant  les  jugements  conformes  à  la 
loi,  et  en  marquant  ilu  sceau  de  la  réprobation 
ceux  contraires  à  la  loi,  que  vous  ferez  respecter 
la  loi,  que  vous  ferez  aimer  la  justice,  et  que 
vous  ferez  disparaître  ce  funeste  préjugé  qui 
range  parmi  les  maux  nécessaires  de  l'homme  en 
société,  le  recours  aux  juges,  quand  le  juge 
peut  étouffer  impunément  le  cri  de  sa  conscience. 
Honorés  du  choix  de  vos  concitoyens,  placés  près 
du  Corps  législatif,  la  nation  attend  beaucoup  de 
votre  zèle  et  de  votre  fermeté,  et  vous  surpas- 
serez sans  doute  son  attente.  C'est  avec  la  plus 
vive  satisfaction  que  l'Assemblée  nationale  reçoit 
votre  hommage.  Elle  y  voit  le  commencement 
de  vos  travaux,  si  importants  pour  la  prospérité 
publique,  et  j'exprime  son  vœu  en  vous  invitant 
&  sa  séance.  »  (Applaudissements.) 


H.  Delavigne.  Je  demande  que  le  discours 

Sue  nous  venons  d'entendre  et  la  réponse  de 
[.  le  Président  soient  insérés  dans  le  procès- 
verbal. 
(Cette  insertion  est  décrétée.) 

M.  Merlin.  Messieurs,  vous  avez  décrété  dans 
le  mois  de  février  dernier,  un  assez  grand  nom- 
bre d'articles  relatifs  à  l'ordre  judiciaire.  Parmi 
ces  articles,  il  en  est  deux  qui  ont  été  adoptés  sur 
ma  motion  les  27  et  28  février  :  l'un  d'eux  concer- 
ne la  forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'a 
ramais  été  publiée  ni  exécutée  ;  l'autre  concerne 
la  manière  de  se  pourvoir  en  revision  contre  les 
arrêts  rendus  au  ci-devant  parlement  de  Douait 

Une  chose  inconcevable,  Messieurs,  c'est  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  vous  a  été 
relu  lors  de  l'arrêté  définitif  du  nouveau  décret 
sur  l'ordre  judiciaire  en  date  du  16  mars  dernier; 
il  en  est  résulté  que  le  nouveau  décret  sur  l'or- 
dre judiciaire  a  été  sanctionné  et  envoyé  dans 
les  tribunaux  sans  que  ces  deux  aifticles  s'y 
trouvent. 

D'après  cela»  je  propose  de  décréter  que  ces 
deux  articles  seront  présentés  incessamment  à 
la  sanction  du  roi  ;  en  voici  la  teneur  : 

Art.  !•'. 

fl  Dans  les  tribunaux  établis  dans  des  villes 
où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  publiée  ni  exé- 
cutée, les  juges  et  les  avoués  se  conformeront, 
pour  la  procédure^  aux  règlements  qui  y  sont 
usités,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  modifi- 
cations faites  à  cette  ordonnance  par  l'article  34 
du  décret  du  6  mars  dernier;  et  néanmoins  au- 
cune cause  n'y  pourra  être  instruite  ni  jugée 
cx)mme  procès  par  écrit,  soit  en  première  instan- 
ce, soit  en  cas  d'appel,  si  elle  n^a  été  préalable- 
ment portée  à  l'audience,  et  si  les  juges  n'ont 
cru  devoir  l'appointer,  après  avoir  entendu  les 
plaidoiries  respectives  des  parties. 

Art.  2. 

c  La  règle  établie  par  l'article  3  du  décret  du 
11  février  dernier,  pour  déterminer  à  quels  tri- 
bunaux doivent  être  portées  les  requêtes  civiles, 
sera  observée  pour  les  revisions  intentées  ou  à 
intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douai.  » 

(La  motion  de  M.  Merlin  est  décrétée.) 

M.  Merlin.  Je  propose  également  d'ajouter  à 
la  suite  de  ces  deux  articles  un  troisième  article 
ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  sanctionner  et  de  faire 
incessamment  publier  le  présent  décret  dans  les 
départements  qui  composaient  ci-devant  les  res- 
sorts des  parlements  de  Pau,  Douai  et  Nancy.  » 

M.  Delawlcne.  Je  crois  que  la  mesure  pro- 
posée par  M.  Merlin  est  insuflisante;  je  vous  de- 
mande ce  qui  arriverait  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  des  habitants  de  Douai  iraient  se  faire 
juger  au  tribunal  d'Aix. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article  additionnel  proposé  par  M.  Merlin. 

M.  Merlin.  Je  retire  l'article. 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  de  V ensemble  des 
articles  décrétés  sur  l'organisation  de  la  marine. 

M.  DefemiMi,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  je  viens  vous  donner  lecture  de  tous 
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les  articles  qui  ont  été  déi^rélés  aor  l'organisa- 
tioD  de  la  mariae,  avec  les  quelques  légers  chan- 
gements que  nous  avons  cm  devoir;  iairodaire. 

Le  comité  m'a  égalemeot  chargé  de  vous  pré-  Art.  7. 

semer  uo  anicle  additionnel  ainsi  couqu  : 

t  Tous  les  euseignes  parvenus  à  l'Ase  de  40anB  Officiert  mariniert, 

ne  pourront  être  appelés  au  service  de  l'Etat  que 
d'après  on  décret  au  Corps  lËgislutir  qui  fixera 
leurs  [raitemeuta  et  leurs  grades.  » 


H.  Gaalller-Blassal.  L'article  que  le  comitiî 
voua  propose  donnerait  à  croire  que  l'on  pourrait 
contraiodre  les  enseignes  non  entretenus,  qui  au- 
raient rSige  de  40  aas,  &  servir  sur  les  vaisseaux 
de  l^tat  sans  leur  donner  l'espoir  de  récompense 
ou  d'avancement. 

Un  mmiire  propose,  par  amendement,  de  dire 

Sue  c  les  enseignes  non  entretenus  ne  pourront 
tre  appelés  au  service  public  après  40  ans. 

Un  membre  observe  que,  dès  que  les  enseignes 
non  entretenus  ue  peuvent,  après  l'&ge  de  40  ans, 
acquérir,  parleur  service,  le  grade  de  lieutenant, 
il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent,  après  cet  âge,  être 
contrainla  au  service  public.  Ainsi  l'amendement 
ne  comprend  que dea  dispositions  réglementaires; 
il  n'y  a  donc  pas  lien  de  l'adopter. 

(Ces  diflérentea  propositions  sont  rejetées. 

Plutieurt  membres  proposent  queloues  modld- 
catiODS  de  rédaction  sur  divers  articles,  qui  sont 
adoptées. 

H.  Defemon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ensemble  des  articles  amendés;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

■  L'Afsemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

•  La  marine  française  sera  composée  de  tous 
les  citoyens  soumis  &  la  circonscription  mari- 
time. 

Art.  2. 

Moustei. 

<  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse, 
sur  les  bâtiments  de  l'Btat,  que  de  10  i.  16  ans. 

Art.  3. 

Nouicei. 

*  Tous  ceaz  qui  commenceront  A  navigarr 
après  16  ans  et  a^oront  pas  satisfait  à  l'examen 
exigé  par  l'article  15  seront  novices. 


■  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en 
qualité  de  novices,  pourront,  après  12  mois  de 
navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 
AH.  5. 

•  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  (empe  et 
la  nature  de  leurs  6ervicei>,  des  augmentations 
de  paye  ;  et,  à  cet  effet,  la  paye  des  mutelota  sera 
graduée  en  plusieurs  classes. 

Art.  6. 
«  Aucun  matelot  ne  pourra  Mre  porté  A  la 


•  Il  y  aura  des  ofGciers  mariniers  avant  anto- 
rîté  sur  les  matelots  ;  ils  seront  divises  en  pln- 
sieurs  clauses.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qnaux 
miitelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plos 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 
(qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonc- 
tions. 


'  On  ne  pourra  éire  fait  oflicier  marinier  de 
manœuvre  sans  avoir  été  employé  pendant  une 
année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

Art.  9. 

■  Tontes  lea  augmentations  de  solde  et  tous 
avancements  en  grade  pour  les  gens  de  l'équi- 
page seroDt  faits,  ponr  chaque  vuiïseau,  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies A  cet  égard. 

Art.  10. 
Pilote»  câtier$. 

■  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage, 
qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  et  qu'il  n^it 
satisfait  A  l'examen  qui  sera  prescrit.  Cea  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timoniers. 


<  Nul  ne  sera  embarqné  comme  pilote  cMier, 
s'il  n'a  commandé  au  moins  3  ans  en  qualité  de 
maître  au  petit  cabotage  et  qn'it  n'ait  satishit 
à  l'examen  qui  sera  prescrit. 

Alt.  12. 
Maîtres  entretenui. 

■  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe,  pour- 
ront être  constamment  entretenus  et  le  nombre 
des  entretenus  sera  déterminé  d'après  lea  besoins 
des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  maîtres 
entretenus  vacantes  dans  chaque  déparlement, 
seront  données  A  l'ancieonsté  et  l'autre  tiers  an 
choix  du  roi.  L'ancienaelë  des  maîtres  ne  sera 
évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  SDr 
les  vaisseaux  et  autres  b&tlments  de  l'Btat,  avec 
le  grade  et  en  rempliasanl  les  fonctions  de  pre- 
mier maître. 

Art.  13. 

t  Les  maîtres  entretenus  de  manœnvre  et  de 
canonnige  deviendront  omcicrs.  conformément 
aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils  eus- 
sent passé  V&^a  auquel  l'admission  aux  différents 
grades  d'ofQciers  pourrait  avoir  lieu. 

Att.  14. 

ÊcoUt  publiques. 

■  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie 
et  de  matbémaUqnet  dam  lea  principaux  porto  du 
royaume. 
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Art.  15. 
Aspirants. 

•  Il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours 
dans  les  principales  villes  maritimes,  auquel 
concours  pourrout  se  présenter  tous  les  jeunes 

Sens  de  15.  à  20  ans,  se  destinant  à  la  marine; 
s  y  seront  examinés   sur  les   connaissances 
théoriques. 

Art.  16. 

«  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'exa- 
men seront  admis  à  servir  pendant  3  ans  sur  les 
vaisseaux  de  TÉtat.  sous  le  titre  d'aspirants.  On 
fixera  le  nombre  d  aspirants  à  recevoir  chaque 
année  dans  chaque  lieu  où  le  concours  sera  éta- 
bli, à  raison  de  sa  population  maritime. 

Art.  17. 

«  Les  aspirants  seront  payés  pendant  leurs  3 
années  de  service;  il  n'y  aura  pas,  dans  les  dé- 
partements de  la  marine,  d'écoles  de  théorie  qui 
leur  soient  particulières. 

Art.  18. 

«  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  années  de 
service  se  retireront,  et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

Art.  19. 

«  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d'officier  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs 
qui  auront  au  moins  4  années  de  navigation,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  sur  les  bâtiments 
du  commerce,  sans  aucune  distinction  de  ceux 
qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  éié  aspirants. 

Art.  20. 

«  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir  à 
bord  des  bâtiments  de  150  tonneaux  et  au-dessus, 

Su'il  armera  pour  les  voyages  de  long  cours  ou 
e  grand  cabotage,  un  aspirant,  du  nombre  de 
ceux  qui,  après  Sans  d'entretien,  n'auront  pas 
complété  leurs  4  ans  de  navigation  pour  être 
admissibles  au  concours. 

Art.  21. 

<  Lorsque  les  aspirants  de  la  marine  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  le  ^rade  d'officier,  seront,  après 
leur  temps  d'entretien,  appelés  au  service  de 
l'Btat,  ils  prendront  rang  avec  les  aspirants,  sui- 
vant leur  ancienneté,  à  compter  du  moment 
qu'ils  auront  été  reçus  aspirants. 

Art.  22. 
Officiers  de  la  marine. 

«  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  seront 
ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants  de 
vaisseaux  et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les  gra- 
des d'officiers  généraux. 

<  On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  Tàge  de 
18  ans  accomplis. 

Art.  23. 

«  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier  grade 
d  officier  de  la  marine. 

Art.  24. 

c  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au 
coojBOvrs  ;  celui  d'enseigne  non  entretenu  sera 


donné  à  tous  les  navigateurs,  qui,  après  6  an- 
nées de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les 
vaisseaux  de  l'État,  ou  en  qualité  d'officier  sur 
un  bâtiment  uniquement  armé  en  course,  auront 
satisfait  à  un  examen  public  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'art  maritime. 

Art.  25. 

«  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  comman- 
der des  bâtiments  de  commerce,  pourvu  qu'ils 
aient  24  ans;  et  ils  pourront  seuls  commander  au 
long  cours  et  au  grand  cabotage. 

Art.  26. 

«  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  aspi- 
rant, mais  qui  aura  18  mois  de  navigation  en  qua- 
lité de  second  sur  des  bâtiments  de  commerce, 
de  20  hommes  au  moins  d'équipage,  appelé  à 
servir  dans  l'armée  navale,  sera  employé  en  qua- 
lité d'aspirant  de  la  première  classe. 

Art.  27. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'ap- 
pointements, et  n'exerceront  l'autorité  de  ce 
grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service 
militaire.  Ils  ne  pourront  en  porter  l'uniforme 
que  lorsqu'ils  auront  été  appelés  â  servir  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat. 

■  Les  i)âtiments  de  commerce  commandés  par 
des  officiers  militaire^,  ne  pourront  arborer  les 
marques  distinctives  réservées  exclusivement 
aux  vaisseaux  de  l'Etat,  sauf  la  flamme  de  police 
et  de  commandement  entre  bâtiments  marchands, 
usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quel- 
ques ports  étrangers. 

Art.  28. 

«  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entrete- 
nus sera  donné  aux  maîtres  entretenus,  moitié  â 
l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du  roi» 
sans  égard  â  l'âge. 

Art.  29. 

«  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entre- 
tenus seront  données  au  concours  par  un  exa- 
men sur  toutes  les  branches  de  mathématiques 
applicables  â  la  marine,  et  sur  toutes  les  parties 
de  l'art  maritime. 

Art.  30. 

«  Seront  admis  â  cet  examen  tous  ceux  ayant 
rempli  les  conditions  prescrites  pour  le  concours, 
et  n  ayant  pas  passé  l'âge  de  30  ans  ;  cet  examen 
aura  lieu  dans  chaque  département  de  la  marine, 
pour  remplir  les  places  d'enseignes  entretenus 
qui  se  trouveraient  vacantes  dans  ce  départe- 
ment. 

Art.  31. 

«  Les  enseignes  entretenus  cesseront  dei'èire, 
et  seront  remplacés,  soit  qu'ils  quittent  le  service 
public,  soit  qu'ils  préfèrent  de  servir  sur  les  bâti- 
ments du  commerce. 

Art.  32. 

«  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, de  service  surle  môme  vaisseau  ou  dans  le 
même  port,  jouiront  des  mêmes  prérogatives,  et 
exerceront  la  même  autorité  ;  ils  prendront  rang 
entre  eux  suivant  le  temps  de  navigation  faite  en 
cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  rBtat. 
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An.  33. 
Lieutenantt. 

■  Le  grade  de  tieuteaaDt  sera  immédiatemeat 
au-dessus  de  celai  d'easeigtiG  ;  tons  les  eoseigoe^ 
entretenus  on  non  eatretenas  pourront  également 

J  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de 
0  His  ;  les  cinq  uxiémes  de«  places  Tscasies  se- 
ront accordés  a  ceux  d'entre  eux  qui  aaront  le 
plus  de  temps  de  naTuation  faite  en  qualité  d'en- 
seignes snr  les  vaiiaeaax  da  l'Etat,  l'autre 
sixième  des  places  vacantes  sera  laissé  au  cboix 
du  roi,  qui  pourra  le  ùàn,  sans  distinclion  d'&ge, 
entre  tous  les  enseignes  qui  auront  fait  24  mais 
de  navigalioa  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
Art.  34. 
"  Lee  lieuienante  seront  entretenus  et  entière- 
meot  et  perpétuellement  voués  au  service  de 
l'Etat,  et  prendront  rang  entre  eus  suivant  leur 
ancienneté  d'admission. 

Art.  35. 
Coptfainâi  de  viàuiau. 

■  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi 
tous  les  lieuienanti,  de  la  manière  suivante  :  une 
moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  et  l'antre  moitié  au  cboix  du 
roi,  sans  égard  à  Tfige. 

Art.  36. 

•  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  snr  ceux  qui 
auront  au  moins  3  ans  de  navigation  dans  ce 
grade. 

Art.  37. 

■  Le  grade  de  capitaine  de  valsiean  pourra 
aussi  être  donné  aux  enseisoeB  non  entretenus, 
qui,  a^ant  passé  l'Age  de  40  ans,  auront  8  ans 
de  navigatioD,  dont  2  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
et  le  reste  en  commandant  les  b&timents  de  com- 
merce, et  quiee  eerontdlstingnéspar  leurs  talents 
ou  par  leur  conduite. 

Art.  38. 

•  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  officiers 
faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la  même  pro- 
motion, conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils 
avalent  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Art.  39. 

ô/ficiert  généraux. 

«  Les  ot&ciers  généraux  seront  divisés  en  3 
grades:  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les 
contre-amiraux. 

Art.  40. 

•  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  au 
choix  du  roi,  ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur 
ceux  dex  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au 
moins  24  mois  de  uavigalion  dans  ce  grade. 

Art.  41. 

■  Lescontr&amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

ArL  42. 

■  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 


Art.  43. 

•  Les  officiers  commandant  en  temps  de  guerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  on  des 
Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancemeala  conf  irmes  aux  règles  prfr* 
cédentes,  et  en  nombre  détermine,  les  officiers  qui 
l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  Jool- 
root  provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  ob- 
tenu, et  de  ses  appointements,  mais  ils  ne  pour- 
ront le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été 
confirmés  par  le  roi.  Ces  avancements  seront 
comptés  parmi  ceax  laissés  au  choix  dn  roi. 
Arl.  44. 

'  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux 
par  cboix,  et  n'anrout  lien  qu'à  mesure  que  tes 
places  viendront  i  vaquer,  et,  au  plus  tard,  deax 
mois  après  la  connaissance  de  la  vacance. 

Art.  45. 

Nominationt  aux  eommandementt. 

a  Le  commandement  des  armées  navales  et 
escadres,  composées  au  moins  de  9  vaisseaux 
de  ligne,  ne  pourra  être  conBéqu'è  des  amiraux, 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux, mais  indistino- 
lement  entre  eux. 

An.  46. 

(  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 

aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinctement; 

et  celui  des  vaisseaux  de  ligas  arméa  en  guerre, 

A  des  capitaines. 


■  Les  commandants  des  frégates  seront  pris 
indistinctemeni,  soit  parmi  les  capitaines,  soit 
parmi  les  lieutenants. 

Art.  48. 

•  Les  commandants  pour  tes  autres  bâtiments, 
comme  corvettus,  avisos,  Qùies,  gabures,  loogres 
et  autres  b&timents  appartenant  à  l'Etat,  seront 
pris  indistinctement,  soit  parmi  les  enseignes 
entretenus  ou  non  eniretunn*,  pourvu  que  ces 
enseignes  aient  fait  une  campagne  en  cette  qua- 
lité sur  les  vaisseaux  de  IBut,  soit  parmi  les 
lieutenants. 

An.  49. 

•  Le  roi  nommera  aux  commandements  et  il 
pourra  les  éter  par  un  ordre  simple,  quoiqu'il 

n'y  ait  pas  d'accnsatiou. 

AN.  50. 
x  Les  commandants  des  armées  navales  el  es- 
cadres, pendant  le  cours  de  leurs  campjgaes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  parl'article  pré- 
cédent. 


RetraiUt  el  décorât  iom. 

•  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  récompenses  mili- 
taires, en  raison  de  leurs  services,  sinri  qs'il 
■en  déterminé  par  un  règlement  paiticaliv. 
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Art.  52. 

•  L'Aseemblée  nationale  ?e  réserve  de  slatuer 
par  UD  décret  particulier  sur  la  manière  d'appli- 
quer le  préstiat  décret  à  l'état  actuel  de   la 

murine.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  &e  la 
marine  lur  iet  Invalides  de  là  marine  (1). 


Ua  membre  :  Le  rapport  de  votre  comité  est 
impriméetdistribué(]epul8loDgtempE;iedeniande 
(lue,  pour  ne  pas  perdre  de  temps  à  une  lecture 
inutile,  H.  le  rapporteur  passe  de  suite  à  la  lec- 
ture du  projet  de  décret  et  que  la  discussion 
s'établisse  sur  chacun  des  articles  qui  !e  coaipo- 
senl. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  que  le 

rapport  Boit  lu  ;  car  il  est  très  importantque  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  puissent  connaître  les 
molits  qui  ont  déterminé  Toire  curaité  à  former 
une  caisse  particulière  des  iavalidej  de  la  marine, 
entretenue  par  dirférentes  retenues  xur  la  solde 
ou  autres  émoluments  des  divers  individus  com- 
posant le  corps  de  la  marine. 

Le  systèibe  du  comité  me  parait  un  double 
emploi  ;  cette  caisse  compliquera  la  compu- 
bilité.  éublira  une  bureaucratie  et  absorbera  une 
partie  des  revenus  des  invalides  par  des  frais 
inutiles.  11  aurait  été  bien  plus  simple  et  surtout 
plus  économique  de  donner  moins  que  de  donner 
plus  pour  reprendre. 

M.  Le  Chapdier.  Rien  n'est  plus  important 
que  d'assurer  aux  matelots  les  retraites  que 
leurs  travaux  auront  méritées.  La  nation  ne 
pourrait  pas  leur  faire  un  sort  aussi  avantageux 
que  celui  qu'ils  obtiendront  par  des  retenues  sur 
leurs  appoiiitementsqui  se  payent  insensiblement. 
On  sait  que  les  marins  sont,  plus  que  les  troupes 
de  terre,  par  la  nature  de  leur  service,  dissi- 
pateursi  la  plupart  sont  pères  de  famille;  il 
faut  leur  assurer  une  retraite  avantageuse  par  le 
moyen  d'une  caisse  de  retenues  qui  ne  soit  pas 
à  la  charge  de  la  nation.  J'ajoute  que,  s'il  s'agissait 
de  savoir  s'il  peut  exister  une  administration 

5 lus  économique  pour  cette  caisse,  il  suffirait 
e  dire  qu'elle  ne  coûte  pas  2  0/0. 

M.  l'ahbé  Haary.  La  question  me  parait  par- 
faitemeal  bien  posée  par  M.  Charles  de  Lameth.  Il 
vous  a  dit  qu'il  Tallait  éviter  les  doubles  emplois 
en  matière  de  comptabilité;  or,  la  question  ré- 
duite à  ces  termes  par  M.  de  Lameth  fait  beaucoup 
plus  d'honneur  à  son  patriotisme  qu'à  ses  lu- 
mières; car  le  système  que  le  comité  tous  pré- 
sente n'a  été  adopté  en  France  qu'après  avoir 
été  prorondëment  discuté  ;  l'expérience  en  a  jus- 
tifié la  sagesse;  et  l'An^eterre  l'a  adopté  d'après 
Totre  exemple.  11  s'agit  de  faire  participer  tous 
\f»  marins  de  la  marine  militaire  et  de  la  marine 
marchande  aux  araotages  que  leur  assure  une 
caiBre  de  secours  parce  que  tous  contribueront 
&  en  faire  les  fonds  par  une  retenue  modique 
sar  leur  solde.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  système 
bartitre  que  celai  qui  dote  en  partie  cette  caisse 

{!)  Vojr.  ce  doGomsat  ftu  umexai  da  U  mum, 
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par  des  retenues  sur  les  captures  faites  en  temps 
de  guerre  sur  les  puîssaocea  étrangères  ;  je  de- 
mande que  ces  retenues  s'élèvent  à  12  au  lieu 
de  6  deniers  pour  livre. 

Cependant  il  s'est  introduit  des  abus  dans  la 
distribution  de  ces  pensioas;  ou  en  a  donnée 
des  officiers  généraux,  à  des  chefs  d'escadre  qui 
ne  peuvent  pas  être  confondus  dans  la  classe 
des  invalides  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  ces  se- 
cours. Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'aux  invalides 
que  ces  secours  soient  répartis. 

On  vous  a  dit  que  ces  pensions  devaient  être 
payées  par  le  Trésor  public  pour  éviter  le  double 
emploi.  Mais,  ne  perdez  pas  de  vue  ce  qui  est 
déjà  arrivé  pour  les  invalides  de  terre.  Dans  an 
moment  de  détreese  du  Trésor  public,  ces  pensions 
ne  seront  pas  payées,  les  plaintes  isolées  de  ces 
malheureux  iront  se  perdre  dans  la  poussière 
des  bureaux  du  ministre.  Au  contraire,  par  une 
caisse  permanente  et  bien  dotée,  par  une  caisse 
dont  les  fonds  augmenteront  pendant  la  euerre 
dans  la  proportion  de  l'augmentation  des  dépen- 
ses du  département  de  la  marine,  leur  sort  sera 
invariablement  fixé.  J'appuie  donc  le  projet  de 
décret  du  comité  et  Je  demande  que,  sans  faire 
la  lecture  du  rapport,  il  soit  procédé  de  suite 
au  vole  sur  chacun  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
ne  sera  pas  lu  et  que  le  projet  de  décret  sera  mis 
aux  voix,  article  par  article.) 


De  la  conierualion  de  la  eaîsie  des  Invalidée  et 
des  revenus  qui  lui  sont  affectés. 

Art.  1«. 
"  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  sera 
conservée;  elle  demeurera  distincte  et  séparée  de 
celle  des  pensions  accordées  par  l'Etat,  et  sur 
laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous  les  em- 
ployés du  département  de  la  marine  sont  réser- 
vés. >  (Adopté.) 

Art.  2. 

•  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies 
ci-devant  faites  des  fonds  de  cette  caisse,  couli- 
naeroat  à  y  être  versés.  •  {Adoipté.) 


>  La  rente  viagère  de  120,000  livres  snr  la  télé 
du  roi  est  déclarée  perpétuelle  et  sera  versée 
tous  les  ans  par  le  Trésor  public  i  la  caisse  des 
invalides.  ■ 

M.  Popnln*.  VouIez-vouB  bien  nous  donner 
l'explication  de  cet  article  1 

M.  Begoaen,  rapporteur.  Vers  la  fin  de  la  der- 
nière guerre  le  clergé  donna  un  million  à  l'Etat 
pour  être  distribué  aux  marins.  Le  roi  a  jugé  à 
propos  et  a  cru  qu'il  était  plus  convenable,  plus 
utile  pour  les  marins  de  faire  verser  celte  som- 
me d'un  million  dans  la  caisse  de  l'Etat  et  de 
la  constituer  en  rente  viagère  à  12  0/0  Cette 
somme  de  120,000  livres  a  été  distribuée  à 
2, 400  veuves  de  marins  et  ces  veuves  en  seraient 

Erlvâes  toDt  à  coup  si  par  on  malbear  affireux 
t  nation  était  plongée  dana  te  denii. 


^9 
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PLiukuTS  membres  :  Aux  vois  !  aus  voix  ! 
(L'article  3  est  mis  aux  Yoa  el  adopté.) 

H.  Begoncn,  rapporleur,  donne  lecture  de 

l'article  4  ainsi  con^u  : 
i<  Cette  caiEse  couBervera  pour  revenuB  casuels  : 
«  1°  4  deoiers  pour  livre  aur  toutes  les  dépenses 

du  départe  m  eut  de  la  marine  et  des  colonies. 

•  2°  6  deniers  pour  livreeur  les  gages  des  marins 
employés  par  le  commerce  et  sur  les  bénérices 
de  ceux  qui  naviguent  à  la  part. 

<■  3°  6  deniers  pour  livre  du  produit  net  de  tou- 
tes les  prises  faites  sur  les  eunemie  de  l'Etat  par 
les  corsaires  fraucais. 

•  4°  6  deniers  pour  livre  de  la  totalité  et  le 
tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quelcon- 

Îues  faites  sur  les  ennemis  par  les  t>àtimeuls  de 
BU(. 

•  b"  La  totalité  du  produit  non  réclamé  dea  bris 
el  naufrages. 

>  G'  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déser- 
teurs à  bord  des  vaisseaux  de  l'£tat. 

■  7°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord 
des  navires  du  commerce  ;  l'autre  moitié  déclarée 
appartenir  aux  armateurs  en  indenuité  de  leurs 
frais  de  remplacement. 

"  8°  Le  produit  des  successions  des  marins  el 
autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises,  gratîBcations,  salaires  et  journées 
d'ouvriers  et  autres  objets  dépareille  nature  con- 
cernant le  service  de  fa  marine,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  réclamés.  » 

H.  I'«bbé  Haiipy.  Le  para(;rapbe  3  de  cet 

article  attribue  à  la  vaine  des  Invalides,  comme 
revenu  casuel,  6  deniers  pour  livre  du  produit 
net  de  loutes  les  prises  laites  sur  les  deniers  de 
l'Etal  par  les  corsaires  français.  Je  propose,  par 
amendement,  de  meltre  tin  sol  pour  liore,  au  lien 
de  6  deniers. 


H.  Hlllel  d«  HaresH.  Je  demande  que  l'on 
adopte  l'amendement  de  M.  l'abbé  Haur;. 


Il  est  essentiel  d'encourager  les 
citoyens  qui  veulent  armer  en  courte  pour  (aire 
des  prises  sur  mer;  el  si  vous  leur  Atiez  ce  ving- 
tième, ce  serait  peut-être  atténuer  le  désir  d'ar- 
mer en  course  sur  mer.  11  faut  remarquer  que  les 
bénélii:eB  sur  les  courses  val  le  seul  appât  qui 
puis:;e  en(.'ager  à  armer  en  course;  car  ils  ne 
participent  point  du  tout  aux  honneurs  militai- 
res ;  ils  en  partagent  seulement  tous  les  dangers. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  l'abbë  Maury, 

M.  Popalns.  Je  combats  la  question  préalable 
proposée  par  H.  Prieur,  parce  que  je  crois  que  les 
armateurs  ne  feront  pas  un  sacrillce  considé- 
rable en  consentant  à  payer  le  Vingtième. 

M.  BefraneB,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment de  H.  l'abbé  Maury  et  je  donne  une  nou- 
velle lecture  de  l'article  avec  l'amendement. 

Art.  4. 

•>  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casuels  : 

'  1*  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  déjien- 

ses  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

•  2°  G  deniers  pour  livre  sur  tes  gages  des  ma- 
rins employés  par  le  commerce  et  sur  les  béné- 
fices de  ceux  qui  naviguent  à  la  part. 

•  3°  Un  sol  pour  livre  du  produit  net  de  tontes 
les  prises  laUes  sur  les  ennemia  de  l'Etat  par  iM 
corsairee  ^ufiaii. 


Il  4°  6  denifrs  pour  livre  de  la  totalité  et  le 
tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quel- 
CAnques  faites  sur  les  ennemis  par  les  b&timeots 
de  TEtat. 

«  5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bria 
et  naufrages. 

-  6"  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déser- 
ti;ur.'4  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Utat. 

0  7°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  h  bord 
des  navires  du  commerce  ;  l'autre  moitié  déclarée 
appartenir  aux  armateurs,  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement. 

°  8"  Le  produit  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises,  gratiticatloos,  salaires  et  journëes 
d'ouvriers,  et  autres  objets  de  pareille  nature  con- 
cernanl  le  service  de  la  murine,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  réclamés.  ■  (Adopté.) 

M.  le  Préaldenl  lève  la  séance  à  dix  heures 
un  quart. 


Rapport  sur  les  invalides  de  la  marine  (A),  fait  au 
ttom  du  comilé  de  la  marine,paT  M.  BÎégoaen, 

député  de  la  Seitm-Infériàure. 


L'établissement  des  invalides  de  la  marinO) 

l'organisation  et  l'administration  de  sa  caisse, 
fixeront  d'autant  plus  particulièrement  votre 
attention,  qu'il  est  impossible  de  séparer  les 
idées  que  présente  un  pareil  établissement,  de 
celles  qui  rappellent  la  fidélité,  le  dévouement, 
le  courage  et  l'intrépidité  de  ces  bravent  marins, 
dont  la  vie  entière  est  consacrée  au  service  de 
l'Etat,  qui  en  temps  de  paii  montent  ses  flottes 
maruhandes,  arment  et  manœuvrent  ses  escadres 
en  temps  de  guerre,  tour  à  tour  enrichissent 
l'Etat  ou  le  défendent,  et,  portant  au  dernier  de- 
gré le  mépris  de  la  vie  et  de  la  mort,  bravent 
avec  le  même  sang-froid  le  fer  de  l'ennemi  et 
les  dangers  du  plus  terrible  Élément. 

QueUes  obligations  l'Etat  n'a-t-il  pas  coDlrac- 
lées  envers  de  pareils  hommes?  Pourrait-il  les 
écouter  avec  indifférence,  lorsqu'ils  se  présentent 
affaiblis  par  les  intirmilés  ou  mutilés  par  le  fer 
et  le  feu,  et  qu'ils  vienneiit  demander  à  la  patrie, 
non  le  prix  du  tang  qu'ils  ont  vere é  pour  elle,  ce 
sang  ne  se  paye  pas,  mats  le  moyen  de  soutenir 
au  moins  une  existence  qu'ils  ne  seraient  pas 
dans  l'impossibilité  de  maintenir  par  le  travalt 
de  leurs  bras,  s'ils  les  eussent  employés  k  des 
travaux  sédentaires  et  moins  périlleux. 

Et  ce  n'est  pas,  Uessieurs,  d  un  petit  nombre 
d'individus  qu'il  s'agit  ici,  c'est  de  la  subsistance 
de  plus  de  15,000  chefs  de  famille,  veuves  on 
enfants  de  marins,  donl  j'ai  à  vous  entretenir  au 
nom  de  votre  comité.  C'est  l'intérêt  de  tous  les 
hommes  de  mer  pauvres  et  hors  d'étal  de  ser- 
vice, qui  m'anime  ;  ils  seraient.  Us  auraient  da 
moins  été  probablement  Jusqu'ici  plongés  daog 
une  misère  qui  e&t  lait  la  nonte  et  le  déshonneur 


I      (!)  Ce  docomwit  a'cal  pu  iniM  W  M^tUtUTs 
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de  TEtat  si,  par  une  administration  économique 
d'un  établissement  vraiment  paternel,  on  n*avait 
trouvé  riieureux  moyen  de  leur  assurer  une  re- 
traite et  des  moyens  de  subsistance,  lorsque 
r&ge,  les  blessures  ou  les  infirmités  les  mettent 
bors  d  état  de  naviguer. 

Cet  établissement,  comme  tant  d'autres,  a  au- 
trefois été  souillé  par  de  grands  abus  :  à  quoi 
servirait  de  les  rappeler?  leur  retour  est  désor- 
mais impossible,  et  il  m*est  plus  agréable  de  vous 
dire  que  Tadministration  actuelle  nous  a  paru 
offrir,  depuis  quelques  années,  des  efforts  cons- 
tants vers  le  retour  à  Tordre  et  à  la  régularité. 

Cet  ordre  et  cette  régularité  seront  désormais 
invariables  ;ils  seront  le  résultat,  nous  le  croyons, 
du  projet  de  décret  que  nous  vous  présentons. 

Avant  de  vous  en  développer  les  motifs,  je  vous 
dois.  Messieurs,  un  historique  succinct  de  cet 
établissement,  dont  je  vous  rends  compte. 

C'est  en  1674  que  Louis  XIV  fonda  Tbôtel  royal 
des  Invalides.  Ce  monument  de  grandeur  et  d'hu- 
manité en  faveur  des  troupes  de  terre,  ne  put 
frapper  les  regards  de  la  nation,  ni  exercer  la 
sensibilité  du  monarque,  sans  leur  rappeler  les 
marins,  cette  précieuse  classe  d'hommes  qui 
avaient  également  versé  leur  sang  pour  la  gloire 
et  la  défense  de  l'Etat.  Mais  on  sentit  quil  ne 
convenait  pas  de  les  rassembler  comme  les  inva- 
lides de  terre,  non  seulement  parce  que  la  pré- 
sence des  marins  a  toujours  quelque  objet  d'utilité 
sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de  mer,  tant  que 
Tûge  et  les  infirmités  ne  les  ont  pas  totalement  mis 
hors  d'élat  de  se  livrer  à  quelque  industrie  ou  tra- 
vail quelconque,  mais  encore  parce  que  ces  hom- 
mes sont,  pour  la  plupart,  chargés  d*une  nom- 
breuse famille,  à  qui  ils  sont  encore  utiles,  en 
partageant  avec  elle  leurs  modiques  demi-soldes. 
On  pensa  donc,  avec  raison,  que  des  récom- 
penses pécuniaires  dont  les  fonds  seraient  faits 
dans  les  divers  lieux  de  leur  résidence,  étaient 
le  seul  mode  convenable  pour  subvenir  à  leurs 
besoins,  et  qu'elles  auraient  l'heureux  effet  d'aug- 
menter le  nombre  des  gens  de  mer,  en  soutenant 
leurs  espérances  et  en  excitant  leur  émulation. 

Louis  XIV  décida  en  conséquence,  par  son  or- 
donnance de  1689,  qu'à  Tavenir  il  serait  accordé 
aux  gens  de  mer  blessés  sur  les  vaisseaux  du  roi, 
des  demi-soldes  qui  seraient  réglées  sur  la  der- 
nière paye  qu'ils  auraient  à  la  mer. 

Ces  grâces  ne  s'étendaient  point  encore  sur  les 
marins  qui  faisaient  la  course,  ou  qui  naviguaient 
pour  le  commerce.  Ge  ne  fut  que  pendant  la  guerre, 
terminée  en  1697,  que  l'on  établit  un  droit  de  3  de- 
niers pour  livre  sur  le  produit  des  prises  qui 
seraient  amenées  dans  les  ports  de  la  Bretagne  et 
dans  celui  de  Granviiie. 

Le  produit  de  ce  droit,  qui  fut  perçu  jus- 
qu'en 1703,  était  destiné  à  racheter  les  gens  de 
mer  du  commerce,  qui  avaient  été  pris  par  les 
corsaires  des  puissances  barbaresques  ;  mais  la 
guerre  pour  la  succession  d'Espagne  ne  permit 
pas  d'en  traiter.  Ge  fut  à  cette  époque,  et  sur  les 
représentations  des  marins,  que  Louis  XIV  or- 
donna que  le  droit  de  3  deniers  pour  livre  serait 
perçu  sur  toutes  les  prises  qui  seraient  amenées 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  et  que  le  produit 
en  serait  appliqué  à  secourir  les  marias  qui  se- 
raient blessés  par  les  corsaires,  et  leurs  veuves 
et  enfants,  s'ils  étaient  tués. 

Ces  dispositions  d'humanité  ne  regardaient  point 
encore  les  gens  de  mer  employés  sur  les  bâti- 
ments du  commerce,  qui  reclamaient  également 
des  secours  et  qui  les  méritaient.  En  effet,  n'était- 
il  pas  Juste  de  leur  assurer  des  moyens  de  sub- 


sister, lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  naviguer  ?  Et 
n'étaii-il  pas  d'une  saine  politique,  quand  même 
la  morale  n'en  eCit  pas  fait  un  devoir,  d'encou- 
rager, par  cette  perspective,  les  enfants  à  embras- 
ser l'utile  et  périlleuse  profession  de  leurs  pères? 
—  L'édit  de  170*^  y  pourvut;  il  porta  à  4  deniers 
pour  livre  la  retenue  ordonnée  sur  les  prises 
en  1703,  assujettit  à  la  même  retenue  les  appoin- 
tements, pensions,  gages,  gratifications  et  soldes 
de  tous  les  ofticiers  et  gens  de  mer  employés  dans 
le  département  de  la  marine,  soit  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  commerce,  et 
affecta  le  montant  total  de  ces  retenues  au  sou- 
tien de  tous  les  marins  Invalides  indistincte- 
ment. 

Loui^!  XIV,  par  son  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1712,  accorda  encore  aux  invalides  de  la 
marine  les  deniers  et  effets,  et  la  solde  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  personnes  décédées  en 
mer,  qui  ne  seraient  pas  réclamés.  — Mais  le  tiers 
du  produit  des  successions  sur  les  cx)rsaires  et 
sur  les  navires  du  commerce,  fut  réservé  à  M.  Ta- 
mirai,  conformément  à  l'article  13  du  titre  XI 
de  l'ordonnance  de  1681. 

Par  le  môme  édit^  la  moitié  du  produit  des  bris 
et  naufrages  non  réclamés  fut  aussi  accordée 
aux  Invalides  et  l'autre  moitié  fut  également 
réservée  à  M.  Tamiral. 

Dans  les  dispusitions  que  vous  présente  votre 
comité,  vous  verrez,  Messieurs,  qu'il  vous  pro- 

Sose  de  décréter  que  ces  portions  des  droits  de 
[.  l'amiral  soient  dorénavant  accordées  à  la  caisse 
des  Invalides,  —  Vous  n'en  pouvez  certainement 
faire  un  meilleur  usage,  et  ces  deux  objets  réimis 
ne  forment  qu'un  objet  d'environ  16,000  francs 
par  an  dans  les  produits  de  l'amirauté. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1713,  la  retenue  sur 
les  biens  et  sur  les  salaires  des  équipages  em- 
ployés par  le  commerce  fut  déûnitivement  aug- 
mentée de  2  deniers  ;  ce  qui  Ta  portée  à  6  deniers 
pour  livre,  comme  elle  existe  actuellement. 

Mais  pendant  que,  d'une  part,  l'on  s'occupait 
ainsi  des  moyens  d'assurer  aux  marins  des  res- 
sources dans  leur  vieillesse,  ou  contre  les  acci- 
dents et  les  infirmités  auxquels  ils  sont  exposés, 
d'autre  part  des  édits  bursaux  ne  tendaient  à 
rien  moins  qu'à  les  rendre  illusoires.  Depuis  1705 
jusqu'en  1713,  on  créa  des  charges  de  trésoriers, 
de  contrôleurs  généraux  et  particuliers,  de  com- 
missaires-dépositaires des  bâtiments  pris  vn  mer 
et  de  ceux  échoués,  d'un  commissaire  général 
et  de  10  commissaires  provinciaux,  dont  les  gages 
et  honoraires  absorbèrent  une  grande  partie  des 
revenus  des  invalides^  jusqu'en  1716  que  tous  ces 
officiers  furent  supprimés  par  un  édit  qui  ordonna 
que  les  recettes  et  les  dépenses  seront  faites  à 
i  avenir  par  des  agents  commis  particulièrement 
pour  ce  service. 

Ces  variations  durèrent  jusqu'en  1720  que  l'ad- 
ministration des  Invalides  fut  réglée  sur  un  plan 
plus  simple  et  plus  sage.  L'édit  qui  fut  rendu  à 
cette  époque  sert  encore  de  base  à  toutes  les  opé- 
rations. 11  établit  la  forme  qui  est  suivie  à  l'égard 
des  recettes  et  des  dépenses.  Il  ordonne  la  retenue 
de  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi  oue  le  dépôt 
de  tous  les  objets  non  réclamés.  Enfin  le  feu  roi 
y  confirme  tous  les  dons  faits  par  son  prédéces- 
seur, et  ces  concessions  diverses  ont  formé  de- 
fuis  ce  temps  le  revenu  casuel  de  la  caisse  des 
nvalides. 
C'est  en  1713  qu'elle  commença  à  se  faire  quei- 

Sues  revenus  fixes  par  la  conversion  d'une  par- 
e  de  ses  capitaux  en  rentes  sur  les  aides  et  ga- 
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belles.  —  A  cette  époque,  et  depuis,  parliculiâ* 
renient  pendant  ]es  guerres  de  1744  et  1756,  la 
marioe,  absorbant  toujours  plus  de  foDds  que  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  lui  en  fournir  le  Trésor 
rojul,  Be  dispenea  de  verser  chaque  aaoée  duos 
la  caisse  des  Inviilides,  le  moulaut  tlts  retenues 


Cette  opéraiion,  très  malheureuse  pour  les  ma- 
rins de  ce  temps-là  qui  ue  rfcureot  pa^  les 
secoure  auxquels  ils  avalent  droit,  fut  mile  à  la 
caisse  en  lui  assurant  un  fonds  permanent  et 
augmentant,  conséquemoitint,  les  moyens  de  se- 
cours pour  l'avenir.  Malheureusement  on  en 
abusa  ;  on  v  çuisa  pour  payer  l'iatërét  d'un 
emprunt  de  3  millions  qui  servit  à  la  construc- 
tion des  casernes  de  Gombevoie,  objet  totalement 
étranger  aux  Invalides  Ue  la  marme. 

Les  intérêts  de  cet  emprunt  restèrent  cepen- 
dant à  leur  charf^e  jusqu'en  1766,  qu'ils  en  furent 
encore  remboursés  en  effets  surl'Etat,  produi- 
sant 5  0/0.  Tels  sont  les  premiers  événements 
qui  ont  contribué  à  procurer  des  rentes  lixes  aux 
Invalides  de  la  marine  ;  mais,  en  1764  et  1770,  ils 
éprouvèrent,  avec  le  public,  une  grande  perte  par 
h,  réduction  de  la  majeure  partie  de  ces  rentes  à 
2  1/2  0/0. 

Bd  1772,  H.  de  Boyane,  alors  ministre  de  la 
marine,  se  Ht  rendre  compte  de  celte  partie  inté- 
resiante  du  service.  U  fut  sans  doute  frappé,  il 
dut  l'être  au  moins  de  la  crEmiuelle  facilité  avec 
laquelle  ou  avait  disposé  jusqu'alors  des  fonds 
de  cet  établissement,  qui  appartiennent  aux  gens 
de  mer  et  aux  employés  du  département  de  la 
marine,  puisqu'ils  contribuent  tous  à  la  forma- 
lion  de  cette  caisse  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  services. 

Il  sentit  que  tant  de  braves  gens  ne  devaient 
pas  réclamer  en  vain,  je  ne  dis  pas  seulement  la 
récompense  qu'ils  ont  méritée,  mais  leur  part  au 
dépél  qu'ils  avaient  en  quelque  sorte  confié  au 
gouvernement  sous  la  garde  de  toutes  les  lois  de 
rhonneor  et  de  la  justice.  Il  reconnut  que  des 
peasions  beaucoup  trop  considérables  absorbaient 
Tes  fonds  et ,  pour  diminuer  au  moins  les  abus,  il 

[iroposaau  feuroide réduire  à  1,000 livresau  pins 
es  plus  fortes  pensions  sur  celte  caisse,  el  de  ren- 
voyer le  surplus  sur  le  Trésor  public.  Ce  qui  fut 
décidé  par  l'arrêt  du  conseil  do  21  février  1772. 

Cependant,  depuis  cette  époque,  les  ressorts  de 
l'administraiion  des  Invalides  se  relâchèrent  en- 


la  rentrée  des  droits  sur  les  prises  en  faveur  de 
la  caisse  des  Invalides  éprouvait  de  grandes  len- 
teurs, lorsqu'en  1784  on  réunit  k  cette  adminis- 
tration li  comptabilité  des  prises  et  celle  des  gens 
de  mer,  objets  également  distincts  et  séparés  des 
détails  de  la  manne. 

Alors  de  nouveaux  règlements  furent  faits  et 
l'on  s'occupa  des  recouvrements  avec  quelque 
Buccës,  puisque  les  rentes  constituées  au  pro- 
fit des  Invalides  de  la  marine,  qui  n'étaient  au 
1"  janvier  1784,  que  de  73,4071.  19  s.  sont  an- 
jouid'faui  de  1,266,522  1.  19  s,  non  compris 
120,000  livres  de  rentes  viagères  sur  la  tête  du 
du  roi. 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses;  je 
viens  d'en  parcourir  avec  vous  les  variations 
et  les  prog^rès.  Il  me  reste  i  voua  préBanter  les  ido- 
Uta  des  principales  dlspositioDS  que  vous  propoM 
Totre  comité  ;  et  d'abord,  HesBienrSjJe  vieni  de 
voui  citer  une  rente  vngère  de  120,000  Uvrei 


sur  la  tâte  du  roi,  comme  faisant  partie  des  reve- 
nus fixes  des  Invalides;  en  voici  l'origine. 

Bu  1782,  le  ci-devant  clergé  de  France  donna 
un  million  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
marins  morts  au  service  pendant  la  dernière 
guerre.  Cette  somme  répartie  à  7  ou  8,000 
individus  ne  leur  eût  porté  qu'un  faible  secours 
passager,  qui  eflt  été  employé  peu  utilement, 
et  depuis  longtemps  ne  laisserait  aucune  trace. 
Le  roi  jugea  plus  à  propos  de  la  faire  verser  dans 
le  Trésor  public  et  de  la  constituer  en  rente  via- 
gère sur  la  léte,  à  raison  de  12  0/0.  Ces  120,000  li- 
vres que  le  Trésor  public  verse  cbaque  année 
dans  la  caisse  des  Invalides  sont  divisées  en 
2,400  pensions  de  50  livres  chaque,  dont  jouissent 
autant  de  veuves  de  marins. 

Votre  comité  croit  devoir  ici,  Messieurs,  voos 
proposer  une  décision  digne  de  votre  sensibilité, 
de  votre  estime  pour  les  marins  et  de  votre  bien- 
veillance pour  les  veuves  infortunées  qu'ils  lais- 
sent si  souvent  dénuées  de  toute  rcESOurce,  en 
mourant  pour  la  patrie. 

Cette  décision  est  de  rendre  perpétuelle  cette 
rente  viagère  de  120,000  livres  qui,  posant  sur 
la    tète  du  roi,   peut  manquer  à   toute  heure 

far  un  événement  qui  plongerait  dans  le  deuil  la 
rance  entière .  Vous  ne  voudriez  pas,  Messieurs, 
3ue  ces  2,400  veuves  de  marins  trouvassent, 
ans  une  catastrophe  générale  pcjur  tous  les  Fran- 
çais, un  sujet  plus  particulier  de  douleur  et  de 
désespoir.  Votre  comité  n'a  donc  pas  douté 
que  vous  accueilleriez  généreusement,  et  même 
avec  empressement,   une  telle  proposition. 

Les  huit  objets  qui,  dans  le  litre  premier  du 
projet  de  décret  que  nous  vous  soumettons,  doi- 
vent former,  à  l'avenir,  les  revenus  de  la  caisse 
des  Invalides,  existent  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, à  quelques  légères  différences  près  donl,nous 
allons  vous  rendre  compte. 

Le  changement  le  plus  important  porte  sur 
le  quatrième  objet. 

Lcj  lois  actuelles  n'accordent  à  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine  que  6  denieri  pour 
livre  et  le  tiert  du  produit  des  navires  marchands 
eanemis  pris  par  ies  vaisseaux  de  l'Blat,  et  6  de- 
niert  pour  livre  seulement  du  produit  net  des 
bâtiments  de  guerre  qui  seront  pris  sur  les  enne- 
mis et  l'ordonnance  des  prises  de  1778,  a  même 
ajouléf  àces  concessions,  des  stipulations  si  oné- 
reuses, que  de  grands  succès  dans  une  guerre 
maritime,  la  prise  d'un  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  sur  l'ennemi,  ruineraient  in  railli- 
blement  et  détruiraient  de  fond  en  comble  la  caisse 
des  Invalides,  ce  qui  est  le  renversement  de  tous 
les  principes. 

Bu  effet,  l'article  3  de  cette  ordonnan<;e  porte  : 
■  Lorsque  Sa  Majesté  jugera  k  propos  de  retenir 
les  vaisseaux  el  frégates  de  guerre,  y  compris 
celles  de  20  canons  enlevés  sur  ses  ennemis,  qui 
seront  jugés  pouvoir  être  employés  utilement 
pour  son  service,  le  prix  en  sera  payé  aux  of- 
ficiers et  éauipaues  des  vaisseaux  preneurs,  de$ 
deniert  de  la  caitte  dei  Invalides,  dans  2  mois  an 
Dlus  tard,  sur  le  pied  de  5,000  livres,  4,000  livres. 
3,500  et  3,000  livres  par  canon,  suivant  la  force 
des  vaisseaux.  ■ 

Ainsi  voilà  la  caisse  des  Invalides  chargée  de 
payer  d'une  main  la  valeur  entière  de  ces  vais- 
seaux d'un  grand  prix,  tandis  que  de  l'autre  elle 
ne  doit  recevoir  que  6  deniers  pour  livre  de  cette 
même  voleur.  Vous  jogerex  peut-être  k  propos, 
Heniearg,  de  cfaarser  votre  comité  de  la  marias 
de  vous  prAHOter  les  cbangemonti  et  modifla- 
tioiu  qo'eilge  ceUe  ordoimiiice  ;  nuit,  m  attw- 
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dant  votre  comité  a  pensé  que  vous  trouveriez 
juste  de  Taire  participer  les  Invalides  de  la  ma- 
rine au  béoâlice  des  prises  Taites  de  vaisseaux  de 
guerre  sur  l'ennemi,  comme  à  celui  des  prises  de 
navires  marchands  par  les  vaisseaux  iie  l'Etat, 
c'est-à-dire  pour  un  tiers  de  la  valeur  de  toutes 
ces  prises,  quelles  qu'elles  Boieat.  Les  marins 
capteurs  regretterai  en  l-ils  de  partager  avec  les 
invalides?  te  sont  leurs  frères.  Qui:  dis-jel  Ce 
sont  eus-iuôineB  sous  un  autre  aspect  !  C'est  une 
mise  qui  les  attend  dans  leurs  jours  de  douleurs 
et  de  privations. 

Le  montant  de  la  solde  des  marins  désertenrA, 
c'est-à-dire  de  la  solde  qui  leur  revient  au  mo- 
ment de  leur  désertion,  est  confisquée  au  profit 
des  Invalides  de  la  marine.  Cette  disposition  est 
jUBie  et  nécessaire.  La  desiination  en  faviiDrdes 
Invalides  n'a  pans  doute  pas  besoin  d'apologie;  et 
pour  ceux  qui  connaissent  les  affaires  de  mer  et 
les  marins,  qui  savent  combien  ils  ^ont  enclins 
à  la  désertion  et  combien  elle  est  nuisible  à  la 
marine  et  à  la  navigation  marchande,  il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  d'employer  beaucoup  de 
raisonnements  pour  maintenir  cette  disposition, 
puisque  personne  n'ignore  qu'elle  est  même  in- 
sufltsante,  et  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  y 
joindre  quelque  autre  mesure  plus  coercitive,  mais 
en  même  temps  conciiiable  avec  les  principes 
d'humanité  et  de  liberté  que  nous  professons 
tous. 

Votre  comité,  frappé  du  dommage  qu'éprou- 
vent par  la  désertion  le  commerce  et  la  naviga- 
tion marchande,  surtout  dans  les  colonit-s  où 
les  remplacements  de  ces  hommes  qui  manquent 
à  leurs  engagements  sont  très  dispendieux  et 
sont  une  des  cau-es  de  la  cherté  de  la  navigation 
française,  votre  comité,  dis-je,  a  cru  devoir  voua 
propuser,  relativement  aus  déserteurs  sur  les  na- 
vires marchands,  une  mesure  qni  ne  lui  paraît 
que  juste  et  éloignée  encore  d'être,  pour  les  ar- 
mateurs, l'indemnité  du  tort  qu'ils  éprouvent  par 
les  désertions  des  hommes  d  équipages  de  leurs 
navires. 

Un  des  grands  vices  de  l'ancien  régime  et  de 
l'administration  de  la  caisse  des  Invalides  était  le 
défaut  de  formes  régulières  établies  pour  consta- 
ter quels  sont  les  individus  qui  ont  des  droits 
réels  à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la  caisse 
des  Invalidas.  Votre  comité  vous  propose.  Mes- 
sieurs, dans  le  titre  second,  les  mesures  qui  lui 
ont  paru  les  plus  propres  à  y  remédier.  Toutes  les 
demandes  des  marins  dans  les  quartiers  des  clas- 
ses, si  vous  adoptez  les  vues  de  votre  comité, 
seront  adressées  d'ahord  aux  syndics  des  gens  de 
mer,  élus  par  eux-mêmes  ;  ei  pour  plus  de  sû- 
reté, DOur  avoir  une  plus  entière  garantie  des 
faits,  la  municipalité  du  heu  devra  cerliUer  ceux 
relatifs  ii  l'Etat  et  au  besoin  des  familles,  au 
nombre  et  &  l'Age  des  enfants,  tous  les  faits  en- 
tin,  qui  sont  ou  doivent  être  à  sa  connaissance. 
Les  commissaires  aux  classes  joindront  leurs  ob- 
eerva lion;  qui  devront  porter  principalement  sur 
l'état  des  services,  parce  que  c'est  la  partie  la 
plus  relative  à  leurs  fonctions,  la  plus  a  portée 
de  leurs  connaissances. 

Les  officiers  militaires  et  d'administration  de- 
vront s'adresser  en  première  ligne  à  leors  supé- 
rieurs resEjectif^  et  toutes  ces  deœan'lesj  appuyées 
de  pièces  jusliRcatives  adressées  ensuite  aux  or- 
donnateurs en  cbef  dans  It^s  divers  départements 
de  la  marine,  devront  y  subir  un  premier  exa- 
men et  parvenir  enfin  au  ministre  de  la  marine 
dans  DQ  ordre  préparatoire  du  travail  déiinitif 
et  accompaftDéde  toaiea  les  obearvatioDs  qu'elles 


auront  reçues  dans  leur  marche  et  qui  doi- 
vent éclairer  la  justice  du  ministre  et  la  sévère 
application  de  la  loi. 

Les  officiers,  sous-oflicierB  et  soldats  des  trou- 
pes de  la  marine  et  régiments  des  colonies  sont 
seuls  hors  cette  ligne  progressive;  ils  ne  doivent 
s'adresser  qu'à  leurs  inspecteurs,  qui  enverront 
directement  au  ministre  de  la  marine  les  deman- 
des qui  leur  seront  faites,  avec  les  pièces  au  sou- 
tien et  leurs  observations.  Cette  exception  a  paru 
indispensable,  parce  que  les  troupes  de  la  marine 
n'ont  rien  de  commun,  n'ont  aucun  point  de 
contact  avpc  les  syndics  des  gens  de  mer,  les 
commissaires  des  classes,  ni  avec  les  ordonna- 
teurs civils  des  départements  de  la  marine. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  qui 
nous  ont  paru  les  plus  efficaces  pour  faire  cons- 
tater les  besoins  des  marins,  pour  assurer  la  vé- 
rité, l'authenticité  des  motifs  de  leurs  demandes 
et  écarter  par  là,  autant  qu'il  e^t  au  pouvoir  des 
institutions  humaines,  l'arbitraire,  les  refus  in- 
justes, les  odieuses  préférences. 

des  mêmes  précautions  sont  prises  pour  les 
simples  gratifications,  à  l'exceplion  d'un  fonds 
modique  de  6,000  livres,  laissé  a  la  disponibilité 
du  ministre  pour  des  besoins  minutieux,  iostan- 
tanés  et  qui,  chacune,  ne  pourra  s'élever  au-des- 
sus de  50  livres.  Vous  ne  repousserez  pas,  Mes- 
sieurs, cette  mesure  en  réflëcnissant  à  l'urgence 
de  ces  besoins  du  moment  où  un  malheureux 
marin  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  réclame  un 
léger  secours  sans  lequel  il  va  peut-être  périr,  et 
vous  la  repousserez  encore  moins  si  j'ajoute  que 
le  compte  de  ces  gratiflca lions  particulières  sera 
public,  sera  imprimé  à  la  fin  de  l'année,  comme 
celui  des  gratifications  régulières  et  des  peneious 
et  demi-soldes. 

Votre  comité  adisllngué,  dans  les  titres  3  et  4, 
les  pensions  et  demi-soldes  actaellement  exis- 
tantes sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
et  celles  qui  seront  accordées  à  l'avenir.  Il  acher- 
ché  à  suivre,  dans  les  dispositions  de  ces  deux 
titres,  l'esprit  de  vos  décrets,  en  les  conciliant 
avec  les  justes  modifications  que  lui  a  paru  exi- 
ger la  diffi^rence  de  la  caisse  des  Invalides  et  de 
celle  du  Trésor  publtc-  La  caisse  des  Invalides 
est  une  vraie  caisse  de  famille.  Tous  les  emplovéa 
du  département  de  la  marine,  ainsi  que  tous  les 
marins  y  concourent,  toute  leur  vie,  par  ane 
retenue  sur  leurs  traitements,  appoiolemenlB, 
gages  et  salaires.  C'est  une  espèce  de  ton- 
tine à  laquelle  il  est  juste  que  tous  ceux-là 
aient  droit  qui  y  ont  contribué,  et  dont  il 
est  convenable,  toutefois,  que  ceux-là  seuls 
recueillent  les  fruits  qni  en  auront  besoin  et  qui 
y  auront  des  titres  réels,  soit  par  des  bleasures, 
soit  par  la  caducité  de  l'âge,  soit  par  de  longs 
services.  Gomme  cette  caisse  est  bornée  dans  ses 
revenus,  comme  elle  n'est  qu'une  caisse  de  se- 
cours ;  comme  la  nation  s'est  chargée  de  récom- 
penser sur  les  fonds  du  Trésor  public  les  servi- 
ces rendus  à  l'Btat;  comme  les  marins  ont  de 
juBtes  droitsà  ces  récompenses  et  y  sont  expres- 
sément réservés,  tout  nous  a  prescrit  l'obligation 
de  resserrer  encore,  dans  de  plus  étroites  limites 
que  par  le  passé,  le  maximum  des  pensions  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  et  de  le  res- 
treindre à  600  livres,  au  lieu  de  l.OOO  livres,  à 
quoi  il  s'étendait.  L'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre, l'intérêt  des  plus  nécessiteux  a  donc  dû 
nous  dicter  et  nous  a  dicté  cette  dispositioo  qui 
n'est  rigoureuse  que  pour  les  officiers  et  em- 
ployés supérieurs. 
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Quoique  nous  ayons  restreint  pour  l'ayenir  aux 
seuls  pères  et  mères,  veuves  et  enfants  des  ma- 
rins le  droit  de  particJi)er  aux  secours  de  la  cuisse 
par  des  pensions,  demi-soldes  ou  gratincations, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  proposer  d'a- 
néantir de  droit  celles  dont  jouissent  actuellement 
des  frères  et  sœurs  de  marins;  parce  que,  sMl  en 
est  quelques-unes  qui  peuvent  être  abusives, 
elles  seront  détruites  par  l'exécution  de  votre  dé- 
cret, notamment  par  l'application  des  principes 
des  articles  2  et  3  du  titre  IV,  et  que  plusieurs  de 
ces  pensions  et  demi-soldes,  non  seulement  sem- 
blent demander  gr&ce  par  leur  modicité,  tnai;:  en- 
core paraissent,  au  premier  aperçu,  nécessaires 
à  la  subsistance  de  ceux  ou  de  celles  qui  les  ont 
obtenues  parla  mort  d'un  frôre,  leur  unique  sou- 
tien, et  qu'un  retranchement  pourrait  réduire  au 
désespoir  plus  d'un  pensionnaire  ou  demi-sol- 
dier  de  cette  classe. 

Quelques  hommes,  en  très  petit  nombre,  pour 
des  inventions  réellement  utiles  à  la  marine,  quel- 
ques autres  peur  des  services  rendus  au  même 
département,  ont  obtenu  des  pensions  sur  la 
caisse  des  Invalides.  À  ceté^ard,  deux  choses  ont 
paru  évidentes  à  votre  comité.  La  premi(^re,  c'est 
que  ces  hommes,  en  supposant  la  preuve  faite  de 
la  réalité  de  leurs  services  et  du  mérite  de  leurs 
découvertes,  ont  des  droits  incontestables  à  des 
récompenses  de  l'Etat.  La  seconde  a^t  que  ce  n'est 
pas  la  caisse  des  Invalides  <ie  la  marine  qui  en 
doit  faire  les  Frais.  C'est  pourquoi  nous  propo- 
sons de  renvoyer  les  uns  et  les  autres  à  présen- 
ter leurs  mémoires  et  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  du  comité  des  pensions. 

vous  adopterez  sans  peine,  M^'ssieurs,  les  dis- 

Î positions  de  Pariicle  7  du  même  titre  iV,  puisque 
a  dernière  partie,  c'est-à-dire  l'admission  des 
hommes  de  mer  à  Thôtel  royal  des  Invalides,  dans 
.es  cas  portés  par  cet  article,  a  déjà  été  prononcé» 
par  votre  décret,  sur  les  Invalides  de  terre  et  que, 
quant  à  l'admission  dans  tous  les  hospices  natio- 
naux^ elle  est  sûrement  une  conséquence  de  vos 
principes  et  ne  peut  que  concourir  au  désir  que 
vous  avex  d'améliorer,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, le  sort  des  hommes  qui  ont  dévoué  leur  vie 
au  service  de  la  patrie. 

Pour  assurer  et  consolider  l'établissement  de  la 
caisse  des  Invalides,  pour  que  son  utilité  soit  la 
plus  durable  et  l\\  plus  grande  possible,  il  est  né- 
cessaire d'en  régler  lacomptabilité,  car  tout  éta- 
blissement périt  quand  le  désordre  s'introduitdans 
ses  finances;  nous  avons  donc,  comme  l'achève- 
ment et  le  couronnement  nécessaire  du  projet  do 
décret  que  nous  vous  soumettons,  le  titre  cin- 
quième qui  en  règle  la  comptabilité.  Cette  comp- 
tabilité est  tout  à  la  fois  étendue  et  minutieuse. 
14  ou  15,000  individus,  répandus  sur  la  surface 
du  royaume,  reçoivent  actuellement  des  pen- 
sions ou  demi-soldes;  près  de  3,000  autres  en 
sollicitent  depuis  plus  de  deux  ans.  Et  ce  qui 
ajoute  infiniment  à  l'immensité  des  détails  de 
cette  comptabilité,  c'est  la  réunion  convenable 
et  utile  de  celles  des  gens  de  mer,  dont  les  mou- 
vements continuels  et  multipliés  doivent  être  ré- 
gulièrement suivis  dans  tous  les  départements 
et  tous  les  Cfiiartiers  des  classes,  pour  être  à  por- 
t(''e  de  leur  faire  toucher  partout  ce  qui  leur  re- 
vient soit  comme  gages  ou  salaires,  soit  comme 
gratifications,  soit  comme  parts  de  prises  gagnées 
par  eux,  soit  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Btat,  soit 
a  bord  des  corsaires  ou  des  navires  marchands. 
Cette  partie  des  gens  de  mer  offre  une  multiplicité 
incroyable  d'objets  de  la  plus  grande  ténuité  et 
est  celle  qui  exige  75  caissiers  que  nous  appulons 


caissiers  des  gens  de  mer,  qui  doivent  résider 
dans  chaque  quartier  pour  la  régularité  la  promp- 
titude du  service. 

37  de  ces  caissiers  des  gens  de  mer  résident 
dans  les  ports,  et  ceux-là  sont  ceux  que  votre 
comité  vous  propose  de  faire  en  même  temps 
trésoriers  des  Invalides  dans  iesdits  ports.  Cette 
réunion  n'offre  que  des  avantages  et  nulle  com- 
plication. Les  deux  parties  se  prêtent  un  secours 
mutuel,  elles  viennent  aboutir  l'une  et  l'autre  au 
même  centre,  le  département  de  la  marine,  et 
même  dans  ce  département  elles  sont  confiées  au 
même  agent,  au  même  chef  de  bureau.  D'ail- 
leurs cette  réunion  de  service  est  un  moyen  d'é- 
conomie, et  nul  moyen  d'économie  ne  vous  parait 
à  mépriser. 

Enfin,  Messieurs,  les  anciens  marins,  les  an- 
ciens employés  du  département  de  la  marine^  les 
Invalides  de"  mer,  ne  sont  astreints  à  aucune  ré- 
sidence dans  les  quartiers  des  classes,  ils  ont  la 
liberté  de  fixer  leur  domicile  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  ils  en  usent.  Cette  raison, 
jointe  à  la  partie  très  importante  des  revenus  de 
la  caisse,  qui  se  perçoivent  à  Paris,  exige  un 
trésorier  des  invalides  dans  cette  capitale;  l'im- 
portance des  rapports  de  cette  caisse,  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépetises,  et  la  position  du  trésorier, 
journellement  à  la  portée  des  ordres  du  ministre, 
la  destitient  même  nécessairement  à  être  le  point 
central  de  communication  entre  toutes  les  caisses 
des  ports  :  mais  aucun  mouvement  ne  doit  avoir 
lieu  que  par  l'ordre  du  ministre,  c'est  l'objet  de 
l'article  4  de  ce  titre.  Par  les  articles  6,  7  et  8, 
votre  comité  a  multiplié  les  précautions  de  sur- 
veillance. Tous  les  mois,  les  registres  des  tréso- 
riers et  des  caissiers  des  gens  de  mer  seront 
arrêtés  et  visés  par  les  commissaires  des  classes 
et  les  contrôleurs  de  la  marine  :  tous  les  mois, 
l'état  des  caisses  sera  visé  et  certifié.  Enfin,  tous 
les  ans,  le  compte  de  la  caisse  des  Invalides  sera 
formé  d'abord  sé[)arément  dans  les  ports,  puis  le 
compte  général  dressé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, livré  à  l'impression,  et  rendu  public,  ainsi 
3ue  les  listes  des  pensions  demandées  et  accor- 
ées  pour  chaque  département.  Le  plus  grand 
jour  éclairera  donc  toutes  les  opérations  :  nulle 
dépense  ne  sera  voilée;  nulle  demande  juste  ne 
sera  étouffée  impunément,  nulle  grâce,  nulle  fa- 
veur sans  tiire  ne  sera  enveloppée  des  ombres  du 
mystère. 

Il  est  dû  à  la  caisse  des  Invalides  des  sommes 
assez  considérables,  et  dont  la  rentrée  est  bien 
importante  pour  subvenir  aux  besoins  des  inva- 
lides actuels  et  de  ceux  qui  réclament  pour  la 
première  fois  des  secours,  en  présentant  leurs 
corps  mutilés  ou  leurs  membres  affaiblis  par 
rà^e  ou  les  infirmités.  Nous  vous  proposons  de 
charger  spécialement,  toujours  néantnoins  sous 
les  ordres  du  ministre,  les  commissaires  des 
classes,  et  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les 
ports  et  à  Pans,  le  chef  du  bureau  des  Invalides, 
des  poursuites  à  faire  pour  procurer  le  plus 
prompt  recouvrement  possible  des  sommes  dues 
a  la  caisse  des  Invalides,  et  de  celles  qu'elle  aura, 
par  la  suite,  droit  de  réclamer. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  reste  à  vous  dire  un 
mot  du  règlement  que  votre  comité  a  cru  devoir 
joindre  à  son  projet  de  décret.  Ce  règlement  pré- 
sente le  vrai  mode  d'exécution  du  décret,  tel  que 
l'a  conçu  votre  romité. 

Sa  première  base  est  celle  des  payes  obtenues 
au  service.  Cette  base  est  juste,  dès  que  les 
payes  ne  sont  point  arbitraires,  dès  lors  qu'elles 
sont  graduées  eu  raison  des  talents,  du  mérite. 
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de  la  longueur  et  de  l'importance  des  services; 
et  c'est  ce  que  vous  avez  déjà  opéré  en  partie, 
et  ce  que  vous  achèverez  d'opérer  par  les  décrets 
qui  vous  restent  à  rendre  sur  les  aiiïérentes  par- 
ties de  l'organisation  de  la  marine. 

Celte  première  base  est  modifiée  ensuite  par 
des  motifs  accessoires.  La  première  et  la  plus 
importante  modification  résulte  des  blessures 
graves  ou  des  infirmités  qui  mettent  habituelle- 
ment un  invalide  hors  d  état  de  travailler.  Une 
augmentation  de  solde  de  6  livres,  par  mois,  pour 
tous  ceux  dontla  paye  de  service  était  de  81  livres, 
ou  au-dessous;  de  9  livres  pour  tous  ceux  dont 
les  appointements  ou  la  paye  de  service  excède 
81  livres  par  mois,  a  paru  un  secours  nécessaire, 
modique  sans  doute,  mais  suffisant  du  moins 
(étant  réuni  au  fonds  de  la  pension  ou  demi- 
solde),  pour  mettre  au-dessus  des  besoins  phy- 
siques. 

Nous  vous  proposons  un  autre  supplément  de 
2  ou  de  3  livres  par  mois,  suivant  les  payes  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  ae  10  ans. 
Nous  nous  assurons  que  cette  disposition  aura 
aussi  votre  approbation,  puisqu'elle  mesure  les 
secours  aux  charges,  et  quelle  charge  est  plus 
respectable,  et  mérite  plus  les  égards  de  la  pa- 
trie, que  celle  de  ces  pères  de  famille  I  Leurs 
enfants  ne  sont-ils  pas  les  enfants  de  l'Etat,  et 
sa  plus  chère  espérance  ?  Ils  ne  s'élèvent  que 
pour  se  lancer  incessamment  dans  la  carrière 
pénible  et  glorieuse  que  viennent  de  parcou- 
rir leurs  pères. 

Les  articles  7, 8  et  9,  vous  présentent,  Mes- 
sieurs* les  dispositions  que  nous  avons  crues  con- 
venables pour  les  veuves,  les  père  et  mère,  les 
orphelins  de  père  et  mère  :  nous  proposons,  pour 
la  veuve,  moitié  ;  pour  le  père  ou  la  mère,  sé- 
parément comme  pour  chaque  orphelin  de  père 
et  mère  jusqu'à  l'â^^e  de  14  ans,  le  tiers  de  ce  que 
le  mari,  le  his  ou  le  père  avait  obtenu  ou  méri- 
tait d'obtenir  par  sa  paye  et  ses  services  à  l'épo- 
que de  sa  mort.  Les  motifs  de  ces  dispositions 
n'exigent  aucun  développement,  ils  nous  parais- 
sent adoptés  à  la  justice  et  aux  convenances. 

A  l'égard  des  ofnciers,  sous-of liciers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  et  des  régiments  des 
colonies,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  vous  proposer  de  suivre,  à  leur  égard,  le 
tarif  réglé  pour  l'armée  de  ligne,  et  de  les  faire 
jouir, -comme  il  est  juste,  de  tous  les  avantages 
que  vous  avez  accordés  ou  que  vous  accorderez 
pour  les  retraites  et  pour  les  invalides  de  terre  ; 
leur  service  dans  les  diverses  colonies  et  à  bord 
des  vaisseaux  est  assurément  plus  dur  même  que 
celui  des  troupes  de  terre.  Bt  nous  vous  propose- 
rions par  cette  raison  de  les  traiter  plus  favora- 
blement, si  les  dispositions  du  décret  n'y  pour- 
voyaient convenablement,  en  déclarant  qu'on 
aura  égard  dans  leur  traitement  à  leurs  campa- 
gnes de  mer,  et  aux  séjours  qu'ils  auront  faits 
dans  les  colonies. 

Enfin,  Messieurs,  nous  finissons  en  consacrant 
de  nouveau  par  le  dernier  article  du  règlement, 
cette  règle,  déjà  posée  dans  le  projet  de  décret, 

a  ni  fixe  la  sotnme  de  600  livres  pour  ma.rimum 
e  toute  pension  sur  la  caisse  des  Invalides  de 
mer.  Cette  règle  est  nécei<saire  pour  en  étendre 
les  bienfaits  sur  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus; elle  est  nécessaire  pour  la  maintenir  dans 
sa  vraie  destination,  celle  d'être  une  caisse  de  se- 
cours, de  bienfaisance  et  de  famille. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  : 


TITRE  !«'. 

Delà  conservation  de  la  caisse  des  Invalides  et  des 
revenus  qui  lui  sont  affectés, 

•  Art.  1®'.  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
sera  conservée  ;  elle  demeurera  distincte  et  sé- 
parée de  celle  des  pensions  accordées  par  l'Etat, 
et  sur  laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous 
les  employés  du  département  de  la  marine  sont 
réservés 

«Art. 2.  Les  revenus  fixesprovenant  des  écono- 
mies ci-devant  faites  des  fonds  de  cette  caisse 
continueront  à  y  être  versés. 

«  Art.  3.  La  rente  viagère  de  120,000  livres  sur 
la  tôle  du  roi  est  déclarée  perpétuelle,  et  sera 
versée  tous  les  ans  par  le  Trésor  public  à  la 
caisse  dfs  Invalides. 

«  Art.  4.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus 
casuels  : 

«  1°  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

«  2<»  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  ma- 
rins employés  par  le  commerce,  et  sur  les  béné- 
fices de  ceux  qui  naviguent  à  la  part  ; 

«  3"  6  deniers  pour  livre  du  produit  net  de 
toutes  les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat 
par  les  corsaires  français  ; 

«  ¥  6  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et  le 
tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quelcon- 
ques faites  sur  les  ennemis  par  les  bâtiments  de 
l'Etat  ; 

«  5*  La  totalité  du  produit  non  rétjlamô  des 
bris  et  naufrages  ;  ' 

«  6<»  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déser- 
teurs à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  ; 

«  7-  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  abord 
des  navires  du  commerce,  l'autre  moitié  déclarée 
appartt*nir  aux  armateurs  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement  ; 

«  8"  Le  produit  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises, gratifications,  salaires  et  journées 
d'ouvriers  et  autres  objets  de  pareille  nature  con- 
cernant le  service  de  la  marine,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  réclamés. 

TITRE  IL 

Des  formes  à  obsen^er  pour  constater  ceux  qui  ont 
des  droits  à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  Invaiiaes. 

«  Art.  !•'.  Les  syndics  élus  par  lea  citoyens  de 
profession  maritime  dresseront,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  une  liste  des  invalides  et 
pensionnaires  de  leur  syndicat,  morts  dans  Tan- 
née ;  ils  recevront  les  demandes  de  demi-soldes 
qui  leur  seront  faites  par  les  marins,  veuves  et 
enfants,  pères  et  mères  des  marins  de  leur  terri- 
toire; ils  en  donneront  l'état  contenant  les  motifs 
de  chaque  demande,  et  feront  certifier  les  faits 
par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  syndicat,  et 
adresseront  un  double  de  l'état,  et  les  pièces  au 
soutien  au  commissaire  de  leur  quartier. 

a  Art.  2.  Les  commissaires  établis  dans  les 
quartiers  vérifieront  les  faits  contenus  çiux  états 
et  pièces  à  eux  envoyés  par  les  syndics;  ils  join- 
dront leurs  observations  à  chaque  demande,  fe« 
rout  certifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
district  de  leur  résidence,  et  en  feront  eum\» 
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renvoi  à  l'ordonoatear  en  cbef  de  lear  départe- 
ment. 

«  Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants,  père 
ou  mère,  résidant  dans  les  lieux  non  compris 
dans  un  syndicat  des  classes,  ils  présenteront 
leurs  demandes  motivées  à  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence,  laquelle certitiera  les  faits  qui 
seront  à  sa  connaissance,  et  adressera  lesdites 
demandes  et  les  piè(  es  au  soutien  au  ministre  du 
département  de  la  marine. 

c  Art.  4.  Les  commissaires  des  classes  feront 
aussi,  au  commencement  de  chaque  année,  une 
liste  des  officiers  militaires  et  administrateurs 
pensionnaires  de  leur  département,  morts  dans 
Tannée. 

«  Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions 
qui  pourraient  être  formées  par  des  officiers  mi- 
litaires, ceux  d'administration  et  autres^  elles  se- 
ront par  eux  adressées  à  leurs  supérieurs  res- 
Î^eciifs,  qui  en  remettront  les  états  et  pièces  à 
'appui,  à  Tordonnateur  en  chef  du  département. 
Leurs  pères,  mères,  veuves  et  enfants,  qui  forme- 
ront des  demandes,  y  joindront  les  certificats  de 
la  municipalité  de  leur  résidence  sur  les  faits  par 
eux  énoncés,  et  qui  seront  à  sa  connaissance. 

c  Art.  4.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  ma- 
rine et  des  régiments  des  colonies  recevront  les 
demandes  de  pensions  qui  pourront  être  formées 
par  les  officiers,  sous-omciers  et  soldats  desdites 
troupes  et  régiments  ;  ils  en  dresseront  l'état  avec 
189  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  au 
soutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs  obser- 
vations, au  ministre  de  la  marine. 

«  Art.  5.  Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  di- 
vers départements  de  la  marine  feront  examiner 
tous  les  états  de  demandes  de  pensions  et  pièces 
an  soutien  qui  leur  auront  été  adressées  ;  ils  en 
feront  dresser  le  procès-verbal  par  le  commis- 
saire aux  revues  ou  par  le  contrôleur  de  la  ma- 
rine, le  viseront,  y  joindront  leurs  observations, 
et  adresseront  le  tout,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
ministre  de  la  marine. 

«  Art.  6.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  exa- 
men et  dresser  la  liste  générale  de  toutes  les  de- 
mandes et  de  leurs  principaux  motifs,  dans  l'or- 
dre où  il  aura  jugé  devoir  les  placer. 

«  Art.  7.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  ma- 
rine seront  déterminées  par  un  règlement  parti- 
culier, en  raison  des  fonctions  qu  exerçaient  les 
individus,  de  leurs  payes  au  service,  de  leurs 
blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins  et  du 
nombre  de  leurs  enfants  en  bas  âge.  Le  minimum 
desdites  pensions  et  demi-soldes  est  fixé  à  96  li- 
vres, et  leur  maximum  à  600  livres  par  an. 

Art.  8.  Tous  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  services 
et  de  leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur 
la  liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi- 
solde,  autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suf- 
fire ;  et  en  cas  d'insuffisance,  on  suivra  l'ordre  de 
la  liste  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus 
anciens  d'âge  et  de  service,  et  aux  plus  néces- 
siteux. 

«  Art.  9.  Les  gratifications  et  secours  urgents 
momentanés,  seront  demandés,  comme  les  demi- 
soldes,  au  syndic  qui  fera  certifier  les  faits  par  la 
municipalité  du  chef-lieu,  en  enverra  également 
Tétat  au  commissaire  du  quartier  qui  y  joindra 
ses  observations,  fera  certifier  le  tout  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  sa  résidence,  et  en 
fera  l'envoi  à  l'ordonnateur  du  département. 

«  Art.  10.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'admi- 
nistration ainsi  que  les  officiers,  sous-officierB 
et  soldais  des  troupes  de  la  marine  et  des  régi- 
ments des  colonies,  adresseront  à  leurs  supérieurs 


respeclifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de 
secours  urgents,  et  rempliront  pour  cet  objet  les 
mêmes  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents pour  les  demandes  de  pensions. 

TITRE  m. 

De  la  destination  des  fonds  de  la  caisse  des 

Invalides. 

«  Art.  l*''.  Les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides 
sont  destinés  au  soulagement  des  officiers  mili- 
taires et  d'administration,  officiers  mariniers, 
matelots,  novices,  mousses,  sous-officiers,  soldats 
et  autres  employés  du  département  de  la  marine,  et 
à  celui  de  leurs  veuves  et  enfants,  même  de  leurs 
pères  et  mères;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  cette  destination. 

«  Art.  2.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur 
la  caisse  des  Invalides  qu'à  titre  de  besoin  réel 
et  bien  constaté,  et  cette  pension  ne  pourra  jamais 
excéder  600  livres,  même  lorsqu'elle  sera  accor- 
dée à  une  veuve  et  ses  enfants  réunis. 

c  Art.  3.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur 
la  caisse  des  Invalides,  s'il  a  quelque  traitement 
ou  salaire  public,  ou  pension  sur  l'Btat,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  blessé  grièvement,  ou  qu'il  ne  soit 
devenu  infirme  au  service  public,  ou  qu'il  ne  soit 
âgé  de  plus  de  56  ans  et  ayant  au  moins  30  ans  de 
service. 

«<  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension 
sur  la  caisse  des  invalides  avec  clause  de  rérver- 
sibilité. 

«  Art.  5.  La  pension  de  50  livres  accordée 
à  perpétuité  au  plus  proche  parent  du  sieur 
PenandrefT  Keranstrelt  est  exceptée  de  l'article 
précédent,  en  mémoire  de  la  mort  glorieuse  de 
cet  otficier  tué,  le  10  août  1780,  sur  la  frégate 
anglaise,  la  Flores  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté 
seul,  et  continuera  d'être  payée  pendant  cent  ans. 

u  Art.  6.  Il  sera  mis  chaque  année,  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  Invalides,  une  somme  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  pour  être  par  lui 
distribuée  en  modiques  gratifications  dans  les  cas 
de  besoins  urgents.  Cette  somme  sera  fixée  à 
60,000  livres  par  an,  et  divisée  en  deux  portions  : 
l'une,  de  54,000  livres,  sera  appliquée  aux  deman- 
des faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre 
précédent,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  200  livres. 

«  L'autre  portion  de  6,000  livres  sera  disponi- 
ble par  le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires 
3ui  ne  permettraient  aucun  retard,  et  dont  les 
emandes  ne  peuvent  être  formées  à  l'avance;  et 
aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds  de  6,000 
livres  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  livres. 

«  Art.  7.  Toutes  les  demandes  des  marins  et 
autres  personnes  attachées  au  département  de  la 
marine,  sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes, 
à  raison  de  leurs  services,  blessures,  â^ie,  infir- 
mitéri,  et  qui  n'ont  encore  obtenu  aucune  pension, 
ni  demi-solde,  seront  examinées,  le  plus  tôt  pos- 
sible, par  le  ministre  du  département;  et  toutes 
celles  qui  sont  fondées  seront  incessamment 
accordées  suivant  les  principes  du  présent  décret 
et  conformément  au  règlement  et  tarif  ci-annexés, 
à  courir  du  t*' janvier  1791. 

TITRB  IV. 

Des  pensions,  soldes  et  demi-'Soldes  qui  existent  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

c  Art.  l"".  A  compter  du  premier  janvier  1791, 
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les  pensions  accordées,  sur  la  caisse  des  lovalides 
de  m  marine»  à  des  personnes  étrangères  au  dé- 
parteiueot  de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui 
n'en  jouissent  pas  en  Qualité  de  veuves  et  enfants 
ou  frères  et  sœurs,  itères  et  mères,  des  marins, 
ou  employés  au  service  de  ce  département,  sont 
supprimées  sans  pouvoir  être  remplacées  ;  et  il 
ne  leur  sera  payé  que  les  arrérages  échus  à  cette 
époque. 

«  Art.  2.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse 
des  Invalides  continueront  d*étre  payées  pour 
les  6  premiers  mois  de  Tannée  179t,  et  ne  pour- 
ront Fétre  ultérieurement  que  d'après  vérification 
de  leurs  motifs. 

«  Art.  3.  Les  pensions  accordées  pour  raison 
de  blessures  ou  d'infirmités  graves  et  bien  cons- 
tatées, ou  à  titre  de  retraite,  après  30  ans 
effectifs  de  service,  ou  aux  veuves^  enfants,  père, 
mère,  frères  et  sœurs  de  marins,  officiers  et  em- 
ployés dans  le  département,  en  considération  de 
la  mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris, 
leurs  pères,  fils  ou  frères,  sont  conservées;  mais 
celles  qui  excèdent  600  livres  seront  réduites  à 
ce  taux. 

«  Art.  4.  Ne  sont  pas  comprises  aux  dispositions 
de  Tarticle  2  les  soldes  et  demi-soldes,  et  les  pen- 
sions de  50  livres  aux  veuves,  qui  continueront 
d'être  payées  sans  interruption. 

«  An.  ô.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au 
bureau  du  commissaire  du  roi,  liquidateur,  les  ti- 
tres ou  décisions  avec  les  motifs  et  informations 
prises  dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions 
suspendues  par  Tarticle  2  du  présent  titre.  Le 
commlRsaire  liquidateur  en  fera  Texamen  et  véri- 
fication, et  remettra  le  tout  au  comité  de  marine 
pour  en  faire  le  rapport  à  TAssemblée  nationale. 

«  Art.  6.  Tous  inventeurs  de  découvertes 
utiles  à  la  marine  et  autres  étrangers  à  ce  dépar- 
tement auxquels  il  avait  été  accordé  des  pensions 
sur  la  caisse  des  Invalides,  ou  qui  auront  des 
droits  à  des  récompenses,  fourniront  leurs  mé- 
moires au  comité  des  pensions,  pour  être  portés 
sur  la  liste  des  pensionnaires  de  TÉtat,  s'il  y  a  lieu. 

a  Art.  7.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes 
sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  seront 
admis  dès  qu'ils  le  requerront  dans  les  hospices 
nationaux,  en  abandonnant  auxdits  hospices 
leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de  24  li- 
vres par  an  pour  les  besoins  particuliers  desdits 
pensionnaires  ;  mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler, 
s'ils  sont  encore  en  état  de  le  faire,  et  le  produit 
de  leur  travail  appartiendra  à  l'hospice. 

«  Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront 
atteint  Tàge  de  caducité,  et  qui  n'auraient  d'ail- 
leurs aucun  moyen  de  subsister,  pourront  être 
reçus  à  l'hôtel  des  Invalides,  conformément  au 
décret  du  24  mars  1791  ;  alors  ils  cesseront  de  re- 
cevoir aucune  demi-solde. 

«  Art.  8.  Les  soldes  et  demi-soldes,  dont  jouis- 
sent actuellement  les  invalides  de  la  marine, 
seront  provisoirement,  et  à  compter  du  1*'  jan- 
vier 1791,  augmentées  de  douze  deniers  par  jour, 
en  attendant  un  travail  général  qui  devra  être 
fait  par  le  département  de  la  marine,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  pour  mettre  tous  les  inva- 
lides de  la  marine,  au  1*'  janvier  1792,  sur  le 
pied  du  règlement  et  tarif  annexés  au  présent 
décret 

«  Art.  9.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  destinés  privative- 
ment  aux  invalides  de  la  marine,  seront  pro- 
visoirement maintenus.  L'Assemblée  nationale 
charge  ses  comités  de  marine  et  de  mendicité 
de  lui  en  présenter  incessamment  le  tableaa 


et  de  lui  proposer  les  dispositions  à  faire  pour 
l'avantage  public. 

TITRE  V. 

De  la  camptabUité  de  la  caisse  des  Invalides 
et  frais  de  son  administration. 

«  Art.  1*"'.  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
est  un  dépôt  confié,  sous  les  ordres  du  roi^  au 
ministre  du  département  de  la  marine,  qui  ne 
pourra,  sous  peine  d'en  être  responsable,  en  in- 
tervertir la  destination. 

a  Art.  2.  Tous  les  agents  nécessaires  au  service 
de  la  caisse  des  Invalides  seront  sous  les  ordres 
du  ministre  de  ce  département. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  un  trésorier  des  Invalides 
de  la  marine  à  Paris  et  dans  chacun  des  ports 
où  un  tribunal  de  commerce  maritime  rempla- 
cera une  amirauté  et  les  trésoriers  des  ports  se- 
ront en  même  temps  caissiers  des  ^ens  ne  mer. 

c  II  y  aura  en  outre  des  caissiers  des  gens 
de  mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers 
seront  subordonnés  au  trésorier  de  leur  arron- 
dissement. 

«  Art.  4.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner 
les  remises  et  versements  de  fonds  de  la  caisse 
de  Paris  dans  celles  des  ports,  et  vice  versâ^  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

«  Art.  5.  Les  recettes  et  dépenses  concernant 
les  invalides  et  les  gens  de  mer,  seront  confiées 
auxdits  trésoriers  et  caissiers  dont  la  comptabi- 
lité sera  suivie  parles  commissaires  des  classes, 
sous  les  ordres  des  ordonnateurs,  et  inspectée 
dans  les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

«  Art.  6.  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra 
un  registre  particulier  en  recette  et  en  dépense, 
tant  pour  le  service  de  la  caisse  des  Invalides, 
que  pour  celle  des  |;ens  de  mer. 

«  Art.  7.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  les 
trésoriers  arrêteront  leur  registre  et  le  feront 
viser  par  les  commissaires  aux  classes  et  les  con- 
trôleurs de  la  marine  du  port  où  ils  seront  éta- 
blis. 

«  Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront 
aussi  leur  registre  le  premier  jour  de  chaque 
mois  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire 
des  classes  du  quartier. 

«^  Les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l'état 
de  la  caisse  et  l'existence  des  effets  et  espèces. 
Ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur  certi« 
ticat. 

«  Art.  8.  Ils  remettront  à  la  même  époque,  à 
l'ordonnateur  en  chef  de  leur  département  qui 
le  fera  passer  au  ministre,  l'extrait  du  service 
du  mois,  certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour 
le  registre.  Le  trésorier  des  Invalides,  à  Paris 
remettra  un  semblable  extrait  au  ministre. 

<  Art.  9.  Tous  les  ans,  au  premier  iour  de  jan- 
vier, chaque  trésorier  des  Invalides  formera  son 
compte  de  l'année  précédente,  lequel  sera  visé  et 
certifié  par  le  commissaire  aux  classes  ou  le  con- 
trôleur de  la  marine,  arrêté  pur  l'ordonnateur  du 
département  et  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

«  A  Paris  le  trésorier  établira,  dans  la  même 
forme,  son  compte  de  l'année  précédente  qu'il 
fournira  au  ministre. 

«  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine,  qui  sera  livré  à 
l'impression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  cha- 
que syndic  des  gens  de  mer. 
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c  Àrt.  10.  Aucnne  dépeDse  on  gratificiition  ne 
pourra  être  allouée  que  sur  ordonnance  signée 
du  roi  en  commandement  et  contresignée  par 
le  ministre  du  département  de  la  marine. 

«  Art.  11.  Les  commissaires  des  classes  et  les 
contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  et  à 
Paris ,  le  chef  du  bureau  des  Invalides  seront 
spécialement  chargés  des  poursuites  à  faire  pour 
la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  caisse  des  In- 
yalides,  tant  pour  le  passé  que  pour  ravenir, 
chacun  dans  leur  département. 

«  Art.  12.  La  caisse  des  Invalides  ne  suppor- 
tera aucuns  frais  ordinaires,  que  ceux  qui  seront 
réglés  pour  le  traitement  des  agents  auxquels 
seront  confiés  l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  objets  qui  les  concernent. 

«  Art.  13.  Laaite  caisse  ne  supportera  d'autres 
frais  extraordinaires  que  ceux  nécessaires  pour 
assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  se- 
ront dues  et  l'impression  de  ses  comptes. 

Règlement  pour  la  fixation  et  dùbribution  des  peU' 
nonsy  soldes  et  demi^soldes,  sur  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  si- 
tuation des  marins  exige  plus  ou  moins  de  se- 
cours en  raison  de  leurs  infirmités,  de  leurs  bles- 
sures, de  la  quantité  et  de  l'Age  de  leurs  en- 
fants^ et  qu'il  est  juste  aussi  d'avoir  égard  à  leurs 
appointements  qui  indiquent  la  durée,  Timpor- 
tance  et  le  mérite  de  leurs  services,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  11  sera  fait  cinq  classes  des  personnes 
ayant  droit  à  des  demi-soldes,  en  qualité  d'inva- 
lides de  la  marine. 

«  Art.  2.  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  dé- 
cret de  ce  jour,  auront  droit  aune  demi-solde  sur 
la  caisse  des  Invalides,  et  dont  la  paye  au  service 
est  de  66  à  81  livres  par  mois,  recevront  pour  demi- 
solde  18  livres  par  mois. 

<  Tous  ceux  dont  la  naye  est  de  51  à  63  livres 
recevront  pour  demi-solde  15  livres  par  mois. 

<  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  39  à  48  livres 
recevront  pour  demi-solde  121.  10  s.  par  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  livres 
auront  pour  demi-solde  10  livrés  par  mois. 

«•  Bnnn  pour  tous  ceux  dotit  la  paye  est  au- 
dessous  de  27  livres,  la  demi-solde  sera  de  8  livres 
par  mois. 

«  Art.  3.  Il  sera  en  outre  accordé  à  chaque  in- 
valide qui,  par  des  blessures  graves  ou  des  infi^ 
miles,  serait  habituellement  hors  d'état  de  tra- 
vailler, un  supplément  de  6  livres  par  mois. 

«  Art.  4.  H  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide 
en  supplément  la  somme  de2  livres  par  mois  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge. 

c  Art.  5.  A  l'égard  des  sous-ofliciers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  et  des  régiments  des  co- 
lonies, on  suivra  le  tarif  réjglé  pour  l'armée  de  li- 
gne, en  ayant  égard  au  séjour  dans  les  colonies, 
et  aux  campagnes  de  mer  desdits  sous-ofliciers 
et  soldats. 

«  Art.  6.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou 
la  solde  excède  81  livres  par  mois,  auront  droit, 
dans  les  cas  exprimés  |[>ar  le  décret,  à  une  pen- 
sion du  quart  de  leur  dit  traitement  ou  solde. 

«  Si  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trou- 
vent hors  d'état  de  travailler,  ils  recevront  un 
supplément  de  9  livres  par  mois,  et  en  outre  3  li- 
vres par  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous  de 
l'âge  de  10  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'Us 
soient  parvenus  à  cet  âge. 


«  Art.  7.  Les  veuves  des  pensionnaires  invali- 
des et  celles  des  hommes  morts  après  30  ans  de 
services  auront  droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs 
maris  avaient  obtenu  ou  auraient  pu  obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre  auront  droit 
à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde,  qui  au- 
rait été  due  à  leurs  maris,  à  raison  de  sa  paye 
ou  de  ses  appointements,  quelque  fût  son  âge  ou 
le  temps  de  service,  eten  outre  à  la  moitié  du  sup* 
plémeiit  accordé  pour  les  blessures  graves  ;  il  leur 
sera  aussi  accordé  un  supplément  de  3  livres  par 
mois. 

«  Art.  8.  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir 
chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde,  qui 
aurait  pu  être  accordé  à  leurs  fils  dans  les  cas  ci- 
dessus. 

Art.  9.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les 
cas  énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun 
le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde,  que  leur 
père  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  ; 
et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera  payée 
Jusqu'à  vÈLge  de  14  ans  accomplis. 

«  Art.  10.  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et 
accessoires  réunis  ne  pourront  jamais  excéder 
la  somme  de  600  livres  fixée  pour  le  maximum 
des  pensions  sur  la  caisse  des  Invalides.  >» 


ASSEMBLfiB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  RBWBELL. 

Séance  du  vendredi  29  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin . 

M.  Boaehe,  au  nom  du  comité  chargé  de  sur^ 
veiller  Venvoi  et  la  publicité  des  décrets. 

Je  déclare  à  TAssernblée  que,  surpris  de  ne 
point  voir  paraître  le  décret  du  18  août  1790 
concernant  l'organisation  de  l'armée,  j'ai  écrit 
au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  demander  les 
motifs  de  ce  retard.  En  réponse,  le  ministre  m'a 
envoyé  le  décret  avec  des  observations  en  marge, 
qui  avaient  pour  objet  d'en  concilier  les  disposi- 
tions avec  les  décrets  ultérieurs.  En  conséqu^'uce, 
je  demande  que  ces  observations  et  le  décret 
soient  renvoyés  à  l'examen  du  comité  militaire, 
avec  char^'e  d'en  rendre  compte  incessamment. 

(L'Aséemblée  décrète  la  motion  de  M.  Bouche.) 


M.  liftYle,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

Un  membre  propose  d'ordonner  la  suspension 
du  décret  rendu  hier  qui  accorde  une  indemnité 
à  la  famille  du  maréchal  de  Lowendal. 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour 
sur  cette  motion. 
(L'Assemblée  décrète  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-Btienne 
sur  la  création  de  petits  assignats,  discussion 
que  vous  avez  ajournée  mardi  dernier  à  la  séance 
d'aujourd'hui  (2). 

M.  PragnoB.  Monsieur  le  Président,  avantd'en- 

(!{  Cette  »6sLnce  est  iDcomplôte  an  Moniteur. 
(9)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  26  arril  1791,  p.  349 
el  saiv. 
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tamereettediscuiiion,  je  demande  &  l'Asiemblée 
la  permluloD  de  loi  présenter  plnsiettra  décrets 
au  Dom  de  boq  comité  d'emplai;einent.  {Marques 
d^astentiment.) 

H.  le  Plaidant.  La  parole  esta  H.  Prugnon, 
rapporteardu  comilâ  demplacemenL 

U.PniBnan  aunom  éueomiti d'emplacement. 

Measieurs,  votre  comité  d'emplacement  m'a  chargé 
de  vous  présenter  ploaieurs  projets  de  dëcret 
relatifs  à  rétubllisement  de  différents  directoires 
de  distrirl  ou  de  département.  Avant  de  vous 
donner  ieclure  de  ces  différents  projeta,  permet- 
tez-moi de  vous  offrir  quelques  considérations 
relaiivemeat  &  la  demande  du  direntoire  du  dé- 

Eirlement  de  la  Haute-Vienne-  L'intendance  de 
imoges  soffisalt  à  peine  à  un  seul  tiomme  : 
trois  corps  lui  succèdent  et  se  trouvent  déci^m- 
ment  logés. Le  directoire  du  département  ot>erve 
même  qu'une  acquisition  fatiguerait  Irop  les  ad- 
ministrés que  plus  d'une  calamité  afflige  ;  et  il 
réduit  sa  demande  à  être  autorisé  à  louer,  en 
plaçant  à  cAtéde  cette  pétition  les  Inconvénients 
attacliés  à  an  établissement  provisoire.  Bn  géné- 
ral, il  est  si  permise!  surtout  si  donx  d'acccor- 
der  à  la  moileslie  ttltrdpetila  que  votre  comité 
aurait  eu  l'honneur  de  vom  proposer  d'autoriser 
des  administrateurs  si  sages  et  si  raisonnables  à 
acquérir;  parce  que  dans  leur  pétition  même  on 
entrevoit  qu'ils  en  ont  le  déair  pecr>-t.  Mais  deux 
considérations  l'ont  arrêté  i  la  première,  c'est  qu'il 
serait  comme  indispensable  d'autoriser  en  même 
temps  le  district  à  acquérir  la  portion  qu'il  oc- 
cupe, et  cette  mesure  ne  paraît  pas  convenable, 
attendu  que  l'on  sera  conduit  probablement  à 
supprimer  les  districts  placés  dans  les  chefs- 
lieux  de  détiartements.  C'est  un  érheton  inutile 
qui  ne  fait  que  compliquer  et  arrêter  ia  marche 
oes  affaires.  (In  directoire  du  département  peut 
faire  fonctions  de  district  dans  son  ch'^f-lieu  : 
Paris  en  est  un  exemple  vivant. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  peu  intéressant 
de  donner  un  grand  exemple  h  tous  les  districts 
qui  sont  ou  inquiet?,  ou  blessés  de  ce  que  l'on 
ne  les  autorise  pas  a  acquérir.  Quand  on  leur 
opposera  un  directoire  de  département  qui  ne  fait 
(lue  louer,  et  encore  une  simple  portion  d'édifice, 
cet  argument-là  en  vaudra  bien  un  autre;  et  il 
ne  sera  probablement  pas désagréahie  aux  admi- 
nistrateurs de  la  Haute-Vienne  d'être  offerts 
comme  modèles  aux  autres  corps  administra- 
tifs. Nous  TOUS  proposons  donc  d'autoriser  la  lo- 
cation. 

Voici  les  différents  projets  de  décret  qne  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre  : 

Premier  décret. 

L'Asgembtéfl  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autonse  le  direcloire  du 
département  de  la  Manche  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  ia  vente 
des  biens  nationaux,  la  maison  conventuelle  des 
dominicains  de  Goutances,  qu'il  occupe  ac- 
tuellement, et  telle  qu'elle  est  désignée  au  plan 
qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
pour  V  placer  les  corps  administratifs  du  dépar- 
tement et  du  liislrict;  ex^'epte  de  la  présente 
permission  d'acquérir  les  autri-a  bâtiments,  l'en- 
clos, les  jardins  et  potagers,  pépinières  et  autres 
terrains,  lesquels  seront  vendus  séparément  et 
dam  In  fonnei  ci-dea«u  prescritn.  ■  (AdopU.) 


BeiurUme  décret, 

••  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  antorise  le  directoire  dn 
déparlement  de  ia  Hante-Vienne,  ainsi  que  celui 
du  district  de  Limoges,  k  louer,  k  dire  d'experts, 
cbacon  séparément,  a«x  frais  des  administrés, 
le  local  que  chacun  de  ces  corps  administratifs 
occupe  actaeUeraentà  IMtel  de  la  ci-devant  in- 
tendance, désigné  par  les  lettres  A,  B,  B,  au  plan 
qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret,  à  la 
charge  de  verser  annuellement  à  la  caisse  du  dis- 
Irictle  prix  dudit  loyer  ;  les  autorise  également 
à  faire  procéder  aux  réparations  et  arrangements 
intérieurs  nécessaires,  d'après  les  devis  estima- 
tifs et  l'adjudication  au  rabais  en  sera  faite, 
pour  être  le  montant  supporté  par  les  adminis- 
trés. -  (Adopté.) 

TroUième  décret. 

1  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  district  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne, 
à  faire  foire,  aux  frais  dfs  administrés,  les  ré- 

faralions  et  arrangements  iotérieurs  nécessaires 
la  partie  du  palais  de  Justice  et  emplacements 
occupés  par  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eanx 
et  forêts,  ainsi  que  par  les  avocats  et  procureurs, 
pour  y  placer  le  tribunal  du  district,  à  la  charge 
de  faire  procéder  ï  l'adjudication  au  rabais  des- 
dilcs  réparations  et  ouvrages,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  le  6  de  ce  mois  et  ap- 
prouvé par  le  directoire  du  département  le  13  do 
même  mois,  i  (Adopté.) 

Quatrième  décret. 

'  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Puy-de-DAme  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la  maison  des 
cordeliers  de  Glermont,  pour  y  placer  le  corps 
administratif  du  département. 

•  L'autorise  également  à  faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs  qui  seront 
jugés  nécessaires,  d'après  l'adjudication  au  ro- 
buis  qui  en  sera  faite  en  ta  manière  accoutuméa. 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  14 
de  ce  mois;  le  montant  de  laquelle  adjudication 
au  rabais  sera  Eupportë  par  les  administrés.  •■ 
(Adopté.) 

Cinquième  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  da 
district  du  Pont-Saint-Bsprit,  département  da 
Gard,  à  louer,  i  dire  d'experts,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, la  partie  de  la  maison  des  béoédictins- 
clunistes  de  Saint-Pierre,  désignée  au  plan  qui 
sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district  et  le  tri- 
bunal, et  ôtro  le  prix  du  loyer  versé  annuelle- 
ment à  la  caisse  du  district;  l'autorise  pareill»- 
menl  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabaiR 
des  réparations  et  arrangements  intérieurs  qui 
seront  jugés  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif 
qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Bousquet,  le  4  da 
présent  mois  ;  le  montant  de  laquelle  uljodicatloa 
sera  snpportjd  par  les  adinlaiitns.  ■  (4^té.) 
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Sixième  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  onl  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Janville,  département  d'Eure-et-Loir, 
à  louer,  aux  frais  des  administrés,  au  prix  de 
600  livres  par  an^  la  maison  située  rue  du  Barde, 
habitée  par  le  sieur  Thomas,  boulanger,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  district;  l'au- 
torise pareillement  à  faire  faire,  aux  frais  desdits 
administrés,  tous  les  arrangements  intérieurs  né- 
cessaires, dont  la  dépense  ne  pourra  néanmoins 
excéder  la  somme  de  1,200  livres.  »  (Adopté.) 

Septième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  direc- 
toire du  district  de  Tarascon,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  louer,  à  dire  dVxperis 
et  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la  mai- 
son du  doyenné  de  la  collégiale  appelée  /^^rand- 
auartier,  pour  y  placer  le  corps  administratif 
au  district.  Excepte,  de  la  présente  permission 
de  louer,  le  jardin,  ainsi  que  la  portion  de  ladite 
maison  appelée  le  petit-quartier^  séparée  du  grand 
par  un  petit  escalier  y  attenant,  et  le  bâtiment 
qui  était  occupé  par  le  fermier  de  la  dlme  affec- 
tée au  doyen,  pour  être,  lesdits  objets  réservés, 
vendus  séparément  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux.  »  (Adopté.) 

Huitième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
romité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Rieux  à  louer,  à  dire  d'experts  et 
aux  fhiis  des  administrés,  la  maison  du  sémi- 
naire de  cette  ville  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district  et  le  tribunal;  excepte,  de 
la  présente  permission  de  louer,  lesjardinset  toutes 
autres  dépendances  dudit  séminaire  i)our  être 
donnés  à  loyer  séparément  et  le  prix  vers^, 
ainsi  que  celui  de  l'emplacement  du  directoire, 
dans  la  caisse  du  district.  »  (Adopté.) 

M.  Parisot.  Messieurs,  l'Assemblée  a  soumis 
ceux  de  ses  membres  qui  veulent  s'absentor 
à  l'obligation  de  prendre  un  congé;  cette  rè^le 
a  été  enfreinte  par  M.  Dubois,  curé  de  Sainte- 
Madeleine  de  Troyes. 

M.  Dubois,  en  effet,  a  déjà  pas^é  huit  mois 
dans  son  pays  et  il  vient  d'y  retourner  incognito, 
sans  congé.  Je  suis  informe  qu'il  est  très  néces- 
saire qu'il  soit  rappelé  à  son  poste  ;  et  si  quelqu'un 
exigeait  que  j'expliquasse  les  motifs  de  cette  né- 
cessité, on  trouverait  au  comité  des  rapports 
des  preuves  qu'il  ne  va  pas  à  Troyes  pour  y  prê- 
cher en  faveur  de  la  Constitution. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  charge  M.  le 
Président  d'écrire  à  M.  Dubois  pour  le  rappeler 
à  son  poste. 

M  CUmlUer-Bianiat.  J'appuie  l'observa- 
tion de  M.  Parisot.  Je  crois  toutefois  qu'une  lettre 
de  M.  le  Président  est  insuffisante  et  qu'il  faut 
un  décret  formel.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  rendre  le  décret  suivant  : 

•  L^Assemblée  nationale  enjoint  au  sieur  Dubois, 
curé  de  la  Madeleine  de  la  ville  de  Troyes, 
de  venir  reprendre  sa  place  de  député.  » 

(Ce  décret  est  adapte.) 


M.  lianjuinals,  au  nom  du  comité  êcctésias" 
tique,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  for- 
mation et  à  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  et  des  faubourgs  d'Angouléme, 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique  sur  la 
délibération  prise  le  8  avril  1791  par  le  direc- 
oire  du  département  de  la  Charente,  de  concert 
avec  l'évèque  diocésain,  relativement  à  la  for- 
mation et  circonscription  des  narcisses  de  la 
ville  et  des  faubourgs  d'AagouIéme,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«*. 

«  Il  n'y  aura  que  2  paroisses  dans  la  ville 
d'Angouléme,  et  une  dans  le  faubourg  Lhoumeau, 
savoir:  dans  la  ville,  la  paroisse  cathédrale  et 
celle  de  Saint-Martial,  et  au  faubourg  Lhoumeau 
celle  de  Saint-Jacques. 

Art.  2. 

«  La  cathédrale  sera  desservie  dans  l'église 
de  Saint-Pierre  ;  elle  coraprt^ndra  les  paroisses 
de  Notre-Dame,  de  la  Peyne  et  de  Beaulieu, 
Saint-Gibard,  Saint-JeaUi  Saint-André,  partie  de 
Saint-Antoine  et  de  Saint-Paul  ;  et  hors  la  ville, 
les  paroisses  de  Saint-Martin  et  de  Saint  Ozonne. 
Bile  sera  circonscrite  dans  la  ville,  par  une  ligne 
partant  de  la  porte  Saint-Pierre,  suivant  le  rem- 
part à  droite  jusqu'au  mur  de  clôture  du  château  ; 
tournant  à  gauche,  suivant  ledit  mur,  jusqu'au 
marché  qui  est  au  devant  des  halles;  suivant 
ledit  marché  jusqu'au  premier  tournant,  à  gau- 
che, par  lequel  on  se  rend  à  la  petite  place  Saint- 
Paul,  et  d'icelle  prenant  une  petite  rue  en  face, 
jusqu'aux  murs  de  la  ville  au-dessus  des  maga- 
sins à  poudre,  laissant  à  droite  la  maison  de  force; 
les  prisons  et  ledit  magasin,  suivant  ledit  mur 
à  gauche  passant  sur  la  porte  du  Palais,  prenant 
les  deux  maisons  qui  y  sont  construites  et  con- 
tinuant ledit  mur  on  rempart  jusqu'à  ladite 
porte  Saint-Pierre. 

Art.  3. 

«  La  paroissse  de  Saint-Martial  comprendra  le 
surplus  de  la  ville,  laisse  par  les  confrontations 
de  celle  de  Saint-Pierre,  avec  son  arrondissement 
ancien,  hors  de  la  ville,  et  le  territoire  de  celle 
de  Saint-Autonin  hors  les  murs. 

Art.  4. 

«  La  paroisse  du  faubourg  de  Lhoumeau  sera 
desservie  dans  l'église  de  Saint- Jacques:  elle 
comprendra  tout  son  ancien  territoire  et  celui  de 
la  paroisse  de  Saint- Yrieix. 

»  II  pourra,  par  la  suite,  être  distrait  desdites 
paroisses,  les  hameaux  et  villages  qui,  par  des 
convenances  locales  et  pour  le  bien  du  service, 
devront  être  réunis  à  des  paroisses  de  la  cam- 
pagne. 

ArL  5. 

«  L'église  de  Saint-André,  de  la  ville,  sera 
conservée  comme  oratoire.  Deux  messes  y  seront 
célébrées,  les  fêtes  et  dimanches,  par  les  vicaires 
de  l'église  cathédrale,  lesquels  y  feront  les  ins- 
tructions sfiirituelles,  sans  y  exercer  aucune  fonc- 
tion curiale. 

Art.  6. 

«<  L'église  de  Saint-Yrieix  sera  conservée  pour 
oratoire  dans  la  paroisse  de  Saint-Jacques  de 
Lhoumeau.  Le  eoré  demeure  chargé  d'y  nire  o6- 
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iébrer  la  messe  les  fôtes  et  dimani^heB,  et  il  pourra 
y  être  Tait  dee  ioBtructions  spiritueUes,  aaus  au- 
cune [oaciion  curiale. 

Art.  7. 

«  L'Eglise  de  Notre-Dame-des-Bouzinej,  diins 
laparoisBedeSaint-Martial.BeracoDBervéecoQUiie 
oratoire  seulement.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

U.  I«  Prësldenl.  La  parole  est  à  M.  Camus 
pour  donner  lecture  du  rapport  dei  commistairet 
de  ta  cause  de  l'extraordinaire  tur  la  vérification 
et  le  brùlemettt  det  effett  entrét  dam  Petnpntnt 
national  de  80  miUiom. 

M.  C*Biii>,  au  nom  de*  cortaniuaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  il).  Messieurs,  le  21  août 
17ë9,  l'AsBemblée  nationale  décréta  un  emiirnnt, 

Ïui  fut  sanctionne  par  le  rot,  le  lendemain  28. 
ne  des  conditions  de  l'emprunt,  écrite  dans  le 
troisième  article  des  lettres  patentes  données  |iar 
le  roi,  sur  ce  décret  était  •  que  l'oa  payerait  au 

•  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  des 

•  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 

■  dans  l'emprunt  et  que  l'on   fournirait,  pour 

■  l'autre  moitié,  leseflets  royaux  au  porteur,  de 

•  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rembour- 

■  sèment.» 

L'emprunt  national  n'a  pas  été  rempli  en  son 
entier,  mais  ayant  été  fermé  par  le  décret  du  8  oc- 
tobre 1790,  il  y  a  lieu  de  procéder  k  l'exécation 
de  l'ariicle  9  des  lettres  patentes  données  sur  le 
décret  de  création  de  l'emprunt,  portant  que  les 
eCfetB  au  porteur,  entrés  dans  l'emprunt,  seraient 
incendiés  et  procès-verbal  du  brùiemt'Ut  dressé 
par  deux  commissairesde  la  Gbambre  des  comptes, 
que  le  roi  nommerait. 

Alors  uQ  nouveau  décret  de  l'ABBemblâe  natio- 
nale, en  date  du  24  décembre  1790,  sanctionné 
le  5  janvier  suivant,  a  ordonné  que  <  par  les  com- 

<  missaires  chargés  de  la  surveillance  de  la  caisse 

<  de  l'extraordinaire,  de  concert  avec  les  cam- 

■  mifsaires  nommés  par  le  roi,  HH.  dePrisye  et 

■  Osmoot,  maîtres  des  comptes,  il  serait  procédé 

■  publiquement  au  brûlement  ues  elfets  rentrés 

•  au  Trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  na- 

■  tional  ou  de  tous  autres,  dont  il  serait  dressé 

•  procèg>verbat  signé  deadits  commissaires,  qui 

•  serait    imprimé,  et   un   exemplaire   d'icefui 

•  adressé  à  chacun  des  départements.» 

Les  commissaires  de  l'extraordinaire  ont  exé- 
cuté ta  mission  que  l'Assemblée  leur  avait  donnée 
ils  en  doivent  maintenant  le  compte,  qui  consis- 
tera d'atiord  dans  le  récit  des  faits  dont  ils  ont 
été  les  témoins  ou  qu'ils  ont  constatés  ;  ensuite 
dans  les  observations  auxquelles  ces  fitils  don- 
nent lieu.  Ils  termineront  leur  rapport  par  la  pro- 
position de  queloues  articles  sur  lesquels  ii  est 


Hécit  des  faits. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  l'emprunt 
de  80  millions,  avait  déclaré  en  laisser  le  mode 
au  pouvoir  executif;  en  conséquence  et  Indépen- 
dammeai  de  la  dispusiliou  écnte  dans  l'articlu  3 
des  lettres  patentes  que  nous  avons  déjà  citées, 
qui  admettait  dans  1  emprunt  des. effets  royaux 
en  («yement  de  la  moitié  des  valeurs  pour  leï- 
quellû  on  s'y  intéressait,  le  premier  ministre  des 


finances  fit  imprimer  une  instruction  sur  les 
effets  qui  seraient  admis  dans  l'emprunt  national 
et  sur  les  conditions  auxquelles  ils  seraient  admis. 

L'instruction  comprend  des  effets  de  12  natures 
différentes:  il  est  expliqué  A  l'égard  de  chacune 
de  ces  natures  de  quelle  époque  et  comment  ou 
doit  calculer  les  intérêts. 

Voici  l'instruction  elle-même. 

Effets  qui  seront  admit  dans  Cemprunt  natio- 
nal de  80  milliont. 

«  l' L'action  det'ancienne  Compagnie  des  Iodes, 
échue  en  remboursement,  sera  reçue  sur  le  pied 
de  2,500  livres  ;  celle  qui  n'est  point  échue  en 
remboursement,  ne  ^era  admise  que  pour  2,250  li- 
vres, attendu  que  les  intérêts  sont  soumis  à  la 
retenue  du  dixième.  On  rapportera  les  coupons 
d'intérêts. 

■•  2°  Les  billets  de  la  loterie  des  hdpitanx,  qui 
ne  sont  attjourd'hui  que  des  lots,  seront  reçus 

Sour  la  somme  de  ces  mêmes  lots,  à  la  déduction 
udixiëme;maisle3inlérêtsà50/0seront  alloués 
A  coinpler  du  1"  décembre  1788,  pour  le  net  des 
lois. 

■  3*  Les  contrats  da  l'emprunt  de  30  millions, 
ouvert  par  la  ville  ea  septembre  1786.  l'I  sortis 
eu  remnoursemeut  au  tirage  de  1788,  pour  la 
somme  de  60J,000  livres,  seront  reçus  pour  leur 
capital,  et  les  intérêts  seront  comptés  du  1*  jan- 
vier 1789. 

•  4°  Les  portions  des  billets  et  lots  de  la  lote- 
rie d'octobre  1780  seront  admis.  On  tiendra 
compte  des  intérêts  à  5  0/0,  du  jour  de  l'ouverture 
du  remboursement,  eu  janvier  de  chaque  année. 

•I  5°  Les  quittances  de  finance  au  porteur,  de 
l'édit  de  décembre  1782,  sorties  ou  non  sorties  en 
remboursement,  gérant  admises  dans  l'emprunt 
pour  leur  capital.  Les  quittances  de  Unanceen 
nom  et  les  contrats,  ne  seront  reçus  qu'autant 
qu'ils  seront  sortis.  On  tiendra  compte  des  inté- 
réls  jusqu'au  1"  juillet  1789.  Les  propriétaires 
des  qulltauces  de  finance  au  porteur  seront  te- 
nus de  rapporter  les  coupons  dont  elles  doivent 
être  accomuaenées. 

'  6"  Les  billetd  et  lots  de  la  loterie  d'avril  1783, 
sortis  en  remboursement,  seront  reçus  dans  l'em- 

[irunt.  Les  intérêts  sero[itallonés  à  5  0/0.  Les  bit- 
ets  non  sortis  en  remboursement,  seront  égale- 
ment reçus;  leur  capital  ne  sera  évalué  qu'à 
raison  de  4  0/0  qu'ils  produisent.  Ou  fera  rappor- 
ter pour  les  uns  et  pour  les  autres,  les  coupons 
dont  ils  sont  garnis. 

>  7°  Les  lots  il<>  la  loterie  d'octobre  1783,  et  les 
billets  non  sortis  de  cette  même  loterie,  seront 
reçus  daoâ  l'emprunt.  On  tiendra  compte  de  l'in- 
térêt &  b  0/0  des  lots,  i  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture du  leur  remboursement  jusqu'au  1"  juil- 
let, et  des  intêréu  des  billets  non  sortis,  à  compter 
du  1"  uctobre  1783,  aussi  sur  le  pied  de  5  0/0,  at- 
tendu que  ces  billets,  qui  ont  été  créés  de  400  li- 
vres, accroissaient  chaque  année  de  20  livres,  in- 
dépendamment des  lois. 

•  8°  Tous  les  billets  de  l'emprunt  de  125  milliiKis, 
sortis  ou  non  sortis  eu  remboursement,  pourront 
entrer  dans  l'emprunt.  On  tiendra  compte  des 
intérêts  des  capitaux  dcsdits  billets  et  des  ac- 
croissements Btlribués  i  ceux  sortis.  Les  porteurs 
rapporteront  les  coupons  dont  les  billela  doivent 
être  garnis. 

>  Les  contrats  provenant  de  la  conversion  de 
quelques-uns  dusdils  billets,  et  sortis  en  rembour- 
sement, seront  également  admis,  et  il  aéra  tenu 
com|)te  des  intérêts,  comme  de  ceux  des  billets 
aorus. 

■  U"  On  recevra,  dans  l'emproot,  lei  qalttuiCM 


*i* 
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de  finance  au  porteur  de  l'emprunt  de  80  mil- 
liODH,  ouvert  par  édit  de  décembre  1785,  écboa  ou 
mon  écbuB  eu  remboureemenC.  Les  quittaoces  de 
finance,  en  nom,  et  les  contrais  provenant  de  cet 
emprunt,  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  aérant 
Borlis  par  les  tirages.  Il  sera  Tait  laison  des  inté- 
rêts sur  le  pied  de  h  0/0  sans  que  les  préteurs 
puissent  être  obligés  de  rapporter  les  bulletins 
de  cbange  qni  leur  avaient  été  délivrés  à  rûton 
de  chaq^ue  somme  de  1,000  livres,  pour  lesquelles 
ils  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt.  Les  pro- 
priétaires des  quittances  de  finance  au  porteur 
seront  eeulemenl  obligés  k  rendre  les  coupons 
d'iotéréts. 

■  On  admettra  égalemeut  dans  l'empruatj  les 
bulletins  auxquels  les  lots  sont  écbus.  On  tien- 
dra compte  dL>s  intérêts  de  ces  lots  i.  compter 
du  premier  jour  d'avril  de  l'année  dans  laquelle 
lis  seront  sortis. 

•  10°  Les  billets  à  5  0/0  de  l'emprunt  de  120  mil- 
lioDS,  ouvert  parédit  de  novembre  17tj7.  seront 
reçus  pour  leur  capital;  et  ceux  à  4  0/0  seront 
calcules  à  raison  du  demer  20  de  cet  intérêt. 

>  On  rapportera  tes  coupons,  mais  on  ne  sera 

Cas  tenu  de  rendre  les  bulletins  de  change,  ou 
s  bordereaux  de  remplacement  qui  ont  été 
expédiés  pour  une  grande  partiede  ces  bulletins. 
On  recevra  aussi  tes  lots  échus  aux  bultbtîoE  de 
change,  ou  les  bordereaux  de  remplacement. 

t  11°  L<s  rentes  de  l'ordre  du  Saint-Usprit, 
dont  le  remboursempnt  a  été  indiqué,  en  teuant 
compte  des  intérêts  à  5  0/0. 

•  12'  Les  aEsigoations  sur  les  domaines  et  les 
billets  des  administrateurs  des  domaines,  sus- 
pendus, seront  reçus  dans  l'emprunt. 

f  Le  Trésor  royal  tiendra  compte  des  intérêts 
de  ces  effets  qui  n'auraient  pas  éi&  renouvelés. 

•  El  les  porteurs  de  ces  effets  restitueront  les 
iutérêts  dont  il  leur  aura  été  tenu  compte  au 


delà  du  1"  juillet  1789,  lors  du  renouTellemeat 
qu'ils  en  ont  demandé.  ■ 

Après  avoir  pris  lecture  de  celte  Instruction, 
les  commissiiireB  ont  demandé  la  représentation 
des  registres  originaux  qui  avaient  dû  constater, 
jour  par  jour,  le  versement  des  sommes  Four- 
nies soit  eu  deniers  comptants,  soit  en  e^eie  de 
la  nature  de  cens  que  l'Instruction  autorisait  à 
admettre.  11  a  été  produit,  par  le  commis  du 
grand  comptant,  deux  cahiers  de  papier,  du  genre 
de  ce  qu'on  appelle  dans  les  maisons  de  com- 
merce, main  courante,  porlaoi  jour  par  jour,  quel- 
quefois avec  le  nom  de  ceux  qui  fournisBaieat 
les  fonds,  quelquefois  sous  cette  indication,  une 
simple  note  des  deniers  ou  des  effets  versés  dans 
l'emprunt.  Il  résulte  des  totaux  qui  sont  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  cahier,  que,  quand  l'emprunt 
a  été  fermé  en  exécution  du  décret  du  8  octo- 
bre 1790,  il  y  avait  été  versé  la  somme  de 
52,846.457  1. 12  s.  7  d.,  savoir  :  en  deniers  comp- 
UnU,  27,343,200  1.  19  s.  5  d.  et  eu  effets  divera, 
25,503,256  1.  13  s.  2  d. 

On  a  mis  ensuite,  sous  les  yeux  des  commis- 
suires,  le  tableau  oa  bordereau  des  effets  qui  ont 
été  reçus  dans  l'emprunt.  Le  voici  tel  qu'il  a  été 
représenté,  avec  la  seule  difrérenca  qu'on  y  a 
ajouté  une  sixième  colonne  pour  établir  le  net 
des  effets  regus,  après  l'addition  et  la  déduction 
des  intérêts  sur  les  masses.  Chaque  effet  vaut 
d'abord  son  cupital,  aux  termes  de  l'instrucLion; 
plu*  il  vaut  les  intérêts  qui  lui  sont  attaché»  et 
que  la  porteur  n'a  pas  tonchés  et,  par  consé- 
quent, ces  intérêts  sont  k  ajouter.  Si,  an  con- 
traire, le  porteur  s'est  fait  payer,  avant  de 
remettre  son  capital,  d'une  partie  d'intérêts 
d'avance,  il  faut  déduire  ces  intérêts  sur  le  ca- 
pital. 11  est  facile,  après  cette  explication,  de  sai- 
sir l'objet  de  chacune  des  6  colonnes  da  tableau 
ou  bordereau. 


nATLRE  DES  EFFETS. 


I,  d6ceinbre178S.,. 


Actions  iti  Indca.  (AiieicnTiC)) 

Prime»  de  1780 

Bmpruni  de  t<jO  millions  décembre  ISSt 

Lolerla  d'iirll  17S3,  i  &X  liim,  Is  billac .... 
Lolcrie  d'octotire  1783.  i  lOO  liiieB  le  bllllt. . 
Emortiot  d«  i£S  oilliiiii,  1784... 
EmnruBl  de  90  millloi»,  f  — ' 
BoilellDi  dndll  empriul... 

Loterie  de*  hôpitiat 

Emprunt  de  30  mllIiaDi.  [nonuinei  de 

Bordereini  de  nombre  I7ST 

ElTei)  dooTerUi 

AKlgnaUou  supendoM 

BiUeu  des  doma&ei 

Quliunce4  d'honoralrei  dei  notilrei... 

Roréerem  de  mil  17ST 

PtomeaM  de  M.  Le  Conienix 


l.cn.OBO 

I.IM.OOO 

3i3,sao 

l'.gSI  ,313 

m.ooo 

11,405 

1.871,IKB 

401)  .UUU 

1.B«.444 

700,OM» 


ToTimt S,3ai,B4l 


7,711 
6,SiO 


!,osa 

3!l,440 


i,Wl,.. 
ï, 171, «il 
t.S30,G«t 
1.CA6,53! 
S,«7.M] 
1  .i«5,8« 
1,177.311 
3la,S3t 


,819      SS,4»9,1I3 


L'eiamen  de  ce  taUeu  donne  Ueo  &  plnsienn  i 


1°  U  somme  nette  qui  eu  est  le  résultat,  n'est 
fliictflment  pas  U  mftnie  que  celle  qui  réiiutedei 
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feuilleB  du  premier  cooiinia  du  grand  comptant. 

Cellti-cl  est  de 25,503,256 1.  13s.2d. 

Lo  résulliit  du  borde- 
reauestde 25,499,713     ■>     • 


3,5431. 13  s.2d. 


2°  Il  paraît  qu'il  n'a  pas  été  présenté,  pour  les 
fkire  admettre  dans  l'emprunt  national,  de  rentes 
sur  l'ordre  du  Saint-Rsprit,  qui  formaient  Je  oa- 
liëme  article  de  l'iDatructiun. 

3°  Mais  on  voit  dans  le  bordereau  quelques 
natures  d'efTets  dont  l'inatruclian  ae  parlaii  pas. 
Les  3  derniers  du  bordereau  doivent  particuliè- 
rement tlxer  l'attention  :  quittances  d'honoraires 
des  notaires;  bordereau  de  mai  1787;  promi-Bse  de 
H.  Le  Gouteulx  de  la  Noraie.  Les  commissaires 
ont  demandé  qu'on  les  éclairât  sur  la  nature  de 
ces  actes,  et  sur  les  motlis  de  leur  admission 
dans  l'emprunt.  Vuici  les  notes  qui  leur  ont  été 
remises  par  écrit  sur  cbacua  des  objets. 

Bordereau  de  mai  1787. 

Lorsqn'aprës  la  constitution  d'un  emprunt,  il 
en  restait  dans  le  public  iie  petites  coupures^  qui, 

Eleur  modkité,  ne  pouvaient  être  ivnstituéea 
moindre  capital  en  viager  ne  pouvant  être  au- 
SOQB  de  500  livres),  on  était  dans  l'usage  de 
les  rembourser.  Le  porteur  de  celle  de  2O0  livres, 
de  mai  1787,  s'était  présenté  à  cet  effet;  mais 
au  lieu  de  le  rembourser,  on  a  préféré  accepter 
ladite  courure,  comme  un  effet  suspendu,  pour 
lui  compléter  une  somme  de  1,000  livres  dans 
l'emprunt  nation aL 

Honorairet  des  notaires  :  2,628,444  livres. 

Au  mois  de  décembre  1789,  M.  Necker  approuva 
que  les  tionoraires  qui  étaient  dus  aux  notaires 
pour  les  constitutions  faites  dans  différents  em- 
prunta, depuis  le  mois  d'août  1736,  leur  fussent 
payés  en  contrats  de  l'einpruat  national  de  80  mil- 
lions. Comme  le  Trésor  public  manquait  dès  lors 
de  numéraire,  U.  Meclier  leur  imposa  la  condition 
de  doubler  lenr  placement  dans  cet  emprunt,  par 
une  somme  en  espèces,  égale  à  celle  de  leurs  uo- 
noraires. 

La  condition  a  été  remplie,  et  1  opération  a  été 
consommée. 

BiaetsdsM.LeCouteitljidelaNoraie:im,000  livres. 

H-Necker  a  autorisé,  le  15  octobre  1789,  le  cais- 
àer  du  grand  comptant  à  recevoir  de  M.  Le  Cou- 
lenlsdela  Noraie,  en  échange  d'un  bordereau 
dans  l'emprunt  national  do  1,400,000  livres  : 

1*  Bd  bons  effets  payables  en  décembre,  sans 
inléréta 700,000  liv. 

2f  Ba  une  reconnaissance  de 
M.  de  la  Noraie  portant  promesse 
de  r&pporier  des  effets  à  5  0/0 
d'intérfit.  conformément  k  la  dé- 
clmtiondadil  emprunt,  desquels 
imtrtta  il  sera  tenu  compte  au 
TnMrpiibUc>dul*'octotirel789.       700,000  > 


1,400,000  liv. 


Spavnfl  pueille  au  bordereau  délivré  &  H.  Ga- 


La  reconnaissance  de  M.  de  la  Noraie  est  entre 
les  mains  du  caissier  du  grand  comptant;  eUe 
porte  promesse  de  fournir  7i>0,000  livres  en  eftela 
royaux,  8  jours  après  que  M.  le  premier  ministre 
des  finances  aura  prononcé  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  le  contrôlaur  des  boas  a'Btat,  d'une 
réclamation  formée  sur  le  roi,  conjointement  avec 
M.  Haller,  pour  raison  des  avances  faites  dans 
l'affaire  des  actions  des  Indes. 

Cette  affaire  n'est  pas  terminée.  Postérieure- 
ment i.  la  récHpiion  de  la  note  ci-dessus,  le  co- 
mité a  demandé  à  voir  les  fiiëces  origiualeB 
relatives  à  cetie  dernière  opération;  elles  lui  ont 
été  communiquées,  et  il  lui  en  a  âté  remis  les 
copies  qui  vont  être  transcrites. 

Emprunt  de  BQ miltiomouvertaumoisd'aaût  178^. 

"  M.  Garât  voudra  bien  consommer  avec  U.  Le 
Gouteulx  de  laNoraie,  l'arrangement  ci-apréa,  qui 
vient  d'être  expressément  ordonné  par  le  premier 
ministre  des  nuances. 

■  M.  de  ta  Noraie  fournira  à  M.  Garât  : 

«  1°  En  bons  effets  de  banque  payables  en  dâ< 
cembre  prochain,  sans  intérêt. . .       700,000  liv. 

■  2°  En  une  reconnaissance  de 
U.  delà  Noraie, portant  promesse 
de  rapporter  des  effets  à  5  0/0 
d'intéràt,  conformémeat  à  la  dé- 
claration dudit  emprunt,  des- 
quels iniérëts  il  sera  lenucompti! 
au  Trésor  royal ,  du  1*"  octo- 
bre 1789 700,000  ■ 


1,400,000  liv. 


<■  H.  Garât  est  prié  de  foomir  il  H.  de  la  Norde 
un.  bordereau  dudit  emprunt  do  80  millîonsi 
avec  la  jouissance  du  l*'au  présent  mois  d'octo- 
bre, conformément  à  la  décision  verbale  du  pre- 
mier ministre  des  finances. 

-  A  Paris,  le  15  octobre  1789. 

■  Signé  ;  ÛUFRESNE.   ' 

'  Je  fournirai  au  premier  commis  du  grand 
comptant  du  Trésor  royal,  U  somme  de  700,000  li- 
vres, eu  effet  royaux,  portant  5  0/0  d'intérêt  net, 
et  ce,  8  jours  après  que  le  premier  ministre  des 
Qûances  aura  prononcé  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  le  contrâlenr  des  bons  d'Etat,  de  U 
réclamation  que  j'ai  formée  sur  le  roi,  conjointe- 
ment avec  H.  Haller,  pour  raison  d.es  avances 
3ue  nous  avons  faites  dans  l'afÊiire  des  actions 
es  Indes  dont  nous  avions  été  chargée  par  le 
gouvernement. 

'  Paris,  le  7  septembre  1789. 
"  Signé  ;  Le  COITTEULX  DE  LA  NOUUE. 

•  Les  intérêts  des  700,000  livres  d'effets  conr* 
ront  au  proBt  du  Trésor  royal,  A  partir  du  l»  oc- 
tobre 1789. 

>  Signé  :  Le  GoDIKULX  DE  Là.  NOSAIE.  ■ 

Après  avoir  constaté  les  effets  entrés  dans 
l'emprunt,  les  commissaires  ont  procédé  à  It 
vérification  des  calculs,  tant  des  capitaux  des 
effets  de  différente  nature,  que  dea  intérêts  ajou- 
tés on  n  tranchés.  Les  commissaires  du  roi  sa 
sont  livrés  à  ce  travail. avec  une  patience  inb- 
tigabie,  et  les  erreort  nîTaotafi  ont  été  recoor 
ouea. 

Daoi  la  nombre  dea  bUlsti  de  la  IqtMi9  .du 
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29  octobre  1780,  on  a  compté  pour  500  livres  une 
prime  sortie  pour  200  livres  seulement;  ce  qui 
lait  au  préjudice  du  Trésor  public  une  erreur  de 
300  livres. 

Parmi  les  billets  de  la  loterie  des  hôpitaux,  il 
en  est  2  qu^on  n'a  compté  que  pour  un  quart, 
et  par  conséquent  sur  le  pied  de  125  livres,  quoi- 
quUIs  fussent  entiers  et  qu'ils  dussent  être  por- 
tés pour  la  somme  de  500  livres.  On  a  attribué 
au  Trésor  public  une  somme  moins  forte  que 
celle  quMl  a  regue.  La  différence  est,  pour  les 
deux  articles  réunis,  de  750  livres. 

Autre  erreur  semblable  sur  un  billet  du  même 
genre,  employé  dans  le  bordereau  pour  3,750  li- 
vres, quoi  qu'il  fût  sorti  pour  7,500  livres.  Er- 
reur de  3,750  livres. 

Troisième  erreur  du  même  genre,  et  sur  les 
mêmes  effets.  Un  billet  sorti  pour  15,000  livres 
n'a  été  employé  que  pour  3,750  livres.  Différence, 
11,250  livres.  Toutes  ces  erreurs  sont  au  profit 
du  Trésor  [oublie,  et  elles  composent  une  masse 
de  15,750  livres  ;  mais  il  y  a  deux  déductions  à 
faire  :  la  première  de  250  livres,  pour  des  lots 
qu'on  a  portés  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  ; 
la  seconde,  du  dixième  à  retenir  sur  les  capi- 
taux. Enfin  on  doit  ajouter  813  livres  pour  sept 
mois  d'intérêts  dus  aux  propriétaires  des  lots  ; 
de  manière  qu'en  définitif,  la  somme  de  l'erreur 
faite  au  pront  du  Trésor  public  est  de  14,763  li- 
vres. 

Ces  premières  erreurs  sont  des  erreurs  de  cal- 
cul :  il  en  est  d'un  autre  genre,  que  les  commis- 
saires ont  remarquées  relativement  aux  intérêts 
des  capitaux  admis  dans  l'emprunt. 

Pour  entendre  en  quoi  consistent  ces  erreurs, 
il  faut  se  rappeler  que  les  capitaux  admissibles 
dans  remprunt  portaient  intérêt.  En  les  admet- 
tant dans  l'emprunt,  on  devait  ajouter,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  aux  ca- 
pitaux, les  intérêts  échus  ou  à  échoir  dans  les 
termes  marqués  par  Tinstruction,  et  non  touchés; 
on  devait  au  contraire  déduire  sur  le  capital,  les 
intérêts  qui  auraient  dû  s'y  trouver  joints,  et  qui, 
par  une  cause  quelconque,  avaient  été  prématu- 
rément touchés.  Une  exactitude  scrupuleuse  était 
d'autant  plus  recommandable  à  cet  égard,  que, 
comme  les  lettres  patentes,  sur  le  décret  de  1  As- 
semblée accordaient  les  intérêts,  à  compter  du 
premier  jour  du  quartier  dans  lequel  les  fonds 
étaient  fournis,  trop  de  facilité  a  Tégard  des 


propre  attacné  à  l  effet  qu'us  ap- 
portaient, et  dont  on  les  laissait  profiter,  et  l'in- 
térêt commun  à  toutes  les  mises  faites  sur  l'em- 
prunt. 

C'est  là  néanmoins  ce  qui  est  arrivé.  On  n'a 
pas  fait  exactement  la  déduction  des  intérêts  qui 
n'étaient  plus  attachés  aux  effets  apportés  dans 
l'emprunt  ;  on  a  laissé  les  porteurs  jouir  d'inté- 
rêts auxquels  ils  n'avaient  aucun  droit;  et  ils 
ont  reçu  de  deux  côtés  les  intérêts  du  même  ca- 
pital. D'une  autre  part,  il  y  a  aussi  quelques  in- 
térêts à  ajouter,  sur  le  calcul  desquels  on  s'est 
trompé,  en  ne  le  portant  pas  à  la  somme  à  la- 

Suelle  ils  s'élevaient  réellement.  Voici  le  relevé 
es  différences  qui  ont  été  remarquées  dans  toutes 
les  parties  admises. 

Actions  de  la  Compaanie  des  Indes.  Les  intérêts 
ajoutés  montent  à  4,762  livres  ;  ils  se  portaient  à 
4,792  livres  :  différence  30  livres.  Les  intérêts  à 
déduire  ont  été  fixées  à  54,417  livres  ;  ils  auraient 
dû  l'être  à  55,524  Uvres  :  différence,  1,107  livres. 
Loterie  du  29  octobre  1790.  Il  y  a  seulement. 


dans  celte  partie,  une  erreur  de  calcul,  de  &  li- 
vres sur  les  Intérêts  ;  elle  est  au  préjudice  du 
Trésor  public,  que  Ton  a  supposé  avoir  reçu  cette 
somme  au  delà  de  ce  qu'il  a  réellement  touché. 

Emprunt  de  décembre  1782.  11  manque  dans 
cette  partie  quelques  coupons  de  plus  qu'il  n'en 
a  été  déduit;  mais  il  s'en  trouve  aussi  quelques 
autres  de  plus  qu'on  n'a  pas  compté  ;  et  le  ré- 
sultat est  une  erreur  au  préiudice  du  Trésor 
public  de  la  somme  de  198  1.  lo  s.  9  deniers. 

Loterie  royale  du  5  avril  1783.  Les  intérêts  à 
déduire  montaient  à  9^432  livres  ;  ils  ont  été 

gortés  à  10,272  ;  on  a  passé  au  Trésor  public 
40  livres  de  moins  qu'il  n'a  reçu. 

Loterie  du  4  octobre  1783.  Il  y  a  erreur  dans 
celte  partie^  tant  sur  les  intérêts  ajoutés  que  sur 
les  intérêts  déduits.  Les  premiers  n'ét;âent  que 
de  48,519  livres;  on  les  a  portés  à  49,878  livres. 
Les  seconds  devaient  être  de  16,035  1.  10  s.,  et 
n'ont  été  portés  qu'à  2,056  livres.  La  somme  de 
ces  deux  différences  réunies  opère,  pour  le  Trésor 
public,  une  perle  de  15,338  1.  10  s.  Leur  cause 
dérive  principalemeni  de  ce  qu'en  recevant  des 
billets  qui  n'étaient  remboursables  qu'au  1*'  oc- 
tobre 1789,  et  en  leur  accordant  la  jouissance  des 
intérêts  de  l'emprunt  du  l*'  juillet  même  année, 
on  n'a  pas  fait  la  déduction  de  3  mois  d'intérêt 
sur  les  capitaux  qui  ne  pouvaient  être  réalisés 
qu'au  1«'  octobre. 

Emprunt  de  125  millions.  Le  calcul  des  effets  de 
cet  emprunt  ne  présente  point  d'erreur. 

Emprunt  de  décembre  1783.  Les  erreurs  de  celte 
partie  sont  en  bénéfice  pour  le  Trésor  public.  Les 
intérêts  à  ajouter  aux  capitaux  sont  de  200  livres 
au  dessus  de  la  somme  à  laquelle  on  les  a  portés; 
parce  qu'on  a  omis  de  compter  trois  coupons  de 
50  livrés  chacun,  et  qu'il  y  a  une  autre  erreur 
de  calcul  de  50  livres. 

Lots  échus  aux  bulletins  du  même  emprunt.  On 
a  tenu  compte  des  intérêts  de  lots  qui  ne  sont 
sortis  qu'au  tirage  1789,  comme  s'ils  étaient  sor- 
tis au  tirage  de  1788  ;  et  l'on  n'a  déduit  que  3  mois 
d'intérêt  sur  des  billets  qui  n'étaient  sortis  qu'au 
mois  de  mars  1790,  et  n'obtenant  la  jouissance 
des  intérêts  de  l'emprunt  du  mois  d'octobre  1789, 
auraient  dû  souffrir  une  déduction  de  6  mois  d'in- 
térêt. La  différence  est  de  1,447  1.  10  s.  au  pré- 
judice du  Trésor  public. 

Loterie  des  Hôpitaux.  Les  erreurs  dans  cette 
partie  portaient  sur  les  capitaux;  elles  ont  été  re- 
marquées précédemment. 

Rentes  à  4  0/0  sur  le  domaine  de  la  ville. 
—  Cet  article  ne  donne  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Edit  de  novembre  1787. —  Cette  partie  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation. 

Effets  convertis  en  exécution  de  la  proclamation 
du  i\  novembre  1789.  —  Cette  nature  d'effets 
n'était  pas  nommée  dans  l'instructioa  sur  les 
effets  à  admettre  dans  l'emprunt.  On  ne  doit  pas 
en  être  surpris,  puisqu'ils  n^existaient  pas  ;  ce  qui 
doit  étonner,  c'est  qu'on  ait  admis  quelques-uns 
de  ces  effets  avec  jouissance  et  intérêt  du 
\*'  juillet  1789,  tandis  que  leur  existence  est  pos- 
térieure au  mois  de  novembre.  11  y  a  d'ailleurs 
une  erreur  sur  les  intérêts  qui  ont  été  déduits. 
La  déduction  est  fixée  dans  le  bordereau  à  363  H- 
vres.elle  aurait  dû  l'être  à  561  livres  ;  différence, 
i\^  livres  au  préjudice  du  Trésor  public. 

Assignations  sur  les  domaines.  — 1^  On  a  reçu  des 
assignations  qui  échéaient  en  juillet  1790,  et  on 
leur  a  donne  la  jouissance  du  l*'  juillet  1789  : 
C'était  donc  le  cas  de  faire  la  déduction  de  12  mois 
d'intérêt.  On  n*a  Adt  li  déducUon  que  de  10  mûris- 
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différence,  430  livres  au  préjudice  du  Trésor  pu- 
blic; 2"^  On  a  pris  pour  comptant  des  assignations 
qui  n'échéaieiii  qu'au  1"  janvier  1790,  et  on  leur 
a  accordé  la  jouissance  du  l*"'  octobre  1789.  Ciette 
concession  aurait  dû  eiUratner  une  déduction  de 
3  mois  d'intérêt;  elle  n*a  pas  été  faite;  seconde 
différence  de  3,387 1. 10  s.  au  préjudice  du  Trésor 
public  ;  3<^  On  a  reçu  des  assignations  échéant 
en  septembre,  octobre,  novembre,  décembre  1789, 
avec  la  jouissance  de  juillet  1789.  La  déduction 
des  intérêts  aurait  produit  une  somme  au  Trésor 
public  de  17,360  1.  10  s.,  qu'il  a  perdue  faute  de 
cette  déduction. 

11  est  vrai  que  d*un  autre  côté  le  Trésor  public 
aurait  dû  bonifier  les  intérêts  d'une  assignation 
écbue  au  mois  de  mars  1789,  reçue  pour  la  jouis- 
sance du  1*'  juillet  suivant  :  c'est  une  différence 
de  250  livres  à  ravanlage  du  Trésor  public. 

Billets  des  domaines.— -Ils  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Coupure  de  200  livres  d'un  bordereau  de  Vem- 
prunt  viager  de  mai  1787. —  La  seule  observation 
à  laquelle  l'admission  de  cet  effet  donnait  lieu  a 
été  faite  ci-devant,  page  415. 

Le  résultat  de  ces  détails  est  que  les  bordereaux 
pressentent  en  erreurs  de  calculs  une  somme  de 
3,843  I.  13  s.  2  d.  au  préjudice  du  Trér^or  public, 
et  une  somme  de  15,7o3  livres  à  sou  bénéflce,  de 
manière  que  les  erreurs  de  calcul  laissent  au 
Trésor  public  un  excédent  de  recette  réelle 
de  11,919  1.6  8.  10  d. 

Mais  le  défaut  de  déduction  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  dus  constitue  le  Trésor  public  en 
perte  de  40,486  1.  6  s.  9  d.  ;  et  si  l'on  déduit  sur 
cette  somme  le  bénéfice  résultant  des  erreurs  do 
calcul,  il  en  résultera  que  le  Trésor  public  est 
détinitivement  en  perte  de  28,565  1. 19  s.  11  d. 

Après  toutes  les  vériflcations  faites  sur  les  bor- 
dereaux et  sur  les  effets  représentés  en  nature, 
il  a  été  procédé  les  26  janvier,  14  et  23  février, 
en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  commissaires  du  roi  et  du  public,  au 
brûlement  des  imprimés,  en  conformité  du  décret 
de  TAssemblée  nationale,  et  joints  à  ce  rapport  (1). 
Passons  maintenant  aux  observations  que  les  dé- 
tails dont  nous  venons  de  rendre  compte  doivent 
faire  naître. 

TITRE  IL 

Observations  résultant  des  faits  relatifs  à  Vadmis- 
sion  des  effets  publics  dans  V emprunt  national. 

Ces  observations  vont  porter  sur  quatre  objets: 
les  erreurs  de  calcul;  les  non-déductions  ou  allo- 
cations d'intérêts;  les  effets  non  mentionnés  dans 
Finstruction  et  néanmoins  admis  dans  l'emprunt  ; 
la  forme  des  feuilles  ou  cabiers  qui  constatent  les 
objets  admis. 

Les  erreurs  de  calcul  qui  se  trouvent  dans  le 
compte  des  effets  admis  dans  l'emprunt  national 
ne  8ont  pas  de  nature  à  nous  arrêter  longtemps. 
Il  est  difficile  de  prendre  une  idée  juste  du  tra- 
vail pénible,  fastliieux  par  la  minutie  des  dé- 
tails, important  par  la  masse  des  sommes,  auquel 
est  livré  le  premier  commis  du  grand  comptant, 
lorsqu'il  s'ouvre  un  emprunt  tel  que  celui 
d'août  1789. 

Une  multitude  de  personnes  apportent  concur- 
remment 15  natures  d*effels  différentes,  qu'il  faut 

(i)  Voy.  aux  aoDexes  do  la  séance  le  proeès-vorbal 
de  brûlement. 
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reconnaître,  apprécier,  calculer  avec  des  fractions 
d'intérêts,  et  cela  au  milieu  même  de  la  foule  qui 
abonde,  et  dans  laquelle  cbaque  particulier  ne 
connaît  d'autre  devoir  que  celui  de  l'expédier 
promptement.  La  célérité  et  Texactitude  deM.  Garât 
ont  paru  dignes  aux  commissaires  d'être  attestées 
publiquement;  ils  ont  été  surpris  que  les  erreurs 
de  calcul  sur  27,300  effets  de  natures  différentes, 
et  dont  la  somme  s'élève  à  plus  de  25  millions, 
ne  se  portassent  pas,  à  l'égard  du  Trésor  public, 
à  4,000  livres  :  c'est-à-dire  que  ces  erreurs  n'at- 
teignent pas  à  beaucoup  près  un  six-millième. 

II  n*est  donc  pas  besoin  de  réclamer  ici  l'indul- 
gence de  l'Assemblée  pour  le  premier  commis  du 
grand  comptant.  On  a  même  dû  remarquer  que  ce 
n'est  pasaupréjudiceduTrésorpublicque  tombent 
définitivement  les  erreurs  decalcul  du  compte  de 
l'emprunt  national  :  les  erreurs  qui  sont  à  ce  pré- 
judice étant  compensées,  et  amplement,  parcelles 
qui  sont  à  l'avantage  du  Trésor,  lequel  a  reçu 
réellement  la  somme  de  1 1,919 1. 6  sous  10  deniers 
au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  le  compte  mis 
sous  les  yeux  des  commissaires. 

Le  second  objet,  le  calcul  relatif  aux  intérêts, 
est  beaucoup  plus  important.  Ce  n'est  pas  tant  à 
raison  de  sa  somme  qui  ne  s'élève  qu'à  environ 
40,000  livres,  et  qui  est  réduite  à  environ  28,000  li- 
vres après  la  correction  des  erreurs  de  calcul,  qu'à 
raison  des  opérations  que  le  résultat  du  calcul  des 
intérêts  fait  connaître.  Si  la  totalité  des  intérêts 
qui  étaient  à  déduire,  n'a  pas  été  déduite  :  si  l'on 
a  accordé  la  iouissance  à  une  époque  plus  éloignée 
que  celle  à  laquelle  elle  aurait  dû  être  fixée,  ce 
n'est  pas  l'effet  de  méprises  ou  d'erreurs  ;  c'est 
l'effet  d'un  plan  combiné  du  Trésor  public,  non 
pas  de  la  part  des  commis  et  agents,  mais  de  la 
part  des  ordonnateurs,  et  dont  on  usait  suivant 
que  l'emprunt  se  remplissait  avec  plus  ou  moins 
d'activité. 

On  a  voulu  donner  effectivement,  dans  certains 
cas,  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  rigoureuse- 
ment dus.  Le  fait  n'est  pas  seulement  établi  par 
les  pièces;  il  est  avoué  comme  une  opération  cru- 
sage  et  dont  on  a  même  usé  plus  sobrement  dans 
l'emprunt  de  1789  que  dans  beaucoup  d'autres 
circonstances.  On  a  appris  aux  commissaires,  que 
c'était  là  ce  qu'on  npj^éifkit  facilités  dans  les  em- 
prunts, et  il  faut  q^u'iis  rendent  compte  de  ce  que 
c'était  que  les  facilités. 

Pour  tout  capitaliste,  à  plus  forte  raison  pour 
tout  agioteur,  l'argent  et  les  signes  qui  le  re- 
présentent ont,  indépendamment  de  leur  valeur 
propre  et  absolue,  une  valeur  graduelle  qui  aug- 
mente ou  décroît  chaque  jour,  à  raison  de  ce  que 
les  payements  s'effectuent  ou  plus  tôt  ou  plus  tard. 
Une  somme  quelconque  vaut  pour  le  capitaliste 
ses  cinq,  six,  sept  par  an,  son  demipour  cent^  ou 
toute  autre  portion,  par  mois,  par  semaine,  même 
par  jour.  Cette  base  établie,  c'est  réellement  don- 
ner de  l'argent  à  un  capitaliste  que  de  recevoir 
de  lui,  comme  comptant,  un  effet  qui  n'est  paya- 
ble qu'à  une  époque  quelconque,  et  qui  vaut  tou- 
jours pour  lui  un  intérêt  outre  le  capital.  C'est  une 
faveur  du  même  genre  de  recevoir  pour  comp-^ 
tant,  sans  intérêts  ou  sans  escompte,  un  effet  qui 
n'est  pas  encore  arrivé  à  son  échéance,  et  qui  ne 
vaut  entre  les  capitalistes  son  principal  que  moins 
l'intérêt  des  jours  qui  ont  à  courir  jusqu'à  l'é- 
chéance. 

C'est  encore  une  faveur  d'accorder  au  prêteur 
les  intérêts,  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
celle  à  laquelle  il  livre  son  argent  ou  ses  effets. 
Lorsque  l'époque  à  laauelle  les  intérêts  seront 
comptés  est  écrite  dans  la  loi  constitativederem- 
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prunt,  c*est  la  condition  générale  du  contrai;  elle 
est  commune  à  tous.  Sit  b  étend Ci^ttecomlition  à 
IVgardde  quelques  particuliers,  c'est  une  faveur. 
Accorder  des  grâces  île  ce  genre,  c'était,  dans 
la  languie  du  Tiésor  public,  accorder  des  facilités. 
Leur  objet  était  d'engager  à  des  placements  par 
l'appât  d'avoir,  au-dessus  de  ce  qui  était  rigou- 
reusement prononcé  par  la  loi,  l'intérêt  ou  de 
quelques  mois,  ou  de  quelques  jours.  Cette  fa- 
veur était  peu  considérable  pour  les  particu- 
liers qui  plaçaient  dans  IVmprunt  le  montant 
d'une  ou  de  deux  actions.  Elle  était,  pour  cette 
raison,  peu  recherchée  et  mémepeu connue  d'eux  ; 
mais  elle  était  très  considérable  pour  ceux  qui 
faisaient  de  gros  placements  et  ))Our  ceux  qui 
s'intéressaient  à  un  emprunt  dans  la  vue  de  né- 

f[Ocier  les  titres  qu'ils  y  acquéraient.  Souvent  ils 
es  avaient  accaparés  pour  en  faire  monter  le 
prix.  Mais  si  cette  opération  ne  leur  réussissait 
pas,  s'ils  étaient  forcés  de  céder  les  effets  au  pair, 
alors  même  ils  y  gagnaient  au  moyen  des  fa- 
ciUtés  qu'ils  avaient  obtenues  et  do.it  le  particu- 
lier avec  lequel  ils  traitaient,  ignorait  l'existence. 
Dans  ces  arrangements,  c  était  toujours  le  Tré- 
sor public  qui  était  lésé,  parce  qu'il  est  bien  cer- 
tain que,  quand  deux  parties  traitent  l'une  avec 
Tautre,  qnand  des  préteurs  font  des  affaires  avec 
un  emprunteur  et  que  les  préteurs  s'enrichissent, 
c'est  toujours  aux  frais  de  l'emprunteur,  qui  s'ap- 
pauvrit nécessairement,  d'autant  que  les  prê- 
teurs gagnent,  quelque  soin  que  ceux-ci  pren- 
nent de  compliquer  leur  marche  pour  faire  croire 
à  Temprunleur  que  ce  n'est  pas  à  ses  dépens 
qu'ils  gagnent,  mais  aux  dépens  de  tierces  per- 
sonnes, dont  on  suppose  que  les  affaires  lui  sont 
étrangères. 

JNous  avons  déjà  dit  que  les  agents  du  Trésor 
public,  avec  lesquels  les  commissaires  de  l'xVs- 
semblée  nationale  avaient  conféré  sur  cet  objet, 
avaient  avoue  le  fait  des  facilités  accordées  aux 
prêteurs  dans  l'emprunt  de  1789.  Ils  ont  excusé 
ce  fait  sur  Tusage  et  sur  la  peine  que  l'on  avait 
à  obtenir  des  versements  dans  rem|)runt,  telle- 
ment que,  dans  le  cours  de  plus  d'une  année,  il 
n'a  pas  été  rempli  seulement  aux  deux  tiers. 

Lt'S  commissaires  ne  peuvent  pas  douter  de  la 
réahté  de  Tusage  qui  leur  a  été  allégué.  Ils  n'é- 
lèvent pas  de  doute  sur  la  pureté  des  motifs  qui 
ont  déterminé  à  accorder  des  facilités  dans  reni- 

Î»runt  de  1789.  Ils  sont  convaincus  que  les  faci- 
ités  ont  été  moindres  dans  cet  emprunt  quedans 
beaucoup  d'autres  ;  mais,  chargés  d'une  commis- 
sion rigoureuse  et  sévère,  celle  de  s'assurer  com- 
ment la  loi  a  été  exécutée  et  d'en  rendre  compte 
à  TAssemblée,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui 
dire  que  la  loi  a  été  violée  ;  qu'on  s'e-t  écarté  de 
ses  dispositions;  d'avertir  TAssemblée  que  si,  sous 
sea  yeux  mé'nes,  et  pendant  la  tenue  de  la  iire- 
miére  Assemblée  nationale,  on  a  accordé  aux  pré- 
teurs, dans  l'emprunt  national,  des  jouissances 
et  des  intérêts  que  la  loi  ne  leur  accordait  pas, 
son  devoir,  la  mission  dont  le  peuple  l'a  honorée 
Tobligeut  donc  à  prendre,  pour  l'avenir,  des  pré- 
cautions qui  préviennent  désormais  un  pareil 
abus.  La  loi  faite,  elle  doit  être  exécutée  littéra- 
lement et  il  ne  saurait  dépendre  d'aucun  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  de  donner  plus  ou 
moins  de  latitude  à  ses  dispositions,  soit  favo- 
rables, soit  pénales. 

Par  rapport  aux  objets  admis  dans  l'emprunt, 
et  (|ui  u'étaiiMit  pas  compris  dans  riustruction, 
savoir  :  les  quittances  d'honoraires  de  notaires,  et 
la  promesse  de  M.  Le  Goutealx  de  la  Noraie»  il 
faut  faire  une  distioclion. 


Le  premier  objet  n'aurait  pas  dû  être  admis 
dans  l'emprunt,  par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  du 
nombre  de  ceux  que  les  lettres  patentes  et  l'ins- 
truction avaient  désignés.  Cependant,  si  l'on  sup- 
pose que  la  créance  des  notaires  était  vériti^, 
constante  et  liquide,  ce  n'est  pas  une  mauvaise 
opération,  en  soi,  d'avoir  regu  leurs  quittances. 
H  aurait  fallu  les  payer  avec  une  partie  des  de- 
niers de  l'emprunt.  Le  numéraire  reçu  dans  cet 
emprunt  aurait  donc  été  diminué  de '2^600,000  li- 
vres ;  au  lieu  que,  par  l'opération  du  ministre  qui 
n'a  reçu  les  quittances  des  notaires  comme  effets 
qu'en  leur  imposant  l'obligation  de  doubler  ce 
placement  d'effets  par  une  somme  égale  du  nu- 
méraire, le  Trésor  public  a  reçu  2,6U0,0(X)  livres 
au  delà  de  ce  (lui  lui  aurait  été  apporté. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'acceptation  de  la 
promesse  de  M.  Le  Gouteulx  de  la  Noraie.  On  lui  a 
remis  pour  1,400,00U  livres  de  bordereaux  de 
l'emprunt.  Le  prix  de  cette  acquisition  aurait  dû 
être  700,000  livres  d'effets  royaux  et  700.000  li- 
vres de  deniers  comptants.  0.%  M.  Le  Gou- 
teulx n'a  donné  ni  l'un  ni  l'autre.  11  n'a  pas 
donné  de  deniers  comptants,  mais  ou  a  seule- 
ment exigé  de  lui,  au  lieu  de  ces  deniers  comp- 
tants, des  effets  payables  en  décembre  1789.  La 
décision  est  du  15  octobre  ;  et  elle  lui  a  procuré 
deux  avantages,  l'un  de  gagner  trois  mois  d'in- 
térêts de  la  somme  de  700,000  livres  qui  lui 
étaient  payés  à  compter  du  1*"'  octobre,  quoiqu'il 
n'en  fournît  le  prix  qu'en  décembre,  l'autre  de 
donner  des  effets  au  lieu  d'argent.  Le  premier 
avantage  est  facile  à  calculer.  C'est  une  somme 
nette  de  8,750  livres  qu'on  a  donnée  à  M.  de  la 
.\oraie.  Par  rapport  au  second  avantage,  il  ne 
peut  être  bien  apprécié  (|ue  par  les  personnes 
hat)ituées  à  spéculer  sur  les  effets  et  sur  les  opé- 
rations delà  Bourse. 

Au  lieu  des  effets  royaux  que  M.  de  la  Noraie 
aurait  dû  fournir  à  l'instant  même,  pour  la  se- 
conde partie  de  son  placement,  on  s'est  contenté 
d'une  promesse  d'en  fournir  à  une  époque  déter- 
minée. Ainsi  TEtat  a  été  chargé  de  35,000  livres 
de  rente  dont  il  aurait  dû  être  couvert  par  la 
rente  d'un  capital  de  700,000  livres  en  effets, 
mais  dont  il  n'a  pas  été  couvert,  puisque  le  ca- 
pital n'a  pas  été  fourni.  Le  Trésor  puulic  a  été 
gratuitement  chargé  de  35,000  livres  de  rente, 
soit  envers  M.  Le  Gouteulx,  soit  envers  les  person- 
nes auxquelles  il  a  cédé  ses  bordereaux.  Nous  ne 
saurions  nous  dispenser  de  le  répéter  encore.  Si 
l'on  s'est  permis  d'opérer  de  cette  manière  à  la 
naissance  de  l'ordre,  sous  les  yeux  de  TAssem- 
blée  nationale  etuans  lepremieremprunt  qu'elle 
décrétait,  que  devait-ce  être  ))ar  le  passé?  tjue 
ferait-on  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Gorps 
législatif? 

Le  dernier  sujet  d'observation  est  la  tenue  des 


que  des  opérations 
(^tte  nature  soient  livrées  à  de  simples  feuilles 
dont  rien  ne  constate  Tordre  et  le  nombre,  dout 
rien  n'assure  la  conservation,  et  qui  ne  contien* 
uent  que  des  notes  et  des  mentions  incoiufilétes. 
On  s'est  excusé  sur  la  multitude  et  la  rapidité 
des  opérations  à  faire  au  moment  de  l'ouverture 
d'un  emprunt  ;  sur  l'affluence  du  public  et  sur 
son  impatience  d'être  satisfait.  Mais  peut-il  exis- 
ter des  raisons  de  ne  pas  constater,  d'une  manière 
authentiuue,  tout  ce  qui  compose  la  fortune  pu- 
bii({ue  ?  Hst-il  plus  long  d'écrire  sur  un  registre, 
coté  et  paraphé,  que  sur  des  feuilles  ?  Un  mot  ne 
peut-il  pas  servir  d'indication  pour  renseigner 
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les  personnes  et  les  objets?  La  circonstance  du 
moment  d*une  grande  opération  présente  sans 
doute  une  difficulté  à  vaincre  ;  mais  tout  doit 
plier  sous  la  règle  et  céder  à  la  nécessité  d'un 
ordre  invariable. 

TITRE  III. 

Résultats  des  faits  et  des  observations.  Projet  de 

décret. 

Les  faits  dont  on  a  rendu  compte  sont  des  preu- 
ves à  ajouter  à  la  certitude  d'une  vérité  dont 
personne  ne  doute,  que  Tadministration  du  Tré- 
sor public  laissait  beaucoup  à  Tarbitraire  des 
ordonnateurs  1 1  des  chefs  ;  qu'il  y  avait  des  portes 
ouvertes  à  beaucoup  d*abus;  que  l'économie  dans 
Tadminislration  de  la  fortune  publique,  Texacti- 
tude  et  la  pureté  des  opérations,  dépendaient 
uniquement  de  la  probité,  des  principes,  de  la 
sévérité  des  personnes  entre  les  mains  desquelles 
elles  étaient  remises;  mais  que  cette  exactitude, 
cette  économie  ne  résultaient  nullementde  la  dis- 
position des  choses,  ni  d'une  organisation  fixe  et 
mvariable. 

Or,  c'est  un  vice  essentiel  dans  l'administration 
des  finances,  que  ceux  qui  en  sont  chargés  ne 
soient  pas  dans  une  impossibilitéabsolue  de  con- 
fondre des  intérêts  particuliers,  leurs  intérêts 
personnels,  ceux  de  leurs  amis,  ceux  de  leurs 
proches,  avec  l'intérêt  de  la  chose  publique.  Non 
seulement  il  ne  faut  pas  les  abandonner  à  une 
tendance  trop  habituelle  vers  l'ifitérêt  personnel 
plutôt  que  vers  l'intérêt  public;  il  faut  les  armer 
d'une  gran«le  force  contre  toutes  les  soUicilations 
extérieures,  contre  toutes  les  demandes  de  per- 
sonnes qui  peuvent  faire  une  impression  quel- 
conque sur  eux.  Un  administrateur  public  doit 
souvent  refuser;  il  faut  lui  donner  la  facilité  de 
le  faire,  en  étayant  sa  volonté  de  celle  de  la  loi, 
et,  s'il  est  des  moments  où  son  cœur  cède,  il  faut 
que  l'impossibilité  de  couvrir  la  contravention  à 
la  loi,  qu'il  serait  sur  le  point  de  commettre,  ar- 
rête sa  main  et  devienne  une  barrière  insurmon- 
table à  toute  infraction  de  ses  devoirs. 

Les  commissaires  ont  déjà  annoncé  qu'ilsavaient 
vu,  avec  satisfaction,  que  l'exactitude  personnelle 
du  premier  commis  du  grand  comptant,  avait 
suppléé,  dans  la  circonstance  particulière,  au  dé- 
faut de  plusieurs  règles  qui  devraient  détermi- 
ner toutes  les  parties  de  fonctions  ausi^i  délicates; 
mais  les  erreurs  auxquelles  il  n'a  pas  été  possible 
d'échapper,  et  dont  on  peut  dire  qu'il  est  heureux 
qu'elles  ne  soient  pas  plus  considérables,  sont  un 
avertissement  de  se  prémunir,  pour  la  suite, 
contre  de  plus  grandes  erreurs. 

Il  est  à  espérer  que,  lorsqu'il  s'agira  de  régler 
le  détail  des  opérations  du  Trésor  public,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  prendront  en  considé- 
ration l'exemple  des  abus  passés  pour  les  r)réve- 
uir  désormais;  qu'ils  feront  attention  surtout  aux 
suites  que  peut  avoir  l'usage  de  recevoir  et  de 
faire  au  Trésor  public  des  payements  en  papier 
ou  effets  commerçables,  qui  donnent  lieu  à  des 
calculs  d'intérêts  ou  d'escompte,  qui  laissent  tou- 
jours du  vague  dans  la  réalité  des  sommes  effec- 
tivement reçues  ou  payées,  et  qui  ont  dû  exposer 
quelquefois  le  Trésor  public  à  des  pertes  même 
de  capitaux. 

Les  commiasaires  de  Textraordinaire  ne  sau- 
raieBt  prendre  sur  eux  de  proposer  à  l'Assem- 
blée wtiQoaie  d'allouer  comme  bonne  dépense 
iM.  intérèls  qui  oot  été  comptés  aux  préteurs  au 


delà  des  termes  stricts  de  la  loi,  non  plus  que  les 
jouissances  qui  ont  été  accordées  contre  la  rigueur 
de  ces  termes.  Mais  il  leur  parait  trop  dur  aussi 
de  demander  la  radiation  de  cette  dépense.  Elle 
ne  saurait  leur  paraître  légitime  dès  qu'elle  n'est 
pas  appuyée  par  la  loi  ;  mais  elle  est  excusable, 
eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
eu  lieu. 

Ils  ne  resteront  pas  dans  cette  indécision  par 
rapport  à  l'admission  de  la  reconnaissance  de 
M.  de  la  Noraiedans  l'emprunt.  Ici  la  contraven* 
tion  à  la  loi  est  trop  formelle  pour  pouvoir  être 
dissimulée  :  ou  plutôt  les  contraventions  sont 
trop  multiples  pour  ne  pas  les  punir.  Il  n'était 


dû  de  rentes  de  l'emprunt  national,  qu'à  ceux  qui 
remettraient  argent  et  effets;  M.  delà  Noraie  n'a 
remis  m  l'un  ni  l'autre.  Le  report  des  intérêts  au 
premier  jour  du  trimestre  était  la  récompense  d'un 
payement  effectif  et  actuel  ;  on  a  accordé  cette  fa- 
veur à  un  payement  qu'on  permettait  en  même 
temps  de  n'exécuter  qu'à  la  fin  du  trimestre.  Les 
intérêts  annuels  ne  pouvaient  être  que  le  prix  de 
fonds  effectivement  fournis  ;  on  les  a  accordés  sous 
la  condition  d'une  remise  de  fonds  différée  à 
une  époque  incertaine,  et  ces  intérêts  ont  ainsi 
eu  leur  cours  aux  dépens  du  Trésor  public.  La 
promesse  d'un  particulier  a  pris^  dans  un  emprunt 
national,  la  place  d'eflets  publics  ;  il  a  été  payé, 
sur  cette  reconnaissance  privée,  des  intérêts  qui 
U"  devaient  être  sacrifiés  que  pour  i'allégeinent 
de  la  dette  publique.  Une  contravention  aussi 
formelle  à  la  loi  exige  que  l'Assemblée  prenne 
les  mesures  nécessaire^*  pour  la  punir  et  pour 
l'aire  cesser  le  tort  qu'elle  cause  au  Trésor  public. 
Les  commissaires  proposeront  une  disposition  for- 
melle à  cet  égard. 

Il  restera  un  troisième  point  sur  lequel  l'As* 
semblée  aura  à  prononcer.  Le  décret  du  24  dé- 
cembre 1790,  en  exécution  duquel  les  commissai- 
res viennent  de  faire  leur  rapport,  porte  qu'il 
sera  procédé  par  eux  au  brûlement  des  effets 
rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt 
national  ou  de  tous  autres.  Rien  n'a  fait  cou- 
naître  aux  commissaires  ces  autres  effets  au 
brûlement  desquels  ils  devaient  faire  procéder. 
11  semble  que  c'est  aux  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie à  faire  dresser  d'abord  l'inventaire  des 
effets  :  les  commissaires  de  l'extraordinaire  rem- 
pliront ensuite  la  mission  qui  leur  a  été  don- 
née, en  procédant  à  leur  vérification  et  à  leur 
brûlement. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  les  commis- 
saires proposent.  Le  premier  article  est  rédigé 
sur  2  colonnes  et  dans  deux  sens  différents,  ahu 
que  l'Assemblée  ait  sous  les  yeux  les  deux  dis- 
positions entre  lesquelles  son  choix  peut  être 
partagé. 

Art.  !•'. 


«  Seconde  rédaction. 

«  L'Assembléo  nationale 
n  fixé  la  recette  et  la  dé- 
pense du  montant  des  effets, 
admis  dans  l'emprunt  na- 
tional de  1789f  à  la  somme 
do  25,499,713  livres.  » 


«  Première  rédaction, 

c  L'Assemblée  nationale 
a  fixé  la  recette  da  mon- 
tant dos  effets,  admis  dans 
rempmnt  national  de  11^, 
à  la  somme  de!i5,528,i278 1. 
19  s.  11  d.;  la  dépense  & 
la  somme  do  25,499,713  li- 
vres. L'administration  du 
Trésor  pu  biic  rendra  compte 
de  la  somme  de  88,565  1. 
19s.  Il  d.,  dont  la  recetto 
excède  la  dépense,  sauf  son 
recours  contre  qui  il  a\i- 
sera.  » 

•  Art.  2.  Les  originaux  des  actes  qui  ont  or« 
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donné  radmission  de  la  reconoaissance  du  sieur 
Le  Gouieulx  de  La  Noraie  pour  la  somme  de 
1,400,000  livres,  dans  Teniprunt  de  1789,  et 
ladite  reconnaissance,  serout  remis  à  l'agent 
chargé  de  la  poursuite  des  recouvrements  du 
Trésor  public,  à  Teffet  pour  lui  de  se  pourvoir 
contre  telles  personnes  qu'il  appartiendra,  or- 
donnateurs et  autres,  pour  faire  rétablir  au  Tré- 
sor public,  soit  les  bordereaux  délivrés  audit 
sieur  Le  Couteulx,  jusqu'à  la  concurrence  de 
700,000  livres,  soit  des  effets  de  la  nature  de 
ceux  qui  devaient  être  admis  dans  Temprunt  de 
1789.  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  de 
700,000  livres,  et  les  intérêts  indûment  payés 
audit  sieur  Le  Couteulx  ou  à  se  sayants  cause,  à 
compter  du  1*'  octobre  1789,  qu'ils  ont  eu  cours 
jusqu'au  jour  de  la  remise  effective  des  capitaux 
qui  sera  faite  au  Trésor  public  :  sans  entendre, 
au  surplus,  par  cette  disposition,  rien  préjuger 
sur  les  prétentions  formées  par  les  sieurs  Le 
Couteulx  et  Halier,  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  reconnaissance  duuit  sieur  Le  Couteulx. 

«  kci,  3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  en 
faisant  procéder  à  Tinventaire  des  effets  du  Trésor 
public,  feront  dresser  inventaire,  dans  un  cha- 
pitre à  part,  des  effets  qui  y  sont  rentrés  par  di- 
verses voies,  pour  être  annulés,  et  il  sera  pro- 
cédé à  la  vérincation  et  au  brûlement  desdits  ef- 
fets, par  les  commissaires  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aux  termes  du  décret  du  24  décembre 
dernier.  » 

M.  de  Foilewille.  L'homme  véritablement 
responsable  dans  cette  affaire  a  quitté  la  France; 
il  serait  donc  injuste  de  faire  porter  actuelle- 
ment la  responsabilité  sur  les  sulbaiternes.  Vous 
devez  d'ailleurs  croire  que  c'est  dans  un  motif 
louable,  pour  remplir  l'emprunt,  pour  soutenir 
le  crédit  public,  qu'on  a  accordé  de  grandes 
facilités.  Après  avoir  laissé  partir  le  vrai  res- 
ponsable, vous  ne  devez  plus  poursuivre  cette 
affaire.  Je  demande  que  vous  fassiez  ce  léger 
sacrifice. 

H.  Gaoltiei^Biauzat.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  décret  le  plus  doux.  Les  faci- 
lités qu'on  a  données  pour  remplir  cet  emprunt 
ont  été  données  pour  le  bien  de  la  nation  ;  elles 
n'ont  pas  pu  tourner  au  profit  de  ceux  qui  les 
ont  accordées,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  fait  que 
suivre  les  usages  anciens.  Je  crois  donc  qu'il  se- 
rait injuste  de  vouloir  répéter,  contre  l'ordonna- 
teur du  Trésor  public,  les  intérêts  du  bordereau 
dont  on  vous  a  parlé,  et  je  demande  ta  priorité 
pour  le  projet  de  décret  le  moins  sévère. 

M.  Moreao  appuie  cette  demande  de  priorité. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  priorité  de- 
mandée par  M.  Gaultier-fiiauzat.) 

M.  Oamiis,  rapporteur.  Voici,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  La  recette  et  la  dépense  du  montant  des  ef- 
fets admis  dans  l'emprunt  national  de  1789  sont 
fixées  à  la  somme  de  25,499,713  livres. 

Art.  2. 

«  Les  originaux  des  actes  qui  ont  ordonné 
radmission  (te  la  reconnaissance  an  ideor  Le  Goa- 


teulx  de  la  Noraie,  pour  la  somme  de  1,400,000  li- 
vres dans  remprunt  de  1789,  et  ladite  recon- 
naissance seront  remis  à  l'agent  cbargé  de  la 
Foursuitedes  recouvrements  du  Trésor  public,  à 
effet  par  lui  de  se  pourvoir  contre  telles  per- 
sonnes qu'il  appartiendra,  ordonnateurs  et  autres, 
pour  faire  rétablir  audit  Trésor  soit  les  borde- 
reaux délivrés  audit  sieur  Le  Couteulx,  jusqu'à 
la  concurrence  de  700,000  livres,  soit  des  effets 
de  la  nature  de  ceux  qui  devaient  être  admis 
dans  l'emprunt  de  1789,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  même  somme  de  700,000  livres,  et  les  inté- 
rêts indûment  payés  audit  sieur  Le  Couteulx  ou 
ses  ayants  cause,  à  compter  du  1*'  octobre  1789 
qu'ils  ont  eu  cours,  jusqu'au  jour  de  la  remise 
effective  des  capitaux,  qui  sera  faite  au  Trésor 
public;  sans  entendre,  au  surplus,  par  cette  dis- 
position, rien  préjuger  sur  les  prétentions  for- 
mées par  les  sieurs  Le  Couteulx  et  Halier,  dont 
est  mention  dans  la  reconnaissance  dudit  sieur  Le 
Couteulx. 

Art.   3. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  en  faisant 
procéder  à  l'inventaire  des  effete  du  Trésor  pu- 
blic, feront  dresser  inventaire,  dans  un  chapitre 
à  part,  des  effets  qui  y  sont  rentrés  par  diverses 
voies,  pour  être  annulés;  et  il  sera  procédé  à  la 
vériOcation  et  au  brûlement  desdits  effets,  par 
les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
aux  termes  du  décret  du  24  décembre  dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopié.) 

M.  le  Présldeot.  La  parole  est  à  M.  Alexan- 
dre de  Beauharnais,  pour  laire  un  rapport  au  nom 
des  comités  de  Constitution^  militaire^  des  rap- 
ports et  des  recherches^  sur  Vaffaire  de  Wissem- 
Dourg . 

M.  Alexandre  de  Beaoiiarnals>  au  nom  des 

comités  de  Constitution^  militaire,  dés  recherches 
et  des  rapports.  Les  événements  malheureux  sur- 
venus dans  la  ville  de  Wissembourg  ont  donné 
lieu  au  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  Kellermann, 
ofticier  général  employé,  de  réclamer  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  explique  d'une 
manière  précise  ses  intentions,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  soldats  peuvent  aller  aux  socié- 
tés des  amis  de  la  Constitution.  Les  lettres  qui 
s'accordent  sur  l'utilité  d'une  décision,  et  sur  la 
nécessité  de  lever  promptement  tous  les  doutes  à 
cet  égard,  ont  été  renvoyées  par  vous  à  quatre  de 
vos  comités  réunis. 

Les  comités  rassemblés  par  vos  ordres  ont, 
dans  l'objet  de  leur  réunion,  distingué  les  mal- 
heurs arrivés  à  Wissembourg,  dont  la  connais- 
sance appartient  au  pouvoir  exécutif  et  aux 
magistrats  chargés  du  maintien  des  lois,  et  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  une  disposition 
générale  de  votre  décret  interprétée  différem- 
ment dans  plusieurs  corps  militaires  :  doutes 
qu'il  est  important  de  détruire  promptement, 
puisqu'ils  entretiennent  une  division  funeste 
entre  les  officiers  et  les  soldats. 

Le  décret  qui  interviendra  à  cet  égard,  réglant 
l'autorité  des  uns,  et  l'usage  que  les  autres  peu- 
vent faire  des  moments  de  liberté  que  leur  laisse 
leur  service  militaire,  concourra  au  maintien  de 
Tordre  par  les  mesures  qui  ont  le  plus  d*effet  : 

Ï)ar  l'accord  indispensable  à  établir  entre  toutes 
es  parties  de  la  force  publique.  Vos  comités 
ont  donc  cherché  les  principes  qui  devaient  ser- 
vir de  base  à  cette  décision  ;  et  a  cet  effet  ils  onl 
considéré  avec  attention  quelles  étaient  les  tooc- 
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lions  des  soldats  de  l'araiée,  quel  en  était  l'objet  ; 

quelles  devaient  ëlre  enfla  tes  conditions  aux- 
quelles l'exercice  de  ces  fooctioaa  devait  être 
assujetti. 

L'armée  est  une  partie  de  la  force  publique 
destinée  à  l'exécution  des  lois.  Sun  emploi  exige 
dans  la  hiérarchie  des  grades  une  subordination 
qui  garantisse  que  les  ordres  émanés  d'une  au- 
torité supérieure  parviendront  jusqu'aux  soldats 
Eiar  loua  les  chaînons  intermédiaires  que  la  cons- 
itution  uiilitiiire  a  établis. 
Hais  dans  un  Etat  libre  les  éléments  dont  se 
compose  cetle  armée  sont  des  citoyens;  ils  aliè- 
nent une  partie  de  leur  liberté  pour  l'avantage 
de  cette  subordination;  mais  ce  «sacrifice  qu'ils 
ont  fait  volontairement  n'empëcbe  paa  qu'ils 
aient  eu,  avant  leur  engagement,  des  droits 
comme  citoyens,  qu'ils  n'en  reprennent  l'exercice 
h  l'époque  de  leur  congé,  n'empêche  \)as  eniln 
que,  comme  soldats,  ils  aient  encore  des  droits  à 
exercer. 

En  eiïet,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
ont  tracé  la  limite  de  l'autorité  des  chefs,  des 
lois  nouvelles  ont  fixé  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  et  réglé  la  discipline  des  troupes. 
U  est  important  que  celte  partie  des  travaux  de 
rAs.<emb]ée  nationale  soit  connue  des  soldats  ;  ils 
ne  doivent  pas  ignorer  les  mesures  qui  leur  sont 
indiquées  pour  porter  leurs  plaintes,  pour  obte- 
nir justice.  Car  c'i-et  alors  qu'on  connatt  tous  ses 
devoirs,  qu'on  connaît  les  neines  attachées  aux 
déliis,  et  que  l'on  est  assuré  de  ne  pas  réclamer 
en  vain  contre  une  injustice;  c'est  alors  que  le 
caractère  le  plus  lier  se  soumet  à  la  règle,  se 
plie  à  tous  les  ordres  et  donne  le  premier 
l'exemple  de  la  plus  entière  soumission. 

Dans  un  Etat  libre,  où  l'armée  ne  se  compose 
pas  d'automates,  les  soldats  doivent  donc  connaî- 
tre les  lois  militaires,  et  peuv(^nt,  sans  danger, 
s'instruire  de  tout  ce  qui  fait  partie  d'une  Cons- 
titution dans  laquiille  ils  occupent  une  place  im- 
portante, puisque  c'est  la  force  publique  qui 
peut,  eu  faire  régner  le  calme  et  respecter  les 

Kropriétés,  ou  anéantir  par  ses  désordres  la  li- 
srté  publique.  Vos  comités  ont  trouvé  que,  bien 
loin  de  cruindre  que  la  présence  des  soldais 
aux  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  dût 
nuire  à  la  subordination,  elle  ne  jiouvait  que 
l'aijsurer  di^vantaKe;  ils  ont  cru  qu'il  était  pré- 
cieux d'éclairer  tous  les  hommes  sur  les  devoirs 
qu'ils  ont  k  remplir. 

Le  temps  n'est  plus  où  un  gouvernement  d'usur- 
pation ne  pouvait  proioogersoo  existence  et  obte- 
nir la  paix  qu'au  prix  de  l'ignorance  des  gouver- 
née^ ;  aujourd'hui  chacua  duit  connuttre  ses  droits 
puurètrepluB  attaché  â  ses  devoirs;  et  les  sociétés 
patriotiques  qui,  sur  les  uns  et  sur  les  autres, 
éclairent  les  citoyens,  concourent  à  former  utile- 
ment cet  eïprit  public,  sans  lequel,  même  après 
que  la  Gonâtitiition  serait  achevée,  il  neseraitpas 
encore  permis  de  compter  sur  sa  durée  et  sur 
BUS  succès. 

A  présent  qu'il  n'existe  plus  de  distinctions  que 
celles  que  la  loi  a  établies  iTitre  les  divers  fonc- 
tionnaires publics  pourl'utiiité commune;  à  pré- 
sent que  tout,  jusqu'à  ces  distinctions  mëoies, 
prend  sa  source  dans  l'égalité  des  droits,  lue  sol- 
dats peuvent  s'éclairer  saD"  danger:  et  quand  on 
Bail  l'emploi  que  le  plus  grand  nombre  fait  de  ses 
moments  de  loisir,  comment  pourrait-on  a'empë- 
cher  de  leur  faciliter  des  mesures  qui,  en  leur 
rendant  le  serTlce  de  les  détoaroer  des  ûeux  de 
corroption,  leur  procarent  le  double  avaiitage  1 


d'éclairer  leur  eiprit,  et  denourrir  leur  patrio- 
Eis'ue.  (Applaudissements.) 

Lebiendu  service  attache  aux  fonctions  de  sol- 
dai des  coriditiona  assujettissantes.  Elles  doivent 
être  toutes  remplies  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude;  elles  sont  commandées  par  l'inté- 
rêt général  qui  lie  d'une  manière  inséparable 
la  discipline  et  le  service  militaire.  Hais  quand 
un  soldat  a  rempli  toutes  ses  fonctions,  quand  U 
a  été  exact  aux  appels,  aux  exercices;  quand  il 
a  montré  une  obéiB-ance  entière  à  tons  le3  ordres 
donnés  par  ses  chefs,  en  venu  de  l'autorité  qui 
leur  est  déléguée  par  la  loi,  ne  doit-il  pas  pou- 
voir disposer  comme  il  lui  plaît  et,  par  consé- 
quent, pouvoir  consacrer  à  son  ini^truction  les 
tiioments  dont  bos  fonctions  le  laissent  maître, 
dùsque,  pendanU'emploi  de  ce  temps,  il  ne  trouble 
l'as  l'ordre  public  maintenu  par  les  lois  de  po- 
lice? 

Vos  comités  ont  trouvé,  dans  les  considérations 
qu'ils  vous  ont  présentées,  la  réponse  à  cette 
question-,  ilsontdonc  reconnu  cette  liberté  qu'ils 
vous  invitent  de  consacrer  dans  un  décret.  Ils 
ont  pensé,  avec  M.  Kellermaun,  que  le  décret  do 
It)  srptembre,  qui  défe<id  aux  corporations  d'en- 
tretenir des  correspondances  avec  les  régiments, 
n'était  pas  applicaole  à  la  question  sur  laquelle 
voua  avez  à  décider. 

(  Le  décret,  dit  ce  général  dans  une  de  ses 
lettres,  ne  paraît  pas  devoir  s'appliquer  aux  lec- 
tures publiques  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de 
i'ecrelqui  constitue lacorrespondance.»  11  ajoute: 
"  Les  soldais  sont  avides  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif àla  Congtiiution.  Dans  20  Tilles  du  royaume, 
ei  surtout  à  Strasbourg,  on  leur  lit  les  décrets  sans 
que  la  discipline  en  souffre.  • 

Vos  comités  ont  cru.  Messieurs,  que  deux  pré- 
cautions devaient  utilement  modifier  la  liberté 
accordée  aux  soldats  d'aller  aux  sociétés  des  amis 
do  la  Constitution.  L'une,  que  cette  facilité  ne  se- 
rait jamais  nuisible  au  service,  ne  leur  ferait  ja- 
mais manquer  les  heures  des  appela,  des  exer- 
cices et  ne  les  enlèverait  à  aucune  do  leurs  fonc- 
tions miiitairea  ;  l'autre  que,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  en  garnison,  ils  pourront  bien  assister  aux 
lectures  publiques  et  séances  des  sociétéa  des 
amis  de  la  Constitution,  mais  ne  pourront  en  être 
membres  actifs.  Soumis  à  ces  règlements  parti- 
culiers, vos  comités  ont  trouvé  juste  encore  que 
les  principes  qu'Us  vous  proposaient  et  les  modi- 
tications  qu'ils  mettaient  a  leur  exécution  fussent 
cnmmunes  à  tous  les  grades  de  l'armée.  L'usage 
de  cette  liberté  et  les  restrictions  apportées  à  son 
exercice  seront  donc  pour  les  ofQciers  comme 
pour  les  soldats  et  auront  lieu  pour  toutes  les 
armes. 

Ces  mesures  qui  ne  sauraient  nuire  an  main- 
tien lie  l'autorité  établiront,  au  contraire,  entre 
IcBofflcierset  les  soldats,  cette  fraternité  qui  doit 
unir  des  concitoyens  et  que  l'expérience,  dans 
plusieurs  parties  du  royaume,  a  prouvé  n'être  pas 
incompatible  avec  la  hiénircbie  des  grades  et  la 
subordination  indis pensable  au  service  militaire. 

Eu  conséquence  de  ces  principes,  voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
devoirs  de  tous  les  individus  qui  font  partie  de  l« 
force  publique  ne  sauraient  être  incompatibles 
avec  les  droits  qu'ils  ont  comme  citoyens,  quand 
l'exercice  de  ces  droits  ne  trouble  point  l'ordre 
indispensable  au  maintien  de  la  discipline  et  ne 
porte  aucune  atteinte  4  la  subordination  ; 

•  Déclare  que  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  tontes  les  armes  peuvent  être  recos  dans 
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toates  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  ; 
qu'ils  ne  pourront  être  membres  de  celles  établies 
dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garnison  on  en  quar- 
tier, mais  qu'il  leur  est  accordé  la  liberté  d'y 
assister  aux  iieures  qui  ne  soot  pas  destinées  à 
des  appels,  à  des  exercices  ou  à  d'autres  parties 
du  service  militaire,  enfin  dans  tous  les  moments 
dont  les  fonctions  de  leur  état  leur  laissent  le 
libre  exercice.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  d'André.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Elle  consiste  à  ce  que  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  qui  viennent  de  vous  être  lus 
soient  imprimés,  distribués  et  ajournés  à  di- 
mancbe. 

Pliisieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Priettr.  Je  demande  à  répondre  à  la  motion 
d'ordre  de  M.  d'André.  Je  m'interdirai  toute  per- 
sonnalité. 

M.  d'André.  Je  conjure  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  se  dépouiller  de  tout  esprit  de  parti  et  de 
m'écouter  jusqu'à  la  fin. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

Bf.  d'André.  Je  remarquerai  tout  d'abord  qu'il 
est  hors  de  propos  de  crier  :  aux  voix  1  quand  on 
commence  a  discuter  une  question.  J'observerai 
ensuite  que  ce  qu'on  avait  mis  à  Perdre  liu  jour 
était  le  rapport  de  révénemenl  arrivé  à  Wisaem- 
bourg,  et  non  pas  la  question  qui  vient  de  vous 
être  pré -entée  par  vos  comités. 

Le  décret  qui  vous  est  proposé  renferme  un 
principe  très  extraordinaire;  il  nous  dit  que  les 
officiers  et  les  soldats  pourront  aller  dans  les 
sociétés  des  amis  dt^  la  Constitution.  Or,  Messieurs, 
cette  question  est  une  question  constitutionnelle; 
car...  (Murmures  prolongés  h  V extrême  gauche.) 

Monsieur  le  Président,  si  nous  avons  à  com- 
battre les  amis  de  la  Constitution  ou  de  la  société, 
il  faut  compter  les  voix.  (Murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  inter- 
rompent Topinant. 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  imposez 
silence  à  ces  Messieurs,  et  je  ne  dirai  rien. 

Je  disais  que  le  décret  qui  vous  est  présenté  con- 
tient un  principe  extraordinaire,  car  il  dit  (|ue 
les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats  pour- 
ront aller  dans  les  sociétés  des  nmis  de  la  iluns- 
titution.  Mais  à  quel  caractère  recoonatt-on  ces 
sociétés? 

Un  membre  :  Venez-y,  vous  le  saurez. 

M.  d'André.  A  Paris,  par  exemple,  faudra- 
t-il  rechercber  et  examiner,  parmi  tous  les  dubs 
qui  existent,  quels  sont  ceux  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  amis  de  la  Constitution  ?... 

Un  membre  à  gauche  :  Ils  sont  connus. 

M.  d'André...  ou  bien  le  titre  seul  d'amis  de 
la  Constitution  qu^ils  auront  pris  sera-t-il  suffi- 
sant? 

On  me  dit  :  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion sont  connues.  —  Sans  doute,  mais  n'y  a-t-il 


pas  d^autres  sociétés  ;  le  club  des  Cordeliers,  par 
exemple,  se  dit  aussi  ami  de  la  Constitution; 
la  Société  fraterrielle,  les  Amis  de  la  liberté  se 
disent  aussi  amis  de  la  Constitution  (Murmures.); 
toutes  les  sociétés  particulières,  tous  les  clubs 
qui  s'établissent  peuvent  prendre  le  titre  d'amis 
de  la  Constitution  et  n'en  avoir  cependant  pa» 
le  caractère  ;  car  vous  avez  déjà  des  exemples  de 
sociétés  qui  n'ont  pas  pris  l'esprit  du  titre  qu^elies 
s'étaient  donné.  Ainsi  IVxposé  du  dé<-ret  du  co- 
mité ne  saurait  être  adopté  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté ;  il  faut  que  ce  décret  soit  ajourné  pour  être 
mûrement  examiné. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  question  ne  soit 
pas  constitutionnelle.  N'y  aurait-il  pas  du  danger 
pour  la  Constitution  à  faire  entrer  les  troupes 
dans  ces  sociétés  particulières  qui  ne  sont  pas 
publiques  et  dans  lesquelles  on  n'admet  pas  tout 
le  monde  ?  Si  toue  les  citoyens  étaient  indiffé- 
remment admis  dans  les  sociétés  dont  on  vous 
parle,  la  question  serait  toute  différente  et  il  n'y 
aurait  pas  iie  difficulté  ;  mais  on  fait  des  scru- 
tins; on  y  admet,  on  en  exclut  des  membres 
selon  le  résultat  de  ces  scrutins  :  et,  dans  ces  con- 
ditions, l'admission  des  troupes  devient  une  cbose 
très  dangereuse.  (Murmures.) 

Ebl  ne  croyez  pas,  Messieurs,  quMl  faille  tout 
à  fait  être  sans  courage  pour  attaquer  une  opi- 
nion comme  celle-ci.  (Murmures  a  gauche;  ap- 
plaudissements au  centre.) 

Soyons  bien  en  garde,  Messieurs,  contre  tout 
ce  qui  vous  est  proposé  sur  les  sociétés.  Craignez 
de  leur  accorder  la  moindre  force  légale  ;  crai- 
gnez que  les  clubs  ne  deviennent  trop  puissants. 
(Murmures  et  applaudissements.) 

Je  dis,  Monsieur  le  Président,  que  si  l'on  avait 
été  prévenu  que  la  question  qui  vous  est  soumise 
dût  être  aujourd'bui  à  l'ordre  du  jour,  nous  au- 
rions apporté  à  la  discussion  une  préparation 
plus  pure  et  un  plus  grand  développement  des 
idées  qui  ne  peuvent  que  se  présenter  rapidement 
à  une  imagination  qui  les  conçoit  pour  la  pre- 
mière fois;  il  serait  très  possible,  en  adoptant 
le  système  proposé  par  vos  comités  de  faire  pas- 
ser toute  l'autorité  du  royaume,  toute  la  Constitu- 
tion qui  se  forme,  sous  un  titre  ou  sous  un  autre. 
(Murmures.) 

M.  Malooet.  11  ne  faut  pas  dire  :  Gela  est 
possible  ;  cela  est,  cela  est  déjà  fait. 

M.  d'André.  D'après  les  considérations  impor- 
tantes que  je  viens  de  présenter,  il  me  semble 
impossiole  que  l'on  veuille  ouvrir  sur-le-champ 
la  discussion.  11  fautdu  temps  pour  se  recueillir; 
le  comité  lui-même  en  aeu  pour  sa  rédaction.  Il 
faut  que  les  personnes  qui  croient  voir  dans  le 
projet  de  décret  quelque  germe  qui  pourrait  être 
nuisible  à  la  Constitution  ait  la  faculté  de  s'en  as- 
surer et  je  ne  vois  aucune  espèce  de  motif  qui 
puisse  faire  rejeter  ma  proposition. 

Je  supplie  donc  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  d'écarter  de  cette  question  tout  esprit 
de  partie  de  faire  cesser  tout  acharnement  ;  je 
demande  qu'on  nous  laisse  le  temps  d'examiner  et 
c'est  pour  cela  que  je  propose  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement  à 
dimancbe. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'ajournement  ! 

M.  Alexandre  de   tteanlinrnnls,  rappor^ 

leur.  Les  observations  de  M.  d'André  se  divisent 
naturellement  en   deoi  parties.  Les  ânes  sur  le 
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fond  de  la  question  ;  je  n'y  répondrai  pas  narce 
que  plusieurs  personnes  ont  déjà  demanaé  la 
parole.  Les  autres  ont  rapport  h  i  énoncé  de  l'or- 
dre du  jour:  et  je  suis  bien  étonné  que  ce  soit 
précisément  un  des  menabres  les  plus  exacts  aux 
séances  de  l'Assemblée  qui  ait  fait  cette  méprise. 
Il  y  a  environ  8  jours  oue  TAssemblée  a  reçu 
deux  lettres:  l'ime  de  M.  Duportail,  et  l'autre  «le 
M.  Kellermann.  Toutes  deux  avaient  pour  objet 
d'inviter  rAssemblêe  à  dissiper  les  doutes  qui 
s'étaient  élevés  parmi  les  officiers  et  les  soldats 
sur  la  question  de  savoir  si  les  soldats  pouvaient 
assister  aux  séances  des  sociétés  des  amis  de  la 
Constitution.  C'est  là  ce  qui  a  été  renvoyé  à  vos 

comiti^t:.  cV.st  là.  c.9.   an\  dé^vnit    faim  Tobiet  de 


pour  cela  la  pa< 
rôle  à  M.  le  Président.  Les  4  comités  dont  je  suis 
Torgane  ne  présentent  donc  pas  seulement  ienr 
opinion  individuelle  dans  le  décret  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  mais  aussi  le  vœu  du 
minisire  de  la  guerre  et  celui  de  M.  Kellermann, 
commandant  en  Alsace. 

M.  Prieur.  M.  d^André  nous  a  demandé  d'écar- 
ter de  la  discussion  tout  esprit  de  parti.  Je  remar- 
querai tout  d'abord  que  cette  observation  ne 
saurait  me  re^'arder  personnellement;  car  jamais 
pareil  esprit  n'est  entré  dans  mon  cœur  et  je  prou- 
verai peut-être  que  lui-môme  n'a  pas  suivi  le 
conseil  qu'il  nous  donne.  11  a  cherché  à  vous  en- 
f;agor  dans  la  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir 
des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution.  (Mur- 
mures.) 11  vous  a  dit  positivement  que  ces  sociétés 
contenaient  comme  des  germes  de  corporations 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  Constitution. 

Je  réponds  à  M.  d'André  que  l'objet  des  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  est  au  contraire  de 
la  maintenir  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 
{ApplatKlissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.)... 

Un  membre  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Prieur...  je  réponds  que  leurs  fonctions 
principales... 

M.  d'André.  Qu'est-ce  que  des  fonctions? 

H.  Prieur...  que  les  principales  des  fondions 

?[U'elles  se  sont  imposées  sont  d'éclairer  le  peuple 
rançais  sur  ses  vrais  intérêts,  de  fortifier  les 
agents  de  la  Constitution  pour  réprimer  les  fac- 
tieux qui  s\)pposent  à  son  établissement  et  cher- 
chent a  la  renverser.  (Applaudissements.) 

Je  dis  que  les  hommes,  les  sociétés  qui  ne 
seraient  pas  pénétrés  du  plus  profond  respect 
pour  la  Constitution,  pour  la  loi,  pour  toutes  les 
autorités  constitutionnelles  auraient  seuls  le 
caractère  d'ennemis  de  la  Constitution. 

Un  autre  objet  non  moins  intéressant  de  ces 
sociétés,  c'est  de  surveiller  tous  ceux  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  voudraient  miner  sour- 
dement la  Constitution  ;  c'est  de  dénoncer  (. l;?;^/ai/- 
dm^m<m(s.)...  c'est  de  dénoncer  tous  ceux  qui 
intriguent  contre  elle  et  qui  veulent  lui  porter 
atteinte;  et  si  M.  d'André  a  pu  vous  dire  qu'il  y 
avait  du  courage  à  défendre  Topinion  qu'il  a  sou- 
tenue, je  (lis,  moi,  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  à  se 
déclarer  hautement  membre  des  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution,  depuis  qu'on  cherche  à  tourner 
contre  elles  l'opinion  publique,  à  les  faire  passer 
pour  des  corporations  de  factieux  alors  qu'elles 
ne  sont  composées  que  des  hommes  les  plus  dé- 
voués ou  salut  de  la  Constitution,  des  partisans  les 


plus  zélés  de  la  Révolution,  d'hommes  qui  sont  les 
esclaves  de  la  loi,  les  ennemis  de  tous  les  tyrans 
de  quelque  genre  qu'ils  soient,  à  quelque  rang 
qu'ils  appartiennent.  Oui,  Messieurs,  voila  ce  que 
sont  les  amis  de  la  Constitution  ;  et,  si  la  loi  n'a 
pas  le  droit  d'interdire  à  des  citoyens  la  faculté 
de  se  rassembler,  sous  l'auioriration  de  la  muni- 
cipalité, je  dis  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  leur  in- 
terdire la  faculté  de  veiller  sur  leurs  intérêts  et 
de  traiter  entre  eux  de  leurs  affaires. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'opinion  du  préo-^ 
pinant,  de  quoi  s'agit-il  ?  Elb^  se  rapporte  à  la 
garnison  de  Wissembourg  ;  elle  consiste  à  savoir 
si  des  soldats  amis  de  la  liberté  peuvent  aller  avec 
la  plus  grande  subordination  dans  des  sociétés 
particulières  où  ils  n'entendent  autre  chose  que 
la  lecture  iies  lois  et  les  conseils  de  la  soumis- 
sion à  ces  mêmes  lois.  (Murmures  adroite.) 

On  dit  que  ces  sociétés  sont  fermées;  mais 
elles  sont  publiques  au  contraire. 

Un  membre  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Prieur.  Tout  le  monde  sait  que  les  séances 
sont  publiques,  et  je  demande  quel  danger  il  peut 
y  avoir  à  laisser  aller  des  soldats  dans  des  séances 
pnbliques.  Quelle  différence  y  a-t-il,  en  effet, 
Messieurs,  entre  ces  sociétés  et  celles  qui  se 
tiendraient  en  plein  champ  et  où  les  citoyens 
iraient  discuter  leurs  Intérêts  communs?  Aucune, 
sans  doute.  Si  elles  se  tenaient  en  plein  air,  pour- 
riez-vous  empêcher  les  soldats  d'y  aller  et  d  y  en- 
tendre la  lecture  des  lois.  Non?  Eh  bien,  les  au- 
tres sont  de  même. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  ajournement 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  déclarer  un  principe 
incontestable,  qui  ne  saurait  être  un  problème 
dans  l'esprit  d'aucun  des  membres  de  cette  As- 
semblée, et  de  ne  pas  perdre  le  précieux  fruit  du 
rapport  qui  vient  d'être  f.iit. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  d'ajournement  et  l'ad- 
mission du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
par  vos  comités. 

M.  de  l<a  Rocliefoucau1d«l<iaiieoart.  Il 

serait  vraiment  refzrettable,  Messieurs,  que  nous 
perdions  notre  temps  in  déclamations  et  en  at- 
taques scandaleuses  les  uns  contre  les  autres. 
(Murmures.) 

M.  Prieur.  Je  n'ai  attaqué  personne. 

M.  de  l<a  Roeliefoueanid-Ijianeonrt.  Je 

ne  vous  attaque  point,  Messieurs,  je  veux  dire 
seulement  une  chose  qui  ne  sera  contestée  par 
personne  :  Les  amis  de  la  Constitution  sont  tous 
ceux  qui  aiment  la  Constitution  tellequ'elle  existe, 
qui  veulent  qu'elle  suit  fermement  établie  et 
maintenue;  ceux-là,  au  contraire,  qui  veulent  y 
ajouter  ou  en  retrancher  quelque  chose  en  sont 
les  seuls  ennemis.  Ce  sont  des  factieux. 

J'entre  maintenant  dans  la  question,  la  motion 
d'ajournement. 

C3tte  question  n'est  pas  si  simpleque  l'on  pense. 
Vous  pouvez  rendre  selon  les  circonstances  un  dé- 
cret quelconque,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  votre  dérision  peut  compromettre  la  disci- 
pline de  l'armée  entière.  (Murmures.) 

M.  Charles  de  Eiameth.  Au  contraire. 

M.  de  lia  Raeliefaneanld*Ijiane#nrt.   Je 

dis,  Messieurs,  que  votre  décision  peut  compro* 
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mettre  la  discipline  de  l'armée  et,  avec  cette 
discipline,  le  maintien  de  la  Constitution.  J'ai 
d'ailleura  demandé  la  parole  sur  le  fond  de  la 
question  ;  quand  elle  viendra  en  diBcussion,  je 
prouverai  ce  que  je  viens  d'avancer. 

Vous  vouli'i!  le  bien,  Mpsaieurs.  ajournez  dnncà 
dimanche  prochain  une  mesure  qui  a  besoin  d'être 
rËDéchie  et  combinée. 

H.  de  IVo«lllea.  Je  demande  la  parole  sur  la 
motion  d'ordre  proposée  par  M.  d'André. 

H.  d'André  vous  a  présenté  deux  ordres  de 
considéraitODa  sur  la  question  qui  vous  est  sou- 
tni^e:  1°  il  vous  a  fait  sentir  ou  il  a  voulu  vous 
faire  sentir  la  nécessité  de  l'ajournement;  2°  il  a 
traité,  {>eut-étre  imparfaitement,  au  moins  l'a-t-il 
avoué  ainsi,  le  fond  même  de  la  question  sous 
qoelque  rapport. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  cette 
motion,  nous  ne  craignons  pas  que  l'Assemblée 
s'éclaire  et  qu'ille  examine  la  question  avec  la 
plusgrandeesactitudeetleplus  srandiotérét;Ciir, 
plus  on  mettra  de  scrupules  a  cet  examen,  et 

Slog  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  disposiiions 
e  vos  comités,  plus  on  se  convamcra  que  ces 
dispositions  sont  propres  à  établir  la  discipline, 
la  subordination  des  soldats  envers  leurs  oflî- 
ciers  et  la  subordination  des  oflicîers  envers  la 
loi. 

Certes,  Messieurs,  j'aime  autant  la  discipline 
que  qui  que  ce  eoit  {Mitmttres  à  droite;  vift  ap- 

plaudUiementi  à   gauche) Oui,  Me-sieiirs,   et 

]e  détie  quiconque  connaît  ma  conduite  mili- 
uire  de  me  contredire  sur  ce  point.  La  preuve 
de  ce  quej'avancem'ist  acquise  par  la  discipline 
constante  qui  a  été  maintenue  dans  le  corps  que 
j'ai  l'honneur  de  commander.  11  est  soumis  à  la  lui, 
il  lui  a  toujours  été  soumis  et  pourquoi.  Messieurs, 
parce  que  je  lui  commande  au  nom  de  la  loi  et 
jamais  qu'au  nom  de  la  loi;  je  l'abandonnerais  de 
suite  s'il  pouvait  s'en  écarter  dans  une  seule  cir- 
constance et  je  n'imaginerais  pas  pouvoir  le  com- 
mander un  seul  instant,  si  je  n'étais  pas  décidé 
k  le  dérendre  contre  tous  les  ennemis  du  dehors 
et  du  dedanfi  qui  voudraient  l'attao'uer.  {AppUtu- 
ditsementt.)  Il  conviendrait  en  efiet,  Messirurs, 
que  tous  les  officiers  qui  ne  respectent  pas  la 
Constitution,  je  dis  plus  qui  n'aiment  pas  la 
Constitution,  qui  ne  sont  pas  décidés  à  inspirer 
ces  sentiments  à  tous  les  hommes  qu'ils  com- 
mandent, renonçassent  au  service  militaire... 
(Yift  applavdUtementi.) 

Bravo  I 


H.  4e  nivallles...  Oui,  car,  sans  cela,  s'ils  ne 
professent  pas  hautement  ces  principes,  ils  répan- 
dront des  inquiétudes  dans  le  peuple.  Ces  inquié- 
tudes gagneront  les  soldats,  et  c'est  là  le  germe 
de  toutes  les  insurrections  de  l'armée. 

Messieurs,  si  vous  voulei  établir  la  discipline 
dans  l'armée,  je  dis  plus,  si  vous  voulei  éviter 
les  mouvements  qu'excitent  les  craintes,  les  in- 
quiétudes des  opinions  diverses  de^  olticiers  sur 
les  soldats  et  des  soldats  sur  les  officiers,  ou- 
vrez-leur les  sociétés  ;  je  ne  dis  pas  seulement 
ceUes  qui  portent  le  litre  d'amis  de  ta  Constitu- 
tion, mais  toutes  les  sociétés  indistinctement. 
{Vifs  afmlauduiementt.)  Ouvrez-leur  la  porte  de 
toutes  tes  sociétés  possibles  et  soyez  bien  cer- 
tains du  choix  éclairé  qu'ils  feront.  Partout  où 
l'on  profeeaera  des  sentimeols  de  liberté  et  de 
patriotiBUie,  partout  où  Ton  inspirera  la  aubor- 
alnatioOt  le  respect  pour  les  lois  et  poor  la  dlad- 


pline,  les  soldats  s'f  rendront  en  foule.  Partout, 
au  contraire,o£i  l'on  professera  d'autres  priuripes, 
où  l'on  manifestera  de  l'irrévérence  pour  les 
lois,  pour  l'AEsemblée  nationale,  pour  les  corps 
administratifs,  pour  le  pouvoir  exécutif  et  pour 
ses  agents,  ces  mêmes  soldats  n'y  verrontque  des 
ennemis  de  la  Constitution  et  on  ne  les  y  trou- 
vera pas. 

Je  dis  en  outre  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  pour  la  discipline  de  fermer  aux  soldats 
les  portes  des  sociétés  patriotjiiues,  car  cette 
mesure  ranimerait  toutes  les  inquiétudes  do 
peuple  et  surtout  celles  qui  se  sont  manifestées 
sur  les  frontières  où  déjà  les  esprits  sont  assex 
ajzilés  par  les  circonstances-  On  dira  aux  soldats 
qu'on  ne  veut  pas  les  éclairer  sur  leurs  devoirs. 
qu'on  ue  veut  pas  les  lîxer  sur  leurs  druiis  cons- 
titutionnels. Et  bientôt  ils  méconnaîtront  une 
loi  qu'on  leur  dérobera  sans  cesse;  ils  finiraient 
par  aller  dans  des  sociétés  particulières  et  se- 
crètes où  l'on  ne  professerait  pas  toujours  la 
morale  publique  que  l'oQ  trouve  dans  les  grandes 
sociétés.  J'avoue  que  je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  propre  à  exposer  les  soldats  aux  instigations 
particulières  et  à  la  séduction  que  de  les  éloi- 
gner des  instructions  qu'ils  trouveront  dans  les 
sociétés  publiques. 

Je  demande  ai,  dans  le  temps  qui  reste  entre 
les  exercices  et  les  appels  on  a  l'intention  de 
donner  la  lecture  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  a  l'intention  de  dire  aux  soldats  qui 
désirent  les  entendre,  qu<>  les  décrets  leur  sont 
profitables;  que  l'Assemblée  nationale  a  amélioré 
leur  sort;  qu'elle  a  décrété  l'Ogaiilé  entre  tous 
les  individus;  qu'il  est  intéressant  qu'ils  soietit 
tous  liés  &  la  nation  entière;  qu'ils  soient  prêts 
à  la  défendre  :  qu'ils  n'écoutent  pas  le^  sugges- 
tions particulières.  Je  demande  de  quels  moyens 
on  se  servira  pour  empêcher  les  soldats  de  s'y 
rendre.  Pour  moi,  je  u  en  connais  point. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  important  de  déci- 
der promptement  celte  question,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  en  ce  moment  une  seule  ville  de  l'ancienne 
Alsace,  et  M-  le  Président  doit  le  savoir,  puisqu'il 
est  de  cette  province,  où  les  soldats  ne  salent 
admis  dans  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, et  où  ils  n'y  reçoiventdes  instructions  utiles  ; 
et  cependant  aucune  plainte  n'est  encore  parve- 
nue contre  eux.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  proposé,  si  vous  vous  op- 
po.^ez  à  ce  qui  est  demandé  pour  les  militaires  pur 
vos  comités,  on  les  en  fera  sortir;  ils  croiront 
que  ce  sont  leurs  officiers  qui  ont  voulu  leur 
imposer  leur  volonté  et  les  priver  de  cet  avantage. 
Cette  croyance  excitera  les  aalmosités  les  plus 
dangereuses  et  vous  verrez  des  insurrections 
continuelles  entre  les  chefs  et  leurs  subordonnés. 
Le  seul  moyen  de  faire  obéir  les  soldats,  c'est 
de  leur  faire  voir  clairement,  par  la  connaissance 
de  la  loi,  les  raisons  pour  lesquelles  on  exige  d'eux 
cette  obéissance. 

Il  est  donc  instant  que  vous  décidiez  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'ajonmement. 
{Applaadùiementt.  ) 

U.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Veraler.  Je  bis  la  motion  qu'on  aille  aux 
TDix  sur  ramendement  qui  consiste  &  retrancher 
de  l'articte  cas  mots  :  ■  uatu  laioeiété*  det  anUt 
lU  la  ContlilutioH  ■  et  d'y  substituer  ceax-ci  : 
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«  dam  les  sociétés  dont  les  séances  sont  publiques.  » 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Tracy.  J'insiste  pour  avoir  la  parole; 
Je  demande  à  poser  la  question  parce  que  M.  de 
Noaiiies  l'a  totalement  dénaturée. 

M.  le  Prësldeot  rappelle  Fétat  de  la  délibé- 
ration. 

M.  lioeas.  Le  premier  objet  à  décider  c'est 
rajournement.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  demande  d'ajournement. 

H.  de  Touloogeon.  L'ajournement  proposé 
me  parait  d'autant  plus  nécessaire  que  le  projet 
de  vos  comités  contient  deux  grandes  questions 
que  vous  ne  pouvez  pas  trancner  aussi  rapide- 
ment. La  première  est  de  savoir  quels  sont  les 
droits  ijolitiques  des  soldats  engagés;  or  vous 
avez  déjà,  par  un  décret,  décidé  que  dans  les  as- 
semblées primaires  les  soldats  en  garnison  ne 
pourraient  pas  voter.  {Murmures.) 

M.  de  Tracy.  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  l'ajournement,  ou  bien  permettez- moi  df 
parler  sur  le  fond  et  de  poser  la  question. 

M.  de  TooloofreoD.  La  seconde  question  que 
TOUS  avez  à  décider  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Il  s^agit  desavoir  si,  outre  les  corps  orga- 
nisés par  la  loi,  la  loi  consacrera  Texistence  d'au- 
tres corps  qui  ne  seraient  pas  organisés  par  elle. 
(Murmures.) 

Je  demande  doncTajoumement  de  la  question 
à  dimanche. 

M.  Charles  de  liametli  et  plusieurs  membres  : 
La  question  préalable  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée  sur  la  motion  d'ordre. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajoumementl 

H.  Alexandre  de  Beauharnals,  rappor- 
teur,,. (Murmures.) 

M.  de  liachëze.  La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Laissez  parler! 

H.  d'Estoarmel.  Je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur soit  entendu;  11  veut  vous  éclairer. 

Voix  diverses  :  Non  I  non  !  —  Aux  voix  !  aux 
Yoixl  —  Il  faut  entendre  M.  le  rapporteur; 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera 
entendu.) 

M*  Alexandre  de  Beaoliarnais,  rapporteur. 
La  demande  d'ajournement  qui  a  été  faite  est 
sans  doute  fondée  sur  des  motifs  très  louables, 
puisqu'elle  a  pour  objet  d'éclairer  l'Assemblée  et 
de  former  son  opinion  sur  une  matière  qui  est, 
en  effet,  très  importante;  mais  je  représente  que 
les  motifs  sur  lesquels  M.  de  Touiongeon  a  appuyé 
n  demande  ne  sont  nullement  raisonnables,  car 
il  a  dit  qu'il  s'agissait  de  déterminer  quel  est 
rezarcice  des  droits  politiques  des|  soldats. 


Or  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  quels  sont  les 
droits  politiques  des  soldats,  mais  de  déterminer 
qiiei  usage  ils  peuvent  faire  des  moments  de 
liberté  que  leur  laisse  l'exercice  de  leurs  fonctions 
militaires.  11  ne  s'agit  que  de  cela  et  absolunent 
que  de  cela.  Evidemment  si  un  soldat  a  le  droit 
de  pouvoir  s'arrêter  sur  une  place  publique,  d*y 
entendre  les  propos  qui  sont  tenus  p^r  un  nomme 
qui  est  monté  sur  des  tréteaux  ;  si  un  soldat  a 
le  droit  d'entrer  dans  un  cabaret,  dans  un  café, 
de  lire  les  papiers  publics,  s'il  ne  manque  pas 
aux  appels,  aux  exercices,  s'il  est  servilement 
soumis  à  tous  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par 
les  chefs,  il  doit  pouvoir  employer  ses  moments 
à  s'instruire  et  même  à  appreniire  les  lois  mili- 
taires Duisque  c'est  par  elles  qu'il  peut  connaî- 
tre, qu'il  peat  obtenir  justice.  (Applaudissements.) 

J'ajoute  un  mot  sur  l'ajournement,  c'est  que 
M.Kellermann  et  M.  Duportall,dans  leurs  lettres, 
représentent  qu'il  est  infiniment  urgent  de  lever 
tous  les  doutes  à  cet  égard,  et  pensent  que  les 
soldats  peuvent  assister  à  toutes  les  réunions 
publiques.  (Applaudissements.)  Le  ministre  de  la 
guerre,  dont  je  viens  de  parler,  annonce  qu'il 
existe  malheureusement  beaucoup  de  fermenta- 
lion  dans  un  grand  nombre  de  garnisons  et  que 
celte  fermentation  a  pour  principe  l'avidité  avec 
laquelle  les  soldats  se  portent  dans  tous  les  lieux 
où  on  peut  les  instruire  sur  vos  travaux,  et  l'op- 
position  que  leurs  officiers  mettent  à  ce  désir. 

11  est  donc  pressant  de  statuer  sur  cet  objet; 
ainsi  l'ajournement  n'est  pas  admissible.  Il  me 
semble  d'ailleurs  que  si  l'on  se  sert,  dans  le  dé- 
cret, d'une  expression  générale  qui  comprenne 
toutes  les  sociétés,  il  ne  présentera  plus  de 
difticuliés  et  ne  sera  plus  susceptible  d'ajourne- 
ment. J'admets  donc  l'amendement  tendant  à 
substituer  aux  mots  :  «  dans  toutes  les  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  »  ceux-ci  :  <-  dans  tou- 
tes les  sociétés  publiques  »  et  je  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous 
les  devoirs  de  tous  les  individus  qui  font  partie 
de  la  force  publique  ne  sauraient  être  incompa- 
tibles avec  les  droits  qu'ils  ont  comme  citoyens, 
quand  l'exercice  de  ces  droits  ne  trouble  point 
Toril re  indispensable  au  maintien  de  la  disci- 
pline et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  subordi- 
nation ; 

«  Déclare  que  les  officiers,  sous-ofticiers  et  sol- 
dats de  toutes  les  armes  peuvent  être  reçus  dans 
toutes  les  sociétés  publiques;  qu'ils  ne  pourront 
èire  membres  de  celles  établies  dans  les  lieux 
où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier,  mais 
qu'il  leur  est  accordé  la  liberté  d'y  assister  aux 
heures  qui  ne  sont  pas  destinées  à  des  appels, 
à  des  exercices  ou  à  d'autres  parties  du  service 
militaire;  entin  dans  tous  les  moments  dont  les 
fonctions  de  leur  état  leur  laisse  le  libre  exer- 
cice. » 

M.  Lie  Chapelier.  Je  demande  à  parler  sur  la 
rédaction. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  rajournement  I 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  question  préalable  proposée  sur  la  demande 
d'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M .  dllaUnraieL  Le  vœa  de  tout  bon  citoyen 
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doit  être  de  maintenir  la  Constitution,  de  porter 
Tobéissance  la  plus  parfaite  aux  décrets  de  PAs- 
semblée  nationale,  sanctionnés  par  \v  roi.  Nous 
avons  tous  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  de  soutenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  Constitution  ;  et  si  ce  sermetit  n'eût  pas 
été  prêté,  il  serait  dans  tous  les  cœurs,  parce 
qu'il  tient  à  Tordre  et  que  le  maintien  de  l'ordre 
est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen.  Mais  si  ces  socié- 
tés, dites  des  amis  de  la  Constitution,  au  lieu  de 
suivre  ces  maxime.^,  se  permettaient  dediscuter  la 
valeur  et  la  conséquence  des  lois  et  le  degré  d'au- 
torité qu'elles  méritent,  de  quel  danger  ne  serait- 
il  pas  d'envoyer  les  soldats  dans  ces  sociétés  V  Le 
choc  des  opinions  fait  naître  la  lumière,  mais  il 
est  subordonné  à  la  loi. 

Le  jour  même  où  la  loi  est  porti^e,  tout  citoyen 
doit  lui  obéir  sans  réserve  et  s'interdire  toute 
discnssion.  (Murmures,)  Vous  ave»  décrété  que 
les  sociétés  particulières  ne  pourraient  entretenir 
aucune  correspondance  avec  les  régiments.  Or  quoi 
est  l'objet  d'une  correspondance?  G*est  de  prendre 
rélixir  d'une  délibération  (*t  de  le  transmeltn*  à 
un  particulier  ou  à  un  corps  ;  dans  ce  sens  Tas- 
sistance  est  une  correspondance.  Votre  décret 
vous  interdit  donc  d'ouvrir  la  porte  des  sociétés 
aux  soldats  de  Tarméi*. 

Pour  lever,  dans  ce  momont,  tout  obstacle  au 
décret  qui  vous  est  proposé,  on  a  substitué  aux 
mots  d'amis  de  la  Constitution  ceux  de  toutes  les 
sociétés  publiques.  Mais,  Messieurs,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  dan^  tout  le  royaume  comme  dans 
les  capitales,  toutes  sociétés  publiques  qui  ne 
sont  pas  celles  des  amis  de  la  Constitution  ne 
sont  pas  véritablement  autorisées  ou  éprouvent 
journellement  des  obstacles. 


M.  Gaoltier-Blattsat.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
cela.  (Rires.) 

M.  d^Efitoormel.  J*entonds  dire  à  M.  Gaultier- 
Biauzat  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela.  (Rires.) 
11  lui  serait  difficile  de  le  ))rouver.  (Rires.)  Mais 
de  ce  que  M.  Biauzat  n*a  pas  répondu,  je  con- 
clus de  là  qu'il  y  a  du  mal  à  cela.  (Rires.)  Si  vous 
voulez  permettre  aux  soldats  d'assister  à  ces 
assemblées,  je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  ne  pres- 
cririez pas  qu'ils  y  seraient  conduits  en  ordre  par 
leurs  ohiciers,  comme  cela  se  pratique  dans  plu- 
sieurs autres  circonstances  (Rires.)  et  je  crois 
que,  quand  les  soldats  verront  leurs  officiers  y 
aller  avec  eux,  ils  seront  pénétrt^s  de  la  fausseté 
d'une  idée  qui  ne  s'est  que  trop  propagée: que 
lesortîciers  n'étaient  pas  les  amis  de  la  Constitu- 
tion. (Murmures,) 

Je  demande  que,  en  adoptant  le  projet  que  le 
comité  vous  propose,  l'Assemblée  veuille  bien 
inviter  toutes  les  sociétés  publiques  à  se  ren- 
fermer purement  et  simplement  clans  la  lectnrc 
des  décrets  de  TAssrmblee  nationale,  sanctiotinés 
par  le  roi.  (Rires,)  Je  demande  que  les  sociétés 
{mbliques  soient  invitées,  quant  aux  décrets  ren- 
dus, à  de  simples  lectures  sans  réllexions.  (Rires.) 

Une  voix  à  gauche  :  Rst-re  qno  l'on  peut  sup- 
porter des  inepties  de  cette  force-là? 

M.  Piieor.  Nous  demandons  le  résumé  de 
l'opinant. 

M.  lie  Chapelier.  L'ajournement  qui  vous 
était  proposé  n^avait  été  demandé  que  parce  que 
la  rédaction  de  M.  le  rapporteur  paraissait  im- 
parMte;  la  seconde  rédaction  qa'll  vous  propose 


ne  me  parait  pns  meilleure  que  la  première.  11 
faut  pour  décider  cette  question  se  reporter  à 
vos  principes.  Certes  tes  soldats,  les  sous-officiers 
et  les  officiers,  quand  ils  ont  rempli  tous  les  de- 
voirs de  leur  état,  quand  ils  sont  hors  de  leur 
service,  ont  absolument  la  même  liberté,  lesmêmfs 
droits  que  tous  les  autres  citoyens.  Us  peuvent, 
comme  eux,  non  seulement  assister  aux  réunions 
des  différentes  sociétés  qui  se  réunissent  paisible- 
ment dans  la  ville  où  ils  sont  en  garnison;  mais 
encore  ils  peuvent  être  membres  de  ces  sociétés; 
ils  sont  strictement  dans  les  termes  de  la  loi.  Le 
projet  de  décret  leur  refuse  ce  dernier  droit. 

Je  propose  une  rédaction  beaucoup  plus  simple 
et  qui  me  paraît  devoir  tout  concilier.  La  voici  : 

•>  L'Assemblée  nationale  (iéclare  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors 
le  temps  de  leur  service  militaire,  des  appels, 
des  exercices  et  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
état,  peuvent,  jusqu'à  l'henre  de  la  retraite,  as- 
sister, comme  tous  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
et  sans  armes,  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garni- 
son ou  en  quartier.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
cette  rédaction. 

M.  de  Traey.  De  toutes  les  rédactions  celle  de 
M.  Le  Chapelier  me  parait  la  meilleure.  Elle  n'est 
susceptible  d'aucune  objection  dans  des  circons- 
tances paisibles  et  normales;  elle  ne  présente 
alors  aucun  inconvénient.  Mais  dans  les  circons- 
tances orageuses  où  nous  nous  trouvons  (Mur» 
mures.).,. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  fermez 
la  discussion! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 


M.  Alexandre  de  BeaoharnalA,  rappor- 
teur. Voici  la  rédaction  de  M.  Le  Chapelier  que 
j'adopte  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d«^  Constitution,  militaire,  des  recher- 
ches et  (les  rapports,  déclare  que  les  officiers,  sous- 
olficiers  et  soldats  de  toutes  les  armcs^  hors  le 
temps  de  leur  service  militaire,  des  appeU, 
des  exercices  et  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
état,  peuvent,  jusqu'à  Theurc  de  la  retraite,  as- 
sister, comme  tous  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
et  sans  armes,  dacs  les  lieux  où  ils  sont  en  gar- 
nison ou  en  quartier.  » 

Plusieurs  membres  :  Sans  armes? 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui!  oui! 
^L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Le  Cha- 
pelier.) (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussinn  de  la  motion 
de  M.  Rabaua-Snint'Etiennc  sur  la  cn^ation  de 
petits  assignats  (1). 

M.  Pëtion  de  Villeneuve.  Avant  de  com- 
mencer la  discussion,  je  demande  la  perniissifid 
à  l'Assemblée  de  lui  donner  lecture  d'une  pétition 
d'un  grand  nombre  de  citoy(*n<,  marchands-fa- 
bricants et  manufacturiers  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Paris,  qui  réclament  la  création  de 
petits  assignats  comme  un  bienfait.  Ce  mémoire 

(i)  Voyez  ci-deRfus,  séance  du  96  avrU  1791,  p.  345  eC 
suiv. 
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pourra  donner  beaucoup  de  jour  sur  la  question 
délicaîe  et  importante  aue  voui^  avez  à  traiter; 
il  présente  d'ailleurs  le  aéveloppement  judicieux 
des  considérations  qui  les  ont  engagés  à  soumettre 
leurs  vues  à  TAssembiée  nationale. 

Voici  cette  pétition  : 

«  Les  citoyens  marchands-fabricants  de  la  ville 
de  Paris  ont  Phonneur  d'exposer  k  TAssemblée 
nationaieqne,ain^iqu'onravait  prévu,  les  besoins 
de  la  circulation  sont  loin  d'être  remplis  par  la 
coupe  actuelle  des  assignats,  attendu  que  les 
frartions,  depuis  100  jusqu'à  50  livres,  oii  ces 
divisions  s'arrêtent, apportent  bien  peu  de  facilité 
dans  les  affaires  de  détail,  c'est-à-dire  dans 
celles  qui,  Rans  conipanûson,  sont  les  plus  nom- 
breuses, les  plus  nécessaires,  les  plusimportantes. 
Gela  devait  arriver  ainsi,  quoique,  par  l'échange 
des  assi<{nats  entre  eux,  on  puisse  parvenir  à 
faire  des  assignais  de  10  livres;  car,  pour  faire 
ce  payement,  il  faut  avoir  des  assortiments  d'assi- 
gnats; il  Taut  avoir  un  fond  décaisse.  Or,  ce 
fond,  Messieurs,  n'est  communément  conve- 
nable et  possible  qu'à  de  riches  marchands,  soit 
en  gros,  soit  en  détail,  ou  à  de  riches  capitalistes. 

«  L'expérience  n'a  cessé  de  prouver  qu'on  ne 
peut  attribuer  le  renchérissement  du  numéraire 
a  un  prétendu  discrédit  des  as^signats;  car  d'un 
côté  la  valeur  du  numéraire  ne  s'est  pas  élevée 
en  raison  de  l'émission  d'une  grande  quantité 
d'assignats,  comme  l'annonçaient  ceux  qui  s'of)- 
posaient  à  cette  opération  ;  et  de  l'autre,  on  voit 

?|Ue  les  assignats  de  petites  sommes,  quoique  trop 
ortes  encore,  jouissent  d'une  faveur  dont  ne 
jouissent  pas  ceux  de  1,000  et  de  2,000  livres,  fa- 
veur qui  a  été  jusqu'à  3  0/0  de  bénéfice.  On  a 
mÔMïe  observé  que  l'usage  comme  monnaie  des 
petits  coupons  représentatifs  de  l'intérêt,  origi- 
nairement attribué  aux  petits  assi^^nats,  avait 
influé  sur  le  prix  de  l'argent;  qu'il  l'avait  fait 
retomber  à  un  taux  modéré;  et  que  cet  effet  sa- 
lutaire a  cessé  depuis  que  le  Trésor  public  a  pris 
soin  de  n^tirerde  la  circulation  c^'S  coupons  dont 
on  ne  lui  demandait  pas  le  remboursement. 

«  Enfin  on  n'aura  plus  di'  doute  sur  la  néces- 
sité de  combattre  renchérissement  du  numéraire 
par  de  petits  assignats,  si  l'on  fuit  attention  à  la 
manière  dont  le  numéraire  métallique  se  trouve 
lui-même  divisé.  Les  pièces  sont  plus  nombreuses 
à  mesure  qu'elles  diminuent  de  valeur;  il  y  a 
plus  de  pièces  de  6  livres  que  de  21  livres;  nlus 
de  piéci  s  de  24  sols  et  de  12  sols,  que  de  pièces 
de  3  livres;  plus  de  pièces  de  cuivre  que  de  pièces 
d'argent,  tandis  que  la  roupe  des  assignats  est 
faite  dans  le  sen^  inverse  des  besoins,  en  scte 
<iue  les  petits  renchérissi-nt  à  causede  leurrarclé. 
Cependant  cette  sorte  d'augmentation  dans  le 
prix  du  numéraire,  lorsqu'elle  résulte  évidem- 
ment d'un  vice  dans  le  mécanisme  de  l'organisa- 
tion, impose  un  tribut  sur  l'industrie  et  les  pre- 
miers besoins;  et  le  mal  s'accroît  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  trouvé  le  remède. 

■  Le  besoin  d'arrêter  le  mauvais  effet  du  dé- 
faut de  petits  assi^^nats  a  été  si  bien  senti  dans 
les  villes  du  commerce,  qu'on  a  vu  se  former, 
dans  plusieurs  de  ces  villes,  des  compagnies  qui, 
pour  éviter  l'échange  onéreux  des  assignats  ont 
mis  en  circulation  de  petite  billets  de  12  et  de 
6  livres;  et  leur  utilité  s'est  trouvée  telle  qu'avec 
la  liberté  de  les  refuser,  ils  y  gagnent  contre  les 
assignats  et  sont  admis  par  les  ouvriers,  par  les 
joarnaliers  et,  en  général,  par  la  classe  des  ci- 
te reoB  la  plus  formée  à  la  défiance;  mais  ces 
biiletB  et  ceux  du  même  genre  seront  toujours 
lOSufliBante,  tant  qu'ils  seront  circonscrits  dans 


les  limites  d'une  ville  ;  et  ne  pouvant  mériter 
ailleurs  la  même  confiance,  ils  ne  peuvent  pro- 
duire qu'un  effet  partiel  et  gênant  pour  la  circu- 
lation d'une  ville  à  l'autre.  Leur  bigarrure  favo- 
rise la  fraude.  Le  moindre  accident  peut  les 
discréditer.  Cet  accident  peut  veiir  de  la  seule 
réflexion  que  ce  papier  n'étant  point  reçu  en 
payement  de  biens  nationaux,  on  entrevoit  un 
moment  où  il  en  restera  dans  plusieurs  mains, 
sans  possibilité  d'échanpe,  puisque  l'établisse- 
ment qui  en  fait  l'émission  ne  s'oblige  qu'à  les 
payer  en  papier. 

«  Dira-l-on  que  la  représentation  des  petits  bil- 
lets doit  se  trouver  en  assignats  dans  les  caisses? 
Mais  peut-on  compter  que  partout  l'espoir  du 
gain  ne  dirigera  pas  ces  établissements?  Et  s'il  les 
dirige,  quel  garant  aura-t-on  que  des  billets  qui 
représentent  des  assignats  trouveront  toujours 
des  assignats?  Enfin  dès  que  ces  billets  ne  repr6- 
sentent  que  des  assignat:!,  n'est-il  pas  plus  simple 
et  plus  conforme  à  l'ordre  que  la  nation  fas^e 
elle-même  de  petits  assignats  qui,  sans  intermé- 
diaire, 8*éieindront  comme  les  gros,  dans  l'ac- 
quisition (les  biens  nationaux? 

«  11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  se  résoudre 
à  une  division  qui  comniôte  le  système  moné- 
taire des  assignats,  qu'on  se  flatterait  inutile- 
ment du  prompt  retour  de  l'abondance  du  numé- 
raire effectif.  Nous  ne  pouvons  rembourser  aux 
étrangers  la  partie  de  la  dette  publique  qui  leur 
appartient,  qu'avec  du  numéraire.  La  balance  du 
commerce  ne  se  rétablira  que  lentement  en  n^tre 
faveur;  et,  en  attendant,  le  Trésor  publie,  qui 
achète  l'argent  chez  l'étranger  à  16  0/0,  fait  une 
opération  tilemeni  ruineuse  que,  en  ne  le  renou- 
velant que  quatre  fois  par  an,  il  lui  encoûte,41  mil- 
lions pour  en  acquitter  25,  sans  compter  les  frais 
extraordinaires  et  les  pertes  indirecites  qui  en 
résultent. 

«  Douiera-t-on  après  cela  qu'il  ne  soit  temps 
de  faire  cesser  cet  ordre  de  choses?  Et  com- 
ment y  parviendrait-on,  si  ce  n'est  en  rendant  les 
écus  moins  nécessaires?  Or,  on  ne  peut  obtenir 
ce  résultat  sans  détruire  l'intervalle  qu'il  y  a 
entre  les  assignats  de  50  livres  de  cette  monnaie 
d'argent,  c'est-à-dire  en  créant  une  quantité  de 
petits  assignats  qui  descendront  jusqu'à  15,  12 
et  5  livres. 

a  II  est  démontré  que  les  billets  que  mettraient 
dans  la  circulation  les  établissements  particuliers 
ne  peuvent  circuler  avec  le  même  avantage  ni 
avec  la  même  confiance  que  les  assignats.  Il  est 
démontré  que  le  peuple  ne  repoussera  pas  les 
petits  assignats,  puisque  dans  plusieurs  villes  les 
ouvriers  reçoivent  les  petits  assignats  qui  en 
tiennent  lieu.  Il  est  démontré  que  les  opérations 
du  Trésor  public  ne  foni  qu'empirer  le  mal  et 


qua  aecreier  que 
les  assignats  brûlés  seront  remplacés,  somme 
pour  somme,  par  des  petits  assignats,  jusqu'à  ce 
qu'on  s'aperçoive  d'une  émission  suffisante  dans 
tout  le  royaume.  Bien  entendu  que  l'Assemblée 
fixerait  un  maximum  auquel  on  ne  serait  pas 
obligé  d'atteindre,  mais  qui  préviendrait  toute 
inquiétude  sur  une  émL^^sion  totale  supérieure  à 
la  valeur  des  biens  nationaux.  C'est  à  quoi  nous 
concluons  dans  cette  respectueuse  adresse.  » 

Cette  pétition  est  lignée  de  près  de  400  ci- 
toyens. 

H.  Pracii«B.  Uessiears,  je  vais  d'abord  vous 
présenter  les  raiBons  qui  s'élèvent  contre  l'émiS'- 
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sion  de  petits  assignats,  pour  qu'elles  soient  bien 
connues  et  afin  que,  si  rAss(>mblée  en  décrète  la 
création,  ce  ne  soit  pas  sans  avoir  aperçu  les  in- 
convénients dont  ils  sont  susceptibles. 

On  peut  dire  d'abord  que  l'assignat  est  le  re- 
présentant du  numéraire;  et  le  résultat  néces- 
saire de  la  présence  du  représentant  est  de  faire 
disparaître  progressivement  le  représenté. 

L'assignat  fait  les  fonctions  du  numéraire, 
mais  il  en  est  qu'il  ne  peut  remplir;  il  ne  peut 
faire  tout  ce  qui  fait  l'argent.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'il  n'est  pas  de  convention  uni- 
verselle, c'e>t  parce  qu  il  ne  pi  ut  être  divisé 
tellement  qu'avec  lui  on  soit  en  état  d'acheter  et 
de  mesurer  les  plus  petites  valeurs.  L'assignat 
va  donc  nécessairement  chercher  l'argent;  et  par 
cela  seul,  Targent  doit  le  rançonner.  Li  s  gros 
assignats  sont  d'une  négociation  plus  difficile 
que  tes  j^etits;  et  par  une  juste  conséquence,  l<'s 
petits  doivent  rançonner  les  gros.  Voilà  la  mar- 
che éternelle  des  choses. 

Chaque  fois  que  le  petit  assignat,  fût-il  de 
5  livres,  comme  on  le  propose,  ne  pourra  faire  ce 
que  fait  l'argent,  l'argent  gagnera  sur  lui.  Ainsi 
donc,  proposer  de  faire  des  assignats  de  5  livres, 
c'est  proposer,  en  d'autres  termes,  de  faire  subir 
au  pauvre  la  perte  que  subit  aujourd'hui  l'homme 
aisé.  C'est  là  vraiment  la  précision  de  la  thèse. 

M.  Rabaud-Salnt-Etlenne.  Je  demande  la 

parole  pour  rectifier  un  fait. 

« 

M.  le  Présideot.  Vous  n*avt  z  pas  la  parole. 

M.  Prugnon.  Si  M.  Rabaud  m'avait  écouté,  il 
saurait  que  j'ai  d'abord  annoncé  les  raisons 
qu'on  peut  apporter  contre  l'érnis-ion;  et  celle-ci 
est  certainement  une  des  plus  spécieuses. 

Avant  la  création  des  assignats  de  50  livres, 
toutes  les  caisses  étaient  réduites  à  payer  en  écus 
toutes  les  sommes  au-dessous  de  zOO  livres. 
L'homme  aisé  payait  aussi  en  espèces,  sinon  tous 
les  fournisseurs,  au  moins  tous  les  ouvrier.'t.  Du 
moment  où  les  assignats  de  50  livres  ont  paru, 
la  perle  qu'il  subissait  seul  a  commencé  à  peser 
en  partie  sur  les  ouvriers;  et  11  a  attendu,  pour 
les  payer,  qu'il  fût  leur  débiteur  de  50  livres  et 
au  defà.  Que  vous  fassiez  maintenant  descendre 
Téchel  le  jusqu'à  cent  sous,  ce  sera  non  seulement 
l'ouvrier,  mais  le  journalier,  l'homme  de  peirje 
qui  supporteront  la  peine  qu'essuiera  l'assignat. 

Celui  qui  achetait  des  écus  pour  payer  ces  trois 
classes  n'aura  plus  à  en  acheter  ;  et  ce  seront 
elles  qui  se  trouveront  réduites  à  le  faire.  L^s 
coupons,  va-t-on  s'écrier,  ne  perdaient  pas,  pour- 
quoi les  petits  assignats  perdraient-ils?  l""  Les 
coupons  étaient  conversibles  en  écus  à  la  vo- 
lonté du  porteur^  à  la  caisse  de  l'extraordinnire, 
et  les  petits  assignats  ne  le  seront  pas.  La  diffé- 
rence est  immense.  Un  papier  ne  peut  approcher 
du  niveau  de  l'argent,  ou  s'y  mettre,  que  lors- 
qu'il est  réalisable  en  écus  à  la  volonté  du  por- 
teur et  sans  perte;  2«  11  y  avait  pour  1,500,000  li- 
vres de  coupons  ou  à  peu  près,  et  ils  ne  sont 
guère  sortis  des  murs  de  Paris,  ou  au  moins  les 
exceptions  sont  rares,  et  il  s'agit  ici  d'un  papier 
que  l'on  prétend  faire  circuler  dans  les  campa- 
gnes et  dans  la  classe  indigente,  puisque  le 
Fabricant  et  l'homme  qui  fait  travailler  le  jour- 
nalier quelconque  le  payera  avec  cela. 

On  oppose  encore  qu  il  y  a  eu  des  assignats 
conventionnels  à  Lyon,  et  qu'ils  y  ont  réussi. 

Je  réponds  d'abord,  qu'il  n'y  a  nulle  compa- 
raison i  établir  entre  des  assignats  payables  par 


des  particuliers,  entre  de  bonnes  lettres  de  change 
et  des  billets  sur  l'Etat.  Ces  effets  convention- 
nels ne  sont  pas  seulement  réalisables  en  écus 
à  volonté;  mais  ils  sont  libres  et  de  pure  con- 
fiance. Enfin,  cela  peut  réussir  dans  une  ville 
de  manufacture,  et  qui  renferme  tous  ses  ou- 
vriers dans  son  sein  ;  mais  cela  le  serait-il  dans 
une  autre,  dans  une  ville  de  manufactures  dis- 
persées, dont  les  ouvriers  sont  répandus  dans  la 
campagne,  à  Rouen,  par  exemple?  Mais  Pin- 
flexible  nécessité  renverse,  ou  au  moins  ébranle 
ces  considérations.  L'argent  s'élt^ve  et  s'élèvera  ; 
nul  moyen  direct  de  le  faire  baisser.  Dès  que 
vous  frappez  i'agiota$re,  il  se  retire,  mais  il  em- 
porte l'argent  avec  lui.  C'est  une  idée  beaucoup 
trop  hardie  que  d'essayer  de  se  passer  d'argent; 
il  faut  seulement  tàfher  d'en  avoir  moins  besoin  : 
et  les  assignats  sont  le  moyen  unique;  car  nous 
n'avons  pas  le  choix  des  moyens. 

Un  remède  nous  est  indispensable,  et  nielius 
est  anceps  remedium  expeririy  quàm  nullum.  Ce 
n'est  point  une  émission  nouvelle,  c'est  seule- 
ment une  division  différente. 

Mais,  je  ne  descendrai  pas  aussi  bas  qu'on 
vous  propose  de  le  faire.  Law  lui-même  ne  passa 
pas  10  livres,  et  on  trouva  qu'il  avait  été  trop 
loin.  Gen'e.'t  pas  que  je  veuille  établir  une  com- 
paraison entre  le  système  de  Law  et  le  vôtre.  Il 
y  a  autant  de  différence  qu'entre  le  vin  du  clos 
Vougeot  et  celui  de  Suresne;  mais  il  faut  se 
tenir  toujours  à  une  juste  distance  des  écus;  il 
ne  faut  pas  que  l'on  puisse  s'en  passer;  car  on 
n'en  verrait  plus.  Les  assignats  de  5  livres  au- 
raient d'ailleurs  un  inconvénient  doublement  à 
craindre  pour  la  nation;  ou  leur  fabrication  se- 
rait très  soifînée,  et  alors  elle  coûterait  énormé- 
ment; ou  elle  ne  le  serait  pas,  et  alors  il  y 
aurait  une  grande  faculté  de  les  contrefaire.  Nul 
danger  égal  à  celui-là.  Quel  temps  n'emporterait 
pas  une  fabrication  de  ces  petits  écus  de  papier; 
et  quand  la  circulation  pourrait-elle  en  jouir? 

Arrêtons-nous  donc  à  10  livres,  non  pas  seule- 
ment pour  no  pas  faire  disparaître  entièrement 
le  numéraire,  mais  pour  diminuer  1 1  les  frais  et 
le  danger  de  la  contrefaçon;  etentin  pour  qu'on 
ne  spécule  pas  sur  les  assignats  de  5  livres,  comme 
on  le  fait  sur  les  écus.  Si  vous  franchissez  cette 
ligne,  le  pauvre  et  le  journalier  seront  sous  l'op- 
pression du  papier.  11  nous  faut  du  papier  nou- 
veau; sacrilions  à  la  nécessité,  mais  ne  faisons 
que  les  sacrifices  qu'elle  commande  impérieuse- 
ment, et  sachons  nous  arrêter  aux  limites.  Décré- 
ter des  assignats  de  5  livres,  c'est  bannir  tous 
les  écus  de  la  circulation,  et  c'est  un  genre  d'os- 
tracisme qu'un  Etat  ne  se  permet  pas  impuné- 
ment. 

Je  conclus  à  ce  que  la  nouvelle  émission  soit 
faite  en  assignats  de  20,  15  et  10  livres. 

M.  Anbry-do-Borhet.  Messieurs,  dans  le 
plan  que  je  vais  vous  proposer,  je  ne  chercherai 
pas  à  vous  démontrer  que  l'émission  de  petits 
assignats  doit  être  fixée  à  telle  où  telle  quantité  ; 
mon  but  est  de  vous  découvrir  comment  l'agio- 
tage a  fait  disparaître  les  écus.  Ainsi  je  vous 
prie  de  ni?  pas  vous  impatienter.  (Rires.) 

On  ne  peut  détruire  l'agiotage  si  l'on  n'en  con- 
naît la  véritable  cause.  La  différence  de  valeur 
entre  l'écu-papier  et  1  écu-monnaie  l'a  fait  naître, 
et  cette  cause  se  représente  sous  autant  de  for- 
mes qu'il  y  a  d'assignats  de  différentes  valeurs. 

Le  gros  assignat  est  une  richesse  réelle  ;  il  aufj- 
Quente  le  numéraire  même  en  perdant.  Le  petit 
assignat,  quand  il  perd«  et  il  a  toujours  perdu 
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jusqu'à  ce  jour,  fait  naître  l'agiotage  par  la  dis- 
pariiion  du  numéraire. 

Le  seul  moyen  de  rétablir  la  circulation  du 
numéraire  est  de  trouver  une  mesure  qui  metie 
au  pair  avec  Targent,  ou  au  moins  le  plus  près 


boursement  et  échange  d*at>8ignat8  à  bureau 
ouvert,  tellement  organisée,  que  sans  autre  in- 
convénient que  celui  d'attendre  son  tour,  on 
puisse  recevoir  en  écus  le  remboursement  d'un 
assignat  de  50  livres,  ou  échanger  un  autre  assi- 
gnat contre  un  plus  petit  assignat,  avec  Tuppoint 
en  espèces,  ou  contre  deux  autres  assignats  seu- 
lement. 

Avant  d'indiquer  la  forme  de  cet  établissement, 
j'ai  dû  suivre  les  assignats  dans  leur  marche  suc- 
cessive depuis  leur  émission,  et  j'ai  dit  :  Les  as- 
signats occasionnent  aujourd'hui  une  véritable 
révolution,  un  nouvel  ordre  de  choses,  et  ce  n'est 
qu'en  adoptant  par  la  suite  une  marrne  contiaire 
à  celle  qu  on  a  suivie,  que  le  numéraire  peut  re- 
paraître. 

J'ai  dit  encore  :  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  man- 
quions véritablement  de  numéraire;  mnis,  par  la 
manière  dont  il  se  renouvelle  aujourd'hui,  il  est 
certain  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  en 
ayons  assez,  et  dans  ce  cas,  c*est  pour  nous  la 
même  chose  que  s'il  n'existait  pas.  Nous  devons 
donc  chercher  le  moyen  de  le  rappeler  à  sa  cir- 
culation naturelle.  Pour  cela  connaissons  d'abord 
le  mal  et  nous  appliquerons  le  remède. 

Avant  rémission  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, deux  à  trois  milliards  circulaient. 

Dans  ces  premiers  temps,  les  billets  de  U  caisse 
ont  facilité  le  commerce,  mais  il  n*y  avait  alors 
que  de  fvoB  billets,  et  dans  ce  temps  le  billet 
ne  perdait  rien. 

L^établissement était,  il  est  vrai,  dans  toute  sa 
pureté;  les  marchands  d'argent  n'avaient  point 
calculé  sur  d'autre  bénélice  que  celui  résultant 
de  l'intérêt  légitime  que  la  compagnie  devait  re- 
tirer Jusqu'à  l'époque  du  billet  ou  lettre  de  change 
qu'elle  avait  escompté,  et  dans  ces  heureux  temps, 
sous  ce  rapport  seulement,  le  gouvernement  n'a- 
vait rien  de  commun  avec  les  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte;  mais  depuis  les  choses  ont 
bien  changé  de  face. 

A  ré()oque  de  l'ouverture  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  voyait  encore  des  écus,  parce  qu'à 
cette  époque  il  n'y  avait  que  peu  de  billets  de 
caisse  de  2  ou  300  livres;  depuis  on  les  a  mul- 
tipliés, et  les  écus  ont  disparu,  et  la  cause  de 
cette  disparition  était  naturelle. 

Les  porteurs  d'assignats  ou  billets  de  caisse  se 
multipliaient.  Ils  avaient  des  dépenses  à  faire 
au-dessous  de  2  et  300  livres;  ils  ne  pouvaient 
le  faire  qu'en  escomptant  les  billets  et  les  assi- 
gnats, et  alors  il  est  arrivé  qu'il  s'est  établi  deux 
prix  très  distincts  entre  les  écus-papier  et  les 
ecus-monnaic. 

Le  papier  perdant  a  toujours  circulé;  les  écus- 
monnaie  gagnant  n'ont  circulé  que  dans  celte 
circonstance;  or,  dans  toutes  les  autres,  l'écu- 
monnaie  est  resté  dans  le  coffre. 

En  effet,  avant  qu'il  y  eut  une  différence  sen- 
sible entre  l'écu-papier  et  Técu-monnaie,  l'un 
et  l'autre  avaient  cours  indifféremment,  et  nos 
2  à  3  milliards  en  espèces,  qui  circulaient  sans 
cesse,  servaient  de  change  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'industrie  et  du  commerce. 

Depuis  que  le  papier  vaut  moins,  c'est  toujours 
le  papier  qui  circule.  Or  il  n'y  avait,  avant  la 


dernière  émission  d*assignats,  que  400  millions 
d'écus-papier;  donc,  à  cette  époque,  les  2  à 
3  milliards  d'écus-monnaie,  ne  circulant  que  pour 
le  change  de  400  millions  d'assignats,  les  cinq 
sixièmes  des  écus  sont  restés  dans  le  coffre-fort, 
où  ils  reposent  encore.  Tout  cela  me  parait  évi- 
dent. 

On  a  cru  remédier  à  cet  inconvénient,  dans  la 
dernière  émission,  en  faisant  des  assignats  de- 
puis 50  livres  jusqu'à  100  livres,  mais  le  con- 
traire est  arrivé,  et  l'on  devait  s'y  attendre;  car 
en  diminuant  la  valeur  de  l'assignat,  on  a  fait 
enfermer  un  plus  grand  nombre  d'ecus;  on  a 
fait  plus;  un  a  fait  enfermer  les  petits  assignats 
eux-mêmes,  et  cela  par  une  suite  de  leur  rap- 
prochement avec  les  écus,  et  parce  qu'ils  ont  en 
effet  une  valeur  supérieure  aux  gros  assignats. 
S'il  est  vrai  que  les  petits  assignais  ont  produit 
des  effets  si  funestes,  à  quoi  ne  devons-nous  pas 
nous  attendre,  si,  sans  aucune  précaution,  nous 
décrétons  une  émission  considérable  de  petits 
assignats,  soit  de  5  livres,  soit  de  10  livres?  car 
il  arrivera  certainement,  comme  il  est  arrivé  dans 
les  deux  premières  émissions  d'assignats,  que  le 
numéraire  diminuera  encore,  et  que  sa  rareté 
sera  tells  qu'on  ne  verra  plus  d'écus,  qu'on  acca- 
parera jusqu'à  la  monnaie,  pour  la  vendre  aux 
porteurs  d'assignats  de  5  livres,  c'est-à-dire  aux 
pauvres,  et  par  conséquent  au  plus  grand 
nombre. 

Mais  en  prenant  des  précautions,  car  je  pense 
qu'il  nous  faut  de  petits  assignats,  ce  malheur 
n'arrivera  pas.  Ces  précautions  ne  sont  autre 
chose  que  rétablissement  que  j'ai  proposé;  j'y 
reviens,mais  avant,  l'Assemblée  doit  se  convaincre 
de  cette  vérité  constante,  c'est  que  le  gros  assi- 
gnat, qui  ne  peut  être  qu'entre  les  mains  du 
riche,  augmente,  par  cela  seul,  la  circulation  du 
numéraire,  et  que  les  petits  assignats  le  font 
renfermer,  et  que  par  conséquent  elle  doit,  par 
une  disposition  particulière,  déclarer  que,  quand 
on  sera  parvenu  à  remeitre  le  papier  au  pair  de 
l'argent,  on  brûlera  de  préférence  les  petits  assi- 
gnats pour  conserver  les  gros.  Sans  cette  précau- 
tion, ragioteur,  qui  veille  sans  cesse,  ne  tardera 
pas,  pblv  d'autres  combinaisons  que  l'on  ne  peut 
prévoir,  à  faire  renaître  de  nouveaux  abus  ; 
mais,  qu'on  ad0}>te  cette  mesure,  le  combat  cesse 
alors  laute  de  combattants  ;  car,  plus  de  petits 
assignats,  plus  d'assignats  au-dessous  de  1,(X)0  li- 
vres, plus  d'agioteurs;  ces  derniers  n'existent  et 
ne  peuvent  exister  que  par  de  petits  assignats. 

Il  est  inutile  je  pense  d'en  dire  davantage; 
aussi,  je  me  résume,  en  répétant  qu'on  ne  peut 
remettre  véritablement  le  papier  au  pair  avec 
l'argent,  qu'en  adoptant  cette  caisse  de  rembour- 
sèment  (1)  à  bureau  ouvert,  dont  j'ai  fait  disiri- 

(1)  On  doit  concevoir  aisément  que  Tori^aDisation  do 
celle  caisse  de  remboursement  présente,  pour  une  même 
personne,  trois  motifs  qui  l'appellent  &  recourir  à  cotte 
caisse  :  l'échange  d'un  assignat  de  50  livres  pour  de 
l'argent  ;  l'échange  d'un  assignat  quelconque  pour  un 
assignat,  et  10  livres  d'appoints  pour  2  assignats  et 
enlin  le  placement  d'une  somme  d'argent  quelconque, 
depuis  200  jusqu'à  2,000  livres,  pour  un  bénéfice  ou 
intérêt  depuis  2  jusqu'à  6  0/0,  en  proportion  <de  la 
somme  d'argent  qu'U  vent  placer,  mais  qui  ne  peut 
être  moindre  de  2  livres,  ni  supérieure  à  celle  de 
2,000  livres  poar  chaque  personne  ;  et  l'on  doit  recon- 
naître alors  que  dans  rhypothose  où  les  trois  sections 
de  cette  caisse  seraient  en  Vileino  activité,  il  s'y  négo- 
cierait chaque  jour  poar  900,000  livres  d'afbires,  qui 
coûteraient  à  la  nation  12,000  livres,  mais  qui  ména- 

Seraient  aux  citoyens  plus  d'un  million    chaque  jour. 
)r  doit-on  hésiter  d'aceueiUir  on  tel  établisseinent  qui 
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buer  le  projet  de  décret,  et  (à  rétablissement  de 
laquelle  je  pense  qu'on  ne  peut  faire  d'autres 
objections  que  celle  de  dire  qu'un  n'apportera 
pas  chaque  jour  les  300,000  livres  dont  il  s'ugit 
dans  l'article  9  du  projet  de  décret. 
Mais  à  cela  ie  réponds,  et  c'est  précisément  la 
la 


dont  il  m^est  pourtant  permis  de  douter,  car  Je 
bénéfice  est  trop  réel  pour  qu'il  n'y  ait  pas  tou- 
jours quelqu'un  qui  veuille  gagner  la  prime;  dans 
ce  cas,  dis-je,  tous  les  jours,  on  pourra  y  distri- 
buer les  petits  assignats  proposés  par  M.  Rabaut- 
Saint-Etienne,  et  par  là  on  reconnaît  que  mon 
plan  s'accorde  parfaitement  avec  celui  d'une  nou- 
velle émission  de  petits  assignats,  soit  de  5  li- 
vres, soit  de  10  livres. 

Le  grand  avantage  de  mon  plan,  c'est  qu'avant 
buit  jours  il  peut  être  mis  en  activité,  moyen- 
nant une  dépense  journalière  d'environ  12,0(]i0  li- 
vres, tandis  qu'avant  deux  ou  trois  mois  nous 
n'aurons  pas  de  petits  assignats  (1)  ;  et  que,  jusqu'à 
ce  temps,  l'intérêt  de  l'argent  pour  nos  besoins 
ordinaires  du  Trésor  public  augmentera  si  sen- 
siblement, qu'il  en  coûtera  beaucoup  davantage. 
Cette  nouvelle  considération  mérite  toute  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

«  Art.  1"^'.  11  sera  établi  un  bureau  de  rembour- 
sement des  assignats. 

«  Art.  2.  11  sera  rembourt^é,  chaque  jour,  en 
écus,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis 
neui  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de 
l'après-midi,  cinq  mille  assignats  de  50  livres. 

«  Art.  3.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat 
à  la  fois. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assi- 
gnat de  plus  grosse  somme,  ne  recevront  que 
rappoint  en  écn^j  de  manirre  que,  pour  un  as^^i- 
gnat  de  60  livres,  ils  recevront  un  assignat  du 
50  livres  et  10  livres  en  écus. 

V 11  en  sera  de  même  pour  toutes  espèces  d*as- 
signats,  en  suivant  les  mêmes  proportions,  ei 
Ton  ne  pourra  en  échanger  que  jusqu'à  (lareille 
somme  de  250,000  livres,  dont  un  sixième  en 
assignats,  depuis  60  jusqu'à  100  livres,  un  sixième 
eu  assignats  (le  200  livres,  un  sixième  en  as.<ignat3 
de  300  livres,  un  sixième  en  assignats  de  500  Ji- 
va>8,  un  sixième  en  assignats  de  1,000  livrer,  et 
un  sixième  en  assignats  de  2,000  livres. 

n*cst  autro  clioso  qa*unc  vérit:iblo  caisse  de  coutrr- 
agiotage,  dont   la  perto  particuliore  n'rsl  que  «Juiis  la 

{)roportion,  pour  la  iiatiou,  do  1  de  perte  pour  8U  «lu 
>énéticos,  puis4ju'on  û^ilo  par  ce  muyt^n  une  purtc 
de  80  aux  cito)cns  eu  gcnëral,  et,  outre  cet  avanla);o, 
celui  de  rétablir  la  circulation  des  or.us.  (J\ote  de  Vopi- 
nani.) 

(1)  Aa  lieu  do  faire  des  assignats  de  papier,  on  pour- 
rait en  faire  frapper  de  métal  de  clorhc,  qu'on  peut 
rendre  nkill cable ,  et  dont  la  circulation  présente  beau- 
coup moins  d'inconvénients  que  le  papier. 

nota,  —  il  s'est  fait  une  omission  dans  l'impression 
de  l'article  9  du  projet  do  décret,  qu'il  est  imporUint 
do  reetitior  :  cette  omission  nécessite  duo  nouvelle  ré- 
daction de  l'article;  le  voici  tel  qu'il  faut  le  lire. 

«  Articlr  9.  Le  bureau  de  remboursement  est  autoris*- 
u  à  accorder  à  ceux  qui  lui  apporteront  des  éi-us  contre 
«  des  assignats,  une  prime  ou  intérêts  depuis  6  jusc|u'h 
«  t  O/U;  en  conséquence,  il  pourra  délivrer  un  assi- 
c  gnat  de  S,000  livres,  moyennant  une  somme  de  1,K80 
«  livres,  un  assignat  do  1,000  livres  moyennant  diîO  li- 
«  Très,  un  assignat  de  500  livres  moyennant  480  livres, 
«  un  assignat  de  300  livres  moyennant  291  lÎTrei,  et 
«  tnfin  un  assignat  de  MO  livres  moyennant  196  liyrM. 

m.  (^•l»  âe  l*«fâMMl). 


«  Art.  5  La  même  personne  ne  pourra  égale- 
ment échanger  qu'un  seul  assignat  à  la  fois. 

c  Art.  6.  Le  bureau  de  remboursement  sera 
placé  à  la  distance  la  pius  éloignée  possible  de 
l'entrée  qui  doit  conduire  à  ce  bureau»  et  cette 
entrée  sera  disposée  de  façon  que  ceux  qui  vou- 
dront échanger  un  assignat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  même  porte,  et  n'arriver  qu'un  très 
petit  nombre  de  front,  dans  un  passage  construit 
u  cet  effet. 

«  Art.  7.  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plu- 
sieurs parties,  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  foule» 
et  les  barrières  ne  s'ouvriront  qu'à  mesure  qu'une 
encvinle  pe  videra. 

«  Art.  8.  On  ne  pourra  retenir  son  tour,  ceux 
qui  sortiront  de  Tenceinte  le  perdront. 

«  Art.  9.  Le  bureau  de  remboursement  est  au- 
torisé à  délivrer  ou  échanger  des  assignats  de 
2,000  livres,  contre  une  somme  de  1,880  livres  en 
écus  par  assignat; 

c  Des  assignats  de  1,000  livres  contre  une 
somme  de  9M)  hvres  en  écus; 

«  Des  assignats  de  500  livres  contre  une  somme 
de  480  livres  en  écus; 

1  Des  assignats  de  300  livres  contre  une  somme 
de  291  livres  en  écus; 

«  Et  enfin  des  assignats  de  200  livres  contre 
une  somme  de  196  livres  en  écus. 

«  Art.  10.  Chaque  jour  le  bureau  de  rembour- 
sement ne  pourra  délivrer  d'assignats,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent,  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  300,000  livres  dont  un 
cinquième  de  chaque  espèce  d'assignats. 

«  Art.  U.  Le  bureau  de  remboursement  rendra 
public  chaque  jour,  par  la  voie  de  Timpressiou, 
combien  ilaurarembourséd'assigoatsdeSO  livres 
en  écus;  combien  en  autres  assignats  et  écus;  et 
combien  il  aura  délivré  d'assignats  contre  des 
écus, ronroraiémentaux dispositions  de  rariicleO. 

»  Art.  12.  Le  comité  des  finances  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  de  règle- 
ment pour  l'orgaulsation  de  ce  bureau  de  rem- 
bour*-ement,  qui  sera  sous  l'inspection  immédiate 
du  ministre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  ■ 

M.  Lieclerc.  On  vous  propose  de  créer  des 
assignats  de  100  sols  et  de  les  échanger  contre 
ceux  do  2,000  livres  ;  mais  est-il  bien  vrai  que 
l'assignat  de  100  sols  soit  utile  au  pauvre? Si, 
cette  >omme-là  était  la  plus  fietite  des  somnit  s 
payables,  on  aurait  raison;  mais  ^i,  au  contraire, 
le  besoin  journalier  du  pauvre  ne  l'expose  presque 
jamais  à  dép*  nser  5  livres  à  la  fois,  la  difficulté 
subsi>te  dans  tout  son  entier. 

Voyons  ce  que  le  pauvre  fera  de  son  assignat 
de  5  livres  :  il  entrera  chez  un  marchand  de  vin, 
y  prendra  une  niesun*  et  présentera  son  assi- 
gnat en  payement.  Le  uiarcliand  lui  rendra  son 
reste,  mais  sa  monnaie  sera  bientôt  épuisée;  et 
la  demande  du  cliaoge  se  renouvelant  sans 
nsse,  il  .^era  obligé  d'acheter  de  la  monnaie,  «le 
|!;iyer  10  ou  12  sols  celle  de  son  assignat.  C'est 
di>îic  sur  le  pauvre  que  tombera  la  perte  et  le 
riche  sera  toujours  délivré. 

D'un  autre  cété,  je  maintiens  que  les  assignats 
du  r>  livres  feront  absolument  disparaître  les 
écus  de  6  livres,  parce  que  quand  on  peut  payer 
avec  du  papier  on  ne  paye  pas  avec  de  l'argent, 
Par  toutes  ees  considérations,  je  demande  la  pro- 
longation indéfinie  de  l'ajournement  que  vous 
aves  déjà  prononcé. 

M.  de  C^«y  4*Arsy.  Messieurs,  ce  n^est  pas 
d^ujourd'hui  que  j'ai  pensé  que  notre  salât  était 
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dans  les  petits  assignais.  Dès  le  mois  d*août  der- 
nier, je  proposai  à  l'Assemblée  d*en  fabriiuer 
de  2,000  livres,  jusqu'à  24  livres;  j'avais  même 

f  reposé  au  comiié  des  finances  des  assif^nals  de 
2  livres.  On  les  refusa,  et  je  prédis  alors  qu'on 
serait  forcé  dans  quelques  mois,  si  l'on  n'adop- 
tait pas  cette  mesure,  d'en  faibriquer  d'autres 
d'une  valeur  inférieure. 

La  cbuse  est  arrivée  comme  ^e  l'avais  prédite. 

Un  honorable  membre  a  senti  cette  nécessité, 
il  y  a  deux  mois  ;  mais  cette  proposition  si  sage 
fut  repoussée  par  cette  observation,  que  l'Assem- 
blée nationale  était  liée  par  un  décret  qui  pros- 
crivait toute  émission  ii'asw^ignats  au-dessous  de 
50  livres.  Pour  emuôcber  une  pareille  objection 
de  se  reproduire,  il  faut  faire  attention  : 

1**  Que  le  prétendu  décret  n'existe  pas; 

2®  Uue  s'il  existait  il  ne  serait  que  réglemen- 
taire ; 

3''  Que  l'intérêt  public  est  au-dessus  de  tout, 
et  qu'en  matière  de  linance,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  décret  constitutionnel,  parce  que  la  néces- 
sité ne  connaît  point  de  loi. 

il  s'ensuit  que  Id  proposition  de  M.  Uabaud  est 
entière,  et  que  son  imporiaace  réclame  toute  votre 
attention. 

On  ne  peut  trop  se  dissimuler  que  la  masse 
beaucoup  tron  considérable  des  assignats  du 
2,000  livres,  n^ait  éié  la  première  cause  du  trafic 
qui  s'est  établi  entre  les  gros  assignats  et  les 
petits.  Jusque-là  on  ne  vendait  que  l'argent,  alors 
on  a  commencé  à  traiiquer  les  petits  assignats, 
et  aussitôt  Targent  a  haussé  de  valeur.  Le  numé- 
raire disparait  tous  les  jours,  et  bientôt  il  man- 
auera  absolument,  si  l'on  n'y  remédie  par  une 
isposition  sage  et  urgente;  if  n'en  existe  aucme 
dontla  bonté  soit  aussi  bien  démo utrée  que  celle- 
ci. 

1*  Fabriquer  un  grand  nombre  de  petits 
assignats; 

2^  Diminuer  une  partie  des  gros  ; 

3^  Uemplacer  une  partit^  des  assignats  brûlés 
par  une  même  valeur  de  petits  assignats  ; 

4*  £t  ceci  est  le  plus  essentiel,  adopter  un 
nouveau  mode  de  fabrication,  absolumeiit  diffé- 
rent des  deux  autres  émissions  qui  ont  été  faites 
précédemment,  et  qui  soit  tel  que,  malgré  l'im- 
uiensitéde  la  multiplication  que  vous  allez  faire, 
la  nation  puisse  jouir  bientôt  d'un  bienfait  si 
désirable  ; 

^  Il  est  instant  de  fabriquer  de  petits  assi- 
gnats. En  effet,  si  les  assignats  n'eussent  été 
employés  qu'à  acheter  des  biens  nationaux,  ou 
à  payer  des  dettes  particulières  très  considérables, 
la  division  actuelle  eût  été  bien  vue;  mais,  lors 
de  leur  émission,  le  besoin  de  numéraire  était 
tel  (i.a'ils  devaient  entrer  de  toutes  parts  dans  la 
circalation. 

Âa  moment  de  transmettre  à  nos  successeurs 
la  place  législative,  nous  voudrons  rendre  compte 
aux  nouveaux  délégués  du  peuple  cette  partie  du 
corps  politique  dans  un  état  de  satité  parfaite. 
Pour  établir  une  proportion,  il  faut  mesurer  la 
valeur  des  signes  monétaires  sur  celte  des  besoins. 
Tons  ne  serez  plus  intimidés  par  ces  menaces  de 
subversion  totale.  Vous  avez  décrété  les  assignats, 
et  le  pain  qui  devait  su  vendie  20  sous  la  livre 
ne  se  yend  que  2  sous  et  môme  qu'un  dans  cer- 
tains départements. 

Poor  être  juste  envers  les  créanciers  de  l'Etat, 
pnisqu'on  ne  les  payait  pas  avec  le  numéraire 
effeciif,  il  fallait  au  moins  que  le  papier  qui  le 
représentait,  en  eût  toutes  les  propriétés.  Si  donc 
on.  tef  t  WO  les  assigoAis  aient  tons  les  carajctères 


de^  espèces,  il  faut,  par  une  conséquence  immé* 
diute  de  ce  principe,  solliciter  leur  division,  jus- 
qu'à un  tel  degré,  qu'ils  puissent  s'approprier  à 
la  plus  grande  partie  des  besoins  de  la  circulsr 
tion.  L'expérience  vient  formellement  appuyer 
celte  réclamation  équitable. 

Les  assignats-monnaie  ont  été  décrétés;  les  pins 
petits  sont  de  50  livres.  Il  en  coûte  aujourd'hui 
4  livres  pour  changer  contre  écus  ces  petits  assi- 
gnats ;  et  on  conclut  tout  de  suite  que  les  assignats 
perdent  8  0/0.  Je  soutiens  au  contraire  que  les 
assignats  ne  perdent  rien.  (Murmures.)  Lorsqu'on 
énonce  un  semblable  paradoxe,  il  est  naturel 
qu'on  contracte  l'engagement  de  le  prouver  rigou- 
reusement. Je  ne  demande  qu'un  instant  d'atten- 
tion. (Hires  à  droite,)  Je  le  répète  les  assignats 
ne  perdent  rien;  c'est  l'argent  seul  qui  gagne. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  Liucati.  11  est  singulier  que  l'on  murmure 
contre  une  proposition  qui  est  vraie  dans  toute 
la  force  du  terme. 

M.  de  Gouy  d^Arsy.  Je  m'explique  :  sans  con- 
tredit l'argent  gagne,  si  Ton  peut  se  procurer  un 
assignat  de  50  livres  avec  46  livres,  et  c'est  l'étal 
actuel  des  choses;  mais  l'assignat  ne  perd  rien,  si 
une  marchandise  quelconque  se  donne  au  même 
prix  contre  l'assignat  que  contre  les  écus.  {Mur- 
mures.) 

M.  de  L<aohèze.  Ce  n^est  pas  vrai. 

M.  lie  Boliii-Ue0||^uay«.  C'est  une  vérité  :  le 
fait  est  arrivé  ei  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  le 
sache  par  expérience. 

M.  de  Gouy  d'Arey.  H.  de  Lachéze  a  raison, 
mais  je  n'ai  pas  tort,  et  je  pourrai  lui  demandera 
lui-même  s'il  a  fait  deux  prix  avec  son  locataire 
pour  le  logement  qu'il  occupe»  l'un  en  assignats  et 
l'autre  en  écus.  [^Applaudissements,) 

L'assignat  ne  perd  rien,  si  une  marchandise 
quelconque  se  vend  au  même  prix,  en  assignats 
qu'en  écus.  Or  nous  voyons  que  les  marchands 
^ont  très  empressés  de  vendre.  Je  vais  donc  ré- 
péter cette  fâcheuse  vérité  pour  certaines  per- 
sonnes, c'est  que  les  assignats  ne  perdent  rien. 
Pour  qu'ils  perdent,  il  faudrait  que  tous  les  ache- 
teurs fussent  interpellés  par  les  vendeurs  de  dé- 
clarer, avant  de  faire  un  marché,  8*ils  payeront 
en  papiers  ou  en  espèces.  A  la  vérité,  lorsqu'une 
denrée  a  été  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
l'assignat,  sans  contredit,  le  marchand  a  pu  et  a 
dû  demander:  c  Me  payerez-vous  en  assignats 
ou  en  écus  ;  car  si  je  suis  payé  en  assignats,  je  se- 
rai obligé  moi-même  de  faire  une  perte  lorsque 
je  voudrai  l'échanger.  »  (Applaudissements  à  gau- 
cKe;  murmures  à  droite.) 

Mais  cependant  les  louis  qui  ne  sont  pas  divi- 
sibles, gagnent  beaucoup  :  ce  ITait  incontestable 
ne  contredit  pas  ce  que  j'avance.  Les  monnaies  d'or 
gagnent  dans  ce  moment,  à  cause  de  la  facililé 
qu  elles  présentent  pour  l'exportation,  parce  que 
nous  avons  nialheureusemeril  beaucoup  d'énii- 
grants  :  voilà  la  seule  raison  du  taux  élevé  au- 
quel le  louis  d'or  se  trouve.  Ainsi,  sans  s'arrêter 
à  cette  objection  spécieuse,  soyons  dociles  anx 
grandes  leçons  de  l'expérience^  consentons  à 
divis(;r  aujourd'hui  avec  intelligence  la  monnaie 
salutaire  que  nous  avons  créée. 

La  fabrication  des  assignats  a  été  trop  lente, 
il  faut  employer  pour  cela  un  moyen  purement  mé- 
canique. Il  existe  une  machine  singulièrement 
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iu^0ttîeuae«  par  le  moyen  de  laquelle  on  pourrait 
{«Uri^uer  dans  une  iouroée  plusieurs  millions 
USisaiguats.  L'Assemblée  nationale  enverra  sans 
doute  l'examen  de  cette  machine  à  des  commis- 
aairfs  qu'elle  nommera  ad  hoc^  et  qui  ne  devront 

fias  perdre  un  moment  pour  lui  en  rendre  compte* 
e  aie  résume  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  l"»  Il  sera  fabriqué  sans  délai  pour  100  mil- 
lions de  livres  d'assignats  de  25  livres,  et  pour 
même  somme  d'assignats  de  5  livres  et  de  40  sols  ; 
{Rires  à  droite.) 

•  2*  Lors  de  rémission  des  assignats  nouvel- 
lement décrétés,  on  retirera  de  la  circulation 
200,000,000  de  livres  d'assignats  de  2,000  livres  ; 

«  i""  La  totalité  des  assignats  fournis  à  la  Caisse 
de  l'extraordinaire,  et  qui  le  seront  d'ici  au 
1*'  juillet  prochain,  seront  remplacés  par  une 
émission  égale  d'assignats  de  5  livres  et  de  2  li- 
vres, de  manière  qu'a  cette  époque  il  se  trouve 
pour  100,000,000  de  livres  d'assignats  en  émission 
réelle  ; 

«  4®  L'Assemblée  nationale  nommera  dans  son 
sein  6  commissaires  à  joindre  à  ceux  qui  ont  sur- 
veillé la  dernière  fabrication  de  la  dernière  émis- 
sion d'assignats;  et  ces  commissaires,  après  avoir 
examiné  les  modes  de  fabrication  qui  leur  seront 
présentés,  en  rendront  compte  à  l'Assemblée  ; 

«  b""  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  le  Président.  En  raison  de  l'heure  avan- 
cée, je  propose  à  l'Assemblée  d'interrompre  cette 
discussion.  (Marques d'assentiment.) 

Nous  pourrions,  avant  de  lever  la  séance,  en- 
tendre un  rapport  du  comité  ecclésiastique.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.  Despatys  de  Courtellles,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Meaux. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  son  comité  ecclésiastique  :  l""  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  de  Meaux, 
du  6  avril  nrésent  mois  :  2''  de  la  délibération  du 
directoire  au  district  de  Meaux,  du  lendemain  7, 
prise  en  présence  et  avec  le  concours  de  Tévéque 
du  département  de  Seine-et-Marne;  3*  de  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
du  15  du  même  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Toutes  les  paroisses  de  la  ville  de  Meaux  sont 
supprimées  et  réunies  à  l'église  cathédrale  de 
Saint-Etienne. 

Art.  2. 

«  Sont  néanmoins  conservées  à  titre  de  succur- 
sales : 

«  L'église  de  Saint-Nicolas  pour  la  desserte  du 
faubourg  du  même  nom,  limitée  par  le  brasset 
de  Saint-Faron,  passant  devant  les  tanneries  et 
bordant  les  remparts  de  la  porte  Saint-Nicolas 
jusqu'à  la  rivière  de  Marne  ; 

«  2''  L'église  Saint-Martin  pour  la  desserte  du 
faubourg  de  Gomiiloa  et  du  marché,  jusqu'à  la 
rivière  de  Manie,  compris  les  moulins  établis  sur 
cette  rivière.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Hrésldent  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
Béancede  demain  etlève  Fa  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI  29  AVRIL  1791. 

PROCÈS-VERBAUX  DE  BRULEMENT 

DES  EFFETS  ENTRÉS  DANS  L*EMPRUNT  NATIONAL 

DE  1789  (1), 

Pour  joindre  au  rapport  des  commissaires  de 
t extraordinaire  du  29  avril  1791  (2). 

COMPAGNIE  DES  INDES. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  actions  de  la  Com" 
pagnie  des  Indes^  créées  en  exécution  des  lettres 
patentes  du22 avril  [110, admises  dans  l'emprunt 
de  80  millions,  ouvert  par  le  décret  de  V  Assemblée 
nationale  du  27  août  1789,  et  par  la  déclaration 
du  roi  du  28  du  même  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  choses: 
article  premier,  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal 
un  emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le 
sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette 
et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays, 
qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  eu  délivre- 
rait des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec 
promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
aes  prêteurs  ;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Trésor 
royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits  capi- 
taux pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser  dans 
Temprunt,  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte, 
à  raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attachées  ;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt 
de  30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient 
reçues  dans  Temprunt  de  80  millions  comme 
argent  comptant  ;  article  8,  que  les  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait 
en  payement  seraient  alloués  comme  comptant, 
jusqu'au  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commen- 
cerait à  courir,  et  qu'à  l'égard  des  effets  dont 
l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prêteurs 
seraient  obligés  de  restituer  lesdits  intérêts,  depuis 
le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait 
à  courir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'échéance  desdits 
effets;  enfin,  article  9,  que  les  effets  et  contrats  qui 
seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit  emprunt 
seraient  constatés  par  un  procès-verbal  qui  serait 
dressé  par  deux  commissaires  de  la  chambre  des 
comptes  que  Sa  Majesté  nommerait,  et  que  les 
effets  au  porteur  seraient  par  eux  incendiés, 
et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait 
rapporté  par  ledit  sieur  Duruey,  avec  les  contrats, 
éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pour  justifier 
des  recettes  et  dépenses  dudit  emprunt. 

(11  Ce  docaiBADt  n'eti  pai  iniéré  au  MomiUmr, 

{^  Voyei  ci-dMMis  €e  ran^rl,  sème  séaaeoip.  418« 
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Et  voulant  faire  procéder  à  la  Yérification  et  au 
brûlemeut  des  effets  au  porteur,  rrçus  pour  la 
moitié dudit  emprunt, nous  avons  failavertir  ledit 
sieur  Duruey  que  MM.  Camus,  Labordeet  Charles 
de  Croix,  cuuimissaires  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  MM.  de  Prisye  et  Osmont,  commissaires 
nommés  par  le i roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis 
en  notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commis- 
saires, 2,^96  actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
faisant  partie  de  celles  créées  en  exécution  des 
lettres  patentes  du  22  avril  1770,  lesquels  mon- 
tent à  la  somme  de  4,754,602  livres,  savoir  : 

2,180  actions  et  portions  d'actions  dont  la  va- 
leur est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec 
la  jouissance  de  juillet  1789,  et  qui  montent  à  la 
somme  de 4,392,165  1.  15  s. 

46  autres,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  qui 
montent  à  la  somme  de...         68,402     10 

63  autres,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  de 
janvier  1790  et  qui  montent 
à  la  somme  de 62,873     15 

91  autres,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  d'a- 
vril de  la  même  année,  et 
qui  montent  à  la  somme  de.       201 ,660       » 

Et  enlin  16  autres,  dont  la 
valeur  est  entrée  dans  les 
bordereaux  de  la  jouissance 
de  juillet  1790,  et  qui  mon- 
tenta 29,500 

Total 4,754,602  l.  » 

A  ce  capital  nous  avons 
fait  ajouter  les  intérêts  qui 
étaient  dus  aux  porteurs  de 
celles  desdites  actions  échues 
en  remboursement  ;  et  ce,  à 
raison  des  époques  où  ces 
remboursements  auraient  dd 
être  faits;  lesquels  intérêts 
montent  à  la  somme  de 4,762  »    » 

Ces  deux  sommes  forment  ■■ 


ensemble  celle  de 4,759,304  1.  » 

Sur  cette  dernière  somme 
nous  avons  fait  déduire  les 
intérêts  retenus  aux  por- 
teurs de  celles  desdites  ac- 
tions qui  n'étaient  payables 
qu'à  la  fin  de  l'année  1790; 
et  ce,  conformément  aux 
époques  portées  par  la  liste 
du  tirage  des  rembourse- 
ments. Ces  intérêts  montent 
àlasommede 54,417  «>      » 

Au  moyen  de  cette  déduc-  '—""■"-■""""" 
tion,  la  valeur  desdites  ac- 
tions reçues  dans  l'emprunt 
de  80  millions,  est  détiniti- 

vementfixéeàlasommede.    4,704,947  L    » 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaillé 
aa  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresseft 
el  qui  est  demeuré  d-annexé,  après  avoir  été  par 

i**  SAu.  T.  jsy. 


luf  certifié  véritable,  et  coté,  paraphé  et  signé 
par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  Laborde-Mé- 
révilleet  Charles  de  Croix,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791 ,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brûlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
Temprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  de  Prisye  et  Osmont,  conseil- 
lers-maîtres de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
commissaires  nommes  par  le  roi  par  la  proclama- 
tion du  1®' janvier  1791,  en  conformité  de  l'article  9 
de  la  déclaration  du  28  août  1789  sur  le  décret 
de  TAssemblée  nationale,  du  27  du  même  mois, 
pris  communication  dudit  bordereau  et  des  ac- 
tions représentées;  et,  après  vérification  faite, 
nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau  était 
exact  et  que  tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci- 
dessus.  Nous  avons  ensuite  fait  jeter  lesdites  ac- 
tions dans  le  feu  ;  elles  y  ont  été  totalement  in- 
cendiées, et  nous  en  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour 
justifier  en  recette,  de  l'admission  dans  l'emprunt 
national,  de  la  somme  de  4,704,947  livres  ;  et  en 
dépense,  de  pareille  somme,  soit  en  intérêts,  soit 
en  capitaux,  à  la  décharge  de  la  nation. 

11  est  néanmoins  observé  que  la  recette  totale 
est  de  4,754,602  livres^  ainsi  qu'il  est  énoncé  au 
présent  bordereau;  mais  que  les  intérêts  à  y 
ajouter  montent  à  4,792  livres,  au  lieu  de  4,762  li- 
vres ;  et  que  les  intérêts  à  en  déduire  montent 
à  55,524  livres,  au  heu  de  celle  de  54,417  livres; 
ce  oui  fait  une  différence  de  1,077  livres.  Des- 
quelles observations  il  sera  rendu  compte,  tant 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi,  pour  être  dé- 
crété et  prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  le  4  février  1791. 

Signé  :  CàMUS,  CHARLES  DE  CROIX, 

Laborde-Méréville,  Prisy-e,  Osmont. 

Vu  :  DUFRBSNE. 

Loterie  établie  par  arrêt  du  conseil, 
du  29  octobre  1780. 

Procèi'Verbal  de  brûlemenl  des  billets  de  rembour- 
sement^ et  primes  faisant  partie  de  u*ux  ré^ 
suLtant  de  la  loterie  établie  par  arrêt  du  con-' 
seily  du  9  octobre  1780,  et  admis  dans  l'emprunt 
national  de  80  millions,  décrété  le  27  août  1789 
et  sanctionné  par  le  roi  le  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois  par  lai^uelle  il  est  dit,  entre  autres  choses  : 
article  1"  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  des 
caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs;  article  3,  que  Ton  payerait  au  Tré- 
sor royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  des  ca- 
litaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser  dans 
l'emprunt  et  que  l'on  fournirait  pour  l'autre 
moitié  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute  na- 
ture, et  les  contrats  échus  en  reniboursement  ; 
et  que  les  capitaux  serai^t  reçus  en  compte  à 
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raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attactiées;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'éiaient  intéressés  dans  l'emprunt  de 
30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient  re- 
çues dans  Temprunt  de  80  millions  comme  ar- 
gent comptant;  article  8,  que  les  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  etfets  qu'on  donnerait 
en  iiayement  seraient  alloués  comme  comptant 
jusqu'au  jour  où  Tintérêt  dudit  emprunt  com- 
menci-rait  à  courir  et  que,  à  l'égard  des  eftets 
dunt  Tiniérét  aurait  été  payé  d'avance,  les  pré- 
teurs seraient  obliges  de  restituer  les  intérêts  de- 
puis le  jour  où  riniérêtduiiit  emprunt  commen- 
cerait à  courir  à  leur  protit  jusqu'à  Téctiéance 
des  effets;  en  tin,  article  9,  que  les  effets  ei  con- 
trats qui  seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit 
emprunt  seraient  constatés  par  un  procés-yerbal 

aui  serait  dressé  par  deux  commissaires  de  la 
bambre  des  comptes  que  Sa  Majesté  nommerait, 
et  que  les  eflets  au  porteur  seraient  par  eux  in- 
cendies, et  le  procés-verbul  qu'ils  en  dresseraieat 
serait  rapporté  par  le  sieur  liuruey  avec  les  con- 
trats éteinis  dans  la  forme  ordinaire,  pour  jus- 
tifier des  recettes  et  dépenses  dudit  emprunt. 

Bt,  voulant  faire  procéder  à  la  vérilication  et 
au  brùlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour 
la  moitié  dudit  emprunt,  nous  avous  fait  avertir 
ledit  sieur  Duruey,  que  MM.  Camus,  Laburde- 
Méréville  et  Gliarles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  surveillance  de 
la  caisse  de  Texiraordinaire,  et  MM.  de  Prisye  et 
Ûsmont,  commissaires  nommés  par  le  roi,  y  pro- 
céderaient aujourd'bui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence  devaul  lesdits  sieurs  commissaires 
65  liasses  contenant  10,155  billets  et  primes  fai- 
sant partie  de  ceux  résultant  de  la  loterie  établie 
par  arrêt  du  conseil  du  29  octobre  1780,  lesquels 
montent  ensemble  à  la  somme  de  2,141,600  li- 
vres, savoir  : 

9,319  billets  et  primes  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance 
de  juillet  1789,  et  qui  montent  à 
la  somme  de 1,970,100  liv. 

778  autres  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de  la 
jouissance  d'octobre  1789,  montant 
à 159,900 

Et  enfin,  58  autres,  dont  la  va- 
leur est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  de  juillet 
1790  et  qui  montonl  à 11,600 

Total 2,111,600  liv. 

A  ce  capital,  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  éiaienl  dus 
aux  po.  leurs  de  ctux  desdits  bil- 
lets et  p.imes  échus  en  renihour- 
seiuent  dans  les  années  1782, 1783, 
178^  1785,  1786,  1787,  1788  et 
1789,  lesquels  intérêts  montent  à 
la  somme  de • 41,099 


Ces  deux  sommes  forment  en- 
semble celle  de 2,182,699  liv. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  mtérêis  re- 
tenus aux  porteurs  de  ci  ux  des- 
diis  billets  et  primes  qui  n  étaient 
payables  qu'à  la  fin  de  Tannée 

A  reporter 2,182,699  liv. 


Report 2,182,699  liv. 

1790,  et  ce  conformément  à  la 
liste  des  tirages  de  remliourse- 
ment.  Ces  intérêts  montent  à.. . .        10,408 


Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  desdits  billets  et  primes, 
reçus  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions, est  déQnitivement  fixée  à  la 
somme  de 2,172,291  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  aa 
bordereau  que  le  sieur  Duruey  a  fait  dresser  des- 
dits billets,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été  par  lui  certilié  véritable,  et  coiéj  pa- 
raphé et  signé  par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  Laborde- 
Méréville  et  Cbarles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  Textraordinaire,  chargés  par  le  décret, 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec 
les  commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùle- 
ment des  etfets  rentrés  au  Trésor  public  par  la 
voie  de  l'emprunt  national  ou  de  tous  autres, 
avons,  de  concert  avec  MM.  de  Prisye  et  Osmont, 
conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  commissaires  nommés  par  le  roi  par 
sa  proclamation  du  1"  janvier  1791,  en  confor- 
miiéde  l'article  9  de  la  déclaration  du  28 août  1789 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  du 
même  mois,  pris  communication  desdits  borde- 
reaux et  desdits  billets  et  primes  représentés  et, 
après  vérilication  faite,  nous  avons  reconnu  que 
ledit  bordereau  était  exact  et  que  tout  était  con- 
forme à  l'érioncé  ci-dessus.  Nous  avons  ensuite 
fait  jeter  lesdits  billets  et  primes  dans  le  feu,  le 
tout  y  a  été  entièrement  incendié,  et  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  qui  servira  audit 
sieur  Duruey  pour  justifier,  savoir  :  en  receite  de 
ladmission  dans  l'emprunt  national,  delà  somme 
de  2,172,291  livres  et,  en  dépense  de  pareille 
somme  de  2,172,291  livres,  payée,  soit  en  capi- 
taux, soit  en  intérêts  à  la  décharge  de  la  na- 
tion. 

Observent  MM.  les  commissaires  que  le  to« 


sortie  que  pour  200  livres,  et  2o  à  cause  de  8  li- 
vres de  différence  dans  les  intérêts  à  ajouter, 
portés  pour  8  livres  de  trop;  ce  qui  en  fait  une 
sur  le  total  de  308  livres,  de  laquelle  observation 
ils  rendront  compte  à  1  Assemblée  nationale  et 
au  roi  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,le  14  févrierl791. 

Signé  :  CaMUS,  CHARLES  DE  CROIX, 

LABORDli-MERKVlLLE,  OSMONT,  PRISVE. 

Vu  :  DUFRESNE. 

Emprunt  créé  par  édit  db  décembre  1782. 

Procès-verbal  de  brùlement  des  quittances  de 
finances  au  porteur^  faisant  partie  de  celles  ex^ 
pédiées  dans  i emprunt  crue  par  Mit  de  dccem^ 
ore  1782,  et  admises  danx  V emprunt  national  de 
80  millums,  décrété  U'  27  août  1789  et  sanc^ 
tionné  par  le  roi  le  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  do  27  août  1789» 
■anctionaé  par  le  roi,  et  la  décUratioa  du  28  do- 
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dit  mois,  par  laquelle  il  est  dit,entre  antres  cho- 
ses :  articU  I",qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal 
UD  eoiprant  oatioiial  de  80  mlUionE,  et  que  le 
Bieur  Duruej,  adiniai^tratiiurcliiirgë  Jtïla  recette 
et  des  cuiss<  s,  était  autoiisë  à  recevoir  les  fonds 
des  persoDaes  de  tuul  étal  et  df.  loua  les  pays,  qui 
Touaraieat  s'y  intéressir,  et  leur  en  délivrerait 
des  qiiitianceH  du  lii)aoce£  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prôtcurs;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
sor royal)  en  argent  comiilant,  la  moitié  desuits 
capitaux,  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  l'emprunt,  et  que  Ton  fourairait,  pour  l'au- 
tre moitié,  les  effets  royaux,  au  porteur,  de  touie 
nature,  et  les  contrats  ëihus  un  rembourse  ment, 
et  que  les  capitiux  seraient  re^us  en  compte  à 
raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempta  des 
releoues  qui  y  étaient  altactiéea;ar<ii;I«  5, que  les 
recoQ naissances  fournies  par  le  Tréaor  public  à 
ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  l'ecaprunC  de 
30  millions,  décrété  le  9  août  ITSS),  seraient  reçues 
dans  l'emprunt  de  80  millions  comme  argent 
comptant;  article  8,  que  les  intéréis  qui  pour- 
raient être  dus  sur  les  effets  qu'on  donne<ait  en 
pavemt^nt  seraient  alloués  comme  comptant  jus- 
qu'au jour  où  l'intérêt  dodit  emprunt  commence- 
rait à  courir  ei  que,  à  l'éeard  des  effets  dont 
riniérët  aurait  éle  payé  davance,  les  préteurs 
seraient  obli^iés  de  restituer  lesdjls  intérêts,  de- 
puis le  jour  où  l'iutêrét  dudit  emprunt  commen- 
cerait à  c<>urir  à  leur  proiit,  jusqu'à  l'échéance 
desdits  effets;  enfln  article  9,  que  les  etTets  et 
contrats  qui  seraieQt  fournis  pour  la  moilié 
dudit  emprunt  seraient  constatés  par  un  procèa- 
verbiil,  qui  serait  dressé  par  2  commissaires  de 
la  Gbambre  des  compies  que  Sa  Majesté  nomme- 
rait, et  que  les  effeis  au  porteur  seraient  par  eux 
iDcendié3,et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dree^^eraieiit 
serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey.  avec  les 
contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pour 
justifier  des  recettes  et  des  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et  voulant  faire  procé.ierà  la  vénflcalion  et  au 
brûlement  des  effets  au  porti;ur  reçus,  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nou<  avons  fait  avertir 
ledit  eieur  Duruey,  que  MM.  tiamus,  Laborde-Mé- 
réïille  et  Charles  de  Croix,  commisr-aires  de  l'As- 
semblée nationale  pourl-i  surveillance  de  la  caisse 
de  Textraordiiiaire,  et  MM.  de  l'risye  et  Osniont, 
cominis-aires  nommés  par  le  roi,  y  procéderaient 
aujourd'hui  ;  ledit  sieur  Uuruey  est  compjru,  cta 
remis  en  noire  présence,  devait  Ifs^nts  sieurs 
commissaires,  472  quittances  de  finances,  fai- 
sant parue  de  celles  expé.liées  au  porteur  dans 
l'emprunt  créé  par  édit  d^;  uécembre  1782,  les- 
quelles montent  à  la  somme  de  1,672,737  livres, 
savoir  : 

448  quittances  de  finances,  dont  la  valeur  est  en- 
trée dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  de  juillet  1789,  et  nui  moment 

i. 1,601,062  liv. 

16  autres,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux 
de  la  )oui:'sancu  d'octo- 
b  e   1789,   et  qui  montent 

à  la  sonim'  de 47,075 

2  autres,  dont  la  valeur  est 
entrée  dau--=  les  tior  en'aux 
de  la  jouissance  d'avril 
1790,  et  qui  montent  à  la 

somme  de lliIKH) 

6   antres  enfin  dont  la  valeur^ 


472                             Heport....    1,659,737  liv. 
est  entrée   dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  de 
juillet  1790,  et  qui  montent 
a  la  somme  de 13,000 


4?2 


Total.. 


1,072,737  liv. 


A  ce  capital,  nous  avons  fait 
ajouter  le»  intérêts  qui  étaient 
dus  aux  porteurs  de  celles  desdi- 
tes quittances  de  finances  échues 
en  remboursement;  et  ce,  à  rat- 
sondes  époques  où  cesrerabour 
sements  auraient  dû  éire  faits; 
le-iquels  intérêts  montent  à  dix 
mille  trois  cent  soixante-quinze 
livres,  ci 


10,375 


Ces  deux  sommes  font  ensem- 
ble celle  d'un  million  six  cent 
3uatre- vingt- trois  mille  ceut 
ouze  livres,  ci 1.683,112  Ilv. 

bur  cette  dernière  somme,  nous 
avons  fait  déduire  lesiniérûts  re- 
tenus au  porteurd'Sdiles  quiitan- 
cesdefiniinci's,  qui  n'éiaien  t  paya- 
bles qu'à  la  fin  del7'J0,  et  ce,  con- 
formément aux  époques  portées 
Ear  la  liste  des  tiiagesdes  rem- 
uursemeiits.  Ces  întéréis  mon- 
tent à  trente-cinq  mille  deux  cent 
trente  et  une  livres,  ci 35,231 


Au  moyen  de  cette  déduction, 

la  valeur  desdites  quittances  de 
finances,  reçues  dans  l'empruot 
de80  millions,  est  définitivement 
fixée  à  lasomme  d'un  million  six 
cent  quarante-sept  milleliuit  cent 
quatre-ïiugl-une  livres,  ci 1,647,8 


liv. 


«2 


A  rtportcT 1,65U,737  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaillé 
au  bordereau  nue  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dres- 
ser, et  qui  est  demeuré  ci-an  n  ex  é,  après  a  voir  été 
par  lui  certitlé  véritable,  après  avoir  été  coté, 
paraphé  et  signé  desdiis  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  sou^sitinés,  Camu^,  Laborde- 
Mpréville  et  Charles  de  Croix,  rommissuires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  sarveiUunce  de  la 
cai-se  de  l'extraordinaire,  charriés  par  le  di'iret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
l'ommissaireB  nommés  par  le  roi,  au  brûlement 
lies  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
l'emi^runt  nitinnal,  ou  de  tous  a<itres,  avons,  de 
concertavec  MM,  Prisye  et  Oânionl,  conseil  lets-mal- 
tres  de  la  Chambre  d<  s  comptes  de  Pans,  rom- 
missaires  nommés  par  le  roi  par  sa  proclamation 
du  premier  ianïierl79I,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 9  de  ladéclaration  du  28  auùt  1789,  sur  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  27  du  même 
mois,  pris  communication  dudit  boriereau  et 
desdites  quittances  de  finance  représentées;  et 
après  vérihcalion  friite,  nous  avons  reconnu  que 
ledit  bordereau  était  exact, eiqu- te t'iUiétaitcoQ- 
foriiie  à  l'énoncé  ci-d'Ssus;  nous  avnns  ensuite 
fait  je  er  le.-'diti  s  iiuiliames  de  linincedaus  le 
feu;  el'es  y  0  :t  été  lotali-rnent  iucendié<'S.  et 
nous  en  avons  dressé  te  présent  i>rocë^-verbal 
qoi  servira  audit  sieur  Uuruey  pour  justifier, 
Bavoir  :  en  recette,  de  l'admiasion  dans  l^mprimt 
natioiul,  de  la  somme  de  1,647,881  litres,  et  en 
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dépense  de  pareille  sommepayée,  soit  en  capitaux, 
soit  en  intérêts,  à  la  déi  barge  de  la  nation. 

Observent  lesdits  sieurs  commipaaires  qui', 
dans  la  aorntne  dBlO,375  livres  d'intérêts  ii  ajou- 
ter, se  trouve  comprise  celle  de  7, 332 livres,  mon- 
tant des  intérêts  des  effets  constitués,  dont  l'é- 
tat est  annosë  au  présent  procès- verbal,  aprë^ 
avoir  éiédesdils  sieurs  commissaires  coté,  signé 
et  paraphé. 

Oliservent  en  outreque,  compensation failed'uTi 
coupon  manquant,  et  de  ceux  qui  se  sont  trouvas 
comprisdans  les  calculs,  il  résulte  une  différenre 
au  préjudice  du  Trésor  public,  d^  198  1.  16  s.  9iJ. 

Desquelles  observali{>ns  lesdlls  sieurs  cummië- 
fiaires  rendront  compte  à  l'Asseinblée  nationale 
et  au  roi,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 


Et  ensuite  est  écrit  : 


Vu,  signé  :  Oufreane. 


Procèt-verhal  de  brûlement  des  billets  de  la  lote- 
rie établie  par  arrêt  du  conseil,  du  5  avril  1783, 
qui  ont  été  admis  dans  l'emprunt  de  Wi  millions, 
ouvertpar  le  décret  de  V Assemblée  nationale,  dv 

27  août    17B9,  et  de  la  déclaration    du  roi  du 

28  dudil  mou. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etal,  directeur  génê> 
rai  du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sani'tioniié  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  2é 
duiiit  mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  I",  qu'il  serait  ouvtrt  au  Trésor 
royal  un  emprunt  de  80  millions,  ut  que  le  sieur 
Duriiey,  administrateur  chargé  de  la  rei:elte  et 
dfs  caisses,  étaituuturisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays,  qui 
vouJraient  s'y  iotérisser  et  leur  en  délivrerait 
des  qutitancus  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  &  la  voloDté 
des  prêteurs;  article  3,  que  l'oQ  payerait  au  Tré- 
sor royal,  en  argi-ni  couipiant,  la  moitié  desdils 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  eflets  royaux  au  porteur  ne  toute  na- 
ture, et  les  coDtralH  ëihus  eu  remboureemint,  et 
que  les  capilau]iseraienireçuB  en  compte,  à  rai- 
son du  dénier  2U  des  intérêts,  exeujpts  des 
retenues  qui  y  étaient  attacbce^;  article  &,  que 
leà  recou naissances,  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ci-ux  qui  B'etaieiit  iutéiessés  dans  l'emprunt 
de  3U  millions  décrété  le  9  août  1789,  seraient 
reçues  dans  l'emprunt  de  80  millions  uomme  ar- 
gent comptant;  article  8,  nue  les  iniéréts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on  donne- 
rait en  payement  seraient  alloués  comme  comp- 
tant jusqu'au  jour  oCi  l'intérêt  dudit  emprunt 
coiuiiienieraitàcuurir  et  que,  à  l'égard  des  effets 
dont  l'intéiêt  aurait  été  payé  d'avunw,  les  prê- 
teurs seraient  obligés  de  restituer  lesdits  intérêts, 
depuis  le  jour  où  l'inLérét  oudit  emprunt  com- 
meiii^eiaita  courir  i  leur  profit,  jusqu'à  l'échéance 
desdits  t-ffets;  enQn,  article^,  que  les  effets  et 
contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit 
emprunt  seraient  constatés  par  un  procè»-Terbtl 
qui  serait  dresiti  par  deux  commiBwiret  de  la 


Chambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté  nommerait, 

et  que  les  effets  au  porteur  seraieat  par  eux  ia- 
cendiés,  et  le  procés-verbal  qu'ils  en  dresseraient 
serait  rapporté  par  ledit  sieur  Durney,  avec  les 
contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pourjus- 
tifîer  des  receltes  et  dépenses  dudit  emprunt. 

El,  voulant  faire  procéder  h  la  vériticatioQ  et 
brûlement  des  effets  au  porteur  rej;us  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir 
Indit  sieur  Uuruey,  que  MU.  Camus,  Laborde-Mé- 
réville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de  l'Aa- 
sernblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  ûel'exlraordinaire,  et  MM.  PrisyeetOsmont, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  y  procéderaient 
aujourd'hui;  leditsieur  Durney  est  comparu  et  a 
remis  en  notre  présence,  devant  lesdils  sieura 
cummiasaires.  4 liasses,  contenant  1,399  billets  de 
la  loterie  établie  par  arrëtduconseildu5  avril  1783, 
qui  ont  été  re^us  dans  ledit  emprunt,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  1,074,360  livres  savoir  : 
1,197  billets,  dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance  de 
juillet   1789,   qui  montent  à  la 

somme  de 

75  autres,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de  la 
jouiEsacce  d'octobre  de  la  même 
année,  qui  montent  àlasommeue. 
108  autres  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de  la 
jouissance  d'avril  1790,  montant 

a  la  somme  de 

Bt  enfin  19  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de 
la  jouissance  de  juillet  1790,  qui 
montent  à 


882,300  Ut. 


50,8( 


129,120 


12,140 


Total.. 


1,074,360  Ut. 


A  ce  capital  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient 
dus  aux  porteurs  de  ceux  des 
billets é<^hus  en  remboursement; 
etce.àraisondesépoques  où  ces 
remboursements  auraient  dû  être 
Faits,  lesquels  intérêts  montent  à.         22,447  tiv. 


Ces  deux  sommes  forment  en- 
semble celle  de 1,090,807  Ii?. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  lait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de  ceux  des- 
iliiK  billets  qui  n'éiaient  payables 
<iu'à  la  tin  de  l'année  179U;ette, 
Conformément  aux  époques  por- 
tées par  la  liste  des  tirages  des 
temboursemeuts.  Ces  mtéréla 
montent  à 10,273 


Au  moyen  de  cette  déduction, 

la  valeur  des  billets  de  la  loterie 
(•lablie  par  arrêt  au  conseil, 
du  5  avril  1783,  reçus  dans  l'em- 
prunt de  80 millions, est  déttuiti- 
vement  fixée  à  la  somme  de 1,080,535  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaiUé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Uuruey  a  fait  dres- 
ser et  qui  est  demeuré  ci-anoexé,  après  avuir 
été  par  lui  certiUë  véritable  et  coté,  parapbig 
L  t  ^igné  uesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  noua  ■oassignës,  Camiu,  Laborde- 
Uérévilfe  et  Charles  de  Croix,  tommissaîrea  de 
l'Assemblte  iMtioniIa  pour  la  nirTeiïkBOo  de 
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la  tdieae  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
dn  24  décembre  derQJer,  sanctionne  par  le  roi 
le  5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec 
les  commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public,  par  la  voie 
de  l'emprunt  national  ou  du  tous  autres,  avons, 
de  concert  avec  M>f.  PrisycetOamonl,  conseitlers- 
maltres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
commissaires  no:timës  par  le  roi,  par  sa  procla- 
mation du  1"  janvier  1791,  en  conformité  de 
l'article  9  de  la  déclaration  du  28  août  1789, 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  du 
même  mois,  pris  communication  dudit  bordereau 
et  des  billets  représentés  et,  aprè^  vérification 
foite,  nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau 
était  exact,  et  que  tout  ëtail  conforme  à  l'énoncu 
ci-dessus.  Xous  avons  ensuite  fait  jeter  lesdits 
billets  dans  le  feu  ;  ils  y  ont  éié  totalement  incen 
diés  et  nous  en  avons  dressé  le  présent  procËs- 
verbal,  qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  jus- 
tifier, savoir:  en  recette,  de  l'admission  dans 
l'emprunt  national,  de  la  somme  de  1 ,086,535  livres 
et  en  dépense,  de  pareille  somme  payée,  soil  en 
capitaux,  eoit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  na- 
tion. 

Observent  néanmoins  MM.  les  coramiscaires 
que  les  intérêts  à  di>duire,  qui  montent  à  10,272  li- 
vres ne  doivent  monter  qu'à  9,432  livres  ;  ce  qui 
fait  unedifférenceen  bénéfire  pour  teTrPsor  public, 
de  la  somme  de  841)  livres  de  laquelle  somme 
ils  rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartien^lra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le 
14  tévritr  1791, 


Bt  ensuite  est  écrit:  Vu,  signé:  DuniESNE. 


Procèt-verbal  de  broiement  des  bUlels  faisant  par- 
tie de  ceux  de  la  loterie  établie  par  arrêt  du 
conseil  du  A  octobre  1783,  admit  dans  l'entprunt 
de  80  millions  ouvert  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  27  aoUl  1789,  et  de  la  déclaration 
dit  roi  du  28  dudil  mois. 

Vu  par  nous,  coa^^eiller  du  roi,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  la  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  choses  : 
ariicle  l",  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal 
un  emiirunt  national  de  80  millions  et  que' le 
sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recelte 
et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays, 
qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivre- 
rait des  quitlaiicrs  de  finances  au  porteur,  avec 
promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
sor royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'ialéresser 
dans  l'emprunt  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte, 
&  raison  du  denier  20  de^i  intërétd,  exempts  des 
retenues  qui  y  élaient  attachées-  article  5,  que 
les  recou naissances  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt 
de  30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient 
reçues  duu  Temproat  de  80  millions,  comme 


argent  comptant;  articles,  que  les  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  effets  qn'on donnerait 
en  payement  seraient  alloués  comme  comptant 
jusqu'au  jour  où  l'intérêt  du<iit  emprunt  commen- 
curail  à  courir  à  Ifur  profit,  jusqu'à  l'échéance 
desdits  effets;  entin,  article  9,  que  les  effets  et 
contrais  qui  seraient  fournis  par  la  moitié  dudit 
emprunt  seraient  constatés  par  un  procès-verbal 

aui  serait  dressé  par  deux  commissaires  de  la 
hambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté  nommerait, 
et  que  les  effets  au  porteur  seraient  par  eux  in- 
cendiés et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient 
serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey.avec  les 
contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire  pour 
justilier  des  recettes  et  dépenses  dudil  emprunt. 

Et  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moiiië  dudit  emprunt,  nous  avons  faii  avertir  le- 
dit sieur  Duruey  que  MM.  Camus,  Laborde-Méré- 
ville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  surveillance  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  MM.  de  Prisye  et  Osmont, 
commissaires  nommés  par  le  roi,y  procéderaieat 
aujourd'hui. 

Ledit  pieur  Duruey  est  comparu,  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesilits  sieurs  commissai- 
res, 3,922  billets  et  primes,  faisant  partie  de  ceux 
résultant  de  la  loterie  établie  par  arrêt  du  Conseil 
du  4  octobre  1783,  lesquels  ont  été  regns  dans 
ledit  cmiruot,  et  montent  ensemble  à  la  somme 
de  2,299,500  livres,  savoir  : 

3,615  desdits  billets  et  primes,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  ia  juillet  1789,  et  qui  montent  à  la 
somme  do 2,116,420  liv. 

276  autres  billets  et  primes, 
dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  de  la  jouissance 
d'octobre  1789,  et  qui  montent 
à 163,800 

Et  enfin  31  autres  billets  et 
primes  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  de  la  jouis- 
sance de  juillet  1790,  lesquels 
montent  à 19,280 


Total 2,299,500  Uv. 

A  ce  capital,  nous  avons  fait 
ajouter  les  intéréls  qui  étaient 
dus  aux  porieurs  de  ceux  desdits 
billets  et  primes  échus  en  rem- 
boursement, et  ce,  à  raison  des 
époques  où  ces  remboursemenls 
auraient  dû  être  faits,  lesquels 
intérêts  montent  à 49,878 


Ces  deux  sommes  font  ensem- 
ble relie  de 2,349,378  liv. 

Sur  cette  dernièrelsom me,  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de  ceux  des- 
dits billets  et  primes  qui  n'étaient 
pavables  qu'à  la  fin  de  l'année 
17dO:  et  ce  conformément  aux 
époques  portées  par  la  liste  des 
tirages  des  remboursements.  Ces 
intérèis  montent  à 2,056 

Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  des  billets  de  la  loterie 
établie  par  arrêt  du  conseil,  du 
4  octobre  1783,  reçus  dans  l'em- 
prunt de  80  millions,  est  délini- 
vement  flzée  &  U  somme  de. . . .    2,347,322  Ut. 
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Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  dé- 
taillé au  bordereau  que  ledit  8ieur  Duruey  a  fait 
dresser,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable,  coté,  paraphé  et 
signé  desdits  sU  urs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  Labordp- 
Méréville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  Texiraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du 24  décembre  dernier,  sanctionné  parle  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brûlemcnt 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  de  Prisye  et  Osmont,  con- 
seillers-mattres  de  la  Chatnbre  des  comptes  de 
Paris,  commissaires  n-  mm^^s  par  le  roi,  par  sa 

I proclamation  dut*' janvier  1791, en  conforaiitéde 
'article  9  de  la  déclaration  d  u  28  août  1 789,  sur  le  dé- 
cret diTAssembiée  nationale  du27du  môme  mois, 
pris  communication  dudit  bordereau  et  des  billets 
et  primes  représentés;  et,  après  vérification  faite, 
nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau  était 
exact  et  que  le  tout  était  conforme  à  renoncé 
ci-dessus.  Nous  avons  fait  ensuite  jeter  lesdits 
billets  et  primes  dans  le  feu;  ils  y  ont  été  totale- 
mentincendiéset  nous  en  avons  dressé  le  présent 


vres  ;  et  en  dépense,  de  pareille  somme  payée, 
soit  en  capitaux,  soit  en  intérêts,  à  la  décharge 
de  la  nation. 

Observent  néanmoins,  MM.  les  commissaires, 
que  les  intérôis  à  ajouter  ne  sont  que  de  la 
somme  de  48,519  livres,  au  lien  de  49,878  livres, 
ce  qui  fait  une  différence  de  1,359  livres,  prove- 
nant de  six  mois  d'intérêt  accordés  sur  des  billets 
remboursables  au  1"  octobre  1789,  et  auxquels 
on  ac<  ordait  la  jouissance  du  même  jour  1**'  oc- 
tobre 1789.  Observent,  en  outre,  que  les  inté'êts 
à  déduire  montent  à  la  somme  de  16,035  1. 10  s., 
au  lieu  de2,05G  livres;  ce  «lui  fait  une  différence 
dell3,959l.  10  s.,  provenant:  !•  d'une  non-déduc- 
tion de  trois  mois  d'intérêt?  sur  des  billets  rem- 
boursables au  1"  octobre  1789,  et  auxquels  on  a 
accordé  la  jouissance  de  juillet  1789,  montant  à 
12,259  I.  10  s.  ;  et  2»  d'une  non-déduction  de  six 
mois  d'intérêts  sur  des  billets  remboursables  au 
1"  octobre  1790,  montant  à  1,720  livres.  Des- 
quelles observations  ils  rendront  compte  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi  pour  être  décrété  et 
prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  î\  Phôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le 
14  février  1791. 

Signé:  Camus,  CHARLES  DE  Croix, Osmont, 
Labordk-Méhéviïxe,  Prisye. 

Vu  :  DUFRESNE, 

Edit  de  décembre  1784. 

(EMPRUNT   de  125  MILLIONS.) 

Proch'Vcrhal  de  hrûïcmcnt  des  effets  faisant  par^ 
iie  de  ceux  de  r emprunt  de  \2b  millions,  ouvert 
par  àiit  de  décembre  17S4  et  admis  dans  C em- 
prunt de  80  millions,  créé  par  décret  de  V As- 
semblée nationale,  du  27  août  1789  et  par  la 
déclaration  du  roi  du  2 S  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral du  Trésor  public,  le  décret  da  27  août  17H9, 
sauctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  do  28  do* 


dit  mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  !«',  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor 
royal  un  emprunt  naiional  de  80  millions  et 
que  le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de 
la  recette  et  des  cais'ses,  était  autorisé  à  r-  cevoir 
les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  di»  tous 
les  pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur 
en  délivrerait  des  quittances  de  finances  au  por- 
teur, avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats 
à  la  volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  Ton 
paverait  au  Trésor  royal,  en  arpent  comptant,  la 
moitié  des  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait 
s'intéresser  dans  TemiTunt  et  que  Ton  fourni- 
rait, pour  l'autre  moitié,  les  eff-ts  royaux  au  por- 
teur, (le  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en 
remboursement  ;  et  que  les  capitaux  seraient 
reçus  en  compte,  à  raison  du  denier  20  des 
intérêts,  exempts  des  retenues  qui  vêtaient  atta- 
chées ;  article  5,  que  les  reconnaissances  four- 
nies par  le  Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  in- 
téressés dans  l'emprunt  de  30  million?,  décrété 
le  9  août  1789,  seraient  reçues  dans  l'empnintde 
80  millions  comme  argent  comptant;  articles, 
que  les  intérêts  qui  pourraient  être  dus  sur  les 
effets  qu^on  donnerait  en  payement,  seraient  alloués 
comme  comptant,  jusqu'au  jour  où  Tintérôt  du- 
dit emprunt  commencerait  à  courir  et  qu'à  l'é- 
gard !des  effets  dont  l'intérêt  aurait  été  payé 
d'avance,  les  prêteurs  seraient  obligés  de  resti- 
tuer les  intérêts  depuis  le  jour  où  l'intérêt  du- 
dit emprunt  commencerait  a  courir  à  leur  profit, 
jusqu'à  l'échéance  desdits  effets;  enfîn, ar/id^O, 
que  les  effets  et  contrats  qui  seraient  fournis  pour 
la  moitié  dudit  emprunt,  seraient  constatés  par 
un  procès-verbal  qui  serait  dressé  par  deux  com- 
missaires de  la  Chambre  des  comptes,  que  Sa  Ma- 
jesté nommerait,  et  que  les  effets  au  porteur  se- 
raient par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  qu'ils 
en  dresseraient  serait  rapporté  par  ledit  sieur 
Duruey,  avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme 
ordinaire,  pour  justifier  des  recettes  et  dépenses 
dudit  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlementdes  effets  au  porteur,  reçus  pour  la  moi- 
tié dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le  sieur 
Duruey,  que  MM.  Rewbell  et  Camus,  commissai- 
res de  l'Assemblée  naticmale  pour  la  surveillance 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  MM.  de  Prisye 
et  O.-^mont,  commissaires  nommés  par  le  roi,  y 
procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesilits  sieurs  commissaires, 
1264  effets  au  porteur,  faisant  partie  de  ceux  de 
l'emprunt  de  125  millions,  créé  par  édit  dedécem- 
bre  1784,  qui  ont  ét<>  reçu  dans  ledit  emprunt  na- 
tional et  lesquels  montent  ensemble  à  la  somme 
de  1,514,050  livre?,  savoir  : 

1,227  desdits  effets,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance 
de  juillet  1789,  qui  montent  à  la  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  soixante-neuf  mille  six  cents 
cinquante  livres,  ci 1,409,050  liv. 

Et  37  des  mêmes  effets,  dont 
la  valeur  est  entrée  dans  les  bor- 
den'auxde  la  jouissance  d'otobre 
1789,  lesquels  montent  à  la  somme 
de  quarante-quatre  mille  quatre 
cents  livres,  ci l*Ji!^^!î 

Total...     1,514,050  liv. 

A  ce  capital  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient  dus 

A  reporter 1,514,050  liv. 
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Report 1,514,050  Uf. 

aoxporteursdeceuxdeBdiOefrets 
échus  en  rembuurBemi'Tits,  et  ce, 
à  raison  des  époques  où  cesrem- 
boursi'mento  auraient  dû  être 
faits,  lesquels  moQtent  à 41 ,003 


Ces  deux  sommea  font  ensem- 
ble celle  de 1,555,053  lÎT. 

Sur  cette  dcrnîérn  eomme  nous 
avons  faltiléduire  les  intérëls  re- 
tenus aux  port(!urs  de  ceux  dfE- 
diti<  effets  qui  n'étaient  nayables 
qu'à  la  (in  rie  l'année  1790,  et  ce, 
conformément  aux  époques  por- 
tées p:ir  la  liiite  des  tiraiîPs  des 
rembours^menig.  Ces  intérêts 
montant  à 35,450    llv. 


Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  des  effets  de  l'emprunt 
de  125  millions  se  trouve  défini- 
tivemeni  lixée  à  la  somme  de..    1,519,603  llv. 


Ainsi  que  te  tout  est  plus  amplement  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Durucy  a  fait  dres- 
ser, et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable,  coté  et  paraphé  par 
les'lits  sieurs  cuminissaircs. 

Sur  quoi,  nouf  sou.-^siKnés  Renbell  et  Camuiî, 
commi-isaire»  de  l'Afscmblré  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  char- 
Rés  par  le  dfcret  du  24  décfmbre  dernier,  sane- 
tioniié  par  le  roi  le  5  j»nvier  1791,  de  procéder, 
de  concert  avec  les  cummis^aires  nommés  par  le 
roi,  au  hrùlem''nt  des  effets  rentrés  au  Trésor 
public  par  la  voie  de  l'emprunt  national  ou  de 
tous  autres,  avons,  df  concert  avec  MM,  de  Prisye 
etOjmont,  conseiltcrs-raatlres  de  la  Ciiambre  des 
compter  de  Paris,  commissaires  nommfs.par  le 
roi,  pir  sa  proclamaiion  du  1"  janvier  1791.  en 
conformitii  de  l'article  9  de  la  décUratimi  du 
28  août  1783,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  27  du  même  mois,  pris  communication 
dudit  bordereau  et  des  effets  représentés;  et, après 
vérification  fiiie,  nous  avons  reconnu  que  ledit 
bordereau  était  exact,  et  que  tout  était  conforme 
à  l'énoncé  ci-dessus  :  nous  avuns  ensuite  luit 
jeier  les  effets  dans  le  feu;  ils  y  ont  été  totalement 
iiicemliés,  et  nous  en  avons  dressé  le  présent 
procès- verbal,  qni  servira  audit  sieur  Durtiey 
pour  justilier,  savoir:  en  recette,  de  l'aduiiEsion 
datiB  l'emprunt  national,  de  la  somme  de  1,613  li- 
vres ;  et  en  dépense,  de  pari'iliesommi' payée,  soit 
on  capitaux,  soit  en  iniérélsà  la  décharge  de  la 
nation. 

Il  cet  à  oh=ener  que,  dans  les  41,003  livres  d'in- 
térêts ajoutt^"  aux  capitaux,  eal  comprime  la 
somme  de  150  livres,  pour  G  mois  d'^iniéréts 
d'une  partie  constituée  et  remboursée,  par  nous, 
Térilife.  sur  le  contrat  écliu  en  remboursement, 
meniionnéen  l'état  particulier  qui  en  a  élé  dressé, 
et  qui  y  est  annexé,  après  avoir  été  de  nous  coté, 
signé  et  paraphé. 


Signé  :  PaiSTE,  Rewbell,  Caml's,  Oshont. 
Vu  :  UUPRISNE. 


Emprunt  créé  par  édit  de  décembre  1785. 

Procès-verbal  de  brûUmenl  det  quittcmcet  de  finan- 
ces auporleuT,  faisant  partie  de  celles  expédiéet 
dans  t/emprunt  créé  par  édit  de  décembre  1785, 
et  admises  dans  l'emprunt  national  Ouvert  par 
décret  du  27  oo&t  1789,  et  déclaration  du  roi,  du 
28  du  même  mois. 

Va  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du 
même  mois,  par  laquelle  il  est  dit  entre  autres 
choses  :  article  premier,  qu'il  serait  ouvert  aD 
Trésor  royal  un  emprunt  national  de  80  millions, 
et  que  le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  do 
la  recette  et  des  caisses,  était  autorisé  &  recevoir 
les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tout 
pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en 
délivrerait  des  quittances  de  linances  au  porteur, 
avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la 
TOloulé  des  prêteurs  ;  article  3,  que  l'on  payerait 
au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié 
desdits  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'in- 
téresser dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait, 
SOUP  l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  porteur, 
e  to'ite  nature,  et  les  contrats  échus  en  rem- 
boursement, et  que  les  capitaux  seraient  reçus 
en  compte,  à  raison  du  denier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues,  qui  y  éiaient  attachés;  ar- 
ticle 5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans 
l'emprunt  de  30  millions,  décrété  le  9  août  1789, 
seraient  regues  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
comme  argent  comptant;  article  8,  que  les  inté- 
rêts qui  pourraient  ôtre  dus  sur  les  eflets  qu'on 
ilonuerait  en  payement,  seraient  alloués  comme 
comptant,  jusqu'au  jour  où  l'intérêt  dudit  em- 
prunt commencerait  à  courir;  et  qu'à  l'éiiard  des 
effets  dont  l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance, 
le^  prêteurs  seraient  obligés  de  restituer  lesdits 
intéiéts,  depuis  le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt 
commencerait  &  courir  à  leur  profit,  ju-qu'a  l'é- 
chéance desdits  effets;  eotin  article  9,  que  les 
erfetsel  contratsqui  seraient  fournis  pour  la  moi- 
tié dnditempruni,  seraient  constatés  par  un  pro- 
cës-verbalqui  serait  dressé  par  deux  commissai- 
res de  la  chambre  des  comptes,  que  Sa  Ua.esiâ 
nommerait,  et  que  les  effets  au  porteur  seraient 
par  eux  inrendiés,  et  le  procès-verbal  ou'ils  ea 
dresseraient  serait  rapporte  par  leditaieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  lorme  ordinaire, 
pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  fa  vérification  et 
au  brûlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour 
la  moilié  duilit  emprunt,  noua  avons  fait  avertir 
ledit  aieur  Uuruey  que  MU.  Camus  et  Rewbell, 
cummissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
M.Û.  de  Prisye  et  Osmont,  commissaires  nommés 
par  le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commissai- 
res, 969  quiitances  de  finances  au  porteur,  fai- 
sant partie  de  celtes  expédiées  dans  l'emprunt 
créé  par  édit  de  décembre  1785.  Lesquelles  quit- 
tances de  finances  ont  été  reçues  dansl'emi  ruot 
naticioal  et  montent  ensemble  à  la  somme  de 
1,178,01)0  livres,  savoir  : 

936de8ditesqulttuicedefiii&nce8doiitla  valenr 
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est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la 
iouissaoce  de  juillet  1789,  lesquel- 
les- montent  à 1,145,000  liv. 

Et  33  des  mêmes  quittances  de 
finances,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec 
la  jouissance  d'octobre  1789  ;  les- 
quelles montent  à 33,000 

Total 1,178,000  liv. 

A  ce  capital  nous  avons  faitajou- 
ter  les  intérêts  qui  étaient  dusaux 
porteurs  de  celles  desditesquittan- 
ces  de  finances  échues  enrembour- 
boursements;  et  ce  à  raison  des 
époques  où  ces  remboursements 
auraient  dû  être  faits  ;  lesquels 
intérêts  montent  à 7,712 

Ces  deux  sommes  fout  ensemble 


celle  de 1,185,712  liv. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de  celles  des- 
dites quittances  de  finances  qui 
n'étaient  remboursables  qu'à  la 
fin  de  l'année  1790,  et  ce,  confor- 
mément aux  époques  portées  par 
la  liste  des  tirages  de  rembourse- 
ment. Ces  intérêts  montent  à. . . .        22,400 


Au  moyen  de  cettedéduction,  la 
valeur  des  quittances  de  finances  au 
porteur,  expédiées  dans  Temprunt 
de  décembre  1785  etadmises  dans 
l'emprunt  national,  se  trouve  déli- 
nitivement  fixée  à  la  somme  de..    1,163,312  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  énoncé  au 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été 
par  lui  certifié  véritable,  coté,  paraphé  et  signé 
par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  TAssemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caissede  l'extraordinaire, char- 
gés par  ledécret  du24  décembre  1790, sanctionné 
par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  procéder,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  nommés  par  le  roi ,  au 
brûlement  des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par 
la  voie  de  l'emprunt  national  ou  de  tous  autres, 
avons^  de  concert  avec  MM.de  Prisye  et  Osmont, 
conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  commissaires  nommés  par  le  roi,  par 
sa  proclamation  du  !•' janvier  1791,  en  confor- 
mité de  l'article  9  de  la  déclaration  du  28  août 
1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  du  même  mois,  pm  communication  dudit 
bordereau  et  des  quittances  de  finances  représen- 
tées; et,  après  vérification  faite,  nous  avons  re- 
connu que  ledit  bordereau  était  exact  et  que 
tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus.  Nous 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdites  quittances  dans 
le  feu;  elles  y  ont  été  totalement  incendiées  et 
nous  en  avons  dressé  le  présent  procèi^-verbal, 
qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  justifier,  sa- 
voir :  en  recette,  de  l'admission,  dans  l'emprunt 
national,  de  ladite  somme  de  1,163,312  livres  ;  et 
en  dépense,  de  pareille  somme  payée  soit  en 
capitaux,  soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la 
nation. 

Il  est  néanmoins  à  observer  qu'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter le  montant  de  ce  bordereau  d'une  somme 


de  200  livres  provenant,  savoir  :  50  livres  dont 
les  intérêts  à  ajouter  se  trouvent  plus  forts  que 
la  somme  portée  sur  le  bordereau,  ou  elle  est 
fixée  seulement  pour  7,712  livres,  ou  bien  que 
les  intérêts  montent  à  la  somme  effective  de 
7,762  livres;  et  à  Tégard  des  autres  150  livres 
d'erreur,  elle  provient  de  trois  coupons  d'intérêts 
de  50  livres  chacun,  nue  nous  avons  trouvés  et 

3 ai  ont  été  omis  dans  le  compte  des  intérêts  dé- 
uits. 

11  est  également  à  observer  que,  dans  les 
7,762  livres  d'intérêts  à  ajouter,  est  comprise  la 
somme  de  900  livres,  montant  des  intérêts  des 
effets  constitués,  [et  que  nous  avons  liquidée  sur 
les  contrats  remboursais,  mentionnés  dans  l'état 
d'iceux,  montant  à  140,000  livres,  et  que  nous 
avons  fait  annexer  au  présent  procès-verbal, 
après  avoir  été  de  nous  coté,  signé  et  paraphé. 
Desquelles  observations  il  sera  rendu  compte  à 
TAssemblée  nationale  et  au  roi  pour  être  décrété 
ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1791. 

Signé  :  OsMONT,  Prisye,  Rewbell,  Càmus  . 

Vu  :  DUFRKSNE. 

ÉDIT  DE  DÉCEMBRE  1785. 
(LOTS  ÉCHUS.) 

ProcèS'Verbal  de  brûlement  des  billett^  dits  bulle» 
tinSj  faisant  partie  de  ceux  relatifs  aux  quit^ 
tances  de  finances  expédiées  dans  l'emprunt  de 
BO  millions^  créé  par  édit  de  décembre  1785,  aux» 
quels  bulletins  il  est  échu  des  lots  par  les  ditfé^ 
rents  tirages  énoncés  au  bordereau  desdits  bul- 
letins,  et  lesquels  ont  été  admis  dans  V emprunt 
national  de  80  millions,  arrêté  par  décret  du 
27  août  1789,  et  déclaration  du  roi,  du  28  dudit 
mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  directeur  gé- 
néral du  Trésor  public,  ledécret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  l**",  qu'il  siTa  ouvert  au  Trésor 
royal  un  emprunt  national  de  80  millions  et  que 
le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la  re- 
cette et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les 
fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les 
pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  dé- 
livrerait des  quittances  de  finances  au  porteur, 
avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la 
volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  Ton  payerait 
au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  lu  moitié 
desdits  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'inté- 
resser dans  l'emprunt,  et  que  Ton  fournirait,  pour 
l'autre  moitié,  les  effets  rovaux  au  porteur  de 
toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rembourse- 
ment; et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en 
compte,  à  raison  du  denier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues  qui  y  étaieut  attachées; 
article  5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans 
l'emprunt  de  30  millions  décrété  le  9  août  1789, 
seraient  reçus  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
comme  argent  comptant  ;  articU:  8,  que  les  in- 
térêts qui  pourraient  être  dûs  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en  payement  serai'  ni  alloués  comme 
comptant  jus9u*au  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt 
commencerait  à  courir  et  que,  à  l'égard  des  effets 
dont  l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prê- 
teurs seraient  obligés  de  restituer  les  intérêts  de- 
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puis  le  jour  où  Tintérêt  dudit  emprunt  commen- 
cerait a  courir  à  leur  profit  jusqu'à  Téchéance 
desdits  effets;  enfin,  article  9y  que  le^  effets  (t 
contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moitiô  du- 
dit emprunt  seraient  constatés  par  un  procès- 
verbal  qui  serait  dressé  par  des  commissaires  de 
la  Chambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté  nom- 
merait, et  que  les  effets  au  porteur  seraient  par 
eux  incendiés  et  le  procés-verbal  qu'ils  en  dres- 
seraient serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire 
pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et,  voulantjaire  procéder  à  la  vérification  etau 
brûlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nou^t  avons  fait  avertir 
ledit  sieur  Duruey  que  iMiM.  Camus  et  Rewbeli, 
commissaires  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
MM.  de  Prisye  et  Osmont,  commissain^s  nommés 
par  le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comfiaru  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commissai- 
res, 3U3  bulletins  portant  lots,  faisant  partie  de 
ceux  relatifs  aux  quittances  de  finance,  expédiées 
dans  l'emprunt  ouvert  paréditde  décembre  1785, 
lesquels  bulletins  ont  été  admis  dans  l'emprunt 
nationale  et  montent  à  la  somme  de  313,800  li- 
vres, savoir  : 

327  desdits  bulletins,  dont  la  valeur  est  en- 
trée dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  1789  ,  lesquels  montent  à  la 
somme  de  deux  cent  soixante-dix  mille  livres, 
ci 270,000  liv. 

Et  66  desdits  bulletins,  dont  la 
valeur  est  entrée  dans  les  borde- 
reaux délivrés  avec  la  jouissance 
d'octobre  1789,  lesquels  montent  à 
la  somme  de  quarante-trois  mille 
huit  cents  livres,  ci 43,800 


Total 313,800  liv, 


A  ce  capital,nous  avons  fait  ajou- 
ter les  intérêts  qui  étaient  dus  aux 
porteurs  d<î  ceux  des  bulletins  sor- 
tis par  différents  tirages,  et  ceux  à 
raison  des  époques  où  ils  auraient 
dû  être  payés  ;  lesquels  intérêts 
montent  à .'. 


6,520 


Ces  deux  sommes  font  ensemble 
celle  de 320,320 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  rete- 
nus aux  porteurs  de  ceux  de.^dits 
bulletins  dont  les  lots  n'étaient 
payables  qu'à  la  fin  de  Tannée  1790, 
et  ce,  conformément  aux  époques 
portées  par  les  listes  des  tlnt^'es 
(lesdits  bulletins.  Ces  Intérêts  mon- 
tent à 682 


Au  moyen  de  cette  déduction  la 
valeur  dc^dits  bulletins,  relatifs  aux 
quittances  de  Fédit  de  décem- 
bre 1785  et  qui  ont  été  reçus  dans 
l'emprunt  national,  est  définitive- 
ment ^xi\e  à  la  somme  de  trois  cent 
dix-neuf  mille  six  cent  trente - 
huit  livres,  ci 319,638  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  dans  le 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  tait  dreeser, 


et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  par 
lui  certifié  véritable,  coté,  paraphé  et  signé  des- 
diU  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  commissaires  de 
TAssembiée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordiiaire,  cbar^és  par  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi, 
le  5  janvier  1791, de  procéder,de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brûlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  vole  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  Prisyeel  Osmont,conseillers-mal- 
tres  de  la  Cbambre  des  comptes,  commissaires 
nommés  par  le  roi,  par  sa  proclamation  du  1"  jan- 
vier 1791,  en  conformité  de  l'article  9  de  la  décla- 
ration du28août  1789,8urle  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  27  du  même  mois,  pris  com- 
munication dU'iit  bordereau  et  des  billets  repré- 
sentés; et,  après  vérification  faite,  nous  avons 
reconnu  que  ledit  bordereau  était  exact,  et  que 
tout  étaitconforme  à  renoncé  ci-dessus  :  nous  en 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdits  bulletins  dans  le 
feu;  ils  y  ont  été  totaten^ent  incendiés;  et  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  servira 
audit  sieur  Duruey  pour  justifier  savoir  :  en  re- 
cette, de  l'admission  dans  Temprunt  national,  de 
ladite  somme  de  319,638  livres;  et  en  dépense, 
de  pareille  somme  payée,  soit  en  capitaux,  soit 
en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

Il  est  à  observer  que  nous  avons  trouvé  une 
erreur  sur  les  intérêts  compris  au  bordereau  ci- 
joint,  de  1,447  1.  10  s.,  au  préjudice  du  Trésor 
public,  savoir:  1.260  livres  sur  les  intérêts  ajoutés, 
qui  ne  sont  que  de  5.260  livres,aulieude  6,520  li- 
vres portées  sur  ledit  bordereau,  à  cause  d'un  an 
d'intérêts  de  trop,  dont  il  a  été  tenu  compte  à  des 
porteurs  de  lots  montant  à  25,200  livres,  qui  ne 
sont  sortis  qu'au  tirage  de  1789  et  dont  les  inté- 
rêts leur  ont  été  bonifiés  comme  à  des  lots  sortis 
au  tirage  de  1788  ;ei  les  187  I.IO  s.restants  provien- 
nent d'intérêts  déduits  pour  187  1. 10  s.  seulement, 
à  raison  de  3  mois  à  de-^  oorteurs  de  bulletins 
sortis  au  tirage  de  mars  1790,  et  qui  ont  obtenu 
la  jouissance  a'octobre  1789,  tandis  qu'ils  devaient 
supporter  une  déduction  de  6  mois  d'intérêts; 
desquelles  observations  il  sera  rendu  compte,  tant 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi,  p  mr  être  dé- 
crété et  prononcé  ce  qu'il  api)artien  ira. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public  à  Paris, 
le  14  février  1791. 

Signé  :  Camus,  Rewbell,  Osmont,  de  Prisyb 

Vu  :  DUPRESNE. 

Loterie  des  Hôpitaux. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets  et  portions 
de  billets,  faisant  partie  de  ceux  de  la  loterie  de 
la  Ville,  établie  en  faveur  des  hôpitaux,  par  ar^ 
rêt  du  conseil  du  13  octobre  1787  ;  lesquels  bil- 
lets  et  portions  de  billets  ont  été  admis  dans 
V emprunt  de  80  millions,  ouvert  par  le  décret  de 
V Assemblée  nationale  du  27  août  1789  et  la  déclU' 
ration  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
du  Trésor  public,  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  17  août  1789,  sanctionné  par  le  roi,  et  la 
déclaration  du  18  dudit  moi^a,  par  laquelle  il  est 
dit  entre  autres  choses  :  article  1«',  qu'il  serait 
ouvert  au  Trésor  royal  un  emprunt  national 
de  80  millions,  et  que  le  sieur  Duruey,  adminis- 
trateur chargé  de  la  recette  et  des  caisses»  était 
autorisé  à  recevoir  leis  fonds  des  personnes  de 
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tout  état  et  de  touB  les  pnys  qui  voui^rajent  a'y 
intéresser,  et  leur  en  délivrerait  de»  quittances 
de  linanci'g  au  porieur,  avi'cproaiei>i!ede  l<-e  (con- 
vertir en  contrats  à  la  volonté  di'B  préteurs  ;  arti- 
c^S,  que  l'on  (.aviTait  au  Tréwr  roval,  en  arpent 
COQiptant,  la  tnuilië  desilits  capitaux  pour  lesquels 
OQ  voudrait  s'intéresser  dans  l'emprunt,  et  que 
l'on  fournirait,  pnur  l'autre  moitié,  les  efteie 
rovaux  au  porteur  datante  nalure.eiKs  contrais 
éctiUB  en  remboorpemenE;  et  que  la  capiianx 
seraient  reçus  en  compte,  à  raifon  du  denier  30 
des  intérë's,  exempts  des  releums,  qui  y  étaient 
altacbées;  article  h,  que  les  recunnsiiiFanceBrour- 
nies  par  le  Trésor  royai  à  ceux  qui  s'étaient  inté- 
ressés dans  l'emprunt  de  30  millions,  décrété 
le  9  août  1789,  seraient  remues  dniiB  l'emprunt 
de  80  millions  comme  ar(;ent  compranl;  nrtic/eS, 
qne  les  intérêts  qui  pourraient  ëires  dus  sur  les 
effets  qu'on  donnerait  va  payement,  seraient  al- 
loués comme  comptant,  jus-qu'au  jour  ofi  l'inlérCt 
dudit  emprunt  commencerai!  à  courir;  et  qu'à 
l'égard  des  effets  dont  l'intérùt  aurait  été  payé 
d'uvaoce.les  préleurs  seraient  ol)ii^'>'sde  re-tituer 
iesdils  intérêts,  depuis  le  jour  où  l'intérêt  dudit 
emprunt  commencerait  à  courir  à  leur  pnilit, 
jusqu'à  l'échéance  de.'^ditB  effets;  enfin, nr/te/c  9, 
que  tes  effets  et  cuntrais  qui  EeraientfourniB  par 
la  moiiië  dmlit  emprunt,  seraient  con^iaié^i  par 
un  procès-verbal  qui  serait  dressé  par  2  commis- 
saires de  la  Chambre  des  comptes,  que  Sa  Maiesté 
nommerait  ;  et  (jue  lis  effets  au  porteur  Beraienl 
par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en 
dresB*' raient  serait  rapporté  par  te  sieur  Duruey, 
avec  les  ci'ntrais  éteinte  dans  la  forme  nniinaire, 
pour  justilier  des  recettes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlemeiit  des  effi-ls  an  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nou!i  avons  Tau  avenir  le- 
dit sieur  Duruey,  que  MM.  Camus  et  Re-wbeil, 
commisiiajres  de  rApsembiée  nationale  pour  la 
BurviiHaiice  de  la  caisse  de  l'extraordiiiaire,  et 
HU.  Prisye  et  Osinont,  cummiss  lires  nommés 
par  le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  «st  comparu  et  a  remis  de- 
vant nous  4  liasses  composant  3,3'?^  billets  de  la 
lotirie  établie  eu  faveur  de-  bôpianx,  par  arrêt 
du  conseil  du  13  octobre  178^1,  lesquels  moment 
à  '.^,034,tl'2ri  livres,  et  ont  été  reçus  dans  l'emprunt 
naiio  al.  Savoir: 

3,  lOr)  desdiis  billets,  dont  la  valeur  est  entri'c 
dans  les  bonlereaux  expédiés  avec  la  ioui-isance 
rfeiuill.ll789,lesquplsmonteiità.     I,;m-J,:in0  liv. 

108  dCj'IttH  billets  dont  la  valiUr 
est  entrée  dans  les  liordereaux  dé- 
livrés avec  la  jouissance  d'octo- 
bre ntfJ,  lesquids  monieat  a 41,ir>0 

'20  desdiis  billets  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  bordereaux  déli- 
vrésaTeclajoui8saoced'avrill790, 
lesquels  montent  à 8,570 

Bt  enfin  6  desdiis  billets,  dont 
la  valeur  est  entrée  dans  les  bor- 
dereaux déliviés  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  I  T'.H),  lesquels  mon- 
ieat à 2,800 


Total  . 

Sur  laquelle  somme  noua  avoue 
fait  déduire  le  dixième  uuq^uel  les 
lotBËlaieutaBSDjettù,en  execaiion 


i',0:il,825  liv. 


2,034,825  Ht. 
203,482 


Report 

dudit  arrêt  du  conseil,  du  13  octo- 
bre 1787;  letiuel  dixième  est  de.. 

Au  moyen  de  celle  rédaction  le 
montant  desdita  billets  se  trouve 
réduit  à 1,831,343 

A  laquelle  dernière  somme  nous 
avons  fait  ajouter  les  intérêts  i^ui 
étiient  dus  aux  porteurs  desdits 
bjtlets  sortis  par  le  lirage  fait  eu 
août  et  septembre  1788  ;  et  ce,con- 
forraémentaux  époques  auxquel- 
les Iesdils  billets  élaieEit  payables; 
lesquels  intérêts  montent  à 54,300 


Ces  2  sommes  font  ensemble, 
celle  de  1,885,613  livre.i  à  laquelle 
demeuredëliuilivementtixée  celle 
du  montanl  des  billets  de  la  lote- 
rie du  13  octobre  1787,  établie  en 
faveur  des  hftpilaux,  qui  ont  étd 
réunis  dans  t'empruut  national  de 
80  millions,  ci 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  an  lonR  détaillé  an 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser, 
cl  qui  est  demi'Uré  cl-aimexé,  après  avoir  été  par 
lui  certifié  véritable,  et  coté,  paraphé  et  signé 
di-sdtls  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  ainssipnés,  Ilewbell  et  CamuB, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caii>-e  de  l'i  xlraordmaite,  ehar- 
fiés  par  le  décret  du  24  décembre  dernier,  sanc- 
tionne parle  roi  le  5  janvier  1791,  de  procéder, 
de  concert  avec  les  commissaires  nommés  par  le 
roi,  au  brùlement  des  effets  rentrés  au  Trésor 
public  par  la  voie  de  l'emprunt  nation-il  ou  de 
tons  autres,  avons,  de  concert  avec  MM.  Prisye 
et  O^munt,  conseillers-mallres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Pans,  commi8>aires  nommis  par  le 
roi,  par  sa  proclamation  du  1"  janvier  1701,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  déclaration  du 
28  août  1789,  tnr  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  '27  du  même  mois,  pris  conimunicalinD 
dudit  bordeieau,  et  des  billet<  et  portions  de  bil- 
lets représentés,  et,  après  vérification  faiie,  nooB 
avons  r<  connu  qne  ledit  bordereaa  etaii  exact,  et 
que  le  tout  était  conforme  à  l'einmcé  ci-Uessus  : 
nous  avons  ensuite  fait  jeer  lesuils  billels  et  poi^ 
lion  de  billets  dans  le  feu  ;  ils  y  ont  élé  totaliiiiful 
incendiés;  et  nous  en  avons  dressé  le  pré.-eut 
procès-verbal,  qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour 
luslificr,  savoir  :  en  recette,  de  l'admission  dans 
renipruiit  national,  de  lasom.ie  de  I,H8r>,l'i43  li- 
vres :  Cl  en  dépense,  de  pareille  Bomiue  payée, 
soLl  en  caiiitauN,  soit  «a  intérêts,  à  la  décharge 
de  la  nation. 

Mais  il  est  ft  observer  que,  sur  le  bordereau  cî- 
annesé,  et  les  lots  attribués  aux  numéros  sui- 
vants, ol  cinplovés  pour  un  quart  e  ulement  des 
billet».  Il  y  a  erreur,  savoir  :  sur  le  n'  ■-'5,370,  em- 
ployé sur  l'état  ou  bordereau  pour  I2Ô  livres,  au 
lien  de  500  livres  a  lui  allrihiK^s  par  la  lisle; 
numéro  2.'».57û,  idifi»;  ce  qui  fait  pour  les  deux 
objets  750  livres  :  flur  le  numéro  2.'),713,  em- 
ployé sur  le  Iwrdereau  pour  3,750  livres,  au  lien 
de  7,500  livres  a  lui  attribuées  sur  la  liste;  ce 
qui  fait  3,750  livres  de  diffêr  nce  :  et  sur  le  na- 
méfo  27,987,  au  lieu  de 2,750  livres  employé  sur 
le  bordereau,  15,000  livres  a  lui  attribuées  par  la 
llBie;  ce  qoi  fait  11,250  livreB  de  •lifférenve,  et 
«1  vaa.i  pour  IM  qoMra  objets,  15,750  Unes  ;  sur 
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)a(in^1l€  somme  il  convient  de  dédnire  des  erreurs 
en  plus,  opërëee  sur  d'autres  quarU  de  tijllels, 
anus  les  numéros  aaivants  :  sous  le  nuraérj 
47,896,  employa'  Burle  bordereau  pour  150  livres 
au  lli^u  lie  100  livres  a  lui  stulement  atiribiiées 
par  la  liste;  eous  ie  numËro  35,868  employé 
Bur  le  bonieri'au  pour  200  livrvs,  au  lieu  de 
100 livns  à  lui  seulement  attnijuéea  par  la  liste; 
et  enHo  80ua  te  numéro  35,872,  employé  sur  le 
bordereau  pour  20'  livres,  au  lieu  de  lOO  livres 
à  lui  seulement  atlriltuées  par  la  iisie;  reve- 
nant les  (rois  excédcniB  de  Iota  à  250  livres 
qui,  déduites  des  15,750  livres  ci-devaiit  me-i- 
tionnéi'S,  furment  uae  somme  de  15,500  livres  de 
différeoce  en  moins  employée  sur  le  bordereau, 
laquelle  étant  sujette  à  la  retenue  dudixiéme,  ne 
reste  plus  que  pour  le  net  d^  13,050  livres,  à  la- 
quelle il  convient  d'ajouter  813  livres,  nioniant  di> 
Sept  mois  d'intérêts  dus  aux  propnélaires  de  ccf 
lots,  ce  qui  formiTait  un  total  net  à  ajouter,  de 
la  somme  de  H  TC3  livres,  et  augmenterait  d'au- 
tant le  capital  lien  sommes  contenues  audit  bor- 
dereau :  desquelles  observations  il  fera  rendu 
compte  â  l'Assemblée  naiionale  et  au  roi,  pour 
fiire  défiréié  el  prononcé  ce  qu'il  appariii^ndra. 

Fait  à  rhdiel  du  Trésor  public  à  Paris,  k- 
14  février  1791. 

Signé  .-  Rewbell,  Camus,  Prisve,  Osmont. 
Vu  :  DurttESNE. 

Rentes  sdr  le  domaine  de  la  ville. 

Etat  des  remboursemenU  dei  rentes  comtituéeE 
par  te  domaine  de  la  vitl^,  sur  le  pied  de  4  0/0, 
faisant  partie  de  cellet  cri'éet  par  ledit  de 
septembre  \im,etdoitl  le  montant  a  été  admis 
dam  l'emprunt  national  de  80  milhont,  arrêté 
par  décret  du  27  août  1789,  et  déclaration  dtt 
iS  du  même  mott. 

Au  sieur  Deseotes,  médecin  à  Argenlon,  la 
somme  de  2,000  livres,  p^ur  le  rcmliouraement 
de  80  livres  de  rente  consiitui'e  à  boq  prulii  par 
COiitiatdii  13 8 'ptcmbre  1787,  duvant M' Fourcault 
de  Pavant,  notaire  i  P.iris,  ci 2,000 

Au  Bieur  Etienne  Lucas,  tiourfreols 
de  Pana,  la^^oinmede  7,000  livres, 
pour  le  remboursement  de  280  li- 
vres de  rente  perpétuelle,  consti- 
tuée à  son  profit  par  contrat  de- 
vant M"  Lefeuvre,  notain;  à  Paris, 
le  '20  su|ileuibre  1787,  el  sortie  en 
remboursement  |iar  le  tiracf  du 
29  décembre  1788,  sous  le  n"  1,345, 


7,000 


Au  sieur  Jean-iSiiplistc  Pasquie. , 
avocat  en  Parleminl,  la  î-uinmi:  de 
6,000  livres,  pour  le  rembourse- 
ment de  210  livns  de  rente  consti- 
tuée A  son  prolli  par  contrat,  de- 
vant M"  Maigret,  notaire  à  Paris,  le 
20  sep  embre  1787,  sortie  idem  sous 
ie  11"  1,359,  ci 0,000 

Au  sieur  tiattltazar  Elias  Alihi-ma, 
banquier  A  Paris,  comme  r<mdë  de 
procuration  de  M.  Jean  de  Witt,  an- 
cien comtiiisaairedelavilie  d'Ams- 
terdam, la  somme  de  8,000  livres, 
puur  le  rtmboiiraefiient  de  ;i20  li- 
vras de  rente  con-ti  née  au  prolit 
de  ce  dernier,  |,ar  contrat  devant 
U*  UoDj,  notaire  à  Paris,  le  18  oc- 
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tobre  1787,  sortie  idem  sous  le  nu- 
méro 1,!)39,  ci 

Au  Pieur  Guillaume  Matlet,  ban- 
quier A  Paris,  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  François  Calan- 
drini,  ancien  lieutenant  du  droit 
et  Bommain'  iuslice  de  Genève,  la 
somme  de  13,000  livresi  pour  le  rem- 
boursement de  530  livres  de  rente, 
coDstituée  a'i  prolit  de  ce  dernier, 
par  deux  contrats  devant  M*  Mon- 
not,  notaires  Paria, an  même  jour 
ISoctobre  1787,  ci 13,000 

Au  même,  co[nme  fondé  de  pro- 
curation des  sieurs  Bnnaventure 
Lafon,  Isaac  ûiodati,  et  Pierre  Top- 
ras,  banquier  à  Genève,  la  summe 
de  17,000  livres  pour  ie  rembour- 
aement  de  680  livres  d"  rente  cons- 
tituée au  prolit  des  sus-nommés  par 
5  c  n'rats,  doiit  1  passé  devant 
M*  Mony,  notaire,  le  13  novembre 
1787,  el  les  4  autres  devant  M"  Mo- 
reau,  le  27  du  même  mois,  ci 17,000 

Au  sieur  Ckarlei-tlarc-Maurice 
Charpentier,  bourgeois  de  Paris, 
étant  aux  droits  du  sienr  Cli-irlea- 
Jean-Marc  Lullin  de  Peissy,  citoyen 
de  Genève,  la  somme  de  4,000  li- 
vres, pour  le  remboursement  de 
IliO  livres  de  rente  constituée  au 
prolit  <le  ce  dt^rnier,  par  contrat 
devatitM'Moreau,  notaire, le  27  no- 
vembre 1787,  Ci 4,000 

An   sieur  Mollet,  la  somme  de 


son  p'olit,  par  4  contrais  devant 
le'tit  M°  Moreau,  un  même  jour, 

30  novembre  1787.  ci 

Au  mùHw,  comme  fondé  de  pro- 
curation de  Guillaume-François  Ca- 
bmdrini,  citoyen  do  Genève,  la 
somme  de  l.dOO  livres  pour  rera- 
boursemenl  de  40  livres  d"  rente 
constituée  au  profit  de  ce  dernier, 
par  contrai  devant  M*  Gittard,  no- 
taire, ledit  tour  30  novembre  1787, 


ci 1,000 

A  M.  Frédéric  Melchior,  baron 
de  Grimin  et  du  Siiint-Hmpire  ro- 
main, la  somme  de  3,000  livres, 
pour  rembooracment  de  120  livres 
de  rente  constituée  à  son  profit, 
par  TOutral  devant  M"  Boulard,  no- 
taire, le  2.'>  octobre  1787,  ci 3,000 

A  M.  Frécot  de  Lantu,  chevalier, 
doyen  «tu  srand  conseil,  la  somme 
de  6,000  livres,  poor  remliourfc- 
ment  de  210  livres  de  rente,  cons- 
tituée à  son  prolit  par  contrat  de- 
vant VL"  Ducloa  Dufresnoy,  notaire, 
le  11  novembre  1787,  ci 6,000 

A  M.  Jean  Girardot  de  Marigny, 
n^^'DCiaiit  à  Paria,  la  sommé  de 
15,000  livres,  pour  remboursement 
ile  600  livres  de  rente,  eon-tituée 
.^  -on  profit  par  3  contrats  devant 
W*  So'iv,  un  même  jour  21  novem- 
I)re1787,ci..; 15,000 

Au  même,  la  somme  de  10,000  11- 


A  reparler (5,000  Ut.  j 


A  reporter 94,000  Ut.  ■ 
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yres,  pour  remboursement  de  400 
livres  de  rente,  cons'iluée  idem,  par 
2  contrats  devant  idem;  Tun,  It^dit 
jour  21  novtmbro  1787;  et  le  se- 
cond le  8  avril  1788,  ci 

Au  sieur  Jean-François  Lambert, 
chevalier-baronnet  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  somme  de  10,000  li- 
vres pour  remboursement  de  400 
livres  de  renle,consiituée  à  son  pro- 
fit par  contrat  devant  M«  Deh<^rain, 
notaire,  du  23  novembre  1787,  ci.. 

Au  sieur  Jean  Girardot  de  Mari- 
gny,  négociant  à  Paris,  la  somme 
de  5,000  livres,  pour  rembourse- 
ment de  200  livres  de  rent*,  cons- 
tituée à  son  profil  par  contrat  de- 
vant M*"  Mony,  notaire,  le  27  dudit 
mois  de  novembre,  ci 

Au  sieur  Jean  -  François  -  Paul 
Grand,  banquier  à  Paris,  fondé  de 
procuration  de  M.  Jacob  Martin,  ci- 
toyen de  Genève,  la  somme  de 
3,000  livres,  pour  remboursement 
de  120  livres  de  rente  constituée 
au  profit  de  ce  dernier  par  contrat 
devant  M*"  Moreau,  notaire,  le  30 
dudit  mois  de  novembre,  ci 

Au  même,  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  Johan  Ganisius, 
la  somme  de  3,000  livres,  pour  rem- 
boursement de  120  livres  de  rente, 
constituée  au  profit  de  ce  dernier, 
devant  M"»  Brelut  de  La  Grange,  ledit 
jour  30  novembre,  ci 

Au  même,  idt  m  de  demoiselle  Ma- 
ria Gorneiia  Kappeyne,  épouse  de 
Rasmu"^  dn  Frescarode,  la  somme 
de  2,000  livres,  pour  rembourse- 
ment de  80  livres  de  rente  consti- 
tuée au  profit  de  ladite  dame,  par 
contrat  devant  le  notaire  susdit,  le 
même  jour,  ci 

A  M.  Guillaume  Sabathier,  secré- 
taire du  roi,  la  somme  de  8,000  li- 
vres, pour  remboursement  de  320 li- 
vres de  rente,  constituée  à  son  pro- 
fit, par  8  contrats  devant  M*  Duelos 
Dufresnoy,  notaire,  le  même  jour 
20  déceml)re  1787,  ci 

A  M.  Octave  Giambone,  secrétaire 
du  roi,  comme  Ion  dé  de  procura- 
tion de  messire  François  Sabatini, 
lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  la  somme  de  8,000  livres,  pour 
remboursement  de  320  livres  de 
rente,  constituée  au  profit  de  ce 
dernier  par  contrat  devant  M^  Dos- 
faut,  notaire,  le  20  septembre  1787, 
ci 


94,000  liv. 


10,000 


10,000 


5,000 


3,000 


3,000 


2,000 


8,000 


S,000 


Total 143,000  liv. 

Intérêts  à  ajouter 1,475 

144,475  liv. 
250 


Intérêts  à  déduire 


Reste 144,225  liv. 

Gertifiô  véritable  par  moi,  administrateur  du 
Trésor  public,  conformément  aux  pièces  étant 
dans  mes  mains. 

A  Paris,  le  23  février  1791 

Signé  :  DURUET. 


Le  présentétat  a  été  vérifié  et  certifié  véritable, 
quant  à  la  liquidation  des  intérêts  à  ajouter  et  à 
déduire  seulement  par  nous,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  et  commissaires  du  roi, 
soussignés. 

Fait  en  Thôtel  du  Trésor  public  à  Paris, 
le  23  février  1791. 

Signé  :  Prisye,  Camus,  Rewbell,  Osmont. 

Vu  :  DUFRESNE. 

Énrr  de  novembre  1787. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  reconnaissances 
portant  intérêt  à  A  et  b  0/0  faisant  partie  de 
celles  délivrées  en  vertu  de  Varrêt  du  conseil  du 
3  août  1788,  en  échange  des  bordereaux  expé^ 
diés  dafis  V emprunt  créé  par  édit  de  novem^ 
bre  1787,  non  constitués  à  V époque  dudit  arrêt 
et  auxquels  il  était  échu  des  rentes  à  \  ou  b  0/0 
par  le  tirage  fait  le  30  juin  1788,  lesdites  re^ 
connaissances  admises  dans  V emprunt  rfe80  mil- 
lions arrêté  par  décret  du  27  août  1789  et  dé- 
claration  du  roi  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  pous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  cho- 
ses :  article  1«',  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor 
royal  un  emprunt  national  de  80  millions  et  que 
le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la 
recette  et  des  caisses  était  autorisé  à  recevoir  les 
fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays, 
ui  voudraient  s'y  intéresser  et  leur  en  délivrerait 
es  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrat  à  la  volonté  des 
prêteurs;  article  3,  que  Ton  payerait  au  Trésor 
royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits  ca- 

f)itaux,  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser  dans 
'emprunt  ;  et  que  Ton  fournirait,  pour  l'autre  moi- 
tié, les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute  nature, 
et  les  contrats  échus  en  remboursements,  et  que 
les  capitaux  seraient  reçus  en  compte,  à  raison 
du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des  retenues 
qui  y  étaient  attachées;  article  5,  que  les  recon- 
naissances fournies  par  le  Tré>or  royal  à  ceux 
qui  s'étaient  intéressés  daMs  l'emprunt  de  30  mil- 
lions, décrété  le  9  août  1789,  seraient  reçues,  dans 
l'emprunt  de  80  millions,  comme  argent  comp- 
tant; article  \i,  que  les  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  eur  les  effets  qu'on  donnerait  en  payement 
seraient  alloués  comme  comptants,  jusqu'au  jour 
où  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait  à  cou- 
rir, et  que,  à  l'égard  des  effets  dont  Tintérêt  aurait 
été  payé  d'avance,  les  prêteurs  seraient  obligés  de 
restituer  lesdits  intérêts  depuis  le  jour  où  l'inté- 
rêt dudit  emprunt  commencerait  à  courir  à  leur 
prolitju<»qu'àTéchéance  desdits  effets.  K  .fin,  ar- 
ticle 9,  que  les  effets  et  contrats  qui  seraient 
fournis  pour  la  moitié  dUiiit  emprunt  seraient 
constatés  par  un  procès-verbal  qui  serait  dressé 
par  deux  commissaires  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, que  Sa  Majesté  nommerait,  et  que  les  effets 
au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et  le  pro- 
cès-verbal qu'ils  en  dresseraient  serait  rapporté 
par  ledit  sieur  Duruey,  avec  les  contrats  éteints 
dans  la  forme  oriinaire  pour  justifier  des  recet- 
tes et  dépenses  dudit  emprunt. 

Bt  voulant  faire  procéder  h  la  vérification  et  ao 
brûlement  des  effets  au  porteur,  re^us  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
fit  sieur  Daraey  qoe  MIL  Gaauis  et  Reirbell,  com- 


3 


lAssemblée  naUonale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  avril  1791.J 


445 


missaires  de  rÂssembléenationalepour  la  surveil- 
lance de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  MM.  de 
Pri&ye  et  Osmont,  commissaires  nommés  par  le 
roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Durueyest  comparu  et  a  remis,  en 
notre  présence,  devahtlesditssieurs commissaires, 
2634  reconnaissances  portant  intérêt  à  4  et  5  0/0 
faisant  partie  de  celles  délivrées  en  vertu  de  1  ar- 
rêt du  conseil  du  3  août  1798,  en  échange  des 
bordereaux  expédiés  dans  l'emprunt  créé  par  édit 
de  novejnbre  1787,  nonconstiiués  à  l'époque  du- 
dil  arrêt,  et  auxquels  il  était  échu  des  rentes  à  4 
et  5  0/0  par  le  tirage  fait  le  30  juin  1788;  lesdites 
reconnaissances  admises  dans  Temprunt  national 
arrêté  par  décret  du  27  auùt  1789  et  déclaration 
du  23  du  même  mois,  et  montant  ensemble  à  la 
somme  de  2,632,000  livres,  savoir  : 

202  desdites  reconnaissances,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec 
la  jouissance  de  juillet  1789,  pour  la  somme 
de  200,000  livres  seulement,  attendu  que  192  de 
ces  reconnaissances  ont  été  admises  à  raison  de 
1,000  livres  chacune,  et  que  les  10  autres  n*ont 
été  reçues  que  sur  le  pieu  de  800  livres  chacune, 
ces  dernières  représentant  les  bordereaux  sortis 
à  4  0/0  ci 200,000  liv. 

2,064  desdites  recoiinnissances 
dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  de  janvier  1790,  les- 
quelles à  raisun  de  1,000  livres 
chacune,  montent  à 2,064,000 

348  desdites  reconnaissances 
dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  d'avril  1790,  lesquelles 
à  raison  idem,  montent  à 348,000 

Et  enfin  20  desdites  reconnais- 
sanct'S  dont  la  valeur  i  st  entrée 
dans  les  bordereaux  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  1790,  lesquelles, 
à  raison  idenij  montent  à 20,000 


Total 

A  ce  capital  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient 
dus  au  porteur  de  celles  desdites 
recormaissances,  à  raison  de  la 
jouissance  qui  leur  a  été  accordée 
dans  l'emprunt  national.  Ces  in- 
térêts montent  à 

Ces  2  sommes  font  ensemble 
cellede2,099,1501ivres,  à  laquelle 
demeure  fixé  le  moniaut  desdites 
reconnaissances  reçues  dans  l'em- 
prunt de  80  millions,  ci 


2,632,000  liv. 


67,150 


2,699,150  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  en  a  fait 
dresser,  et  qui  est  demeuré  ci-aunexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable,  coté,  signé  et  paraphé 
par  lesdiis  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous,  soussignés.  Camus  et  Rewbell, 
commi^saires  de  rAssemblée  nationale,  pour  la 
BUrveillacice  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
chargés  par  le  décret  du  2i  décembre  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  pro- 
céder, de  concert  avec  les  commissaires  nommés 
par  le  roi,  au  brùlemcnt  des  effets  rentrés  au 
Trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  national 
ou  aatremeat,  avons,  de  concert  avec  MM.  de  Prisye 
6t  Ouuont,  conseiliers-maltres  de  la  cbambie  des 


comptes  de  Paris,  commissaires  nommés  parle  roi 
par  sa  proclamation  du  1""^  janvier  1791,  en  con- 
formité de  Farticle  9  de  la  déclaration  du  28  août 
1789,  sur  le  décret  de  TAssembiée  nationale 
du  27  du  même  mois,  pris  communication  dudit 
bordereau  et  desdites  reconnaissances  repré- 
sentées; et,  après  vérification  faite,  nous  avons 
reconnu  que  ledit  bordereau  était  exact  et  que 
tout  était  conforme  à  renoncé  ci-dessus;  nous 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdites  reconnaissances 
dans  le  feu  ;  elles  y  ont  été  entièrement  incendiées, 
et  nous  en  avons  dressé  le  présent  procèrt-verbal 
qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  justifier, 
savoir:  en  recette,  de  Tadmission,  dans  1  emprunt 
national,  de  la  somme  de  2,699,150  livres;  et  en 
dépense,  de  pareille  somme  payée,  soit  eu  capi- 
taux, soit  en  intérêts  à  la  décharge  de  la  nation. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  le  23  février  1791. 

«  Signé  :  Càmus,  Rewbell,  Osmont,  Prisye. 

Vu  :  DUFRESNE. 

Effets  convertis  en  exécution  de  la  procla- 
mation DU  11  NOVEMBRE  1789. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  effets  au  porteur^ 
délivrés  en  exécution  de  la  proclamation  du 
11  novembre  1789,  et  admis  dans  l'emprunt  de 
80  millions^  ouvert  par  décret  de  V  Assemblée  «a- 
tionale,  du  27  août  1789,  et  déclaration  du  roi 
du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  pubhc,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois  par  laquelle  il  est  dit  entre  autres  choses  : 
article  !•',  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  et 
des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays,  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs  ;  article  3,  que  Ton  payerait  au  Tré- 
sor royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dansj'emprunt,  et  que  Ton  fournirait  pour  l'autre 
moitié  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute  na- 
ture, et  les  contrats  échus  en  remboursement;  et 
que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte  à  rai- 
son du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des  rete- 
nues qui  y  étaient  attachées;  article  5,  que  les 
reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal  à 
ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  Temprunl  de 
30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient  reçues 
dans  Temprunt  de  80  millions  comme  argent 
comptant;  ar(tc/^  8, que  les  intérêtsqui  pourraient 
être  dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait  en  paye- 
ment, seraient  alloués  comme  comptant  jusqu  au 
jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait  à 
courir,  et  qu'à  Tégard  des  effets  dont  l'intérêt 
aurait  été  payé  d*avance,  les  prêteurs  seraient 
obUgés  de  restituer  lesdits  intérêts  depuis  le  jour 
où  l  intérêt  dudit  emprunt  commenceraità  courir 
à  leur  profit,  jusqu'à  Téchéance  desdits  effets  ; 
enfin,  article  9,  que  les  effets  et  contrats  qui  se- 
raient fournis  pour  la  moitié  dudit  emprunt,  se- 
raient constatés  par  un  procès- verbal,  qui  serait 
dressé  par  2  commissaires  de  la  Chambre  des 
comptes,que  Sa  Majesté  nommerait,  et  que  les  ef- 
fets au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et  le 
procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait  rap- 
porté parie  flieor  Duraey»av«c  les  contratoéteints 
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dans  la  forme  ordinaire  pour  justiGer  des  recet- 
tes et  dépenses  dudii  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  véridcalion  el  au 
brûlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fuit  avenir  le- 
dit sieur  Duruey,  que  MM.  Camus  et  Rewbeil, 
commissaires  de  TAssembiée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  Texlraordinaire,  ei 
MM.  Prisye  et  Osmont,  commissaires  nommés  par 
le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu,  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  iesdits  sieurs  commisï^ai- 
res,  19  reconnaissances,  signées  Savalette  et  Lun- 
gCt  délivrées  en  exécution  de  la  proclamation  du 
11  novembre  1789,  en  échange  et  pour  vaUur  de 
divers  effets  dont  le  remboursement  avait  été 
suspendu;  lesquelles  19  reconnaissances  montent 
ensemble  à  la  somme  de  21,495  livres.  Savoir  : 

3  desdites  reconnaissances,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avecla  jouis- 
sance de  juillet  1789,  lesquelles  montent  à  lu 
somme  de 1|075  1. 

11  desdites  reconnaissances,  dont  la 
valeur  est  entrée  dans  les  bordereaux 
délivrés  avec  la  jouissance  d'octo- 
bre 1789,  lesquelles  montent  à  la 
somme  de 14,540 

Une  autre  montant  à  2,000  iivrs, 
dont  là  valeur  est  entrée  dans  des  bor- 
dereaux délivrés  avec  la  jouissance  de 
janvier  1790,  ci 2,000 

Enfin,  4  desdites  reconnaissances, 
dont  la  valeur  est  entrée  dans  les  bor- 
dereaux délivrés  avec  la  jouissance  de 
juillet  1790,  lesquelles  montent  à —      3,880 

Total 21,495  1. 

A  ce  capital  nous  avons  fait  ajouter 
les  intérêts  qui  étaient  dus  au  porteur 
de  celles  desdites  reconnaissances  gar- 
nies d*un  coupon  dMntérôts,  dont  l'é- 
poque s^est  trouvée  antérieure  à  la 
jouissance  accordée  dans  Tcmprunt  na- 
tional. Ces  intérêts  montent  à 


5 


Ces  deux  sommes  fout  ensemble. . 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  retenus 
aux  porteurs  de  celles  desdites  recon- 
naissances rapportées  suus  coupons, 
et  dont  les  intérêts  avaient  été  tou- 
chés par  les  porteurs  ;  lesquels  inté- 
rêts montent  à 

Au  moyen  de  cette  déduction,  la  va- 
leur des  reconnaissances  délivrées  en 
exécution  de  la  proclamation  du  1 1  no- 
vembre, reçues  dans  Tcmpruni  natio- 
nal  de  80  millions,  se  trouve  définiti- 
vement lixée  à  la  somme  de 


21,500  I. 


303 


21,137  1. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
l)ordereau  aue  ledit  sieur  Duruey  a  lait  dresser, 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été 
par  lui  certilié  véritable,  coté,  paraphé  et  signé 
par  lesdils  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  I  As^emolee  uatiOïiale  pour  la 
caisse  de  rextr.iordinairc,  ciiargés  par  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
Gommimiraa  nommés  par  le  roi,  au  brùlemoat 


des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
remprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM  de  Prisye  et  Os'nont,  conseillera- 
maîtres  de  la  Gtiambre  des  comptes  de  Paris, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  par  sa  procla- 
mation du  1»'  janvier  1791,  en  conformité  de 
Tarticle  9  de  la  déclaration  du  28  août  1789,  sur 
le  décret  de  rAs::emblée  nationale,  du  27  du  même 
mois,  prjs  communication  dudit  bordereau  et 
desdites  reconnaissances  représentées;  et,  après 
véritication  faite,  nous  avons  reconnu  que  ledit 
bordereau  était  exact,  et  que  tout  était  conforme 
à  l'énoncé  ci-dessus  :  nous  avons  ensuite  fait 
jeter  lesdites  reconnaissanC'S  dans  le  feu;  elles 
y  ont  été  totalement  incendiées;  et  nous  en  avons 
dressé  le  présent  procès- verbal,  gui  servira  audit 
sieur  Duruey  ppur  justifier,  savoir  :  en  recette,  de 
l'admission  de  la  somme  de  21,137  livres;  et  en 
dépensé,  de  pareille  somme,  soit  en  capitaux, 
soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

11  est  néanmoins  à  observer  que  les  intérêts  dé- 
duits sur  les  capitaux  de  celte  nature  d'effets, 
r«çus  dans  Temprunt  national,  montent  à  564  li- 
vres, au  lieu  de  363  livres  portées  sur  le  préseut 
état;  ce  qui  fait  une  différence  de  108  livres* 
provenant  de  deux  effets  au  po  teur,  sur  lesquels 
il  n*a  été  retenu  que  6  mois  d'intérêt  au  lieu  de 
9  mois  ;  de  laquelle  observation  il  sera  rendu 
compte,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu^au  roi, 
pour  être  décrété  et  prononcé  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Fait  à  rhôtel  du  Trésor  pubhc  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1791. 

Signé  :  GamuS,  Uewbell,  PrisyE,  OsmonT. 

Va  :  Dlthesne. 

ASSIGNATIONS  SUR  LES  DOMAINES. 

Proch-verbul  de  brûlement  des  assignations  dHir 
vrèes  par  le  commis  du  gi'and  comptant  du  Tré' 
sor  public^  sur  les  revenus  des  domaines^  et 
admises  dans  Vemprmit  national  de  80  millions, 
ouvert  par  discret  du  27  août  1789,  et  déclara- 
tion du  roi,  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  aoiU  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  ilu  28  itu- 
dit  mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  premier,  qu'il  serait  ouvert  au 
Trésor  royal  un  emprunt  national  de  80  millions, 
et  que  le  sieur  Duruey,  administrateur  charge 
de  la  recette  et  des  caisses,  était  autorisé  à  rece- 
voir les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de 
tous  les  pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et 
leur  en  délivrerait  des  quittances  de  finances  au 
porteur,  avec  promesse  de  les  convertir  en  con- 
trats à  la  volonté  des  préteurs;  article  3,  que  Ton 
erait  au  Trésor  royal,  en  argent  comptant, 


de  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rem- 
boursement, et  que  les  capitaux  seraient  reçus 
en  compte,  à  raison  du  uenier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues  qui  y  étaient  attachées;  ar- 
ticle  U,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  r«)yal  à  ceux  qui  s'étaient  intére-sés  dans 
l'emprunt  de  30  millions,  dé>Métê  le  9  août  178<.l, 
seraient  re^'ues  dans  l'emprunt  de  80  millions^ 
comme  argent  comptant;  article  8,  que  les  inté- 
rêts qui  pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en  fkayement  Beraieat  allouas  commo 
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complant,  jusqu'au  jour  ou  l'intérôldQdit  emprunt 

commenciTuii  k  tdurir;  et  qu'à  l'égard  des  effets 
dont  i'iiilérél  aurait  Éti'puyéd'aïaoce,  les  préieuM 
seraient  olilitié*  de  reMituer  led  iDlérâts  depuis 
le  jour  oA  l'iutêrût  dudit  emprunt  cummencerait 
à  courir  4  leur  protît,  jusqu'à  l'échéance  d  sdits 
efreiBi  cBtlii.arltcfuD.queleâerfciseicuiitratsqui 
Beraient  fournis  puur  la  muitié  dudit  empruut 
seraienl  cunstaiéB  par  ud  prucùs- verbal,  (|ui  bo* 
rail  drossé  par  deux,  commissaire»  de  la  Chambre 
di^  comptes  que  le  roi  nommerait,  et  Ote  les 
effets  au  poru-ur  seraieQl  par  eux  incendii'S,  et 
le  prucëB- ver  liai  qu'ils  en  dres-eraient  serait 
rapporté  par  [<'dit  sieur  Duruey,  avec  lei  coulruts 
éteints,  pour  jijstilier  des  recettes  et  dépeuseà  du- 
du  emprunt. 

St,  voulant  faire  procéder  à  la  vérilicalion  et  au 
brùlement  ileB  elfets  au  parieur,  reçus  pour  la 
moitié  duilit  emprunt,  nous  avons  fail  avertir 
ledit  Bieur  Duruev  que  MM.  Gaoïus  et  Rewbeli, 
cummiasùres  d»  l'AsBeintilée  naiinnaie  pour  la 
Burveilldnce  de  la  caisse  de  l'exiruordinaire,  ei 
MM.  Prisyti  et  O^^mont,  wmmissaires  nommés 
par  le  roi,  y  procédt^raii-nt  aujourd'hui. 

Ledit  sit.-ur  Uuruey  e^t  comparu,  l't  a  remis  en 
notre  présence,  dev^ml  lesUits  sieurs  commis- 
Bairi-a,  pour  1,877,950  I.  19  s.  6  d.  d'asaignalions 
délivrées  par  le  commis  du  fçrand  compt.mi  du 
Trésor  public,  sur  les  revenus  du  domaine,  les- 
quelles ont  été  admises  dans  l'emprunt  de  8(1  mil- 
lions. Savoir  : 

Jusqu'à  concurrence  de  1,163,400  livres,  dont 
la  valeur  est  entrée  dans  les  borderaux  délivrés 
avec  la  jouissance  de 
iuiileiimc 1,163,4001.     -s.     •  d- 

De  102,554  1.  19  B. 
6  d.,  dont  la  valeur 
est  eatrëedansles  bor- 
dereaux délivri^B  avec 
la  jouÎKBanre  de  jan- 
vierl700,ci 102,554        10       6 

Et  de  612,000  livres, 
dont  la  valeur  cbI  en- 
trée dans  les  borde- 
reaux délivrés  avec  la 
jouissance  d'octobre 
1790,ct 612,000         .       . 


Total 1,877,95*  I.  19  s.    0  d, 

A  ce  capital  uous 
avoQS  fait  ajjuter  les 
intérêts  dus  aux  nnr- 
teors  de  celles  desdites 
usignalions  aotërieu- 
remeat  échues  et  non 
renouvelées  à  l'époque 
odellej  ontéléadmi-es 
dans  l'emprunt  natio- 
nal; lesquels  Intérêts 
montenta 1,060  1.  °    s.  «  d. 


Cesdeux  som  mes  font 
ensemble  celle  de 1,879,910  1.  19  s.  6d. 

Sur  cette  dernière 
nmme  nous  avons  fait 
déduire  les  intérêts  re- 
trâuB  aux  porteurs  de 
celles  desditi-s  assigaa- 
tÛKiB  non  échues  lors 
4»  leur  admission  dans 


Report 1,879,919  1.  19  B. 

l'emprunt  naiiunul,  et 

ces  intérêts  montenta.  21,793       > 


Au  moyen  de  cette 
déduction,  la  valeur  des 
aBriignatiuns  sur  les  do- 
maines, admises  dans 
l'eiapruni  de  80  mil- 
lions,  se  trouve  déli- 
nitivementUxëeà....    1,858,126  1.  1 


A  T^ortat.. 


1,879,919  U  19  «.  6  d. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  iont;  détaillé  au 
bordereau  desiiiteBa^^si^^nalioDs,  que  ledit  sieur 
Uuru<7  a  fait  dresser,  et  qui  est  demeuré  ci- 
aniiexé,  a|irès  avoir  élé  par  lui  cenilié  véri- 
table, coté,  paraphé  et  signe  desdits  sieurs  com- 
mis'saires. 

Sur  quoi,  nous  sonsFÎ^nés,  Camus  et  Rewbcll, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  puur  la 
sniveiilance  de  la  cais^ie  de  l'extraordinaire, 
charités  |iar  le  décret  du  24  déc  mbre  d'^rnier, 
sanctionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  pro- 
céder, de  coni:ert  avec  les  coiumiB-aues  ooinmés 
Car  le  rui,  au  hrùlement  de-i  etfets  rentrés  au 
résor  public  jiar  la  voie  de  l'emprunt  national, 
ou  de  tous  autres,  avons,  de  concert  avec 
MM.  l'risye  et  OsmoEit,  conseillers-maiires  de  la 
Chambre  des  comptes  de  fans,  commissaires 
Dummi'B par  le  roi  par  sa  proclamation  ou  premier 
janvier  1791,  en  cunTormiië  de  l'ariidu  'J  de  la 
déclaration  du  28  août  1789,  sur  le  décret  de 
l'Assembtëe  nationale  du  27  du  même  mois,  pris 
communication  dudit  t)ordereau  et  des  assigna- 
tions représentées;  et,  après  vëriflcatioo  faite, 
nous  avjuB  reconnu  que  ledit  bordereau  était 
exact;  et  que  tout  était  conforme  à  l'énoncé 
ci-dessus  :  nous  avons  ensuite  fait  jeter  lesdites 
assignations  dau^  le  feu;  elles  y  ont  été  enti^ 
remi'nt  inrendiées,  et  nous  en  avuns  dressé  le 

Erêsent  procës-vriial,  qui  servira  audit  sieur 
uruey  pour  jusiifier,  savoir  :  eu  recette,  de  l'ad- 
mission ilans  l'imiiruat  national  de  la  somme  de 
1,858,126 1.  19  s.  6  d.;  ei  eu  dépense  de  pareille 
somme  payée,  soit  en  eapitaux,  soit  en  intérêts, 
à  la  déiliartie  de  la  nation. 

il  est  néanmuins  à  observer  que,  vëridration 
faite  des  intérêts  à  déduire  aux  porteurs  de  ces 
effets,  d'aiirês  leurs  échcanct-s  el  les  jouissances 
qui  luur  ont  été  accordées  dans  l'emprunt  natio- 
nal, elles  n'ont  été  portées  sur  le  bordereau  ci- 
annexé,  que  pour  la  somme  de  21,796  livres,  et 
que  nous  avons  reconnu  les  différences  sui- 
vantes au  préjudice  du  Trésor  public. 

1°  11  n'a  été  déduit  que  4,720  livres  nour  10  mois 
d'iniérëts  dus  aux  porteurs  de  103,000  livres  d'as- 
signations, échi'ant  en  juillet  1790,etqui,  ayant 
olilenu  la  jouissance  de  juillet  li89,  devaient 
supporter  la  réduction  d'une  année  d'intérêts  ; 
ce  qui  fait  deux  mois  de  plus,  montant  à  4,130  li- 
vres. 

2-  L'administration  du  Trésor  public  a  pris 
pourcomptant  4  assignations  montaotà  271,001)11- 
vreSj  dont  l'échéance  n'était  que  pour  jan- 
vier 1790,  auxqui'lles  on  a  accordé  la  jouissance 
d'octûbie  1789.  L<'B  porteurs  ont  dû  supporter 
une  iléductiooile  3  mois  d'intérêts,  montant  à 
3,387  1.  10  s.,  et  elle  ne  leur  a  pas  été  faite. 

3°  Il  a  été  en  .outre  admis  dans  l'emprunt  na- 
tional' pour  816,000  livres  d'assianatiouB,  dont 
l'échéance  était  pour  les  mois  d'août,  septembre, 
octobre  et  décembre  1789;  elles  ont  été  prises 
pour  comptant  avec  les  joaissances  de  juil- 


448 


[Aisemblce  ntUonale.]        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [29  avril  1791.] 


let  1789.  D'après  la  loi,  les  effets  étaient  sujets 
à  une  retenue  d'intérêts,  dont  il  D*est  pas  fuit 
déiluction  sur  le  bordereau,  ce  qui  opère,  sur 
Je  troisième  article,  une  difiénnce,  au  i»r«'ju- 
dice  du  Trésor  public  de  17,360  1.  10  s.,  sur  les- 
quels il  convient  de  prélever  250  livre?,  puur  l'in- 
térêt qui  a  dû  être  bonifié  pour  3  muis  au  por- 
teur o^une  assignation  de  20,000  livres,  échue 
de  mars  1789,  qui  n'a  eu  jouissance  que  de  juil- 
let 1789.  Desquelles  observations  il  sera  rendu 
compte  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  pour 
être  sur  icelies  décrété  et  prononcé  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le  23  fé 
vrier  1789. 

Signé  :  Gamus,  Rewbell,  Priste,  Osmont. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Vu,   signé  :  DUPRESNE. 

Billets  des  domaines. 

Procès-verbal  de  hrûlement  des  billets  souscrits 
par  les  administrateurs  des  domaines  et  admis 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  ouvert  parjie  dé- 
cret de  V Assemblée  nationale,  du  21  août  1789,^^ 
la  déclaration  du  roi  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  gént^- 
ral  du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois, pur  laquelleil  estditentreauires choses: 
article  1«',  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  et 
des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des  personnes  de  tous  les  états  et  de  tous  les 
pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en 
aéiivrerait  des  quittances  de  finances  au  porteur, 
avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la 
volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  Ton  payerait 
au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié 
desdits  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'in- 
téresser dans  l'emprunt,  et  que  Ton  fournirait, 
pour  l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  porteur 
de  toute  nature,  et  les  contratséclius  eu  rembour- 
sement, et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en 
compte,  à  raison  du  denier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues,  qui  y  étaient  attachées; 
article  5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans 
l'emprunt  de  30  millions  décrété  le  9  aoilt  1789, 
seraient  regus,  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
comme  argent  comptant;  article  8, que  les  inté- 
rêts qui  pourruient  être  dus  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en  payement  seraient  alloués  comme 
comptant  jusqu'au  jour  oil  l'intérêt  dudit  em- 
prunt commencerait  a  courir;  et  que,  à  l'égard  des 
effets'  dont  l'iniérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les 
prêteurs  seraient  obligés  de  restituer  lesdits  inté- 
rêts, depuis  le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt 
commencerait  à  courir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'é- 
chéance desdits  effets;  enfîn,  artic^  9,  que  les 
eifets  et  contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moi- 
tié dudit  emprunt  seraient  constatés  par  un 
procès-verbal  qui  serait  dressé  par  deux  commis- 
saires deiaChambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté 
nommerait,  et  que  les  effets  au  porteur  seraient 
par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en 
donneraientserait  rapporte  par  ledit  trieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire 
pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dadit  em- 
pnrnt. 


Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérificatioQ  et 
au  hrûlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
dit sieur  Duruey,  que  MM.  Gamus,  de  Croix  et 
Laborde-Méréville,  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  surveillaoce  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  MM.  Prisye  et  Osmont,  cona- 
nissaires  nommes  par  le  roi,  y  procéderaient  au- 
jourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commis- 
saires, 101  billets,  faisant  partie  de  ceux  sous- 
crits pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  admi- 
nistrateurs des  domaices,  et  admis  dans  l'emprunt 
de  80  millions.  Lesquels  montent  ensemble  à  la 
somme  de  409,000  livres,  savoir  : 

94  desdits  billets,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance 
dejuilletl789,  et  lesquels  montent  à.    381>000  liv. 

£t  7  desdits  billets,  dont  la  va- 
leur est  entrée  dans  les  bordereaux 
délivrés  avec  la  jouissance  de  jan- 
vier 1790;  lesquels  montent  à 28,000 

Total....    409.000  liv. 

Sur  quoi  nous  avons  fait  déduire 
les  intérêts  qui  ont  été  retenusaux 
porteurs  de  ceux  desdits  billets  qui, 
a  l'époque  de  leur  admission  dans 
l'emprunt  national,  n'étaient  pas 
encore  échus  ;  lesquels  intérêts 
montent  à 10,507 


Au  moyen  de  cette  déduction,  la 
valeur  des  billets  souscrits  par  les 
administrateurs  des  domaines,  et 
admis  dans  l'emprunt  national,  est 
définitivement  fixée  à  la  sommede.    398,493  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser 
desdits  billets,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé  après 
avoir  été  par  lui  certifié  véritable,  et  coté  et  pa- 
raphé par  lesdits  sieurs  coiumissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Gamus,  de  Croix  et 
Laborde^Méréville,  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  5  jan- 
vier 1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les  com- 
missaires nommés  par  le  roi,  au  hrûlement  des 
effets  rentrés  au  Trésor  public,  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  Prisve  et  Osmont.  conseillers- 
maîtres  de  la  Chambre  des  comptes  de  P.ihs,  com- 
missaires nommés  par  le  mi  par  sa  proclamation 
du  1"  janvier  1791,  en  conformité  de  l'article  9 
de  la  déclaration  du  28  août  1789,  sur  le  décret 
de  l'Assemblée  natiunale,  du  27  du  même  mois, 
pris  communication  dudit  bordereau  et  des  billets 
représentés,  et  après  vérification  faite,  nous  avons 
reconnu  que  ledit  boniereau  était  exact,  et  que 
tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus.  I^ous 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdits  billets  dans  le  feu; 
ils  y  ont  été  entièrement  incendiés,  et  nous  en 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  qui  servira 
audit  sieur  Duruey  pour  justifier,  savoir:  en  re- 
cette, de  la  somme  de  398,493  livres;  et  en  dé- 
pense de  pareille  somme  payée,  soit  en  capitaux, 
Boit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public  à  Paris,  le  26  jan- 
Tier  1791»  et  pour  oontinaerles  opérattODS  près- 
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criteBpar  ledit  décret,  nous  avoaa  remis  lu  aéaoca 
&  iunai  procbaia  31  du  présent  moii. 

Signé  :  Camus,  Cbarles  de  Croix,  Laborde- 

MËRÉVILLE,  PRIEVE,  OSMOHI. 
Tu,  ligné .-  DUHŒSNB. 

BORDEREAU  DE  L'ÉDIT  DB  1787. 

Prûcit-verbal  do  brûUment  d'une  coupure  ifwt 
bordereau  délioré  au  eirdevant  trétor  royal,  dant 
Cemprvnt  viager  erii  par  Mit  de  mai  1787,  ta- 
qveÛe  coupure  a  été  admiie  dattt  Vernprunt  de 
80  miUiom,  arrêté  par  décret  du  27  août  1789, 
et  déclaration  du  roi  du  28  du  même  moit. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Btat,  diracteur  Kéaëral 
du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789,  Banc- 
tiouDé  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  dudil 
mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  choses  : 
article  l",  qu'il  serait  ouvert  an  trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  et  des 
caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonda  dea 
personnes  de  tout  état  et  de  tons  les  pays  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  eu  délivrerait 
des  quittances  de  liaances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  coolrats  à  la  volonté 
des  préteurs  :  article  3,  que  l'on  payerait  au  tré- 
sor royal,  en  ariieot  comptant,  la  moitié  desdita 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  eftets  royaux,  au  porteur  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  serale'it  reçus  en  compte,  il 
raison  du  denier  20  dea  ialérôts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  atlachées;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  tréaor  royal  à 
ceux  qui  s'étaient  intéressés,  dans  l'emprunt  de 
30  millions,  décrétéle  9  août  1789,  seraient  reçues 
dans  l'emprunt  de  80  millloas  comme  argent 
comptant  ;  aritcJe  8,  que  les  inléréts  qui  pour- 
raient être  dus  sur  les  effets  qu'où  donnerait  eu 
payement  seraient  alloués  comme  argent  comp- 
tant jusqu'au  jour  où  l'miiTétdudit  emprunt  corn- 
menceraitàcourir;etqu'à  l'égard  des  effetadont 
l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  préteurs 
seraient  obligés  de  restituer  lesdits  intérêts  depuis 
le  jour  où  l'intérêt  dutlit  empruntcommencerait  à 
courirà  leur  prollt;  jui^qu'àréchéance  desdits  ef- 
fets; enlin  article  9,  que  les  effets  et  contrats  qui 
seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit  emprunt  se- 
raient constatés  par  un  procès-verbal  qui  serait 
dressé  par  deux  commissaires  de  ta  Chambre  des 
comptes  que  Sa  Majesté  nommerait  et  que  les  ef- 
fets au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et  le 
procès- verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait  rapporté 

ftarleditsieur  Duruey  avecles  contrats  étein  tt  dans 
a  forme  ordinaire,  pour  justifier  des  recettes  et 
dépendes  dudit  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procédera  la  vérilicatiouetaa 
briïlement  des  elïets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
dit sieur  Duruey  que  MM.  Camus  et  Rewbeli,  com- 
missaires de  l'Assemlilée  nationale  pour  la  8U^ 
veillance  de  la  caisi'e  de  l'extraordioaire»  et 
MM.  Prisye  et  Osmunt,  commissures  nommés  par 
le  roi,  y  procéderaieni  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Uuruey  est  [!omnaru,  et  a  remis  en 
DOlre  présence,  devant  lusdits  sieurs  commissai- 
res, une  coupure  d'un  bordereau  délivré  au  ci- 
devant  trésor  royal  dans  l'emprunt  >iager  créé 
par  édit  de  mai  1787,  numérotée  4702  ;  laquelle 
coupure,  dontlemonunt  est  de  200  livres,  a  âté 
1"  Série,  T.  XXV. 


reçue  dans  l'emprunt  national  de  80  millions,  et 
estânoocéa  dans  lebordereanquienaété  drassis 
par  ledit  sieur  Duruey,  et  qui  est  demeuré  cl-an- 
nexé,  après  avoir  été  par  lui  certitié  véritable, 
coté,  signé  et  paraphé  par  lesdits  sieura  commis- 
sairea. 

Sur  quoi,  nous  soussignés.  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nalioaale,  pour  la 
EUrveilIuDce  delacaissederextraordinure,  char- 
gés par  le  décret  du  24  décembre  deroier,  sanc- 
lionné  par  le  roi  lu  5  janvier  1791,  de  procéder 
de  concert  avec  les  commissaires  nommes  par  le 
ro],  au  brûlement  des  eRels  rentrés  au  Trésor  pu- 
bUc  par  la  voie  de  l'emprunt  national  ou  de  tans 
autres,  avons  decoocert  avec  UM.  Prisye  et  Os- 
mont,  conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  commissaires  nommés  par  le 
roi  par  sa  proclamation  du  1«  janvier  1791,  en 
conformité  de  l'arlicle  9  de  la  déclaration  da 
2Saoùti789,8urledécretde  l'Assemblée  nationale, 
27  du  même  mois,  pris  communication  dudit 
bordereau  et  de  la  coupure  de  bordereau  y  énon- 
cée ;  et  après  vérification  Tiiitenous  avons  recoono 
que  le  tout  était  exact,  nous  avouseosuite  fait  \g~ 
ter  ladite  coupure  dans  te  feu,  elle  y  a  été  en- 
tièrement Incendiée,  et  nous  en  avons  dressé  le 
Brésent  procès -verbal,  qui  servira  audit  siaur 
uruey,  pour  justifier,  savoir  :  en  recelte,  de  l'ad- 
mission dans  l'emprunt  national,  de  la  somme 
de  200  livres  ;  et  en  dépense,  de  pareille  somme 
k  la  décharge  de  la  nation. 

Paiiàl'bdtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1791. 

Signé  :  Camus,  Rewbell,  Pristb,  Oskont. 
Vu  :  Oupresnb. 


ÂSSBMBLËB  N&TIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE    H.   REWBELL. 

Séancs  du  tamedi  30  nvrti  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beures  du  matin. 

Un  de  MM.  let  tecrétairet  fait  lecture  du  pro- 
cès-vorbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

H.  de  NMillle*.  Je  demande  &  l'Assemblée  la 
permission  de  revenir  sur  le  décrut  qu'elle  a 
rendu  hier  et  qui  permet  aux  ofQcierg,  sous- 
officiers  et  soldats  d  assister  aux  séances  des  dif- 
férentes sociétés  établies  dans  les  villes  de  gar- 
uiaou,  sous  la  condition  de  ne s'ymontrer jamais 
eu  armes.  Il  est  à  cr.iindre  que  l'on  ne  donne 
une  fausse  interprétation  à  cette  disposition.  Je 
ferai  remarquer  qu'un  ofticier  ou  un  soldat  en 
uniforme  ne  se  considère  pas  armé  lorsqu'il  n'a 
que  son  sabre  ou  son  épée.ll  n'est  réputé  tel  que 
quand  il  a  son  fusil  ft  sa  baïonnette.  Aussi  je 
crois  que  l'iotention  de  l'Assemblée  n'a  pas  été 
d'empêcher  les  militaires  d'aller  aux  assemblées 
avec  ces  sortes  d'armes. 

Je  demande  en  con^éouence  qu'ils  ne  soieat 
pas  otiligés  de  se  dt'itouiller,  en  entrant  dans  ces 
sociétés,  d'une  arme  qui  selon  Pusage  français 
doit  être  plutôt  envisaf^ée  comme  une  parure  et 
une  e^IHiced'liabillL'ment  que  comme  une  arme 


(I)  Otu  ■MDce  ait  incomplûta  au  HouUeur. 
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parement  offensive;  ou  bien  alors  il  faut  décider 
positivement  par  on  article  additionnel  à  votre 
décret  qu'ils  ne  pourront  y  porter,  comme  les 
autres  citoyens,  aucune  espèce  d'armes. 

Ce  serait  faire  injure  aux  soldats  des  troupes 
de  ligne  que  de  ne  pas  leur  permettre  de  porter, 
comme  le  font  les  (tardes  nationaux,  leur  épée 
dans  les  sociétés  où  ils  ont  le  droit  de  se  rendre 
sans  aucune  distinction  gni  puisse  les  humilier. 

Je  conclus  en  demandant  que  les  comités  de 
Constitution  et  militaire  soient  consultés  sur  Tin- 
terprétation  à  donner  au  décret  rendu  à  cet  égard 
par  l'Assemblée. 

H.  d'André.  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  doit 
exister  aucune  distinction  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales,  et  11  me  semble 
extrêmement  important  de  faire  disparaître  toute 
espèce  de  motif  pouvant  entretenir  ou  faire  naître 
l'esprit  do  division  entre  les  citoyens  de  l'Empire 
armés  ou  non  armés.  Si  les  gardes  nationales 

Seuvent  aller  avec  leurs  armes  dans  les  séances 
es  différentes  sociétés,  il  serait  humiliant  pour 
lefc  troupes  de  ligne  que  vous  les  forciez  à  quitter 
les  leurs.  11  fout,  autant  que  nous  le  pourrons, 
rappeler  aux  uns  et  aux  autres  qu'ils  sont  frères 
et  éviter  bien  au  contraire  de  nourrir  cette  divi- 
sion qu'on  a  semblé  indiquer  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne.  J'appuie  donc 
le  renvoi  proposé  par  M.  de  Noailles. 

J'ajouterai  une  autre  observation  ;  puisque  vous 
avez  déclaré  que  tous  les  militaires  peuvent  as- 
sister aux  séances  des  sociétés,  vous  ne  devez 
établir  légalement  aucune  distinction  entre  les 
membres  composant  ces  sociétés.  Que  devez- 
vous  donc  faire?  Vous  devez  soumettre  à  l'ins- 
pection de  la  police  tous  les  lieux  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  de  citoyens  parce  que, 
outre  mille  autres  inconvénients  qui  peuvent 
naître  de  ces  rassemblements,  il  est  possible  qu'il 
s'y  forme  des  partis  dangereux  non  seulement  à 
l'ordre  public,  mais  à  la  Constitution  mènoe. 

Votre  comité  doit  vous  présenter  incessamment 
ses  vues  sur  le  droit  de  pétition,  sur  les  réclama- 
tions à  faire  tant  par  les  individus  particulière- 
ment que  par  les  sections  du  corps  politique, 
sous  quelque  forme  qu'elles  puissent  se  présen- 
ter; mon  avis  serait  que  personne  ne  doit,  ne  peut 
venir  armé  dans  les  sociétés  dont  il  s'agit,  qu'il 
soit  citoyen  délibérant  ou  citoyen  militaire. 

Mais  il  me  semble  qu'il  serait  prématuré  de  s'ex- 
pliquer actuellement  à  ce  sujet  ;  il  faut  attendre 
le  rapport  que  le  comité  de  Constitution  est  chargé 
de  vous  faire  sur  le  droit  de  pétition,  et  dans  le- 
quel cet  objet  trouvera  naturellement  sa  place. 

Je  me  contente,  pour  le  moment,  dedemanderle 
renvoi  de  l'observation  de  M.  de  Noailles  au  co- 
mité de  Constitution  pour  en  faire  le  rapport  au 
moment  où  il  présentera  son  avis  sur  le  droit  de 
pétition. 

M.  de  noailles.  Je  me  rends  aux  sages  réflexions 
de  M.  d'André  et  je  consens  au  renvoi  qu'il  de- 
mande. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  interdise 
aux  différentes  sociétés  de  s'occuper  des  affaires 
intérieures  des  régiments. 

M.  de  Felle¥llle.  Je  m'oppose  à  tout  es- 
pèce de  rapport;  l'Assemblée  ne  doit  considérer  la 
motion  de  M.  de  Noidlles  que  comme  une  simple 
pétition. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  les  di  versas  mo- 


tions au  comité  de  Constitution  pour  lui  en  ren- 
dre compte  lundi  prochain,  époque  à  laquelle  ce 
même  comité  lui  présentera  son  avis  sur  le  droit 
de  pétition.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  d'Aremberg  de  La  Marck,  député 
du  département  du  Nord,  un  congé  d'un  mois, 
pour  rétablir  sa  santé  ;  et  à  M.  de  Clermont-Mont- 
Saint-Jean,  député  du  département  de  l'Ain,  an 
congé  de  deux  mois  pour  vaquer  à  des  affaires 
pressantes  dans  le  Bugey  et  la  Savoie  où  il  a  des 
propriétés. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  28  avril,  aasoiri  qui 
est  adopté. 

M.  le  Prësldent  donne  communication  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  et  d'une  pétition  de  Ben- 
jamin Dubois,  citoyen  français,  qui  offre  de  re- 
mettre en  propriété  à  la  nation,  en  lui  rem- 
boursant la  valeur  estimée  des  ouvrages  existants, 
un  port  avantageux  dont  il  a  commencé  la  cons- 
truction dans  la  Manche,  et  dont  ses  facultés, 
épuisées  par  les  injustices  de  Tancien  gouverne- 
ment, ne  lui  permettent  pas  de  continuer  les  tra- 
vaux. 

Suit  un  extrait  de  cette  pétition  : 

«  J'ai  toujours  tourné  mon  Industrie  vers  les 
objets  qui  pouvaient  être  profitables  à  l'Etat.  Bn 
temps  de  pai^,  j'ai  fait  le  commerce;  en  temps  de 
guerre,  j'ai  armé  des  corsaires,  et  les  Anglais  sa- 
vent quel  préjudice  leur  ont  porté  mes  expédi- 
tions maritimes  dans  ce  dernier  genre.  J'ai  acquis 
la  terre  de  Mont-Marin  il  y  a  quelques  années  : 
elle  est  à  la  distance  d'une  demi-lieue  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan;  elle  est  au  milieu  de 
11  paroisses  qui  peuvent  fournir  10  à  12,000  ou- 
vriers pour  la  marine.  Une  anse  bordant  la  mair 
son  principale  me  parut  propre  à  former  un  port 
très  vaste  et  très  sûr,  et  offrir  toutes  les  res- 
sources nécessaires  pour  les  constructions  et 
armements.  J'entrepris  l'exécution  de  ce  projet 
immense  pour  un  particulier. 

«  On  peut  trouver  dans  l'encyclopédie  le  détail 
de  la  situation  de  ce  port  et  des  travaux  que  j'ai 
faits  pour  le  créer.  En  sapant  des  rochers,  en  en- 
levant beaucoup  de  vase  et  de  terre,  en  construi- 
sant une  digue  solide  avec  une  porte  busquée, 
j'ai  obtenu  un  bassin  dans  lequel  on  peut  con- 
struire 15  vaisseaux  ou  frégates.  13  à  14  pieds 
d'eau  montent  dans  ce  bassin.  Le  fond  étant  de 
vase,  il  est  facile  et  très  peu  dispendieux  de  le 
creuser  davantage. 

«  Tous  les  ateliers  nécessaires,  tous  les  maga- 
sins dont  on  a  besoin  pour  la  construction  et  la 
conservation  des  effets^  des  ustensiles  et  des  bois, 
sont  autour  de  ce  bassin.  Une  machine  à  mâture, 
des  voileries,  des  manufactures  à  cordages,  des 
forges,  une  tonnellerie,  une  grue  pour  enlever 
les  bois  de  dessus  les  gabarres,  un  gril  pour  ca- 
réner les  vaisseaux,  tout  est  établi.  A  cété  du 
bassin  est  une  fontaine  abondante,  où,  sans  au- 
cun frais  de  charge,  on  peut  en  5  heures  remplir 
200  barriques.  Deux  rades  à  l'abri  de  tous  les 
vents  peuvent  contenir  20  vaisseaux  dans  les 
plus  grandes  marées;  à  basse  mer,  il  y  a  de  30 
à  35  pieds  d'eau.  Jamais,  dans  ces  rades,  il  n'y  a 
de  ffrosse  mer.  La  sortie  et  l'entrée  en  sont  très 
faciles  :  depuis  7  ans,  j'ai  fait  sortir  et  entrer  aa 
moins  400  navires,  depuis  100  jusqu'à  800  ton- 
neaux; jamais  il  n'est  arrivé  aucun  accident,  ol 
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aux  bâtiments  du  roi  que  j'ai  construits,  ni  à 
ceux  du  commerce.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
de  M.  Bi  njamin  Dubois  aux  comités  de  la  ma- 
rine et  du  commerce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M.  le  Président.  M.  Gampet,  ancien  cbirur- 


hommage 

des  convulsions  —  toniques  permanentes  — 
vulgairement  connues  àCayenne  sous  le  nom  de 
tétanos. 

(L'Assemblée  accepte  cet  hommage  et  ordonne 
le  renvoi  de  Texamen  de  ce  travail  a  ses  comités 
de  salubrité  et  des  colonies.) 

M.  d'Allarde,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  Messieurs,  la  suppression  des 
droits  d  entrée  a  donné  lieu  à  diverses  pétitions 
renvoyées  à  votre  comité  des  contributions  pu- 
bliques ;  je  suis  chargé  de  vous  les  soumettre. 

Elles • 

de  bois 

de  Paris 

visionnement  de  Rouen. 

Les  marchands  de  vin  réclament  le  rembourse- 
ment en  tout  ou  en  partie  des  droits  perçus  sur 
les  vins  quMls  justifieront,  par  des  inventaires 
exacts,  avoir  dans  leurs  caves  à  l'époque  du 
i*'  mai,  date  de  la  mise  à  exécution  de  votre 
décret.  Voire  comité  a  pensé  que  cette  demande 
ne  pouvait  être  accueillie,  sans  accorder  aussi 
une  indemnité  à  tous  les  particuliers  qui  la  ré- 
clameront, et  à  tous  les  marchands  qui  la  solli- 
citeront pour  les  marchandises  invendues  et  sou- 
mises à  des  droits  d'entrée  ;  ce  serait  donc  avancer 
le  terme  fixé  par  la  loi  pour  la  suppression  dt^ 
c«s  droits.  D'ailKurs,  il  ne  s'est  point  dissimulé 
que  depuis  deux  ans  la  contrebande  a  introduit 
en  France  une  grande  partie  des  marchandises 
sujettes  aux  droits  dVntrée  ;  ainsi  la  restitution 
tOEuberait  sur  des  marchandises  qui  n*ont  réelle- 
ment point  acquitté  de  droits.  Il  estime,  en  con- 
séquence»  que  la  pétition  de  ces  marchands  de 
vin  n'est  pas  admissible. 

Les  pétitions  des  marchands  de  bois  et  de  char- 
bon tendent  également  à  des  restitutions  plus  ou 
moins  considérables.  Les  droits  sur  les  bois  n'é- 
taient généralement  acquittés  qu'à  l'enlèvement 
des  chantiers  ;  et  des  préposés  de  la  régie  sur- 
veillaient ces  enlèvements.  Il  en  était  de  même 
des  matériaux  et  d'autres  marchandises  qui,  dé- 
posées sur  les  ports  et  dans  les  halles,  soumises 
à  l'inspection  ae  la  régie,  devaient  les  droits  au 
moment  de  la  vente.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  justice  ne  permettait  pas  d'exiger  ces  droits 
sur  les  parties  qui  seraient  invendues  au  1*'  mai. 
Il  vous  propose  donc  d'annuler  les  soumissions 
résultanides  registres  de  charge,  ainsi  que  vous 
l'avez  ordonné  pour  le  département  du  Nord.  Ce- 
pendant il  ne  vous  propose  cette  disposition  que 
relativement  aux  marchandises  invendues  et  qui 
seront  dans  les  délais  des  crédits  autorisés  par 
l'usage  ou  par  la  loi. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  examiné  avec  soin 
les  raisons  et  les  motifs  des  pétitionnaires;  il  a 
tâché  de  concilier  l'intérêt  public  avec  l'intérêt 

{[énéral;  et,  en  déclarant  qu'appelé  à  établir 
a  plus  stricte  équité  entre  la  nation  et  les  récla- 
mants, les  représentants  du  peuple  français  ne 
doivent  jamais  s'écarter  de  cette  fermeté  inOezible 


qui  accueille  toutes  les  demandes  fondées  sur 
la  justice  et  repousse  avec  courage  toutes  les  pré* 
tentions  injustes  et  déraisonnables,  il  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

Art.  1». 

«  Les  marchands  de  boissons,  boisa  brûler, 
bois  quarrés  et  à  ouvrager,  charbon,  matériaux 
à  bâtir  et  autres  marchandises,  qui  jouissaient 
du  crédit  des  droits  d'entrée  en  demeurant  sous 
la  surveillance  des  fermiers  ou  régisseurs  ia^qu'au 
moment  de  la  vente  et  de  Tenlèvement  des  halles 
et  ports  d'entrepôts,  seront  affranchis  des  droits 
d'entrée  des  villes  sur  les  quantités  invendues 
à  l'époque  du  i*'  mai,  et  leurs  soummissions 
annulées,  pourvu  que  les  délais  prescrits  pour 
le  crédit  desdits  droits,  ne  soient  point  expirés  ; 
sans  néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse 
donner  lieu  à  la  restitution  des  droits  acquittés» 
soit  aux  entrées,  soit  aux  bureaux  établis  sur  les 
roules,  ni  empêcher  le  recouvrement  des  droits 
dus  et  exigibles  à  l'époque  du  i*'  mai. 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  desdites  marchandises  au- 
ront la  faculté  d'en  disposer  à  leur  gré,  à  la  charge 
néanmoins  d'acquitter  préalablement  les  droits 
dus  sur  les  parties  dont  les  termes  de  crédit  seront 
expirés  avant  l'époque  du  l*'  mai. 

Art.  3. 

«  Les  soumissions  faites  par  les  brasseurSfdepuis 
l'époque  du  !«'  avril  dernier,  seront  pareillement 
annulées,  à  la  charge  par  eux  d'acquitter  les 
droits  acquis  par  leurs  soumissions  antérieures 
au  i«'  avril.  » 

cLa  discussion,  ouverte  sur  ce  projet  de  décret, 
est  fermée  après  quelques  légers  débats.) 

Un  membre:  Je  propose  par  amendement  de 
retrancher  du  premier  article  ces  mots  :  pourvu 
que  les  délais  prescrits  pour  le  crédit  desdits  droits 
ne  soient  point  expirés.  La  sûreté  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris  exigeant  que  les  marchands 
fassent  des  envois  continuels,  ils  se  trouveraient 
dupes  d'une  prévoyance  qui  avait  pour  but 
l'utilité  publique. 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  Le  projet  de  décret 
ne  fera  aucun  tort  aux  marchanas;  je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  la  question  préalable  sur 
l'amendement.) 

Un  membre:  Je  propose  â  l'Assemblée  d'ordon- 
ner que  le  comité  des  contributions  publiques 
lui  présentera  incessamment  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  constater  l'identité  des  marchandises 
existantes  dans  les  lieux  d'entrepôts  avec  celles 
arrivées  par  eau. 

Un  membre  du  comité  des  contributions  publi" 
aues.  Ces  réflexions  n'ootpointéchappéau comité; 
le  décret  porte  uniquement  sur  les  marchandises 
restées  sous  la  main  des  régisseurs. 

M.  d'Allarde,  rapporteur,  rajouterai  que  les 
différentes  esp^s  ae  bois  et  piect-s  de  vin  por- 
tent la  marque  des  régisseurs  et  sont  prises 
en  charge  ;  il  n'y  a  par  conséquent  aucune  sur- 
prise à  craindre. 

H.  le  Rrésident.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité. 
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(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  aucune 
modification.) 

Jf.  d*Allarde,  au  nom  du  comiié  dê$  finances. 
Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  la  loi  relative 
au  bail  passé  avec  Golandrio,  adjudicataire  du 
bail  général  des  fermes  :  Il  y  est  oit  que  ce  bai  1 
est  résilié  à  compter  du  1*'  janvier  1789.  Or, 
c^est  à  compter  du  l*'  janvier  1791  que  l'Assem- 
blée entendait  annuler  ce  bail. 

Je  demande  la  rectification  de  cette  erreur. 
(Cette  rectification  est  décrétée.) 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  à! Avignon  sur  la  réunion  à  la  France 
d^Àvignon  et  du  Comtat  Venaissin. 

M.  de  Meaes,  au  nom  des  comités  âiplomatigue 
eê  d'Avignon  (1).  Messieurs,  je  viens,  au  nom  des 
comités  dipiomatiqne  et  d'Avignon,  soumettre  de 
nouveau  à  votre  délibération  une  question  sur 
laquelle  il  est  temps  enfin  de  prononcer  définiti- 
vement, si  vous  Youlei  prévenir  la  destruction  de 
150,000  individus  livres  à  toutes  les  horreurs 
d'une  (pierre  civile  alimentée  par  les  passions  les 
plus  violentes. 

L'état  d'Avignon  et  le  Cîomtat  Venaissin  seront- 
ils  réunis  à  la  France?  Telle  est  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  délibérer. 

Cette  question  se  subdivise  en  plusieurs  parties. 


DIVISION  DU  BàPPORT. 

Première  question. 

De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Comtat  Ve- 
naissin avant  d'être  sous  la  domination  des  papes? 

Deuxième  question. 

Ces  deux  pays  ont-ils  pu  être  aliénés  ou  cédés 
aux  papes? 

Troisième  question. 

Ces  deux  pays  ne  devaient-ils  pas  être  réunis 
à  la  France,  en  vertu  du  testament  de  Charles  IV, 
dernier  comte  de  Provence? 

Quatrième  question. 

La  possession  des  papes  a-t-elle  été  paisible  ? 
Estelle,  quant  à  la  France,  à  titre  irrévocable  ou, 
à  titre  d*engagement,  révocable  à  volonté? 

Cinquième  question. 

En  supposant  que  le  droit  d'hérédité  ou  de  haute 
propriété  n'eût  pas  existé  en  faveur  de  la  France, 
et  que  les  papes  eussent  joui,  jusqu'à  présent, 
par  la  volonté  des  Avignonais  et  des  Comtadins, 
ces  deux  peuples  ont-us  aujourd'hui  le  droit  de 
se  déclarer  libres  et  indépendants? 

Sixième  question. 

Si  ces  deux  peuples  sont  libres  et  indépendants, 
n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander  leur  réunion  à 
la  France? 


(1)  Lo  Moniteur  no  donno  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port. 


Septième  question, 

La  France^  en  vertu  du  droit  d'hérédité  ou  de 
hante  propriété,  n'a-telle  pas  celui  de  rentrer» 
quand  il  lui  plait,  dans  les  domaines  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin? 

Huitième  question^ 

Si  la  France,  en  vertu  du  droit  d'hérédité  on  de 
haute  propriété,  peut  prononcer  la  réunion,  n'a- 
t-elle  pas,  à  plus  forte  raison^  le  droit  d'accepter 
l'offre  des  Avignonais  et  des  Comtadins^  libres  el 
indépendants? 

îfeutnème  question. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  France  d'ordonner  la 
réunion  en  vertu  de  son  propre  droit,  ou  de  Tac- 
cepteren  vertu  de  l'indépendance  des  Avignonais 
et  des  Comtadins  ? 

Dixième  question. 

Cette  réunion  devra-t-elle  causer  de  l'ombrage 
aux  nations  et  aux  princes  étrangers? 

Onzième  question. 

Par  cette  réunion,  l'Assemblée  contreviendra- 
t-elle  à  ses  décrets  ? 

Douzième  question. 

Si  la  réunion  est  ordonnée  ou  acceptée,  sera-t-il 
dû  quelque  indemnité  au  pape  ? 

Treizième  question. 

La  justice  du  droit  de  la  France  ayant  été  préa- 
lablement établie,  est-il  de  son  intérêt  politique 
d'ordonner  la  réunion  ?  Le  contraire  serait-il  dan- 
gereux ? 

Quatorzième  question. 

Avignon  et  le  Comtat  ont-ils  fait  et  font-ils  en- 
core deux  états  séparés  ? 

Quinzième  question. 

Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Comtadins  est-il 
suffisamment  exprimé  ? 

Première  question. 

De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin 
avant  d'être  sous  la  domination  des  papes  1 

Avignon, 

Avignon,  après  avoir  été  successivement  la 
proie  des  Bourguignons,  des  Visigoths,  des  Fran- 
çais et  des  rois  de  Bourgogne,  tomba  sous  la  do- 
mination de  la  première  race  des  comtes  de  Pro- 
vence, qui  en  jouirent  jusqu'en  1K)2,  qu'Emme, 

fille  de  RotbolJ,épouFa  Guillaume Taillefer,  comte 
de  Toulouse,  et  lui  porta  en  dot  une  partie  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin.  L'autre  partie,  avec 
le  surplus  de  la  Provence,  resta  aux  descendants 
de  Rotbold,  qui  en  jouirent  jusqu'à  1100  ou  envi- 
ron; Gerberge*  héritière  de  Geoffroy  1*',  porta 
ces  biens  en  mariage  à  Gilbert,  vicomte  de  Gé van- 
dan. 
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D'autres  rejetons  de  la  même  maison  eurent  en 
partage  le  comté  de  Forcalquier,  avec  quelques 
droits  dans  Avignon.  Mais,  en  1208,  Forcalquier 
rentra  dans  le  domaine  des  comtes  de  Provence, 
par  le  mariage  de  Garsende  de  Sabran  avec 
Alphonse  !•',  comte  de  Provence. 

Gilberr,  vicomte  de  Gévaudan  et  comte  de  Pro- 
vence par  sa  femme  Gerberge,  n'eut  qu'une  iille, 
nommée  Donce,  qui,  en  1112,  porta  la  Provence, 
une  partie  d'Avignon  et  du  Gomtat  dans  la  mai- 
son de  Barcelone,  par  son  mariage  avec  Raymond 
Bérenger»  ce  qui  forma  la  seconde  race  des  comtes 
de  Provence 

Il  s'éleva  une  guerre  entre  ce  prince  et  Alphonse 
Jourdain,  comte  de  Toulouse,  qui.  par  son  aïeule 
Bmme,  femme  de  Guillaume  Taillefer,  était  pos- 
sesseur d'une  partie  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ye- 
nalssin.  Cette  guerre  se  termina  par  un  traité 
passé  entre  les  deux  princes,  en  1125.  Ils  se  par- 
tagèrent la  Provence  de  manière  que  le  Gomtat 
et  moitié  de  la  ville  d'Avignon  demeurèrent  à 
Alphonse  Jourdain,  sous  le  nom  de  marquisat  de 
Provence.  Ce  traité  renferme,  en  outre,  la  clause 
très  remarquable  de  substitution  réciproque  et  de 
défense  d'aliénation. 

A  cette  époque,  Avignon  profita  des  divisions 
qui  continuèrent  entre  ces  princes  et  acc[uit 
une  sorte  d'indépendance  qu'elle  conserva  jus- 
qu'en 1251,  que  Charles  d'Anjou  et  Al[)hoose  de 


Toulouse,  s'emparèrent  de  cette  ville,  en  repri- 
rent possession,  et  cependant  confirmèrent  plu- 
sieurs de  ses  privilèges. 

Il  est  à  remarquer  que,  malgré  cette  espèce 
d'indépendance  aes  Avignonais,  les  comtes  de 
Toulouse  et  ceux  de  Provence  avaient  souvent 
fait,  depuis  1125ju6q^u'en  1251,  des  actes  qui  prou- 
vaient leur  supériorité  territoriale. 

Bn  1270,  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse,  fit  son 
testament  par  lequel  elle  légua  à  Charles  d'Anjou, 
roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  son  beau- 
frère,  tout  ce  qu'elle  possédait  au  delà  du  Rhône, 
c'est-à-dire  la  moitié  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ve- 
naissin.  Mais  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France, 
crut  devoir  garder  Avignon,  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  puisque  Jeanne  en  avait  dispose,  et  ce 
ne  fut  qu'en  1290  que  Philippe  le  Bel  le  ren- 
dit à  Charles  II>  roi  de  Naples  et  comte  de  Pro- 
vence, qui  devint  par  là  possesseur  de  la  tota- 
lité  de  cette  ville 

En  1308,  Charles  II  fit  un  testament,  par  lequel 
Il  appelle  à  lui  succéder,  à  Naples  et  en  Provence, 
Robert;  et,  à  leur  défaut,  ses  autres  enfants, 
substituant  ses  biens  à  perpétuité  et  défendant 
de  les  aligner 

En  1343,  Robert  fait  un  testament,  par  lequel 
il  appelle  à  lui  succéder  Jeanne,  sa  petite-fîlle,  et 
à  son  défaut,  Marie,  sa  sœur,  leur  substitue  ses 
Etats,  leur  fait  défense  d'aliéner  et  donne  à 
Jeanne,  l'atnée,  un  conseil  composé  de  cinq  per- 
sonnes, sans  lequel  elle  ne  pourra  rien  décider 
jnsqu'àce  qu'elle  soit  majeure. 

En  1348,  Jeanne,  mineure,  âgée  de  22  ans, 
vendit  à  Clément  Yl  l'état  d'Avignon  oîi  résidaient 
les  papes,  depuis  qu'en  1309,  sous  le  pontificat 
de  Clément  V,  le  Saint-Siège  y  avait  été  transféré. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous 
dire,  Messieurs,  étant  appuyé  sur  les  pièces  les  plus 
authentiques,  il  est  évident  que  les  comtes  de  Tou- 
louse et  ceux  de  Provence  ontpossédélavilled'A- 
yignon,  tantôt  par  indivis,  tantôt  séparément,  jus- 
qiren   1290,  que  Charles    1«'   roi  de   Naples 


et  comte  de  I^ovence,  devint  possesseur  de  la 
totalité  de  cette  ville. 

Il  est  également  prouvé  qu'il  a  été  fait,  4aDs 
l'espace  de  218  ans^  trois  substitutions  de  cet 
état,  avec  défense  expresse  d'aliéner  ;  l'une  en 
1125,  entre  Raymond  Bérenger  1«',  comte  de 
Provence,  et  Alphonse  Jourdain*  comte  de 
Toulouse  ;  l'autre  en  1308,  par  Charles  II,  roi  de 
Naples  et  comte  de  Provence  ;  et  l'autre  par  Ro- 
bert en  1343. 

Camtat  Venaissin. 

J'ai  prouvé,  dans  l'article  précédent,  que  le 
Gomtat  Yenaissin  était  devenu  une  propriété 
substituée  et  non  aliénable  des  comtes  de  Tou- 
louse, par  le  mariage  d'Btnme  avec  Guillaume 
Taillefer  en  992. 

En  1194,  Raymond  YI,  comte  de  Toulouse,  de- 
vint, par  la  mort  de  son  père,  propriétaire  du 
Gomtat  Yenaissin,  et  c'est  sous  ce  prince  que 
commencèrent  les  malheurs,  trop  fameux  dans 
riiistoire,  des  comtes  de  Toulouse,  et  la  conduite 
scandaleuse  des  papes  à  leur  égard. 

L'hérésie  des  Albigeois  avait  fait  à  cette  épo- 

Sue  de  grands  progrès.  Raymond  YI  fut  accusé 
e  la  favoriser.  Innocent  111  fit  publier  une  croi- 
sade contre  lui;  et  Simon  de  Alontfort,  général 
de  l'armée  orthodoxe,  fut  autorisé,  sous  le  pré- 
texte de  la  religion,  à  s'emparer  des  Etats  de 
Raymond  YI. 

En  1209,  ce  prince,  cité  par  Milon,  légat  et  mi- 
nistre des  passions  d'Innocent  III,  comparut  au 
concile  de  Yalence,  où  il  obtint  l'absolution  en 
se  soumettant  aux  conditions  les  plus  dures. 
Pour  sûreté  de  sa  promesse,  il  fut  obligé  de  re- 
mettre au  légat  plusieurs  terres  et  châteaux,  si- 
tués de  l'autre  côté  du  Rhône,  dans  le  Gomtat 
Yenaissin  ;  et,  sous  prétexte  que  ce  prince  n'était 
pas  fidèle  à  ses  engagements,  le  pape  les  garda. 

Bn  1215,  se  tint  le  fameux  concile  de  Latran. 
où  Raymond  YI  fut  condamné  à  perdre  le  comté 
de  Toulouse,  qui  fut  adjugé  à  Simon  de  Mootfort. 
Mais,  par  une  grâce  spéciale,  le  Gomtat  Yenaissin 
et  quelques  autres  domaines  furent  laissés  à  Ray- 
mond YII,  son  fils,  qui  en  prit  possession  en  1216. 

En  1222,  ce  prince  hérita,  par  la  mort  de  Ray- 
mond YI,  son  père,  de  tous  les  Etats  des  comtes 
de  Toulouse.  Mais,  ayant  voulu  reconquérir  tout 
ce  qui  avait  été  donné  à  Simon  de  Monifort,  il 
fut  excommunié  par  le  pape;  et  après  une  suc- 
cession non  interrompue  de  malheurs  et  de  suc- 
cès, 11  conclut  à  Paris,  en  1229,  un  traité  de  paix, 
par  lequel  il  céda  à  la  France  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  Etats,  situés  de  ce  coté-ci  du  Rhône; 
maria  Jeanne,  sa  fille,  à  Alphonse,  comte  de  Poi- 
tiers, frère  de  saint  Louis,  et  abandonna  à  TEi^lise 
ce  qu'il  possédait  de  l'autre  côté  du  Rhône,  c'est- 
à-dire  le  Gomtat  Yenaissin.  A  ce  prix  on  lui  ac- 
corda la  faveur  de  faire  amende  honorable,  la 
corde  au  cou  et  nu  en  chemise,  dans  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris. 

En  1234,  le  pape  Grégoire  IX,hont-'ux  de  s'être 
prévalu  de  la  situation  de  Raymond  YII,  vaincu 
par  les  remontrances  de  saint  Louis,  et  effrayé 
des  menaces  de  l'empereur  Frédéric  II,  qui  se 
prétendait  suzerain  du  Gomtat  Yenaissin,  rendit  î 
Raymond  YII  ce  qui  avait  été  cédé  à  l'B^lise  par 
le  traité  de  Paris.  Ce  prince  en  jouit  jusqu'en 
1249,  qu'il  mourût,  après  avoir  institué  pour  son 
héritière  universelle  Jeanne,  sa  fille,  mariée  à  Al- 
phonse de  France,  comte  de  Poitiers. 

Celui-ci  fit  son  testament  en  1270,  et  légua  le 
marquisat  de  Provence,  c'est-à-dire  la  moitié 
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d'Avignon  et  le  Gomtat  Venaiesin  à  Charles  de 
France,  son  beau-frère,  roi  de  Naples,  et  comte 
de  Provence  par  son  mariage  avec  fiéatrix,  hé- 
ritière de  ce  comté.  Mais  Philippe  le  Hardi,  au 
lieu  d*exécuter  le  testament  de  Jeanne,  garda  le 
Gomtat  Yenaissin  jusqu'en  1274,  qu'il  le  céda 
contre  toute  justice,  à  Grégoire  X  ;  et  la  moitié 
d'Avignon  ne  fut  rendue  qu'en  1290,  par  Phi- 
lippe le  Bel,  à  Charles  II,  roi  de  Naples  et  comte 
de  Provence. 

Il  résulte  des  faits  précédents,  qu'en  1209,  In- 
nocent lil  s'empara  de  quelques  châteaux  du 
Gomtat  Yenaissin,  que  Grégoire  IX  se  fit  céder  ce 

Says  en  1229,  par  le  traité  de  Paris,  mais  le  ren- 
it  en  1234,  et  que,  malgré  un  testament  dans 
les  dispositions  étaient  formelles,  Grégoire  X  se 
le  fit  donner  en  1274  par  Philippe  le  Uardi,  au- 
quel il  n'appartenait  pas.  H  est  vrai  qu'il  appuya 
sa  demande  sur  la  clause  du  traité  de  122d,  qui 
cédait  ce  pays  à  Grégoire  IX,  pour  prix  des  ex- 
communications que  ce  pape  avait  lancées  con- 
tre le  malheureux  Raymond  Yll. 

Il  est  nécessaire  de  se  rappeler  ici  que  Charles, 
roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  était  le  seul 
héritier  légitime  du  Gomtat,  non  seulement  par 
le  testament  de  Jeanne  de  Toulouse,  mais  encore 

Sar  la  substitution  faite  en  1125,  entre  Raymond 
érenger  et  Alphonse  Jourdain,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  rapporté  ;  car  il  avait  épousé  Béatrix,  seule 
héritière  du  comté  de  Provence  et  de  la  substi- 
tution de  1125,  puisque,  par  la  mort  de  Jeanne,  il 
n'existait  plus  de  représentants  de  la  maison  de 
Toulouse.  Je  laisse  à  penser  si  la  possession 
des  papes  était  légitimement  acquise. 

SECONDE  QUESTION. 

Cei  deux  pays  ont-ils  pu  être  cédés  au  pape? 

J'ai  prouvé,  quant  à  Avignon,  que  jusqu'à  la 
vente  de  cette  ville,  faite  en  1348  par  Jeanne  de 
Naples,  il  y  avait  eu  trois  substitutions  qui  met- 
taient cette  princesse  dans  rimpossibilité  d'alié- 
ner : 

La  première,  en  1125,  faite  par  Raymond  Bô- 
renger  et  Alphonse  Jourdain  ; 

La  seconde,  en  1308,  par  Charles  VIII,  bisaïeul 
de  Jeanne; 

Et  la  troisième,  en  1343,  par  Robert,  aïeul  de 
cette  princesse. 

Charles  11,  par  son  testament,  institua  pour  hé- 
ritier de  ses  Etats  de  Naples  et  de  Provence,  Ro- 
bert, son  second  fils,  aïeul  de  Jeanne,  lui  substi- 
tuant, en  cas  de  mort  sans  enfants,  celui  des  en- 
fants mâles  du  testateur,  que  le  roi  appellerait  à 
la  succession  de  la  couronne  de  Naples.  Mais, 
prévoyant  le  cas  où  Robert  ne  laisserait  que  des 
lilles,  qui,  d'après  les  lois,  étaient  habiles  à  suc- 
céder au  royaume  de  Naples,  il  réduisit  le  fîdéi- 
commis  masculin  au  comté  de  Provencei  terres 
dépendantes  et  adjacentes. 

Robert,  son  fils,  changea  ces  dispositions,  qui 
étaient  contraires  à  la  coutume  de  Provence,  où 
les  Mlles  pouvaient  hériter;  et,  par  des  lettres 

Eatentes  de  1331,  déclara  Jeanne,  sa  fille  aînée, 
entière  de  Naples,  Provence,  Forcalquier,  terres 
dépendantes  et  adjacentes  ;  et^en  cas  de  mort  sans 
eniants,  substitua  ces  domaines  à  Marie,  sa  se- 
conde fille.  La  même  année,  les  Provençaux  et 
Avignonais  firent  hommage  et  serment  de  fidélité 
à  Jeanne  et  Marie  (1);  ainsi,  le  cooseotement  des 

t  I      I      I  II  II- r  I 

(1)  Acte  du  12  avril  1331. 


peuples  concourut  avec  le  testament  du  roi 
Robert. 

En  1334  (1),  Robert  déclara  par  un  acte  solen- 
nel, le  comté  de  Provence  inaliénable. 

En  1343,  Robert  fit  son  testament,  qui  n'était 
que  le  développement  de  ses  lettres  patentes  de 
1331. 11  substitue  ses  Etats  à  Jeanne  et  à  ses  en- 
fants ;  et  en  cas  de  décès  d'elle  sans  enfants,  à 
Marie,  sa  seconde  fille  et  à  ses  enfants.  Il  renou- 
velle ses  défenses  d'aliéner  ;  déclare  que  si,  mal- 
gré ses  défenses,  il  se  fait  quelques  aliénations, 
elles  seront  nulles  ;  et  défend  à  ses  sujets  d'y 
avoir  égard.  Il  donne  à  sa  fille  un  conseil  d'ad- 
ministration, composé  de  5  personnes,  sans  le- 
quel elle  ne  pourra,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ma- 
jeure, exercer  aucun  acte  d'administration.  A  la 
(été  de  ce  conseil,  il  place  la  reine  Jeanne,  sa 
femme  ;  il  recommande  ses  enfants  et  ses  dispo- 
sitions testamentaires  à  Clément  VI  et  aux  car- 
dinaux, et  fait  jurer  à  ses  deux  filles  qui  étaient 
présentes,  Tobservation  de  toutes  les  clauses  de 
son  testament. 

En  janvier  1348,  Jeanne,  reine  de  Nanles  et 
comtesse  de  Provence,  déclare  solennellement 
que  ses  domaines  sont  inaliénables  :  elle  le  jure 
et  promet  en  présence  d'une  grande  quantité  de 
Provençaux  dénommés  dans  Facte  et  rassemblés 
à  Aix. 

Cependant,  le  19  juin  de  la  même  année,  elle 
vend  Avignon  au  pape  Clément  VI,  par  acte  passé 
dans  la  ville  même  d'Avignon^  pour  le  pnx  de 
80,000  florins  d'or.  L'acte  porte  qu'elle  renonce 
à  tout  privilège  de  minorité,  qu'elle  fait  présent 
au  pape  de  la  plus-value,  en  considération,  dit- 
elle,  que,  selon  Vapôtre^  il  vaut  mieux  donner 
que  recevoir,  (Rires?)  Elle  déclare  qu'elle  emploie 
celte  somme  de  80,000  florins  à  ses  pressants  be- 
soins ;  elle  défend  que  personne  ne  mette  oppo- 
sition à  l'exécution  de  cette  vente,  et  fait  inter- 
venir dans  l'acte,  Louis  de  Tarente,  son  second 
mari,  qui,  malgré  qu'il  n'eût  aucun  droit  sur 
Naples,  ni  sur  la  Provence,  en  promet  et  jnre 
l'exécution . 

Pour  prouver  la  nullité  de  cet  acte,  il  faut  se 
rappeler  :  l*Les  substitutions  d(*  1125,  de  1308  et 
de  1343;  Tactede  1334,  qui  prohibe  toute  aliéna- 
tion ;  l'acte  de  1348,  du  mois  de  janvier,  par  le- 
quel Jeanne  elle-même  jure  aux  Provençaux  de 
ne  rien  aliéner. 

2*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Jeanne  était 
mineure  quant  à  la  coutume  de  Provence,  car 
elle  était  née  en  1326.  et  n'avait  par  conséquent 
que  vingt-deux  ans  lorsqu'elle  vendit  Avignon. 
Le^  meilleurs  historiens  conviennent  de  ce  fait. 
Les  bulles  mêmes  de  Clément  VI  le  prouvent 
évidemment,  et,  pour  bien  sentir  la  force  de  cette 
preuve,  il  faut  savoir  qu'en  1265,  lors  de  l'in- 
vestituredu  royaume  de  Naples,  accordée  àCharles 
de  France,  duc  d'Anjou  et  comte  de  Provence,  il 
fut  stipulé  que  les  successeurs  de  Charles  ne 
pourraientadministrer  ce  royaume  qu'après  avoir 
atteint  leur  dix-huitième  année,  et  que,  pendant 
leur  minorité,  la  garde  en  serait  confiée  au  Saint- 
Siège.  Robert,  par  son  testament  de  1343,  avait 
établi  un  conseil  de  régence  pour  gouverner  ses 
Etats,  jusqu'à  ce  que  Jeanne,  sa  petite-fille,  eût 
atteint  sa  majorité. 

Cette  disposition  déplut  à  Glém>'nt  VI,  parce 
qu'elle  était  contraire  à  celle  de  1265,  qui  met- 
tait le  royaume  de  Naples  sons  la  garde  du  Saint- 
Siège,  jusqu'à  la  majorité  des  rois,  et  non  sous 
celle  d  un  conseil  de  régence.  En  conséquence, 

(1)  Acte  du  91  dteMDbr»  1334. 
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par  une  bnlle  da  26  novembre  1343,  il  cassa 
cette  disposition,  et  dérendit  an  conseil  de  ré- 

fence  établi  par  le  roi  Robert,  de  se  mêler  de 
administration  du  royaume  de  Haples  ;  et,  con- 
Bidërant  que  Jeanne  n'avait  pas  encore  l'âge  fixé 
par  la  loi,  il  cbargea  du  fioaTernemeùt  de  ce 
royaume  le  cardinal  Aimeric,  son  légat. 

Jeanne  n'avait  donc  pas  encore  diz-buit  aoa 
au  mois  de  novembre  1343;  elle  ne  les  avait 
même  pas  en  février,  en  juillet  et  en  novembre 
1344;  car  nou«  avons  des  bulles  de  Clément  VI, 
en  date  des  2  février,  2  juillet  et  18  novembre 
1344,  par  lesquelles  ce  pape  renouvelle  la  Corn- 
mUeion  du  cardinal  Aimenc,  et  enjoint  k  Jeanne 
de  lui  obéir. 

Celte  princesse  n'avait  donc  pas  22  ans  au  mois 
de  juin  1343,  époque  de  la  venle  d'Aviron;  et 
la  majorité  des  princes,  en  Provence,  était  Hxée 
è.  25  ans  ; 

S"  le  dois  encore  observer  que  Jeanne  avait 
été  mariée  en  1333  (elle  n'avait  alors  que  7  ans) 
avec  André,  lils  de  Charobert,  roi  de  Hongrie, 

3 ai  lui-même  n'avait  que  6  ans.  Les  historiens 
isent  que  Jeanne,  douée  de  tous  les  dons  de 
l'esprit  et  de  la  lîgure,  était  très  adonnée  &  ses 
plaisirs.  André,  au  contraire,  était  d'une  figure 
désagréable,  d'un  caractère  dur  et  sauvage.  Ce 
prince  fut  étranglé  en  1345,  dans  la  ville  d'A- 
versa,  oii  il  se  trouvait  avec  la  reine  Jeanne  sa 
femme.  Cette  princesse  fut  accusée  d'avoir  trempé 
dans  le  meurtre  d'André;  et  Louis,  roi  de  Hon- 
grie, son  beau-rrère,aprè3avolr  porté  ses  plaintes 
au  pape  Clément  VI,  se  préparai  entrera  main  ar- 
méedansleroyaumedeNaples.  Le  pape  ne  pouvant 
se  refuser  aux  justes  plaintes  du  roi  de  Hongrie, 
ordonna  qu'on  procédât  à  l'information  contre 
les  meurtriers  d'André.  11  nomma,  à  cet  eltet,  Ber- 
trand de  Baux  grand  justicier  du  royaume,  et 
lui  adjoignit  deux  notables  choisis  parmi  les  Na- 
politains; mais  il  lui  ordonna  de  tenir  les  infor- 
mations secrètes,  en  cas  que  la  reine  ou  les 
princes  se  trouvassent  impriqués  dans  l'affaire. 
Plusieurs  personnes  furent  suppliciées;  mais 
Louis,  roi  de  Hongrie,  n'étant  pas  encore  satis- 
fait, poursuivit  sa  marcbe  vers  le  royaume  de 
Naples.  Jeanne  alors  se  remaria  le  20  août  1346, 
avec  Louis  de  Tarente,  son  cousin,  qui  était  aussi 
suspecté  d'avoir  trempé  dans  le  meurtre  d'André. 
Sur  ces  entrefaites,  Jeanne,  effrayée  des  progrès 

aue  le  roi  de  Hongrie  faisait  dans  le  royaume  de 
aples,  se  détermina  à  se  n-tirer  en  Provence,  où 
elle  aborda  le  20  janvier  1348.  Son  mari  l'y  sui- 
vit de  près;  elle  y  donna  aux  Provençaux  cette 
déclaration  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  «msuile  elle  se 
rendit  à  Avignon,  où,  en  plein  consistoire,  elle 
plaida  elle-mé'ne  sa  cause  devant  le  pape  et  les 
cardinaux.  Son  mariage  avec  Louis  de  Tarente  y 
fat  validé,  et  peu  de  jours  après,  eHe  vendit  Âvi- 

EQon  au  pape  pour  tsO,000  florins  d'or,  somme 
len  modique  pour  une  fi  belle  acquisition. 

Trois  ans  après,  en  1351,  celte  princesse  fat 
définitivement  absoute  par  le  pape. 

11  résulte  de  tout  ceci  que,  pour  les  gens  nui 
jugent  avec  impartialité,  la  vente  faite  à  Clé- 
ment VI  est  de  toute  nullité,  et  ne  peoi  être 
regardée,  tout  au  plus,  qne  comme  un  eagage- 
ment. 

Premièrement,  il  y  avait  trois  substitutions 
de  1125,  de  1308  et  1343; 

2°  Charles  H  et  Robert  avaient  défenda  d'alié- 
œr  sons  quelque  prétexte  que  ce  fut; 

3*  Let  ProTeDcaux  et  les  Aviemmais  avaient 


4*  Jeanne  ell^mème  s'était  engagée  à  ne  rien 
aliéner  ; 

5'  Elle  était  mineure  lorsqu'elle  vendit  Avi- 
gnon: 

&>  me  ne  pouvait  faire  aucun  acte  sans  le  con- 
sentement et  l'intervention  de  son  conseil; 

1"  Son  mari,  Louis  da  Tarente,  n'avait  auciut 
droit  sur  Naples  ni  sur  la  Provence,  et  était  mi- 
neur lorsqu'il  consentit  k  la  vente; 

8"  Clément  VI  était  son  juge; 

9°  Ce  pape  n'ignorait  pas  les  dispositiOQS  de 
Robert,  puisque  ce  prince  lui  avait  recommandé 
ses  fHies,  et  avait  mis,  pour  ainsi  dire,  ses  volon- 
tés sous  saBaovegarde; 

iO*  La  somme  était  évidemment  trop  modique 
pour  une  acquisition  de  cette  Importance; 

11°  Clément  VI  avait  lui-même  senti  l'irrégula- 
rité de  l'acle,  puisqu'il  avait  voulu,  pour  réparer 
autant  que  possible  le  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  de  Jeanne,  faire  ingérer  dans  l'acte  qu'elle 
renonçait  au  bénéfice  de  la  minorité,  et  qu'elle 
faisait  don  de  la  plus-value. 

Peut-on  croire  au  xvui*  siècle  qu'un  des  chefs 
de  l'Bglise  ait  employé  de  semblables  manœuvres 
pour  satisfaire  à  son  intérêt  personnel? 

U  est  donc  évident  que  la  vente  d'Avignon  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  simple  enga- 
gement;  encore  faut-il  pour  cela  s'écarter  de  la 
sévérité  des  principes;  car,  dans  aucun  cas,  nu 
mineur  ne  peut  contracter,  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  grevé  de  substitution. 

On  a  cherché  &  valider  la  vente  d'Avignon,  par 
le  diplôme  que  Charles  IV,  roi  des  Romaine, 
accorda  è  Clément  IV  en  novembre  1348.  Ce 
diplâmeest  datëdeGorlitzenLusace.  Mais  Cha^ 
les  IV  n'était  pas  k  cette  époque  légitime  empe- 
reur; car  il  ne  fut  sacré  et  reconnu  k  Aix-la- 
Cbapelle,  en  cette  qualité,  par  l'unanimité  des 
électeurs  qu'en  1349  ;  il  n'avait  donc  aucun  pou- 
voir, ni  qualité  pour  donner  un  dipldme  en  i3l8. 

L'Bmpire  était  alors  disputé  par  plusieurs  com- 
pëiileurs,  Frédéric,  marquis  de  Uisnie,  Gonthier 
de  Schwuzbourg,  et  Louis,  margrave  de  Brande- 
bourg. Charles  TV  ne  devintréetlement  empereur 
qu'après  avoir  acheté  les  droits  de  tous  ses  com- 
pétiteurs. 

Mais,  en  supposant  même  qu'il  eût  été  légitime 
empereur  en  oorembre  1348,  le  diplôme  n  aurait 
pas  plus  d'efficacité;  l'empereur  ne  p^'ut  aliéner 
la  suzeraineté  sans  leconsentemeol  de  l'Empire  et 
des  électeurs  ;  et  le  diplôme  de  1348  renferme 
formellement  l'abandon  de  suierainelé  sur  Avi- 
gnon, sons  prétexte  qu'il  est  indécent  que  les 
papes,  chefs  de  l'iiglise,  habitent  dans  un  lieu  qui 
ne  leur  est  pas  soumis. 

Ce  diplôme  n'e^t  donc  d'aucune  utilité  poor  va 
lider  la  vente  d'Avignon; 

2°  Le  Comlat  Venaittin  a-t-il  pa  être  aliéné  au 
papel 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs, 
qu'en  1209,  Raymond  VI,  excommunie,  fut  forcé, 
pour  obtenir  l'absolution,  de  subir  les  traitements 
les  pins  durs,  et  de  remettre  pour  sûreté  de  sa 
parole,  k  Milon,  légit  du  pape  Innocent  111,  pla- 
sieurs  cb&leaux  et  domaines  situés  de  l'autre  côté 
du  Rhône  dans  le  Comlat  Venaissin;  ch&teaux 
que  ce  pape  garda,  sous  prétexte  que  Raymond 
n'avait  pas  tenu  sa  parole. 

C'est  ainsi  que  les  papes  commencèrent  à  enva- 
hir ce  beau  pays.  l)anB  les  années  suivantes, 
nouvelles  excommunications  contre  Raymond  VI, 
concile  de  Lalran  en  1215,  qui  le  dépouille,  donne 
le  comté  de  Toulouse  &  Simon  de  llontfort;  mais 
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réserre  le  Gomtat  Tenaissin  à  son  fils  Ray- 
mond VU. 

Nouvelles  foudres  de  l'Eglise,  nouvelles  excom- 
munications. 

Honoré  111  succède  à  Innocent  III  en  1216,  et 
hérite  de  la  haine  de  ce  pape  pour  la  famille 
des  comtes  de  Toulouse. 

Raymond  était  rentré  dans  sa  capitale  ;  Simon 
de  MoDtfort  avait  été  tué;  Honoré  IH  fit  publier 
une  nouvelle  croisade  et  confirma  en  1221  la 
sentence  du  concile  de  Latran,  qui  avait  dépouillé 
Ravmond  du  marquisat  de  Provence. 

fiavmond  VI  étant  mort  en  1222,  son  fils  Ray- 
mond VU  devint  encore  suspect  d'hérésie  au 
pape  qui  ambitionnait  ses  dépouilles  :  il  fut  de 
nouveau  excommunié. 

Louis  VIII,  roi  des  Français,  à  l'instigation  du 
pape,  se  mit  à  la  tête  de  l'armée  des  croisés,  et 
vint  assiéger  et  prendre  Avignon  en  1226.  Enfin, 
accablé  sous  le  poids  des  foudres  et  de  la  haine 
des  papes,  Raymond  VII  conclut  en  1229,  à  Pans, 
ce  fameux  traité  qui  semble  n^avoir  été  dicté  que 
par  la  haine  et  la  cupidité. 

Par  ce  traité,  Raymond  VII  céda  au  pape  Gré- 
goire IX  et  à  l'Eglise  toutes  les  terres  qu'il  avait 
au  delà  du  Rhône,  c'est-à-dire,  le  Ck)mtat  Venais- 
sin  ;  à  ce  prix^  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  il  fut  admis  à  faire  amende  honora- 
ble en  chemise.  L'indignation  d'un  homme  hbre, 
d'un  Français,  a  peine  a  se  retenir  au  récit  d'in- 
dignités semblables. 

C'est  ce  même  traité  de  1229,  que  tous  ceux  qui 
ont  défendu  le  prétendu  droit  des  papes  nous 

Îirésentent  comme  le  titre  de  la  cour  de  Rome  sur 
e  Gomtat  Venaissin. 

CSependant  Grégoire  IX  lui-même,  ce  pape  si 
avide  et  ei  haineux,  eut  honte  de  ce  traité  :  il 
n'osa  conserver  dans  ses  mains  le  Gomtat  Venais- 
sin :  mais  il  en  confia  la  garde  à  saint  Louis,  roi 
de  France,  en  le  prévenant  que  ce  n'était  que 
pour  le  bien  de  Raymond  VII  qu'il  s'était  provisoi- 
rement fait  céder  le  marquisat  de  Provence,  pour 
y  maintenir  la  foi,  et  purger  cette  terre  d'héré- 
ti^es  ;  qu'ensuite  il  verrait  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire. 

Le  légat  du  pape,  dans  une  lettre  qu'il  adresse 
à  celui  que  saint  Louis  avait  envoyé  dans  ce 
pays,  pour  le  gouverner,  dit  positivement,  que, 
lorsque  le  roi  de  France  ne  voudra  plus  le  garder, 
il  en  avertira  le  pape  deux  mois  a  l'avance;  et 
qu'alors  le  pape  ou  lui  verront  à  qui  ils  pourraient 
rendre  ou  assigner  ces  terres. 

En  1230  (1),  Grégoire  IX  écrivit  à  Frédéric  II,  em- 
pereur; en  1232,  à  saint  Louis,  à  la  reine  Blanche, 
mère  de  saint  Louis,  et  au  comte  de  Toulouse, 
pour  s'excuser  de  n'avoir  pas  encore  rendu  le 
Gomtat^  sous  prétexte  que  ces  terres  étaient 
encore  infectées  d'hérésie  et  que  Raymond  n'était 
pas  suffisamment  affermi  dans  la  foi. 

Autre  lettre  du  même  pape  au  comte  de  Toulouse 
en  1234,  renfermant  les  mêmes  prétextes. 

Enfin,  saint  Louis  ne  pouvant  pas  supporter 
plus  longtemps  l'idée  de  paraître  ne  connivence 
avec  le  pape,  pour  la  détention  du  Gomtat  Venais- 
sin, lui  écrivit  dans  le  moi<)  de  mars  1234  une 
lettre  fort  laconique  et  fort  sèche,  par  laquelle  il 
lui  annonce  qu'il  ne  veut  plus  être  chargé  de  la 
garde  du  Gomtat  Venaissin. 

Gette  lettre  est  datée  de  Loris  en  Gàtinais. 

Par  une  autre  lettre  de  même  année,  saint  Louis 
écrit  encore  au  pape  pour  l'engager  à  rendre  le 
Gomtat  Venaissin  4  Raymond. 

(1)  10  décembre  1230. 


Enfin,  en  1234,  Frédéric  II  donna  rinvestitiire 
du  Gomtat  Venaissin  à  Raymond  VII,  et  le  rétablit 
dans  la  diffnité  de  marquis  de  Provence. 

En  1235,  Grégoire  IX  écrivit  deux  lettres  le 
même  jour  à  saint  Louis;  l'une,  pour  s'excuser 
de  n'avoir  pasencore  rendu  le  Gomtat  à  Raymond; 
assurant  cependant  que  ce  n'est  ni  pour  loi,  ni 
pour  l'Eglise  qu'il  le  garde,  mais  pour  le  triom- 
phe de  la  religion  et  T'avantage  de  Raymond. 

L'autre  lettre,  pour  prier  saint  Louis  de  garder 
encore  le  Gomtat;  mais  en  même  temps  pour  lui 
désigner  celui  à  qui  il  le  prie  de  remettre  ce 
pays,  en  supposant  qu'il  soit  absolument  décidé 
à  ne  plus  le  garder. 

Il  parait  cependant  qu'à  cette  époque.  Gré- 
goire iX,  n'ayant  plus  d'excuses  valables,  laissa 
reprendre  le  Gomtat  Venaissin  à  Raymond,  qui 
obtint  en  1235  de  nouvelles  lettres  d'investitures 
de  l'empereur  Frédéric  II. 

Plusieurs  actes  prouvent  que,  depuis  cette  épo- 
que, Raymond  et  Jeanne,  sa  fille,  jouirent  paisi- 
blement du  marquisat  de  Provence  msqu'en  1271, 
a  ne  Jeanne,  femme  d'Alphonse  de  France,  comte 
e  Poitiers,  mourut  après  avoir  fait  un  testament, 
par  lequel  elle  lègue  aGharles  I«',  son  beau-frère, 
la  moitié  d'Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin;  tes- 
tament à  l'exécution  duquel  Philippe  le  ilardi, 
roi  de  France,  s'opposa  injustement,  en  cédant 
en  1274,  le  Gomté  VeuRissin  au  pape  Grégoire  X, 
dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  à  Lyon. 

Gette  cession  fut  précédée  d'une  lettre  au  roi, 
dans  laquelle  le  pape  assure,  que  c'est  après  avoir 
bien  examiné  sa  conscience  qu'il  fait  cette  répé- 
tition. Gertes  les  consciences  des  papes  à  cette 
époque  n'étaient  pas  extrêmement  timorées. 
(Rires,) 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire,  que  rien  n'est  plus  illégal  que 
la  possession  des  papes  à  l'égard  du  Gom&t  Ve- 
naissin. 

1<>  La  substitution  de  1125  s'v  opposait; 

2^  Les  foudres  de  l'Eglise  et  les  excommunica- 
tions étant  purement  spirituelles,  ne  donnent 
aucun  droit  sur  le  temporel; 

3^  Les  papes  qui,  dans  cette  grande  affaire  des 
comtes  de  Toulouse,  n'ont  agi  qu'en  qualité  de 
chefs  de  l'Eglise,  n'avaient  aucun  droit  à  se 
faire  adjuger  en  1209,  des  châteaux  et  domaines 
dans  le  Gomtat  Venaissin; 

5"*  Ils  n'avaient  pas  plus  de  droits  en  1215,  au 
concile  de  Latran,  de  priver  le  comte  de  Tou- 
louse de  ees  Etats  ; 

6®  Honoré  lli  n'avait  pas  acquis  plus  de  droits 
en  1221,  lorsqu'il  confirme  la  sentence  qui  dé- 
pouille le  comte  de  Toulouse  ; 

7»  Pour  les  hommes  ((ui  jugent  avec  impar* 
tialité,  le  traité  de  Paris  de  1229,  qui  cède  au 
pape  les  terres  au  delà  du  Rhône,  ne  peut  être 
regardé  que  comme  le  résultat  de  la  haine  et  de 
la  passion  ;  il  est  l'ouvrasse  do  la  force  :  c'est  en 
accablant  Raymond  Vil  dé  toutes  Us  foudres  de 
l'Eglise,  en  armant  contre  lui  une  foule  aveugle 
qui,  croyant  être  l'instrument  de  Dieu,  n'était 
que  celui  de  l'intérêt  et  de  la  cupidité  des  papes; 
c'est  en  le  menaçant  de  la  misère  la  plus  affreuse, 
que  l'on  parvient  à  lui  faire  signer  les  conditions 
honteuses  qui  attirent  les  larnus  de  la  pitié  sur 
son  sort,  mais  qui  exi*itent  l'indignation,  je  di- 
rai presque  la  haine,  contre  ceux  qui  ont  aussi 
audacieusement  abusé  de  sa  situation. 

Ge  traité  jetttrait  même  des  nuages  sur  la  con- 
duite de  saint  Louis  et  sur  sa  réputation,  si  l'on 
ne  se  rappelait  que,  né  en  1215,  ce  prince  avail 
à  peine  14  ans  à  l'époque  du  traité  de  Paris  ;  d^ail- 
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leurs,  ea  eondaite  nl^éneare  indique  combien  il 
désapproayait  celle  de  Grégoire  ix; 

8*  Grégoire  IX  lui-même  pronve,  par  ses  lettres 
k  saint  Louis,  à  Blanche,  reine  de  France,  à  Tem- 
pereur  Frédéric  11  et  au  comte  de  Touloase, 
qu'il  n'osait  pas  avouer  publiquement  qu'il  se 
lût  emparé,  pour  lui  et  pour  l'Ëglise,  du  Comtat 
Yenaissin  :  il  assure,  au  contraire,  que  ce  n'est 
qu'un  dépôt  qu'il  garde  pour  extirper  rbérésie, 
et  affermir  Raymond  dans  sa  foi  ; 

9«Salnt  Louis,  l'un  des  rois  qui  ait  leplus  honoré 
le  trône  de  France,  ne  pouvant  résister  au  cri  de 
sa  conscience,  rend  au  pape  en  1234  la  garde 
qu'illui  avait  confiée  du  Gomtat  Yenaissin.  Sa  let- 
tre, extrêmement  laconique,  prouve  assez  son 
opinion;  et,  s'il  ne  témoigna  pas  à  Grégoire IX  son 
mécontentement  d'une  manière  plus  prononcée, 
on  ne  doit  l'attribuer  qu'à  la  crainte  profonde  et 
superstitieuse  qu'inspiraient  même  au  roi  les 
chefs  de  l'Eglise. 

10"  Raymond  Yll  rentra  en  posse'ssion  du 
Gomtat  Yenaissin  en  1235;  il  en  reçut  même  deux 
fois  l'investiture  de  l'empereur  Frédéric  II; 

11*  Plusieurs  actes  prouvent  la  jouissance  pai- 
sible de  Raymond  et  de  Jeanne  sa  fille  ; 

12*  Jeanne,  respectant  la  substitution  de  1125, 
disposa  par  testament,  en  1270,  de  la  moitié 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Yenaissin,  en  faveur  de 
Charles  I*',  son  beau-frère,  qui,  ayant  épousé 
Béatrix,  héritière  de  Provence,  réunissait  tous 
les  droits  et  la  substitution  de  1125; 

13^  Ges  terres  n'appartenaient  donc  pas  à 
Philippe  le  Hardi,  qui  n'a  pas  eu  le  droit  d'en 
disposer  en  1274,  en  faveur  de  Grégoire  X; 

14<^  Ge  pape  n'a  pu  appuyer  sa  prétention 
sur  le  traité  de  1229,  quej^ai  démontré  par  les 
faits,  et  de  l'aveu  même  de  Grégoire  |1X,  n'avoir 
pas  produit  une  aliénation  réelle,  mais  un  dépôt 
momentané,  d'où  je  conclus  que  la  possession 
des  papes,  à  l'égard  du  Gomtat  Yenaissin,  est 
nulle  et  illégale. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Ces  deux  pays^  en  vertu  du  droit  d'hérédité,  ne 
devaient-ils  pas  être  réunis  à  l'Empire  français? 

Yous  me  permettez.  Messieurs,  de  ne  pas  en- 
trer ici  dans  les  détails  arides  et  très  ennuyeux 
de  la  généalogie  des  princes  qui  ont  transmis 
aux  rois  de  France  tous  leurs  droits  sur  la  Pro- 
Tence,  Forcalquier,  Avignon,  Gomtat  Yenaissin, 
terres  adjacentes  et  dépendantes. 

Tous  ceux  qui  se  sont  donnés  la  peine  d'étu- 
dier l'histoire,  savent  fort  bien  que  les  droits 
légitimes  des  différents  princes  de  la  maison 
d'Anjou,  à  partir  de  Charles  l*",  frère  de  saint  Louis 
qui  épousa  Béatrix,  héritière  de  Provence,  se 
sont  réunis  en  1480,  en  la  personne  de  Charles  lY, 
roi  de  Naples,  comte  du  Maine,  de  Provence  et 
qui  mourut  en  décembre  1480,  ayant  par  son 
testament  institué  pour  son  héritier  universel, 
en  tous  ses  royaume  et  duchéi>,  comtés  et  sei- 
gneuries, Louis  XI,  roi  de  France. 

Ainsi,  par  ce  testament,  Louis  XI,  roi  de  France, 
réunit  sur  la  Provence,  Forcalquier,  Avignon, 
Gomtat  Yenaissin,  terres  adjacentes  et  dépen- 
dantes, tous  les  droits  résultant  des  substitutions 
de  1125, 1308  et  1343,  et  du  testament  de  Jeanne 
de  Toulouse,  de  1270. 

Il  est  donc  évident,  Messieurs,  d'après  tous  les 
détails  que  vous  venec  d'entendre,  que  le  Gomtat 
Yenaissin  et  i'Btat  d'Avignon  n'ont  jamais  du  être 


séparés  des  domaines  des  comtes  de  Provence; 
qu'en  vertu  du  droit  d'hérédité  ils  appartenaient 
à  Charles  lY,  dernier  comte  titulaire,  et  que  par 
lui  ils  ont  été  transmis,  par  un  droit  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'a  pu  perdre,  aux  rois  de 
France  qui  représentent  les  comtes  de  Provence. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

La  vossession  des  papes  a-t-elle  été  paisible^  et  est- 
elle,  quant  à  la  France,  à  titre  irrévocable  ou 
à  titre  d'engagement  révocable  à  volonté? 

Denuis  la  cession  faite  par  Philippe  le  Hardi, 
en  1274,  du  Comtat  Yenaissin,  et  l'acquisition  de 
TEtat  d'Avignon  en  1348.  la  possession  des  papes 
a  souvent  été  troublée,  soit  par  des  actes  rôvoca- 
toires,  soit  par  des  actes  conservatoires,  soit  de 
la  part  des  rois  de  France,  par  des  prises  de  pos- 
session résultant  du  droit  positif. 

Les  papes  jouirent  assez  tranquillement  dn 
Comtat  Yenaissin  depuis  1274  jusqu^en  1308,  que 
Charles  11,  par  son  testament,  substitua  à  ses 
enfants  les  comtés  de  Provence  et  Forcalquier 
avec  tous  leurs  droits  et  dépendances. 

Or,  il  est  évident  qu'Avignon  et  le  Gomtat 
étaient  une  dépendance  Inaliénable  et  substituée 
du  comté  de  Provence. 

Bn  1334,  Robert,  par  plus  ample  précaution, 
déclara  tous  ses  domaines  inaliénables,  et  ordonna 
de  faire  rentrer  et  racheter  tous  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  été  aliénés. 

Mais  les  papes  avaient  imprimé  dans  tout  le 
monde  chrétien  une  telle  crainte  qu'on  n'osait 
pas  combattre  d'intérêt  avec  eux,  m  faire  valoir 
les  justes  prétentions  qu'on  [louvait  avoir  sur 
quelques-uns  de  leurs  domaines. 

Bn  1343,  Robert  substitua  ses  Etats  de  Provence, 
Forcalquier,  terres  adjacentes  et  dépendantes,  et 
renouvela  la  défense  d'aliéner,  ainsi  que  l'ordre 
de  faire  rentrer  ce  qui  pouvait  avoir  été  aliéné. 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  sont  con- 
servatoires et  révocatoires,  et  qu'il  n'excepte 
aucune  des  aliénations  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

En  1348,  même  acte  fait  par  Jeanne,  reine  de 
Naples  et  comtesse  de  Provence. 

En  1348,  le  24  juillet,  un  mois  après  la  vente 
d* Avignon,  Jeanne  accorda  des  lettres  de  notariat 
au  greffier  des  appellations  de  sa  ville  d'Avi- 
gnon... Et  elle  dit  pot^itivement  :  t  Nous  consti- 
tuons notaire  et  tabellion  dans  toute  l'étendue  de 
notre  comté,  notre  fidèle  Jean  d'Osculo,  notaire 
de  notre  cour  d* Avignon.  » 

En  1350,  la  même  Jeanne  accorde  des  lettres 
de  châtelain  au  concierge  du  palais  royal  d'Avi- 
gnon. Dans  ces  lettres  elle  se  sert  de  ces  termes  : 
c  Aux  officiers  de  notre  ville  d'Avignon,  etc..  » 

Mais  chose  bien  remarquable,  en  1350,  1365  et 
1368,  la  même  reiUM  Jeanne  révoque^  par  cinq 
édita,  toutes  les  aliénations  qu'elle  a  pu  faire  ou 
qui  ont  été  faites  dans  ses  diverses  possesïiions. 

Elle  rappelle,  dans  le  premier,  les  dispositions 
par  lesquelles  son  aïeul  Robert  avait  expressé- 
ment défendu  toute  espèce  d'aliénation. 

Ensuite  elle  dit,  qu^après  la  mort  de  son  aïeul, 
entraînée  soit  parle  malheur  des  temps,  soit  par 
l'importunité  des  hommes  puissant!*,  soit  par  la 
fiiibfôsse  de  son  Âge  et  de  son  sexe,  et  entourée 
de  toutes  espèces  de  pièges  et  d'astuces,  elle  a, 
au  grand  dommage  de  ses  peuples  et  de  la  chose 
publique,  aliéné  plusieurs  de  ses  domaines;  en 
conséquence  elle  déclare  que.  en  raison  de  ce 
qu'elle  était  encore  mineure  lors  de  ces  aliéna- 
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lions  et  qu'elle  a  été  entourée  de  pièges  et  de 
Béductions,  toutes  ces  aliéoatioDS»  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  sont  nulles. 

Dans  un  autre  édit  de  l'année  1365,  elle  déclare 
qu'un  prince  qui  doit  veiller  à  la  conduite  des 
autres,  ne  peut  concevoir  aucune  honte  de  se 
corriger  lui-même. 

Bile  y  rappelle  encore  les  dispositions  de  Robert, 
et  déclare  nulle  toute  espèce  de  vente  qui  a  pu 
être  faite  des  domaines  appartenant  à  elle  ou  à 
ses  ancêtres.  Elle  en  ordonne  la  rentrée. 

Dans  un  troisième,  de  1365,  elle  ordonne  la 
rentrée  de  ces  aliénations,  dans  quelques  mains 
qu'elles  soient.  Elle  veut  qu'on  n*ait  aucun  égard 
aux  clauses  que  pourraient  contenir  ces  actes 
d'aliénations.  Elle  ordonne  même  à  son  sénéchal 
de  procéder  à  main  armée  à  cette  rentrée  si  cela 
est  nécessaire;  elle  ajoute  cependant  que  ceux 
qui  ont  déboursé  de  l'argent  pourront  rester  en 
possession  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remboursés. 
Voilà  l'engagement  bien  marqué  ;  mais  qui  est- 
ce  qui  aurait  osé  proposer  le  remboursement  au 
pape.?  11  aurait  fallu  commencer  par  lui  en  de- 
mander la  permission.  On  juge  s'il  Taurait  ac- 
cordée. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  édit  de  Jeanne 
sont  conçus  à  peu  près  dans  le.)  mêmes  termes. 

Une  autre  circonsiance  est  peut-être  encore 
plus  remarquable,  c'est  que  Glément  VI,  lui- 
même»  en  1349,  déclara  nulles,  par  un  acte  so- 
lennel, toutes  les  aliénaiions  de  Jeanne  :  mais 
comme,  par  sa  suprême  élévation,  il  était  au- 
dessus  de  toutes  les  lois,  il  ne  se  crut  pas  appa- 
remment obligé  de  donner  l'exemple. 

Les  Âvignonais  refusèrent  de  lui  faire  hom- 
mage et  prêter  serment  de  fidélité  ;  il  n'osa  les 
contraindre;  et  ce  ne  fut  que  10  ans  après,  en 
1358,  que,  n'ayant  plus  d'espérancede  rentrer  sous 
la  domination  de  leurs  anciens  monarques,  ils 
consentirent  à  prêter  ce  serment  à  Innocent  VI. 

En  1387,  Louis  II,  comte  de  Provence,  révoque 
toutes  les  aliénations  et  ordonne  qu'elles  ren- 
trent à  son  domaine,  de  quelque  manière  qu'elles 
aient  été  faites. 

En  1462,  René,  roi  de  Naples  et  comte  de  Pro- 
vence, donne  une  déclaration  contre  les  aliéna- 
tions ;  ensuite  les  rois  de  France,  Charles  VlU, 
François  I"*,  Henri  11,  François  II,  Charles  IX  et 
suivants,  ont  rendu  une  grande  quantité  de  dé- 
clarations sur  les  aliénatiods  de  leurs  domai- 
nes de  Provence.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  ac- 
cordé des  lettres  de  naturalité  à  des  Âvigno- 
nais. 

Ces  lettres  portent  expressément  :  Sans  préju^ 
dice  de  not  droits  par  nous  prétendus^  et  yut  nous 
appartiennent  en  ladite  ville  et  cité  d'Avignon. 

D'autres  portent  ce^  luoU  :  c  Toutefois  cau' 
sant  que  ladite  ville  d'Avignon  et  Comtat  Venais- 
sln  sont  à  présent  tenus  et  possédés  par  notre 
Saint-Père  le  pape,  par  en^sagement  de  nos  pré- 
décesseurs, duquel  nous  avons  le  droit  »  ;  et  en- 
suite la  clause  conservatoire. 

Eu  1612  les  éUts  et,  «n  1668,  la  noblesse  de 
Provence  Arent  des  représentations  sur  les  ré- 
vocations d'aliénations:  mais  ils  exprimèrent 
positivement  qu'ils  ne  demandaient  que  la  con- 
servation des  inféodatious  faites  avec  réserve 
de  souveraineté  et  de  majeure  seigneurie  et 

2u'ils  n'entendaient  parler  en  aucune  manière 
e  ce  qui  pouvait  avoir  été  aliéné  à  des  étrangers 
ou  à  des  princes. 

En  1622  et  1660,  Louis  Xlll  et  Louis  XIV  Orent 
leur  entrée  solennelle  à  Avignon.  Les  clefs  de 
la  ville  et  200  médailleB  d'or  leur  furent  pré- 


sentées; les  prisons  furent  visitées  par  leurs 
officiers  ;  ils  délivrèrent  des  prisonniers  et  don- 
nèrent des  lettres  de  grâce. 

En  1662,  après  l'attentat  commis  à  Rome  sur 
la  personne  de  notre  ambassadeur,  Louis  XIV 
écrivit  au  Parlement  d'Aix:  «  Qu^ayant  résolu 
c  de  rentrer  dans  ses  domaines  et  considérant 
«  que  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin 
«  ont  été  aliénés  du  comté  de  Provence,  il  lui 
«  mande  et  enjoint  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  vi- 
^  ce  légat  soit  obligé  d'exhiber  à  son  Parlement 
«  les  titres  en  vertu  desquels  notre  Saint-Père  le 
«  pape  jouit  de  la  ville  d'Avignon  el  du  Comtat 
V  Venaissin.  » 

Le  vice-légat  fut  assigné  et  n'ayant  pas  com- 
paru, le  Parlement  prononça  la  réunion  «  à  la 
«  Couronne  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat 
«  Venaissin,  comme  étant  dépendants  de  l'an- 
«  cien  domaine  de  Provence,  auquel  ils  n'avaient 
«  pu  être  aliénés  ni  séparés,  saui  au  roid'ordoa- 
(c  ner  pour  la  finance  qui  a  été  effectivement 
«  payée  lors  de  l'aliénation  de  ladite  ville  d'Avi- 
tt  ^non,  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  n'est  que  l'exé- 
cution des  édits  de  révocation  donnés  par  la 
reine  Jeanne,  300  ans  auparavant. 

Le  traité  de  Pise  ayant  été  signé  le  12  fé- 
vrie  1664,  Louis  XIV  voulut  bien  rendre  Avignon 
et  le  Comtat  au  nape. 

Le  Parlement  de  Provence  fit  réserve  des  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  de  la  Couronne. 

En  1688,  sur  de  nouveaux  sujets  de  méconten- 
tement, le  roi  orJonna  simplement  l'exécution 
de  l'arrêt  du  Parlement  de  1663.  L'arrêt  fut 
exécuté. 

En  1689,  Louis  XIV  ordonne  de  nouveau  de 
remettre  le  pape  Alexandre  VIII  en  possession 
d'Avignon  et  du  Gomtat,pour  en  jouir  comme  par 
le  pasiié. 

Le  Parlement  enregistra  avec  la  clause  :  Sans 
préjudice  de  la  propriété  déclarée  inaliénable  et 
imprescriptible. 

En  1768,  Louis  XV,  mécontent  du  pape  Glé- 
ment 111,  s'empara  d'Avignon  et  du  Comtat;  mais 
en  1774,  après  une  assez  longue  négociation, 
il  en  ordonna  la  restitution  qui  fut  effectuée  le 

25  avril,  sauf  la  clause;  conservatoire  des  droits 
inaliénables  de  la  propriété. 

11  est  utile  d'observer  qu'Avignon  a  toujours 
été  soumis  à  la  gabelle  de  France.  On  peut  s'en 
convaincre  par  la  lecture  d'un  mémoire  tiré  des 
archives  des  affaires  étrangères. 

Un  bail  passé  par  François  !•',  en  date  du 

26  mars  1532,  porte  expressément  que  les  contes- 
tations qui  naîtront  à  ce  sujet,  seront  portées 
devant  Sa  Majesté  en  son  coneeil. 

La  Franci*  a  possédé  jusqu'à  présent  plusieurs 
autres  établissements  dans  la  ville  d'Avignon. 
C'est  un  fait  connu  de  tout  le  monde. 

Il  est  évident  que  tout  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  étant  appuyé 
sur  les  pièces  les  plus  authentiques,  prouve  in- 
vinciblement : 

1*  Que  la  possession  des  papes  n'a  pas  été  pai- 
sible ; 

2^  Que  ceux  qui  avaient  aliéné  ont  eux-mêmes 
révoquéces  aliénations;  quetousceux  qui  ont  eu 
droit  à  la  chose  ont  fait  des  actes  ou  révocatoi- 
res  ou  conservatoire^  ;  que  quelques-uns  même, 
tels  que  nos  rois,  se  sont  mis  en  possession  de 
ces  domaines,  comme  étant  leur  propriété;  qu'Us 
ne  les  ont  rendus  que  par  condescendance  pour 
les  papes  et  pour  le  Stiot^Siège,  mais  qu'ils  les 
ont  toujours  considérés  commodes  engagemenls. 
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3*  Il  résulte  de  ce  qui  vient  id^étre  dit,  que  les 
papea  ne  possèdent  pas.  quant  à  la  France,  à  titre 
irrévocable,  mais  bien  a  titre  révocable  à  volonté 
de  la  part  des  hauts  souverains. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

En  supposant  que  le  droit  d'hérédité  ou  de  haute 
propriété  n  existât  pas  en  faveur  de  la  France, 
et  que  les  papes  eussent  joui,  Jusqu  à  présent f  par 
la  seule  volontédes  Àvignonau  et  des  Comtadins, 
ces  deux  peuples  ont-us  aujourd'hui  le  droit  de 
se  déclarer  libres  et  indépendants? 

le  présume,  Messieurs,  que  cette  question  ne 
souffrira  aucune  difficulté,  surtout  si  Ton  veut 
la  considérer  sous  son  vrai  point  de  vue. 

Un  peuple  qui  existe  sans  aucune  agrégation 
avec  un  autre  peuple,  qui  ne  fait  partie  d'aucune 
autre  société  gue  de  la  sienne  propre,  qui  n'a 
formé  aucun  lien,  qui  n'a  passé  aucun  contrat 
avec  d'autres  individus  que  ceux  dont  il  est  lui- 
même  composé,  est  par  cela  même  libre  et  indé- 
pendant; il  peut,  quand  il  lui  plaît,  adopter  telle 
ou  tell'!  forme  de  gouvernement,  république, 
monarchie,  démocratie,  aristocratie,  despotisme 
même;  il  peut  choisir  ce  que  bon  lui  semble;  il 
peut  combiner  toutes  ces  formes  de  la  manière 

2ui  lui  paraîtra  Ja  plus  avantageuse,  et  nul  n*a 
roit  de  Ten  empêcher;  car. les  gouvernements 
ne  sont  faits  que  pour  les  gourvernés  et  ne  doi- 
vent être  faits  que  par  eux. 

Ces  vériiés  ont  été  longtemps  méconnues  des 
peuples;  et  si  le  despotisme  eût  mieux  calculé 
ses  intérêts,  s'il  eût  moins  appesanti  son  joug, 

E eut-être  serions-nous  à  cet  ésard  dans  \qs  téne- 
res  de  l'ignorance.  C'est  ainsi  que  de  l'excès  du 
mal  nattlebien.  La  lumière  vient  de  briller;  es- 
pérons que  ces  progrès  seront  rapides. 

Qu'on  applique  les  réflexions  précédentes  aux 
Avignonaîs  et  aux  Gomtadins  ;  qu'on  oublie  que 
leurs  pays  ont  été  aliénés  ou  cédés  ;  qu'on  suppose 
qu'ils  n'ont  été  soumis  aux  papes  que  par  leur 

Ïileine  et  seule  volonté,  ils  étaient  donc  alors 
ibres  et  indépendants;  ils  le  sont  donc  encore 
acguurd'hui.  S  ils  le  sont  aujourd'hui,  ils  peuvent 
donc  changer  leur  forme  de  gouvernement. 

On  nous  parle  quelquefois  des  contrats  passés 
entre  les  peuples  et  les  gouvernements,  et  ces 
contrats,  dit-on,  sont  obligatoires  par  le  peuple. 
Si,  par  contrat,  on  entend  la  promesse  que  font 
les  administrateurs  des  nations,  quelque  nom 
qu'on  leur  donne,  de  gouverner  à  telle  ou  telle 
autre  condition  ;  promesse  qui,  de  leur  part,  est 
entièrement  libre,  car  ils  peuvent  refuser  ou  ac- 
cepter, je  conviens  alors  qu'il  existe  un  contrat; 
mais  il  n'est  pas  de  la  môme  nature  pour  les  peu- 
plée et  pour  les  administrateurs.  Les  peuples 
n'ont  nul  besoin  du  consentement  de  leurs  ad- 
ministrateurs, pour  changer  leur  gouvernement. 
Il  ne  faut  pour  cela  que  leur  volonté.  Les  admi- 
nistrateurs au  contraire,  ne  peuvent  faire  aucun 
changement,  sans  le  consentement  formel  des 

Seupies;  mais  ils  conservent  toujours  le  droit 
'examiner  mûrement  tel  ou  tel  changement  que 
le  peuple  propose,  afin  de  prendre  pour  eux- 
mêmes  telle  détermination  qui  leur  conviendra; 
car*  dans  aucune  circonstance,  ils  ne  peuvent 
être  forcés  à  conserver  les  places  auxquelles  le 
choix  des  nations  les  a  élevés. 

Je  crois  que  ces  vérités  sont  de  principe,  et 
qa'eUee  ne  choqueront  que  les  ennemis  de  U  li- 
berté. (JL^pplaydissemênts  à  gauche.) 


Mais,  dira-t-on,  si  Ton  admet  ces  principes,  il  s'en- 
suivra, car  il  faut  aborder  la  question,  que  telle  ou 
telle  province  de  France  pourrase  séparer  de  lamo- 
narchie?Non;car  telle  ou  telle  province  des  Fran- 
çais ne  forme  pas  aujourd'hui  un  peuple  indépen- 
dant.Sansdoute,avantiaRévolution,avantle  pacte 
constitutionnel  qui  vient  de  réunir  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  chacune  de  ces  parties  aurait  pu 
se  séparer;  elle  en  avait  le  droit,  car  elle  n'avait 
avec  les  autres  aucun  pacte  social  consenti  par  elle 
et  par  tous.  {Murmures  à  droite.)  Mais  aujourd'hui 
les  24,000,000  de  Français  sont  liés  entre  eux,  à 
Texception  peut-être  de  quelques  ennemis  du 
bonheur  public.  {Rires  à  droite,)  Sont  liés  entre 
eux  par  un  pacte  social  qui  oblige  chacun  en- 
vers tous,  et  tous  envers  chacun  ;  et  nul  ne  peut 
rompre  ce  pacte  que  par  la  volonté  des  autres 
associas.  Sans  cela  la  société  pourrait  se  dis- 
soudre à  chaque  instant.  Mais  supposons,  j'y  con- 
sens, que  le  lien  mutuel  n'existe  pas  entre  les 
différentes  sections  de  l'Empire;  où  ira,  que  fera, 
pour  être  mieux,  celle  qui  voudra  se  séparer? 
[Murmures  à  droi^^.)  Remplacez  les  Avignonais  et 
les  Gomtadins. 

J'avoue  que  j'ai  le  plus  profond  respect  pour  le 
gouvernement  du  chef  spirituel  de  l'Église  ;  mais 
je  n'ai  pas  la  même  opinion  de  son  gouvernement 
temporel.  Et  certes,  ce  n^est  pas  une  diatribe  que 
je  veux  faire  contre  lui  ;  car  je  suis  profondé- 
ment convaincu  que,  quelque  mérite  qu'ait  un 
pape,  il  ne  peut  que  très  imparfaitement  réparer 
les  vices  essentiellement  attachés  à  la  forme  de 
ce  gouvernement.  Je  répète  que  je  ne  parle  ici 
que  du  gouvernement  purement  temporel. 

Pour  en  revenir  à  la  question,  je  dis:  1"*  qu'en 
supposant  que  les  Avignonaîs  et  les  Gomtadins 
obéissaient  aux  papes  de  leur  pleine  et  entière 
volonté,  ils  étaient  donc  libres  et  indépendants; 
ils  le  sont  donc  encore  aujourd'hui,  et  ils  peu- 
vent conséquemment  changer  la  forme  de  leur 
gouvernement. 

2^  Que  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  à  aucune 
section  du  peuple  français,  dont  tous  les  indivi- 
dus sont  aujourd'hui  réunis  par  le  pacte  social 
qu'ils  ont  librement  consenti;  que  c'est  la  totalité 
de  la  nation  qui  est  indépendante,  et  non  une 
section  de  l'Empire.  (Bruit.) 

3<>  Que,  quand  même  ce  pacte  social  n'existerait 
pas,  aucune  section  ne  se  séparerait,  car  que 
pourrait-elle  faire,  où  pourrait-elle  aller  pour  être 
mieux  ? 

Sixième  question. 

Si  les  Avignonais  et  les  Gomtadins  sont  libres  et 
indépendants,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander 
leur  réunion  à  la  France  f 

11  est  évident  qu'un  peuple  libre  et  indépen- 
dant, ayant  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  croit  le 
plus  avantageux,  peut  continuer  de  former  une 
société  particulière,  en  adoptant  telle  forme  de 
gouvernement  qu'il  lui  plaît,  ou  se  réunir  à  une 
autre  société  dont  le  gouvernement  lui  convient, 
en  jurant  son  pacte  fedératif.  Or,  j'ai  supposé  que 
les  Avignonais  1  et  les  Gomtadins  ;etaient  libres  et 
indépendants:  donc  ils  ont  le  droit  de  demander 
leur  réunion  a  l'Empire  français. 

D'ailleurs  ne  pourraient-ils  pas  faire  ce  dilem- 
me? Ou  nous  étions  libres  et  indépendants  lors- 
que les  papt  s  ont  commencé  à  nous  gouverner  ; 
or  nous  n'avons  pas  pu  perdre  ce  caractère  inef- 
façable de  liberté  et  d'indépemlance,  et  nous  en 
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D80DB  aujonrd'hoi  pour  nousincorporer  volontai- 
rement avec  les  Français.  Ou  nous  faisions  partie 
intégrante  et  inaliénable  du  peuple  provençal  et 
de  son  pacte  social,  lorsque  nous  avons  été  sou- 
mis involontairement  aux  papes;  alors  nous  de- 
mandons à  jouir  du  bénéfice  de  cet  ancien  pacte 
qui,  pour  nous,  était  indestructible,  et  à  nous 
réunir  aux  Provençaux,  pour  jouir  avec  eux  du 
nouveau  pacte  social  qu  ils  viennent  de  former 
avec  les  autres  Français. 

SEPriÈME  QUESTION. 

La  France,  en  vertu  du  droit  d^ hérédité  ou  de 
haute  propriété,  n'a-irelle  pas  celui  de  rentrer^  quand 
il  lui  plaXt^  dans  les  domaines  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin? 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé,  Messieurs, 
qu'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  n'avaient  ja- 
mais pu  être  aliénés  légitimement  ;  quMls  faisaient 
partie  intégrante  du  comté  de  Provence,  et  au- 
jourd'hui ae  la  monarchie  française,  depuis  la 
réunion  de  ce  comté  à  la  Couronne  ;  que  la  pos- 
session des  papes  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  un  engagement.  Il  est  donc  incontestable 
que  la  France  peut,  quand  il  lui  plaît,  rentrer  dans 
les  domaines  aAvignon  et  du  Comtat  Venaissin. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  la  prescription  en  fa- 
veur des  papes;  quon  dira  qu'il  n*y  a  rien  de 
certain,  puisqu'une  possession  de  ol7  ans  du 
Comtat  Venaissin,  et  de  443  ans  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, ne  suffit  pas  pour  assurer  la  propriété. 

Sans  doute  la  prescription  doit  être  admise  en 
certains  cas;  mais  c'est  lorsque  la  possession  est 
immémoriale,  lorsque  le  principe  n'en  est  pas 
connu,  lorsqu'elle  est  chargée  d'une  telle  obscu- 
rité, que  celui  qui  revendique  et  celui  qui  possède 
n'ont  que  des  titres  imparfaits  et  défectueux, 
auquel  cas  le  possesseur  doit  être  à  l'abri  des 
recherches;  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  un 
titre  vicieux,  lorsqu'elle  a  été  paisible  et  sans 
réclamation,  lorsqu'on  n'a  pas  de  titres  à  lui 
opposer. 

ôr,  la  possession  n'est  pas  immémoriale,  puisque 
tout  le  monde  tait  que  c'est  ou  en  1229,  si  1  on 
veut  dater  du  traité  de  Paris,  ou  en  1274,  si  l'on 
veut  dater  de  la  cession  faite  par  Philippe  le  Hardi, 
que  les  papes  sont  entrés  en  possession  du  Com- 
tat Venaissin,  et  que  c'est  en  1348  qu'ils  ont  ac- 
quis la  ville  d'Avignon. 

Le  piinripe  en  est  connu,  puisque  nous  savons 
que,  quant  au  Comtat  Venaissin,  ce  sont,  ou  Gré- 
goire IX,  en  1229,  ou  Grégoire  X  en  1274  ;  et  quant 
à  Avignon,  Clément  VI  en  1318^  qui  ont  commencé 
à  jouir. 

Le  commencement  et  la  suite  de  la  possession 
ne  sont  pas  chargés  d'obscurité,  puisque  les  ven- 
deurs et  acquéreurs  sont  parfaitement  connus; 
que  l'existence  des  titres,  Foit  des  acquéreurs, 
soit  des  vendeurs,  n'est  pas  incertaine,  puisqu'ils 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde;  et  que, 
d'après  l'examen  qui  tant  de  fois  en  a  été  fait,  et 
qu'on  peut  renouveler  chaque  iour,  il  n'y  a  pas 
heu  à  l'applioation  de  la  règle  ae  droit  civil  et  de 
droit  des  gens,  qui  porte  que,  dans  l'obscurité  et 
dans  le  doute,  le  possesseur  et  surtout  le  très 
ancien  possesseur,  doit  ùtre  à  l'abri  des  rechf  rches. 

11  n'y  a  pas  d'obscurité  dans  la  suite  de  la  pos- 
session, car  on  en  connaît  toutes  les  périodes. 

Elle  est  fondée  sur  un  titre  vicieux;  car,  quant 
au  Comtat  Venaissin,  j'ai  prouvé  : 

1*  Que  le  traité  de  1229,  par  lequel  Raymond 


céda  ce  pays  au  pape,  lui  le  résultat  de  la  haine» 
de  l'intérêt,  de  la  crainte,  de  la  fourberie  el  sur- 
tout de  l'abus  du  pouvoir  religieux  dont,  à  cette 
époque,  abusaient  étrangement  les  papes  ; 

2^  Que  la  cession,  faite  en  1274  par  Philippe  le 
Hardi  au  pape  Gr^oire  X,  était  a'une  injustice 
manifeste  et  de  toute  nullité,  puisque  le  Comtat 
n'appartenait  pas  à  ce  prince,  ayant  été  léçué  en 
1270,  par  Jeanne  de  Toulouse,  à  Charles  d'AAjoUv 
comte  de  Provence. 

Quant  à  la  vil  le  d'Aviron,  j'ai  également  prouvé 
que  la  vente  en  était  vicieuse,  puisqu'elle  fut  faite, 
par  une  mineure,  grevée  de  substitutions,  qui 
conséquemment  n'avait  pas  qualité  pour  vendre» 
et  d'ailleurs  l'objet  vendu  était,  de  sa  nature, 
inaliénable. 

La  possession  n'a  pas  été  paisible;  car  j'ai 
prouve  que  depuis  l'époque^  soit  de  la  session^ 
soit  de  la  vente,  jusqu'à  nos  jours,  tons  ceux  qui 
avaient  droit  à  la  chose,  n^ont  cessé  de  faire  des 
réclamations;  quelques-uns  même  ont  fait  valoir 
leurs  droits  dans  toute  leur  étendue. 

On  a  des  titres  légitimes  à  opposer  à  la  posses- 
sion; car  on  peut  représenter  les  actes  répétés, 
qui  grèvent  de  substitutions  les  objets  vendus  ou 
cédés;  ceux  en  grand  nombre  qui  les  déclarent 
inaliénables,  et  plusieurs  testaments  faits  par 
ceux  qui  avaient  droit  ou  qualité  pour  en  (Us- 
poser. 

La  prescription  ne  peut  donc  pas  être  alléguée 
en  faveur  des  papes.  Mais,  dira-t-on,  il  n'y  a  rien 
de  certain  entre  les  nations,  puisqu'une  posses- 
sion de  nlus  de  cinq  cents  ans  ne  suffit  pas  pour 
assurer  la  propriété. 

Je  réponds  à  cette  question  par  une  autre  ques- 
tion. 

En  droit  politique,  un  roi  mineur  peut-il,  a-t-ii 
jamais  pu,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  alié- 
ner une  partie  du  domaine  national,  sans  le 
consentement  de  son  conseil  de  régence,  et  même 
de  la  nation?  J'irai  plus  loin,  François  I*'  était 
majeur  en  1526,  lors  du  traité  de  Madrid,  où  il 
était  prisonnier  ;  il  céda  la  Bourgogne  à  Charles- 
Quint  De  retour  en  France,  un  cri  général  s'éleva 
contre  ce  traité;  partout  on  répéta  qu'on  ne  con- 
sentirait jamais  à  la  cession  des  provinces  dési- 
gnées dans  le  traité  de  Madrid.  Les  Dourguignons 
notamment  dirent  qu'ils  ne  le  souffriraient  pas. 

Eh  bien  I  Quant  a  Avignon,  Jeanne  était  mi- 
neure; elle  ne  pouvait  aliéner  sans  le  consente* 
ment  de  son  conseil  de  régence  el  de  la  nation 
provençale. 

Quant  au  Comtat  Venaissin,  Raymond  était  à 
Paris  en  1229.  à  peu  près  dans  la  même  position 
que  François!*',  a  Madrid,  en  1526. 

Mais  le  droit  de  conquête?  Quelque  barbare, 
quelque  atroce  qu*il  soit,  je  suis  forcé  de  conve- 
nir qu'il  existe;  et  que  les  traités  qui  suivent  les 
guerres  sont  obligatoires,  jusqu'à  ce  qu'il  s'élève 
une  nouvelle  guerre;  car  les  parties  lésées  cher- 
chent toujours  à  prendre  leur  revanche. 

Mais,  en  tout  état  de  cause,  je  ne  crois  pas  que 
le  père  commun  des  fidèles  voulût  alléguer  en  sa 
faveur  le  droit  de  conquête,  surtout  quand, 
comme  Grégoire  IX.  on  abuse  du  pouvoir  reli- 
gieux, et  quon  emploie,  pour  combattre,  les  ex- 
communications et  les  foudres  de  1  Eglise. 

J'ai  encore.  Messieurs,  une  observation  qui  me 
parait  importante  à  faire.  Jusqu'à  pré.sent,  quel- 
ques-uns de  nos  rois  ont  pris  ou  rendu  Avignon 
et  le  Comtat,  selon  qu'ils  étaient  contents  ou  mé- 
contents des  papes.  J'avoue  que  cette  mesure  me 
parait  peu  digne  et  de  nos  rois  et  des  papes; 
c'est  mettre,  pour  ainsi  dire,  à  Penchère  les  grà- 
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CM  du  Saint-Siège.  Nos  lialaons  avec  le  pape  sont 
î  pen  de  chose  près  purement  spirituelles,  i.  l'ex- 
ception de  quelques  irailés  de  commerce  entre 
les  FraacaÎB  et  les  habitants  des  domaines  &•: 
TEglise  en  Italie;  cea  relations  politiques  n'exi- 
gent pas  cette  espèce  de  ballottement  des  Avi- 
gaonais  et  Comudina  entre  la  France  et  Rome. 
D^iilleurs,  ce  tralic  des  peuples  est-il  permis? 
Non,  J'ose  dire  qu'il  est  tout  à  la  fois  attentatoire 
&  la  dignité  des  peuples,  immoral  et  Indécent  :  Il 
faac,  on  réunir  pour  toujours  k  la  France  les  Avi- 

9 nouais  et  les  Comtailins,  ou  leur  laisser  la  liberté 
e  choisir  tel  gouferaemeut  qu'ils  «oadront. 


HinriEME    QDE&TIOH. 

5i  la  France,  en  vertu  du  droit  d^kiréditi,  ou 
de  haute  propriéli,  ireiit  prononcer  la  r^nion, 
n'a-t'Cllepat,  ù plut  forte  raiton^ledroit  d'accep- 
ter l'offre  des  Avignonais  et  det  Comtadint, 
nppoiét  Ubrei  et  indépendanttf 

J'ai  déjà  prouvé  plusieurs  fois  que  la  France 
ayant  un  droit  positif  sur  Avignon  et  le  Gomtat 
Venaiasîn,  pouvait  en  vertu  de  ce  droit,  ordon- 
ner la  réunion  de  ces  di;ux  pays  fa  l'Empire 
ftsjiEaiB. 

11  est  tout  aussi  évident  que,  en  supposant  les 
Avignonais  et  li's  Comtadins  libres  et  indëpen- 
dams,  elle  peut,  sans  blesser  le  droit  politique  des 
nations,  accepter l'uffre  que  ces  peuples  lui  font  de 
ee  réunir  à  la  France.  Bile  n'a  pour  cela  d'autres 
motiEs  A  consulter  tgue  celui  de  son  intérêt,  dès 
que  son  droit  et  celui  des  deux  peuples  sont  bien 
reconnus  et  constatés. 


KEUVIËUE    QDE5T10H. 

Ett-il  de  rinlérêt  de  la  France  d'ordonner  la 
réiaiion  en  tierlude  ton  propre  droit,  oudel'ac- 
eepter  en  vertu  de  l'indépendance  twppoiée  des 
Avignonait  et  Comtadimf 

Celte  question  est  irés  facile  à  résoudre  ;  car, 
Bdt  que  la  France  ordonne  la  réunion  en  vertu 
de  son  dioit,  soit  qu'elle  l'accepte  en  vertu  de 
celui  des  Avignonais  et  Comtadins,  le  résultat 
sera  le  même  pour  son  intérêt  et  pour  celui  des 
deux  peuples  réuniK;  cur  je  ne  présume  pas  quL' 
l'un  ou  lauLre  mude  de  réunion  puisse  appor- 
ter quelque  ctiangemenl  dans  les  conditions  à 
stipuler. 

La  Constitution,  décrétée  par  rAssemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi,  deviendra,  dans  le 
cas  de  réunion,  celle  des  Avignonais.  Nos  lois  leur 
seront  communes,  i  l'excepiioo  peut-êire  de  celles 
relatives  fa  nos  dettes  ;  car  il  ne  serait  pas  jnste 
qa'ils  contribuassent  à  l'acquitlement  des  sommes 
qui,  en  aucune  manitVe.  n'ont  tourné  fa  leuravan- 
tuia;ll8  ne  devront  être  soumis  qu'aux  subsides 
D&essaires  pour  l'enirelien  annuel  du  gouver- 
nement et  de  l'adminislralion  religieuse,  civile, 
politique  et  militaire,  A  moins  que,  ayant  eux- 
m^mes  des  dettes  nationales  h  acquitier,  ils  ne 
préldrent  les  confunkire  avec  les  nétres  pour 
wn  acquittées  pur  la  partie  de  nos  subsides 
destinée  à  cet  emploi.  Dans  ce  cas,  ils  suppor- 
teiiilent  loua  les  impôts  que  payent  actuellement 
lei  KQtrei  Franciiis. 

Mais  ceci  doit  étru  renvové  aux.  moyens  d'exé- 
oUon,  si  l'on  elfi'Clue  la  réunion. 


DIXIËME   QUESTION. 

Celte  riimion  deara-t-elie  cauier  de  l'gtnbrtye  aux 
natumt  ou  aux  princes  de  l'Europe. 

Les  nations  étrangères  et  les  princes  pourraient 
concevoir  de  l'ombrage  de  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  à  la  France,  si  nos  droits  sur  ces 
deux  pays  n'étaient  pas  aussi  légitimes.  Per- 
Boune  en  Burope  ne  les  ignore.  La  prise  de  pos- 
session de  ces  deux  pays  par  Louis  \.W  en  1662 
et  166S,  et  par  Louis  X.V  en  1768,  ont  fait  con- 
naître, à  tous  ceux  qui  veulent  s'instruire,la  légi- 
timité de  nos  prétentions  sur  ces  deux  pays, 
lies  cabinets  des  différents  princes  renfer- 
ment certainement  les  traiti^s,  conventions  et 
négociations  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  temps, 
notamment  le  traité  de  Pise  sous  Louis  XIV. 
Toutes  les  bibliothèques  contiennent  les  preuves 
incontestables  de  nos  droits.  La  situation  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  an  milieu  de  nos  provinces 
est  connue  de  tout  le  monde. 

Quelles  seraient  donc  les  causes  raisonnables 
des  jalousies  et  inquiétudes  des  princus  de  l'Eu- 
rope? 

C'est  une  conquête,  dira-t-on,  mais  une  cos- 
quéie  est  le  résultat,  ou  d'une  guerre  faiie  fran- 
chement entre  deux  ou  plusieurs  peuples,  ou 
d'une  agression  hostile  et  imprévue  ^Murmuret  à 
(droite.);  et  le  mut  conquête  ne  s'applique  qu'à  un 
territoire  qu'on  n'a  jamais  possédé,  ou  qu'on  ne 
possède  plus,  en  vertu  d'un  traité  solennellement 
lait  entre  deux  parties  qui  avaient  qualité  pour 
traiter. 

Aucun  de  ces  caractères  ne  se  trouve  dans  la 
réunion  proposée. 

Ce  n'est  point  une  conquête  ;  car  la  réunion  ne 
sera  le  résultat  d'aucune  guerre,  ni  d'aucune 
itgresBion  boslile  de  la  part  de  la  France. 

Ce  n'est  point  une  conquête,  car  ce  territoire 
ne  formera  pas  pour  nous  nue  nouvelle  posses- 
sion. De  tout  temps,  il  a  été  reconnu  pour  être 
une  partie  inaliénable  du  comté  de  Provence.  La 
France  en  a  toujours  conservé  la  bauie  propriété. 
Seulement  elle  a  bien  voulu,  par  certaines  consi- 
dérations pour  la  cour  de  Home,  en  laisser  la 
jouissance  aux  pape$.  C'est  dune  dans  cette  jouis- 
sance qne  nous  rentrerons,  en  indemnisant  le 
pape,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  que  ses  prédé- 
cesseurs ont  pu  débourser  pour  l'acquérir. 

Ce  ne  sera  donc  pas  la  loi  du  plus  fort  contre 
le  plus  faible.  La  loi  du  plus  fort  entraîne  tou- 
jours avec  elle  l'idée  d'une  injustice.  Ëile  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  UD  objut  dont  on  s'empare 
sans  y  avoir  aucun  droit... 

M.  l'abbé  Hsary.  Hé  bieni  Soyet  les  plus 
faibles  et  venez-y. 

Plusieurs  membres:  A  l'ordrel  fal'ordre! 

M.  de  Henoa.  Ce  ciractére  se  retronve-t-U 

dans  la  réunion  d'Avignon  cl  du  Comtat?  Le  plus 
fort  ne  commet  donc  aucune  injustice,  lorsqu'il 
reprend  ce  qui  lui  appartient  :  il  ne  fait  qu'user 
de  son  droit. 

l'our  mieux  faire  sentir  celle  vérité,  je  demande 
la  pi'rmis-ion  d'appliquer  le  iirincipe  ù  un  fait. 
11  existe,  duns  l'iniérieurde la  France,  deux  pays 
qui  nous  sont  entièrement  étrangers,  quant  &  la 
souveraineté;  la  principauté  de  Montbéliard, 
enclavée  entre  les  terres  do  l'ancienno  Franche- 
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ComtéetdKl'AIsace.et  la  république  de  HulhouBe, 
enclavée  dans  le  département  du  flaut-Khin . 

Nous  n'avons  aucune  espèce  de  droits  sur  ces 
deux  pays  :  si  nous  voulions  nous  en  emparer, 
ce  serait  là  la  loi  do  plus  fort,  et  par  cousequeni 
ane  extrême  iajuslice;  et  certes  l'Assemblée 
nationale  n'ordonnera  jamais  une  telle  mesure. 
Hais,  en  supposant  que  cela  pût  être,  ce  seraii 
alors  que  lea  nations  et  les  princes  auraient  le 
droit  de  s'élever  contre  nous  ;  car  il  est  évident  que 
nous  serions  gouveraée  par  l'esprit  de  rapine  ei 
de  conquête.  Je  demande  actuellement  s'il  y  a 
aucune  esp^  de  parité  entre  les  deux  paya  dont 
je  viens  de  parler,  et  les  domaines  d'Avignon  et 
do  Comtat  Venaissin. 

11  me  semble  encore  avoir  entendu  faire,  contre 
la  réunion,  une  obii-ctfon  relative  aux  princes 
très  puisFants. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  au  lieu  du  pape  un  des 
princes  les  plus  puissants  de  l'Burope  possédait 
Avignon  et  le  Comtat,  ordonneriet-vous  la  réu- 
nion ou  l'accepteriez-voua  d'après  le  vœn  dus 
Avignonais  et  Gomtadius  1 

Voix  divenet  :  Son  I  non  !  Oui  I  oui  I 

M.  d»  HcBOB.  Cet  argument  est  bien  futile; 
car  la  force  de  mon  adversaire  m'Ateraitelle  mon 
droilT  Elle  ne  fait  tout  au  pins  qu'eu  suspendre 
l'exercice. 

Je  dois,  en  cette  occasion,  consulter  mou  inté- 
rêt, et  je  raisonne  ainsi  :  J'ai  uu  droit  certain  à 
telfe  chose;  mais,  dans  ce  moment-ci  elle  est 
injustement  retenue  par  quelqu'un  qui  est  plus 
fort  que  moi,  et  qui  ne  consent  pas  à  me  l<t 
rendre.  Mon  intérêt  alors  me  prescrit  de  l'aban- 
donner; car  avec  elle  je  pourrais  perdre  ce  que 
je  poseëde  ailleurs.  Si  celui  qni  la  retient  est 
d'une  force  égaie  &  la  mienne;  je  ferai  encore 
sagement  d'attendre  une  occasion  plus  favorable, 
pour  faire  valoir  mon  droit,  car  le  combat  poui- 
rait  être  douteux.  (Rirei  et  aj>plaudUsemefUt.) 

Mais  celui  qui  la  retient,  quoique  plus  faible  que 
moi,  est  cepeudantenétat  de  résister  longtemps. 
Je  dois  alors  calculer  si  les  déreoses  que  je 
ferais,  pour  rentrer  dana  mes  droits,  n'absorbe- 
raient ou  même  n'excéderaient  pas  le  profit  qui 
me  reviendrait  de  la  jouissance  de  ma  propriété. 

Et  cependantmon  droit  n'en  existe  pas  moins. 
Je  fais  donc  sagement  de  rentrer  dans  la  chose 
qui  m'appartient  réellement,  lorsque  j'en  trouve 
I  occasion;  et,  par  cette  conduite,  je  ne  blesse  ni 
la  morale,  ni  Iajuslice,  ni  la  raison,  ni  le  droit 
des  nations.  {Murmures  à  droite.)  L'objection  est 
donc  absolument  oisive. 

Hais,  dil-on  encore,  si  d'antres  neuples,  voulant 
se  déclarer  libres  et  indépendants,  demandaleni 
à  se  réunir  à  1»  France,  tous  accepteriez  donc 
leur  ïœuf  Quelle  conséquence!  Les  principes  de 
justice  et  de  raison,  principes  que  nous  avons 
solennellement  consacrés  par  un  décret,  ne  nous 
prescrivent  autre  chose  envers  les  peuples  qui 
voudraient  se  rendre  indépendants,  qne  de  ne  pa-< 
nous  opposer  à  ce  qu'ils  soient  libres  ;  mais  il^i 
ne  nous  prescrivent  nullement  de  les  adjoindre 
on  incorporer  ft  i'Bmpire  français, 

Les  autres  peuples  peuvent  exercer  leurs  droits 
Indépendamment  de  nous,  comme  nous  avons 
exercé  lesndtresindépendammentd'eQX.  La  con- 
séquence qu'on  a  prétendu  tirer  de  la  réunion 
d'Avignon,  relativement  aux  antres  peuples,  est 
donc  évidemment  fausse.  Les  nations  et  les 
princes  de  l'Europe  n'ont  donc  aucun  motif  rai- 
sonnable de  concevoir  de  l'ombrage  de  cette 


réunion;  an  total,  s'il  s'en  trouve  d'atsn  dérai- 
sonnables pour  nous  désapprouver,  qu'ils  viea- 
nent  nous  attaquer 

Pluttguri  membrei  à  droite  :  Ah  !  ah  I 

M.  4e  MeMtn,  rapporteur.  Noua  leur  ferons 
sentir  la  différence  qull  y  a  entre  les  bras  armés 
par  le  despotisme,  et  ceux  armés  par  la  liberté... 

Voix  diveriet  :  Ah  I  ah  I  Oui  I  oui  I 

H.  4e  MeaoB,  rapporteur.  Et  je  leur  pro- 
mets que  les  combats  que  nous  leur  liTreroos 
ne  seront  pas  des  jeux  d'enfents.  (Rira  et  amla» 
dittementt  à  droite.) 

U.  Legranë.  Nous  ne  provoquons  personne, 
et  je  suis  étonné  qne  M.  le  rapporteur  provoque 
les  pays  étrangers. 

M.  4e  HeBOB,  rapporteur,  mais,  pour  me  ser- 
vir de  l'expression  de  Trivulce  ft  U  bataille  de 
Mariguan  :  ■  Ce  seront  des  combats  de  géants.  ■ 


ONZIËUB  QDESTION. 


L'esprit  et  la  lettre  des  décrets  de  rAssemblée 
nationale,  relativement  à  la  guerre,  sont  de  n'en 
jamais  faire  d'injustes,  de  n'être  jamais  les  agres- 
seurs, de  ne  pas  faire  de  conquêtes,  de  ne  pas 
envahir  la  propriété  des  autres  nations. 

Or,  j'ai  démontré  que,  pour  réunir  Avignon,  nous 
n'entrepren  lirions  pas  de  giierre,  mais  qu'en  sup- 
posant même  que  nous  fussions  obligés  delà  faire 
pour  cet  objet,  la  justice  seruit  entiëremenl  de 
notre  côté  :  cur  la  guerre  serait  délensive. 

J'ai  démontré  que  la  réunion  d'Avignon  n'était 

Sas  une  conquête  :  j'ai  prouvé  que  ces  deux  pays 
talent  n^tre  propriété  :  Doue,  en  ordonnant  on 
acceptant  1  ur  réunion,  l' Assemblée  nationale  se 
contreviendra  en  aucune  manière  k  ses  décrets. 


DOUZIÉHE  QUESTION. 

Si  la  réunion  ett  ordonnée  ou  acceptée,  sera-t~U 
dû  quelque  indemnité  au  pape? 

PJufimn  m^m^rM  :Bhl  ehl 

M.  4e  MeBBB.  Quant  au  Comtat  Venaissin,  on 
ne  retrouve  nulle  part  de  trace  certaine  qu'ancon 
pape  en  ait  acheté  la  jouissance.  En  IZrà,  Inno- 
cent III  se  nt  remettre  en  dépôt  plusieurs  places 
du  Comtat,  pour  s'assurer,  disait-il,  de  la  parole 
du  comte  de  Toulouse.  Il  les  garda. 

Bn  1229,  Grégoire  IX  se  fit  céder  tout  le  Com- 
tat, et  il  asaura  lui-même  qu'il  ne  le  gardait  qn'en 
dépAt. 

fin  1274,  Grégoire  X  se  le  Ht  donner  par  Phi- 
lippe le  Hardi,  auquel  il  n'appartenait  pas;  mais 
OD  ns  retrouTs,  fc  cet  égird,  aaeune  stipulstion 
d'argent.  Il  est  dooc  très  probable  qoe  jamais 
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les  pap68  n'ont  débonrsé  aucune  somme  pour 
acqoénr  la  jouissance  du  Comtat.  Cependant,  si 
la  réunion  est  ordonnée  ou  acceptée,  ce  sera 
Taffaire  d'un  plus  ample  examen  de  la  part  des 
ministres  du  roi. 

Quant  à  Avignon,  le  contrat  de  yente  de  1348 
porte  formellement  que  Jeanne  vendit  cette  ville 
au  nape  Clément  VI,  pour  le  prix  et  la  somme 
de  80,000  florins  d'or  que,  dans  le  paraj^raphe 
second  dudit  testament,  elle  confesse  avoir  reçu 
des  mains  d'Btienne,  évèque  de  Saint-Pons. 

Hais,  chose  très  remarquable,  dans  le  para- 
graphe 8  de  ce  testament  elle  renonce  à  la  fa- 
culté de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  touché  les 
sommes  qu^eile  confessait  avoir  regue^.  Quelle 
précaution  de  la  part  du  chef  deTEglisel 

fin  effet,  plusieurs  historiens  du  temps  préten- 
dent qu'elle  ne  toucha  rien  des  80,000  florins  sti- 
pulés dans  le  contrat  de  vente,  mais  seulement 
uoe  quittance  de  40,000  florins,  montant  des 
arrérages  pour  deux  ans  du  tribut  annuel  de 
20,000  florins,  ou  8,000  écus  d*or  que  payaient 
les  rois  de  Naples,  en  vertu  de  la  convention 
faite  entre  Charles  !•'  et  Clément  VI. 

D'un  autre  côté,  un  nouvel  historien  de  Pro- 
vence, Papon,  père  de  Toratoire,  assure  qu'on  a 
retrouvé  une  quittance  de  cette  somme  passée  à 
la  décharge  de  Nicolas  Acciaioli,  dans  le  compte 
rendu  par  lui  de  l'emploi  qu'il  en  avait  fait  pour 
le  besoin  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  serait  pas  de  la  di- 
gnité de  la  nation  française  de  faire  des  recher- 
ches sur  cet  objet;  puisque  cette  somme  de 
80,000  florins  est  portée  dans  le  contrat,  elle  est 
censée  avoir  été  payée  et  elle  doit  être  rem- 
boursée, en  évaluant  largement  ce  que  le  florin 
d'or  de  ce  temps-là  pourrait  valoir  aujourd'hui. 
Le  Parlement  de  Provence  a  eu  la  même  opinion 
en  1663. 

Si  même  la  cour  de  Rome  prouve  avoir  dé- 
boursé d'autres  sommes,  si  elle  a  des  répétitions 
légitimes  à  faire,  elles  devront  lui  être  rembour- 
sées avec  celte  générosité  qui  caractérise  la  na- 
tion française. 

Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  cet 
égard,  si  la  réunion  est  prononcée. 

TREIZIÈME  QUESTION. 

La  justice  du  droit  de  la  France  ayant  été  préala- 
blement établie^  estait  de  son  intérêt  politique 
d^ordonner  la  réunion  f  Serait-il  dangereux  de 
ne  le  pas  faire  1 

La  position  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
prouve  évidemment  qu'il  est  de  l'intérêt  poli- 
tique de  la  France  de  consommer  la  réunion. 
Ces  deux  pays,  situés  entre  le  Rhône,  les  dé- 

Sartements  de  la  Drôme,  des  Basse-Alpes  et  des 
ouches-du-Rhône,  offrent  une  surface  de 
45  lieues  carrées,  dont  le  sol  est  en  général  très 
fertile. 

La  ville  d'Avignon,  bâtie  au  confluent  du  Rhône 
et  de  la  Durance,  au  pied  d'un  rocher  d'une 
assez  grande  élévation,  présente  à  la  France, 
surtout  à  cause  de  son  voisinage  des  montagnes, 
une  place  d'une  très  grande  importance. 

En  supposant  nos  frontières  attaquées  du  côté 
de  ritalie,  et  les  armées  ennemies  victorieuses, 
elle  pourrait,  entre  nos  mains,  offrir  une  bar- 
rière très  diiBcile  à  franchir.  Relativement  an 
commerce,  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  sont 
encore  d'une  plus  haute  importance  pour  la 


France.  Si  ces  pays  restent  sous  la  domination 
du  pape,  ou  qu'ils  forment  un  Etat  indépendant» 
les  relations  commerciales  de  tous  les  départe- 
ments environnants  éprouveront  les  gênes  les 
plus  désastreuses.  Il  faudra  se  résoudre  à  enve- 
lopper ce  pays  de  barrières  pour  empêcher  la 
contrebande  et  le  versement  de  ses  manufactu- 
res, qui  fourniront  à  meilleur  marché  que  les 
nôtres.  Nous  serons,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
état  de  guerre  continuelle  avec  des  peuples 
qui  ne  demandent  qu'à  être  Français  et  à  vivre 
sous  nos  lois. 

En  outre  il  faudra  nécessairement  leur  acccor- 
derun  droit  de  transit  pour  communiquer  avec 
l'étraneer.  Quel  surcroit  de  dépenses  pour  nous  ! 
Carce  droit  de  transit  nécessitera  l'entretien  d'une 
armée  entière  de  commis;  si,  comme  on  l'a  pro- 
posé, au  lieu  de  les  environner  de  barrières,  on 
les  assujettit  à  nos  douanes  et  à  toutes  ces  pro- 
hibitions, ou  lève  annuellement  sur  eux,  une 
somme  équivalente,  calculée  d'après  les  registres 
des  fermes  depuis  dix  ans,  il  s'ensuivra  que  les 
Avignonais  et  les  Comtadins  seront  fiscalement 
français,  mais  ne  participeront  en  rien  au  bénéfice 
de  notre  Constitution. 

Car  dans  cet  état  de  choses,  ou  ils  resteront  sous 
la  domination  des  papes  et  alors  ils  seront  sou- 
mis à  notre  fiscalité,  et  celle  de  la  cour  de  Rome, 
sans  jouir  du  bénéfice  de  la  liberté;  ou  ils  for- 
meront un  Etat  indépendant,  et  alors  soumis,  ainsi 
que  dans  l'autre  hypothèse,  à  notre  fiscalité,  ils 
seront,  en  outre,  obligés  de  lever  des  subsides 
pour  leur  propre  administration.  La  liberté  sera 
donc  pour  eux  une  charge,  au  lieu  d'être  un  bien- 
fait, et  nous  ne  leur  aurons  donné  de  notre  Cons- 
titution que  Tobligation  de  nous  payer  des  impo- 
sitions. 

Et  de  quel  droit  ferions-nous  de  tels  arrange- 
ments? Parce  que  nous  y  trouverions  notre  avan- 
tage ?  Parce  que  notre  commerce  en  serait  moins 
gêné?  Pouvons-nous  disposer  ainsi  d'un  peuple 
qui  ne  serait  pcis  français?  Et  par  quel  motif. 
Fauteur  de  cette  opinion  propose-t-ll  un  si  bel 
ordre  de  choses  ?  Pour  conserver  au  pape  la  pos- 
session de  domaines  qui  ne  lui  appartiennent  pas? 
11  aime  donc  mieux  faire  150,000  malheureux  que 
déplaire  à  un  seul  Individu? 

Je  crois  avoir  prouvé  que  notre  intérêt  poli- 
tique et  commercial,  ainsi  que  celui  des  Avigno* 
nais  et  Comtadins  exigeaient  la  réunion. 

Examinons  actuellement  s'il  serait  dangereux 
pour  nous  de  ne  pas  la  consommer. 

Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  que 
les  Avignonais  et  les  Comtadins  continueront  à 
être  soumis  au  pape,  leur  pays  deviendra  le 
réceptacle  de  tous  les  ennemis  de  notre  liberté 
et  de  notre  Constitution.  Le  fanatisme  religieux 
y  exercera  ses  ravage?  ;  il  s'y  formera  un  foyer 
de  désordres  qui,  s^étendant  dans  les  dépiirte- 
ments  voisins  et  surtout  dans  la  partie  méridio- 
nale de  la  Frani:e,  y  portera  sans  cesse  le  germe 
de  la  guerre  civile,  y  établira  l'anarchie,  et  y 
renouvellera  ces  scènes  d'horreurs  dont  le  récit, 
fait  au  milieu  de  cette  Assemblée,  nous  a  tous 
fait  frémir. 

Les  partisans  de  l'ancien  régime,  toute  cette 
classe  d'hommes  pervers,  qui  ne  vivaient  que 
d'abus,  qui  comptaient  pour  tout  l'argent  et  pour 
rien  les  nommes,  se  retireront  dans  ce  pays,  d'où 
ils  saisiront  toutes  les  occasions  de  répandre  dans 
l'Empire  français  leur  criminelle  influence.  D'un 
autre  côté  toute  cette  foule  d'hommes,  d'étran- 

§ers  qui,  n'ayant  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner 
ans  le  désordre,  errent  sans  cesse,  d'un  bout 
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de  l'Biirope  &  l'autre,  pour  épier  le  moment  favo- 
ni>leà  leurs  desatiinB;  toute  cette  foule,  dis-je, 
d'hommes  crimiaels  par  état  et  par  principes,  for- 
mera d'A.Tignon  et  du  Gomtat  sod  centre  de  ral- 
liement. 

Bt,  Meaaieun,  crojei  qne  ce  tableau  n'est  pas 
cbargé.  Tont  ce  one  je  vieas  de  voue  dire  a  eiiatô 
et  existe  aujourd'hui.  C'est  priodpalement  d'ATl- 
gnon  que,  dans  le  temps  de  dos  malbeurenBes 
(Pierres  de  retigiOD,  le  fanatisme  lançait  eee  tor- 
ches sar  tout  le  reste  de  la  France.  Penl-étre  Que 

sans  Avignon,  la  Saint-Barthélémy mais  je 

Tiens  de  prononcer  un  nom  qui  déshonore 
la  Franc»  I  Tâchons  de  l'oublier;  et  si  nous  nous 
eu  rappelons  quelquefois,  que  ce  ne  soit  que 
pour  nous  féliciter  d'aToir  établi  la  liberté  reli- 
sleuRe,  qui  laisse  à  chacun  le  droit  de  rendre  à. 
1  Bternel  le  culte  qu'il  croit  le  meilleur. 

Les  inconvénients  dont  je  vous  ai  parlé  existent 
aujourd'hui  dans  le  comtat  et  à  Avignon:  j'en 
appelle  â  témoin  tous  Ks  départemenls  voisins  : 
j'en  appelle  â  témoin  cette  foule  de  lettres,  d'a- 
dresses, de  pétitions  qui  nous  sont  arrivées  d'O- 
range, il'Âix,  de  Valence,  de  'Toulon,  de  Uar- 
seille,  de  Ntmt'S,  de  Château-Renard,  de  Cour- 
leson,  de  Mânes,  d'Apt,  de  Nyons,  d'Arles,  de 
Celte,  et  de  plusieurs  autres  villes;  j'en  appelle 
à  témoin  ces  demandes  réitérées  des  directoires 
des  dâparlements  de  la  Drame,  des  Baases-Alpes, 
du  Var,  des  Bouches -du-Rhâ ne,  du  Gard,  des 
œanici|)alités  des  départements  des  Boucbe&du- 
Rhône,  des  Basses-Alpes  et  du  Var  réunies  à 
Brigaoles  le  17  mai  1790,  des  Rardes  uationales 
de  ces  déparlemeuts,  des  sociétéa  des  amis  de 
la  Constitution  (Apptaudmemenlt  à  gauche)... 

Pluiieiir$  membre»  à  droite  :  Abl  abl 

H.  de  MeDVB,  rapporteur qui  tous  vous 

conjurent  au  nom  de  la  paix,  de  la  tranquillité 
publique  et  de  l'hamanité,  de  prononcer  aéfiui- 
livement  sur  la  pétition  des  Avignonais  et  Gom- 
tadins;  onitous  vous  pressent  de  décider  du  sort 
de  150,000  individus,  livrés,  dans  ce  moment,  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  qui 
e'enlre-détrniBent  mutuellement,  quoique  tous 
tendent  au  même  but,  la  réunion  avec  la  France; 
mais  trompée  parles  ranutiques,  ils  sont  devenus 
Bans  s'en  douter,  les  instruments  des  fureurs  de 
leurs  ennemis  et  des  nûtres;  et  si  vous  ni;  vous 
déterminez  pas  promptcment  à  celte  réunion, 
bientôt  ce  beau  pays  ne  sera  qu'un  désert,  dont 
la  vu(!  vous  rappellera  sans  cesse  qu'un  mot 

S  renoncé  par  vous  pouvait  conserver  renistencu 
150,000  individus  qui  vous  demandent  la  vie 
cl  une  constilutioa. 

Je  viens  de  vous  prouver.  Messieurs,  quil  était 
de  voire  intérêt  politique,  de  celui  des  Avigno- 
nais  et  Gomtadins,  de  prononcer  la  réunion.  Je 
croie  vous  avoir  également  prouvé  que  l'avis 
contraire  devait  vous  exposer  aux  plus  grands 
dangers.  Je  passe  fi  une  autre  question. 

UL'ATOHZIËME  QUESno>'. 

Avignon  et  le  comtat  Yenaluin  ont-ils  fait  et 
font-ils  encore  w«  Elat  léparé  cntn  euxf 

It  est  inutile  de  clierclier  è.  prouver  que  le 
Comtat  Yenaissln  rt  Avignon  n'ont  rien  de  com- 
mun, quant  au  goiivernemeni,  avec  les  Etats  de 
l'Eglise  tu  Italie.  Personne  n'ignore  qu'il  existe 
entre  ces  deux  pays  et  les  BiaU  de  l'Eglise,  la 
mémeséparaiiouqu'entrerAngleterreet  le  Hano- 


vre, l'Angleterre  et  l'Irlande,  et  une  nnllitnde 
d'autres  pays  très  différents  entre  eux,  quoique 
gouvernes  par  le  même  priuce. 

Ce  qui  a  pu  tromper  quelques  personaea. 
c'estqu'on  appelait  à  Rome  du  tribunal  de  la  Rotte 
établi  k  Avignon  ;  mais  les  causes  étaient  jugées 
&  Rome  selon  la  jurisprudence  aviguonaîBe.  11 
en  était  de  même  au  Comtat. 

Ainsi  nulle  agrégation  entre  ces  deux  pays  et 
les  Etats  de  l'Eglise  en  Italie. 

Quant  à  Avignon  et  au  Comtat  Venaisaiu,  com- 
parés entre  eux  avant  qu'ils  fussent  sous  la  do- 
mination des  papes,  ils  envoyaient  séparément 
leurs  députésaux  Btatsou  assemblées  naliooalea 
de  Provence.  Cependant,  à  raison  des  querellée  et 
des  guerres  qui  n'ont  presque  jamais  oessé  entra 
les  différenis  posseseeura  des  sections  da  comité 
de  Proveno*,  ces  assemblées  ne  se  tenaient  paa 
très  réj^uiièrdment.  Avignon  a  même  existé  pen- 
dant quelque  temps  presque  sous  la  fonne  d  une 
république,  ainsi  que  plusieurs  autres  Tillea  da 
Provence. 

Le  Comtat,  ayant  été  cédé  au  papa  en  1274,  prit 
une  forme  de  gouvernement  parUculiére;  il  fut 
établi  des  assemblées,  sous  le  nomd'Btats,  qui 
ont  subsisté  jusqu'à  présent. 

Avigno[i  prit  aussi  une  forme  de  gouverne- 
ment, eteut  des  assemblées  aomméee  parlementa 
généraux,  qui  ont  subsisté  jusqu'à  no^  jours. 

Avignon  ne  députe  pa*  aux  SiaiB  du  Gumtat 
Venaissiu  et  réciproquement  le  Corotat  ne  députe 
pas  au  parlement  d'Avignon.  Dans  ces  deux 
assemblées,  on  y  traite  les  affaires  politiques  et 
économiaues,  généralement  entin  tout  ce  qui 
regarde  l'administration. 

Avignon  est  gouverné  par  un  légat  qui  n'j 
réside  jamais  :  il  habite  la  ville  de  fiomei  A 
sa  place  est  un  vice-légat  qui  est  commandant 
général  des  armées  des  deux  pays. 

Le  Gomtat  est  gonverné  par  un  recteur,  nommé 
immédiatement  par  le  pape,  et  qui  réside  A  Car- 
pentras.  Quelques  affaires  du  Comtat  vont  par 
appel  au  vice-légat,  qui,  en  sa  qualité  de  pre- 
mier reprësenlaat  du  pape,  commet  le  tribunal 
de  la  Botte  pour  les  juger.  Chacun  des  deux 
pays  a  ^es  impdts  et  boq  trésor  séparés,  fait  ses 
dépenses  particulières,  est  cliargé  de  l'entretien 
des  chemins  et  autres  travaux  publics.  D'ailleurs, 
Messieurs,  les  babitanis  du  Gomtat  vous  ont 
eux-mêmes  attesté  cette  séparation  dan^  une 
des  adresses  qu'ils  vons  ont  présentées. 

Il  est  donc  évident  l"  que  le  Gomtat  i-t  Avi- 
gnon n'on  rien  de  commun  avec  AvigaoD  ei  les 
autres  Etats  du  pape  en  Italie; 

2"  Qu'ils  sont  séparés  entre  eux,  et  furment 
deux  pays  et  deux  Etats  très  distincts. 

Cependant,  dans  le  moment  actuel,  une  partie 
des  .communauti^s  du  Gomtat  s'est  réunie  avec 
tes  Aviguonais,  et  forme  ce  qu'on  appelle  l'as- 
semblée électorale  de  Vaucluse,  qui  ti;nt  ses 
séances  .'i  Avignon. 

La  majorité  de  ces  communes  demande  la  réu- 
nion, mais  quelques-unes  la  veulent  sans  avoir 
rien  de  commun  avec  Avi^'non.  Ue  là  la  guerre 
civile  qui,  comme  j'ai  d^à  eul'tionneur  de  vuua 
le  dire,  est  l'ouvrage  des  fanatiques  et  des  sédi- 
tieux. 

(JUINKIËME  ET  DERNtËKE  UUESTION. 

Le  vœu  det  Avi^nonaii  et   den   Comiadins   irst-H 
iuffuamment  exprime? 

Plosieure  actes  des  plus  aulheatiquea,  paaséa 
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depois  le  mois  de  mai  de  Tannée  dernière,  jus- 
qu  auiourd'hui,  prouvent  évidemment  le  vœu  des 
Avignonais  pour  se  réunir  à  la  France. 

L'un  en  date  du  14  juin  1790  est  la  délibération 
des  9  districts  d'Avignon  et  dépendances,  votant 
formellement  la  réunion  à  la  l^rance. 

Un  autre  du  même  mois  exprime  Fadhésion 
des  citoyens  qui  n'avaient  pu  se  trouver  à  l'assem- 
blée des  districts. 

Un  autre  du  même  mois  exprime  Tadhésiondes 
communes  réunies. 

D'autres  de  ces  actes  expriment  le  vœu  de  se 
réunir  aux  Bouc.hes-du-Khône. 

Un  autre  contient  les  signatures  des  gardes 
nationales  de  cette  ville  demandant  la  réunion. 

Un  autre  contient  le  serment  prêté  par  les  Avi- 
gnonais  à  la  Constitution  française. 

Un  autre  e?t  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'assemblée  électorale  des  Avignonais  et  d'une 
grande  partie  des  communes  du  Comtat  dans 
lequel  est  exprimé  formellement  le  vœ  i  de  se 
réunir  à  la  France;  ce  procès-verbal  est  du  7  fé- 
vrier 1791. 

A  la  suite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
est  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
présenter  le  vœu  de  l'assemblée  électorale. 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  les  premières  dé- 
libérations d'Avignon  avaient  été  l'ouvrage  de  la 
force  ou  de  la  séduction.  Je  déplore,  avec  tous  les 
bons  citoyens,  les  malheurs  qu'a  éprouvés  cette 
ville.  Je  déplore  le  sort  de  ceux  qui  ont  si  malheu- 


'Avignon  la  preu 
rite  la  plus  complète. 

Mais  ils  ont  été  séduits I  Sans  doute,  ils  l'ont 
été;  mais  c'est  par  Tapp&t  de  la  liberté,  par  le 
désir  de  secouer  le  joug  et  de  se  réunir  à  une 
nation  qui  vient  de  donner  un  si  grand  exemple 
au  monde.  Est-il  défendu  de  désirer  le  bonheur? 
Ëst-il  défendu  de  prendre  les  moyens  de  se  le 
procurer  ? 

Et  pourquoi  quelques  citoyens  d'Avignon  n'ont- 
ils  pas  été  séduits  par  le  même  désir?  C'est  que, 
comme  en  France,  ceux-là  vivaient  d'abus,  étaient 
associés  aux  brigandages  du  gouvernement,  et 
détestaient  une  nouvelle  Constitution  qui  rend 
tous  les  hommes  égaux  en  droits  et  ne  laisse 
subsister  entre  eux  de  différence  que  celle  qui 
naît  nécessairement  de  l'inégalité  des  talents  et 
des  vertus. 

Il  est  donc  évident  que  la  grande  majorité  cons- 
tatée des  Avignonais  demanda  la  réunion. 

Quant  au  Comtat,  59  communautés  parmi  les- 
quelles on  compte  les  3  villes  épiscopales  de 
Vaisun,Cavaillon  et  Carpentras,  ont  pris  des  dé- 
libérations formelles  pour  se  réunir  à  la  France; 
ce  qui  donne  la  majorité  des  communes  et  la  ma- 
jorité de  la  population  ;  carie  Comtat  est  composé 
de  98  communes,  59  pour  la  réunion,  39  dont 
nous  n'avons  pas  di'.  délibérations,  par  consé- 
quent 20  de  majorité  :  la  population  totale  est 
de  152,000  ifidividus. 

Celle  des  59  communautés  votant  la  réunion, 
est  de  10i,000,  celle  des  39  autres  est  de  48,000; 
majorité  pour  la  réunion,  56,000;  et  ce  calcul  de 
population  et  de  communes  ne  peut  pas  être  sus- 
pect, car  il  est  pris  dans  un  acte  même  des  dis- 
sidents assemblés  à  Saiule-Céciie. 

Les  59  délibérations  dont  je  viens  d'avoir  Thon- 
neur  de  vous  parler,  Messieurs,  ont  été  prises 
depuis  le  mois  de  juin  1790,  jusqu'à  la  un  de 
février  1791  ;  je  dois  même  vous  observer  qu'il 
existe  des  preuves  formellesi  dont  plusieurs  four- 

1«  Série.  T.  XXV. 


nies  par  la  ville  même  de  Carpentras,  que  toutes 
les  communautés  du  Comtat,  à  l'exception  d'une 
seule,  Valréas,  avaient  arboré  les  armes  de 
France,  et  manifesté  leur  désir  pour  la  réu- 
nion ;  mais  il  est  arrivé,  dans  ce  pays-là,  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  quelques  sections  de  l'Empire  fran- 
çais ;  les  ennemis  de  la  chose  publique  et  de  la 
libej  té  ont  intrigué. 

Quelques  prêtres  fanatiques,  quelques  hommes 
attachés  àTiinclen  régime,  voyant  que  la  liberté 
allait  triompher,  ontabusé,  les  uns  delà  religion, 
les  autres  de  leur  reste  de  crédit,  pour  tromper 
le  peuple  et  pour  retarder  son  bonheur;  je  dis 
retarder,  car  ils  ne  l'empêcheront  pas.  Le  voile 
esttombé,  et,  à  moins  qu'il  n'arrive  un  autre 
déluge  qui  bouleverse  l'univers,  les  ténèbres 
achèveront  de  se  dissiper  ;  il  n'existera  plus  alors 
que  des  hommes  libres  et  des  lois. 

Les  ennemis,  dis-je,  de  la  chose  publique  sont 
venus  à  bout  de  tromper  quelques  habiiants  du 
Comtat  :  aux  uns,  ils  ont  dit  qu'on  allait  détruire 
la  religion  ;  aux  autres  qu'on  voulait  les  sacri- 
fier à  l'ambition  des  Avignonais,  qui  seuls  pro- 
titeraient  de  la  Révolution  par  les  établissements 
publics  qu'on  y  formerait. 

Us  sont  venus  à  bout,  ces  hommes  pervers, 
d'inspirer  lajalousie,  lahaine,  la  défiance  contre 
les  Avignonais  ;  de  là  la  différence  de  conduite  et 
d'opinions  entre  les  communautés  du  Comtat.  Les 
unes  continuent  de  vouloir  se  réunira  la  France, 
mais  ne  veulent  avoir  rien  de  commun  avec  Avi- 
gnon ;  d'autres,  au  contraire,  se  sont  réunies  à 
l'assemblée  électorale  de  Yaucluse,  séant  à  Avi- 
gnon; d'autres  attendent  le  dénouement  de  Taf- 
faire. 

Enfin,  une  partie  des  habitants  de  quelques 
autres  communautés,  totalement  entrain^  par 
des  conseils  perfides,  ont  formé,  dans  le  mois  de 
mars,  l'assemblée  de  Sainte-Cécile,  qui,  depuis, 
transformée  en  une  espèce  de  camp,  a  commence 
les  hostilités,  en  massacrant  à  Vaison  quelques 
membres  de  l'assemblée  électorale  de  Yaucluse. 
Je  dis  commencer  les  hostilités,  caries  dissen- 
sions qui  avaient  occasionné,  dans  le  mois  de  jan- 
vier, la  marche  des  Avignonais  à  Carpentras 
étaient  apaisées.  Il  y  avait  eu  réunion  de  cette 
ville  avec  Avignon,  par  les  soins  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Valence,  qui  avait 
député  à  cet  effet  à  Carpentras,  M.  Corbeau,  capi- 
taine d'artillerie,  son  président,  et  M.  l'abbé  Trié, 
un  de  ses  membres.  (Bruit,) 

Après  cette  réunion  de  Carpentras  avec  Avi- 
gnon, cette  dernière  ville  proposa*  dans  le  mois 
de  février,  de  former  un  pacte  fédératif,  et  y  in- 
vita, par  une  lettre  circulaire,  toutes  les  commu- 
nautés du  Comtat.  C'est  à  celte  époque  que  les 
fanatiques  et  les  ennemis  de  la  liberté,  convaincus 
que,  SI  ce  pacte  fédératif  avait  lieu  entre  toutes 
les  communes,  la  Révolution  était  consommée; 
c'est  à  cette  époque,  dis-je,  qu'ils  firent  agir  tous 
les  ressorts  de  l'intrigue,  pour  dissuader  les  com- 
munes d'y  envoyer.  De  la,  la  formation  de  l'as- 
sembléH,  ou  plutôt  du  camp  de  Sainte-Cécile,  dont 
j'ai  d<*jà  eu  l'honneur  de  vous  parler. 

A  ces  dissidents  se  sont  joints  les  mauvais  sujets 
chassés  de  nos  régiments,  quelques  échappés  du 
camp  de  Jalès,  et  cette  hordede  gens  qui,  n'ayant 
rien  à  perdre,  placent  toutes  L'urs  espérances 
dans  le  désordre  et  l'anarchie.  C'est  ce  camp  qui 
a  voulu  se  décorer  du  nom  imposant  d'assem- 
blée des  communes  fédérées  du  Comtat,  tandis 
qu'il  n'a  été  composé  que  d'individus  rassemblés 
sans  pouvoir  et  sans  délégation. 
U  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  rbon- 
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neur  de  tous  dire,  Ueseieure,  1°  que  59  commu- 
naulés  daComtatont  pris,  depuis  le  mois  de 
juin  1790  jusqu'au  mois  de  férriir  1791,  des 
délibérations  authentiques  pojr  se  réunir  &  la 
France  ; 

2°  Que,  depuis  le  H  janvier  jusqu'au  30  du 
même  niois,  toutes  les  communes  du  Gomtat, 
eiceplé  Valréa^,  ont,  fi  l'exemple  de  Carpentras, 
arboré  les  armes  de  France,  et  maniresté  leur 
Toeu  pourla  réuDion; 

3°  Que,  dans  le  mois  de  février,  Arigaon  ayant 
invité  toutes  les  communes  du  Gomtat  &  se  ras- 
sembler pour  former  un  pacte  fédératir,  les  en- 
nemis du  b. en  public  chercbèrt'nt  à.  dissuader 
les  communes  (Ty  envoyer  des  députés,  et  par- 
vinrent &  former  le  camp  de  Saiot-Cëcile,  d'où 
BODt  sortis  ceux  qui  ont  commis  il  Vaisou  les 
horreurs  dont  ou  a  déjà  rendu  compte; 

4"  Qu'il  n'existe  aucun  acte  portant  rëvocatioa 
des  délibératioDB  des  59  communes  citées  ci- 
dessus,  ou  émanant  des  39  autres,  pour  mani- 
fester un  vœu  contraire  à  la  réunioui  d'où  je 
conclus  avec  tous  le^  départements  environ- 
nants, que  le  vœu  de  la  majorité  des  babitauts 
du  Comiat  est  en  faveur  de  la  réunion. 

RÉSUMÉ    GÉNÉRAL. 

J'ai  prouvé  qu'avant  les  années  1229,  1274  et 
1348,  AviKnon  et  le  Comtat  Venaissio  avaient 
toujours  fait,  quoique  séparés  entre  eux,  purtie 
intgéraale  duLomtéde  Piovence; 

Qu'en  1229,  de  l'aveu  même  du  pape  Gré- 
poire  IX,  le  Gomtat  ne  lui  avait  été  cédé  qu'à 
titre  de  dépôt; 

Qu'en  1235,  ce  comté  avait  été  restitué  au 
comte  de  Toulouse; 

Qu'en  1274,  Philippe  le  Hardi,  auquel  il  n'ap- 
partenait pas,  n'avait  pu  le  céder  légitimement 
au  pape  Grét;oire  X; 

Qa'en  1125, 1308 etl343,  ces  deux  éuts avalent 
été  grevés  de  substitutiuas,  avec  défense  expresse 
d'aliéner  ; 

Que,  d'après  ces  substitutions  et  ces  défenses 
d'aliéner,  et  ii  défaut  de  majorité,  Jeanne  n'avait 
pn  vendre  Avignon  en  1348  ; 

Que,  en  consséquence,  U  venieou  cession  absolue 
de  ces  deux  Biais  était  de  toute  nullitiï  et  ne 
pouvait  tout  au  iilus  être  considérée  que  comme 
un  simple  engagement  ; 

Que,  cil  vertu  du  droit  d'iiérédilé,  les  rois  de 
Naplep,  comtes  de  Prjvcute,  ont  coniinué  d'être 
les  vrais  propriétaires  de  ces  deux  états; 

Qu'en  vertu  du  tesiamant  df  Ctiarles  IV,  der- 
nier comte  dL-  l'rovencf,  Louis  XI,  roi  de  Francf, 
ses  successeurs  et  aujourd'hui  la  nation  fran- 

Saise  Bout  devenus  tes  l^giiimes  propriétaires 
'Avignooet  du  Comtat  Venaissin,  domaines  iua- 
liéuables  dépendant  de  la  Provence; 

Que  h  possession  des  papes  n'a  jamais  été  pai- 
sible et  que  tous  ceux  qui  ont  eu  droit  à  la  chuse 
ont  fait  des  actes  sotl  Conservatoires,  soit  révo- 
catoires  ; 

Que  même  quelques-uns  d'intre  eux  ont  joui 
de  toute  la  plénitude  de  lt;urs  droits  en  prenant 
possession  de  ces  deux  pays. 

J'ai  également  prouvé  nue,  en  supposant  que  les 
Avigiionais  et  les  GomIadInE  étaient  autrefois  deux 
peuples  libres  et  Indépendants,  ils  ontuécessai- 
rement  conservé  ce  caractère  de  liberté  et  d'in- 
dépendance ; 

Que  si,  de  leur  pleine  et  entière  volonté,  ils  te 
sont  auirefois  ■ooiDia  au  gouvernement  du  papei 
ili  ont  le  droit  d'eu  cbaoger  Miiourâliul  et,  con- 


séquemmenl,  celui  de  se  réunir  à  la  nation  fran 
çaise,  s'ils  y  trouvent  leur  avantage; 

Qu'il  est  de  l'iniêrêt  de  la  France,  soit  d'or- 
donner cette  réunion,  en  vertu  de  son  droit,  soit 
de  l'accepter  en  vertu  de  celui  des  Avignouais 
et  Gomtadins; 

Qu'il  serait  également  désavantageux  pour 
la  France  et  pour  les  Gomtadins  et  Avignonals, 
que  cette  réunion  n'eût  pas  lieu;  que  cette  me- 
sure ne  peut  rai^ounablemenl  causer  ni  inquié- 
tude, ni  jalousie,  aux  peuples  et  prince»  étran- 
gers. 

J'ai  également  prouré  que,  en  ordonnant  celle 
réunion,  la  France  ne  contrevenait  à  aucun  de 
ses  décrets  ; 

Que  le  vœn  des  Gomtadins  et  Avignonais  était 
EuTlisamment  exprimé. 

Jeconclus,  en  conséquence,  à  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  CumlatVcudissin  il  i'fimpire  frausais. 
{ApplaudUiemenli  à  gauche.) 

\oici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  r 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  do  ses  comités  diptomalique  et  d'Avi- 
gnoD,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  l"  Le  Gomlat  Venaissin  et  la  ville  d'Avi- 
gnon, avec  leurs  territoires  et  dëp.'ndances,  font 
parties  intégrantes  de  l'Empire  français. 

•  2"  Le  roi  sera  prié  de  nommer,  le  plus 
proniplement  possible,  3  commissaires  chargés 
de  se  rendre  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat  Ve- 
naissin, avec  pleins  pouvoirs  pour  consommerla 
réanion,  faire  cesse'  toutes  voies  de  fait  et  hOB- 
ijlités,  requérir,  s'il  esl  besoin,  les  troupes  de 
li^ne  it  gardes  natiouafes  uea  dénariements  en- 
vironnanls,  ahn  d'y  rétablir  le  oou  ordre  et  la 
tranquillité. 

<.  Le  roi  est  prié  de  faire  négocier  avec  la  cour  de 
[tome  sur  les  indemnités  et  n-mboursemeuta  qui 
pourront  lui  être  légitimement  dus. 

■  3°  Le  Président  présentera  dans  le  jour  le  pré- 
sent décret  à  l'accepiation  et  sanction  du  roi. 

•  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
Gonstitutioo,  diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui 
présenter  incessamment  et  d'après  le  compte  qui 
sera  rendu  par  les  commissaires  du  roi,  un  pro- 
jet de  décrut  sur  les  moyens  ultérieurs  d'exécu- 
tion pour  effectuer  l'incorporation  de  la  ville 
d'Avignon  et  duComiat  Venaissin  iH'Bmpire  fron- 
çais. > 

M.  de  ClermoBl-TaaBerre.  Avant  d'eota- 
nier  la  discussion,  je  demande  à  faire  une  ques- 
tion à  M.  le  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  lui  de- 
mander si,  parmi  les  traites  ixistauts  et  dont  le 
cumiié  diplomaiique  doit  avoir  et  a  certainement 
connaissance,  il  en  est  dans  lesquels  la  possee- 
sion  de  la  cour  de  Itome  ait  été  garantie  par  les 
puissances  de  l'Europe. 

M.  de  Hcnon,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  me 
l'ordonne.  Monsieur,  je  m'en  vais  lui  faire  la 
lecture  d'un  mémoire  qui  répondra  positivement 
à  cette  question-là,  et  qui  m'a  été  remis  par  le 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Plusieunmembra  .-LisetI  lisez  1 
H.  de  HcHoa,  rapporteur,  lisant  : 

■  Pièce  sortant  du  dépôt  det  afiairet  éfrangèrei, 
pour  être  retni»  au  comité  de  l'AisambUe  natta- 
* Sttr  la  demande  blte  par  l'AsiembUe  oatt»- 
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nale,  s'il  y  a  des  traités  qui  garantissent  au 
Saint-Siège  la  possession  de  la  ville  d'Avignon  et 
duCk)mtat  Yenaissin,  dans  aucun  des  traités  con- 
clus entre  la  France  et  la  cour  de  Rome,  on  ne 
voit  pas  que  la  France  lui  ait  garanti  la  ville 
d'Avignon  etle  Gomlat  VoDaissin.  Nos  registres 
de  cette  cour  ont  été  consultés  ainsi  que  les 
recueils  diplomatiques.  Si  la  France  eût  donné 
cette  garantie  par  des  traités  ou  autrement,  la 
cour  de  Rome  l'aurait  fait  valoir  dans  quel- 
ques circonstances;  et  Ton  n*en  trouve  pas  d'exem- 
ple. D'ailleurs  cette  garantie  aurait  dû  être 
renouvelée  et  rappelée  toutes  les  fois  que  nos 
rois,  après  s'être  emparés  d'Avignon  et  du  Gom- 
tat  Yenaissin,  les  ont  restitués.  On  voit,  au 
contraire,  par  les  différentes  lettres  patentes 
données,  pour  cette  restitution,  en  1664,  1689, 
1774,  que  nos  rois,  par  une  clause  réservaloire, 
se  sont  conservés  leurs  droits  sur  Avignon.  Cette 
clause  doit  éloigner  toute  idée  de  garantie,  et  an- 
nuler même  les  actes  très  anciens  dans  lesquels 
cette  garantie  aurait  été  stipulée.  Différents  mé- 
moires sur  Avignon  disent  encore  que  la  posses- 
sion des  papes  n'a  jamais  été  paisible,  et  qu'il  y  a 
eu  souvent  des  réclamations  de  la  part  de  nos 
souverains.  » 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  La  réponse  de 
M.  le  rapporteur  est  incomplète,  ne  résout  qu'en 
partie  la  difficulté.  11  a  répondu  à  une  question 
que  je  n'avais  pas  faite  et  j'en  ai  fait  une  à  la- 
quelle il  ne  répond  pas.  Je  demandais  en  effet  si 
la  possession  du  pape  ne  lui  avait  pas  été  garantie 
non  pas  par  la  France,  mais  par  quelques  puis- 
sances de  l'Europe. 

Cette  question  est  motivée  par  une  réflexion 
de  M.  le  rapporteur  :  il  s'est  demandé  au  cas  où 
Avignon  appartiendrait  à  quelque  grande  puis- 
sance, s'il  serait  de  la  politique  de  prononcer 
cette  réunion  et  il  a  pensé  que  non.  Le  cas  doit 
rester  le  même  si  la  possession  du  pape  a  été 
garantie  par  quelque  grande  puissance;  cette 
ol)jection  nulle  en  justice  n'est  point  sans  fonde- 
ment en  politique. 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  Il  n'existe  que  deux 
traités  entre  les  rois  de  France  et  les  papes  rela- 
tivement à  Avignon  et  au  Comtat  Yenaissin. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Il  faut  au  moins 
me  donner  le  temps  d'achever  ma  phrase. 

Dans  ces  deux  traités,  on  ne  trouve  aucune 
trace  qu'un  prince  étranger,  qu'un  monarque  de 
l'Europe  soit  intervenu  pour  garantir  au  pape  la 
possession  d'Avignon  et  du  Homldi.  (Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Dans  les  traités  du  roi  de  France  avec  les 
autres  puissances,  il  n'en  est  nullement  fait  men- 
tion ;  et  s'il  y  avait  eu  des  actes  de  garantie, 


iqué  de  faire  des  réclamations;  or,  il  n'eu  a 
été  fait  aucune.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Tout  ce  qu'on  trouve,  ce  sont  deux  conventions 
et  même  plusieurs  conventions  entre  les  cours 
d'Espagne,  de  France  et  de  Rome  relativement 
au  passage  de:^  troupes  dans  les  Etats  d'Avignon 
et  ou  Comtat  Yenaissin.  Si  l'Assemblée  l'ordonne, 
je  vais  lui  en  faire  lecture;  mais  cela  n'a  aucun 
rapport  avec  la  garantie. 

PUêMkwti  membrêt  :  NonI  non  1 


M.  de  Menon,  rapporteur.  Je  terminerai,  en 
observant  que,  s'il  existe  des  traités  entre  le  pape 
elles  princes  étrangers  pour  la  garantie  de  ses 
possessions,  ces  traités  sont  extrêmement  secrets. 
La  France  n'en  a  eu  nulle  connaissance. 

M,  de  Tracy.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  U  Comtat  Yenaissin  et  Avignon  n'ont  pas  été 
traités  anciennement  comme  faisant  partie  du 
corps  germanique.  C'est  un  doute  que  j'ai  dans  la 
tête  et  sur  lequel  je  voudrais  bien  qu'on  m'éclai- 
rât. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  le  préopmant  vient  de  proposer  une 
des  questions  les  plus difficilesà  résoudrcetsur 
lesquelles  les  historiens  ne  sont  nullement  d'ac- 
cord. 11  est  certain  qu'il  a  existé  autrefois  une 
espèce  de  suprématie  de  la  part  des  empereurs, 
sur  une  partie  de  la  Provence  et  de  toutes  les  pro- 
vinces e.ivironnantes  {Murmures.)  tantôt  à  cause 
du  royaume  d'Arlei»,  tantôt  en  qualité  de  suzerain 
de  la  Bourgogne;  mais  ce  royaume  d'Arles  est  une 
e.^pèce  de  problème  dans  l'histoire....  {Rires  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ouil  ouil 

M.  de  llenon,  rapporteur....  car  les  historiens 
contemporains  ne  sont  nullement  d'accord;  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  de  temps  en  temps 
les  empereurs  ont  accordé  des  diplômes,  des  in- 
vestitures. Enfin,  Charles  IV,  empereur,  est  le  der- 
nier qui  soit  venu  en  Provence  prendre  possession 
du  royaume  d'Arles,  qui  semble  avoir  Uni  au 
commencement  duxiv*  siècle.  A  cette  époque  ces- 
st'Ut  toutes  les  traces  de  son  royaume  et  la  pro- 
vmce  devient,  à  cet  égard,  comme  les  états  compo- 
sant le  cercle  de  Bourgogne. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  n'avais  point  besoin  de 
l'aveu  précieux  que  vient  de  faire  M.  le  rappor- 
teur pour  m'apercevoir  qu'il  n'avait  étudie  que 
très  superficiellement  l'histoire  du  royaume  d'Ar- 
les; il  n'y  a  rien  déplus  connu  dans  l'histoire 
et  Leibnitz  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  son  exis- 
tence. Mais  pour  ne  pas  entamer,  par  une  épisode, 
une  question  que  vous  devez  embrasser  tout 
entière,  je  vous  proposerai  deux  parties. 

Après  que  M.  le  rapporteur  vous  a  demandé 
plusieurs  délais  pour  faire  son  rapport,  pense- 
riez-vous  qu'il  y  eût  de  l'indiscrétion  à  vous 
demander  que  le  rapport  fût  ajourné?  (Afi^rmu?*^; 
à  gauche.)  Penseriez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  eût 
de  l'indiscrétion  à  vous  demander,  indépendam- 
ment (1(  s  mesures  provisoires  que  je  vais  vous 
proposer  dans  un  instant,  que  ce  rapport  fût  im- 
primé et  distribué? 

Voix  diverses  :  Oui!  ouil  Non!  nonl 

M.  l'abbé  Manry.  Si  vous  voulez  accorder 
aux  défenseurs  des  droits  du  pape  le  délai  né- 
cessaire, vous  pouvez  déclarer  provisoirement 
que  vous  prenez  Avignon  et  le  Comtat  Yenaissin 
sous  votre  protection  spéciale,  que  vous  y  défen- 
dez tout  acte  d'hostilité.  Quelle  que  doive  être 
votre  délibération,  quand  le  décret  de  réunion 
devrait  être  prononcé  dans  cette  séance,  11  n'y 
aurait  toujours  rieu  de  plus  urgent  que  de  faire 
cesser  les  hostilités,  et  le  décret  que  j'ose  atten- 
dre de  votre  humanité  aurait  toujours  d'heureux 
effets. 

Ne  vous  y  trompes  pafl^  Messieurs  :  ces  habi- 


468 


lAsscmhlée  naUonale.]         ARCHIVES  PAKLEMBNTAIRES.         [30  avril  1791.] 


tants  du  Gbmtat  qu*0D  vous  a  présentés  comme 
des  fanatiques,  comme  de  mauvais  citoyens,  ne 
sont  que  des  malheureux  qu'on  est  vetiu  atta- 
quer dans  leurs  foyers;  c'est  la  ville  d'Avignon 
seule  qui  a  commencé  les  actes  d'agression;  c'est 
Avignon  avec  les  déserteurs  de  notre  régiment 
de  Solssonnais,  qui  a  commis  les  désordres;  et 
si  vous  pouviez  en  douter,  Messieurs,  je  vous 
retracerais  les  scènes  d'horreur  dont  les  villes 
d*Avignon  et  de  Gavaillon  ont  été  le  thé&tre;  je 
vous  dirais  que  dans  ce  moment  les  armées  en- 
nemies sont  a  5  lieues  d'Avignon  ;  je  vous  dirais 
que  les  Avignonais  n'ont  pas  été  attaqués  dans 
leurs  murs,  mais  qu'ils  en  sont  sortis  avec  vos 
déserteurs.  Je  demande  que  M.  Maubourg  soit 
entendu  là-dessus,  et  vous  verrez  de  quel  côté 
sont  les  injustices.  Rendez  le  décret  provisoire, 
et  vous  verrez  que  ces  Gomtadins,  qu'on  a  repré- 
sentés comme  des  fanatiques,  seront  prêts  à  po- 
ser les  armes.  N*écoutez  pas  ces  hommes  de  sang 
qui  vous  ont  déjà  trompés  par  leurs  suggestions. 
Voilà  le  seul  moyen  de  tarir  la  source  du  sang 
qui  coule  dans  ma  malheureuse  patrie  et  de  con- 
naître enfin  le  vœu  de  ses  habitants. 

4  ou  5  jours  d'intervalle  ne  pourront  que  donner 
à  la  di^cussion  la  maturité  nécessaire  dans  une 
cause  où  l'on  est  juge  et  partie.  Que  verrez-vous 
alors.  Messieurs,  dans  la  soumission  apparente 
du  Gomtat  qui  arbore,  vous  dit-on,  les  armes  de 
France?  Vous  y  verrez.  Messieurs,  la  conduite 
d'un  sage  du  aernier  siècle  :  C'était  ainsi  que 
Grotius  demandait  ou  sou  turban  ou  sa  pelisse, 
selon  que  les  Russes  ou  les  Turcs  étaient  vain- 
queurs autour  de  lui. 

Que  voulez-vous  que  fassent  les  habitants  du 
Gomtat  vis-à-vis  de  ceux  d'Avignon  qui  traînent 
18  canons  à  leur  suite?  Les  Gomtadins  ont  pris 
les  armes  de  France  comme  un  bouclier,  comme 
une  protection  ;  ce  n'est  pas  là  un  acte  propre  à 
énoncer  le  vœu  libre  des  citoyens;  et  puisque 
vous  comptez  pour  quelque  chose  le  vœu  des 
citoyens,  voulez-vous  le  connaître,  Messieurs? 
il  est  consigna  dans  un  acte  libre  de  toutes  les 
paroii^ses  du  Gomtat,  au  moment  où  la  motion 
de  réunion  a  été  faite  pour  la  première  fois  dans 
cette  tribune. 

«  Messieurs. 

c  Informés  de  ladite  motion  pour  le  réclamer, 
le  Gomtat  Venaissin,  croyant  editier  cette  res- 
pectable assemblée,  et  donner  un  témoignage  au- 
thentique envers  leur  auguste  souverain  ;  con- 
sidérant^ que  le  seul  fondement  légitime  de  toute 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté 
est  le  consentement  libre  du  peuple,  et  que  sa 
vo'onté  doit  être  manifestée  avant  qu'i'  passe  sous 
aucune  autre  domination;  considérant  encore 
qu'un  peuple,  cédé  par  un  acte  où  il  ne  serait 
pas  intervenu,  se  regarderait  comme  abandonné, 
et  ensuite  maître  di?  disposer  de  lui-même,  des 
hommes  ne  pouvant  être  trafiqués  comuie  de 
simples  propriétés  mobilières  et  territoriales;  en- 
fin, persuadés  qu'une  réclamation  serait  d'un 
exemple  fune.-^te.  puisqu'au  mépris  des  traités 
les  plus  solennels,  elle  n'établirait  pour  toute 
règle  que  celle  de  la  force  et  de  la  violence^  et 
exposerait  la  nation  qui  l'aurait  témérairement 
adoptée,  à  se  voir  dépouillée,  par  la  même  voie, 
des  meiiieuros  portions  de  son  empire;  ils  re- 
gardent la  motion  de  M.  Bouche  comme  atten-  1 
tatoire  an  droit  des  gens  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée  dont  il  est  membre  :  ils 
déclarent,  eu  présence  de  l'Etre  suprême,  que 
rien  ne  saurait  les  délier  Jamais  du  serment  de 


fidélité  à  l'égard  de  leur  légitime  souverain,  fidé- 
lité d'autant  plus  inaltérable,  qu'elle  repose  sur 
des  bases  assurées,  la  modération  et  la  géné- 
rosité avec  lesduelles  ils  sont  gouvernés  depuis 
plus  de  cinq  siècles,  et  sur  le  maintien  de  leurs 
privilèges  et  immunités.  Us  protestent,  à  la  face 
de  l'univers,  contre  tous  traités  faits  à  leur  insu 
et  sans  leur  intervention  directe  et  notoire, 
et  où  l'on  disposerait  d'eux  sans  un  consente- 
ment préalable,  et  sans  une  ratification  subsé- 
quente. 

«  Au  surplus,  les  citoyens  assemblés  ne  pou- 
vant en  ce  moment  réunir  le  vœu  général  {Ap- 
plaudissements à  gauche)^  et  ne  voulant  pas  se 
contenter  d'un  vœu  partiel  dans  une  affaire 
d'une  ausi  grande  importance,  ont  arrêté  que 
la  présente  délibération  sera  imprimée  et  adressée 
à  toutes  les  communautés  de  cette  province,  en 
les  invitant  à  le  faire  ratifier  par  le  Gorps  légis- 
latif, et  à  taire  parvenir  au  plus  tôt  un  extrait 
conforme  de  leurs  délibérations.  » 

Gette  délibération  fut  envoyée,  et  toutes  les 
communes  du  Gomtat,  je  dis  toutes  sans  excep- 
tion, ne  répondirent  à  cette  délibération  qu'en 
s'assemblant  encorps  de  commune,  pour  prêter 
sans  aucun  commi::8aire,  sans  aucune  interven- 
tion étrangère,  un  nouveau  serment  de  fidélité 
au  pape.  Voilà  comment  se  sontconduits  les  Gom- 
tadins quand  ils  ont  été  libres. 

Gette  délibération  est  du  16  novembre  1789. 
Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  depuis.  {Murmures 
à  gauche.)  On  ira  révoqué  en  doute  la  fidélité  de 
ces  habitants,  que  lorsqu'Avignon  est  venu  atta- 
quer le  Gomtat,  que  Gavaillon  a  été  saccagé  et 
souillé  par  les  plus  grands  crimes.  La  terreur  a 
achevé  ce  que  la  séduction  avait  commencé.  C'est 
lorsque  des  brigands,  car  je  ne  crains  pas  de  les 
appeler  ainsi,  ont  fait  pendre  quatre  citoyens 
irréprochables  dans  Avignon,  et  ont  fait  fuir  la 
plupart  des  habitants  de  cette  malheureuse  ville, 
qu'on  a  arraché  ces  actes  qu'on  cherche  à  faire 
valoir  aujourd'hui.  11  ne  faut  pas  avoir  une  grande 
connaissance  des  hommes  pour  être  bien  per- 
suadé que  ceux  qui  ne  doivent  rien,  qui  ne  payent 
rien,  pas  même  les  frais  de  la  souveraineté,  ne 
désirent  pas  légèrement  de  changer  de  souverai- 
neté. 

Lorsque  M.  Bouche  fit  pour  la  première  fois  la 
motion  de  la  réunion,  vous  ne  lui  avez  répondu 
que  par  un  sourire  moqueur. 

M.  Bonehe.  En  ordonnant  l'impression  de  ma 

motion. 

M.  l'abbë  Manry.  La  même  motion  vous  a 
été  représentée  deux  fois,  deux  fois  vous  avez 
prononcé  l'ajournement,  et  deux  ajournements 
valent  à  peu  près  un  décret. (/<ir^i.)  Je  persiste  à 
demander  l'impression  du  rapfiori,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  homme  qui  puisse  répondre 
à  cent  objets  accumulés  les  uns  sur  les  autres. 
Il  nous  faut  ce  euide  de  la  discus-'ion  ou  bien 
décréter  le  nrojet  sans  le  discuter.  Je  sens  le 
tort  que  je  ferai  à  une  bonne  cause  en  la  défen- 
dant et  j'insiste  sur  un  délai  qu'on  ne  refuserait 
pas  dans  un  tribunal  pour  une  contestation 
d'un  écu.  Gependant  s'il  faut  traiter  la  question 
à  fond,  je  suis  prêt;  mais  j'observe  qu'on  a  pro- 
duit des  titres  et  des  pièces  nouvelles  dont  la 
communication  est  de  droit  naturel,  s'il  en  existe 
encore  dans  le  monde. 

Je  demande  donc  que  le  rapiK)rt  soit  imprimé 
et  distribué,  et  qne  la  discusâion  soit  enianée 
trois  jours  après  It  distribution.  Après  ces  trois 
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jonrs,  vous  recevrez  les  derniers  soupirs  de  notre 
patriotisme.  {Rires  et  applaudissements  à  gauche,) 
Je  demande  de  plus  que  rAssemblée,  instruite 
des  troubles  qui  intéressent  d'autant  plus  sa  sol- 
licitude, quVlle  a  appris  que  c'était  au  nom  de 
la  France  qu'on  tentait  de  faire  des  conquôtef^, 
déclare  qu'elle  prend  sous  sa  protection  spéciale 
la  ville  d'Avignon  et  toutes  les  communes  du 
Gomtat,  et  qu'elle  défend  provisoirement  toute 
espèce  d'hostilité. 

Un  membre  à  gauche  :    Et  de  quel  droit  ? 

M.  rabbënianry.  En  vertu  du  droit  sacré  que 
lui  donnent  les  pétitions  de  la  ville  d'Avignon  et 
du  Gomtat,  qui  ont  réclamé  son  intervention  et 
sa  protection. 

Bnlln  je  demande  qu'elle  déclare  qu'elle  trai- 
tera comme  ennemi  du  bien  public  tous  ceux  qui 
troubleront  la  paix  dans  leGomtat? 

Voici  le  décret  sur  lequel  je  fais  la  motion 
que  l'Assemblée  s'explique  sur-le-champ. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport 
qu'elle  vient  d'entendre  sur  l'affaire  d'Avignon 
et  du  Comtat  Yenaissin,  sera  imprimé  et  dis- 
tribué, et  que  la  question  sera  traitée  au  fond 
trois  jours  après  la  distribution. 

«  En  attendant,  l'Assemblée  nationale  déclare 
qu'elle  prend  fous  sa  protection  spéciale  la  ville 
d'Avignon  et  toutes  les  communautés  du  comtat, 
qu'elle  défend  toutes  les  hostilités  et  toutes  voies 
de  fait  aux  habitants  d'Avignon  et  du  Comtat, 
en  vertu  du  droit  que  lui  donnent  leurs  péti- 
tions, et  qu'elle  regardera  comme  ennemis  pu- 
blics tous  les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  des  citoyens  dans  cette  province.  » 

M.  Charles  de  Eiametli.  Le  préopinant  vient 
de  faire  deux  propositions,  Tune  de  l'ajourne- 
ment, l'autre  d'un  décret  provisoire.  De  ces  deux 
mesures,  l'une  est  cru(flle,  l'autre  impossible  pour 
l'Assemblée,  puisqu'elle  est  injuste. 

11  s'est  opéré  une  révolution  à  Avignon;  elle  a 
amené  des  crimes,  elle  en  amènera  encore.  Elle  a 
amené  des  barbaries,  parce  que  le  parti  qui 


cruel.  En  proposant  un  ajournement,  M.  Tabbé 
Maury  n'a  pas  réfléchi  que  l'armée  victorieuse 
des  patriotes  du  Comtat  est  à  5  lleuej  de 
l'armée  des  aristocrates.  (Applaudissements,)  Par 
calcul  d'intérêt  pour  eux,  il  aurait  dû  deman- 
der que  le  décret  fût  rendu  dans  cette  séance  et 
que  les  commissaires  partissent  cette  nuit  pour 
prévenir,  s'il  est  possible,  le  f^accage  de  la  ville 
de  Garpentras.  M.  l'abbé  Maury  aoutdié  que,  par 
sa  proposition  d'ajournement,  il  voulait  êgan-r 
l'Assemblée,  car,  si,  comme  il  le  prétend,  deux 
ajournements  valent  un  décret,  en  suivant  la 
môme  conséquence,  le  troisième  ajournement 
vaudra  un  jugement.  (Applaudissements,) 

M.  l'abbé  Maury  est  encore  en  contradiction 
avec  lui-même,  car  plusieurs  fois  il  nous  a  dit 
qu'il  était  prêt  à  traiter  le  fond  de  la  question, 
et  aujourd'hui  il  demande  des  délais.  L'Assem- 
blée a  ajourné  cette  question  lorsque  le  vœu  du 
Comtat  Venaissin  n'était  pas  bien  connu  encore; 
elle  a  craint  de  passer  pour  usurpatrice.  Mais 
aujourd'hui  que  ce  vœu  est  bien  avéré,  elle  ne 
peut  différer  uepron'>ncer  la  réunion  sans  expo- 
ser ce  pays  aux  plus  affreux  combats;  ce  serait 
un  acte  de  barbarie  que  de  retarder  une  mesure 
qui  rendra  au  Gomtat  la  liberté  et  la  tniiiquiliitô 


et  qui  y  fera  cesser  le  crime.  Quand  ce  pays  sera 
sous  l'heureux  ^énie  de  la  France,  alors  les 
aristocrates  s'en  iront  ou  se  tairont.  (Applaudis- 
sements.) L'ajournement  au  contraire  favorise,  je 
dirai  plus,  commande  les  crimes  et  les  horreurs 
dont  se  plaint  le  préopinant. 

Quant  au  décret  provisoirequ'a  proposé  M.  l'abbé 
Maury,  il  est  inutile  de  le  combattre.  L'Assem- 
blée n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  dans 
un  pays,  quand  elle  n'en  a  pas  prononcé  la  réu* 
nion.  (Murmures  et  applaudissements.)  Je  demande 
comment  l'Assemblée  recevrait  l'intervention 
d'une  puissance  qui,  dans  ce  moment,  viendrait 
lui  dire  :  «  Je  vous  prie  défaire  cesser  la  marche 
de  votre  Révolution  et  d'imposer  silence  au  parti 
patriote  et  à  votre  petit  parti  aristocratique;  je 
veux  que  les  choses  restent  oh  elles  en  sont 
jusqu'à  ce  que  j'aie  examiné  qu'est-ce  qui  a  tort 
ou  raison.  »  (Applaudissements,)UXssen\b\éefS^ti3 
doute,  recevrait  cette  proposition  avec  mépris. 

Devons-nous  arrêter  la  marche  de  la  révolution 
avignonnaise?  Dans  le  sanctuaire  de  la  Bévolutioa 
française,  pouvons-nous  décréter  une  mesure 
contre-révolutionnaire?  Non I  cette  mesure  dés- 
honorerait TAssembléo  et  serait  en  pure  perte  ; 
car  vous  ne  seriez  môme  pas  obéis  ;  car  les  dé- 
partements qui  environnent  le  Comtat  et  qui  ai- 
ment la  liberté,  regarderaient  cette  cause  comme 
la  leur  et  continueraient  de  protéger  la  liberté 
avignonaise. 

C'est  donc  pour  l'intérêt  aristocratique  du  Gom- 
tat que  je  demande  que  cet  ajournement  n'ait  pas 
lieu.  L'Assemblée  ne  sera  d^ailleurs  jamais  plus 
instruite;  le  vœu  du  peuple  est  manifesté  haute- 
ment; si  vous  différez  votre  décision,  vous  aurez 
à  vous  reprocher  tous  les  malheurs  qui  arriveront 
inévitablement  dans  ce  pays.  (Applaudissements,) 

M.  de  ClermoBt-ToBBerre.  Je  partage  l'in- 
térêt que  le  préopinant  témoigne  pour  les  aristo- 
crates du  Gomtat.  (Murmures  aux  tribuTies,)  Mais 
mes  sentiments  sur  ceux  qu'ils  appellent  patrio- 
tes ne  sont  pas  les  mêmes;  et  ce  sentiment  est 
i  ncore  fortifié  chez  moi  par  le  journal,  l'affreux 
journal  de  celte  armée,  que  je  n'appellerai  pas 
patriote,  car  elle  traîne  à  sa  suite  5  bourreaux. 
Elle  a  déjà  fait  plusieurs  exécutions,  demande  de 
l'argent  et  offre  la  paix  à  Garpentras  moyennant 
2  millions  et  30  têtes  à  son  choix.  (Applaudisse- 
ments à  droite,) 

Un  membre  à  gauche  :  Gela  est  faux  I 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  veut  que  je 
donne  le  nom  de  patriotes  à  ces  gens-là!  Je  ne 
le  leur  donnerai  jamais.  De  pareils  patriotes  me 
font  horreur. 

Je  ne  répondrai  pas  à  tout  ce  que  le  préopinant 
a  dit  de  personnel  à  M.  l'abbé  Maury. 

J'observe  qu'il  y  a  15  questions  sur  lesquelles 
M.  le  rapporteur  a  présenté  son  opinion  et  qu'il 
existe  entre  ses  mains  une  foule  d'actes  et  de  ti- 
tres qu'il  est  nécessaire  d'examiner,  parce  que, 
s'il  est  d"8  actes  et  des  délibérations  envoyées 
au  milieu  des  horreurs  qui  remplissent  le  Comtat, 
certainement  ils  ne  peuvent  être  honorés  du  nom 
d'actes  libres.  Je  certifie  que  je  serai  dès  à  présent 
en  état  d'en  discuter  la  majeure  partie.  Mais  il  a 
pré-^cnté  un  calcul  des  déliliérations  des  commu- 
nes du  Gomtat,  et  je  soutiens  que  Ton  ne  peut  se 
servir  de  ces  pièces,  tant  qu'elles  n'auront  pas 
été  communiquées  et  méditées. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  du  vœu  des  (k)mtadin3. 
il  a  fait  un  calcul;  il  a  présenté  51  communautés. 
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Ce  calcul  est  absolument  conforme  à  celui  qui  a 
été  inaFirimé  hier  par  une  dos  parlieB;  jei^ouiiens 
que,  pour  coniretlire  ou  approuver  ci?a  calculs,  il 
laut  connalire  les  date^  de  ces  différentâ  acte?... 

H.  do  Blenon,  rapporteur.  Les  voici. 

N.  de  Clermunt-Tonnerrc.  Gir  s'il  en  est 
quelques-uns  datés  du  lendemain  d'un  massacre, 
00  ne  peut  trop  v  apercevoir  rcnil)lëme  de  la  li- 
berlé.  M.  l'abbé  Haury  propose  d'apporter  le  re- 
ine le  le  plus  prompt  à  tant  d'atrocries.  M.  Cbar- 
Ie3  Lamctli  prétend  que  vous  n'avez  pas  ci:  droit 
et  voDfl  propose  froidement  de  déclarer  que  ce 
pays  voue  appartient.  Les  adversaires  de  cette 
opinion  auront  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
eu  connaissance  du  rapport  et  des  actes  qui  l'ac- 
pagnent,  et  je  soutieng  qu'il  faut  que  ces  pièces 
soient  communiquées. 

Alors  nous  vous  démontrerons  que  c'est  à  la 
première  niutiou  faite  ici,  que  c'est  aux  prcmiërus 
relations  de  quelques  dénulésavec  lesAvif;noDai.4, 
que  s'attache,  par  une  chaîne  non  interrompue, le 
système  d'horreur,  de  proscription,  d'assassinats 
qui  ont  amené  ce  que  Ion  appelle  aujourd'hui  un 
vœu  libre.  Je  ne  puis  concevoir  qu'on  appelle 
révolution  les  crimes  de  certaine!!  léles  qui  veu- 
lent en  Taire  taire  quelques  uulres.  C'est  depuis 
que  la  Dévolution  se  présente  de  la  sorte  que  les 
honnêtes  fjens  s'en  éloipnent,  vt  c'est  ain?i  que 
vous  réduirez,  avec  le  temfis,  le  parti  de  la  Révo- 
lution i  un  petit  nombre  de  factieux  qui  ne  sau- 
ront pas  même  la  défendre. 

M.  B«ntleTllle-Diiinclz.  Monsieur  de  Cler- 
niont,  vous  vous  faite*  ion,  vous  prostituez  votre 
talent. 

M.deClernoal-Tvnacrre.J'appuiedoncra- 

iournement  jusqu'au  délai  demandé  parM.l'abbé 
Maury;  et  je  demande,  en  outre,  que  M,  de  La 
Tour-Uaubour^r,  qui  connaît  mieux  quenousl'état 
des  choses,  puisqu'il  a  f.iil  le  voyage  d'Avi^inon 
en  qualité  de  colonel  du  rë^iincnt  de  Sois-^onnais, 
'  veuille  bii'U  nous  indiquer  k>s  moyensqui  lui  pa- 
raissent lus  plus  pruprcs  fi  rétablir  le  calme  dans 
Avigno.i,  et  lout  purticulièrenient  lea  moyens  de 
retirer  du  Comiat  tes  déserteurs  fraiiQuis  qui  font 
loutc  la  force  de  cette  armée  prétendue  patrioti- 
que ù  laquelle  ils  se  soiii  joinis. 

M.  nobesplerre.  Les  horreurs  qui  ont  désolé 
le  Coitiiat  sont  un  pressimt  motif  de  hiV.cr  nolie 
délibération  cl  non  de  l'entraver  et  de  la  retar- 
der par  des  discuESions  inutiles  ou  des  tubltaux 
exagérés  de  la  situation  des  Comladins.  Je  dé- 
clare que,  si  M.  de  Clermoiit  a  voulu  exciter  notre 
comoiisération  pour  les  viciimcs  miillmureuses 
des  deux  partis,  elle  ne  peut  leur  être  refusée. 
Uui  nous  [es  devong,  oui  nou:<  les  donnons,  ces 
sentiments  de commisëratiou, à  tous  leBi>arti:>.  Ils 
sont  dans  notre  cœur  cl  nous  les  donnons  non 
seulement  &.  ceux  qui  ont  péri  par  trahi:>on  sous 
le  poignard  du  fanatisme  mais  encore  à  ci'ux  qui 
ont  été  à  leur  tour  victime  de  la  vengeance  ex- 
cilée  par  Itur  propres ciimes.  {ApplauUiS'iemenli.) 

Dans  un  état  de  révolution,  au  milieu  de  la 
chaleur  des  partis,  il  est  peut-être  parduiinable  de 
soutenir,  aveu  quelque  énergie,  les  abus  mêmes 

!|u'un  croyait  la  souree  de  sou  bonbeur  et  de  dé- 
endre  des  préjugés,  même  les  plus  déraisonna- 
bles au  milieu  desquels  on  a  vieilli  et  dont  on  n'a 
fias  encore  su  se  débarrasser  pour  s'élever  aux 
lauleurs  sublimes  do  la  ptilloEopliie.  {Applaudu- 
tentênli.) 


Maif  c'est  cette  commisération  qui  noua  fait  an 
devoir  de  délibérer  et  de  prendre  enHn  un  parti 
qui  puisse  terminer  ces  rivalités  qui  ont  déjafait 
rouler  des  ruisseaux  de  sang  et  rétablir  ce  repos 
heureux  réclamé  par  l'humanité. 

Ne  nous  faisans  pas  illusion.  Des  hommes  ex- 
ciié',  des  hommes  victimes  se  sont  verteés.  Us 
n'ont  pu  prendre  des  mesures  modérées,  Ily  a  eu 
une  lâvolution  dans  le  Comiat.  11  y  a  eu,  suivant 
le  cours  ordinaire  des  choses,  deux  partis,  l'un  qui 
désirait  seeuuer  un  joug  oppresseur,  et  l'autre  qui 
voulait  le  conserver  peut-être  parce  qu'il  en  pro- 
filait. Ce  deruier  parii  a.  été  vaincu  Jusqu'aujour- 
d'hui. Qu'oïl  le  plaigne  si  l'on  veut,  mais  qu'on 
vienne  au  secours  de  tous.  Bt  ne  nous  habituons  & 
considérer  comme  il''S  factieux  que  ceux  qui, ayant 
été  |)rovL:qaës d'une  manière  cruelleet  perlide,  se 
portent  à  des  excès  contre  leurs  oppresseurs. 

Cependant  point  de  mesures  provisoires;  voas 
ne  pouvez  que  prononcer  la  réunion.  Toute  me- 
sure provisoire  est  impraticable,  àmoins  que  vous 
ne  considériez  le  Comtat  comme  une  province 
duntlesaffaire.^vous  regardent,  à  moins  que  vous 
n'ayez  des  droits  sur  ce  pays.  S'il  vous  est  étran- 
ger, vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  donner  des 
loisauComtatqued'y  aller  portervos armes;  vous 
n'avez  pas  plus  de'droits  sur  lui  que  vous  n'en 
auriez  eu  à  imposer  votre  nuCorité  dans  le  Bra- 
bant.  L'envoi  d'une  force  quelconque  <lansle  Com- 
tat, sans  la  déclaration  de  réunion  à  la  France, 
serait  une  violation  manifeste  du  territoire  étran- 
ger. Si  nous  n'avons  aucun  droit  sur  ce  pays, 
nous  ne  pouvon!>  y  envoyer  d'armée  sans  êlre  des 
oppresseurs.  Si  nous  avons  des  droits,  il  faut  le 
déclarer  et  agir  sans  délai.  D'ailleurs  les  mesu- 
res provisoires  ne  pourraient  avoir  que  de  funes* 
teseffels.  Nepourrait-on  pas  croire  que  vos  trou- 
pes ne  Feraient  venues  que  pour  en  imposer  aux 
partis  victorieux;  et  si  le  chef  de  ces  troupes  avait 
a  Jupié  des  principes  coniraires  à  ce  parti,  ne  pour- 
rait-on pas  GDupQonner  que  le  chi'f  et  l'armée  se- 
raient venus  pour  protég'T  ce  qu'on  appelle  le 
parti  aristocralii(ue,  qui  est  le  parti  vaincu. 

Je  demande,  en  conFéquence,  que  l'ajournement 
soit  rejeté  et  que  la  discussion  commence  sur  le 
fond  du  projet  de  décret. 

PlmlcuTi  membret  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  l'ajourneinent. 

M.  de  Cazalès.  Je  serai  très  court;  il  me 
parait  ^'éuéralement  convenu  qu'il  est  instant  de 
porter  un  remède  nux  malheurs  qui  ufUi/ent  en 
ce  moment  Avigno^i  et  le  Comtat.  Il  n'y  a  donc 
plus  d'autre  question  àdiscuterdanscemoinent 
que  «elle  de  savoir  si  une  mesure  provisoire 
Ferait  dangereuse  et  si  vous  avez  le  droit  de 
l'ordonner. 

Le  nréopinant,  en  combattant  la  proposition  de 
M.  l'ubbé  .Maury  a  établi  qu'il  serait  pussibie  que 
le  chef  des  troupes  que  vous  enverriez  eilt  une 
conduite  contraire  à  vos  intentions.  Je  suis  peu 
surpris  d'entendre  cette  objection  sortir  de  la 
bouche  de  ce  préopiaant  ;  elle  m'élonnerait  davan- 
tage de  la  part  de  M.  de  l.amcih  qni  est  dans 
l'armée  denuis  son  enfance.  Les  opinions  politi- 

Jue:i  des  chefdetroupessont  libres; mais, quand 
s  vont  exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés 
par  te  souveniin,  ils  n'ont  plus  d'opinions  ;  ils 
doivent  remplir  pooctueltement  ta  mission  qui 
leur  est  conliûe  ou,  s'ils  éprouvent  quelque  répu- 

gnance  à  le  faire,  donner  leur  démission.  L'Assem- 
lëe  juge  trop  bien  l'armée  trancuse  et  ceux  qui 
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la  commaDdeiit  pour  avoir  quelque  iaquiétudo 
de  cette  nature. 

On  a  prélendu  que  l'Assemblée  n'avait  pas  lo 
droit  de  prendre  des  mesurefi  provisoires  avant 
d'avoir  prononcé  sur  le  fond  même  de  la  question  ;' 
on  a  prétendu  que  la  France  n'avait  pas  le  droit 
d'envoyer  des  troupes  pour  rétablir  le  calme 
dans  Avignon  et  le  Gomlat  avant  que  cette  pro- 
vince lui  appartint.  Geite  objection  me  pamtt 
bien  futile,  car  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  nous  avons  le  soin  naturel  de  notre  défense, 
que  nous  avons  tous  les  droits  que  nous  imposent 
notre  intérêt  particulier  et  notre  conservation. 
Donc  s'il  est  intéressant  pour  la  France  de  calmer 
les  troubles  d'Avignon,  elle  en  a  incontestable- 
ment le  droit.  {Murmures  à  gauche.)  Je  n'aperçois 
pas  la  cause  de  ces  murmures;  car  j'ai  Inconrcs- 
rablement  le  droit  d'éteindre  le  feu  qui  est  à  la 
maison  de  mon  voisin  lorsqu'il  peut  se  commu- 
niquer à  la  mienne  et  la  mettre  en  danger. 

Je  crois  donc  que  la  mesure  provisoire  qui 
vous  est  proposée  par  M.  l'abbé  Maury  est  de  toute 
justice  et  que  vous  avez  le  droit  de  l  ordonner. 

11  reste  alors  la  question  de  savoir  si  vous 
jugerez  une  question  aussi  importante  que  celle 

3ui  vous  est  soumise  sans  donner  aux  membres 
e  l'Assemblée  le  temps  de  l'examiner,  sans  don- 
ner aux  adversaires  de  l'opinion  de  M.  le  rappor- 
teur le  temps  et  les  moyens  de  lui  répondre. 
Puisque  M.  le  rapporteur  ne  s'est  pas  contenté 
d'examiner  l'intérêt  de  la  France  dans  la  conquête 
qu'il  vous  propose,  puisqu'il  a  encore  voulu 
colorer  l'injustice  diplomatique,  l'injustice  ma- 
chiavéliste  en  prouvant  que  la  nation  française 
avait  des  droits  sur  le  Gomtat,  soit  par  le  droit 
positif  soit  par  l'expression  du  vœu  du  peuple 
avignonais  ei  comtadin,  il  est  absolument  néces- 
saire de  discuter  quels  sont  ces  prétendus  droits 
positifs  que  nous  avons  sur  Avignon,  ces  droits 
positifs  qu'on  peut  repousser  par  une  seule  phrase 
du  pape  Ganganelli  à  l'ambassadeur  de  Louis  XV 
qui  cherchait  à  l'embarrasser  dans  toutes  les  ar- 
gnties  de  la  chicane  et  du  droit  des  gens  :  «  Si 
oOO  ans  de  possession  ne  sont  pas  un  titre,  dites- 
moi  quel  est  le  souverain  de  l'Europe  qui  puisse 
.être  tranquille  sur  soi  trône  et  dont  on  ne  puisse 
pas  contester  le  droit?  » 

11  faut  donc  examiner  les  droits  et  les  faits,  il 
faut  savoir  si  le  vœu  du  peuple  est  vraiment  celui 
de  la  majorité,  s'il  est  exprimé  librement.  Rien 
n'est  si  essentiel  pour  constater  le  véritable  vœu 
du  peuple  que  de  l'assujettir  à  des  formes;  il 
n'existe  aucun  peuple  sur  la  terre  qui  ait  le  droit 
d'exprimer  son  vœu  sans  se  soumettre  aux  formes 
qu'il  s'est  lui-môme  prescrites. 

J'appuie  donc  les  dispositions  provisoires  qui 
vous  ont  été  proposées  par  M.  l'abbé  Maury  et  je 
demande,  de  plus,  que  dès  ce  soir  môme  on  fasse 
partir  des  commissaires  civils  chargés  de  faciliter 
la  rt^ussite  des  mesures  provisoires  que  vous  avez 
décrétées. 

Quant  à  la  question  essentielle  de  la  réunion, 
je  demande  qu'elle  soit  discutée  avec  une  solen- 
nité qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  justice  du 
décret  que  vous  rendrez. 

M.  Pëllon  de  Willeneave.  Sous  prétexte 
d'ajournement  on  n'a  cessé  jusgu  à  présent  de 
discuter  le  fond  même  de  l'affaire;  mais  il  ne 
s'agit  pas  de  se  livrer  sur-le-champ  à  cette  dis- 
cussion extrêmement  sérieuse. 

On  a  dit  que  vous  aviez  le  droit  d'envoyer  des 
troupes  pour  éteindre  l'incendie,  afin  qu'il  ne 
6*éteadlt  pas  jusqu'à  vous.  Ce  serait  une  véritable 


violation  du  droit  des  gens.  (On  applaudit)  La 
conséquence  de  ce  principe  serait  Fans  contredit, 
que  l'empereur  pourrait  envoyer  des  troupes  en 
France.  J  observe  d'ailleurs  qu  un  décret  de  jeudi 
a  formellement  prescrit  cette  mesure  provisoire; 
vous  ne  pouvez  aller  contre  ce  décret.  Je  réponds 
mnintenant  à  la  demande  de  l'aiournemeot.  On 
sollicite  un  délai  quand  on  voit  Avignon  en  feu; 
on  sollicite  un  délai  quand  on  sait  qu'il  peut 
causer  la  ruine  de  Garpenlras.  L'affaire  sur  la- 
quelle vous  avez  à  prononcer  est  connue,  elle  a 
été  discutée  longtemps;  elle  a  été  envisagée  sous 
les  deux  r  oints  de  vue  de  droit  positif  et  de  droit 
naturel.  Rien  n'empêche  que  vous  vous  livriez  à 
une  discussion  dont  vous  ne  devez  pas  cesser  do 
vous  occuper  qu'elle  ne  soit  terminée. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  à  Ta- 
journement. 

M.  Hladier  do  Jifontjaa.  Les  commissaires 
peuvent  être  envoyés  sans  inconvénient. 

M.  d'itndrë.  Je  pose  en  principe  que  la  France 
n'a  pas  lo  droit  d'envoyer  des  troupes  ou  des 
commissaires  pour  mettre  fin  aux  troubles  qui 
régnent  dans  le  Gomlat  sans  déclarer  que  celui-ci 
fait  partie  de  l'Empire  français,  et  je  conclus  sim- 
plement à  ce  que  rAssemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  d'ajournement  et  à  ce  que  la 
discussion  commence  sur  le  fond  de  la  question. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  Wirlea.  J'ai  un  fait  à  rappeler. 

M.  Prieur.  J'ai  demandé  la  parole,  Monsieur 
le  Président,  ou  donnez-la  mol,  ou  qu'on  ferme 
la  discussion. 

M.  de  WIrien.  Je  vais  répondre  à  l'objection 
faite  par  M.  Pétion. 

M.  Pricnr.  Une  réponse  à  une  objection  n'est 
point  un  fai^ 

M.  de  Wirleu.  On  vous  a  présenté,  comme 
formant  la  majorité  du  Gomtat,  les  délibérations 
d'j  51  communes.  Il  y  a  8  jours  que  le  rap- 

Sorteur  vous  a  dit  n'en  avoir  encore  que  28. 
elles  qu'il  a  reçues  depuis  n'ontpu  être  connues 
que  de  lui.  Je  déclare  qu'hier,  à  9  heures,  le  co- 
mité n'en  avait  encore  examiné  aucune. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  do  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
amendé  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury  en  deman- 
dant l'envoi  de  commissaires  civils. 

M.  d'itnbergeon  de  Marinais.  Je  demande 
la  division. 

M.  de  Cazalès.  Je  réclame  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

H.  de  Cazalès.  L'ajournement  d'une  question 
est  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  et  la  ques- 
tion préalable  ont  été  demandés  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  l'abbé  Maury;  la  motion  de  1  ordre 
du  jour  ayant  de  droit  la  priorité,  c'est  cette 
motion  que  je  Yais  mettre  aux  voix. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Tabbé 
Maury.) 

M.  d'AubergeoB  de  Marinais.  Je  demande 
qu'avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  de  La 
Tour-Maubourg  qui  seul  peut  avoir  une  connais- 
sance exacte  des  faits  soit  enteodu  à  la  tribune. 

M.  r«bi»ë  Hanry.  Je  demande  pardon  de  la 
liberté  avec  laquelle  je  vais  parier.  Vous  ne  me 
soupçonnerez  ni  de  vouloir  vous  offenser,  ni  de 
Yonloir  vous  menacer,  car  je  ne  suis  pas  fou. 
Nous  n'avons  connaissance  ni  du  rapport,  ni  des 
pièces  qui  y  sont  jointes  ;  nous  déclarons,  en  con- 
séquence, que  nous  ne  prendrons  aucune  part  à 
la  délibération.  (Rires  à  gauche  ;  applaudissements 
à  droite) 

M.  de  Henou,  rapporteur.  Personne  ne  s'op- 
pose à  la  communication  des  pièces  justificatives; 
]e  vais  les  remettre  toutes  au  comité  diplomati- 
que où  cbacun  aura  la  liberté  d'en  prendre  con- 
naissance. 

M.  l'abbëHaary.  Et  votre  rapport?  Nous  en 
voulons  aussi  communication. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Vous  le  trouverez 
également  au  comité. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois 
beures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  REWBELL. 

Séance  du  samedi  30  avril  179t,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  beures  du  soir. 

M.  d'Estonmiel  donne  lecture  d'une  adresse 
des  maîtres  perruquiers  de  la  ville  de  Cambrai^  dé- 
partement du  Nord,  qui  demandent  la  conserva- 
tion de  leurs  charges. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  la  liquidation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  pé- 
titions et  adresses  suivantes: 

Pétition  des  employés  aux  barrières  incendiées  \ 
ils  sollicitent  rAssemt)lée  de  réaliser  la  promesse 
qui  leur  avait  été  faite  par  la  Ferme  générale  et 
le  ministre  d'une  indemnité. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

Adresse  du  sieur  Dubiez^  fermier  à  ArcquanièreSf 
dans  le  Hainaut  autrichien  ;i[  supplie  lASsemblée 
d'ordonner  qu'une  somme  de  4,(>0o  livres  saisie  sur 
le  sieur  Gamine,  conducteur  de  moutons,  par  les 
employés  du  bureau  de  Bercu,  lui  sera  restituée. 

(Cette  adresse  est  i  envoyée,  avec  les  pièces  y 
annexées,  au  pouvoir  exécutif.) 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  dudé- 

(1)  Cette  sétneo  est  inoomplite  knMpniUmr. 


parlement  du  Cantal;  ils  demandent  la  transla- 
tion des  religieuses  de  Notre-Dame  et  delà  Visi- 
tation de  Saint-Flour,  dans  le  monastère  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Feniers  près  Gondat. 

(Ct'tte  adresse  est  renvoyée  aux  comités  ecclé- 
siastiques et  des  recherches,  chargés  de  présenter 
leur  avis  incessamment  à  cet  égard.) 

Lettre  et  pétition  des  huissiers  des  ci' devant 
cours  et  juridictions  de  Paris^  lesquels  ont  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de 
règlement  relatif  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  les  nouveaux  trihunaux. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
Constitution  et  de  judirature.) 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  la  viUe  du 
Mur-de- Barrés,  au  département  de  VAveyron^  con- 
tenant, avec  le  détail  des  honneurs  rendus  à  la 
mémoire  de  M.  de  Mirabeau,  une  adhésion  à  tous 
les  décrets  et  l'annonce  de  la  prestation  de  ser- 
ment de  la  presque  totalité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  du  district. 

M.  Bonsslôn.  Messieurs,  je  suis  chargé  par 
lettre  du  district  de  Lauzun,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  de  prendre  l'avis  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  dénoncer  un  membre  de  TAssemblée 
qui  est  absent  ou  qui  a  abandonnéson  poste  depuis 
le  mois  d'octobre  1789;  il  s'agit  de  M.  Malateste 
deBeaufort,  curé  de  Montastruc,  district  de  Lau- 
zun. Le  fait  est  que  la  municipalité  l'a  dénoncé 
au  tribunal,  le  tribunal  à  l'accusateur  public  sous 
l'inculpation  de  prédications  séditieuses.  L'accu- 
sateur public  a  obtenu  la  permission  d'informer; 
il  y  a  déjà  2  témoins  ouïs  ;  la  procédure  s'instruit. 
Mais,  comme  M.  de  Beaufort  est  censé  être  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  l'accusateur  public 
se  propose  d'envoyer...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Puisque  M.  de  Beaufort 
n'est  pas  réclamé  par  l'Assemblée,  l'accusateur 
public  peut  le  poursuivre.  {Murmures  et  marques 
d^  approbation,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires:  Voici  une  adresse  de 
M.  Loisel  qui  demande  que  Loisel,  jurisconsulte, 
son  aïeul,*  soit  mis  au  rang  des  grands  hommes. 
{Rires.) 

Plusieurs  membi*es  :  Qu'a-t-il  fait? 

M.  Gonpil-Préfeln.  Ce  Loisel  est  un  ancien 
jurisconsulte  qui  a  traduit  les  lois  romaines  et 
qui,  le  premier,  a  proclamé  cette  maxime  :  «  Si 
veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  ». 

M.  Prieur,  fist-on  bien  sûr  que  ce  soit  le 
môme? 

M.  Gonpll-Préfeln.  Oui,  Monsieur;  c'est 
Antoine  Loisel,  do  B^-auvais,  auteur  des  Instituts 
du  droit  civil,  ouvra^'c  dans  lequel  il  a  consacré 
la  maxime  que  j'ai  déjà  énoncée. 

M.  Prieur.  En  ce  cas,  il  faut  renvoyer  la  né- 
tition  à  l'ancien  régime.  {Rires  et  vifs  applauais' 
sèment  s.) 

M.  Oalranit,  citoyen  de  Bordeaux,  est  admis 
à  la  barre  et  dit  :  «  Messieurs,  l'importance  de 
vos  travaux  et  votre  zèle  pour  la  chose  publique 
m'ont  persuadé  que  je  servais  votre  zèle  si,  abré- 
geant l'une  de  vos  opérations,  la  plus  longue  et 
la  plus  délicate,  je  parvenais  à  ménager  vos  pré- 
cieux moments.  Sous  ce  rapport,  je  vous  préMnte 
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00  mode  d'invention  nouvelle  d'un  tableau  d'ap- 

Îiel  nominal,  pour  économiser  le  temps  et  éviter 
a  plus  petite  erreur,  et  délivrer  M.  le  secrétaire 
de  cette  captivité  laborieuse  et  pénible.  Ge  tableau 
est  aussi  simple  que  facile  dans  son  exécution. 

Trois  a'^semblages  de  tubes  reçoivent,  l'un  les 
voix  positives,  Tautre  les  voix  négatives,  le  troi- 
sième celles  des  absents.  Ces  voix  sont  marquées 
par  des  boules  aux  trois  couleurs  de  la  nation, 
qui,  en  s'élevant  dans  les  tubes  par  leur  nombre 
et  par  leur  volume,  donnent  très  rapidement  la 
somme  des  voix,  à  cause  des  divisions  qu'on  a 
pratiquées  en  dehors  des  tubes.  Quand  l'opéra- 
tion est  faite,  en  ôtant  une  tablette,  les  boules 
viennent  se  réunir  dans  trois  réservoirs  séparés, 
et  mettent  à  même  de  renouveler  aussitôt  Topé- 
ration,  si  Ja  première  ne  donnait  aucun  résultat. 
«  Telle  est,  Messieurs,  la  machine  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  hommage.  Vos  commis- 
saires l'ont  approuvée.  Ils  ont  arrêté  qu'il  vous 
en  serait  fait  un  rapport.  Je  demande  d'en  faire 
l'essai  en  grand  et  à  mes  frais,  pour  servir  aux 
travaux  de  l'Assemblée  nationale.  > 

M.  le  Président  répond  :  «  Un  moyen  qui 
pourrait  simplifier  et  assurer  le  résultat  des  scru- 
tins et  ménager  un  temps  qui  est  si  précieux 
pour  la  prospérité  publique  mériterait  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  dédaignera  pas, 
sans  doute,  de  faire  vérlHer  les  avantages  que 
peut  renfermer  l'invention  que  vous  proposez. 
Elle  rend  justice  au  zèle  et  au  patriotisme  qui 
vous  a  porté  à  leur  en  faire  hommage,  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  » 

M.  Gnlllotln,  commissaire  de  la  salle.  Vos 
commissaires  ont  examiné  la  machine  qui  vient 
de  vous  être  présentée.  Il  résulte,  de  cet  examen, 
que  la  machme  inventée  par  le  sieur  Guirault, 
en  mettant  le  public,  comme  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  possibilité  de  voir  d'un  seul  coup 
d'œil  le  recensement  des  voix,  donne  toujours 
un  résultat  précis  et  certain;  la  simplicité  et 
l'utilité  de  cette  machine  sont  évidentes. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  vos  com- 
missaires ont  approuvé  le  tableau  offert  par 
M.  Guirault.  Us  vous  proposent  de  faire  exécuter 
en  grand  la  machine  inventée  par  M.  Guirault, 
pour  que  l'Assemblée  s'en  serve  toutes  les  fois 
qu'elle  aura  à  faire  l'appel  nominal. 

M.  Goapll-Prëfeln.  Avant  d'adopt  r  la  ma- 
chine de  M.  Guirault,  je  demande  que  le  comité 
de  Constitution  soit  chargé  de  donner  son  avis. 

M.  Ganltler-Blauiat.  J'observe  que  l'on  ne 
peut  décider  que  Ton  emploiera  un  tel  moyen 
pour  faire  l'appel  nominal,  avant  de  savoir  si  la 
machine  en  grand  n'aura  pas  des  inconvénients 
que  des  expériences  nombreuses  sur  un  petit  ap- 
pareil n'auraient  pas  fait  voir. 

M.  Prieur.  Je  me  suis  trouvé  dans  un  bu- 
reau où  cette  machine  était  déposée  avant  la 
séance... 

M.  Ganlller-Blaoïat.  Appelle-t-on  ? 
M.  Prieur.  Oui  ! 

M.  Gaultler-BIausat.  Je  demande  alors  où 
est  récoDomle  du  temps. 

H.  Priear.  Voici  comment  se  fait  ropiration. 
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Il  y  a  trois  colonnes,  ainsi  que  vous  l'a  dit  l'au- 
teur. Trois  secrétaires  sont  dépositaires,  l'un  des 
boules  rouges,  l'autre  des  boules  blanches^  le  troi- 
sième des  boules  bleues.  Les  boules  rouges  re- 
présentent l'opinion  négative.  On  appelle  un 
membre;  son  opinion  est  négative;  le  secré- 
taire dépositaire  des  boules  rouges  en  prend 
une  et  la  met  dans  le  tube  négatif. 

M.  Ganlller-Blauzat.  Eh  bien,  je  m'oppose 
à  ce  que  cette  machine  soit  adoptée.  Vous  met- 
triez ainsi  entre  les  mains  d'un  seul  le  résultat 
des  délibérations  les  plus  importantes  de  l'As- 
semblée. 
(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète 
ue,  avant  de  se  prononcer  sur  l'invention  de 
.  Guirault,  le  comité  de  Constitution  lui  don- 
nera son  avis.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  sur  les 
Invalides  de  la  marine  (1). 

M.  Bëffonen,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  28  avril  courant,  vou3  avez  décrété 
le  titre  P'  du  projet  de  décret  de  votre  comité 
de  la  marine  sur  les  Invalides  de  la  marine;  je 
vais  vous  soumettre  la  suite  des  articles  de  ce 
projet.  Voici  l'article  !•'  du  litre  II  : 

TITRE  IL 

Des  formes  à  observer  pour  constater  ceux  qui  ont 
des  droits  à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  Invalides, 

Art.  i«. 

«  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profes- 
sion maritime  dresseront,  au  commencement  de 
chaque  année,  une  liste  des  invalides  et  pension- 
naires de  leur  syndicat  morts  dans  l'année;  ils 
recevront  les  demandes  de  demi-soldes  qui  leur 
seront  faites  par  les  marins,  veuves  et  enfants, 
pères  et  mères  des  marins  de  leur  territoire  ;  ils 
en  donneront  l'état,  contenant  les  motifs  de  cha- 
que demande,  et  feront  certifier  les  faits  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  svndicat,  et  adres- 
seront un  double  de  l'état,  et  les  pièces  au  sou- 
tien, au  commissaire  de  leur  quartier.  *>  {Adopté.) 

M.  Bëgouen,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2  ain.^i  conçu  : 

«  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers 
vérifieront  les  faits  contenus  aux  états  et  pièces 
à  eux  envoyés  par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs 
observations  à  chaque  demaude,  feront  certifier 
le  tout  parles  adcnioistrateursdu  district  de  leur 
résidence  et  en  feront  ensuite  l'envoi  à  l'ordon- 
nateur en  chef  de  leur  département. 

«  Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants, 
père  ou  mère,  résidant  dans  les  lieux  non  com- 
pas dans  un  syndicat  des  classes,  ils  présente- 
ront leur  demandes  motivées  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à  sa  connaissance  et  adressera 
lesdites  demandes  et  les  pièces  au  soutien,  au 
ministre  du  département  de  la  marine.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  de  décréter  que  les  commissaires  des 

(1)  Voy.  ci-dessut,  séance  du  %%  anil  1791,  au  soir, 
pages  m  et  soir. 
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claeseB  donneront  leur  nvia  sur  les  mémoires  pré- 
aentês  aux  muDicipalités  à  tin  de  pensions  et  de 
demi-GoldeF. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Bégonea,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ariicle  avec  l'ameDdemeat,  daas  les  termes  eui- 
Tants  : 

An.  2. 

■  Les  commiBBaireB  établis  dano  les  quartiers 
TËrifieront  les  faits  contenus  aux  états  et  pièces 
il  eux  envoyés  parles  syndics;  ils  joindront  leurs 
observations  à.  chaque  dem^nude,  feront  cerlilier 
le  tout  par  les  adminislra  Leurs  du  dislrict  de 
leur  résidence,  en  feront  ensuite  l'envoi  à  l'or- 
donnateur en  chef  de  leur  département. 

■  Quant  aux  marins,  kurs  veuveE,  enfants, 
père  ou  mère,  réaidant  daus  les  lieux  non  com* 
pria  dans  un  syndicat  des  classes,  ils  présenie- 
ront  leurs  demandes  motivées  i  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
l'aile  qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  passer  le 
tout  avec  son  avis  su  commissaire  aux  clauses 
du  quanier  le  plus  procbain,  qui  adressera  les- 
diies  demandes  et  les  pièces  au  soutien,  au  mi- 
nistre du  dËparlement  de  la  marine,  avec  Ees 
ob^eivatious.  n  {Adopté.) 

Art.  3. 

■  Lra  commissaires  dos  classes  feront  aussi,  au 
commencement  de  chaque  année,  une  liste  des 

ofticicrs  militaires  et  administrateurs  pension- 
naires de  leur  département,  morts  dans  l'année. 
'Quant  aux  nouvelles  demandes  de  p'^nsions 
qui  pourraienlélre  formées  par  des  officiers  mi- 
litaires, ceux  d'adminislraiion  et  autres,  elles 
seront  jiar  eux  adressées  h  leurs  pupérieurs  res- 
pcctifs,  qui  en  remellront  les  étala  et  pièces  à 
l'appui  a  l'ordonnateur  en  cbef  du  département. 
Leurs  père,  mère,  veuves  et  entants  qui  for- 
meront des  demandes,  y  joindront  lus  certificats 
de  la  municipalité  de  leur  résidence  sur  les  faits 
par'  eux  énonc^'s,  et  qui  seront  à  sa  conosia- 
sance.  «  (Adopli.) 

a.  B^conen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  f  ainsi  conçu  : 
•  Les  inspecteurs  de?  trounes  de  la  marine  crt 

des  régiments  défi  colonies  recevront  le^  detnan- 


troupes  l't  rcgjmenis  :  ils  en  dresseront  l'état 
avec  la  motifs  de  rbaque  demande,  et  les  pièces 
au  soutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs 
observations  au  mmiatre  de  la  marine.  ■ 

Un  membre  demande,  par  amendement,  le  re- 
trancliement  dana  cet  article  des  mots  :  dei  rigi- 
mentt  dei  colonies,  comme  préjuf:e3nt  une  ques- 
liou  encore  indécise,  celle  de  Euvoir  ai  les  troupes 
coloniules  seront  du  département  de  la  manne 
un  de  celui  de  la  guerre. 

(Gel  amendement  est  adopté.) 


Art.  1 

'  LcB  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine 

recevront  les  demandes  de  penaiona  qui  pourront 

Ane  formées  par  les  uftlciers,  80usH)rBcier8  et 

BOldaU  dosdites  troupes;  ils  ea dresacront  l'état 


avec  lea  motifs  de  chaque  demande,  et  las  pièC(>l 
an  soutien,  et  adresseront  le  tout,  avec  leurs  ob- 
aervations,  au  ministre  de  la  marine.  •  (Adopté.) 

Art.  5. 

•  Les  ordonnateurs  en  chef  dana  les  divers 
départements  de  la  marine  feront  examiner  tous 
les  états  de  demandée  de  pensiona  et  pièces  au 
soutien  qui  leur  auront  été  ailressés;  ils  en  feront 
dresser  là  procès-verbal  par  le  commissaire  aux 
revues  ou  par  le  cnntrôleur  de  la  marine,  le  vise- 
ront, y  joindront  leurs  observations,  et  adrea?e- 
ront  le  tout,  dana  le  plua  bref  délai  possible,  au 
ministre  de  la  marine.  >>  (AdopU.) 

Art.  6. 

•  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen  et 
dresser  la  liste  générale  de  toutes  les  demandes 
et  de  leurs  prineinaux  motifs,  dana  l'ordre  oCt  il 
aura  jngé  devoir  les  placer,  "  (Adopté.) 

Art.  7. 

■  Les  penMoDs  et  demi-aoldes  de  la  marine 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier, 
en  raison  des  fonctiona  qu'exerçaient  les  indi- 
vidus, de'Icurs  payes  au  service,  de  leurs  bleaanres 
ou  inlirmiléa,  de  leurs  besoins  et  du  nombre  de 
leurs  enfants  en  tiaaAge.  Le  minimum  desdit l'a 
pensions  et  demi-soldea  est  fixé  à  %  livres,  et 
leur  maj'imum  à  COO  livres  par  an.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

•  Tous  ceux  qui,  &  raison  de  leurs  services  et 
de  leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur  la 
liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi-solde, 
autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suffire; 
et,  en  cas  d'insuffisance,  on  suivra  l'ordre  de  la 
liste  qui  iloit  accorder  la  préférence  aux  plus 
anciens  d'Age  et  de  service,  et  aux  plus  néces- 
siteux. »  (Adopté.) 

Art.  9. 

■  Les  graliricalions  et  recours  argents  et  mo- 
mentanés seront  demandés,  comme  les  demi- 
soldes,  au  syndic  qui  fera  certifier  les  faits  par 
la  mnninparilé  du  chef-lieu,  en  enverra  égale- 
ment l'étiit  DU  commissaire  du  quartier,  qui  y 
joindra  ses  observations,  fera  certilier  le  tout  par 
les  administrateurs  du  district  de  sa  résidence, 
cicn  fera  l'envoi  à  l'orilonnateurdu  département.  > 
(Adopli'.) 

Art.  10. 

•  Les  officiers  miliiaires,  ceux  d'administration 
ainsi  que  les  ofliciers,  sous-ofltciers  et  soldats 
des  trouiiea  lie  la  marine,  adresseront  i  lenra 
supéricura  respectifs  leurs  demandes  de  gratili- 
calions,  de  secours  urgents,  et  rempliront  pour 
cet  objet  les  mêmes  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédents  pour  les  demandes  de  pen- 
sions. •  {Adopté.) 

TITRE  111. 


Article  t". 
•  Les  fou'Is  de  la  caisse  des  Invalides  sont  de^ 
ttnés  an  sonlagcment  des  officiera  militaires  et 
d'administration,  ofUciers  mariniers,  matelots, 
novices,  mouases,  sous-ofllciera,  soldats,  et  autres 
employés  du  départeawnt  de  la  marine,  et  à 
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celui  de  leurs  veuves  et  enfanta,  même  de  leurs 
père  et  mère;  ils  ne  pourront,  soua  aucun  pré- 
texle,  être  détourné  de  cette  deatiDatioa.  > 
(Adopté.) 

Art.  2. 

•  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse 

des  Invalides,  qu'à  titre  de  besoin   réel  et  bien 


à  une  veuTO  et  ses  enfiiats  réunis.  "  (Adopté.) 

H.  Bégonen,  rapporteur,  rlonne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  ainsi  conçu  : 

*  Nulnepourraohtenirdc pension  surli  caisse 
des  Invalides,  s'il  a  quelque  traitement  ou  sa- 
laire public  ou  pen!<ioii  sur  l'Etat,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  blessé  grièvement,  ou  qu'if  ne  soit  de- 
venu infiroK!  au  service  public,  on  qu'il  ne  soit 
âgé  de  plus  de  56  ans,  et  ayant  au  moins  30  ans 
de  serviCL',  ■ 

Un  membre  :  Cet  article,  s'il  était  adopté  dans 
eon  intégrité,  porterait  atteinte  aux  dispositiona 
constitutionnelles  du  décret  sur  la  pi-nsions.  Je 
demande,  en  conséquence,  la  suppression  de  la 
deuxième  partie  de  l'urticlc,  depuis  et  y  compris 
ces  mots  ;  >  à  moins  gu'ii  n'ait  été  blessé,  etc.  " 

Plusieurs  membres  sont  entenilus  sur  cet  amen- 
dement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
l'amendement.) 

U.  Bëgonen,  rapporteur.  L'article  se  réduit 
en  conséquence  à  ceci  : 


«  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la 
caisse  des  Invalides,  s'il  a  quelque  traitement  ou 
salaire  public,  ou  pension  sur  l'Etat.  >  {Adopté.) 

M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  la  parole  pour 

une  question  d'ordre. 

Vous  nous  avez  autorises  ce  matin  à  aller  au 
comité  diplomaiiquc,  pour  y  prendre  conuais- 
sance  des  pièces  sur  lesquelles  M.deÛenou  a  fait 
son  rapport.  Comme  ce  décret  était  lu  suite  d'un 
autre  intlniment  sévère,  qui  a  renvoyé  la  dis- 
cussion à  demain  matin,  nous  nous  sommes 
rendus  au  comité,  4  six  heures;  nous  avons 
attendu  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  et  non 
seulement  nous  n'avons  trouvé  aucun  commis 
pour  nous  répondre,  mais  le  comité  n'était  pas 
même  ouvert. 

Je  demande  qu'aCin  que  Is  décret  de  ce  matin 
ne  Boit  pas  illusoire,  l'Assemblée  veuille  ilans  ce 
moment  même,  par  le  message  de  ses  huissiers. 
s'informer  si  ce  q'je  je  viens  de  dire  est  vra[. 

M.  DnbolS'Craneé.  M.  l'abbé  Maury  est 
allé  après  six  heures  au  comité  pour  n'y  trouver 
personne. 

U.  l'abbé  Manry.  Monsieur,  j'y  suis  resté 
jusqu'à  sept  heures  ctdemie. 

Un  membre.  Sûrement  le  comité  est  ouvert 


H.  l'abbé  HaiirT,  M.  de  Clermoat-Tonnerre 
arrive  en  ce  moment  et  il  n'y  a  persoune.  Si  voua 
voules  envoyer  an  liuissier.  {Murmures  à  Caxlréme 


Un  grand  nombre  de  membns  :  Oui!  ouil 

M.  Tabbé  Manry.  L'huissier  reviendra  vous 
rendre  compte  et  je  fais  la  motion  conditionnelle 
que,  dans  le  cas  où  il  vous  rapporterait  (Ifur- 
mures  et  interruptions.)... 

Je  demande  en  termes  très  modestes  qu'il  me 
serait  très  facile  de  rendre  plus  énergiques,  je  de- 
mande que  duns  le  cas  où  l'huissier  vous  rappor- 
terait que  le  comité  n'est  pas  ouvert,  si  voire 
intention  est  bien  quf.  votre  décret  s'exécute 
(Murmures  e(  itileirupliont)... 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  apoiat  do   décret. 

M.  Tabbë  Maary.  Je  demande  pour  que 
vous  soyez  conséquente 

Un  membre  ■  Le  seul  moyen  do  terminer  toute 
discussion,  c'est  de  taire  apporter  le  procès- 
verbal. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demandii  que  ta  discue- 

Bion  soit  renvoyée  à  lundi. 

M.  BantlcTlIIe-Dninelz.  Dans  une  circons- 
tance aussi  importante,  il  ne  faut  pas  qu'aucun 

sentiment  puisse  vous  porter  à  faire  tort  à  une 
bunne  cause;  il  faut  pe^er  au  contraire  ce  qu'il 
y  a  de  plus  juste  et  de  plus  sage  à  faire.  Il  n'y 
a  point  eu  de  décret  rendu  ce  matin,  mais  il  y  a 
une  considération  de  justice  qui  ne  doit  pas 
être  vaine,  c'est  celle  qui  repose  sur  la  parole  du 
votre  rapporleur.  J'ai  entendu  moi-môme  dire 
à  M.  de  «enou  précisément  qu'ilscferait  un  plaisir 
et  un  devoir  de  communiquer  toutes  les  pièces 
et  son  rapport  à  tous  ceux  qui  voudraient  en 
prendre  connaissance. 

Il  parait  avéré  que  la  communication  a  été 
impossible  jusqu'à  ce  moment,  et  il  ne  faut  point 
s'étonner  si  M.  le  rapporteur  qui  travaille  depuis 
quelques  jours  a  voulu  prendre  nuelque  repos; 
mais  sa  promesse  doit  être  effecluei!. 

Eb  quoil  c'est  à  la  veille  du  jugement  d'une 
affaire  qui  intéresse  un  peuple  entier  et  qui 
doit  procurer  la  justice  que  vous  mettez  dans 
vos  actions  :  c'est  dans  ce  moment  que  vous  re- 
fuseriez de  communiquer  des  pièces  (^u  que  vous 
en  rendriez  la  communication  illusoire^  Non, 
Messieurs,  voua  ne  le  voulez  pas;  il  faut  quck 
communication  ait  lieu;  il  faut  que  vous  oMon- 
niez  que  le  comité  sera  ouvert  ce  soir,  si  cela  est 
possible,  ou  bien  demain  matin  avant  la  séance, 
ou  qu'enlin  la  discusâion  sera  renvoyée  à  lundi. 

M.  DelavlRoe.  D:ins  une  cause  où  toute  l'Bu- 

ropea  les  yeux  ailachéi  aur  la  décision  et  la 
conduite  de  l'Asuemblée  nationale  do  france,  il 
est  nécessaire  de  prouver  un  scrupuleux  attache- 
ment aux  formes  du  la  défense  puldique  de  ceito 
grande  question  qui  peut  comprometire  la  paix 
du  royaume.  Dana  tous  les  tribunaux,  la  commu- 
nication di's  pièces  est  une  forme  esieotiello  et 
un  droit  de  la  liéfense  naturelle.  J'insiste  pour  que 
raffairc  soit  renvoyée  à  lundi  et  que  demain  les 
pièces  soient  communiquées  dans  le  comité  di- 
piiimalique  sans  déplacer. 

Comment,  Messieurs,  voudriez-vous  que  l'on 
put  dire  <|uc  vous  n'avez  pas  voulu  communi- 
quer les  pièces  d'un  rapijort  uiusi  important?  Il 
s  agit  de  savoir  si  la  Franco  fera  ou  ne  fera  pat 
un  acte  de  justice.  L'Surope  vous  attend. 


476 


|A88eml>lée  naUonale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  ayril  1791.] 


M.  Tabbë  Haary.  Ynulez-vons  que  nous  pas- 
sions ia  nuit  à  ce  travail  ? 

M.  Dabols-Crancë.  Je  demande  à  rétablir 
les  faits,  car  on  a  fait  jusqu'à  ce  moment  beau- 
coup de  bruit  sans  s'entendre.  Personne  ici  ne 
songe  à  refuser  ni  à  M.  l'abbé  Maurv,  ni  à  qui 
que  ce  soit,  ia  communication  des  pièces  du  ra[)- 
port  de  M.  deMenou:  maison  a  cru  qu'il  était 
très  facile  que  d'ici  à  une  heure  le  comité  pût 
être  ouvert  et  que  la  communication  pût  avoir 
lieu. 

Un  membre  :  Gela  ne  se  peut  pas...  (Mur- 
mures.) 

M.  Dvbois-Craiieë.  Je  dis  que  l'Assemblée 
doit  prendre  des  mesures  pour  que  le  comitésoit 
ouvert  d*ici  à  une  heure  ;  et  si  M.  l'abbé  Maury 
n'est  pas  prêt  demain,  il  est  probable  que  la 
question  ne  sera  pas  jugée,  mais  on  pourra  tou- 
jours ouvrir  la  discussion  et  l'Assemblée  n'aura 
pas  perdu  un  jour. 

M.  Tabbë  Hanry.  J*observe  que  ce  matin 
TAssemblée  a  refusé  rimpression  du  rapport.  Un 
rapport  fait  pour  incendier  FEurope.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  et  qu'elle  soit  renvoyée  à  lundi 
matin. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  la  discussion  à  lundi  et  ordonne  que  le  rappor- 
teur déposera  son  rapport  et  les  nièces  justifi- 
catives au  comité  diplomatique  ou  il  en  sera 
pris  communication  sans  déplacer.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  Invalides  de  la  marine  est  reprise. 

M.  Béff«aen,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  à  l'article  4  au  titre  III.  Voici  cet  article  : 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  sur  la 
caisse  des  Invalides,  avec  clause  de  réversibilité.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  pension  de  50  livres  accordée  à  perpétuité 
au  plus  proche  parent  du  sieor  Penandreff  Ke- 
ranstrelt  est  exceptée  de  l'article  précédent  en 
mémoire  de  la  mort  glorieuse  de  cet  officier  tué, 
le  10  août  1780,  sur  la  frégate  anglaise  la  Flore, 
à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  ^eul,  et  conti- 
nuera d'être  payée  pendant  100  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  sera  mis  chaque  année,  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  Invalides,  une  somme  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine,  pour  être  par  lui 
distribuée  en  modiques  gratitications  dans  les 
cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme  sera  fixée  à 
60,000  livres  par  an  ot  divisée  en  deux  portions. 
L'une,  de  54,000,  sera  appliquée  aux  demandes 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  pré 
cèdent;  et  aucune  de  ses  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  200  livres. 

«  L'autre  portion  de  6,000  livres  sera  disponible 
par  le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui 
ne  permettent  aucun  retard,  et  dont  les  demandes 
ne  peuvent  être  formées  à  l'avance.  Et  aucune 
des  gratifications  sur  ce  fonds  de  6,000  livres  m*. 
pourra  excéder  la  somme  de  50  livres.  •  (Adopté.) 


Art.  7. 

«  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres 
pertïonnes  attachées  au  département  de  la  marine, 
sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes,  à  raison 
de  leurs  services,  blessures,  âge,  infirmités,  et 
qui  n'ont  encore  obtenu  ancune  pension  ni  demi- 
solde,  seront  examinées,  le  plus  tôt  possible, 
par  le  ministre  du  département;  et  toutes  celles 
qui  sont  fondées,  seront  incessamment  accordées 
suivant  les  principes  du  présent  décret  et  con- 
formément au  rt^glement  ci-annexé,  à  courir 
du  !•'  janvier  1791.  »  (Adopté,) 

TITRE  IV. 

Des  pensions,  soldes  et  demi-soldes  qui  existent 
sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  1®'  janvier  1791,  les  pensions 
accordées,  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine, à  des  personnes  étrangères  au  département 
de  la  iiiarine  et  des  colonies,  et  qui  n*en  jouis- 
sent pas  en  qualité  de  veuves  et  enfants,  frères 
et  sœurs,  père  et  mère  de  marins,  ou  employés 
au  service  de  ce  département,  sont  supprimées 
sans  pouvoir  être  remplacées;  et  il  ne  leur  sera 
payé  que  les  arrérages  échus  à  cette  époque.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  In- 
valides continueront  d'être  payées  jusques  et 
compris  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1791, 
et  ne  pourront  Têtre  ultérieurement  que  d'après 
vérification  de  leurs  motifs.  •  (Adopté^ 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  informer 
TAssemblée  que  M.  le  rapporteur  de  Taffoire 
d'Avignon  est  au  comité  diplomatique  et  qu'il 
invite  ceux  des  membres  de  rAssemblée  qui  veu- 
lent prendre  communication  des  pièces  à  s'y 
rendre. 

M.  Bégooen,  rapporteur,  donne  lecture  do 
Tariicle  3  du  titre  lY  du  projet  de  décret  sur  les 
Invalides  de  la  marine,  ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  graves  et  bien  constatées^ 
ou  à  titre  de  retraite,  uprès  30  ans  effectifs  de 
services,  ou  aux  veuves,  enfants,  père,  mère, 
frèn  s  et  sœurs  de  marins,  officiers  et  employés 
dans  le  département,  en  considération  de  la  mort 
ou  des  services  rendus  par  leurs  maris,  leurs 
pères,  fils  ou  frères  sont  conservées;  mais  celles 
qui  excèdent  600  livres,  seront  réduites  à  ce 
taux.  » 

Un  membre  :  Le  changement  fait  à  l'article  3 
du  titre  III  en  exige  un  dans  l'article  qui  vous 
est  actuellement  soumis;  je  dciuande  qu'on 
ajoute  à  l'article  ces  mots  :  •pourvu  q%i*il  n'aient 
pas  d'autre  traitement  ». 

M.  B<^p;oaen,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  3. 

«  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  graves  et  bien  constatées, 
on  à  titre  de  retraite,  après  30  ans  effectifs  de 
services,  ou  aux  veuves,  enfants,  pure,  mtet 
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frères  et  sœurs  de  marins,  d'officiers  et  d'em- 
ployés dans  le  département,  en  considération  de 
la  mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris, 
leurs  pères,  tils  ou  frères,  sont  conservées,  pourvu 
qu'ils  niaient  pas  d'autre  traiteuient;  mais  celles 
qui  excèdent  600  livres,  seront  réduites  à  ce 
taux.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

c  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  les  soldes  et  demi-soldes,  et  les  pensions 
de  50  livres  aux  veaves,  qui  continueront  d'être 
payées  sans  interruption.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au  bureau 
du  commissaire  du  roi,  liquidateur,  les  titres  ou 
décisions  avec  les  motifs  et  informations  prises 
dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspen- 
dues par  l'article  2  du  présent  titre.  Le  commis- 
saire-liquidateur en  fera  l'examen  et  vérification 
et  remettra  le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en 
fairele  rapport  à  l'Assemblée  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à 
la  marine,  et  autres  étrangers  à  ce  département, 
auxquels  il  avait  été  accordé  des  pensions  sur 
la  caisse  des  Invalides,  ou  qui  auront  des  droits 
à  des  récompenses,  fourniront  leurs  mémoires 
au  comité  des  pensions,  pour  être  portés  sur  la 
liste  des  pensionnaires  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la .  marine,  seront  ad- 
mis, dès  qu'ils  le  requerront,  dans  les  hospices 
nationaux,  en  abandonnant  auxdits  hospices 
leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de  24  livres 
par  an   pour  les  besoins  particuliers   desdits 

{lensionnaires;  mais  ils  seront  tenus  d'y  travail- 
er,  s'ils  sont  encore  en  état  de  le  faire,  et  le 
produit  de  leur  travail  appartiendra  à  Thospice. 
«  Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront 
atteint  T&ge  de  caducité,  et  qui  n'auraient  d'ail- 
leurs aucun  moyen  de  subsister,  pourront  être 
regus  à  l'hôtel  des  Invalides,  conformément  au 
décret  du  24  mars  1791  ;  alors  ils  cesseront  de 
recevoir  aucune  demi-scide>  sauf  la  réserve  des 
24  livrai'.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

>  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  ac- 
tuellement les  invalides  de  la  marine,  seront  pro- 
visoirement, et  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
augmentées  de  12  deniers  par  jour,  en  atten- 
dant un  travail  général  qui  devra  être  fait  par 
le  (lépariement  de  la  marine,  dans  le  courant  de 
cette  année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de  la 
marine  au  premier  janvier  1792,  sur  le  pied  du 
règlement  annexé  au  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  destinés  privativement  aux 
invalides  de  la  marine,  seront  provisoiremu'nt 
maintenus.  L'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  marine  et  de  mendicité  de  lui  en  pré- 
senter incessamment  le  tableau,  et  de  lui  propo- 
ser les  dispositions  à  faire  |)oar  l'avantage  pu- 
blic. •  (Adopté.) 


TITRE  V. 


De  la  comptabilité  de  la  caiste  des  Invalides 
et  frais  de  son  administration 

Art.  1". 

«  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  un 
dépôt  confié,  sous  les  ordres  du  roi,  au  ministre 
du  déparlement  de  la  marine,  qui  ne  pourra, 
sous  peine  d'en  être  responsable,  en  intervertir 
la  destination.  »  [Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tous  les  agents  nécessaires  au  service  de  la 
caisse  des  Invalides  seront  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  ce  département.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

o  II  y  aura  un  trésorier  des  Invalides  de  la  ma- 
rine à  Paris,  et  dans  chacun  des  ports,  où  un 
tribunal  de  commerce  maritime  remplacera  une 
amirauté;  et  les  trésoriers  des  ports  seront  en 
même  temps  caissiers  des  gens  de  mer. 

«  Il  y  aura,  en  outre,  des  caissiers  des  gens  de 
mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers  se- 
ront subordonnés  au  trésorier  de  leur  arrondis- 
sement. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les  re- 
mises et  versements  de  fonds  de  la  caisse  de  Paris 
dans  celles  des  ports,  et  vice  versâ^  suivant  les 
besoins  du  service.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  inva- 
lides et  les  gens  de  mer  seront  confiées  auxdits 
trésoriers  et  caissiers,  dont  la  comptabilité  sera 
suivie  par  les  commissaires  des  classes,  sous  les 
ordres  des  ordonnateurs,  et  inspectée  dans  les 
ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépense,  tant  pour  le 
service  de  la  caisse  des  Invalides,  que  pour  celle 
des  gens  de  mer.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  tréso- 
riers arrêteront  leur  registre,  et  le  feront  viser 
par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  di  port  où  ils  seront  établis. 

«  Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront 
aussi  leur  registre  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire 
des  classes  du  quartier. 

«  Les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l'état  de 
la  caisse  et  l'existence  des  effets  et  espèces,  et 
ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur  certifi- 
cat. »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Ils  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'ordon- 
nateur en  chef  de  leur  département,  qui  le  fera 
passer  au  ministre,  l'extrait  du  service  du 
mois,  certifié  et  visé  conune  il  est  prescrit  pour 
le  registre.  Le  trésorier  des  Invalides,  &  Paris, 
remettra  un  semblable  extrait  aa  ministre.  • 
(Ad^.) 


478 


lAssomblée  nationale.]        ARCHIVES  PAELEMËNTAIHES.         (30  avril  1791.] 


M.  Bëgouen,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  9  ainsi  conçu  : 

«  Tous  1(^8  ans,  au  premier  jour  de  janvier, 
cbaque  trésori(^r  des  Invalides  formera  son  compte 
de  1  année  piécédente,  lequel  sera  visé  et  certi- 
lié  par  le  commi8:îaire  aux  classes  ou  le  contrô- 
leur de  la  marine,  arrêté  par  Tordonnateur  du 
département  et  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

«  A  Paris,  le  trésorier  établira,  dans  la  même 
forme,  son  compte  de  Tannée  précédente,  qu*il 
fournira  au  ministre. 

«  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine  qui  sera  livré  à  Tim- 
pression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque 
syndic  des  gens  de  mer. 

«  À  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  demandées  et  de  celles  accordées 
pour  chaque  département.  » 

Un  membre  demande  que,  comme  complément 
des  mesures  d'ordre  contenues  dans  cet  article, 
on  y  ajoute  la  disposition  suivante  :  «  Le  double 
de  ce  compte  sera  envoyé  au  Corps  législatif.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  Bë|çonen,  rapporteur.  L'article  serait,  en 
conséquence,  rédige  comme  suit  : 

Art.  9. 

«  Tous  les  ans,  au  prenàler  jour  de  janvier,  cha- 
que trésorier  des  Invalides  formera  son  compte 
de  Tannée  précédente,  lequel  sera  visé  et  certifié 
par  le  comnissaire  aux  classes  ou  le  contrôleur 
de  la  marine^  arrêté  par  Tordonnateur  du  dépar- 
tement t't  adressé  au  ministre  de  la  marine. 

c  A  Paris,  le  trésorier  établira,  dans  la  môme 
forme,  son  compte  de  Tannée  précédente,  qu'il 
fournira  au  ministre. 

«  D  uprès  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine,  qui  sera  livré  à  Tim- 
pression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque 
syndic  des  gens  de  mer. 

«  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  et  gratifications  demandées  et  de 
celles  accordées  pour  chaque  département  :  le 
double  de  ce  compte  sera  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif. »  (Adopté). 

Art.  10. 

•  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra 
être  allouée  que  sur  t'ordimnance  signée  du  roi 
en  commandement  et  contresignée  par  le  mi- 
nistre du  département  de  la  marine.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  dans  les  ports  et,  à  Paris,  le 
chef  du  bureau  des  Invalides  seront  spéciale- 
ment chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  la  caisse  des  Invalides 
tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  chacun 
dans  leur  département.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  caisse  des  Invalides  ne  supportera  au- 
cuns frais  ordinaires,  que  ceux  qui  seront  réglés 
Sou r  le  traitement  des  agents  auxquels  seront  con- 
ées  Tadministratioo  et  la  comptabilité  des  ob- 
jets qui  les  coocerDent.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 
«  Ladite  caisae  ne  sapportera  d'autres  frais  ex- 


traordinaires, que  ceux  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seront  dues, 
et  Timpression  de  ces  comptes.  »   (Adopté.) 

M.  Bégoaen,  rapporteur.  Je  proposerai  an 
article  additionnel;  le  voici  : 

<  Les  registres  et  rôles  de  remises  pour  les 
gens  de  mer  et  les  Invalides  de  la  marine,  ainsi 
que  les  mandais  pour  leur  faire  toucher  te  qui 
leur  revient  et  les  quittances  qu'ils  en  donneront, 
sont  exempts  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  dispo- 
sition au  comité  dlinposition. 

Un  membre  soutient  que  cette  disposition  éta- 
blit un  privilège  et  une  exception  dangereuse  et 
deniande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  de  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  additionnel). 

M.  Bégooen,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant. Messieurs,  à  la  discussion  des  dispositions 
du  règlement  relatif  aux  articles  que  vous  venez 
de  décréter  ;  les  voici  : 

Règlement  pour  la  fixation  et  distribution  des  penr 
sionSj  soldes  et  demi-soldes  sur  la  caisse  des  in^ 
valides  de  la  marine. 

((  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
situation  des  marins  exi^e  plus  ou  moins  de  se- 
cours en  raison  delt^urs  infirmités,  de  leurs  bles- 
sures, de  la  quantité  «t  de  T&ge  de  leurs  enfants, 
et  qu'il  est  juste  aussi  d'avoir  égard  à  leurs  ap- 
pointements qui  indique  la  durée,  Timportance 
et  le  mérite  de  leurs  services,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Il  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant 
droit  à  des  demi-soldes,  in  qualité  d'invalides 
de  la  marine.  >  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret 
de  ce  jour,  auront  droit  à  une  demi-solde  sur 
la  caisse  des  Invalides,  et  dont  la  paye  au  ser- 
vice est  de  Go  à  81  livres  par  mois,  recevront 
pour  demi-solde  18  livres  |>ar  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  d(^  51  à  G3  livres 
recevront  pour    demi-sofde  15  livres  par  mois. 

•  Tous  ceux  dont  la  pave  est  de  39  à  48  livres 
recevront  pour  demi-solde  12  I.  10  s.  par  mois. 

■  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  livres 
auront  pour  demi-solde  10  livres  par  mois. 

«  Enfin  pour  tous  ceux  dont  la  pave  est  au-des- 
sous de  2/  livres,  la  demi-solde  sera  de  8  livres 
par  mou.  •  (Adopté.) 

Art.  3. 

«Il  sera  on  outre  accordé  à  chaque  invalide  nui 
Y)ar  mutilation,  par  des  blessures  graves  ou  des 
infirmités,  serait  habituellement  hors  d*état  de 
travailler,  un  supplément  de  6  livres  par  mois.  « 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  inyalide  en  sup- 
plément la  somme  de  2  livres  par  mois  pour 
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chaque  oDfaDt  au-dessous  de  Tâge  de  10  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  paivenus  à  cet  âge.  » 
{Adopté,) 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine,  on  suivra  les  règles  éta- 
blies ou  à  établir  pour  Tarmée  de  ligne,  en  ayant 
égard  au  séjour  dans  les  colonies,  et  aux  cam- 
pagnes de  mer  desdits  sous-officiers  et  soldats.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la 
solde  excèdent  81  livres  par  mois,  auront  droit, 
dans  les  cas  exprimés  par  le  décret,  à  une  pen- 
sion du  quart  de  leurdit  traitement  ou  solde. 

«  Si,  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se 
trouvent  hors  d*état  de  travailler,  ils  recevront 
un  supplément  de  9  livres  par  mois,  et  en  outre 
3  livres  par  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous 
de  rage  de  10  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  parvenus  à  cet  âge.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides,  et 
celles  des  hommes  morts  après  30  ans  de  service, 
auront  droit  à  la  moitié  ae  ce  que  leurs  maris 
avaient  obtenus  ou  auraient  pu  obtenir. 

«  Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre  auront 
droit  à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde 
qui  aurait  été  due  à  leurs  maris,  à  raison  de  sa 

Sye  ou  de  ses  appointements,  quel  que  fût  son 
e  ou  le  temps  de  service,  et  en  outre  à  la  moi- 
tié du  supplément  accordé  pour  les  blessures 
graves;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément 
de  3  livres  par  mois,  pour  chaque  enfant  au>*des- 
cous  de  Vàigki  de  10  ans.  »  (Adopté,) 

Art.  8. 

c  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  cha- 
cun le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui 
aurait  pu  èire  accordée  à  leurs  fils  dans  les  cas 
ci-dessus.  »  (Adopté,) 

Art.  9. 

«  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les 
cas  énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun 
le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur 
père  avait  obtenue,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit; 
et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera  payée 
jusqu'à  rage  de  14  ans  accomplis.  »  (Adopté,) 

Art.  10. 

«  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  acces- 
soires réunis  ne  pourront  jamais  excéder  la 
somme  de  600  livres  fixée  pour  le  maximum  des 
pensions  sur  la  caisse  des  Invalides.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président  indiaue  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  neuf 
heures  et  demie. 


ASSBMBLÊB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   REWBELL. 

Séance  du  dimanche  1<*  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  d'Allarde.  Dans  un  décret  rendu  hier  sur 
mon  rapport  au  nom  du  comité  des  finances, 
vous  avez  fait  la  réformation  d'une  date  qui 
doit  assurément  subsister;  cela  vient  de  ce  que 
j*ai  été  induit  en  erreur  sur  l'existence  d^in 
décret  antérieurement  rendu  par  l'Assemblée. 

Il  s'a|]:it  de  la  rectification  de  l'époque  depuis 
laquelle  l'adjudicataire  du  bail  général  des  fermes 
et  ses  cautions  doivent  compter  de  clerc  à  maître 
de  leurs  recettes  et  dépenses. 

Plusieurs  membres  présentent  différentes  ob- 
servations à  ce  sujet. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  partie 
du  projet  de  décret  rendu  hier,  relative  à  la  rec- 
tification de  l'époque  depuis  laquelle  l'adjudica- 
taire du  bail  général  des  fermes  et  ses  cautions 
doivent  compter  de  clerc  à  maître  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  demeure  supprimée  du 
procès-verbal  de  ladite  séance,  et  charge  ses 
comités  des  finances  et  d'imposition  d'examiner 
quelle  est  la  véritable  époque,  depuis  laquelle 
ledit  compte  doit  être  rendu,  pour  en  faire  mces- 
samment  leur  rapport  à  l'Assemblée  nationale.) 

M.  le  Président.  On  m'a  adressé  comme 
président  de  l'Assemblée  nationale  un  paquet 
chargé;  ce  paquet  était  ouvert.  En  me  le  pré- 
sentant, on  m'a  remis  une  lettre  de  la  poste  me 
priant  d'accepter  le  paquet  malgré  i'etat  dans 
lequel  il  se  trouvait.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  le 
recevoir,  en  raison  même  de  ce  que,  pour  der- 
nier exercice  aux  barrières,  et  apparemment  dans 
le  but  de  les  faire  regretter,  on  s  était  permis  de 
le  déchirer,  de  l'ouvrir  et  de  le  fouiller,  bien 
qu'il  fût  adressé  au  Président  de  l'Assemblée 
nationale. 

Un  membre  :  Ils  ne  le  feront  plus. 

M.  Regnaod  (de  SainU-Jean-d'Anaély).  Tout 
ceci  se  réduit  à  un  tort  très  grave  de  la  part  des 
commis,  qui  ne  devaient  pas  ouvrir  ce  paquet. 
Vous  n'avez  actuellement  que  des  mesures  à 
prendre  pour  que  celui  qui  s'est  permis  cette 
violation  du  secret  soit  puni. 

Plusieuj's  membres  :  Ne  nous  occupons  plus  des 
morts! 

M.  Camus,  commissaire  de  la  caisse  de  VeX'^ 
traordinaire.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée  que  vendredi  prochain  on  brûlera  pour 
10  millions  d'assignats,  formant  le  complément 
de  100  millions. 

M.  de  Moallles,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  à  la  suite  de  diverses  observations  qui 
vous  ont  été  faites  à  la  séance  d'hier  matin,  tous 

(1)  Celte  séance  eit  ineomplète  au  Mmsiiêur. 


480 


lAssemLléf  natioDale.]         ARCHIVES  PARLE1I£NTAIK£S.         [1»  mai  1191.] 


avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  le  décret 

Sue  vous  aviez  rendu  la  veille  concernant  le  droit 
es  militaires  d*a8sistur  aux  séances  des  sociétés 
dans  leurs  villes  de  (garnison. 

Voici  la  rédaction  que  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, sous-ot'ticiers  et  soldats  sont  libres,  hors 
le  temps  de  leur  service  militaire...  » 

M.  Lie  Bols  Desgaays.  Il  faut  mettre  : 
de  toutes  les  armes. 

Bfl.  de  IVoallles,  rapporteur.  J'adopte  et  je  re- 
prends la  lecture  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes, 
sont  libres,  hors  le  temps  de  leur  service  mili- 
taire, des  appels,  des  exercices,  et  avant  la  re- 
traite, d'assister  sans  armes,  et  comme  le.^  autres 
citoyens,  aux  séances  des  sociétés  qui  s'assem- 
blent paisiblement,  dans  les  villes  où  ils  sont  en 
garnison  ou  en  quartier. 

«  Décrète,  en  outre,  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  6  août  1790,  aux  articles  15 
et  16  du  décret  du  15  septembre,  et  autres  décrets 
rendus  depuis  cette  époq^ue,  qui  fixent  la  forme 
des  réclamations  qui  doivent  être  adressées  au 
Corps  législatif,  et  au  pouvoir  exécutif,  par  les 
individus  des  troupes  de  ligne,  il  est  interdit 
auxdites  sociétés,  et  aux  membres  qui  les  com- 
posent, de  s'initier  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent la  police  intérieure  des  corps,  la  discipline 
militaire,  et  l'ordre  du  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir  qui  est  adopté. 

M.  Roger,  secrétaire,  fait  l'annonce  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Salies^en-ComingcSy  qui  consacre  les  premiers  mo- 
ments de  son  existence  à  offrir  ses  respectueux 
hommages  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi;  elle 
réunira  tous  ses  efforts  pour  déjouer  les  intrigues 
des  ennemis  du  bien  public,  pour  éclairer  le  peu- 
ple et  lui  expliquer  les  décrets  constitutionnels. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Sarot,  ancien  avocat,  qui  prie  l'Assemblée  na- 
tionale d'agréer  50  exemplaires  d'un  ouvrage  de 
sa  composition. 

M.  de  Hilllery,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  votre  comité  de  marine  m'a  chargé 
de  vous  proposer  un  article  addiiionni'l  au  décret 
(l'application  que  vous  avez  rendu  relativement 
à  l  organisation  de  la  marine;  le  voici  : 

«  Lis oiHciers  delà marioeconiinuerontde  rem- 
plir leurs  fonctions  et  de  recevoir  leurs  appointe- 
ments actuels,  jusqu'À  l'éi  oque  de  la  formation 
nouvelle  du  corps  (le  la  marine.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  de  'Wlsmes,  au  nom  des  comités  des  do- 
maineSf  des  finances  et  de  liquidation.  Messieurs, 
vos  trois  comités  des  domaines,  des  finances  et 
de  liquidation  m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  pétition  du  sieur  de  Villemotte,  écuyer  du 
roi,  qui  sollicite  une  indemnité  en  raison  de  cons- 
tructions par  lui  faites  an  manège  et  des  pertes 
âu'il  a  subies  par  la  cessation  subite  de  son  cours 
'ôquitation.  par  suite  de  l'occupation  par  l'As- 
BembléenatiODaiedu  local  qui  lui  avait  été  prêté. 


Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

u  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  des  finances  et  de  li- 
(luidation,  décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  de- 
Villemotteune  somme  de  50,000  livres  par  forme 
d'indemnité,  tant  pourlavaleurdes  bâtiments  con- 
struits par  lui  ou  ses  prédécesseurs  pour  leur  habi- 
tation, et  le  service  de  l'Ecole  d'équitation,  etdont 
l'Assemblée  nationale  a  disposé,  pour  raison  da 
préjudice  causé  au  sieur  de  Villemotte  par  la  ces- 
sation subite  de  son  établissement,  au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourra  plus  rien  prétendre  à  la  propriété 
aesdits  b&timents,  et  néanmoins  il  continuera 
de  jouir  gratuitement  des  portions  de  ces  mêmes 
bâtiments  dont  l'Assemblée  ne  s'est  pas  mise  en 
possession  (Murmures),  mais  seulement  ]usqo*à 
ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  et  sans  qu*il 
en  puisse  résulter  aucune  indemnité. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  1 

M.  Alartlneaa.  Je  demande  sur  quoi  cette 
indemnité  est  fondée;  le  sieur  de  Villemotte 
n'était  pas  propriétaire  de  la  salle  du  manège, 

2ui  appartient  à  la  nation  ;  il  n'en  était  pas 
avantage  locataire,  cas  où  il  lui  aurait  été  dû 
une  indemnité  de  six  mois  de  loyer.  Bien  loin 
d'en  être  locataire,  il  recevait  tous  les  ans  de  la, 
nation  une  somme  de  26,000  livres.  (Applaudisse- 
ments.)EQ  ce  qui  concerne  les  constructions  adja- 
centes, on  ne  nous  donne  aucune  preuve  qu'elles 
aient  été  payées  par  M.  de  Villemotte  ni  par  au- 
cun de  ses  prédécesseurs.  Cette  pétition  a  d'ail- 
leurs été  rejetée  une  première  fois  ranoée  der- 
nière par  le  comité  des  finances. 

Je-dis  donc  que  nous  ne  devons  rien;  l'argent 
qu'on  veut  donner  n'est  pas  à  nous,  il  est  à  la 
nation  (Applaudissements),  et  il  n'est  pas  permis 
de  le  procliguer.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  cette  proposition. 

-MarllB  appuie   l'opinion  de 


M.    de 

M.  Martineau. 


M.  Dëmeanler.  L'indemnité  réclamée  par 
le  sieur  de  Villemotte  n'est  pas  fondée  sur  son 
éviction  du  manège,  mais  sur  la  valeur  des  bâti- 
ments qui  ont  été  construits  par  lui  ou  par  ses 
prédécesseurs  à  qui  11  les  a  payés. 

M.  d'Allly.  Le  comité  des  finances  a  rejeté 
cette  demande. 

M.  Ansen.  Il  n'y  a  pas  de  justice  ri<;oureuse 
à  invoquer  contre  M.  de  Villemotte;  si  l'Assemblée 
veut  lui  donner  uue  grutilicatiou,  elle  est  libre 
de  la  prononcer. 

M.  Liaorendeau.  Il  faut  éclaircir  les  îaAU. 
J'ai  chez  moi  le  titre  passé  entre  M.  de  Villemotte 
et  M.  Dugard  pon  prédécesseur.  M.  Dugard  a 
vendu  à  M.  de  Villrmotte  la  salle  et  tout  ce  qui 
était  dans  le  manège  moyennant  une  somme  de 
80,000  livres  que  ce  dernier  s'étuit  engngé  â  lui 
payer,  ou  bien  une  rente  viaj'ère  de  10,000  livres 
qui  a  été  effectivement  payée  pendant  deux  ou 
trois  ans;  mais  passé  ce  temps.  M.  de  Villemotte 
a  trouvé  le  moyen  de  faire  reporter  sur  le  Trésor 
royal  et  de  lui  faire  supporter,  à  l'insu  de  M.  Du- 
gard, le  payement  de  cette  reute.  (Rires  ironiquet 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 
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(L'ABBemblée  consultée  dâerële  oD'il  n'y  a  pas 
lieuft  délibérer  suc  la  projet  de  décret  présealé 
par  H.  de  Vjames.) 

I/ordre  du  jour  est  la  iuite  de  la  diteuition  de 
la  motion  de  Jtf.  Rabaud-Satal-EHennâ  tur  la 
création  depetitt  attignatt  (1). 

H.  BrUIt-Bcaanctx.  HeBsfeurs  (2),  les  assi- 
gnats ont  sauvé  la  France;  mais  ils  ne  l'O'it  pas 
garantie  de  tout  embarras,  de  toute  souffrance 
attachée  &  ea  situation.  II  n'eût  été  permis  qu'à 
des  Ignorants  de  l'espérer,  à  des  empiriques  de 
le  promelire. 

Nous  souffrons  aujourd'hui  de  la  rareté  du 
noméraire.  Bile  est  grande,  elle  est  incommode. 
Qu'on  nous  cite  une  révolution  où  celte  détresse 
s'ait  point  eu  lieul  Plusieurs  boaorables  mem- 
bres (M.  Pélion  en  particulier)  en  ont  judicieu- 
sement expotié  les  causes.  On  pourrait  en  ajouter 
denouvellea  h  celles  qui  ont  étécitëes;  mais  qu'im- 
porte! Gomme  il  n'est  en  notre  pouvoir  de  faire 
cesser  subitement  aucune  de  ces  causes,  leur 
recherche  exacte  serait  plus  curieuse  quntile. 
Je  pense  qu'en  général  il  n'y  a  pas  une  assez  forte 
masse  d'ae)<ignat^  répandue  dans  la  circnlation; 
mnis  len  moyens  de  l'augmenter  ne  sont  pas  non 
plus  ft  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit  de  la  valeur  jus- 
qu'à liiquelle  il  convient  de  faire  descendre  les 
8uu3-di visions  d'assignats;  il  s'agit  de  savoir 
si,  oui  ou  non,  il  est  utile  de  créer  des  assignats 
de  la  valeur  de 5  livres;  c'est  la  motion  proposée; 
c'est  à  elle  que  doit  s'attacher  la  discussion. 

Lorsqu'on  éprouve  iournellement  le  besoin 
d'échaiùer  Av%  assignais  contre  des  écua,  et  la 
difficulté  de  se  procurer  ceux-ci;  lors  même 
qu'on  ne  se  les  procure  qa'à  perte  et  à  grands 
Irais,  je  conçois  racilemeat  qu'il  se  pré»:ente  à  la 
peneéK  des  personnes  qui  ont  peu  rétléchi  sur  les 
matières  de  Huanceet  de  ciriulation,  qu'il  serait 
facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  par  le 
moyen  tout  sim^ile  de  f-ibriquer  des  assignats  de 
la  valeur  ou  envirou  d'un  êcu.  Mais  ce  reinëdo 
si  simple  en  ap[>arence  est  très  dangereux  en 
réalité,  et  l'homme  exercé,  comme  celui  qui  ne 
l'est  pa^,  aux  calculs  de  fiaunce,  ne  peuvent  pas 
différer  longtemps  sur  ce  point  des  qu'ils  en 
auront  raisonne  mélbodiqueineni. 

Toutes  les  fois  que  vous  associei  une  monnaie 
de  papier  &  la  monnai':  de  métal  dans  la  circula- 
tion d'un  pays,  en  supposant  la  monnaie  de  pa- 
Eler  d'une  solidité  parraite  etd'nne  valeur  indu- 
itablf,  ain^i  que  je  considère  les  assignats,  il 
est  presque  impassible  que  l'argent  n'obtienne 

fas  toujours  quelque  préférence  sur  le  papier;  il 
a  devra  néuessmremeiit  à  deux  causes  :  1*  d'être 
le  »igne  conventionnel  de  tomes  les  natious; 
'2°  d'être  divisé  en  plus  petites  pièces,  et  consé- 

3uemm''nt  de  s'appliquer  plus  juste  4  la  valeur 
e  chacun  de  nos  besoins. 

Car  je  suppose  que  l'on  reconnaît  Impossible 
de  faire  descendre  l'assignat  jusqu'aux  dernières 
sous-divisions  des  valeurs  mouétuires  et  d'en 
faire  de  2  sols,  de  6  liards,  ni  mâme  de  6  et  de 
12  sols. 

Cela  (uppogé.  Il  faut  donc  convenir  du  point 
de  section  oA  la  monnaie  de  papier  doit  s'arrêter 
et  céder  la  place  aux  pièces  de  monnaie  métal- 
lique. 

Il  faut  s'attendre  que  là  il  y  aura  une  perte, 


(1)  Voj.  ciHleuiM,  MaDM  du  S9  aTril  1191,  p.  IW  et 
raU. 

(>)  La  MmtatT  oe  dgana  qaa  d«i  exiraiu  do  ea  dii- 
cotua. 
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un  déchet  quelconque  à  subir.  Vouloir  nier  cetle 
perte,  c'est  aller  contre  l'expérience,  contre 
toutes  les  théories  qui  ont  été  écrites,  contre 
toutes  les  pratiques  qui  OQt  éié  accompagnées 
d'observations:  c'est  vouloir  s'abuser  soi-même; 
et  en  ce  cas,  I  illusion  n'est  pas  longue, 

Kn  supposant  donc,  ce  qui  m'est  tout  i  fait 
démontre,  qu'une  perte  quelconque  existera  quel- 
que part,  je  dis  qu'il  faut  la  placer  de  telle  ma- 
nière qu'elle  soit  supportée  i<ar  les  geoa  aisés, 
pur  ceux  qui  ont  le  moyen  de  perdre,  qui  peu- 
vent en  supporter  l'incommodité,  qai,  retirant  de 
la  société  le  plus  d'avantaees,  doivent  y  porter  le 
plus  de  charges,  quand  elles  m  présentent. 

Or  le  seul  moyenqu'unepertequelconque,  tant 
qu'elle  existera,  soit  subie  parle  richeetjaoïaii 
par  le  pauvre,  c'est  que  l'assigaat  soit  toujours 
d'une  plus  grosse  somme  que  ne  le  sont  les 
recettes  ordinaires  du  pauvre  (Vwrmursi.)  afin 
que  le  pauvre  ne  participe  jamais  au  petit  iu- 
coQvéuient  d'être  payé  en  assignats  et  soit  tou- 
jours payé  de  la  manière  la  plus  commode  pour 
lui,  c'est-à-dire  en  argent  monnayé. 

Car  comme  c'est  celui  qui  doit,  qui  est  obligé 
de  chercher  de  la  moanaia  pour  s'acquitter,  et 
de  la  chercher  à  ses  dépeos,  tout  l'avantage  est 
puur  l'ouvrier  qui  reçoit  son  salaire  et  lu  prix  de 
son  travail,  quand  il  le  reçoit  en  e^pècea  son- 
nantes. Tout  le  désavantage  a  été  pour  celui  qui 
a  eu  la  peine  de  se  procurer  des  espèces  pour 
les  donner  à  l'ouvrier.  Mail  puisqu'il  y  a  un  dé- 
savantage, il  vaux  mieux  qu'd  soit  supporté  par 
le  riche  que  par  le  pauvre,  par  le  consommateur 
que  par  celui  qui  lui  livre  sa  marchandise  cl  toa 
travail,  par  le  maître  que  par  l'ouvrier. 

Aemarquei  bien  que  de  petits  assignats  ne  font 
que  déplacer  la  diftl culte  sans  la  résoudre;  qae 
trauBporler  la  perte  d'oà  elle  est,  c'est-à-oire 
cbeE  les  gens  aieés,  1& oi^  elle  n'est  p:is,  et  oà  elle 
ne  devrait  jamais  être  :  cties  les  puuvreg. 

Je  voudrais  que  l'on  medonii&t  une  bonne  rai- 
son pour  m'ex|jliquer  comment,  lorsque  les  atsi- 
gnats  de  &U  livns  perdent  8  0/0,  les  assignats  de 
lOO  BOUS  ne  perdraient  pas  aussi  8  0/0,  serait-ce 
parce  qu'il  y  aurait  en  France,  au  moment  ac- 
tuel, plus  de  petite  monnaie,  proportioonellemeut, 
qu'il  u'y  a  d^écus.  Bh  bien,  je  nie  ce  fait  et  je 
(lis au  contraire  iju'il  y  a  actuellement  en  France, 
dans  notre  état  présent  de  pénurie  d'écus,  plus 
d'ecuB  à  proportion  que  de  monnaie,  et  de  ce 
fait  je  n'en  veux  qu'une  preuve,  et  elle  est  sans 
réplique,  c'est  qu'un  é<'u  de  6  livres  paye  fréquem- 
ment 1  ei  2  0/0,  puurs'^chan^jec  contre  de  la  moo- 
1  aie...  (Bruit  de  conuenation.) 

Monsieur  le  Présideni,  je  vous  prie  de  prési- 
der  un  ijetit  moment,  s'il  >oU3  plaii. 

Hais,  m'objecte-t-on,  on  va  faire  de  la  mon- 
naie. Ou  va  en  faire,  soit;  depuis  longtemps 
on  la  promet,  on  en  parle;  je  ne  vuls  point 
qu'on  y  travaille.  Uuel  produit  peui-on  nous 
montrer  d'une  nouvelle  fabricaliun  ?  On  en 
fera,  ii;siBte-t-on;  on  fera  toute  celle  décrétée 
déjà  par  l'Assemblée  nationale,  et  de  plus,  on 
convertira  économiquement  et  utilement,  en  sols, 
toute  cette  mioe  aérienne  de  cloches,  qui  va 
enlla  commencer  k  devenir  utile;  et  par  ce 
moyen,  aioute-t-oo,  nous  parviendrons  à  un  tel 
point  d'abondance  de  petite  monnaie  que  dans 
chaque  district  il  y  aura  un  bureau  ouvert  pour 
éctaanger&volonléleBpetitaasaigaatsde  5  livres 
contre  de  gros  sous.  Messieurs,  j'adopte  en  entier 
ce  projet  :  je  demande  qu'on  en  presse  l'exécution, 
et  quand  je  le  verrai  réialisê,  je  ne  direiploi  ou 
les  assignats  de  5  livres  soient  maanis;  je  dtral 
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seulement  qu'ils  seront  complètement  inutiles, 
grâce  à  rheureuse  abondance  de  votre  monnaie. 
Lorsque  je  vois  de  bons  citoyens  s^  proposer, 
comme  un  but  désirable,  de  faire  en  sorte  qae 
les  assignats  parviennent  jusqu'à  la  circulation 
la  plus  inférieure,  de  les  faire  si  ];)etits  quUls 
tombent  entre  les  mains  du  pauvre,  du  journa- 
lier, de  Touvrier;  je  suis  t^'nté  de  croire  qu'é- 
garés par  leurs  méditations  patriotiques,  ils  se 
sont    nguré   que    l'assignat  de  5  livres  allait 


tomber,  comme  du  ciel,  dans  la  main  de  celui 
qui  aujourd'hui  n'a  rien  du  tout.  Certes,  s'il  était 
un  moyen  de  faire  que  la  pauvreté  reçût  tout  à 
coup  ce  soulagement;  si  nous  pouvions,  ne  con- 
sultant que  nos  vœux,  répandre  tout  à  coup  dans 
le  sein  des  malheureux  cette  rosée  salutaire,  ah  ! 
je  conçois  qu'un  si  beau  projet  aurait  des  charmes 
pour  les  cœurs  les  moins  sensibles.  Je  n'aurais 
[)as.  Messieurs,  la  barbarie  d'y  trouver  des  objec- 
tions. 

Mais,  puisqu'il  faut  refuser  à  notre  imagination 
jusqu'à  la  douceur  d'une  semblable  espérance  je 
ne  conçois  plus  ce  qu'on  prétend  trouver  de  favo- 
rable au  pauvre  dans  la  proposition  des  petits  as- 
signats; et  loin  delàje  n'y  vois  plus,  contre  l'inten- 
tion des  auteurs  de  la  motion,  qu'un  moyen  très  as- 
suré de  débarrasser  l'homme  riche  et  l'homme 
aisé  de  la  gène  qu'ils  éprouvent,  en  la  reversant 
tout  entière  sur  la  classe  des  pauvres,  des  ou- 
vriers, de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
perdre,  et  à  qui  l'intérêt  même  de  la  société  veut 
qu'on  accorde  toujours  faveur  et  protection. 
{Applaudissements  au  centre.)  Suivons,  en  effet, 
la  marche  connue  de  la  circulation. 

Je  suppose  les  assignats  de  5  livres,  fabriqués. 
A  qui  les  délivrera-l-on?  Les  donnera-t-on  gratis 
aux  passants  à  la  porte  du  Trésor  public?  Non, 
sans  doute.  On  les  emploiera  dans  les  payements 
du  Trésor  public;  on  les  donnera  en  échange  à 
ceux  qui  en  rapporteront  de  gros.  Hais,  je  de- 
mande, qui  est-ce  qui  a  des  payements  à  rece- 
voir au  Trésor  public,  ou  de  gros  assignats  à  rap- 
porter. Sont-ce  les  pauvres?  Sont-ce  les  ouvriers? 
Sont-ce  tous  les  gens  qui  vivent  jour  par  jour, 
ou  de  semaine  en  semaine,  du  travail  de  leurs 
mains?  Non,  sans  doute.  Gomment  donc  leur  par- 
viendra an  assignat  de  5  livres,  lorsqu'ils  1  au- 
ront gagné  à  la  sueur  de  leur  front,  et  de  la  même 
manière  et  pour  la  même  quantité  de  travail  avec 
laquelle  ils  gagnent  aujourd'hui  100  sous,  en  un 
petit  écu  et  40  sous  de  monnaie?  Que  Ton 
veuille  donc  m'expliquerquel  avantage  il  y  aura, 
pour  cet  ouvrier  qui  gagne  aujourdliui,  en  un 
certain  espace  de  temps,  un  petit  écu  et  40  sous, 
d'obtenir  à  la  place  ue  cet  argent  monnoyé,  un 
assignat  de  la  même  valeur.  Je  conçois  bien  que, 
pour  celui  qui  paye,  il  y  a  avantage  à  payer 
ainsi;  mais  pour  celui  qui  reçoit,  certes  il  n'y  a 
que  du  désavantage,  et  si  ce  n  est  pas  là  la  guerre 
des  riches  contre  les  pauvres,  je  ne  sais  où  il  .faut 
eu  chercher  des  exemples. 

Quand  on  lit  les  premiers  assignats,  les  hommes 
opulents  de  Paris,  les  grands  possesseurs  de  capi- 
taux sentirent  que,  si  on  ne  faisait  que  des  assi- 
gnats de  1,000  livres,  tout  l'embarras  serait  pour 
eux.  Ils  voulurent  en  faire  supporter  une  partie 
à  tuute  la  classe  des  riches,  et  ils  demandèrent 
des  assignats  de  300  et  de  200  livres.  Les  ri- 
ches à  leur  tour  voulurent  appeler  à  supporter  le 
fardeau  toute  la  classe  des  gens  aisés^  et  les 
assignats  furent  descendus  jusqu'à  50  livres; 
ceux-ci,  sans  le  vouloir,  mais  par  ce  sentiment 
personnel  qui  tend  à  se  décharger»  invoquent 
•ojcurd'hoi  une  meiure  qui  fera  tout  retomber 


sur  le  pauvre.  Ici,  Messieurs,  votre  vigilance  et 
votre  humanité  doivent  intervenir.  L»s  autres 
étaient  tous  appelés  à  s'entr'aider,  dans  la  détresse 
passagère  et  commune  ;  écartez-la  du  moins  de 
celui  dont  l'infortune  n'a  point  d'accroissements  à 
supporter. 

Mais  j'entends  que  l'on  m'objecte  :  L'inaction 
deâ  manufacturesest  aussi  un  mal  pour  le  pauvre, 
et  les  manufactures  éprouvent  une  soif  extrême 
d'un  plus  petit  numéraire,  d'un  signe  plus  rap- 

S roche  des  distributions  continuelles  qu'elles  ont 
faire.  Sans  examiner  si  c'est  là  la  plus  grande 
cause  de  la  station  de  nos  manufactures;  si  elles 
ne  manquent  pas  encore  plus  de  commandes  que 
d'espèces;  si  toutes  les  suites  d'une  révolution 
et  d  un  grand  déplacement  de  richesses  ne  sont 
pas  la  vraie  raison  de  leur  langueur,  je  conviens 
qu'elles  doivent  manquer  de  numéraire  mon- 
nayé. Mais  ce  n'est  pas  par  un  seul  côté  favorable 
que  doit  se  juger  une  question  de  cette  étendue, 
qui  tient  à  tant  de  rapports  généraux  de  yustice 
et  d'ordre  public. 

Est-il  bien  vrai  que  le  salut  des  manufactures 
exige  impérieusement  des  assignats  de  5  livres? 
Est-ce  parce  que  les  achats  de  numéraire  haus- 
sent nécessairement  le  prix  des  factures,  de  la 
répartition  de  ce  sacrifice  sur  chaque  ol^et  qui 
en  est  le  produit?  Mais  si  c'est  l'ouvrier  qui  doit 
souffrir  la  perte,  il  n'y  aura  nulle  économie;  car 
ce  sera  l'ouvrier  qui  haussera  sa  journée  de  tout 
ce  qui  doit  lui  en  coûter  pour  acheter  de  la  mon- 
naie, et  les  factures  ne  seront  pas  diminuées. 

Heureusement  il  est,  pour  le  commerce,  des 
ressources  plus  simples  et  en  même  temps  plus 
sûres.  Etudions-les  chez  nos  industrieux  voisins. 
Fidèles  aux  principes,  ils  ont  interdit  à  leur 
banque  toute  émission  de  billets  au-dessous  de 
5  guinées.  Mais  une  foule  de  monnaies  de  con- 
flance  remplace,  dans  les  manufactures,  le  numé- 
raire métallique,  habituellement  rare  dans  ce 
pays  où  le  gouvernement  est  pauvre  et  les  in- 
dividus riches.  Chaque  entrepreneur  a  ses  jetons 
et  ses  marques.  Des  fournisseurs  les  acceptent  de 
la  main  des  ouvriers;  et  cette  circulation  très 
courte,  créée  par  l'industrie,  soutenue  par  la 
confiance,  surveillée  par  l'intérêt,  n'a  pas  un  des 
défauts  d'une  petite  monnaie  forcée  de  papier,  et 
suffit  à  tous  les  besoins  des  manufactures. 

Tout  ce  qui  est  libre  en  ce  genre  est  sans  in- 
convénients; car  celui  qui,  ayant  droit  à  un 
payement,  ne  veut  pas  d'un  billet  libre  qu'on 
lui  olTre,  peut  l'écarter  et  exiger  de  l'argent.  C'est 
toujours  son  choix  qui  le  détermine. 

Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  chez  nos 
voisins?  Déjà  le  patriotisme  et  l'industrie  fran- 
çaise ont  imité  avec  succèâ  ces  circulations  libres 
et  volontaires.  Bordeaux  en  a  donné  le  premier 
exemple;  et,  si  quelques  perles  ont  suivi  ce  pre- 
mier essai,  c'est  que  peut-être  le  zèle  avait-il 
pris  un  esî^ort  trop  élevé,  en  voulant  soutenir 
réchange,  à  bureau  ouvert,  des  assignats  contre 
les  écus. 

Marseille,  Lyon,  Tours,  Orléans  offrent  plu- 
sieurs exemples  très  heureux  d'établissements 
volontaires,  et  je  m'étonne  que  la  capitale  ait  reçu 
ces  exemples  au  lieu  de  les  donner  et  les  ait 
reçus  si  longtemps  sans  les  imiter.  Aucuns  établis- 
sements ne  sont  plus  dignes  de  l'émulation  et  du 
patriotisme  des  bons  citoyens.  Aucuns  ne  méri- 
tent plus  de  protection  et  d'encouragement. 

Aucun  emploi  de  fonds  ne  me  parait  pins 
louable  et  plus  avantageux;  car,  s'il  se  présen- 
tait quelque  perte,  pourrait-on  s'accuser  d'im- 
prudence pour  avoir  été  bienfaisant?  Et  s'il  en 
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résultait  des  bénéfices,  quel  prix  n*auraient-iis 
point  aux  yeux  de  l'homme  sensible,  puisqu'ils 
seraient  un  yrai  signai  de  prospérité  publiiiue? 

Voilà,  Messieurs,  les  ressources  qui  convien- 
nent aux  manufactures,  et  non  pas  Tempirisme 
d'un  remède  dont  on  n'aurait  pas  osé  vous  pro- 
poser l'excès  quand  vous  avez  rendu  vos  pre- 
miers décrets  sur  les  assignats. 

Considérez,  Messieurs^  qu*une  perte  de  8  0/0 
est  insupportable  à  celui  pour  qui  5  livres  com- 
posent le  revenu  d'une  semaine  et  le  prix  de 
6  journées  d'un  pénible  labeur;  considérez  que  si 
nous  avons  peine  à  nous  défendre  nous-mêmes 
d*un  mouvement  d'humeur  contre  le  marchand 
d'argent  qui  nous  force  à  subir  dans  ses  mains 
la  loi  de  la  nécessité,  cette  humeur  causera 
beaucoup  de  rixes  de  la  part  de  ceux  pour  qui 
cette  |>erte  sera  plus  dure,  et  qui  d'ailleurs 
ont  moins  de  lumières  sur  la  liberté  du  commerce 
des  métaux  monnayés  ;  on  peut  craindre  que 
ces  rixes  ne  deviennent  fréquentes,  et  qu'elles  ne 
prennent  même  souventuncaractèreplus  général. 

Je  pourrais  ajouter  d'autres  considérations  : 
il  est  sensible  que  la  contrefaçon  des  assignats 
sera  bien  plus  facile  et  bien  plus  commune, 
lorsque  l'on  n'aura  à  tromper  que  des  yeux  qui 
ne  sont  point  exercés  à  soupçonner  et  à  décou- 
vrir les  fraudes.  Vous  sentez  qu'un  faux  assignat, 
qui  s'anéantira  dans  la  main  d'un  malheureux 
ouvrier,  dont  il  devait  nourrir  la  femme  et  les 
enfants,  réduira  au  désespoir  cette  famille  qui 
n'avait  pas  d'autre  moyen  de  subsistance. 

Enfin,  je  pourrais  opposer  à  ceux  qui  regar- 
dent cette  ressource  comme  devenue  indispen- 
sable dans  la  crise  actuelle,  qu'il  faudra  plus  de 
4  mois  pour  fabriquer  ce  remède  du  moment  ; 
et  que  dans  4  mois,  si  nous  accélérons  nos 
travaux,  si  la  Constitution  est  finie,  si  nous 
sommes  remplacés  par  nos  successeurs,  nos 
malheurs  actuels  seront  guéris  bien  mieux  que 
par  le  palliatif  des  petits  assignats,  s'il  est  vrai 
qu'on  puisse  nommer  palliatif  un  remède  dont 
tout  l'effet  serait  de  soulager  du  sentiment  de 
nos  malheurs  actuels  la  partie  aisée  de  la  nation, 
quia  des  moyens  et  des  forces  pour  les  soutenir, 
et  d^accabler  de  ce  surcroît  de  fardeau  la  partie 
pauvre  et  calamiteuse  pour  qui  il  serait  insuppor- 
table. 

Je  conclus  au  rejet  absolu  de  la  motion  de 
M.  Rabaud.  {Applaudissements  dans  une  partie 
de  la  salle.) 

(  L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  firiois-Beaumetz.) 


qui  soutenaient  ropinion  que 
nationale  a  adoptée,  n'osaient  exprimer  leur 
pensée  tout  entière.  Leurs  adversaires  les  arrê- 
taient à  chaque  pas,  ou  par  des  principes  abstraits 
faussement  appliqués,  ou  par  des  pronostics  fon- 
dés sur  des  exem|)les  funestes  dont  on  se  gardait 
bien  de  développer  la  véritable  cause.  Trop  de 
passions  alors  étaient  en  activité,  trop  de  préjugés 
étaient  enracinés  dans  les  esprits  que  la  passion 
n'égarait  pas;  d'ail  leurs,  quelques  hommes,  connus 
par  l'amour  du  bien  et  par  de  profondes  études 
politiques,  professaient  la  doctrine  opposée  aux 
assignats,  et  leur  autorité  retenait  ceux  à  qui 
les  seules  lumières  de  laraison  faisaientapercevoir 
la  vérité  dans  l'opinion  contraire.  EnHu  l'expé- 

(1)  Le  MowUiwr  ne  donoe  quo  des  extraits  de  ce  dls- 
eovrt. 


rience  est  venue  à  notre  secours.  Un  milliard 
de  monnaie  fictive  a  été  mis  en  circulation 
et  aucune  des  prédictions  effrayantes  qui  nous 
avaient  été  faites  ne  s'est  réalisée  {Murmures  à 
droite]  applaudissements  à  gauche.):  le  pain  est 
resté  au  mêœe  prix;  toutes  les  denrées  néces- 
saires aux  usages  les  plus  communs  de  la  vie 
ont  conservé  leurs  anciennes  prorortiouf,  tandis 
que  les  seuls  biens-fonds  rerrennent  journelle- 
ment la  valeur  qu'ils  ont  acauise  dans  les  pays 
où  les  bons  principes  en  finance  sont  depuis 
longtemps  en  pratique.  Enhardis  par  ce  grand 
succès,  hors  d'atteinte  désormais  de  ces  conseils 
pusillanimes  qui  faisaient  jadis  flotter  nos  dé'li- 
bérations,  nous  pouvons  aujourd'hui  soumettre, 
à  de  nouveaux  calculs,  la  dernière  portion  d'une 
théorie  dont  les  premiers  essais  n'ont  presque 
plus  de  contradicteurs. 

On  vous  propose  d'adopter  un  nouveau  moyen 
de  secourir  tous  les  genres  d'industrie  et  de  four- 
nir aux  besoins  multipliés  qui  nous  environnent. 
Rien  n'est  exagéré  dans  le  tableau  qu'on  vous 
a  fait  du  mal  auquel  il  faut  apporter  remède; 
l'argent  resserré  par  la  crainte,  ou  envahi  par 
la  cupidité,  est  devenu  beaucoup  trop  rare  dans 
la  circulation.  La  multitude  des  échanges  qui 
ne  peuvent  s'opérer  sans  son  secours,  ne  dimi- 
nuera jamais;  et,  sur  cette  inévitable  nécessité, 
de  hardis  spéculateurs  ont  pu  fonder  des  béné- 
fices immenses.  Ce  qu'ils  font  n'est  pas  illicite; 
mais  s'il  est  un  moyen  possible  d'empêcher  un 
petit  nombre  d'hommes  avides  de  mettre  à  con- 
tribution la  plus  grande  partie  de  la  société,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  refuser  à  ce  devoir. 
Il  faut  seulement  réfléchir  beaucoup  sur  le  choix 
des  moyens,  considérer  les  résultats  avant  d'em- 
brasser un  parti  et  ne  pas  oublier  surtout  que  les 
pas  faits  jusqu'ici  dans  cette  carrière  n'ont  été 
fort  heureux  (lUe  parce  qu'ils  ont  ^té  sages,  que 
l'opinion  éclairée  par  la  discussion  ou  par  l'expé- 
rience les  a  toujours  rrécédés  et  que  c estencorv! 
elle  qui  doit  nous  préparer  de  nouveaux  succès. 

Nous  n'avons  plus  à  disputer  sur  la  solidité 
des  assignats,  sur  la  certitude  de  leur  anéantissc- 
(Ticnt  successif  et  sur  le  besoin  que  la  nation 
avait  d'un  moyen  extraordinaire  de  payer  ses 
dettes.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'aiouter  une 
mesure  nouvelle  à  celles  qui  jusqu'à  présent 
nous  ont  réussi.  La  proposition  qui  nous  est  faite 
se  présente  avec  un  grand  avantage,  celui  d'un 
vœu  généralement  exprimé  et  peut-être  peut-on 
l'envisager  encore  comme  un  moyen  de  priver 
de  leurs  dernières  ressources  les  ennemis  de  la 
Révolution.  {Murmures  à  droite;  applaudissements 
à  gauche.) 

Il  est  urgent  de  rétablir  la  circulation,  dont  la 
langueur  est  une  maladie  grave  pour  tout  le 
corps  politique  :  l;i  circulation  languira,  tant 
qu'il  n'existera  pas  une  suffisante  abondance  de 
signes  interniédiairts  entre  le.'^  derniers  assignats 
et  les  plus  petites  valeurs  du  commerce.  L'ar- 
gent, à  qui  ce  rôle  intermédiaire  appartient  es- 
sentiellement, vend-il  trop  cher  ses  services?  11 
faut  parvenir  à  s*en  j>a!i<ser  :  tel  est  le  problème 
que  vous  deviez  résoudre. 

0.1  parle  toujours  avec  une  sorte  d'indignation 
de  ce  que  nous  appelons  l'agiotage  de  l'argent, 
et  je  crois  qu*on  ne  s'en  fait  pas  une  idée  juste. 
La  propriété  du  numéraire,  ainsi  que  toutes  Us 


peuvent  no  le  donner  qo' 
dition  :  cette  condition  est  le  prix  de  la  vente 
qu'ils  coosenlent  à  en  faire,  et  qu'ils  Beraieot 
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libres  de  refuser.  Le  noiiit»-e  des  Teodeun  est-il 

EluB  petit.?  Celui  des  acheteurs  eet-il  pluBgraiidî 
a  marchandise  est-elle  plus  rare?  De  quelque 
manière  que  l'une  de  ces  choses  arrire,  la  denrée 
augmenle  de  pris.  Il  en  serait  ainsi  de  toute 
autre  marchaniiise  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps.  Si  l'on  h'ea  louait  à  la  simplicité 
de  cet  exposé,  dans  lequel  l'arijeut  est  l'objet  du 
négoce,  au  lieu  d'en  être  le  moyen,  on  s'épar- 
gnerait beaucou])  de  mauvais  raisonnements. 

Les  asMeaats  n'ont  plus  de  crédit,  tous  dit-on; 
ils  perdent  tant  contre  l'argent.  On  dit  une  ab- 
surdité. Si  l'assignat  était  sans  rrédil,  c'est-à- 
dire  sang  vakur  reconnue,  on  ne  donnerait  pas 
telle  somme  pour  l'acquérir,  car  personne  n'e!>t 
jamais  oblige  de  se  prêter  à  cet  enbange.  Si  on 
le  croyait  désavantageux,  on  se  garderait  bien 
de  le  faire,  à  quelque  prix  que  ce  fut;  et  puisque 
des  usuriers  s'en  chargent,  c'est  qu'Us  estiment 
l'assignat  plus  que  l'argent  qu'ils  en  donnent. 
(Riret  à  droite;  applaudUtemenlt  à  gaache.)  Je  ne 
prétends  pas  cependant  persuader  â  l'homme  qui 
n'a  pu  obtenir  que  920  livres  en  échange  de  son 
assignat  de  l,00u  livres,  qu'il  n'a  pas  perdu  8  ^/Q; 
mais  je  prétends  qu'il  les  a  perdus,  parce  que 
celui  qui  possède  l'argent,  qui  voit  le  besoin  que 
l'on  en  a,  et  qui  s'aperçoit  que  la  concurrence 
est  grande  pour  l'acbeier,  et  petite  pour  le  ven- 
dre, fait  tourner  la  circonstance  à  son  pront, 
élève  le  prix  de  sa  marcbandise  ;  et  alors  il  serait 
plus  exact  de  dire  que  l'argent  est  plus  cher  de 
tant,  et  non  que  l'assignat  perd  tant.  Lorsqu'une 
denrée  de  première  nécessité  devient  rare,  on  la 
paye  plus  cber  :  avec  6  livrer  on  n'obtient  que 
la  même  quantité  que  l'on  obten^iit  précMi^m- 
ment  pour  5  livres  ;  on  ne  dit  pas  alors  que  les 
écuB  de  6  livres  rêvaient  plus  que  5  livres.  Il  en 
est  de  même  des  assignat:)  comparés  à  l'argent; 
la  valeur  de  l'assignat  reste  la  même  ;  car  il  e;t 
nëcessairemenl,  ou  tout  bon,  ou  tout  mauvais.  La 
valeur  de  l'argent-marchandise  :i  seule  varié  sui- 
vant l'abondance  ou  la  rareté,  suivant  telle  ou 
telle  circonstance,  qui  en  augmente  ou  en  dimi- 
nue le  besoin,  et  sans  doute  encore  en  raison  de 
l'babileté  de  ceux  qui  eu  font  le  commerce. 

Ces  observations  paraissent  peu  importantes, 
mais  elles  nous  conduisent  àdescons^quenced  qui 
le  sont  beaucoup.  La  première,  c'est  que  toute 
denrét:  que  toui  le  monde  veut  avoir  et  que  tout 
le  monde  n'a  pas  doit  se  vendre  et  ne  peut  s'é- 
changer Kraïuitement;  vouloir  le  contraire,  c'est 
vouloir  rirnooeaibleiiesar-signats  eux-mêmes  en 
OUI  fourni  la  preuve.  Dès  qu'uue  division  plus 
commode  a  été  étalilie^  chacune  vuulu  se  procu- 
rer les  moindres  assignats;  aussitôt  ou  les  a 
veodua  :  tea  petits  assignats,  devenus  plus  com- 
muns, ont  diminué  de  prix:  mais  ils  sont  tuu- 
jours  demeurés  un  objet  de  commerce  :  ce  devait 
étie  ainsi  et  cela  par  la  seule  raison  que  tout  le 
monde  eu  voulait,  et  que  lout  le  monde  n'en 
avait  pas.  C'e<it  à  cette  vériiË  presque  niaûe,  à 
forced'êire  simple,  que  se  réduit  toute  la  science 
économique  en  ce  genre.  11  résulte  de  là  que  si 
tous  les  écuH  (le  6  livres  et  de  3  livres  étaient 
changés  tout  h.  coup  en  èius  dt;  papier,  et  qu'il 
circulât  en  même  temps  la  mas^^e  considérable 
de  monnaie  du  même  geore  qui  existe  eu  grosses 
■ommee,  il  en  ««rail  des  écus  de  papier  comme 
(le  ceux  de  métal  ;  les  éUiangi-s  dea  peiiiei  pièces 
contre  les  grosses  demeuri-raieni  à  peu  près  tels 
qu'ils  sont,  c'est-à-dire  que  les  muoee  cauw 
donneraient  les  mémet  risultaU. 

Avant  tk'^rriTert»  moyeni  euntib,  il  était 


nécessaire  d'avoir  bien  étudié  la  cause  de  la  nw 
ladie. 

Ceux  qui  exercent  le  commerce  de  l'argent 
ont,  jusqu'à  présent,  eu  l'art  de  faire  tourner  & 
leur  pront  les  moyens  que  nous  avions  emfjloyéa 
pour  déconcerter  leurs  manœuvres.  11  faut  à  notre 
tour  profiter  des  leçons  qu'ils  nous  ont  données. 

Tant  qu'il  n'avait  existé  que  de  gros  assignats, 
l'argent  s'était  soutenu  à  un  prix  mo>déré.  Lorique 
les  petits  assignais  sont  devenuBua  nouvel  objefde 
spéculation,  tes  spéculations  out  eu  &  la  fois  deux 
marchés  à  entretenir  :  celui  dea  gros  asalgnats 
contre  les  petits,  et  celui  des  peiiia  contre  l'ar- 
gent. Ces  derniers  ont  pris  une  plaça  lutermë- 
diaire,  qui  a  changé  l'ancienne  proportion  entre 
les  gros  assignats  et  l'argent,  celle  propoBitioD 
s'est  accrue  de  la  différence  que  les  monopoleurs 
soDt  parvenus  à  établir  entre  les  gros  assiânata  et 
les  petits.  Personne  n'avait  prévu  ce  résultai. 

Ce  n'est  pas  par  des  moyens  cuercitifs,  mais 

£ar  des  mesures  sages  que  nous  devons  chercher 
rendre  tu  peuple  indépendant  de  ceux  qui.  pai^ 
venus  à  se  rendre  nécessaires,  lui  enlèvent  jour- 
nellement une  partie  de  sa  subsistance.  La  pre- 
mière cause  du  mal  est  dans  la  rareté  du  onmé- 
raire  et  dans  le  besoia  que  l'on  en  a;  il  faut  la 
rendre  commun  ou  le  rendre  inutile;  pour  cela, 
il  faut  ou  des  écus,  ou  un  équivalent.  Une  aecoade 
cause  est  dans  les  nombreuses  séries  des  bommes 
différentes  entre  lesquelles  les  assiKoaia  sont 
divisés  depuis  2,000  livres  jusqu'à  50  livret-  It 
faut  proHter  de  noire  expérience,  et  changer  ces 
divisions  pour  diminuer  la  variété  des  écuoges, 
et  rapprocher  les  extrêmes.  Enfla,  après  avoir 
établi  la  concurrence  dans  les  marchés,  eu  y  iotro- 
duisani  de  nouveaux  signes  à  peu  prés  égaux  en 
valeur  à  nos  écus,  il  âul  empêcher  que  l'usure 
ne  vienne  encore  s'emparer  de  l'échange  dea  der- 
niers assignats  contre  la  petite  monnaie,  sans 
quoi  nous  oous  serious  donné  beaucoupde  peine 
pour  déplacer  le  mal,  en  le  taisant  tombur  sur 
d'S  viitimeF  beaucoup  plus  intéressantes  :  ei,  pour 
parer  àcedanger,  iluest  pas  de  meilleur  moyen 
qu'une  immense  quantité  de  monnaie  de  cuivre. 
Cette  mesure  est  vivement,  mais  en  vain  sollici- 
tée depuis  un  an.  On  nous  a  donné  des  disserta- 
tiuDs  fort  savantes,  qui,  cans  doute,  noua  ont 
lieaucoup  appris;  40  millions  de  petite  monnaie 
nous  eussent  laissés  dans  notre  iSDoraace,  et  ren- 
dus bien  plus  heureill.  (ApplavdutemeaU.) 

A  celte  occasion  de  la  petite  irionoaie,  je  dois 
dire  à  l'Assemblée  que  j'ai  VU  ce  matin  un  dea 
artistes  employés  aux  empreinleii,  et  que  j'ai  su 
de  lui  qu'on  en  est  encore  au  concours.  IJuaud  la 
concours  sera  fini,  il  faudra  déterminer  préi'isé- 
ment  le  dessin;  il  faudra  ensuite  faire  les  mo- 
dèles; ensuite  il  faudra  faire  les  machines. Knllo, 
UesBieurs,  vous  voyez  qu'il  y  aura  encore  un  an 
d'écoulé  avant  que  nous  puissioiu  jouir  de  nos 
aoos. 

H.  Hartlaean.  il  y  a  nn  moyen  d'abréger, 
c'est  de  se  servir  des  anciens  coins  et  de  ne  naa 
vouloir  toujours  faire  du  neuf.  {Mtirmurei.)  rea 


M.  BcIxala-f^*BrHeHll.  L'Assemblée  appren- 
dra sans  douleavec  aati^faniion  que  l'arùcla  dont 
parle  M.  Uontesquiou  l'a  absiilament  trompé. 

Ayant  décrété  une  nouvelle  emprelDie,  voua 
avei  statué  que  Iw  artistes  seraient  admis  au 
coscoura  ;  votre  eomilé  les  a  preaiéi  d'accAlénr 
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leurs  opérations.  lis  trayaillent  jour  et  nuit  et  je 
pois  Yous  certifier  qu*à  la  fin  du  mois  de  mai 
courant  ou  au  commencement  de  juin  prochain 
on  pourra  fabriquer  sor  les  nouveaux  coins.  Bn 
attendant,  les  différents  hôtels  des  monnaies  du 
royaume  ont  continué  à  fabriquer  du  billion  sur 
les  anciens  coins  pour  plus  de  100,000  livres 
par  mois,  taux  que  vous  avei  ordonné,  et  dans 
fa  haute  Normandie  il  se  fait  actuellement  des 
payements  de  100  livres  en  gros  sous. 

A  cette  occasion  je  ferai  une  proposition  inci- 
dente. On  a  dit  qu'il  était  possible  de  faire  de  la 
monnaie  avec  le  métal  des  cloches.  J'y  vois  per- 
sonnellement de  grandes  difficultés,  mais  il  faut 
que  ce  point  soit  bien  éclairci.  Je  fais  la  motion 
que  les  comités  des  finances  et  des  monnaies  soient 
tenus  de  faire  faire  devant  eux  les  expériences 
des  moyens  que  plusieurs  artistes  entendent  pos- 
séder pour  rendre  le  métal  des  cloches  malléables 
et  d'éclaircir  promptement  la  question  de  savoir 
si  on  peut  faire  de  la  monnaie  avec  ce  métal. 

H.  Rabant-Saint-Etleniie.  Pai  moi-même 
mené  au  comité  monétaire  les  artistes  dont 
vient  de  parler  M.  B«'lzais-Gourmenil  ;  on  leur 
a  ouvert  l'atelier  du  Comité;  ils  ont  joint  au  mé- 
tal qu'on  leur  a  donné  un  ingrédient  sur  la  na- 
ture duquel  ils  gardent  le  secret;  au  sortir  du 
creuset,  ces  lames  ont  été  soumises  au  marteau 
et  m*ont  paru  assez  malléables. 

Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité  de 
faire  répéter  cette  expérience,  de  donner  aux  ar- 
tistes le  métal  et  tous  les  instruments  dont  ils 
ont  besoin,  et  que  directement  après  Texpérience 
les  flancs  soient  portés  à  la  monnaie  pour  être 
éprouvés  sous  le  balancier.  On  peut  renvoyer  à  un 
autre  temps  Texamen  d'un  moyen  mécanique 
qu'ils  proposent  comme  plus  facile  que  celui  du 
balancier  ordinaire. 

Je  fais,  en  conséquence,  la  motion  suivante  : 

«  Sur  la  proposition  des  sieurs  Sauer  et  firialte, 
de  faire  des  expériences  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  et  le  mettre  enmonnaie,2  mem- 
bres du  comité  des  finances  et  4  membres  de 
TAcadémie  des  sciences  se  joindront  au  comité 
des  monnaies  pour  faire  lesdites  expériences,  et 
en  rendre  compte  à  l'Assemblée,  ainsi  que  du 
bénéfice  qu'il  reviendra  à  la  nation,  soit  de  cette 
offre,  soit  des  autres  offres  qui  ont  été  faites  re- 
lativement à  remploi  des  clocnes  qui  sont  restées 
inutiles.  » 

M.  lieeoiiteiilx  de  CSantelea.  J'ai  fait,  il  y  a 
déjà  longtemps,  un  rapport  au  nom  du  comité 
des  finances  sur  remploi  des  cloches.  Le  résultat 
de  ce  rapport  était  qu  il  serait  plus  convenable  au 
Trésor  public  de  les  vendre  en  adjudication  et  à 
l'enchère;  qu'il  était  très  probable  que  si  l'on 
faisait  de  la  monnaie,  du  métal  des  cloches, on  ne 
pourrait  mettre  cette  monnaie  en  circulation  que 
pour  une  valeur  courante  trop  au-dessus  de  sa 
valeur  intrinsèque,parce  qu'il  faudrait  naturelle- 
ment faire  entrer  dans  la  valeur  courante  d'une  li- 
vrede  cemétal  le  prix  auquel  elleaurait  été  vendue, 
les  frais  de  fonte,  celui  du  secret  des  artistes  pour 
le  rendre  malléable,  et  le  bénéfice  ordinaire  sur 
la  petite  monnaie;  qu^il  ne  fallait  pas  ignorer  que 
la  livre  de  enivre  qui  est  mise  en  circulation  pour 
une  valeur  courante  de  42  sous,  ne  vaut  intrinsè- 
quement que  de  18  à  20  sous;  qu'il  est  très  à 
craindre  que  la  livre  du  métal  des  cloches,  dans 
le  cas  où  elle  serait  mise  en  circulation  pour  une 
valeur  courante  de  42  sons  la  livre»  sans  obtenir 
le  même  bénéfice  de  monnayage  que  celui  que 


donne  la  monnaie  de  cuivre,  n'aurait  de  valeur 
intrinsèque,  si  on  voulait  en  employer  le  métal  à 
toutautre  usage  quedela  monnaie,  nue  8  à  10  sous 
la  livre.  Je  conclus  à  la  vente  des  cloches  par  ad- 
judication et  à  l'enchère. 

M.  Brleie-Beenneti.  Depuis  longtemps 
TAssemblée  aurait  dû  prendre  le  parti  extrême- 
ment simple  de  vendre  les  cloches  pour  des  sous  ; 
il  existe  une  compagnie  qui  lui  offre  35  sous  de 
ce  qui  ne  rapporterait  que  il  sous  par  le  moyen 
de  la  fusion  et  de  la  fabrication  en  espèces. 

M.  Cluirlee  de  Eianetk.  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Oiarles  de  Liameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  m'avez  donné  la  parole.  J*a voue  que  je 
suis  étonné  que  lorsqu'une  motion  a  été  faite,  qui, 
dans  tous  ses  détails,  a  pour  objet  l'intérêt  public, 
on  veuille  si  précipitamment  fermer  la  discussion. 
M.  firiois-Beaumetz  propose  de  vendre  les  clo- 
ches payables  en  sous,  et  il  dit  qu'une  compasoie 
solide  se  présente  pour  les  acheter  et  qu'elle  y 
ffagnera  beaucoup  et  feragagner  beaucoupà  TBtat. 
Je  u*ai  pas  connaissance... 

M.  lie  Chapelier.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Charles  de  Liameth.  C'est  une  question 
d'une  très  grande  importance  et  je  demande  à 
être  entendu. 

M.  lie  Chapelier.  Bile  ne  sera  pas  décidée 
aujourd'hui. 

H.  €3harlee  de  Eiameth.  Vous  vendrez  à  bon 
marché  pour  racheter  très  cher.  Il  m'a  été  remis 
différents  mémoires  qui  établissent  que  ce  qu'on 
vous  dit  ne  pouvoir  rapporter  par  la  fonte  que 
40  sous  en  rapporterait  44. 

J'appuie  en  conséquence  la  motion  de  M.  Ra- 
baut. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  inci- 
dente de  M.  Rabaut-Saint-Btienne  relative  à  la 
fonte  du  métal  des  cloches. 

M.  de  Hoateeqalen.  Je  reprends  mon  opi- 
nion. Je  disais,  Messieurs,  que  raboodance  de  la 
petite  monnaie,  telle  qu'il  ne  soit  pas  commode 
de  l'accaparer,  ni  utile  de  l'expatrier,  fait  tomber 
entièrement  robjection  du  preopinant  et  dispa- 
raître le  risque  de  voir  tomber  sur  l'indigent  la 
perte  des  assignats  de  5  livres.  L'existence  de 
cette  petite  monnaie  que  je  voudrais  porter  jus- 
qu'à la  surchari^e,  ne  rend  pas  inutiles,  ainsi  que 
le  pense  M.  de  Beaumetz.  les  petits  assignats.  La 
facilité  des  échanges  n'empêche  pas  que  les 
pièces  qui  énargnent  le  détail  immense  des  menus 
comptes  et  Fincommodité  des  masses  de  monnaie 
ne  soient  très  utiles.  Un  commerçant  ne  peut  pas 
avoir  toujours  un  chariot  chargé  de  sous  à  sa 
suite. 

Mes  conclusions  diffèrent  peu  de  celles  qui 
vous  ont  été  présentées  par  l'estimable  auteur  de 
la  motion  que  nous  discutons.  Je  suis  également 
d'accord  avec  lui  sur  la  fixation  du  dernier  terme 
de  la  monnaie,  qu'il  s'agit  de  créer.  Je  la  crois 
déterminée  par  le  prix  des  salaires  communs  ;  il 
me  semble  a  désirer  que  les  assignats  puissent  y 
servir,  mais  qu'on  assignat  ne  sttffisc  pas  sans 
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l'addition  de  quelque  monnaie,  pour  payer  le 
travail  d'une  semaine.  L^  prix  ordinaire  des  jour- 
nées est  de  20,  de  25  et  de  30  sous  ;  6  livres,  7  1. 
10  s.  et  9  livres  sont  donc  le  salaire  commun  de 
6  jours  de  traviiii.  La  division  de  6  livres  et  de 
3  livres  n'eût  donc  pas  aussi  bien  rempli  notre 
objet.  Celle  de  5  livres  qui  vous  est  proposée 
réunit  tous  les  avantages.  Elle  répond  pariaite- 
ment  d'ailleurs  aux  divisions  de  50  livres  et  de 
100  livres,  et  laisse  toujours  au  salarié  un  appoint 
à  recevoir  pour  satisfaire  à  ses  moindres  b-jsoins. 
Lrs  appoints,  dans  ce  cas,  seront  Taisance  de 
ceux  qui  ne  subsistent  que  de  leur  travail. 

Si  la  mesure  de  5  livres  pour  les  petits  assignats 
est  bonne,  je  regarde  comme  une  inutile  compli- 
cation d'ajouter  d'autres  divisions  intermédiaires 
entre  cette  somme  et  celle  de  50  livres;  ce  serait 
tomber  dans  l'un  des  inconvénients  graves  que 
je  vous  ai  présentés,  sans  en  retirer  le  moindre 
avantage. 

Si  nous  passons  aux  moyens  d'exécution,  la 
fabrication  de  la  petite  monnaie  ne  présente  au- 
cune difficulté  ;  je  n'en  vols  de  même  aucune  à 
multiplier,  dans  les  séries  d'assignats  existantes, 
les  divisions  de  500  livres,  de  100  livres  et  de 
50  livres.  Les  planches  en  sont  faites.  Il  ne  s*agit 

3ue  d'ordonner  une  plus  ^«rande  fabrication  et 
e  favoriser  ensuite  un  échange  que  tout  le  monde 
désire.  Mais  l'exécution  des  assignats  de  5  livres 
pourrait  présenter  quelque  difficulté  et  mérite, 
je  crois,  quelque^  observations. 

Si  vous  vous  chargez  de  cette  exécution,  ce  no 
sera  pas.  sans  doute,  sans  toutes  les  précautions 
imaginables  que  vous  ferez  fabriquer  le  gage  de 
la  foi  publique,  destiné  plus  particulièrement 
q^u'un  autre  à  passer  dans  les  mains  d'hommes 
{^impies  et  incapables  de  soupçonner  ou  de  recon- 
naître la  fraude  ;  Texpérience  nous  a  appris  que 
les  ouvrages  de  ce  genre,  lorsqu'ils  sont  faits 
avec  grand  soin,  no  le  sont  Jamais  avec  une 
grande  rapidité. 

Or,  pour  une  somme  de  5  millions,  il  faudra 
1  million  de  billets  de  5  livres  et,parcoDSéiiuent 
'10  millions  de.billets  pour  unesommc de  100  mil- 
lions. Il  faudrait  un  atelier  immense  pour  en  fa- 
briquer 20,000  par  jour  et,  au  bout  d  un  an,  l'on 
n'aurait  tiré  de  cet  atelier  qu'une  quantité  de 


1)  millions  de  billets,  représentant  la  somme  de 
•'i5  millions.  M.  de  Gouv  nous  a  bien  dit  qu'il  avait 


ble,  et,  parceite  raison,  je  pense  que  vous  ne  Ta- 
doptcrcz  pas. 

La  lenteur  d'une  fabrication  d'assignats,  divisés 
en  au.>si  petites  sommes,  est  donc  inévitable  et 
c'est  un  inconvénient  réel,  car  il  est  infiniment 
pressé  de  tirer  le  royaume  entier  de  la  di>|)en- 
dance  des  marchands  d'argent  et  de  rendre  la  vie 
au  commerce. 

Un  atelier  de  25,000  billets  par  jour,  ne  don- 
nant qu'une  somme  de  45  millions  dans  1  an, 
ne  pourrait  suftire  à  l'urgence  et  à  retendue  des 
besoins.  Il  faudrait  donc  établir  plusieurs  manu- 
factures et  alors  d'autres  inconvénients  se  pré- 
sentent. 

Les  différentes  fabriques  auront-elles  la  plus 
parfaite  identité?  Si  cette  monnaie  était  libre,  on 
jiourrait  laisser  à  ceux  qui  la  recevraient  le  soin 
de  s'assurer  de  sa  bouté;  mais  la  monnaie  du 
l'Etat,  étant  nécessairement  forcée,  doit  être  ti  l'a- 
bri du  doute.  Ou  ne  tarderait  pas  à  sentir  un  au- 


tre inconvénient;  les  billets  de  5  livres  prompte- 
ment  usés,  auront  pour  la  plupart  besoin  d'être 
bientôt  renouvelés,  li  faudra  donc  que  l'état  en- 
tretienne des  bureaux  d'échange  dans  tout  le 
royaume,  qu'il  coure  le  hasard  de  500  ou  600  dé- 
pôts, des  erreurs  ou  de  la  friponnerie  de  tous  ces 
dépositaires.  On  conçoit  les  frais  et  les  risques 
d'une  semblable  manutention. 

La  nécessité  d'une  part  et  le  patriotisme  iocé- 
nieux  de  l'autre  avaient  déjà  surmonté  ces  di- 
verses difficultés  dans  quelques  endroits  d'une 
manière  très  heureuse,  et  d'autant  plus  avanta- 
geusement qu'une  liberté  entière  accompagnait 
ce  secours  offert  à  tous  les  besoins.  Lyon  et  quel- 
ques autres  villes,  mais  Lyon  remarquable  sur- 
tout par  ses  nombreux  ateliers,  ont  formé  une 
société  d'actionnaires  qui,  sousja  sauvegarde  mu- 
nicipale,  a  reçu  des  dépôts  d'assignats  et'dislribuô 
des  billets  de  confiance  semblables  à  ceux  qu'on 
vous  propose  de  créer. 

Il  n'a  point  été  nécessaire  d'ordonner  l'usage 
de  cette  monnaie.  Chacun  s'en  sert  dans  le  lieu 
qu'il  habite  et  dans  les  environs,  parce  qu'il  lui 
est  commode  de  s'en  servir.  Là,  on  est  sans  in- 
quiétude sur  la  contrefaçon,  parce  que  Ton  a  le 
modèle  sous  les  yeux,  parce  que  l'on  connaît  les 
signatures  et  surtout  parce  qu'on  est  libre  de 
refuser  si  Ton  a  le  moindre  doute.  S'éloigne-t-on 
de  son  domicile?  On  va  reprendre  au  dépôt  pu- 
blic la  monnaie  de  l'Etat,  celle  qui  est  connue 
dans  tout  le  royaume;  et  si  le  même  établisse- 
ment existait  dans  toutes  les  villes  principales, 
on  retrouverait  partout  le  môme  avantage  ue  sû- 
reté et  de  commodité. 

11  me  semble  qu'il  y  aurait  d'excellentes  rai- 
sons pour  adopter  cette  manière  d'arriver  au  but 
3ue  nous  cherchons  et  pour  la  préférer  à  celle 
'employer  un  balancier  unique.  Une  simple  in- 
vitation de  l'Assemblée  nationale  aux  assem- 
blées de  département  mettrait  bientôt  en  acti- 
vité l'industrie  et  le  zélé.  Partout  des  maisons 
de  banque,  onde  simples  associations  decitoyens, 
formeraient  des  établissements  semblables  a  ce- 
lui de  Lyon  ;  et  ces  moyens  mntipliés  vous  don- 
neraient dans  3  mois  plus  que  vous  n'auriezobtenu 
dans  trois  ans  du  moyen  que  l'on  vous  propose. 

Les  coupons  d'assi^tnats  ont  eu  un  grand  suc- 
cès à  Paris,  parce  qu'ils  étaient  commodes  aux 
petits  payements.  Lilire  de  les  refuser,  chacun 
les  recevait  avec  plaisir;  et  ce  n'est  pas,  comme 
on  le  dit,  parce  qu'on  les  payait  à  volonté. 
Sans  les  marchands  d'argent  qui  les  ont  accapa- 
rés, ils  seraient  encore  tous  dans  le  commerce. 

Je  voudrais  donc  que  l'Assemblée  nationale  se 
contentdt,  dans  ce  moment,  d'essayer  l'usage  des 
secours  libres  qui  s'offrent  aux  oesoins  de  la 
circulation,  qu'elle  n'y  panlt  que  pour  les  per- 
fectionner et  les  étendre,  et  qu'elle  ajourn&t  la 
partie  du  plan  qui  lui  est  présenté  pour  la  fabri- 
cation au  compte  de  la  nation,  des  petits  assi- 
gnats de  5  livres.  L'Assemblée  sera  toujours  à 
temps  de  prendre  le  (Kirti  de  cette  création,  si 
les  autres  movens  qu'on  ne  peut  trop  favoriser 
et  multiplier  demeuraient  sans  tuccès.  Mais  s'ils 
réussissent^  elle  s'applaudira,  sans  duute,  d'avoir 
évité  de  porter  une  nouvelle  restriction  à  la 
liberté,  et  surtout  d'avoir  centuplé  les  moyens  de 
faire  jouir  la  nation  d'un  bien-étre  qu'elle  attend 
avec  la  plus  vive  impatience. 

Par  là,  Messieurs,  vous  serez  sûrs  d'atteindre 
toujours  les  besoins  de  la  circulation  et  de  ne 
les  excéder  jamais.  C'est  encore  un  avantage 
que  vous  ne  seriez  jamais  certains  d'obtenir  avec 
votre  fabrique  nationale. 
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Pour  me  résumer,  je  propose  :  1*  une  forte  et 
prompte  étnissioa  de  monnaie  de  cuivre; 

2*'  La  réduction  des  divisions  d'assignats  aux 
séries  de  500  livres,  de  100  livres  et  de  50  livres. 

3^  L'invitation  à  tous  les  départements  de  fa- 
voriser l'établissement  des  billets  libres  de  5  li- 
vres chacun,  pour  être  distribués  en  échange 
d'assignats  déposés  en  lieu  sûr  et  sous  la  garde 
des  municipahtés. 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  croirait  devoir  or- 
donner dans  la  suite  une  nouvelle  émission  d*as- 
signatQ,  je  n'adopte  point  le  projet  de  ne  les  faire 
fabriquer  que  de  5  livres,  indépendamment  de 
la  longueur  extrême  d*une  semblable  fabrication 
qui  compromettrait  à  coup  sûr  le  service  public, 
la  suppression  des  assignats  de  plus  forte  somme 
ralentirait  toutes  les  grandes  affaires  que  la 
monnaie  de  papier  a  du  moins  l'avantage  d'abré- 
ger; et  si  l'on  était  réduit  aux  billets  de  5  livres* 
pour  les  échanges,  on  ne  peut  imaginer  à  guel 
point  ce  seul  mode  de  payement  paralyserait  le 
commerce. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  favoriser  la 
circulation  par  une  division  d'assignats  plus  pro- 
pres aux  différents  besoins  du  commerce,  cepen- 
dant ne  prétendant  rien  ajouter  pour  le  moment 
aux  émissions  des  assignats  précédemment  créés^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  La  fabrication  de  petite  monnaie 
d'argent,  décrétée  le  1 1  janvier  1791  sera  foite  sans 
délai,  et  celle  des  monnaies  de  cuivre  sera  portée 
à  la  somme  de  40  millions.  La  répartition  en  sera 
faite  entre  tous  les  départements  du  royaume. 

«  Art.  2.  Il  sera  fabriqué  des  assignats  de  500  li- 
vres pour  une  somme  équivalente  à  celle  des 
assignats  de  2,000  et  de  1,000  livres  existant  dans 
le  commerce. 

«  Art.  3.  Il  sera  fabriqué  des  assignats  de  100  li- 
vres pour  une  somme  équivalente  à  celle  des  assi- 
gnats existants  de  300  livres. 

«  Art.  4.  11  sera  fabriqué  des  assignats  de 
50  livres  pour  une  somme  équivalente  à  celle  des 
assignats  existantsde  200  livres. 

«  Art.  5.  A  mesure  que  chacune  de  ces  fabrica- 
tions Fera  terminée,  rechange  d'assignats  de 
2,000  livres  et  de  1 ,000  livres  se  fera  à  bureau  ou- 
vert contre  ceux  de  500  livres;  celui  desassignats 
de  300  livres  contre  ceux  de  100  livres;  et  celui 
des  assignats  de  200  livres  contre  ceux  de  50  li- 
vres. 

«  Art.  6.  Les  assignats  de2,000  livres,  de  1,000  li- 
vres, de  300  livres  et  de  200  livres,  seront  brûlés 
à  mesure  des  échanges  ci-dessus  ordonnés,  en 
présence  des  commissaires  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, qui  en  dresseront  procès-verbal. 

«  Art  7.  L'Assemblée  nationale  invite  toutes  les 
assemblées  de  département  à  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  favoriser  l'établissement 
d'associations  patriotiques  semblables  à  celle  qui 
s'est  formée  à  Lyon,  pour  distribuer,  sur  des 
dépôts  d'assignats,  des  billets  libres  de  la  somme 
de  5  livrée,  propres  au  commerce,  et  à  payer  des 
salaires. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  ajourne  la  proposition 
d'une  création  d'assignat-monnaic  de  5  livres. 


.      de  Liamelh.  Il  a  été  dit  par  les 

préopinants,  et  surtout  dans  les  opinions  d'avant- 
liier,  que  le  seul  danger  qu'il  y  eût  à  créer  des 
assignats  de  5  livres  était  que  la  perte  retom- 
berait en  dernière  analyse  sur  le  pauvre.  Il  est 
donc  question  de  s'opposer,  autant  qu'il  est  pos- 


sible, à  ce  malheur.  Le  moyen  de  s'y  opposer, 
c'est  de  rapprocher,  le  plus  possible,  la  valeur  do 
l'assignat  des  moindres  besoins  ;  et  je  crois  que 
si  vous  n'établissez  pas  des  assignats  d'un  écu,  si 
vous  ne  faites  pas  l'opération  complète,  c'est  alors 
que  véritablement  votre  disposition  n'attaquera 
plus  que  les  pauvres. 

La  Révolution  nécessite  la  circulation  d'un  nu- 
méraire nouveau.  Si  le  système  des  assignats  n'est 
pris  dans  son  entier,  vous  donnez  lieu  à  tous  les 
genres  d'agiotage  les  plus  subalternes  et  les  plus 
honteux,  mais  toujours  très  lucratifs.  On  agiotera 
sur  les  assignats  tant  qu'ils  ne  tiendront  pas  lieu 
de  la  monnaie.  Je  dis  donc  que  votre  opération 
n'est  pas  complète,  si  vous  ne  faites  pas  des  assi- 
gnats d'un  écu.  On  ditque  les  inconvénients  atta- 
chés au  papier  retomberont  alors  sur  le  pauvre. 

Quel  est  l'ouvrier,  quelquej)auvre  qu'il  8oit,qui 
ne  trouvera  pas  avec  un  assignat  de  3  livres,  s'il 
ne  peut  pas  le  changer,  assez  de  crédit  pour  su 
procurer  sa  subsistance?  Les  personnes  qui  lui 
vendent  les  choses  nécessaires  a  la  vie  n'ont-elles 

Sas  intérêt  à  vendre,  ne  feraient-elles  pas  crédit 
leur  consommateur  jusqu'à  la  concurrence  de 
3  livres,  ou  n'auraient-elles  pas  de  quoi  changer 
un  billet  d'une  aussi  modique  valeur,  comme  on 
change  aujourd'hui  les  écus?  Si  l'Assemblée  re- 
jette le  moyen  que  je  lui  propose,  celui  de  faire 
des  assignats  de  3  livre?,  elle  sacrifiera  le  pauvre, 
et  sera  tôt  ou  tard  forcée  d'y  revenir.  Tant  que 
nous  n'aurons  pas  changé  notre  système  moné- 
taire, il  faut  des  billets  qui  correspondent,  qui 
fraternisent  avec  nos  écus.  Loin  de  faire  dispa- 
raître le  numéraire  effectif,  cette  mesure  le  fera 
revenir;  car  il  n'est  caché  aujourd'hui  que  parce 
que  Ton  veut  en  tirer  parti...  Je  demande  ensuite 
que  l'Assemblée  ordonne  au  comité  des  finances 
ae  lui  présenter  un  projet  de  décret  pour  mettre 
de  l'orare  dans  les  payements  du  Trésor  public, 
pour  empêcher  qu'un  seul  payement,  un  payement 
de  2,000  livres  par  exemple,  soit  fait  en  un  seul 
assignat  de  2,000  livres,  car  les  créanciers  de 
l'Etat  ont,  comme  les  autres  citoyens,  droit  au 
bienfait  des  petits  assignats. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Montesquieu,  je 
crois  que  cette  invitation  aux  départements  de 
faire  des  billets  de  5  livres  serait  impolitique, 
inconstitutionnelle  et  dansereuse;  impolitique, 
en  ce  que  le  Corps  législatif  n'invite  pas  et  ne  doit 
pas  mettre  ces  formes  en  usajge;  inconstitution- 
nelle, enceque  vous  habitueriez  les  départements 
à  faire  des  monnaies  de  département,  en  ce  que 
vous  leur  attribueriez  le  droit  de  la  souveraineté; 
dangereuse,  en  ce  que  cette  diversité  de  monnaies, 
décrétées  par  les  départements,  tendrait  à  une 
scission  entre  eux,  à  la  destruction  de  l'unité  de 
l'empire.  (Âpvlaudistements,)  Mon  amendement 
est  oonc  que  les  divisions  des  assignats  soient  le 
plus  rapprochées  qu'il  sera  possible  des  besoins 
du  pauvre,  qu'elles  soient  correspondantes  à  un 
écu.  (Applaudissements,) 

Quant  aux  difticultés  et  aux  lenteurs  de  la  fa- 
brication, j'observe  qu'il  se  présente  des  artistes 
âui  offrent  de  faire  constater  par  le  comité  des 
nances,  par  des  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences,  qu'ils  possèdent  des  moyens  beaucoup 
plus  simples  et  plus  sûrs  que  ceux  qui  ont  été 
employés  jusqu'ici.  M.  Moniesquiou  les  avait  re- 
jetes  en  s'appuyant  sur  la  perfection  des  talents 
de  l'artiste  que  le  comité  voulait  employer,  et 
cependant  il  est  forcé  de  convenir  que  rien  n'est 

es  imparfait  que  nos  assignats  de  50  livres, 
artistes  offrent  de  faire  en  4  fois  moins  de 
temps  le  même  ouvrage.  Je  crois  que  l'As  semblée 
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ne  nent  leur  refuBer  de  faire  examiner  leur  pro- 
cédé. 
Les  besoins  sont  si  urgents,  qne  le  Trésor 

Eublic  perd  actaellement  60  0/0.  (Murmures,) 
*arf;ent  pour  le  prêt  des  troupes  loi  coûte  16  à 
180/D,  et  cette  opération  se  renouvelle  trois  fois 
ranoée... 

M.  Camus.  Patteste  que  ce  fait  est  faux. 

M.  €3harl0«  de  Liameth...  tandis  qu'on  pour- 
rait payer  les  troupes  ayec  des  assif^iats  de  3  li- 
Tres.  Je  répète»  que  personne  ne  peut  remplacer 
le  crédit  de  TEtat.  que  nous  ne  devons  donner  à 
aucun  directoire,  à  aucune  compagnie  particulière 
le  bénéfice  du  crédit  que  les  opérations  à  [^As- 
semblée nationale  ont  donné  à  la  France,  et  je 
demande  qu*on  aille  aux  voix  sur  ma  propo- 
sition. 

M.  de  CvMy  se  présente  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  do  la 
suite  de  la  discussion. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  annonce  Tonlrc  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  REWBELL. 

Séance  du  lundi  2  mai  1791  (1). 

Le  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*hier,  qui  est  adopté. 

11.  liavle,  secrétaire.  Voici  une  lettre  des  dé- 

«ités  des  Etats  d'^ Avignon  et  du  Comtat  réunis,  que 
.  le  Président  me  charge  de  vous  lire  : 

«  Monsieur  le  Président,  on  nous  fit  remarquer, 
à  la  séance  de  samedi  matin,  une  grande  quan- 
tité d*étrangers  qui  s'étaient  placés  parmi  mes- 
sieurs les  députés,  au  côté  droit  de  la  salle,  et 
nous  en  vîmes  plusieurs  qui  osèrent  se  lever  en 
môme  temps  que  les  députés,  comme  s'ils  eussent 
fait  partie  de  l'Assemblée.  Parmi  les  étranjfprs, 
nous  reconnûmes  quelques  Avignonais  et  Gom- 
tadins,  justement  suspectés  pour  leur  antipatrio- 
tisme. 

c  C'est  la  faveur  que  l'Assemblée  nationale  a 
bien  voulu  nous  accorder  d*é(re  admis  dans  la 
salle  de  ses  séances,  en  qualité  de  déimtés  d*Avi- 

fnon  et  du  Gomlat  réunis,  qui  a  servi  deprétextu 
plusieurs  étrangers,  et  même  à  des  Avignonais 
et  Gomladins  an ti patriotes,  pour  sV  introduire. 
Nous  préférons  de  renoncer  à  la  grhre  qui  nous 
a  été  accordée,  plutôt  que  d'être  exposes  à  voir 
les  ennemis  de  notre  patrie  et  de  la  Révolution 
se  joindre  aux  membres  de  TAs^emblée,  qui  font 
un  crime  aux  Avignonais  et  Comtadins,  de  vou- 
loir étri^  libres  et  Français.  Nous  vous  pupplions 
donc,  Monsieur  le  Pn^sident,  de  vouloir  bien 
donner  les  ordres  les  plus  précis,  pour  que  nul 

(l}CeUa  léaoce  eil  inconpiiu  an  M&Hitemr. 


autre  que  MM.  les  députés  de  rAssemblée  natio- 
nale ne  soit  admis  dans  la  salle  de  ses  séances, 
pendant  l'affaire  d'Avignon  et  du  Gomlat. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

«  Siané  :  TIeeot,  Pallln,  députés  d'Avignon 
et  du  Lomtat  réunis.  » 

M.  le  Président.  Vous  veoes  d'entendre. 
Messieurs,  la  lettre  dont  il  vient  de  vous  être 
fait  lecture;  je  crois  qne  la  meilleure  mesure  & 
prendre  est  que  les  huif^siers  veillent  à  ce  qu'au- 
cun étranger  ne  s'introduise  dans  la  salle.  (Mor- 
gués  d*auentiment,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  AupenoU  jardinier  fleuriste^  qui 
demande  quelques  secours  pécuniaires  pour 
perfectionner  un  jardin  qui  représente  la  France 
florissante,  en  83  départements,  suivant  sa  nou- 
velle division,  par  ordre  géograpbique. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
à  l'Assemblée  d'accorder  un  congé  à  MM.  de 
Burii^not  de  Yarennes  et  Picqnet. 

(Ges  congés  sont  accordés). 

M.  le  Président  expose  à  l'Assemblée  qu'il  a 
fait  quelque  difliculté  pour  signer  le  passeport 
de  M.  Glennont-Mont-Saint-Jeau,  député,  qui  a 
obtenu  un  congé  pour  aller  dans  ses  .possessions 
situées  dans  le  Bugey  et  dans  la  Savoie. 

(L'Assemblt^e  autorise  son  président  à  signer 
ce  passeport.) 

M*  Prngnon,  au  nom  du  comité  d*emplace' 
ment,  fait  part  à  TAssemblée  des  inconvénients 
graves  qui  résultent  des  alternats  établis  dans 
plusieurs  départements  entre  quelques  villes. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  décréter  que, 
sous  huitaine,  le  comité  de  Constitution,  à  lui 
joints  les  membres  qui  lui  ont  été  unis,  sera  tenu 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  alternats. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  d*aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L /\ssembi/^e  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  dans  les 
formes  pre.'^crltes  par  les  municipalités  ci-après 
dénommées,  déclare  leur  vendre  les  biens  na- 
tionaux compris  dans  les  étaisannoxés  à  laminnle 
du  procés-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  porK^es  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  pour  les  sommes  ci-après  et  payables  do  la 
manière  déterminée  par  le  même  discret,  savoir  : 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de  Mefmil-Raoult,  pour  la 
somme  de 2,780  1.    »  s.    »  d. 

Département  du  Calvados. 
A  la  municipalité  des  Vaux,  pour  la  somme 


de 

A  celle  de  Livarot 
pour  la  somme  de... 

A  celle  de  Pierres.. 

A  celle  de  Lisieux. 

A  celle  de  Predauge 


3,010  i.  7  s.  6  d. 

111,313   3 

5,550  i2 

24,200  18 

2,937  . 
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Département  de  l'Aube. 

Â  la  municipalité  de  Saint-Léf?erH9on8-Brienne, 
pour  la  somme  de...        13,824  I.    1  s.    »  d. 
Â  celle  de  Sens. . . .        39,803        4        6 

Département  de  V Aisne* 

A  la  municipalitô  d'Halselle,  pour  la  somme 
de 70,841  1.    6  8.  10  d. 

A  celle  de  Mons-eu- 
Laonnois 36,065        7        4 

À  celle  de  Soissons.   3,173,828       14        3 

Département  de  la  Somme, 

A  la  municipalité  de  Guiencourt  et  Saulcoart, 
pour  la  somme  de...  3,483  1.    6  s.    »  d. 

A  celle  de  Saint  Sul< 
pice 84,894        9        5 

Département  de  VEure. 

A  la  municipalité  de  Griquebenf-Ia-Gampainiey 
pour  la  somme  de. . .         41,128  1.  15  s.    8  d. 

A  celle  de  Fontaine- 
Bellenger 65,550         »         » 

A  celle  de  Grelot..        45,799       13        5 

«  Le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  et  états  d  estimation  respectifs,  annexés 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  CUiodard,  au  nom' du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  propose  un  jMrojet  de  décret  re- 
latif à  r exportation  des  bois  situés  sur  les  rives  de 
la  rivière  de  la  Meuse  et  dans  le  district  de  Gex. 

M.  de  F«lle¥ilie  demande,  par  amendement, 
que  les  prix  des  droits  proposés  par  le  comité 
pour  les  bois  du  district  de  Gex  soient  doublés. 

(Get  amendement  est  adopté.) 

M.  Cioadard,  rapporteur,  donne  en  consé- 
quence lecture  da  décret  amendé,  dans  les  termes 
suivants  • 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
coupes  annuelles  des  bois  situés  sur  les  rives  de 
la  Meuse,  depuis  Revin  jusqu'à  Givet,  produisent 
momentanément  une  surabondance  de  bois  dont 
la  consommation  ne  peut  être  faite  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  excepte  de  la  loi  portée  par 
le  tarif  général  des  droits  de  traite!*,  décrété  le 
31  janvier  dernier,  les  espèces  de  bois  ci-après 
désignés,  dont  l'exportation,  par  le  cours  de  la 
Meuse  seulement,  pourra  avoir  lieu  jusqu'au 
1«'  mal  1793,  à  la  charge  de  payer  pour  droits  de 
sortie,  savoir  :  la  banne  de  chiirbon  de  bois  con- 
tenant 10  queues  ou  20  poinçons  de  Bourgogne, 
la  somme  de 5  liv. 

«  Le  millier  en  nombre  de  perches  à 
houblon 30  » 

«  Le  millier  en  nombre  de  perches 
nommées  vralres 20  » 

«  Le  millier  en  nombre  de  perches- 
nommées  wairettes 10  » 

«  L'Assemblée  nationale  excepte  également  de 
la  prohibition  portée  par  ledit  taril7  les  bois  à 
brûler  du  district  de  Gex,  département  de  l'Ain, 

a  ni  seront  exportés  du  Royaume  moyennant  un 
roit  de  sortie  de  12  sois  par  chaque  char  & 


4  roues  et  de  6  sols  pour  chaque  charrette  à 
2  roues.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

Un  membre  observe  que,  dans  le  décret  du 
9  avril  dernier  concernant  l'emplacement  de 
l'intendance  de  Bourges,  accordé  au  département 
du  Gher,  on  a  inséré  par  inadvertance  le  mot 
district;  il  demande  le  retranchement  de  ce  mot. 

(Gétte  rectiilcation  est  ordonnée.) 

M.  Pëfpot,  député  de  la  Haûte-Garonne^  qui 
était  abiient  par  congé,  annonce  son  retour  à 
l'Assemblée. 

L'ordre  dn  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et  d  Avi- 
gnon sur  Vaffaire  dAvignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin  (1). 

M.  de  Lia  Roehefoaeanld-Eilaneoiirt  (2). 
Messieurs,  je  ne  prétendrai  pas  me  livrer  ici  à 
de  longues  discussions  sur  le  fond  de  Taffaire 
d'Avignon;  mais  î'ose  croire  que  les  courtes  ré- 
flexions que  j*ai  a  vous  soumettre  peuvent  être 
de  quelque  poids  dans  votre  délibération.  11  ne 
peut  y  avoir  qu*une  opinion  sur  la  nécessité,  sur 
le  devoir  d'apporter  tons  vos  moyens  pour  faire 

Sromptement  cesser  les  désordres  barbares  qui 
ésolent  le  Gomtat  Yenaissin,  pour  faire  cesser 
les  scènes  d'horreur  et  de  san^  qui  dévastent  et 
déshonorent  cette  contrée.  Mais  le  moyen  que 
vous  propose  le  comité  de  déclarer  le  Gomtat 
possession  française,  et  de  vous  en  emparer  à  ce 
titre,  ne  peut,  je  pense,  être  accueilh  par  vous, 
au  moins  sans  la  plus  profonde  réflexion;  cette 
mesure  n'est  ni  juste,  ni  généreuse,  ni  politique. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  des  détails  sur  les- 
quels se  fonde  le  comité  et  qu'il  vous  assure  être 
des  titres  incontestables  de  votre  propriété.  Je 
dirai  seulement  que  cette  assertion  quelquefois 
présentée,  aussi  souvent  repoussée,  a  fait  le  sujet 
d'une  grande  et  profonde  discussion  politique 
dans  laqueHe  chacun  a  vu  ce  que  son  intérêt  lui 
faisait  désirer  de  voir;  et  que»  malgré  l'extrême 
convenance  de  cette  provmce  au  royaume  de 
France,  malgré  la  politique  souvent  avide  et  les 
vues  immorales  de  vos  caoinets,  la  cour  de  Rome 
en  est  restée  en  possession  sans  que  les  protes- 
tations du  parlement  de  Provence  l'aient  troublée 
dans  sa  jouissance,  mais,  écartons  cette  question 
de  droit  fondée  sur  les  titres  et  sur  l'ancienne 
possession,  et  qui,  sous  ce  rapport,  est  un  procès 
à  examiner. 

Je  reviens  à  la  proposition  qui  vous  est  faite 
de  déclarer  Avignon  et  le  Gomtat  possession  fran- 
çaise, et  je  dis  qu'elle  me  semble  injuste  et  que, 
si  elle  ne  pouvait  pas  être  injuste,  elle  serait  et 
peu  généreuse  et  impolitique  et  dangereuse. 

Elle  est  injuste,  puisqu'en  admettant  même 
dans  toute  son  étendue  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences un  principe  certainement  susceptible  de 
modifications,  et  qui  fait  le  motif  principal  de  la 
détermination  que  vous  propose  votre  comité,  il 
est  au  moins  incertain  de  quel  côté  est  cette  pré- 
tendue majorité;  le  comité  vous  a  dit  que  51  com- 
munautés sur  95  ont  manifesté  le  vœu  de  se  réu- 
nir à  la  France;  des  députés  d'Avignon  assurent 
que  28  seulement  ont  émis  ce  vœu.  Il  vous  dit 
qu'un  grand  nombreaarboré  les  armes  de  France; 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  avril  .1791,  page  452 
et  SUIT. 

(%)  Le  discours  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  fort 
iDeomplel  au  Mm^Uemr. 
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mais  qui  ne  sait  que  parmi  celles  oui  ont  mani- 
festé ce  yœu,  on  eD  ont  fait  la  démonstration, 
plusieurs  ont  cédé  à  la  force^  ont  été  déterminées 
par  la  vue  des  horreurs  exercées  autour  d'elles, 
et  dont  elles  étaient  elles-mêmes  ou  victimes  ou 
menacées. 

Dans  la  tranquillité,  dans  le  calme  qui  assure 
la  liberté  nécessaire  à  une  aussi  importante  dé- 
libération sur  laquelle  tant  dMntéréts  divers,  tant 
de  considérations  puissantes  doivent  être  soimeu- 
sement  écoutées  et  pesées  avec  une  profonde  ré- 
flexion, cette  poissante  considération  semblerait 
devoir  faire  rejeter  par  TAssembiée  nationale  la 
proposition  de  déclarer  leGomtat  partie  de  TEm- 
pire  français,  quand  bien  même  1  unanimité  des 
communautés  serait  aujourd'huien  faveurde  ceux 
qui  veulent  la  réunion,  puisqu'aucun  de  vous 
n'oserait  assurer  ici  que  le  yœu  est  libre,  qu'il 
est  Teffet  de  la  volonté  libre  des  communautés 
qui  l'émettent.  Mais  encore  une  fois  cette  majo- 
rité est  incertaine,  un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  tiennent  à  Avignon,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors  de  l'Assemblée,  déclarent  que  le 
peuple  comtadin  ne  veut  point  devenir  proYince 
rrançaise;  et  quoiqu'on  veuille  composer  cette 
majorité  des  individus  plutôt  que  des  communau- 
tés, quoiqu'on  vous  assure  que  les  pièces  qui  vous 
sont  fournies  par  les  députes  d'Avignon  ne  sont 
pas  vraies,  toujours  est-il  certain  quMl  reste  au 
moinsun  grand  doute  à  tous  ceux  qui  ne  mettent 
à  cette  affaire  aucune  prévention  particulière, 
prévention  sans  doute  bien  excusable  à  ceux  qui 
voient  le  moyen  proposé,  comme  le  moyen  unique 
de  préserver  leur  patrie  et  leur  famille  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile;  mais  prévention  qu'il 
iaut  écarter,  parce  que  l'Assemblée  nationale  veut 
rendre  un  décret  juste,  et  que  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  peuvent  heureusement  être  arrêtées 
par  d'autres  mesures. 

Il  vous  a  bien  été  dit,  dans  le  rapport  qui  con- 
clut à  la  prise  d'Avignon,  que  si  cette  province 
appartenait  à  quelque  puissance  formidable,  vous 
devriez  larder  de  vous  en  déclarer  potsesseurs,  et 
modifier  les  moyens  de  tous  en  rendre  maîtres. 
Mais  cette  petite  et  lâche  politique  qui.  ramenée 
à  laeénérosité,  à  la  loyauté  dans  ses  resolutions, 

f)ar  les  sentiments  mêmes  qui  l'ont  rappelée  à  la 
iberté,  professe  sans  cesse  que,  juste  dans  ses 
desseins,  et  ferme  dans  ses  résolutions,  elle  ne 
peut  traiter  qu'à  découvert  avec  toutes  les  puis- 
sances, et  ne  conserver  dans  ses  délibérations 
aucune  arrière-peiisée?  Sans  doute.  Messieurs, 
vous  abjurerez  toute  cette  morale  faite  pour  les 
cabinets  les  plus  corrompus;  et  vous  trouverez 
plus  vrai,  plus  conforme  à  vus  principes,  celle  qui 
vous  présenterait  comme  un  motif^de  retarder 
votre  prise  de  possession  d'Avi^mon,  et  l'exercice 
des  droits  que  vous  prétendez  avoir  sur  le  pape, 
l'état  de  trouble  et  de  désunion  dans  lequel  il  est, 
et  l'impuissance  de  la  part  de  ceux  qui  le  gou- 
vernent, de  la  défendre  personnellement. 

Je  demanderai  encore  a  ceux  qui  sont  les  plus 
ardents  pour  l'adoption  du  plan  du  comité,  s'il 
n'est  point  vrai  qu'une  meilleure  conduite  du 

gape  dans  nos  affaires  ecclésiastiques  eût  modi- 
é  leurs  dispositions. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  décelai 

M.  de  lia  Rochefoacauld-lilaneourt.  En- 

lin  cette  mesure  est  impolitique  et  dangereuse. 
Celui  de  vos  décrets  qui  a  pénétre  le  plus  l'Eu- 
rope entière  d'estime  et  d'admiration  pour  vos 
délibérations,  est  celui  qui  déclare  h  toutes  les 


nations  de  la  terre,  que  tous  renoncez  à  tous 
projets  de  conquête,  que  tous  prétendez  tous 
renfermer  dans  vos  possessions  actuelles  ;  par 
lequel  professant  hautement  le  respect  pour  les 
possessions  de  tout  autre,  vous  vous  êtes  mon- 
trés grands,  généreux  et  sages.  Vous  avez  été  à 
tous  les  princes  qui,  jaloux  et  inquiets  de  la  Ré- 
voluticm  que  vous  opérez,  auraient  intérieure- 
ment brûlé  de  vous  traverser  dans  vos  desseins, 
tout  prétexte  pour  apporter  la  guerre  dans  vos 
foyers;  vous  leur  en  avez  été  tout  moyen.  Cette 
belle  et  sublime  déclaration,  tant  vantée  dans  le 
parlement  d'Angleterre,  pouvait  peut-être  seule 
y  détruire  ce  préjugé,  que  la  conduite  de  vos 
anciens  ministres  a  si  souvent  justifié. 

L'envahissement  d'Avignon  détruirait,  ou  ser- 
virait de  prétexte  pour  détruire  dans  l'Europe 
cette  grande  et  salutaire  impression.  Il  ne  serait 
pas  seulement  un  prétexte,  mais  un  moyen  d'ar- 
mer contre  vous  toute  l'Europe.  Votre  déclara- 
tion du  mois  de  mai  servira  contre  vous  encore  : 
on  calomniera  vos  vues  et  vos  moyens;  on  dira 
que,  voulant  conquérir  Avignon,  vous  en  avez 
fait  soulever  le  peuple;  qu'à  l'aide  de  ces  troubles 
et  des  scènes  de  sang  qu'ils  ont  entraînées,  vous 
avez  profité  de  la  division  des  esprits,  de  la  ter- 
reur des  habitants,  de  la  faiblesse  du  pape,  pour 
faire  revivre  des  droits,  des  prétentions  que  même 
l'ancienne  politique  de  France  n'avait  pas  voulu, 
n'avait  pas  cru  possible  de  maintenir;  on  dira 
que  vous  n'avez  consulté  ni  le  droit  des  gens  ni 
le  peuple  avignonais  ni  même  leurs  vœux  qui 
vous  parvenaient. 

Pensez-vous  que  s'il  existe,  comme  on  le  dit» 
parmi  les  puissances  voisines,  l'intention  de  vous 
faire  la  guerre,  pensez-vous  qu'un  plus  dange- 
reux manifeste  et  plustx)ntraire  à  nos  principes 
puisse  être  répandu  dans  toute  l'Europe  ?  Sans 
doute.  Messieurs,  je  le  répète.  J'ai  liieureuse 
conviction  qu'une  ligue  de  l'Europe  entière  ne  se- 
rait d'aucun  danger,  si  nous  réunissions  et  nos 
forces,  et  nos  esprits,  et  nos  volontés  communes; 
mais  si  une  guerre  étrangère,  quelle  qu'elle  soit, 
pouvait  introduire  la  guerre  civile  dans  nus  foyers, 
ce  serait  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs;  si 
une  démarche  inconsidérée  de  notre  part  la  pro- 
voquait, nous  serions  responsables  à  tout  le  peu- 
ple français  des  maux  dans  lesquels  nous  l'en- 
traînerions. Attendons-la  sans  la  craindre;  mais 
au  nom  de  la  patrie,  de  la  Constitution,  de  nos 
plus  sacrés  devoirs,  gardons-nous  de  la  provo- 
quer. 

Après  cet  horrible  malheur,  il  est  permis  de 
compter  encore  celui  d'être  obligés  de  convenir 
avec  nous-mêmes  que  nous  manquerions  de  fidé- 
lité et  de  conséquence  à  nos  principeîi.  Oui,  Mes- 
sieurs, si  vos  droits  étaient  démontrés  incontes- 
tables; si  la  majorité  du  peu  pie  avignonais,  auquel 
il  faut  promptement  donner  la  paix,  nous  appe- 
lait pour  se  réunir  à  nous,  le  moment  actuel  n  est 
pas  celui  où  vous  devriez  le  déclarer  réuni  à  la 
France.  Dans  l'état  de  fermentation  et  de  trouble 
où  est  ce  malheureux  pays,  il  est  impossible  de 
connaître  son  véritable  vœu. 

On  vous  a  dit,  l'autre  jour,  que,  si  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  vous  déclarer  posresseurs  des  terres 
duComtat  et  d'Avignon,  vous  n'avez  pas  celui  d*y 
porter  des  forces,  pour  faire  cesser  les  désastres 
qui  dévastent  ce  pays;  on  nous  a  dit  que,  si  vous 
employiez  cette  voie,  c'était  reconnaître  le  droit 
qu'aurait  une  puissance  étran^rère  d'entrer  chez 
nous  à  main  armée,  sous  le  prétexte  de  ramener 
parmi  nous  l'ordre  et  la  paix.  Vains  raisonne- 
ments  qui  ne  peuvent  résister  à  la  plus  légère  ré- 
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flexions.  Le  droit  commun  des  gens  par  lequel  on 
arrête,  chez  ses  voisins,  l'incendie  qui  nous  me- 
nace, le  devoir  de  l'humanité  vous  prescrivent 
impérieusemeot  de  porter  des  secours  à  ceux  qui 
les  réclament  devons.  Les  terres  d'Avignon  et  du 
Gomtat  appellent  nos  secours;  vous  ne  pouvez 
pas  les  leur  refuser.  Patriotes  et  non  patriotes,  pro* 
lecteurs  et  opprimés,  tons  ont  droit  à  votre  pro- 
tection. 

On  vous  a  dit,  comme  un  grand  moyen,  que 
vous  aviez  décrété  que  vous  ne  prendriez  aucune 
mesure  provisoire  ;  on  en  a  fait  un  argument  puis- 
sant pour  écarter  toute  proposition  qui  tendrait 
à  vous  faire  mettre  provisoirement  en  possession 
d*Avignoo  et  du  Gomtat  pour  y  établir  la  paix  et 
faire  cesser  les  meurtres  et  la  désolation.  Ge  dé- 
cret que  vous  avez  pris  lorsque,  sur  le  nouveau 
délai  demandé  par  le  rapporteur,  il  vous  fut  pro- 
posé d'envoyer  sur-le-champ  et  avant  tout  exa- 
men des  commissaires,  peut-il  vous  lier  sur  le 
parti  que  vous  avez  à  prendre  avec  entière  con- 
naissance de  Taffaire?  G'est  comme  si  Ton  pré- 
tendait qu'avant  d'eotendre  le  rapport,  qu'avant 
d'être  instruits  de  la  situation  des  choses,  des  be- 
soins, des  malheurs  et  des  vœux  du  pays,  de  vos 
droits  et  de  ceux  du  pape,  vous  avez  décrété  que 
vo  us  déclareriez  Avignon  possession  française  ;  car 
il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d'aucun  homme, 

{sortant  en  lui  quelque  sentiment  d'humanité,  de 
aisser  une  malneureuse  province,  enclavée  dans 
les  possessions  françaises,  et  de  la  tranquillité  de 
laquelle  dépend  celle  de  nos  départements  méri- 
dionaux, en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile la  plus  barbare,  sans  y  porter  les  secours  et 
l'appui  qu'elle  vous  demande. 

(j  est  dans  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer;  il 
n'a  aucun  des  inconvénients  de  celui  du  comité; 
il  me  semble  en  avoir  tous  les  avantages. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  l*^  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  com- 
missaires munis  de  pleins  pouvoirs,  et  appuyés 
d'une  quantité  suffisante  de  gardes  nationales  et 
de  troupes  de  ligne,  pour  rétablir  et  maintenir  la 
tranquillité  publique  dans  les  pays  d'Avignon  et 
du  Gomtat,  et  de  faire  connaître  au  pape  les  mo- 
tifs et  l'intention  de  la  mesure  prise  dans  la  cir- 
constance actuelle  par  la  nation  française. 

«  Art.  2.  En  attendant,  les  pays  d'Avignon  et  du 
Gomtat  continueront  d'être  régis  par  les  lois  qui 
jusqu'ici  les  ont  gouvernés. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  prié  de  faire  déclarer  au 
pape  les  titres  en  vertu  desquels  la  nation  fran- 
çaise fonde  ses  droits  sur  Avignon  et  de  l'engager 
à  faire  connaître  ceux  par  lesquels  il  entend  com- 
battre les  droits  que  prétend  avoir  le  peuple  fran- 
çais sur  les  terres  d'Avignon  et  du  Gomtat. 

0  Art.  4.  Les  pièces  ài  l'appui  de  cette  décJara- 
tion  et  instruction  seront  mises  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  pour,  par  elle,  et  sur  le  vœu  alors 
connu  du  peuple  avignonais  et  comtadin,  prendre 
un  parti  définitif;  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pro* 
nonce,  les  commissaires  français  et  les  troupes 
continueront  de  maintenir  l'ordre.  > 

M.  GonpII-Préfela  (i).  Il  n'est  pas  possible 
qu'on  ait  oublié  la  déclaration  qui  fut  faite  à 
haute  voix  à  votre  séance  d'avant-hier  au  soir, 
du  désir  exécrable  d'incendier  contre  nous  toute 
l'Europe;  pour  dissiper  l'inquiétude  qu'une  pa- 
reille déclaration  est  propre  à  faire  naître,  j'ai 
l'avantage  et  la  satisfaction  d'avoir  à  mettre  sous 

(1)  Ce  diacoQfB  est  très  incomplet  au  Monîteur, 


vos  yeux  la  découverte  précieuse  d'on  moyen 
très  ai^suré  de  concilier  aux  droits  légitimes  de 
la  France  sur  Avignon  et  sur  le  Gomtat  Yenaissin 
l'approbation  de  toute  l'Europe.  (Rires  ironiques  à 
droite;  applaudissements  à  gauche,) 

Un  membre  à  droite  :  Aux  voix  le  moyen! 

M.  C^apll-Prëfela.  Il  s'agit  d'un  ouvrage  de 
Honclar,  imprimé  en  1769,  par  lequel  ce  célèbre 
magistrat  établit  la  légitimité  des  droits  de  la 
France  sur  Avignon.  Get  ouvrage  fut,  à  la  sollici» 
tation  du  pape,  et  par  les  ordres  de  M.  Ghoiseul, 
saisi  entre  les  mains  de  l'imprimeur  et  brûlé. 
Je  vous  prie  de  considérer  l'opinion  que  doit 
donner  des  droits  du  pape  l'importance  qu'il  mit 
à  l'anéantissement  de  ce  monument.  G'est  en  pui- 
sant dans  ce  riche  trésor,  que  je  prouverai  que 
vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  reunir  Avignon 
et  le  Gomtat  au  royaume. 

Geci,  Messieurs,  exige  que  j'aie  l'honneur  de 
vous  donner  lecture  d  une  lettre  très  courte,  et 
dans  laquelle  vous  verrez  une  anecdote  intéres- 
sante, un  exemple  très  frappant  de  la  manière 
dont  les  princes  ont  été  de  tous  les  temps  trompés 
par  leurs  ministres. 

Voici  la  notice  qui  est  à  la  tête  de  l'ouvrage 
qui  m'a  été  remis  :  elle  est  signée  du  sieur  I& 
lormel,  qui.  en  avait  fait  l'impression  par  ordre 
du  gouvernement;  c'est  lui  qui  m'a  remis  son 
exenoplaire  : 

c  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  1769,  sous  les 
yeux  de  M.  ue  Monclar,  procureur  général  du 
parlement  d'Aix,  auteur  dudit  ouvrage  au  temps 
où  la  France  avait  pris  possession  de  la  ville  d'A- 
vignon. Au  moment  où  l'ouvrage  allait  paraître, 
je  reçus  l'ordre  de  M.  de  Ghoiseul,  ministre  de  la 
guerre,  de  porter  et  de  remettre  à  l'hôtel  de  la 
guerre,  àVersailles,  es  mains  de  M.  Berthier  gou- 
verneur dudit  hôtel,  la  totalité  de  l'édition,  bien 
comptée  et  cachetée,  dont  M.  Berthier  donna  son 
reçu  comme  dépositaire.  Trois  mois  après,  j'ai 
reçu  un  nouvel  ordre  de  les  aller  retirer  et  rap- 
porter à  Paris,  pour  être  brûlés  :  la  France  ayant 
rendu  cette  ville  au  pape,  ce  qui  a  été  exécuté  dans 
la  cour  des  Mathunns,  en  présence  du  commis- 
saire et  du  syndic  de  la  librairie,  d'un  inspecteur 
de  police  et  de  moi,  chargé  de  l'ordre,  comme 
imprimeur  dudit  ouvrage.  Get  exemplaire  m'est 
resté  comme  il  est  d'usage,  mais  il  n'est  jamais 
sorti  de  mes  mains,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
soit  resté  trois  dans  tout  le  royaume  par  le  soin 
qu'on  a  pris  de  les  brûler  tous. 

c  Signé  :  Delormel,  imprimeur, 
rue  du  Fuin-Saint-Jacques.  « 

Vous  vovez,  Messieurs,  comme  les  intérêts  de 
PEtat  et  de  la  nation  furent  en  cette  occasion  trahis 
par  le  ministère,  et  le  soin  que  prit  la  cour  de 
Rome  de  marquer  sa  perfidie;  et  sans  doute  Tar- 

fent  qu'on  employa  pour  faire  disparaître  celte 
dition,que  l'on  peut  sans  beaucoup  de  malignité, 
de  conjecture,  croire  qu'elle  avait  été  achetée, 
vous  doit  donner  une  juste  idée  de  cet  ouvrage. 
Je  ne  vous  répéterai  rien,  Messieurs,  de  ce  qui 
vous  a  été  exposé  avec  beaucoup  d'étendue  sur 
le  vice  des  titres  anciens.  Vous  n'avez  pas  ou- 
blié qu'aussitôt  après  le  rapport,  on  prit  l'oc- 
casion de  faire  une  interpellation  à  M.  le  rappor- 
teur, pour  rappeler  une  phrase  du  pape  Ganga- 
nelli,  qui,  dit-on,  à  l'occasion  de  la  prise  de 
possession  faite  par  la  France  en  1668,  avait  dit  : 
Si  un  souverain  n'est  pas  assuré  de  sa  possession 
par  une  possesaioa  de  500  ans,  quel  est  le  sou- 
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rerain  qui  puiase  être  ea  sûreté?  Je  coD?ien8  du 
principe  du  pape  Ganganelli,  mais  je  crois  que 
ce  pootife  très  respectable  aailleurs,  indépen- 
damment du  rang  auguste  attactié  à  la  tiare,  par 
bien  des  vertus  personnelles,  se  trompait  étran- 
gement dans  rapplication. 

Je  commence  par  examiner  les  prétendus  droits 
du  pape.  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  ju- 
risconsultes soutiennent  que  la  prescription  est 
inadmissible,  de  souverain  à  souverain,  de  nation 
à  nation,  je  yeux  bien  admettre  le  système  con- 
traire, je  yeux  bien  admettre  que  la  prescription 
est  juste.  Toujours  sera-t-il  yrai  que  la  prescrip- 
tion ne  s^opère  et  ne  peut  s*opérer  que  par  une 
possession  dûment  qualifiée  et  non  interrom* 
pue.  Pour  prescrire,  u  faut  ayoir  possédé,  il  faut 
ayoir  possédé  ayec  bonne  foi,  ayoïr  possédé  pour 
soi;  il  ne  faut  pas  a?oir  possédé  précairement. 
La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la 
possession  a  été  interrompue  ;  lorsque  Tengagiste 
lui-même,  en  consentant  à  ce  que  sa  possession 
soit  modifiée,  a  reconnu  Tinsufflsance  de  ses 
titres  ;  lorsque  le  légitime  propriétaire  a  exercé 
de  tout  temps  des  actes  de  souveraineté. 

C'est  là  le  principe  établi  par  tous  les  juris- 
consultes, et  je  ne  parle  pas  ici  du  droit  privé, 
i%  parie  du  droit  puolic,  du  droit  de  nature.  Or, 
les  papes  ne  sont^ils  pas  dans  ce  dernier  cas  ; 
j'ai  recours  ici  au  savant  de  Monclar. 

Voici  comment  il  s'explique  : 

«  Les  comtés  de  Provence,  ne  pouvant  enlever 
tu  pape  sa  jouissance,  se  sont  contenti^s  de  mon- 
trer, pour  complaire  au  pape,  une  fausse  cou- 
leur de  vente,  qui  lui  donnât  une  apparente  sou- 
veraineté. Il  a  fallu,  en  compensation,  que  le  pro- 
priétaire nt  de  son  côté  des  actes  possessoires,  en 
exerçant  de  temps  à  autre  les  droits  de  la  sou- 
veraineté; que  reugagiste  fermât  les  yeux,  et 
consentit  que  sa  possession  fût  modifiée.  De  là, 
ii  arriva  que  la  possession  du  pape,  continuée 
par  condescendance,  a  eu  la  propriété  du  do- 
maine, et  que  la  propriété  effective  de  nos  rois 
n*a  point  été  destituée  de  possession.  > 

Il  poursuit  :  «  Il  n'v  a  point,  dit  ce  savant 
magistrat,  il  n'y  a  point  d'idée  ches  les  hommes, 
d'une  souveraineté  mélangée,  et  d'une  possession 
mi-partie,  telle  qu'on  l'a  vue  dans  l'Etat  d*A?i- 

ftnon,  par  les  égards  des  rois  pour  les  chefs  de 
'Eglise,  et  par  les  égards  du  pape  pour  la  pro- 
priété des  rois.  > 


indépendant  qui  ait  laissé  ainsi  des  marques 
constantes  de  souveraineté  et  de  supériorité. 
(ÀpplaudUsements.)  El  je  demanderai  à  l'un  des 
plus  zélés  défenseurs  des  droits  chimériques  du 
pj>e  sur  cette  souverainiste,  je  lui  demanderai  à 
lui  né  dans  le  territoire,  pourquoi,  saus  avoir 
obtenu  des  lettres,  naturalisé  Fninçais,  il  est 
devenu  député  en  France,  et  par  suite,  membre 
de  TAsseniblée  nationale,  où  on  a  si  souvent  re- 
D^arqué  dans  cette  tribune  sa  facondieuse  abon- 
danr«.  {Rires  et  applaudissemenU.)  C'est  que  les 
gradués  àTuniversite  d'Avignon  étaient  reçus  au 
Parlement  de  Paris  ;  les  Avignonais  pouvaient, 
Bans  lettres  de  naiurali^ation,  exercer  des  em- 
plois publics  en  France. 

«  Aiosiv  quoique  possédé  par  le  pape,  Avignon 
était  toujours  regardé  comme  partie  de  l'Empire 
français.  Avignon  et  le  Gomtat  ont  été  réunis  à 
la  France  par  le  testament  de  Charles  lY,  comte 
de  Provence,  qui  institua  Louis  II,  son  héritier; 
c'est  de  cette  époque  que  datent  les  droits  im* 


prescriptibles  de  la  France.  Argumentera-t-on 
des  aliénations  qui  en  ont  été  faites  ?  Elles  n'ont 
jamais  porté  que  le  caractère  d'en^^agement  ;  elles 
n'ont  pas  empêché  nos  r<'is  d*exercer  publique- 
ment des  actes  de  souveraineté.  Lorsqu'elles  ont 
été  contirmées.  elles  ne  l'ont  été  que  provisoire- 
ment et  jusqu  au  rachat,  toujours  par  pure  con- 
descendance pour  les  papes. 

«  En  1536,  François  I*'  s'empara  d'Avignon. 
Dans  une  multitude  d'actes,  François  I**  se  ré- 
serve de  prendre  la  propriété,  lorsque  les  consi- 
dérations particulières  qui  le  déterminaient  à 
maintenir  pour  le  moment  l'engagement  auraient 
cessé.  Ces  considérations-là  se  font  asseï  sentir, 
quand  on  considère  que  le  fameux  concordai  est 
de  Tannée  1515,  et  que  les  actes  sont  postérieurs. 
Lorsque  l'occasion  se  p.ésunte,  François  I*'  ren- 
tre en  possession  d'Avignon.  Les  Aviiçoonais  et 
Comtadins,  quoique  naturalisés,  craignaient  d'être 
inquiétés  par  le  fisc  pour  les  terres  qu'ils  possé- 
daient en  France  ;  pour  prévenir  ces  mauvaises 
diflicultés,  ils  demandèrent  des  lettres  de  natu- 
ralisation ;  elles  leur  furent  accordées  comme 
simple  déclaration  de  leur  droit  dont  ils  n'avaient 
pas  besoin. 

Plusieurs  lettres  patentes  des  papes,  principa- 
lement celles  de  1543  et  années  suivantes,  portent 
ces  mots  : 

La  cité  d* Avignon  étant  quant  à  présent  soumise 

à  noire  obéissance. 

«  Dans  les  lettres  accordées  à  Paul  de  Saxe  en 
1540,  il  expose  qu'il  est  né  à  Avignon  et  dépen- 
dant du  comté  de  Provence,  incorporé  à  la  cou- 
ronne de  France,  parce  que  l'incorporation  de 
la  Provence  à  la  couronne  de  France  avait  été 
faite  par  des  lettres  patentes  données  par  Char- 
les YllI,  sur  la  demande  des  Etats  du  pays.  U 
existe  une  multitude  de  lettres  semblables,  pour 
éviter  la  répétition  infinie  de  toutes  ces  lettres-là, 
pour  en  faire  cesser  le  besoin  pour  l'avenir,  Char- 
les IX  donna  des  lettres  patentes  an  mois  de 
novembre  1567,  dans  lesquelles  il  déclare  que 
les  Avignonais  et  Comtadins  seraient  vrais  sujets 
et  regnicoles.  ■ 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  bien  peser  cette 
clause.  Que  I  on  n'allie  pas  la  confondre  avec 
certains  privilèges  accordés  à  des  nations  étran- 
gères. On  a  jugé  à  propos  d'en  accorder  aux 
Suisses,  mais  on  ne  leur  a  pas  donné  le  régnicoU\ 
en  sorte  qu'ils  puissent  concéder  tous  offices. 
Eh  1  Messieurs,  no  exemple  que  nous  avons  eu 
jusque  dans  les  derniers  temps  sous  les  yeux, 
un  exemple  frappant  de  la  manière  dont  on  n'a 
pas  cessé  de  regarder  Avignon  comme  français, 
c'est  qu'au  parlement  de  Paris  on  recevait  au 
serment  sur  des  licences  en  droit  obtenues  dans 
la  ville  d'Avignon. 

«  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  14  avril  1606, 
Il  s'est  passé  un  fait  important.  Le  parlement  de 
Provence  ordonna  une  information  sur  un  atten- 
tat commis  à  Avignon,  où  Ton  avait  insolemment 
coupé  les  armes  du  roi,  imprimées  au-deivua 
d'une  thèse  de  l'université  d'Aix  qui  y  était  affi- 
chée. Avi^^non  en  prend  connaissance;  le  parle- 
ment d'Aix  ordonne  qu'il  en  hera  informé.  N^êtait- 
ce  pas  exercer  sur  Avignon  des  actes  publics  de 
souveraineté?  Mais  on  ine  dira  peut-être  que  lea 
officiers  du  roi  de  France  faisaient  de  leur  côté 
tout  ce  qu'ils  voulaient,  que  le  pape  ne  prenait 
pas  connaissanccdecela?  Point  du  tout.  Le  vice- 
légat  envoya  au  Parlement  le  désaveu  de  ce  délit, 
preuve  incontestable  qu'il  reconnaissait  qoe  le 
haut.domainu,  la  haute  supériorité  ajtr  ^     '^  ' 
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la  France,  et  que  la  joaiBBancexIa  pape  n*était  que 
précaire  et  passagère. 

M.  de  Clernoat-liedëve.  Je  demande  sic^est 
l'opinion  de  M.  Goupil  que  nous  devons  entendre 
ou  bien  si  c^est  Touvrage  de  M.  de  Moiiclar,  qu'il 
compte  nous  lire  en  entier. 

M.  Croopll-Préfela.  Je  demanderai  à  cet  ingé- 
nieux opinant  (Applaudissements,)  s'il  prétend  que 
je  traite  cette  affaire  superMcieliement,  que  feu 
fasse  un  roman,  et  quej'aïUe  vousdébiter  des  anec- 
dotes fabuleuses»  comme  celles  que  vous  entendiez 
l'autre  jour  de  Grotius. 

M.  de  Cleraioiit-Eiedëve  veut  parler. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  Tordre!  à 
l'ordre! 

M.  l'abbé  Alaury.  M.  Goupil  demande  que  je 
ne  parle  jamais  les  après-midi,  et  moi,  je  de- 
mande qu'il  ne  parle  jamais  le  matin. 

M.  Cronpll-Prëfeln.  Vous  concevez,  Messieurs, 
que  pour  traiter  judicieusement  une  contestation, 
il  faut  en  éclaircir  et  en  assurer  les  faits  :  or,  ces 
faits,  rimagination  ne  les  crée  pas,  ou  bien  ne 
doit  pas  les  créer. 

M.  de  €leraioBt-E<odëve.  Mais  l'imagination 
les  commande* 

M.  «•opII-Prërela.  •  En  1622,  Louis  XIII 
s'étant  rendu  à  Avignon,  les  consuls  allèrent  au- 
devant  de  lui  pour  lui  présenter  les  clefs  de  la 
ville;  ils  lui  préseutèrent,  le  genou  en  terre,  les 
hommaces  de  ses  très  obéit^sants  et  irès  fidèles 
sujets.  Les  prisons  furent  visitées  par  les  offi- 
ciers du  roi,  et  il  donna  des  lettres  de  grâce  à  ceux 
qui  s'y  trouvèrent  pendant  son  séjour.  Qu'on  me 
cite  aucune  plainte  du  pape  contre  ces  actes  écla- 
tants de  souveraineté. 

•  Le  19  mars  1660,  la  ville  d'Avignon  regut 
Louis  XIV.  Les  clefs  lui  furent  présentées  comme 
elles  l'avaient  été  au  roi  son  pore,  avec  les  200  mé- 
dailles d'or.  En  1662,  y  ayant  été  commis  sur  la 
personne  d'un  ambassadeur  du  roi  un  attentat 
dont  le  pape  refusait  de  rendre  justice,  Louis  XIV 
manda  à  son  procureur  général  au  parlement 
d'Aix^qu'ayantrésoluderentrerdanssesclomaines, 
pour  subvenir  plus  facilement'  aux  be>oins  de 
l'Etat,  et  considérant  qu'Avignon  avait  été  aliéné 
du  comté  de  Provence,  il  lui  enjoignait  de  tenir 
la  main  à  ce  que  le  vice-légat  fut  obligé  d'exhi- 
ber les  litres  de  la  possession  du  pane.  Le  vice- 
légat  fut  assigné,  et  le  parlement  drAix  rendit  un 
arrêt  par  lequel  il  ordonne  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Gomtat  à  la  Provence. 

«  Quelque  temps  après,  en  1664,  le  roi 
ordonna  qu'Avignon  et  le  Gomtat  seraient  reniis 
au  pape  pour  en  jouir  au  même  titre  qu'aupara- 
vant, et  que  les  droits  qu'il  y  excercerait  seraient 
toujours  subordonnés  à  la  tiaute  souveraineté  de 
la  France.  En  1673,  les  lettres  patentes  furent 
enregistrées  au  parlement  d'Aix,  de  très  exprés 
commandement  avec  la  clause  formelle  :  sans  que 
cette  possession  puisse  porter  préjudice  aux  droits 
de  la  souveraineté  inaliénables  et  imprescriptibles» 

VoUà  le  titre  en  vertu  duquel  le  pape  a  repris 
Avignon  en  1664  ;  et  si  le  pape  avait  ose  prétendre 
covertemeot  à  une  possession  iodépencumte,  est- 
il  possible  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  contre  ces 
clauses  restrictives.  On  peut  appliquer  aux  droits 


prétendus  du  pape  sur  Avignon  et  le  Gomtat,  la 
sentence :;^^^armm  ad  libitum  revocari  potest, 

«  Le  pape  ayant  donné  de  nouveaux  sujets 
de  mécontentement  au  roi,  le  parlement  d'Aix 
ordonna  l'exécution  de  son  précédent  arrêt;  mais 
le  pape  fut  remis  en  possession  le  3  décem- 
bre 1d89.  Les  lettres  patentes  furent  encore  enre- 
gistrées avec  la  même  clause,  sans  préjudice  de 
la  propriété  déclarée  inaliénable.  • 

Goncluons  de  tout  ceci  que  la  France  est  auto- 
risée, en  vertu  du  droit  de  haute  propriété,  à 
ordonner  la  réunion  du  territoire  d'Avignon  et 
du  Gomtat;  elle  le  peut  d'après  le  vœu  prononcé 
des  habitants.  Dira-t-on  que  les  nations  étran- 
gères prendront  ombrage  de  vos  décisons?  On  vit 
s'élever  contre  l'ambition  de  Louis  XIY  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  et  aucune  ne  se  plaignit 
jamais  de  la  prise  d'Avignon,  parce  qu'on  savait 
que  ce  pays  était  un  domaine  de  nos  rois. 

Laisserons-nous  la  cour  de  Rome  jouir  paisible- 
ment d'une  possession  usurpée?  Je  crois  que, 
d'après  la  conduite  actuelle  du  pape  envers  la 
France,  il  devient  plus  important  qu'on  ne  pense 
de  rentrer  dans  l'exercice  de  nos  droits.  Il  cir- 
cule en  ce  moment  un  bref  du  pane.  Je  ne  sais  ce 
que  l'on  doit  penser  d'un  prétendu  oref  qui  se  dis- 
tiibue,  tant  en  original,  que  dans  une  traduction 
française  ;  mais  je  sais  bien  que  si  ce  bref  n'est 
pas  une  production  de  la  fraude,  s'il  est  véritable- 
ment émané  du  saint-siège,  le  sentiment  qu'il 
doit  inspirer  à  quiconque  croit  à  cet  égard  à  un 
patriotisme  sincère,  à  une  piété  solide  est  d'adres- 
ser des  prières  ferventes  au  ciel,  pour  qu'il  plaise 
à  la  divine  bonté,  d'éclairer  le  chef  visible  de 
l'Eglise,  et  de  le  ramener  à  des  sentiments  plus 
équiiabies  et  plus  chréliens,  (Applaudissements.) 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  faire  illusion  dans  ce 
qui  vous  a  été  présente;  vous  ne  pouvez  pas, 
pour  l'honneur  de  la  nation  que  vous  repré- 
sentez, vous  déterminer  à  la  réunion  par  la  con- 
sidération du  mécontentement  que  peut  vous  don- 
ner en  ce  moment  le  chef  de  l'Eglise.  Geux  qui 
vous  font  cette  objection  croient-Ils  donc  que 
Louis   XIV    ne  savait  pas  procéder   avec  di- 

?nité?  Eh  bien,  Louis  XlV  ne  l'a  pas  caché,  ni  en 
663,  ni  en  1688;  le  feu  roi  Louis  XY  ne  l'a  pas 
caché  davantage  en  1768.  G'étuit  toutes  les  fois 
que  ces  princes  croyaient  avoir,  et  avaient,  en 
effet,  de  justes  sujets  de  mécontentement  de  la 
cour  de  Rome,  qu'ils  exerçaient  un  droit,  que 
dans  d'autres  temps,  ils  avalent  la  facile  et  trop 
facile  complaisance  dr^  vouloir  bien  négliger.  Et 
au  surplus,  quelle  est  donc  la  valeur  de  cette 
id(*e  chimérique  de  dignité  aue  l'on  vient  vous 
alléguer;  comme  s'il  y  avait  de  la  dignité  à  négli- 

f^er  l'exercice  de  son  droit  ;  comme  si  ce  n'était  pas 
a  nature  avouée  et  connu  de  toute  possession 
précaire,  d'être  révoquée  à  la  volonté  du  vérita- 
ble et  légitime  possesseur. 

Enfin  M.  de  Monclar  dit  encore  :  «  Le  démem- 
brement d'Avignon  et  du  Gomtat  a  formé,  pour 
la  France,  un  voisinage  dangereux  d'une  partie 
d'elle-même,  dont  l'union  lui  serait  infiniment 
utile.  Geite  cession  ecclésiastique  laisse  à  sa 
portée  une  retraite  aux  banqueroutiers  fraudu- 
leux, une  école  de  maximes  ultraniontaines  •  et 
il  aurait  dû  ajouter:  «  et  despotiques  >. 

Quoi  1  Messieurs,  tout  le  Gomtat  est  en  feu;  on 
s'égorge,  2  partis  se  sont  formés;  cet  Etat  est  en- 
clavé de  toutes  parts  au  milieu  de  la  monarchie 
française  :  son  territoire  a  été  violé;  il  est  impossi- 
ble que  rincendie  ne  s'y  communique  pas.  Le 
parti  qui  succombera  produira  une  multitude  de 
fuyardSi  qui,  épars,  sans  moyens  de  subsistance, 
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deviendront  nécessairement  des  brigands,  et  por- 
teront dans  nos  provinces  des  désordres  de  toutes 
espèces.  Dans  une  telle  position,  si  nous  n'avions 
aucun  droit  sur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin, 
le  droit  de  sûreté  qui  appartient  à  chaque  nation, 

3 ni  appartient  à  chaque  individu,  vous  obligerait 
e  pourvoir  à  leur  sûreté  et  à  vous  emparer  au 
moins  provisoirement  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ve- 
naissin ;  mais  dans  ce  moment-ci  à  la  vue  de  vos 
droits  toujours  maintenus,  à  la  vue  delà  posses- 
sion caractérisée  perpétuellement  comme  une  pos- 
session française,  et  subordonnée  à  la  souverai- 
neté de  l'Empire  français,  j'espère  que  vous  ne  dé- 
ciderez pas  le  contraire,  et  j'ai  rhonneurde  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant:  {Murmurei  à 
droite;  applaiÂdissements  à  gauche,) 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'arrêt 
rendu  au  Parlement  d'Aix,  le  16  juillet  1663,  por- 
tant réunion  à  la  couronne  de  France  de  la  ville 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  sera  mis  in- 
cessamment en  exécution.  {Murmures  à  droite; 
applaudissements  à  gauche,) 

«  Qu*à  cet  effet  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  occuper  incessamment  par  des 
troupes  françaises  la  ville  d'Avignon  et  le  Gom- 
tat Venaissin,  en  faire  prendre  possession  comme 
de  lieux  qui  font  partie  intt^grante  de  l'Empire 
français,  y  faire  cesser  tout  exercice  d'autorité 
au  nom  du  pape,  et  faire  entièrement  disparaître 
de  toute  l'étendue  de  ces  territoires  toutes  mar- 
ques on  symboles  de  l'autorité  du  pape  : 

«  Que  le  roi  sera  aussi  prié  d'ordonner  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  recevoir  tous 
mémoires  que  le  pape  voudrait  faire  reaietire,  à 
l'effet  du  remboursement  de  la  finance  qu'il  pré- 
tendrait avoir  été  effectivement  payée,  lors  de 
l'aliénation  de  la  ville  d'Avignon  ;  de  discuter 
lesdits  mémoires,  et  de  les  remettre,  avec  la 
discussion  qu'il  en  aura  faite,  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif. 

«  L'AsseoQblée  nationale  ordonne  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  proposera  incessamment 
ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  convenables 
d'introduire  dans  la  ville  d'Avignon  et  le  Gomtat 
Venaissin  l'exécution  des  lois  constitutionnelles 
de  l'Empire  français;  décrète  que  le  mémoire 
pour  le  procureur  général  au  parlement  de  Pro- 
vence, servant  à  établir  la  souveraineté  de  la 
France  sur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin, 
composé  par  le  sieur  Ripert  de  Monclar,  im- 

Erimé  en  Tannée  1769,  sera  réimprimé  au  nom- 
re  de  10,000  exemplaires  et  que  le  roi  sera  prié 
d'ordonner  qu'il  en  sera  envoyé  des  txemplaiies 
à  tous  les  ministres  auprès  dfs  personnes  étran- 
gères, avec  ordre  à  chacun  desdits  ministres  d'en 
donner  connaissance  aux  puissances  auprès 
desquelles  ils  sont  accréditée. 

t  Sera  cette  réimpression  faite  par  Delormel, 
imprimeur.  » 

Je  crois  que  le  sieur  Delormel  doit  avoir  la 
préférence. 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  juste. 

M.  de  Jessë  (1).  Je  n'examinerai  pas  si 
Jeanne  de  Naples  eut,  en  1348,  le  droit  de  c^der 
ou  d'engager  au  pape  Clément  VI,  Avignon  et 
le  Gomtat  Venaissin  pour  80,000  florins  et  une 
absolution  ;  si  elle  fut  fondée  à  vendre  ses  sujets 
après  avoir  égorgé  son  époux,  et  quelle  étrange 
expiation  c'est  d'outrager  la  raison  après  avour 

(1  JLê  diieourt  de  Ht  de  Jessd  est  &  peine  indiqué 
au  Mônitêwr. 


outragé  la  nature.  Je  jetterai  un  voile  sur  les 
horribles  démences  des  siècles  passés,  sur  les 
faiblesses  des  rois  et  les  attentats  des  pontifes  ; 
je  me  féliciterai  de  ce  que  depuis  longtemps  de 
tels  forfaits  sont  devenus  impossibles,  et  que  des 
questions  jadis  si  ardues,  si  agitées,  n'en  sont 
plus  maintenant  pour  les  hommes  qui  ont  le 
moins  exercé  leur  raison.  Sans  nous  enfoncer 
dans  le  dédale  des  recherches  historiques,  sans 
déiiloyer  ici  la  science  de  la  diplomatie,  qui, 
dans  cette  affaire»  ainsi  que  dans  toutes  celles 
qui  tiennent  à  notre  immense  Révolution,  nous 
présenterait  peu  de  lumières,  consultons  la  rai- 
son qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Demandons-nous  d'abord,  si  dans  le  système  de 
l'Europe,  nous  sommes  légalement  fondés  à  ajouter 
à  nos  possessions  Avignon  et  le  Gomtat,  et  si  nous 
ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  la  validité  des 


trop  douteuse  pour 
Assemblée  aussi  circonspecte  que  doit  être  celle 
des  représentants  de  la  nation  ?  Au  milieu  des 
fureurs  de  la  guerre  civile  est-il  possible  de 
distinguer  les  vœux  dus  à  des  délibérations-libres, 
de  ceux  qui  ont  été  arrachés  par  la  force  des 
armes  ou  par  la  crainte  du  parti  vainqueur. 

Il  est  permis  sans  doute  de  suspecter  la  vali- 
dité des  délibérations  que  l'on  vous  présente, 
lorsque  la  majorité  ou  la  minorité  peut  avoir  été 
expulsée  par  la  force  des  armes.  Quant  à  moi,  je 
l'avoue,  les  délibérations  des  communautés  du 
Gumtat,  que  l'on  dit  avoir  été  unanimes,  lorsqu'a- 
vant  leurs  troubles  elles  émirent  leurs  vœux  sur 
la  réunion  proposée  dans  cette  tribune,  me  pa- 
raissent d'un  tout  autre  poids  que  celles  qui  ont 
pu  parvenir  depuis  que  les  armes  ont  fait  taire 
les  lois  et  la  voix  des  hommes  faibles.  Deman- 
dons-nous ensuite  si,  en  la  supposant  consentie 
par  une  majorité  évidente,  cette  adjonction  ne 
contredira  pas  formellement  la  déclaration  que 
vous  avez  faite  au  monde  entier,  dans  votre  dé- 
cret sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  de  renoncer 
à  toute  es|)èce  de  conquête.  {Murmures,) 

Je  prévois  que  l'on  me  répondra  qu'il  n'est  point 
ici  q^uesiiun  de  conquête,  mais  d'une  simple  ac- 
quisition... 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  n'en  est  pas  une. 

M.  de  Jessé...  ou  d'une  reprise,  comme  on 
voudra  la  nommer.  {Murmures.)  Je  réplique  que 
s'il  est  facile  de  se  servir  de  subtilités  pour  la 
défense  de  ses  intérêts,  il  ne  l'est  pas  égalemeut 
d'endormir  par  ce  moyen  la  surveillance,  et  de 
tromper  la  raison  des  peuples  que  leur  intérêt 
éclaire;  et  que,  si  nous  qualifions  d'acquisition 
la  réunion  du  Gomtat  Venaissin  et  d'Avignon,  le 
reste  de  l'Europe  la  qualifiera  certainement  de 
conquête. 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  changé  les  opinions 
de  tout  ce  qui  nous  environne,  le  pape  sera  re- 
gardé coinine  monarque  légitime  de  cette  contrée. 
Mais  je  suppose,  pour  un  moment,  que  nos  droits 
sur  le  territoire,  que  la  volonté  du  peuple  avi- 
gnonaifl  et  comtadin  soient  clairement  manifestés, 
serait-il  encore  de  notre  prudence  d'alarmer,  par 
une  pareille  acceptation,  la  politique  de  tous  les 
princes  de  l'Europe?  Nous  leur  inspirons  déj& 
d'assez  grandes  inquiétudes.  Que  serait-ce,  lors- 
qu'ils s'ima}2ineraient  voir  leurs  provinces,  qui 
nous  sont  limitrophes,  nous  demander  leur  agré- 
gation au  nom  de  nos  lois  si  évidemment  fa- 
vorables an  bien-être  de  l'humanité,  et  se  réfa- 
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ierdans  la  Ck)D8titQtion  française,  comme  dans 

e  Yérilable  asile  de  leurs  droits?  Serions-noas 

bien  foniiés  à  leur  dire  que  nous  ne  conquérons 

Îias  ;  que  nous  recevons  les  peuples  qui  veulent 
aire  agrégation  avec  nou8?Kt  que  leur  importe, 
pourraieut-ils  nous  répondre,  que  nous  conqué- 
rions avec  notre  Constitution  ou  avec  nos  armes? 
Quel  dangereux  exemple  ne  donnerions-nous 
pas  à  nos  provinces  frontières,  que  des  malveii- 
iants  pourraient  solliciter  à  se  donner  à  d'autres 
princes  ou  à  s'associer  à  d*autres  peuples  1  Je  les 
crois  si  éloignées  de  ces  idées,  que  je  m*en  per- 
mets hardiment  la  supposition  :  Ne  pourraient- 
elles  pas  un  jour  se  croire  permis  de  joindre 
l'Alsace,  par  exemple,  avec  les  Autrichiens  et  les 
Suisses,  le  Roussillou  avec  l'Espagne? 

Ou  nous  a  déjà  répondu  que  le  cas  n'est  pas 
le  même  ;  que  toutes  les  provinces  du  royaume 
ont  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  Constitution  du 
royaume;  que  l'Alsace  et  le  Roussillon  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  une  très  petite 
partie'  de  l'association  française,  et  ne  peuvent 

{^rendre  une  détermination  sans  l'assentiment  de 
a  majorité.  Que  ne  pourrait-on  pas  alléguer?  Je 
n'en  redouterais  pas  moins  Téloquence  ou  la  sub- 
tilité (le  quelque  publiciste  malintentionné  qui 
aurait  entrepris  d'établir  que  la  séparation  est 
de  droit  naturel  et  politique;  et  vraisemblable- 
ment il  serait  cru. 

Il  serait  d'une  haute  imprudence  pour  un  ob- 
jet si  peu  important  d'établir  sur  ces  deux  mots 
posset$ion  et  concession^  un  procès  sanglant  qui 
nous  coûterait  des  trésors,  des  années^  et  com- 
promettrait cette  Constitution  qui  fait  L'objet  de 
notre  sollicitude.  Car  enfin,  il  faut  le  demander, 
quel  est  le  funeste  génie  qui  nous  fait  mettre  au 
nasard  notre  repos  et  notre  existence  ?  N'avons- 
nous  pas  assez  de  nos  divisions  intestines?  Quelle 
est  celte  manie  de  vouloir  tout  faire  dans  le  môme 
instant?  Je  crois,  moi,  qu'il  n'est  pus  indifférent 
de  laisser  échapper  l'occasion  de  donner  à  l'Bu- 
rope  un  grand  exemple  de  la  modération  que 
nous  lui  avons  promise,  et  à  une  nation  que  nous 
voulons  instruire  aux  vertus,  celui  d'un  saint 
respect  pour  les  droits  du  faible,  pour  la  pré- 
somption même  de  ces  droits. 

Je  me  suis  aperçu,  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  celle-ci,  que  pour  vous  engager  à 
vous  emparer  du  Comtat  on  cherchait  à  égarer 
votre  humanité,  en  vous  disant  que  vous  ne  pou- 
viez sous  aucun  prétexte  envoyer  des  troupes, 
s'il  n'était  pas  décidé  que  ce  pays  vous  appartien- 
drait. Le  piège  est  facile  à  apercevoir.  Ou  ne  peut 
révoquer  en  doute  le  droit  que  nous  avons  de 
secourir,  de  défendre  de  ses  propres  excès  un 
peuple  faible.  {Murmures  à  gauche.)  Nous  avons 
dans  Avignon  de  nombreux  étublissements,  des 
loteries,  des  postes;  il  nous  importe  de  les  garan- 
tir des  dilapidations  où  ils  sont  expusés  par  les 
désordres.  Avignon  et  le  Comtat  étant  situés  au 
milieu  de  nos  provinces,  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  d'empêcher  que  l'incendie  qui  les  dévaste 
ne  puisse  se  propager  dans  notre  pays.  Le  pape 
ni  personne  ne  se  plaindra  de  cet  emploi  de  la 
force.  Un  roi  de  Sicile  imposa  à  des  peuples  vain- 
cus robligalion  de  ne  plus  immoler  leurs  enfants 
à  leurs  dieux,  et  Ton  a  dit  depuis  qu'il  avait  sti- 
pulé pour  l'humanité.  Nous  aurons,  nous,  la  sa- 
tisfaction d'arracher  les  poignards  des  mains  des 
Avignonais  qui  s'en  sont  servis  pour  immoler 
leurs  frères;  et  pour  ce  signalé  bienfait,  il  ne  leur 
en  coûtera  ni  la  honte,  ui  les  remords,  ni  à  nous 
îeB  doolears  Inséparables  des  victoires. 

Une  seule  réflexion  doit,  ce  me  sembiei  déter- 


miner invinciblement  l'Assemblée  nationale  : 
Certes  il  est  impossible  de  dissimuler  que  si  Avi* 
gnon  avait  reconnu  pour  souverain  Frédéric  ou 
tout  autre  souverain  de  l'Europe,  malgré  l'évi- 
dence des  principes  qui  placent  la  souveraineté 
dans  les  nations,  nous  n  eussions  pas  choisi  les 
circonstances  présentes  et  l'agitation  où  nous 
sommes  pour  accepter  la  réunion  que  nous  offre 
ce  peuple  et  pour  donner  cette  leçon  de  droit 
public  aux  potentats.  Eh  bien  1  ce  que  nous  ne 
nous  fussions  pas  permis  avec  Frédéric,  nous  ne 
nous  le  permettrons  pas  avec  la  cour  de  Rome. 
Je  vous  conjure.  Messieurs,  de  vous  rappeler 
que  ce  fut  sur  la  proposiiion  de  M.  de  Mirabeau 
gue  vous  décrétâtes  naguère,  à  une  immense  ma- 
jorité, que  le  roi  serait  prié  d'envoyer  à  Avignon 
des  troupes  suffisantes,  ajournant  au  surplus  la 
question  de  la  réunion.  Rien  n'a  changé  depuis 
dans  l'état  des  choses.  N^avez-vous  pas  assez,  ré« 
pondait  alors  à  ceux  qui  voulaient  la  réunion  le 
grand  politique  dont  nous  regrettons  chaque  jour 
la  perte,  n'avez-vous  pas  assez  de  la  guerre  reli- 
gieuse dont  vous  menacent  les  prêtres?  (Murmu" 
res  à  gauche.)  Voulez- vous  augmenter  leur  force 
en  dépouillant  le  pape,  en  provoquant  vos  voi- 
sins? Cette  mesure  inconsidérée  fut  alors  re- 
poussée presque  unanimement. 

M.  Boache.  Gela  n'est  pas  vrai* 

H.  de  Jessë.  Je  vous  prie  de  rappeler  H.  Bouche 
à  l'ordre,  Monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  Veuillez  bien,  monsieur 
Bouche,  ne  point  interrompre,  surtout  par  des 
phrases  de  cette  espèce. 

M.  de  Jessé.  Si  vous  craignez  que  ces  contrées 
ne  deviennent  un  foyer  d  aristocratie,  si  vous 
trouvez  quelque  partie  de  leur  constitution  dan- 
gereuse, de  mauvais  exemple  pour  la  vôtre,  il 
est  facile  de  vous  démontrer  que,  sans  courir 
aucun  des  hasards  de  l'injustice  ou  du  ressenti- 
ment des  puissances  de  l'Europe,  vous  pouvez 
vous  rendre  Avignon  et  le  Comtat  aussi  complè- 
tement utiles  que  s'ils  faisaient  partie  de  la  do- 
mination française.  Vous  êtes  en  droit  de  ceindre 
ces  provinces  d'une  ceinture  de  douanes;  vous 
pouvez  les  amener,  en  reléLcbant  quelques  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  à  vous  donner  &  cet  égard 
toutes  les  satisfactions  possibles.  U  est  inflniment 
probable  qu'elles  se  lasseront  plus  tôt  que  vous 
de  ce  régime,  et  qu'elles  s'empresseront  de  payer, 
pour  s'en  affrancbir,  une  rétribution  annuelle 
au  Tri^sor  national.  (Murmures,)  Je  suis  surpris 
de  l'étonnemeut  que  témoigne  l'Assemblée;  car 
dans  l'Europe  il  y  a  un  exemple  subsistant  d'un 
pareil  régime. 

La  ville  de  Dantzig,  depuis  le  célèbre  traité  de 
partage,  est  enclavée  dans  le  territoire  prus- 
sien :  tout  ce  qui  y  entre,  tout  ce  qui  en  sort, 
paye  à  la  Prusse  des  droits  très  considérables,  et 
aucun  roi  n'a  pensé  jusqu'ici  que  cette  conduite, 
nécessitée  par  la  nature  des  cnoses,  fût  une  vio- 
lation du  droit  des  gens. 

De  même  les  provinces  du  Comtat  seront  tou« 
jours  obligées  d'acbeter  vos  grains,  de'  tirer  de 
Marseille  leurs  sucres,  leurs  cafés.  Elles  ne  peu- 
vent vendre  qu'à  vous  leurs  vins,  leur  garance, 
leurs  étoffes  de  soie.  N'est-il  donc  pas  évident 
que  des  mesures  pareilles,  fondées  sur  de  telles 
idées  de  Justice,  solliciteraient  puissamment,  soit 
U  totalité  du  peuple  dont  il  s'agit,  soit  le  Saint- 
Siège  môme,  k  entrer  avec  la  France  en  acconuiUH 
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dément,  où  tous  les  droits  seraient  également 
respectés.  Vous  pouvez  donc  laisser  iodécise  la 
question  épioeuse  de  la  réunion  (Murmures.)  et 
voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

«  1*  Le  roi  sera  prié  d'envoyer,  à  Avignon  et 
dans  le  Gomtat  Yenaissin,  des  commissaires  avec 
une  force  suffisante  pour  y  faire  cesser  la  guerre 
civile,  et  procurer  aux  habitants  la  sûreté  né- 
cessaire pour  s'occuper  librement  de  la  discus- 
sion de  leurs  différents  intérêts  politiques. 

«  2<*  Cette  force  ne  pourra  être  employée  que 
sur  la  réquisition  des  commissaires. 

•  3"*  L'Assemblée  ajourne  indéfiniment  la  ques- 
tion concernant  Les  droits  de  la  France  sur  ces 
provinces,  et  elle  ajourne  pareillement  la  discus- 
sion du  vœu  qu'une  partie  des  habitants  a  ma- 
nifesté touchant  la  réunion  à  TEinpire  français. 

«  4*  Afin  d'établir  réquilibre  nécessaire  entre 
les  manufactures  et  les  fabriques  de  ces  provin- 
ces et  celles  de  la  France,  L'Assemblée  nationale 
charge  son  comité  d'imposition  de  lui  présenter 
un  projet  pour  la  formation  d'un  cordon  de  doua- 
nes propres  à  remplir  cet  objet,  sauf  aux  Avigno- 
nais  et  nabitants  du  Gomtat  à  traiter  de  la  somme 
annuelle  qu'ils  devraient  payer  au  Trésor  natio- 
nal pour  Taffranchir  de  ce  cordon.  » 

M.  Halonct  (1).  Le  genre  de  discussion  auquel 
je  vais  me  livcer,  me  dispense  de.  répondre  aux 
arguments  de  détail  ;  c'est  en  masse  et  en  principe 
que  j'attaque  le  système  du  comité  et  de  ses  dé- 
fenseurs. Je  répondrai  seulement  à  une  première 
objection  très  marquante  de  M.  Goupil.  La  lettre 
qu  il  vous  a  lue  de  L'imprimeur,  l'ouvrage  de 
M.  de  Monclar  et  la  conclusion  qu'il  eu  a  tirée, 
vous  laissent  croire  que  c'est  par  une  insinuation 
de  la  cour  de  Rome,  et  par  conséquent  par  une 
perfidie  du  ministère  français,  que  cet  ouvrage  a 
été  supprimé.  J'avais  pensé,  Messieurs,  que  per- 
sonne n'ignorait  que  la  suppression  de  cet  ou- 
vrage est  due  à  une  cause  plus  importante. 
Lorsque  le  gouvernement  français,  en  1768,  mé- 
content de  la  cour  de  Rome  voulut  faire  saisir  le 
Gomtat,  M.  deChoiseul  s'adressa  à  M.  de  Monclar, 
pour  constater  des  droits  de  la  France  sur  Avi- 
gnon et  le  Gomtat  Yeoaissin;  et  M.  de  Monclar 
écrivit  l'ouvrage  très  célèbre  dont  on  vous  a 
parlé.  Les  Anglais  annoncèrent  alors  qu'ils  pren- 
draient la  défense  du  pape.  (Murmures  à  gauche) 
C'est  un  fait  vrai.  Ce  fait  là  n'est  pas  secret  :  il 
doit  être  à  la  connaissance  de  cette  Assemblée; 
il  a  été  notoire  dans  le  temps. 

M.  de  Slllery,  montrant  le  côté  droit.  Ces 
messieurs  le  savent. 

M.  de  Montloftler.  Si  M.  de  Sillery  n'avait 
pas  tant  exercé  de  chevaux  en  Angletterre,  il  se- 
rait plus  au  fait  de  la  diplomatie. 

M.  Malonet.  Je  ne  hasarde  ce  fait  danscette 
Assemblée  que  parce  que  j'en  ai  la  certitude, 
vile  m'a  été  duunée. 

Plusieurs  membres  :  Ahl  ahl  on  vous  l'a  dit. 
8ont-ce  là  vos  certitudes? 

M.  Halonet.  Tout  le  système  du  comité,  les 
moyens,  les  ruisunnements,  les  conclusions  du 
iapf)ort  portent  cumulativemenl  sur  des  principes 
entre  lesquels  il  faut  opter;  car  ils  se  détruisent 

-  (1)  Le  disconra  do  M.  Malouei  est  iocoinplet  av  Ma" 
niuur. 


l'un  l'autre.  Ces  deux  principes  sont  le  droit  de 
propriété  et  de  souveraineté  du  territoire  i|ii'on 
attribue  par  transmission  et  hérédité  au  roi  des 
Français,  et  point  au  pape,  réduit  à  la  conditioa 
de  simple  engagiste.  Cette  partie  du  rapport  est 
la  plus  enrichie  de  faits,  de  citations,  de  monu- 
ments historiques,  dont  la  diversité  se  proie  à 
tous  les  systèmes,  à  toutes  les  prétentions  ;  car 
vous  n'oubliez  point.  Messieurs,  que  c'est  aiuai 
sur  des  monuments  historiques  que  les  cours  de 
Vienne,  de  Pétersbourg  et  die  Berlin  se  sont  par- 
tagé la  Pologne. 

Le  second  principe  auxiliaire  du  comité  et  de 
M.  le  rapporteur  est  le  droit  qu'a  chaque  peuple 
de  se  déclarer  libre,  indépendant  de  la  doaÛDt- 
tion  du  prince  auquel  il  a  obéi  jusqu'au  moment 
où  il  lui  plaît  de  changer  la  forme  de  son  gou- 
vernement. Je  ne  m'attache  qu'à  ces  deux  divi- 
Fions  principales  dont  les  15  articles  en  question 
sont  des  subdivisions. 

Avant  de  passer  outre,  je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur :  dans  quel  systènie  raisonnez-vous?  Bsl- 
ce  celui  qui  suppose  le  prince  propriétaire  de  la 
souveraineté  transmettant  ses  droits  par  des  tran- 
sactions libres,  mariages,  testaments,  vente»  on 
échanges? 

Alors  puisons  ensemble  dans  la  bibliothèque 
du  roi,  dans  les  monuments  historiques;  nous  y 
trouverons  un  arsenal  commun  et  nous  trouve- 
rons surtout  dans  les  monuments  historiqueSi 
nous  trouverons  dans  le  droit  public  de  l'Europe 
que  5  siècles  de  possession,  que  le  consentement 
libre  et  solennel  des  peuples  aux  premières  tran- 
sactions des  princes,  en  couvrent  tous  les  vices. 
Or,  il  est  avéré  que  le  pape  possède  depuis  5  siè- 
cles, et  qu'avant  la  prise  de  possession  par  Clé- 
ment VI,  de  la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais 
ne  se  soumirent  à  son  gouvernement,  qu'après 
une  capitulation  qui  leurassurait  la  conservatiou 
de  leurs  privilèges  et  de  leur  régime  municipal. 

Voilà  ce  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  dit,  mais 
ce  qu'il  ne  contestera  pas. 

Les  Gomtadins  tirent  les  mêmes  réserves  et  se 
soumirent  aux  mêmes  conditions  par  dèlihératioo 
de  toutes  les  communes  (1).  M.  le  rapporteur  a 
oublié  ce  fait.  Ainsi  l'argumentation  sur  la  mino- 
rité, la  faiblesse,  la  superstition  de  Jeanne,  sur  les 
malheurs  du  comte  de  Toulouse,  sur  les  intrigues 
des  papes  à  cette  époque,  n'a  pas  plus  de  vaKar 
que  n'en  aurait  le  manifeste  d'un  prince  qui  pré- 
tendrait dépouiller  le  roi  d'Espagne  du  Mexique, 
à  raison  des  crimes  horribles  par  lesquels  les  Es- 
pagnols s'en  sont  assuré  la  conquête. 

Ma  seconde  observation  sur  la  première  partie 
du  rapport,  abrège  encore  plus  la  discussion. 

Eu  supposant  le  roi  légitime  propriétaire,  et  le 

(i)  Le  contrat  primiiif  entre  le  prince  et  les  tuiets  ne 
doil  pas  éire,  pour  rintcrét  même  des  peuples,  facile- 
ment  dissous.  —  Si  le  prince  en  viole  les  conditiom, 
cerULinenieot  le  peuple  peut  légiiimemenl  rentrer  dana 
luus  ses  droits  ;  el  la  forme  du  gouvernement  représen- 
tatif est  la  pins  favorable  nour  cette  réintégration  ;  car 
alors  le  peuple  a  des  manaataires  autorises  À  parler  et 
à  agir  en  son  nom.  —  Quand  il  u*en  a  pas,  un  ras- 
semblement simultané  de  toutes  les  sections  du  peuple» 
pour  en  nommer  et  les  charger  de  ses  pouvoirs,  est  la 
seule  Toie  régulière  qui  puisse  préserver  une  nation 
des  troubles,  des  dissensions  intestines.  —  Transportai 
au  contraire  le  droit  de  résistance  et  d'insurrection  à 
chaque  portion  du  peuple  qui  voudra  s'en  aviser,  vont 
n'avez  plus  dans  la  société  que  des  principes  de  dtsao- 
lution,  toujours  plot  forts  et  plus  actifs  que  eeni  de 
conservation.  Je  ne  connais  nen  de  pins  formidable 
pour  le  monde  entier  que  la  théorie  nouveUe  des  intur^ 
reetioni. 
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pape  seutemeot  engagisle  dea  villes  et  paya 
d'Avignon,  vaos  ne  pouvez  faire  valoir  au  pront 
de  la  nation  les  droits  propres  ou  transniis  au  roi 
el  i  la  famille  régnante,  que  de  deus  manières  ou 
dans  le  sens  littéral  de  leur  transmission,  ou  con- 
séquemment  aux  prindpes  de  la  Gonstilution. 

Dans  cette  hypothèse,  le  sens  lilléral  île  la  trans- 
mission rendrait  cette  affaire  personnelle  au  roi 
et  k  son  conseil  ;  car  il  serait  en  droit  de  jouir  et 
de  reprendre  l'tiéritaf;e  engaeé  aux  mêmes  titres 
q^ue  ses  auteurs,  comtes  de  Provence.  Vous  n'au- 
riez poiut  à  délibérer  au  nom  de  la  nation  sur  un 
droit  qui  ne  lui  a  été  ni  cédé,  ni  transmis,  mais 
seulemeat  à  ses  princes. 

H.  Prienr.  A.  quel  titre? 

H.  Halonet.  Est-ce  au  contraire  suivant  les 
principes  de  la  Constitution  et  les  droits  qu'elle  a 
consacrés  pour  le  peuple  et  pour  le  prince,  que 
vous  voulez  juger  celle  affaire?  Tout  le  système 
de  la  propriété  et  de  la  transmission  de  souve- 
raineté s'écroule;  toute  l'érudition  du  rapport  des 
Sublicisles  devient  inutile,  nous  pouvons  dire 
'eux  ce  qu'Omar  disait  de  la  bibliothèque  d'A- 
lexandrie, en  la  brûlant  :  •  Si  ces  livres  ne  con- 
tiennent que  ce  qui  est  dans  l'Alcoran,  ils  sont 
inutiles;  s'ils  contiennent  autre  chnse,  ils  sont 
dangereux.  •  Btie  remarque  ici  combien  ii  serait 
injuste,  inconséquent,  dangereux  d'appeler  k 
votre  secours  les  publicistes,  les  historiens, lors- 
qu'ils peuvent  nous  aider  à  dépouiller  un  prince 
et  de  les  récuser  lorsqu'ils  fe  présentent  pour  le 
dâfendre.  Or,  voilà  exiiclement  la  jurisprudence 
nouvelle,  le  nouveau  droit  des  eene  qu'on  Oi^saye 
d'accréditer  dans  celte  Assemblée  :  s'agit-il  de  dé- 
fendre quelques-unes  des  anciennes  maximes  de 
Ja  monarcbie,  tous  les  titres  historiques,  nos  lois 
et  nos  coutumes  ne  sont  lue  des  monuments  d'es- 
clavage et  d'absurdité.  S'aeit-il  de  dépouiller  le 
pape,  on  ressuscite  alors  le  système  féodal;  on 
reproduit  li-s  chartes,  les  édite,  les  actes  conser- 
vatoires, s'ils  sont  favorables  à  cette  prétention; 
et  c'est  après  avoir  dépouillé  le  roi  lui-même  de 
■es  domaines  qu'on  lui  rend  iransitoirement  un 
titre  de  propriété  et  de  souveraineté  sur  Avignon, 
au  profit  de  la  nation. 

Mats,  Messieurs,  les  droits  d'un  prince,  consi- 
dérés comme  titres  de  famille,  ne  sont  pas  plus 
applicables  à  nue  nation  considérée  comme  corps 
politique,  qu'ils  ne  sont  applicables  i,  une  autre 
famille  de  princes. 

Une  nation  ()ui  se  ressaisit  de  la  souveraineté 
de  son  territoire  n'a  pas  besoin  de  chartes  et  de 
monuments  bistoriques;  sa  volonté  et  sa  forue, 
voilà  la  mesure  de  ses  pouvoirs;  celle  de  ses 
droits  ne  peut  être  que  la  Justice  et  l'intérêt  de 
tous.  Il  nen  est  pas  de  même  d'un  prince  qui 
exerce  la  souveraineté;  il  lui  faut  on  une  délé- 
gation spéciale  du  peuple  qui  lui  obéit,  ou  un 
titre  successif  reconnu  par  ses  sujets  et  par  les 
autres  souverains.  Voilà  ses  droits  à  une  exis- 
tence tranquille  et  kur  condition  essentielle  est 
d'être  incommunicable  à  aucun  antre  prince,  à 
aucune  société  politique,  anlrement  que  par  les 
mêmes  principes  qui  les  constituent. 

Brûlons  donc  les  publicistes  qui  pourraient  dé- 
fendre le  pape  et  non  le  aysiùme  du  comité  et 
arrivons  aux  droits  de  l'bomme,  aux  droits  des 
peuple!  qui  forment  le  second  moyen  de  U.  le 
rapporteur. 

L  abandon  que  je  fais  ici  du  droit  public  de 
l'&urape  D^esl  que  provisoire  ;  car  je  démontre- 
rai tuui  à  l'benre  ci>ml>ieri  il  nous  importe  de  ne 
i"  Stem.  T.  XXV. 


pas  l'offenser.  Il  n'y  a  rien  de  n ou vean.  Messieurs, 
iians  la  doctrine  qui  assure  à  une  nation,  prise 
collectivement,  la  souveraineté  primitive  sur  ses 
membres  et  sur  son  territoire.  Toutes  les  socié- 
tés politiques  ont  commencé  par  là,  aucune  par 
le  de^çoLisme.  Car  le  gouvernement  ihéocratique, 
qui  lut  a  donné  naissance,  fut  le  produitdes  Idées 
suciales  et  religieuses  d'un  peuple  déjà  constitué. 
.  Il  y  a  dune  eu  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  dea  orateurs  qui  ont  dit 
aux  peuples  :  Vous  êles  libres  et  souveraim.  Maie 
lorsqu'on  a  voulu  assurer  la  liberté  et  déterminer 
l'exercice  de  la  souveraineté  entre  les  mains  de 
plusieurs  ou  d'un  seul,  on  a  adopté  des  formes 
mviolableapour  conserver  le  gouvernement con- 
vi-nu,  el  l'on  a  supposé  qu'il  ne  pouvait  êtrecbangé 
ou  détruit  que  par  des  formes  non  moins  solen- 
nelles qui  manifesienl  une  volonté  générale, 
légale  et  libre  (1). 

'Tout  changement  qui  n'est  pas  opéré  par  cette 
manifestation  authentique  et  régulière  du  voeu 
commun  ne  peutéire  que  le  résultat  d'une  con- 
quête de  l'étranger  ou  d'une  luBurrection  des 
citoyens. 

L^  conquête  ne  légitime  rien,  c'est  la  force  qui 
commande  à  la  faiblesse  qui  obéit. 

L'insurrection  ne  peut  être  légitimée  que  par 
la  tyrannie,  car  elle  supplée  d'une  manière  vio- 
lente à  l'émission  légale  des  volontés  de  tous. 

L'insurrection  partielle  d'une  section  du  peuple, 
lorsque  les  autres  sections  restent  paisiblement 
attachées  au  gouvernement  subsistant,  est  un  at- 
tentat manifeste  contre  la  souveraineté,  contre  la 
paix  publique. 

Si  cette  insurrection  partielle  prend  subite- 
ment un  caractère  de  domination  et  d'enlraîne- 
ment  par  la  terreur  et  par  la  force,  le  nomhrede 
ceux  qui  la  parlagentou  qui  la  souffrent,  sans  s'y 
opposer,  peut  s'accroître  journellement  sans  pré- 
senter aucun  des  signes  de  la  volonté  générale, 
qui  ne  se  fait  connaître  (fu'au  milieu  de  la  sécu- 
rlti'^  et  de  la  liberté  parfaite  de  tous  les  citoyens. 

C'est  à  ces  conditions  seulement,  siireté  de  per- 
sonnes, liberté  des  opinions  qu'un  peuple,  assem- 
blé par  section  ou  par  ses  représentants  dûment 
autori-és,  |ieut  charger  son  gouvernement. 

S'il  y  procède  par  insurrection,  sans  qu'il  y  ait 
oppression,  tyrannie  qui  provoque  une  résistance 
commune  et  dea  réclamations  unanimes,  si  l'in- 
Eurreciion  est  partielle,  et  qu'à  cdté  des  novateurs 
il  y  ait  une  majorité  paisible,  et  dans  cette  ma- 
jorité des  réclamants  pour  le  gouvernement  ac- 
tuel, celle  insurrection  partielle  n'occasionne  pas 


(1)  H,  Robespierre  a  dit  :  que  M.  Malouel  apprenne 
donc  au  peuple  eonment  il  peut  recouvrer  tes  droiu 
aulrement  que  par  dts  inturrecUoitt. 

Puisse  l'oipêrienco  ne  pai  Biiproadr»  à  H.  Robe*- 
piorro  l'irréparable  danger  acs  faux  raisonnemeuls  livréi 
peuple  comme  des  principes  et  comme  des  droits  I — 


Li   déj'à 


...  ..un  BOUTflraement  lyraaoiqne 

est  liai»  le  droit  Dalurel  et  n  est  point  alors  un  mou- 
Tomeiil  déiordODDd,  équivoque  dam  ses  motifs,  pertur- 
bateur dans  ses  moyens,  c  est  dd  graiid  accident  de  la 
nature  ;  si  la  soeiûto  en  est  troublée  quelques  instonli, 
c'est  pour  reprendre  une  nouvelle  vie  par  une  meilleure 
organisation,  comme  un  Tonl  impéiueui  nniioie  aubile- 
incnt  l'honion  de  ces  eibalaisoui  fétides  qui  altâroient 
la  pureté  ào  l'air. 

Nais  qu'y  a-t-il  de  common  entre  ce*  grand*  el  noUes 
efforts  d  un  peuple  entier  qui ,  par  sa  propre  impulsion, 
se  Itve  avec  l'aorore  au  jour  de  l'oppreasion  et  (ail  en- 
tendre nne  roix  imposkole  par  son  oiuiumitit  Qu'y 
a-^il  de  eommoD  entre  sne  telle  iniurrectiiHi  el  c«Um 
dont  00  a  (ait  tant  de  foia  l'apologie  T 
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seuleivenl  l'abBence  de  la  volonté  f;éi)éra1e,  elle 
eu  eat  la  violatioD.  Ce  sont  les  hommea  paigibli^B 
qui  Bont  danalatoi,  etdanelesdroiUdertioaiDiM; 
ceaont  les  inaurt^entaqui  aoDtLora  de  la  loi,  liora 
de  la  société,  quelque  succès  que  puisse  avoir 
ensuite  leur  entreprise. 

Il  me  aecnble  qu'il  est  impossible  de  contcater 
ces  principes.  Quels  que  soient  les  passiona,  les 
intérêts,  les  dominations  qui  leur  résialent,  ils 
sarrivront  à  toutes  tes  tempêtes  de  ce  temiifr^u.  — 
Ils  y  Burvivroot,  car  la  conaervalion  de  toutes  les 
sociétés  eu  dépend  ;  s'ils  étaient  jamais  mécon- 
nus, tous  les  corps  politiques  ae  disBoudraienl  par 
des  décbiremeats  successifs  ;  il  n'y  aurait  plus 
de  poissance  sociale  ;  les  factions,  les  mouve- 
ments populairea  conserveraient  seuls  le  simula- 
cre d'une  force  publique,  non  pour  protéger,  mais 
pour  détruire  ;  tes  nations  policées  se  diviseraient 
en  bordeB  de  sauvages,  et  l'Europe  reproduirait 
dans  son  sein  les  vastes  déserts  de  l'Arrique. 

Je  dirai  donc  comme  vous  :  tout  peu^ile  ras- 
semblé a  lo  droit  de  se  déclarer  libre,  indépen- 
dant, et  de  cbant;er  son  gouverni'ment  avec  cette 
condition  préalable  que  la  volonté  de  tous  sera 
librement  manifestée  par  des  formes  légales  et 
solennelles.  E^-t-ce  là  le  caractère  du  vœu  des 
AvignonaiB  et  CamtadiDS)  demandant  leur  réunion 
à  la  France  t 

Au  lieu  de  la  voix  majestueuse  d'un  peuple 
délibérant,  je  ne  diatingue  oue  celle  des  brigands 
et  des  bourreaux,  les  cris  des  assassinB,  les  ^^ 
miasemenls  des  victimes,  les  plaintes  des  fugitifs; 
voilà  ce  que  j'entends  depuis  la  première  époque 
de  l'insurrection.  Avant  cette  époque,  vous  avea 
pu  connaître  la  volonté  générale;  die  s'est  libre- 
ment et  unanimement  manifestée.  Les  habitants 
d'Avignon  eidu  Comtat  savaient  alors  qu'un  parti 

Suissant  eu  France  protégerait  leur  réunion,  que 
es  membres  de  cette  Assemblée  la  sollicituieut; 
maie  aucune  force  armée,  aucune  faction  ne  les 
menaçait  encore  :  ils  pouvaient  donc  librement 
s'expliquer. 

Ce  n'est  pas  la  puissance  de  leur  prince  qui  en 
imposait,  ^a  représentants,  ses  oiilcierB  n'avaient 
aucun  mnyeo  d  oppresaion.  Ce  petit  Etat  n'avait 
rien  à  craindre  et  a  eapérer  que  de  la  France,  et 
c'est  dans  de  telles  clrconstancea  que  tes  habi- 
tants, que  les  communea  ont  voté  unanimement 
le  renouvellement  de  leur  serment  de  fidélité  au 
pape  et  à  son  gouvernement. 

f/n  membre  :  C'est  faux. 

Vnmembre  .Qui  est-ce  qui  dit  que  c'est  faux? 

H.  l'abM  Mmmry.  Voici  on  procès-verbal  de 
la  commune  qui  constate  le  fait  ;  je  le  dépose  sur 
le  bureau,  et  j'en  demande  acte  à  l'Assemblée. 

U.  aialauet.  11  est  itnporlant  de  constater  ce 
fait. 

M.  r«bbé  IMftory.  Ce  titre  est  bien  fait  pour 
constater  cette  vérité  ;  le  voilà,  il  est  original. 

H.  BanlIevIlle-DnMeti.  Monsieur  le  Prési- 
deDi,  empëchei  donc  monsieur  de  parler. 

M.  l'abbë  Haury.  Toutes  les  communes  as- 
Bemblées  librement 

Ptimewn  mgmimùgaiielu  :A  l'ordrel  àrordrel 

H.  HalMct.    Ce  bit-là  at  très  Importut, 


son  authenticité  ne  saurait  être  trop  couslatée. 
M.  Maury  vient  de  remettre  le  procès-verbal,  j'en 
avais  déjà  connaissance.  Un  double  envoi  a  été 
remis  par  des  députés  du  Gomtat  et  d'Avignon;  ^6 
déclare  donc,  pour  moi  peraoonellemetit,  que  je 
regarde  le  [ait  comme  prouvé:  ai  quelque  mem- 
bre en  doute,  je  le  prie  de  s'en  assurer* 

Un  membre  ;  La  date  t  la  date  T 

H.  de  Hea»a,  rt^porleur.  Je  COOTlenB  de 
cette  pièce-là  existant  en  1789. 

M.  Halonel.  Je  le  sais;  les  anciennes  muniel- 
palités  de  toutes  les  communes  étaient  nommées 
comme  les  nouvelles  par  le  peuple.  (Murmura  à 

gauclie.) 

Vn  mett^re  à  gaMha  :  Non  pas,  non  pu. 

M.  Maloaet.  Je  dis  que  l'époque  de  cette  déli- 
bération est  la  seule  énoqne  de  la  liberté  pour  le 
Comiat,  pour  la  ville  d'Avignon  ;  dans  ce  lompft>là, 
les  ofticicrs  municipaux  étaient  nommés  au  scru- 
tin, dans  ce  temps-là,  toutes  les  idéâs  nouvelles, 
toutes  les  circonstances  environnantes  favori- 
saient la  plus  libre  émission  du  vœu  des  Comta- 
dins  et  des  Avignonais;  dans  cet  état  ils  avaient 
jugé  de  leur  intérêt,  de  la  convenance  même  de 
renoncer  à  leur  prince;  ils  avaient  la  certitude 
d'être  fortement  protégés;  dans  ce  temps-là  ils 
ne  l'ont  pas  fait,  et  depuis  ce  tem|»-là  ils  n'ont 

£as  eu  une  seule  époque,  uu  seul  inetanl  de  It- 
erté  d'opinion,  de  sécurité  dans  leurs  personne* 
et  dans  leurs  propriétés. 

Voilà  l'état  légal,  lea  si^rnea  certains  et  solen- 
nels de  la  volonté  générale  de  ce  peuple.  Tout  ce 
rii  a  suivi  est  hurs  de  la  loi,  do  la  liberté,  du 
oit  commun,  du  droit  des  gens,  du  droit  des 
hommes.  Tout  ce  qui  a  suivi  est  un  tissu  de  crimes, 
d'atrocités  qui  font  frémir  la  nature;  massacres, 
incendies  des  maisons,  des  villages  entiers,  pillage 
des  églises,  voilà  les  hauts  faits  des  soi-disant 
patriotes  d'Avignon,  et  des  brigands  qu'ils  se  sont 
adjoints  avec  la  permission  tacite  de  M.  Duportail, 
qui  s'est  pressé  d'improuver  les  secours  donnés 
aux  opprimés,  par  le  département  de  la  Drame, 
mais  qui  n'a  pasjugé  à  propos  de  faire  retirer  du 
Comtat  les  déserteurs  du  régiment  de  Soissonnais. 
{Murmures.) 

Où  est  donc  ce  peuple  libre,  indépendant,  oui 
veut  se  donner  à  vous,  dont  vous  avez  regu  Tes 
envoyés,  encore  teints  du  sang  de  leurs  conci< 
toyensï  Est'Ce  l'armée  qui  vient  de  faire  le  siég6 
de  Carpentras,  et  qui  a  massacré  son  général,  le 
aieur  l%lriB,  lûrce  qu'il  avait  sauvé  la  vie  à  un 
prisonnier  î  Et  si  cette  année,  repouasée  deux  fois 
devantCarpentrsB,  malgré  sa  nombreuse  artillerie, 
malgré  ses  auxiliaires  aventuriers  et  déserteurs, 
se  trouve  à  peu  prés  en  force  égale  à  ceux  qui  lui 
Bont  opposés  dans  le  Comiat,  comment  oae-t-oa 
vous  parler  d'un  vœu  de  réunion  prononcé  par 
la  majorité  des  habitants  du  Comtat} 

Comment  os&-t-on  compter  dans  cette  mworité, 
les  communes  même  de  Carpentras  et  de  wian, 
dont  l'une  est  assiégée,  et  l'autre  brûlée  par  cm 
eoi-dlsant  patriotes?  Que  peut-on  répouars  à  la 
fédération  de  Sainte-Cécile,  composée  de  cin- 
quante-deux communautés,  sur  quatre-vingt- 
quinie  qui  persistent  dans  leur  opposilioQ  aux 
projets  et  aux  brigandages  du  parti  avIimouDSisf 
ki>t-ce  donc  au  milieu  des  troubles  les  plus  actifs, 
des  haines  les  plus  atroces  qui  aient  januusdiTM 
un  pays,  qu'on  peotqvtlcr  la  Tolooti  gindnlc 
du  paru  d' 
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Il  n's;  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  h,  l'élat  aciuel 
dn  territoire  d'Avignon  ei  du  Gomtat  les  consé- 

2neDcaa  à  tirer  du  principe  établi,  qu'il  est  libre 
un  peuple  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement, et  de  se  choisir  un  autre  prince. 

Il  est  encore  moins  convenable  de  lier  à  de 
telles  circonstances  celles  qui  nous  sont  propres, 
et  après  avoir  épuisé  tous  les  sophismes  diplo- 
inatK]ue3i  de  considérer  la  révolution  d'A.vlgnon 
comme  un  accessoire  nécessaire  de  la  nôtre  (1). 

C'est  Ici  que  se  présente  la  dernière  question 
examinée  par  M.  le  rapporteur;  savoir,  si  Its 

Fiulssances  étrantiëres  auraient  à  se  plaindre  de 
a  réunion  d'Avignon,  et  si  cette  opération  ne 
serait  pas  impoliiique  et  daugereuae  pour  nous. 
La  décision  négative  de  M.  le  rapporteur  et  les 
motifs  ne  m'ont  point  convaincu,  \oici  ceux  d'a- 
près lesquels  je  pense  autrement  : 

On  ne  vous  a  jamais  parlé  de  la  politique  inté- 
rieure dans  ses  vrais  rapports  avec  fa  Këvolulion, 
les  mouvements  imputés  aux  ëmlgrant^,  l'in- 
floenCB  qu'on  leur  suppose  près  des  puissances 
étrangères.  Les  démarcnes  insignifiautesde  quel- 
ques particuliers  ont  été  signalées  comme  des 
catises  possibles  ou  probables  des  plus  grands 
événements;  et  l'ai;ltation  générale  de  l'Europe, 
dans  ce  moment-ci,  nous  est  dissimulée  ou  nous 
échappe  comme  un  ëvénemem  insignifiant.  Four 
moi.  Messieurs,  je  n'attache  aucune  importance 
&  toutes  les  découvertes  de  votre  comité  de  re- 
cherches, aux  complots,  aux  nëgociatioas  dont 
on  a  voulu  plus  d'une  fois  nous  effrayer;  mais 
j'en  attache  beaucoup  à  l'impression  inéviublc 

Sue  fait  dans  cet  instant  sur  toutes  les  puissances 
B  l'Europe  notre  position  dans  le  continent  et 
dans  les  colonies  (2);  autant  il  me  parait  impos- 
sible qu'elles  s'ébranlent  par  pitié,  par  intérêt 
pour  les  mécontents,  autant  je  suis  convaincu 
qu'elles  nous  observent  avec  inquiétude... 


(1)  Qa«ta  aelM  de  tyrannio  et  d'oppreiaion  a-tron  ra- 
prooliri  an  papa  oi  !>■  son  EouiernemenlT  En  quoi  Jog 
coadiliou  on  pacte  primitiloai-«llos  liié  vialéeiî  Qusli 
griaf)  préientùs  par  lo  peupJo  out  ètij  dédaitinéal  Quels 
moliboat  donc  pu  U|,'iliiiier  l'insarrectiuD?  El  lursqa'au 
lieu  (ïétrs  onaDime,  elle  D'est  quo  paitielle,  lorsquo  lus 
opposants  soûl  au  moins  en  nombre  égal,  cpmmcnt 
pout-ella  BToir  dos  approbatears  ?  —  lias  sociéto  est 
eompoiëa  d'hommes  étant  en  aclion  ou  on  repos.  Plnccz- 
Toua,  par  toppoiicion,  dans  un  point  do  voo  d'oi'i  vous 

Fuisuei  aperceruir  loot  Is  temloire  et  ses  faabilanti, 
intèriaur  des  maisons,  des  ateliers;  la  sprclaclo  des 
cbimpa  votu  est  orfert;  tout  est  traniioille.  -~  Ces 
hommes  vivont  sous  nn  gouTememcnt  m<iDiircliiiiiiD  ou 
aristocratique;  miia  il'i  n'en  soutTrent  pas;  ils  en  sont 

Rroiogéi;  loars  propiiiiiâs,  leur  lîbortd  sont  respectées; 
11  quatre -Tingt-dix-nent  centièmes  de  l.i  soridtii  sont 
paisiblement  occupas  do  leur*  travaux  on  de  Icnra  jouis- 
sancet.  11  plaît  à  un  centième  de*  habitants  do  trouver 
mauvais  cet  ordre  r!e  choses,  el  pendant  gue  lu  presquo 
lololiti  des  (amilUs  laboure  ou  lilo,  ou  dHie  tranquilla- 
menl,  ce^  messieurs  font  un  plan  de  révolution  pour 
détruira  le  gouTurnomenl  saeerdoLil  ;  ils  invoquent,  au 
nom  du  peupla,  la  philosophie,  la  liberté,  et  font  prmdro 
les  premiers  qui  s'opposent  i  leur  patriotisme.  Tous  les 
BTenlarlen,  tous  les  brigands  grossissent  leur  troupe; 
Toilk  one  inrarrectlon  ;  voill  celle  d'Arignon;  voilt  ce 
qifoi  appelle  les  droiu  des  peuples  ot  lei  {principes  des 

EBvemaaneDtf.  —  Je  dècliiro  que  j'aime  mieux  celui  de 
in»  <]B'uiie  t«Ue  philosophie,  entée  sur  nu  tel  patrio- 

(9)  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  rien  de  plus  Fou  que 
de  transporter  dans  des  colonies,  qui  no  peuvenl  être  cul- 
tivées que  par  des  nègres  esclaves,  les  principes  et  les 
fonoM  d'un  gouvememeiit  dimucratique.  Si  nous  per- 
d(NU  no*  EOloniea,  on  recunoaltra  alors,  mail  trop  lard, 
rambïeu  Ici  tonnes  oratoires  ol  U  Mélapkgm^  et  l» 
ri|iwr  4tt  frimelpM  sou  —  "" * 


M.  Lambert  de  Fr«ndevllle.  Cela  dépend 

des  goûts. 

M.  Halonet...,  que  ce  désordre  général  dans 
308  immenses  possessions  intéresse  toutes  les 
sociétés  politiques  ;  et  qu'un  plan  gi'Uéral  de  coa- 
lition contre  vous  serait  le  résultat  de  l'infrac- 
tion des  droits,  de  la  violation  des  principes 
avoués  el  consacrés  par  tous  les  gouvernemenis. 

Il  y  a  eu  dans  celte  Révolution  un  caractère  qui 
n'appartient  à  aucune  autre,  c'est  d'en  génërali- 
ier  les  principes,  de  les  rendre applicabiesàtous 
les  peuples,  à  tous  les  nays,  k  tous  les  gouverne 
menls  ;  c'est  un  véritable  esprit  de  conquête,  ou 
plutdt  d'apostolat,  qui  a  saisi  les  esprits  les  plus 
irdents,  ut  qui  cherche  à  se  répandre  au  dehors. 

Cette  intHmpërance  de  révolution  ne  pourrait- 
elle  pas  être  considérée  comme  une  véritable 
agression  contre  tes  puissances  étrangères,  qui 
doit  les  tenir  en  garde  et  les  armer  contre  vous, 
si  à  cette  ihëorie  redoutable  on  peut  vous  empê- 
cher de  joindre  une  pratique  plus  redoutable 
encore,  en  favorisant  les  insurrections,  at  par 
i:onséqueiit  l'indépendance  des  peuples  qui  vous 
sont  étrangers. 

McRsieurs,  vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissi- 
muler, les  troubles  d'Avignon  ont  été  suscités, 
provoqués,  favorisés  dès  leur  orii;ine.  Dés  le 
commi;ncement,  on  a  appelé  patriotes  cenic  qui 
se  sont  dits  mécontents  du  gouvernement  papal, 
et  contre-révolutionnaires  ceux  qui  y  restaient 
attachés.  Dés  le  commencement,  r^riatocratie  des 
sujets  du  pape  voua  a  étë  dénoncée,  comme  si  ce 
devait  être  à  vos  yeux  un  crime  de  lèse-nation 
que  de  rester  fiiléle  aux  lois,  aux  mœurs,  aux 


malveillance  touK  les  habitants  d'Avifinon  et  du 
Comtat,  qui  ne  voulaient  d'autre  révolution  dans 
leur  pays  que  la  réforme  de  quelques  abus  et 
l'amélioration  de  leur  ancien  régime. 

C'est  de  ces  préventions  qu'un  est  parti  pour 
vous  faire  considérer  comme  le  vœu  du  peuple, 
le  vœu  de  la  grande  majorité,  celui  du  quelques 
uvenlurters  qui  ont  séduit,  intimidé  leurs  conci- 
toyens, et  exercé  les  violences  les  plus  odieuses 
contre  ceux  qu'ils  n'ont  pu  séduire:  car  il  est 
bien  notoire  que  la  très  grande  majorité  des  pro- 
priétaires n'a  pris  aucune  part  aux  mouvements 
actjels,  ou  8  y  est  oppuae  ou  a  abaudonnù  ses 
foyers  (1). 

Si  donc  il  est  démontré  à  toute  l'Europe  que 
d'une  part  les  tilred  héréditaires  ou  successifs 
sur  le  gouvernement  d'Avignon  ne  peuvent  vous 
appartenir  comme  droit  national,  qu'ils  seraient 
tout  au  plus  un  droit  patrimonial  de  nos  princes 
que  vous  ne  pouvez  pas  exercer  dans  les  princi- 
pes de  votre  Constiiulioii; 

S'il  est  bien  démoutré  que  la  volonté  génëralo 
des  Avigncuais  et  Coiuiadins,  lorsqu'elle  a  pu  se 
manifester  libremtut,  a  été  de  rester  lidëles  au 
pape  ;  que  la  presque  totalité  des  propriétaires  y 
persistf ,  n'ayant  plus  d'autre  droit,  d'autres  titres, 
pour  prononcer  la  réunion,  qne  celui  d'étemdre, 
dans  un  pays  étranger,  un  foyer  prétendu  du 


(1)  Rien  na  m'ùlonne  el  ne  m'offravs  plus  dans  la 
nouvel  ordre  de  cho^ics,  quo  le  peu  d'inllnenee  qu'ont 
aujourd'hui  les  propriiitéi  el  le.s  protiriotaires  sur  les  di- 
verses combinaisons  de  la  chose  publique.  Jo  no  conce- 
vrai jamais  de  aoeiété  bien  ordonnée  que  par  la  pré- 
pondérance des  propriétaires  sur  les  Dun-propriélairus  ; 
si  la  principe  oonlraiie  s'établit  anssi  <uutt  noa  colo- 
nies, allés  cotseront  bienidt  i'ttn  à  noua. 
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contre-révolution,  pensez-vous  que  ce  motif, 
très  nettement  exprimé  par  vos  orat(>urs,  obtien- 
dra rapprbation  des  puissances  étrangères?  et 
que  chaque  prince  de  l'Europe,  cuD-idérant  ce 
que  vous  (louvez  avoir  à  reproctier  à  son  aristo- 
cratie ou  à  Fon  (iespotismi^^  ne  verra  pas  son 
armée  comme  un  in  te  médiaire  nécessaire  entre 
lui  et  Votre  comité  diplomatique? 

Je  Tavoue,  Messieurs,  je  ne  trouve  dans  les 
mesures  qu'on  vous  propose  ni  raison,  ni  justice, 
ni  politique  ;  la  raison  vous  ordonne  de  ne  point 
multiplier  vos  embarras  ;  la  justice  vous  com- 
mande de  respecter  les  droits  d'autrui  ;  la  poli- 
tique vous  conseille  de  ne  point  vous  susciter  des 
ennemis.  Je  conclus  donc  a  ce  qu^il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  réunion,  et  j  adopte  les 
mesures  provisoires  proposées  par  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  de  Folleville.  Je  fais  la  motion  de  Pim- 

Bression  de  la  première  partie  du  discours  de 
[.  Malouet  ;  c'tst  véritablement  un  chef-d'œuvre 
{Rires  à  gauche.)  de  diplomatie,  de  politique  par 
sa  construction,  et  qui  honorerait  TAssemolée  qui 
eu  décréteiait  l'impression. 

M.  Prieur.  Je  demande  si  M.  de  Folleville  n'a 
pas  surtout  remarqué  la  théorie  des  insurrections 
qui  est  sublime  dans  le  discours  de  M.  Malouet. 

M.  de  Moiitlosler.  11  est  vrai  que  nous  la 
connaissons  moins  bien  que  vous. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  d'impression  du  discours  de  M.  Malouet.) 

M.  Robespierre  (1).  En  nous  parlant  du  pro- 
cès-verbal qui  constate  le  vœu  des  Avignonais, 
M.  Tabbé  Maury  aurait  dû  ajouter  que  c'était  le 
résultat  d*une délibération  des  anciennes  commu- 
nautés du  Gomtat,  qui,  loin  d'être  l'expression 
du  peuple,  n'était  que  celle  des  anciens  officiers 
municipaux  maîtrisés  par  l'influi  nce  du  pape. 
Là,  comme  <  n  France,  il  y  avait  un  parti  contre 
le  vœu  du  peuple;  la  noblesse  et  le  clergé  se  sont 
armés,  on  en  est  venu  aux  mains^  le  parti  popu- 
laire a  vaincu  la  ligue  des  aristocrates,  a  été  vic- 
time de  son  opposition,  et  on  appelle  cela  du 
brigandage.  Cette  cause  est  la  même  que  la  nôtre, 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions  sont  en 
mouvement.  C'est  peut-être  à  cela  qu'est  dû  ce 
grand  acharnement  qu'on  met  à  cette  cause. 

J'entre  en  peu  de  mots  dans  l'examen  des 
principes.  S'il  est  prouvé  que,  sous  le  rapport  des 
droits  des  nations,  Avignon  n*a  jamais  pu  être 
valablement  aliéné,  qu'il  n'a  jamais  été  possédé 
par  les  papes  qu'à  titre  précaire,  et  d'enga^^e- 
ment,  la  nation  française  a  toujours  été  et  est 
encore  souveraine.  Les  Avignonais,  les  Gom- 
tadins  ont  toujours  été  et  sont  encore  français. 
Pour  qu'ils  soient  français,  pour  qu'ils  soient 
réunis  à  la  France,  il  suffit  de  ne  point  les  repous- 
ser, il  suffit  de  ne  pas  les  retrancher  de  TEmpire 
français.  Il  suffit,  non  pas  de  décréter  un  droit 
nouveau,  mais  de  déclarer  celui  qui  existe;  c'est- 
à-dire  que  les  Avignonais,  les  Comtadins  font 
partie  de  la  nation  française,  et  vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  si  vous  adoptez  ce  principe,  toutes 
les  objections  par  lesquelles  on  semble  vouloir 
obscurcir  cette  grande  affaire,  tombent  d'elles- 
mêmes. 
Dès  qu'une  fois  les  Avignonais  et  les  Gomta- 

(i)  Le  discours  de  M.  Robospierre  est  résamé  en 
quelques  lignes  au  Moniieur. 


dins  sont  français,  et  que  vous  n'avez  plus  qu'à 
les  déclarer  tels,  il  est  absolument  inutile  de 
chicaner  sur  la  furme  dt^s  délihérations,  d*.  xiger 
que  Vun  vous  prouve  qu'un  à  U'i  tous  les  hale- 
tants du  Comtat  et  d'Avignon  ont  voulu  la  Ré- 
volution française;  cet  examen  est  absolument 
inutile. 

Mai:*,  Messieurs,  quand  même  on  pourrait  me 
contester  le  principe  fonde  sur  notre  histoire,  et 
développé  d'une  manière  sans  réplique  par  M.  de 
Monclur  et  par  M.  Goupil  qui  vous  a  présenté 
son  opinion;  quand  bien  même  on  vondr«iit  pré- 
tendre encore,  en  dépit  des  faits  et  de  l'évidence, 
?[ue  les  Avignonais  et  les  Comtadins  ne  sont  pas 
rançais,  il  en  résulterait  qu'ils  seraient  un  peuple 
séparé  de  la  France,  et  sous  ce  nouveau  titre  ils 
pourraient  encore  demander  à  être  réunis  à  la  na- 
tion française,  et  dans  les  circonstances  vous  ne 
pourriez  point  rejeter  une  pareille  pétition. 

Ici,  certes,  il  n'est  pas  possible  d'adopter  les 
principes  du  préopinant  sur  les  droits  des  peuples 
et  des  rois,  ni  sur  les  moyens  par  lesquels  les 
peuples  peuvent  ressaisir  leurs  droits;  car  si  les 
peuples  ne  sont  pas  des  troupeaux,  si  les  rois 
n'en  sont  pas  les  propriétaires,  certes  on  oe 
pourra  contester  qu'un  peuple»  quand  il  le  veut, 
au  moment  où  il  le  vi  ut,  puisse  changer  la  forme 
de  son  gouvernement,  et  à  plus  forte  raisoD* 
changer  nudividu  à  qui  il  confie  ses  droits,  de 
tenir  lui-même  les  rênes  de  ce  gouvernement: 
et  si  le  pape  pouvait  ici  réclamer  de^  droits^  s'il 
pouvait  dire  aux  Avignonais,  aux  Comtadins  : 
«  Vous  ne  vous  réunirez  pomt  à  la  France;  vous 
ne  changerez  point  la  forme  de  votre  gouverne- 
ment; vous  ne  vous  déroberez  point  à  ma  domi- 
nation. »  Alors  le  gouvernement  des  Avignonais 
et  des  Comtadins  serait  fait  pour  le  pape;  les 
Avignonais  et  les  Comtadins  seraient  la  propriété 
du  pape  ;  certes  il  n*est  pas  possible  de  réfuter 
sérieusement  un  pareille  système. 

Or  si  les  Comtadins,  si  les  Avignonais  vous 
ont  réellement  adressé  ce  vœu;  s^is  nous  ont 
réellement  renouvelé  cette  pétition  avec  une  ar- 
deur qui  ne  s'est  jamais  démentie,  qui  pourra 
leur  contester  le  droit  de  nous  la  présenter?  Qui 
pourra  contester  qu'ils  n*or)t  pas  le  droit  de  se 
soustraire  à  la  domination  du  pape  pour  se  réu- 
nir à  la  France?  Or,  peut-on  le  contester,  ce 
vœu?  Je  parle  d'ahord  d'Avignon  qui  est  un  Etat 
séiaré  du  Comtat,  et  je  remarque  que,  sous  ce 
premier  point  de  vue,  il  n'est  pas  un  honime,  si 
disposé  qu'il  soit  à  s'opposer  à  la  réunion  et  à 
favoriser  la  cause  des  ennemis  des  Avignonais» 
qui  ose  dire  que  le  vœu  de  ce  peuple  est  dfouteux. 
11  n'y  a  pas  de  difficulté  d  abord  sur  ce  vœu* 
où  il  est  prouvé  que,  par  les  faits  historigues  qui 
vous  ont  été  développés,  le  peuple  avignonais 
formait  un  Etat  sépare  de  FEtat  Yenaissin.  11  est 
donc  évidrut  qu'il  a  eu  le  droit  de  demander  seul 
la  réunion  à  la  France. 

Passons  au  Gomtat.  Nous  avons  encore  la  ma- 
jorité du 
veut  écouter 

système  d'embarrasser  rAssemDiée  nationale  par 
des  doutes  que  les  faits  ont  démentis.  M.  le  rap- 
porteur vous  a  attesté  qu'il  était  porteur  des 
déclarations  de  51  communautés  du  Comtat  qui 
demandent  formellement  leur  réunion  à  la 
France.  Ces  51  communautés  forment  évidem- 
ment  la  majorité  sur  95  :  aucun  de  nous  ne  peut 
douter  du  vœu  des  Gomtadius.  Si  vous  réunisses 
le  Gomtat  avec  Avignon»  pouves-vous  désirer  une 
majorité  plus  complète. 
On  a  Tonln  encore  opposer  des  iiréBompIfoiis; 
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ils  payent  beaucoup  moins  d*impôts  qu'ils  n*en 
payeraient  sous  la  dominati  >n  de  la  France.  Bât-il 
possible  qu'ils  veulent  leur  réunion  à  la  France? 
Celle  objection  8*applique  aussi,  comme  vous  le 
voyez,  au  peuple  avignonais  :  vous  voyez  que 
ce  prétendu  avantage  ne  Ta  pas  arrêté.  En  Tur- 
quie, on  paye  be.iucoup  moins  d'impôts  qu'en 
Angleterre  :  s'ensuit-il  que  le  gouvernement  turc 
60ii  préférable  à  celui  d'Aneleterre?  Eh  quoil 
n'existe-i-il  pour  les  peuples  (Tautre  bonheur  que 
celui  de  payer  plus  ou  moins  d'impôts?  Comptez- 
vous  pour  rien  les  abus,  les  vexations? 

Ne  croiriez-vous  pas  que  le  désir  de  se  sous- 
traire à  tous  ses  malheurs  ne  soit  point  gravé 
dans  le  cœur  de  tous  les  peuples.  Oui,  les  Avi- 
enonais,  en  dépit  de  la  modicité  de  l'impôt,  et 
les  Comtadins  ont  voulu  se  soustraire  à  la  domi- 
nation du  pape,  parce  que,  chez  eux  comme  chez 
nous,  il  y  avait  des  tyrans  subalternes  qui  op- 
primaient leurs  concitoyens;  parce  que  la  jus- 
tice y  était  vénale  et  arbitraire;  parce  que  d*  s 
ordres  arbitraires  attentaient  aux  libertés  indi- 
viduelles; parce  que  tous  les  fléaux  qui  sont  la 
suite  inséparable  du  gouvernement  absolu,  dé- 
solaient la  majorité  des  citoyens.  Et  certes  ce 
serait  un  phénomène  bien  étrange  dans  le  monde 
qu'il  y  eut  une  contrée  ou  le  despotisme  régnât, 
et  où  cependant  le  peuple  fût  heureux.  C'est  par 
la  force,  vous  a-t-on  dit,  qu'on  a  subjugue  le 
vœu  du  peuple  avignonais  et  du  peuple  com- 
tadin  ;  c'est  au  milieu  des  troubles  et  des  insur- 
rections que  le  vœu  du  peuple  d'Avignon  s'est 
fait  entendre,  c*est  dans  rette  guerre  civile 
que  la  majorité  du  Comtat  a  fait  entendre  le  sien. 
C'est  ici  que  reviennent  les  principes  du  préo- 
pinant sur  la  théorie  des  jn^urrections.  Il  vous 
a  dit  qu'aucun  vœu  n'était  légitime  qu'autant 
qu'il  était  émis  paisiblement,  que  lorsqu'il  était 
la  suite  d'une  insurrection,  il  était  illégitime  ou 
coupable.  Que  le  préopinant  apprenne  donc  aux 
peuples  les  moyens  de  ressaisir  leurs  droits  sans 
insurrection;  ou  bien  qu'il  apprenne  aux  des- 
postes à  se  dépouiller  eux-mêmes  du  pouvoir 
ab^olu,  à  rendre  aux  peuples  leur  liberté  et  leurs 
droits,  alors  je  conviendrai  facilement  que  l'in- 
surrection est  un  crime,  puisqu'ellesera  une  vio- 
lence inulile.  (Applaudissements,) 

Ainsi,  tant  que  ceux  qui  sont  investis  du  pou- 
voir, le  croiront  toujours  légiti  ne,  et  croiront 
qu'il  ne  peut  jamais  être  trop  étendu  pour  le 
bonheur  du  peuple  et  pour  leur  satisfaction,  je 
dis  qu'il  ne  restera  jamais  au  peuple  d'autre 
moyen  de  recouvrer  la  liberté  qu'en  secouant 
le  ]oug  du  despotisme,  et  qu'ils  ne  secoueront 
jamais  le  joujg  du  despotisme  sans  insurrection  : 
c'est  une  vérité  incontestable. 

Ëst-il  bien  convenable  de  se  montrer  difficile, 
quand  il  estévidentgue  la  majorité  a  dû  nécessai- 
rement exister  par  fa  nature  des  choses?  Le  vœu 
de  tous  les  peuples  n'est-il  pas  de  reconquérir 
la  liberté?  N'est-ce  pas  parce  qu'ils  sont  toujours 
retenus  par  la  crainte  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 
Le  peuple  avignonais,  le  peuple  comtadin  de- 
vaient vouloir  la  liberté.  Ils  vous  disentqu'ils  l'ont 
voulue;  les  faits  l'attestent,  comment  en  douteriez- 
vous? 

Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  en  douter  avec  quel- 
que bonne  foi;  qu'on  ne  peut  feindre  d'en  dou- 
ter que  pour  prolonger  la  crise  funeste  qui  désole 
le  pays,  que  pour  y  faire  triompher  la  cause 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Je  dis  que  la  cause 
de  tant  d'intérêts,  de  tant  de  combats,  ne  peut 
être  que  l'extrême  importance  du  décret  que 
vous  ailes  rendre:  que  j'influence  infiniment  éten- 


1 


due  qu'il  doit  avoir  sur  la  tranquillité  de  nos 
pays  méridionaux,  sur  le  sort  de  la  Révolution 
ir.inçaise,  doit  être  de  quelque  valeur  en  faveur 
de  la  réunion.  Sans  la  réunion,  vous  avez  au 
milieu  de  vos  départements  une  province  qui 
sera  sans  cesse  un  foyer  d'anarchie  et  de  guerre 
civile.  Je  demande  en  conséquence  que  le  projet 
du  comité  soit  adopté. 

M.  de  lia  Tonr-AIanbourg.  Messieurs,  si  je 
n'avais  été  interpellé  dans  la  dernière  séance, 
je  me  serais  sans  doute  gardé  de  prendre  la  pa- 
role dans  celte  affaire;  je  ne  sais  trop  pourquoi 
on  a  imaginé  que,  pour  avoir  séjourné  trente- 
six  heures  à  Avignon,  ie  doive  être  mieux  instruit 
qu'aucun  autre  des  affaires  de  cette  ville. 

On  sait  quel  motif  m'y  a  conduit  et  on  doit 
présumer  que,  le  peu  de  temps  que  j'y  ai  passé, 
je  ne  l'ai  pas  employé  à  faire  des  recherches 
historiques  aussi  approfondies  que  celles  que  M.  ie 
rapporteur  vous  a  développées. 

Puisque  je  suis  provoqué  à  énoncer  ici  mon 
opinion,  le  dirai,  d  après  ce  que  j'ai  entendu  dire 
sur  les  ami  18  positifs  de  la  nation  française  et 
du  pape,  qu'il  ne  me  reste  aucun  doute  que  nous 
avons  plus  de  droit  que  le  pape  à  la  souveraineté 
d'Avignon.  (Applaudissements,) 

Il  me  reste  à  parler  de  la  seconde  question  : 
le  vœu  du  peuple  avignonais  et  du  peuple  com- 
taiin  est-il  bien  constaté  et  suffisamment  expri- 
mé? Je  m'exprimerai  à  cet  égard  avec  la  même 
franchise. 

Depuis  que  je  suis  revenu  d'Avignon,  je  n'en 
ai  reçu  que  des  lettres  anonymes  que  j'ai  eu  soin 
de  remettre  au  comité  diplomatique,  et  auxquelles 
il  n'a  sans  doute  pas  eu  plus  d'égard  que  de  rai- 
son. 

Mais,  quand  j'étais  à  Avignon,  il  est  certain 
que  1'  vœu  de  quelques  communes  du  Comtat  a 
été  forcé;  j'ai  vu  que  ceux  qui  voulaient  la  réu- 
nio  )  arrachaient  les  vœux  de  ceux  qui  ne  la  vou- 
laient pas,  en  y  employant  la  force  et  les  armes  : 
on  s'est  servi  pour  cela  des  déserteurs  des  régi- 
ments de  Soissonnais  et  de  quelques  dragons  de 
Peu  th lèvre.  De  tels  suffrages  ne  sont  certaine* 
ment  ni  libres  ni  valides. 

Je  ne  sais  si,  depuis  mon  départ,  on  a  pris  des 
voies  plus  légales. 

D'après  cela,  ce  que  je  croirais  qu'il  y  aurait 
à  faire,  ce  serait  d'abord  d'y  envoyer  des  troupes 
suffisantes  pour  rétablir  l'ordre  et  ensuite  de 
mettre  le  peuple  à  même  de  pouvoir  manifester 
son  vœu,  quoiqu'il  soit,  d'une  façon  plus  libre 
et  plus  légale  que  la  première  fois.  (Murmures,) 

M.  de  CleraioDt-ToDiierre.  Pour  prendre 
enfin  une  résolution  deflnitive  sur  la  proposition 
de  réufiir  à  la  France  Avignon  et  le  Comtai  Yeoais- 
sin,  il  suffit  de  se  réduire  à  2  points. 

La  France  a-t-elle  un  droit  positif  sur  Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin? 

Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  ont-ils  libre- 
ment et  formellement  émis  le  vœu  de  se  réunir 
à  la  France? 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  la  première  de  ces 
2  questions;... 

Un  membre  :  Appesantissez-vous! 

M.  de  Clernioat-Toaaerre.  Nous  nous  appe- 
santirons demain,  si  vous  avez  la  justice  de  nous 
entendre. 

L'Assemblée  nationale  sent  trop  de  quelle  in- 
convenance il  serait  pour  elle  de  faire  à  un  prince 
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faible  une  querelle  diplomatique,  de  s'appuyer 
d'arguments  de  commentateurs,  des  termes  plus 
ou  moins  ambi^s  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  actes  du  xv«  siècle,  et  d'appuyer  la  con- 

3uétc  d'une  province  sur  que'gues-uns  de  ces 
roits  oblitérés  que  tous  les  princes  ont  en  ré- 
serve, et  sur  lesquels,  lorsque  leurs  passions  les 
y  invitent,  il  leur  est  si  facile  de  commander  des 
mémoires  à  des  ouvriers  diplomatiques.  Je  ne 
m'enfoncerai  donc  pas  dans  les  discussions  pro- 
fondes que  fait  naître  la  vente  d'Avignon  par  la 
reine  Jeanne  de  Naples;  j'observerai  seulement 
quMi  n'a  point  été  prouvé  en  [)ointB  de  faits, 
qu'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  qui  sont  res- 
pectivement des  Etats  séparé.^:,  aient  depuis  1125 
été  un  seul  et  même  état  avec  le  comté  de  Pro- 
vence; j'ajouterai  que,  dans  tous  les  actes  anté- 
rieurs a  la  vente  de  1348,  le  titre  de  seigneur 
d'Avignon  a  toujours  été  pris  par  ses  possesseurs; 
que,  dans  l'acte  de  vente  même,  Jeanne  s'intitule 
domina  civitatis  AvioneyisU;  et  je  remarque  que 
dans  les  actes  subséquents,  et  notamment  dans 
les  révocations  dont  on  prétend  argutr  contre  la 
vente,  elle  n'a  pas  une  seule  fois  repris  ce  titre. 
Le  premier  acte  de  révocation  est  de  1350;  les  2% 
3'  et  4"  sont  de  1365;  le  5«  est  de  1368.  Dans  au- 
cun, elle  ne  reprend  le  titre  de  dame  d'Avignon  ; 
dans  tous,elle  déclare  que  les  révocations  portent 
uniquement  sur  les  comtés  de  Provence  et  de  For- 
calquier.  Charles  d'Anjou,  dernier  comte  de  Pro- 
yence,  ne  prend  pas  non  plus  dans  son  testament 
le  titre  de  seigneur  d'Avignon. 

Depuis  cette  époque,  après  que  le  comté  de 
Provence  eut  été  transmis  à  Louis  XI  par  Charles 
d'Anjou,  translation  qui  fut  faite  le  10  décem- 
bre 1481,  veille  de  sa  mort,  et  pour  l'exécution 
de  laquelle  Palamëde  de  Forbin,  envoyé  de 
Louis  XI,  qni  avait  notoirement  influencé  le 
mourant,  reçut,  dô:^  le  19  du  même  mois,  tous 
les  pleins  pouvoirs  et  documents  néce^^saires; 
depuis  cette  époque,  dis-je,  je  C(mviendrai  que 
Charles  VIII,  dans  plusieurs  lettres  de  naturali- 
sation données  à  des  Avignooais,  a  dit  que 
cet  Etat  avait  été  éclipsé  de  son  comté  de  Pro- 
vence; mais  à  ce  dire,  qui  n'est  qu'une  asser- 
tion, j'opposerai  le  serment  de  fidélité  prêté  libre- 
ment par  les  Âvignoiiais  au  pape  Innocent,  ser- 
ment dont  ils  ne  se  sont  pas  départis.  J'observe- 
rai qu'il  existe  un  traité  de  limite  pour  le  comtat 
d'Avignon,  conclu  en  1623  entre  le  roi  et  le  pupe 
Grégoire  XV.  traité  fait  le  30  avril,  et  raliHé  par 
le  pape  le  2i  mai.  Ce  traité  est  une  reconnais- 
sance de  la  possession  légitime  du  pape;  quant 
aux  saisies  faites  par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV, 
je  me  borne  à  2  observations,  la  première  tombe 
sur  leurs  motifs,  la  seconde  sur  la  restitutiOii  qui 
les  suivit.  Les  motifs  fureit  toujours  étrangers  au 
prétendu  droit  de  la  France.  Sous  Louis  XIV,  Pin- 
su  Ite  laite  à  son  ambassadeur  âi  Home  par  la 
garde  corse  fut  la  seule  cause  de  l'usurpation. 
Satisfait  sur  ce  point,  il  révo«iua  tous  les  juge- 
ments, arrêts  et  autres  actes  qu'il  avait  comman- 
dés pour  la  circonstance,  il  révoqua  la  prise  de 
possession  comme  nulle  et  non  avenue. 

En  17(>8,  Louis  XV  se  conduisit  encore  par  des 
motifs  êtranvers  à  se.-^  droits;  et,  lors  de  la  res- 
titution en  1774,  il  déclare  ne  les  avoir  fait  va- 
loir que  d'après  les  sujets  de  mécontentement 
que  lui  avait  donnés  la  cour  de  Konie,  par  ses 
entreprises  sur  la  souverameté  des  Etats  de  son 
petit-fils  le  sérénis^ime  infant,  et  l'inexécution 
d'un  article  du  traité  de  Pise,  concernant  ledit 
infant;  mais  qu'ayant  plu  à  Dieu  de  donner  de- 
puis à  son  église  an  chef  dont  la  justice  dirige 


toutes  les  intentions,  qui  a  réparé  les  entreprises 
faites,  etc.,  il  a  bien  youlu  dégager  les  Avigno- 
nais,  comme  il  le  fait,  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  ont  prêté,  les  remettant  au  même  état 
qu'ils  étaient  avant  le  mois  de  juin  1768,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  qni  empêche  désormais 
qu'ils  ne  rendent  à  Sa  Sainteté  toute  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent. 

La  même  année,  Louis  XV  motive  ainsi  un 
privilège  accordé  à  des  Avignonais  «.  par  rapport 
à  la  considération  et  aux  égards  particuliers  que 
nous  avons  pour  le  Saint-Siège^  dont  ils  sont  su- 
jets. 9  Je  dî^inande  à  tout  homme  de  bonne  foi 
s'il  aperçoit  dans  tous  ces  actes  des  réserves  du 
prétendu  droit  du  roi  ;  si  chacun  de  ces  actes  ne 
justifie  pas  la  possession  tranquille  du  pape.  Mais, 

dit-on   "' ^ '*"""  " '''*"^ 

ment 


mais 
simples. 

Je  demande  d'abord  si  ce  n'est  pas  atténuer  la 
foi  due  à  tous  les  traités,  que  de  les  regarder 
comme  pouvant  être  détruits  par  le  fait  de  quel- 

?[u'un  qui  n'y  est  pas  partie  contractante,  par  le 
ait  d'un  parlement  sujet  de  l'une  des  deux  par- 
ties, et  dont  les  actes  ne  sont  ni  communs  aux 
deux  parties  contractantes,  ni  connus  même  de 
celui  qui  traite  avec  le  roi.  Je  rappelle,  en  second 
lieu,  le  principe  du  parlement  de  Provence  ;  le 
voici  :  Sans  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  la 
couronne,  comme  étant  imprescriptibles  et  inalié^ 
nables,  (Applaudissements  a  gauche,) 

Certainement  si  un  tel  prmcipe  était  sérieux, 
il  aurait  d'étranges  conséquences;  c'est  parce  que 
les  puissances  de  l'Europe  ont  toujours  su  que  de 
semblables  réserves,  de  semblables  droits  n  ajou- 
tent rien  à  la  force  de  celui  qui  les  revendique, 
qu'elles  se  sont  mutuellement  passé  cette  forme, 
plus  que  bizarre,  moyennant  laquelle  le  roi  d'An- 
gleterre prend  le  titre  de  roi  de  France,  le  roi  de 
France,  celui  de  Navarre;  plusieurs,  celui  de  rois 
de  Chypre  et  de  Jérusalem,  etc.,  etc...;  nomen- 
clature qui  n'est  que  vaine,  et  que  tout  le  monde 
apprécie*^ mais.  Messieurs,  si,  au  milieu  des  prin- 
cipe? politiques  que  vous  professez,  il  était  en- 
core permis  d'invoquer  celui  dont  je  parle,  vous 
auriez  fait  la  plus  illusoire  des  déclarations  quand 
vous  vous  êtes  interdit  les  conquêtes;  une  ren- 
trée de  domaine  n'étant  pas  une  conquête,  et 
toute  aliénation  de  domaine  étant  imprescripti- 
ble, vous  auriez  la  possibilité  toujours  en  deçà  de 
votre  déclaration,  mais  fort  au  delà  de  vos  fron- 
tièn  s  actuelles,  de  levendiquer  successivement 
les  domaines  qui  ont  incontestablement  appar- 
tenu h  Cliarlemagne,  et  le  tout  sans  autre  inten- 
tion que  celle  indiquée  par  M.  le  rapporteur,  de 
consulier  pour  l'époque  des  reprises,  le  plus  ou 
moins  de  force,  des  puissances  qui  en  seraient  en 
pos^ession.  On  senti  absurdité  delà  conséquence; 
cependant  j'ai  raisonné  juste;  c'était  donc  dans 
le  principe  que  se  trouvait  l'absurdité.  C'est  ce 
principe  qui  peut  seul  servir  d'appui  aux  droits 
plus  qu'équivoques  que  nous  pourrions  pré- 
tendre sur  Avigiion.  Il  faut  donc  renoncer  à 
ce  droit,  il  faut  renoncer  h  ces  arguties  diploma- 
tiques, il  faut  renoncer  à  la  réunion  d'Avignon, 
si  le  vœu  du  peuple  bien  librement,  bien  claire- 
ment exprimé,  ne  nous  donne  pas  un  meilleur 
droit.  M.  le  rapporteur  nous  a  succinctement 
rendu  compte  ciu  vœu  des  communes  comtadi- 
nés  ;  il  nous  a  dit  que  sur  %  communes,  nous 
avions  le  vœu  de  réunion  de  51  :  la  majorité  est 
de  7,  ce  résultat  esl  mot  à  mot  celui  qu  ont  pré- 
senté MH.  Tissot  et  PalliDi  députés  d'Avlgnoa.  Ce 
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BOnt  les  baies  de  ce  calcal  tnie  Je  me  suis  permis 
d'examinar,  et  je  Taia  toqb  soumettre  mus  ré- 
sultats. 

Avant  d'entrer  dans  les  délaila,  je  me  borne  h 
dfttÏQir  ce  c|ue  j'appelle  un  véritable  vœu.  Ce 
TŒU  doit  avoir  truia  caractères  :  Il  doit  ôtre  li- 
bre; il  doit  âtre  clairement  énonça  ;  il  doit  être 
légal emeot constaté.  Ces  troisclauses  sont  rigou- 
reusement uËcessaires.  Un  vœu  non  libre  esi 
nul  ;  un  vœu  conçu  en  termes  ambit^us  esi  inail- 
oiissible  ;  un  vœu  non  constaté  n'est  pas  un  vœu. 
C'est  à  celle  triple  épreuve  que  je  vais  soumettre 
co  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
mnnes  du  Comtat  Venaissin. 

Je  commencerai  par  les  trois  communes  dont 
le  vœu  m'a  paru  être  le  moias  attaquable. 

GOVMUHES. 

RORGUES.  Population,  1,215.  VolanU,  1!)7. 

Bile  s'est  réunie  à  Avignon  le  M  Juin  17M. 

L'assemblée  a  eu  lieu  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, ^  la  réquisition  de  M.  Bërul,  colonel.  —  La 
piëtie  est  certiHëe  par  Benoit  Nourri,  secrétaire. 

cuateaiinec?-du-Papb.  Population,  1,240.  Yo- 
tanti... 

Bile  s'est  réunie  le  34  juin  1790,  confirmée  en 
juillet.  Le  maire  qui  a  provoqué  cette  réunion, 
assura  que  lei  députés  d'Avignon  tlégeaienl  déjà 
parmi  les  représentants  de  l'Empire  français. 

Yëdénes.  Population,  1,023.  Votants,  143. 

itéuniele  17juillei  1790. 

Telles  sDQl,  Messieurs,  les  délibérations  auxquel- 
les je  n'oppose  aucun  reproche. 

Passons  k  celles  dont  le  contenu  ne  permet  pas 
de  les  regarder  comme  des  vœux  de  réunion. 

Gairànne.  Il  n'existe  pas  do  réunion;  maiJi 
une  délibération  du  18  janvier  portant  que  iur 
le  fait  constaté  que  dans  ta  tnajcttre  parlie  dv 
pays  on  a  arboré  les  amies  de  France;  elle  de- 
mande LA  BIENVEILLANCE  de  la  France,  que  cette 
nation  généreuse  et  pacifique  éloigne  (Telk  la 
gui-rre  civile.  De  plus  «.'Ile  demande  au  district 
d'Orange  unCBKTlFlCAT  comme  il  les  a  reçus  puar 
ALLIÉS  et  FÉUËflÉs,  afin  de  la  garantir  des  incur- 
sions des  ennemis  de  ce  pays.  Ce  n'est  point  là 
uni'  véritable  réunion;  ce  n'en  est  même  pas  le 
vœu;  il  faut  retrancher  Calrane  delà  liste. 

UcuÀUD.  11  n'existe  point  de  réanion,  mais  un 
acte  oii  se  sont  trouvés  presque  tous  les  chefs  de 
fiimille,  par  lequel,  vu  tes  circonstances  présentes, 
<.']lc  a  demandé  la  protection  de  l'AsicmhUe  na- 
tionale et  du  roi.  Bile  ajo  Jte  que,  dans  le  eus  où  il 
plairait  A  l'Assemblée  et  au  roi  d'accveiUir  le  vwa 
lia  Carpenlras  pour  la  réunion,  elle  demande  ifi- 
ire  du  district  d'Orange.  Il  n'y  a  certaioemeot 
point  de  réunion. 

SoLLftNB.  Popnlatlon,  4,01G.  Il  n'existe  point 
de  réunion,  mais  un  acte  de  fédération  du  21  jan- 
vier noi. 

Sérionan.  II  n'existe  point  de  réunion  ni  de 
vœu  pour  la  réunion,  mais  une  simple  fédération 
avec  Orange.  Voici  le  dispositif  :  Considérant  la 
ditiolution  de  l'asicmblée  représmlaliire  et  l'anar- 
chie ,qii'il  fallait  chirclur  an  appui,  avoir  recours 
et  s'affilier  à  une  rilU:  assa  paUsanle  pour  la  dé- 
fendre, et  dans  le  sein  de  laiiuelle  elle  trouée  de* 
tribunaux,  «ne  police,  une  administration:  qu'il 
fattail  commettfCT  par  arborer  tes  armes  de 
France;  elle  a  choisi  la  vilic  SOranoe,  a  serré 
avec  elle  des  nœuiU  que  la  seule  ooloidé  de  rAt~ 


semblée  nationale  pourra  rompre.  On  s'est  promit 
secours  et  assistance.  C'est  une  fédération  qui 
n'est  ni  réunion  Téritable,  ni  le  vœa  d'une  réu- 
nion. 

Vaqobiias.  Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  réuni, 
il  aufilt  de  lire  attentivement  la  pièce  que  l'on 
appelle  son  vœu  de  réunion. 

Voici  ce  que  j'y  trouve  :  Bour  procurer  une 
tranquillité  qui  a  été  malheureusement  troublée 
par  les  réuolutions  désastreuses  qui  nous  fati- 
guent de  toutes  parts,  et  sous  lesquelles  nous  auont 
été  près  de  succomber,  nous  ne  pouvions  que  nous 
mettre  sous  la  PROTECTION  et  âAUVEGAIiUË  île 
l'Assemblée  nationale,  et  attendre  paisiblement 
notre  sort  de  l'Assemblée  nationale.  Cependant, 
pour  arrêter  TOUT   brigandage  ET  TOUTE  INCUR- 


mes  de  France,  pour  prouver  notre  entier  diuoue- 
ment  à  cette  nation  généreiue  et  à  sa  sublime  Con- 
stitutien,  et  demander  à  la  utile  d'Orange  de  nous 
recevoir  sous  sa  proieclion,  et  nous  honorer  de 

^AFFIUATION. 

Le  maire  a  dit  qu'ils  manifesteraient  leur  vieu 
pour  la  couronne  de  France  ou  pour  celle  de  N, 
S,  Père,  en  passant  dans  l'autre  cillé  de  l'église  oà 
se  tenait  i'assembti'e;  personne  n'a  bougé;  l'assem- 
blée  a  manifesté,  par  l'unanimité  absolue,  le  vau 
d'arborer  les  armes  de  France,  pour  se  nu-ttre 
sous  la  PROTi:cTiON  et  saL'vegaroe  immédiate  de 
l'Assemblée  nationale  et  iCOrangc  et  attenohe  le 
décret  SUT  ce  qui  nous  concerne.  Il  est  Impossible 
de  présenter,  comme  un  veau  de  réunioo.  une 
semblsbie  délibération. 

SéGORET.  On  trouve  un  acte  du  2  février,  par 
lequel  le  conseil  militaire  rappelle  que  les  armes 
de  France  sont  arborées,  que  le  peuple  désire  la 
réunion;  ce  conseil  dt^libére  de  s  affilier  à  la 
Tille  d'Orange,  mais  il  n'y  a  point  d'acte  de  réu- 
nion delà  commune. 

Un  conseil  militaire  n'est  certainement  pas  com- 
pétent pour  émettre  le  vœu  d'une  ville. 

HoRNAs.  Celte  ville  ne  forme  pas  le  vœii  de  la 
réunion  ;  mais,  gémissant  de  l'anarchie  et  del'é- 
ioignement  du  luuvorain,  elle  demande  là  proiec- 
lion de  la  France,  se  met  sons  sa  sauvegarde  et 
arbore  ses  armes. 

Ces  7  communes  doivent  ùtre  retranchées 
du  nombre  de  celles  dont  on  prétend  avoir  le 
vœu  pour  la  réunion. 

Discutons  maintenant  les  antres  délibérations. 
Je  sens  combien  cette  discussion  &it  aride,  mais 
l'importance  de  l'objet  doit  vous  commander 
l'attention  la  plus  patiente. 

Vaison.—  Population  2,284.—  Votants  300. 

La  pièce  disait  que  lu  nombre  était  fa  moitié 
des  citoyens  actifs;  une  surcharge  d'écriture,  faite 
avec  une  encre  différente,  et  que  j'ai  montrée 
à  M.  le  rapporteur,  a  changé  les  mots  la  moitU 
en  ceux-ci  les  deux  tiers:  le  faux  est  visilile. 
La  première  assemblée  a  eu  lieu  le  10  janvier 
1791,  (jour  où  une  influence  semblable  opérait 
le  massacre  de  Cavaillon).  Cette  assemblée  n'émit 
qu'un  vœu,  d'arborer  les  armes  de  France;  le 
procureur  de  la  commune  en  contesta  la  légalité; 
les  aruies  ne  furent  pas  arborées.  Le  17  janvier, 
les  alarmes  redoublèrent,  la  ville  écrivit  au  dénai^ 
tement  de  la  Drôme,  pour  lui  demander  protec- 
tion, et  le  prier  de  prévenir  la  municipalitd 
d'Avignon  que  celte  protection  loi  était  accordée. 
Le  lendemain,  18,  la  fnyeur  augmentait  encore, 
11  y  eut  Due  adbésfon  à  a  délibératlDn  an  10. 
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Le  7  rérrier, Vaisoit  s'eet  réunie  &la  fédériilîon 
avignonaise  ;  ces  diverses  adhésions  avaient  clé 
produiLes  en  partie  par  la  frayeur  et  en  partie 
par  rinFluenœ  d'un  H.  de  la  Villas^ie,  muire  de 
Vaison  el  en  même  temps  juge  de  Saini-Léfer; 
né  à  Carpeniras,  des  circonsiances  l'avaient  rap- 

S roche  des  Avignonais:  il  fit  plusieurs  voyages 
ans  cette  ville;  ce  fui  lui  qui  provoqua  la  deli- 
bëralion  du  10,  et  l'adhésion  du  io;  il  retira 
à  cette  époque,  de  Carpentras  où  il  était  né, 
aa  femme  et  ses  enfauts  qui  y  étaient  eucore; 
il  les  envoya  à  Avi);iion.  Le  Burlendeomin,  il  mar- 
cha BU  siège  de  Carp»-n(rati.OQ  assure  que,  de|)iil9 
celte  époque,  il  portait  habituellement  une  cou- 
ronne de  laurier;  avant  même  cette  expédition, 
il  a'élail  fait  donner  une  garde  militHire  comme 
maire  de  Vaison.  Il  voulut  bientêt  étendre  plue 
loin  Eon  inQuence;il  forma  le  projet  dedëlourner 
les  eaux  des  moulins  Si  blé  et  arrosages  du  vil- 
lage de  Séguret,  situé  à  une  demi-lieue  de  Vaison. 

Cette  entreprise,  et  les  bruits  répandue  qu'il 
al^it  préparer  l'invasion  d'une  nouvelle  troupe 
avignoiiaiBi-,  irriiÈrent  les  cultivateurs  dont  il 
troublait  le  travail  et  le  repos:  ils  s'attroupèrent 
et  te  portèrent  à  Vaison,  en  armes,  dans  la  nuit, 
au  nombre  d'une  soixantaine.  Le  maire,  prévenu 
de  leur  attaque,  donna  aux  habitants  de  Vaison 
un  signal  convenu.  Celte  ville  a  une  population 
de  2,2S4  personnes.  Cependant  très  peu  se  pté- 
seatêrent  pour  le  secourir;  il  fut  tnë,  ainsi  que 
le  sieur  Anselme;  les  vainqueurs  se  relirëreni. 
Le  lendemain,  la  ville  de  Vaison  fut  calme,  plu- 
sieurs émigraiits  v  rentrèrent;  on  émil  le  vœu 
d'y  rappeler  l'évéque,  ce  même  évêque,  qu'un 
honorable  membre  (U.  Bouche),  vous  i<eignait 
il  y  a  quelques  jours,  un  crucillx  d'une  main 
et  un  poignard  de  l'autre,  excitant  encore  le  lanu- 
tisme  des  bourreaux  œntrc  les  cadavres  des  sieurs 
la  Villa9)>e  et  Anselme.  11  ne  mamluait  à  cet 
horrible  tableau  que  d'éire  vrai.  Cet  évêque 
n'eft  pas  même  revenu  dans  Vaison,  après  l'évé- 
nemi'nt  malheureux  qui  a  précédé  son  rappel; 
Il  s'est,  au  contraire,  retiré  i  Hontélimar.  Tel  est. 
Messieurs,  le  récit  exact  de  ce  igui  est  relatif 
i  la  ville  de  Vaison.  Il  me  parait  démontré  qu'elle 
a  tenu  nne  conduite  tout  ft  fait  contradictoire, 
selon  qu'elle  a  été  dominée  par  deux  hommfs 
on  affranchie  de  leur  jong.  Il  me  puralt  iusie; 
11  TOUS  paraîtra  certainement  juste  a'atH'ndre  de 
nouveaux  renseignements  sur  le  vœu  d'une  ville 
dont  le  maire  avait  d^s  gardes  et  occupait  un 
ch&teau,  et  qui,  lorsque  ce  maire  a  été  attaqué. 
l'a  laissé  massacrer  par  60  hommes  ei  D'à  témoi- 
gné aucun  regret  de  sa  mort. 

Lille,  U  U  janvier  1791.  Je  trouve  une  déli- 
bération de  rétablir  les  arme:)  de  France,  qui 
avaient  été  dtées  par  ordre  de  l'assemblée  repré- 
sentative. 

Je  trouve  encore  une  lettre  du  26  janvier,  qui 
annonce  qu'elle  a  formé  le  vœu  de  sa  réunion 
à  la  Fraui'e;  —  mais  j'observeque,  le  10,  le  mas- 
sacre de  Cavaiilon  avait  eu  Heu;  —  que  l'eftet 
delà  première  terreur  sur  le  rétablissement  des  ar- 
mes de  France,  fut  qu'il  y  eut  une  forte  éniigraiitm, 
qu'une  partie  de  la  Rarde  nationale  se  retira 
à  Cariientras,  que  les  émigrants  vous  ont  adressé 
de»  réclamiitions  contre  la  violence  exercée  dans 
Lille,  qu'enlin  one  garnison  avignunaise,  com- 
posée en  partie  des  déserteurs  de  Suissnnnais 
Jestà  discrétion,  etcontieQtlevœu  des  habitants, 
e  TOUS  demande  si  les  circonslances  permettent 
àa  parler  ici  d'un  vœti  libre. 

Le  Thoh.  Je  troaTe,  à  la  date  du  19  Janvier 


1791,  des  délibérations  très  fortes,  mais  elles  sont 
d'une  date  qui  le^i  rend  au  molDA  équivoques.  La 
massacre  de  Cavaiilon,  l'invasion  de  Lille  étaient 
des  exemples  impérieux  et  récents. 

PERNE9,  le  15  janvier  1791.  Je  remarque  en- 
core la  date,  elle  est  à  cinq  jours  du  massacre 
de  Cavaiilon. 

UoNTBUX,  fe  i8  janvier.  Même  réflexion  snr 
la  date.  De  plus,  la  population  est,  selon  les 
Avignonaia,  de  3,438.  —  Les  votants  pour  la 
réunion  sont  au  nombre  de  37. 

Entràtgues.  Le  vœu  est  formel,  mais  il  est 
du  13  janvier,  trois  jours  après  le  massacre  da 
Cavaiilon. 

Cajieroussb.  Son  vœu  est  du  15  janvier,  il 
a  élé  émis  eo  présence  du  sieur  de  Vauli,  com- 
mandant la  garde  nationale  française  de  Bagno- 
les. Il  a  mêuje  signé  le  certificat  qui  nous  apprend 
cette  réunion.  —  Cette  circonstance  ei  la  date 
me  fournissent  bien  quelques  reproches. 

CiVAiLLON.  —  Ses  ruines  peuvent  être  comp- 
tées pour  quelque  chose;  quant  è.  son  vœu,  il  y 
aurait  de  l'impudeur  &  s'en  prévaloir.  La  popu- 
lation est,  selon  les  Aviguonais.  de  6,433.  C'est 
le  26  décembre  1790,  que  pour  la  première  fois 
5U0  personnes  délibèrent  sur  l'abandon  ott  le 
Saint-Siège  semble  laisser  le  Comtat.  Le  10  jan- 
vier, il  s'y  fait  ce  qu'on  appelle  une  révolution. 
Je  ne  vous  retracerai  passes  détails;  ils  voua 
ont  assez  affligés.  Malgré  l'influence  de  cet  évé- 
nemeni  atroce,  ce  n'est  que  le  19  janvier  qu'une 
assemblée  demande  la  réunioo.  Cette  assemblée 
est  composée  de  76  signataires,  193  autres  mem- 
bres, total  :  269  personnes;  encore  y  trouve-t-on 
18  fois  lenomdeChabas,et45  fois  celui  de  Veran. 
Une  ville  sarcagée  qui,  avec  une  population  do 
6,433  periionnes  dont  269  votants,  dont  43  sODt 
de  la  même  famille,  ne  présente  pas  ces  symp- 
tômes auxquels  peut  se  reconnaître  nu  vœu  libre 
et  national. 

THOUSON.  Son  vœu  est  du  15  janvier,  cinq 
jours  après  le  massacre  de  Cavaiilon.  Sea  votants 
sont  au  nombre  de  20- 

Son  motif  est  que  d'avtrei  commwut  ayant 
voté  la  TÉanion,  il  ett  de  ton  intirtt  de  ne  pat 
l'en  téparer. 

PEiiNEg,  \b  janvier.  %eB  motifs  sont  l'éloigné- 
ment  du  souverain,  la  dissolation  de  toutes  les 
parties  organisées.  C'est  l'anarchie  qui  nous  pro- 
cure ce  vœu,  il  est  à  ladateblale,  pouvona-DOus 
nous  enprévalolrf 

BÉDARKiDEs.  le  15 janvier.  Son  comité  militaire 
émet  un  vœu  pour  la  réunioo  ;  il  annonce  qu'il 
pressera  celui  des  hablianis  pour  le  dimanche 
suivant.  Il  tient  parole.  L'assemblée  a  lieu  mal- 
gré les  oftlciers  municipaux;  elle  est  composée  da 
158  volants,  la  population  est  de  1,960.  On  sieur 
l'ont,  oftlcier  dans  la  garde  nationale,  présente 
huit  articles  dont  un  est  la  réunion;  ils  sont  très 
unanimement  adoptés,  et  sans  aucune  discus- 
sion. Le  nombre  des  votants,  la  date,  l'influence 
militaire,  l'adoption  textuelle  de  huit  propositions 
sans  diecussiou,  tout  rend  ce  vœu  plus  que  sns- 
pect. 

LAGNïis,  le  16  janvier,  date  suspecte.  L'acte  est 
très  informe;  on  y  lit,  entre  autres  choses,  que 
l'assemblée  était  composée  de  la  majoritée  de  et 
toyeus  dont  le  nom  a  été  omit  par  abréviation. 
Ce  u'est  pas  ainsi  que  se  couoalt  le  t(N  du 
peuple. 
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Henhbube,  16  janvUr,  date  npprochf'e  da 
massacre  de  Cavuillon.  —  Hotib  :  le  yœii  de 
Carpentras,  l'anarchie,  l'abandon  du  pape. 

Càuarbt,  18  Janvier.  Population,  2,258.  — 
300  volant*.  Hutif  de  l'éloignement  du  pape.  ~ 
La  date,  le  motif  et  les  votants. 

SahRIAN,  15  janvier  1791.  Même  rënesion  sur 
la  date,  j'obeerve  de  plus  que  ladâlibération  est 
ainsi  motivée.  <  Voyant  le  peuple  alarmé  des  dé- 

<  Bordres  causés  par  la  dissolution  d'un  gouver- 

•  nement  dont  tous  les  reâsorts  sont  rompus,  la 

<  situation  critique  où  se  trouve  la  provioce,  le 
c  tout  joint  au  peu  d'espérance  qu'il  j  a  d'ôtre 

■  aecouni  par  un  nionarè[ue  qui  semble  l'avoir 

•  abandooné;   considérant  que  la  Constitution 

<  française  peut  seule,  dans  ce  moment  de  crise, 

•  assurer  son  bonbeur  et  la  tirer  de  l'état  d'anar- 

•  chie.  • 

Ces  motir»  sont  impérienx  sans  doute,  mais  ce 
n'est  pas  dans  ane  titaatian  critique  kon  de  l'et- 
poir  àe  secourt,  que  l'on  émet  un  vœu  libre,  et  ca 
n'est  pas  pour  un  moment  de  crise  que  l'on  doit 
vouloir  noire  GonstitutioD. 

Avant  de  quitter  l'article  de  cette  ville,  je  dois 
TOUS  rappeler  que  ce  vœu  dont  on  se  prévaut  ne 
lui  a  sauvé  aucune  des  horreurs  qu'elle  crai- 
gnait. Le  curé  a  été  massacré,  quoiqu  il  eût  voulu 
se  faire  nu  rempart  de  ce  que  la  religion  a  de 
plus  sacré  (il  a  été  renversé  en  portant  le  saint 
ciboire).  Un  vieillard  a  péri  après  avoir  donné 
l'argent  qu'on  lui  demandait  pour  lui  laisser  la 
vie;  des  Ailes  ont  été  violées  et  mutilées  cruel- 
lement, des  enfanta  ont  été  égorgés  sur  le  sein 
même  de  leur  mère. 

Vuilà  le  genre  de  guerre  (jue  fait  la  horde  de 
brigands  que  l'on  ne  rougit  pas  d'appeler  des 
patriotes,  c'eut  ainsi  qu'ils  poursuivent»  que  l'on 
appelle  le  cours  de  leur  révolution. 

OPPàDB,  16  janvier;  Mazan,  1()  janvier.  Ces 
dens  communes  ont  allégué  les  mômes  motiTs  : 
c'i'St  l'anarcbie,  c'est  lesalut  des  individus  exposés, 
c'est  l'éloignement  du  souverain  qui  leur  arrache 
ce  que  l'on  appelle  un  vœu  libre  pour  la  réu- 
nioD. 

loNQUBRBTTES .  16  janvier.  PopulatioD,  98. 
Votants,  24.  Voici  les  motifs  ; 

'  Il  est  de  notre  intérêt  de  chercher  un  asile 

■  Qù  nous  puissioas  respirer  libres  et  tranquilles. 
■  De  ce  que  nous  avons  adopté  la  Constitution 

•  française  que  la  ville  d'Avignon  professe,  il 
(  s'uiisuit  que  nous  avons  délibéré  de  nous  unir 

■  à  ses  habitante  pour  vivre   sous  les  lois  de 

•  l'Empire  français,  et  exécuter  les  décrets  de 
f  l'auguste  Assemblée  de  France,  sous  le  gou- 
f  vernement  du  prince  juste,  bienfaisant  et  ma- 

■  giianimeàqui  cette  auguste  Assemblée  a  conHé 

•  les  rênes  di^  l'Empire.  ■ 

Cette  délibération  est  d'une  date  rapprochée  du 
massacre  de  Cavaillon.  D'ailleurs,  une  réunion, 
un  changement  de  prince,  vaut  bien  la  peine 
d'être  espressémeot  délibéré,  et  ne  se  tire  pas 
par  conclusions,  surtout  lorsque  le  raisonnement 
est  aussi  mauvais  que  celui  des  habitants  de 
Jonquerettes;  il  est  éviileiit  que  celle  commune 
suppose  avoir  fait  implicitement  ce  qu'elle  n'a 
point  fait  du  tout. 

Sjukte-Cëcile;  le  Râteau.  Ces  deux  com- 
munes ont  pris  deux  délibérations  textuellement 
itmblables;  elies  considèrent  leur  position  criti- 
que, l'anarchie,  rétat  horrible  où  elles  sont,  ûue 
ta  France  offre  le  seulport  qui  puttte  la  reeueiîtir 
dtuu  ce  Iriitc  naufrage;  elles  art»rent  lea  wmes 


de  France  et  s'affilient  au  district  d'Orange.  La 
date  de  ces  actes  est  enrore  de  ce  même  mois  de 
janvier,  marque  par  le  massacre  de  Cavaillon  et 
par  l'émission  de  ces  vœux  que  l'on  ose  appeler 
volontaires. 

Sablbt.  Son  motif  est  l'abandon  du  pape;  cette 
commune  est  vivement  affligée  du  silence  de  son 
monurque,  se  croit  déliée  du  serment  de  lidélité 
ei  vote  la  réunion. 

Cet  acte  est  du  20  janvier.  Je  parlerai  ci-aprês 
du  prétendu  abandon  de  son  monarque. 

Sajnt-Didier-  Son  acte  de  réunion  est  du  19  jan- 
vier n91. 

Taillade.  Son  acte  de  réunion  est  da  24  jan- 
vier 1791. 

Sa  population  estde  312;  il  n'y  a  que  37  votants. 

Maubec.  Le  18  janvier,  elle  a  commencé  par 
arborer  les  armes  de  France;  le  19,  elle  a  vote  la 
réunion,  sa  population  est  de  591,  elle  a  en  64  vo- 
lants. Je  trouve  dans  les  stgnatures  quinze  fois 
le  nom  de  Chabert  et  sept  fois  celui  de  Rey. 

Malaucène.  Sa  réunion  est  du  20  janvier. 

Ville.  Sa  réunion  est  du  19  janvier,  sa  popu- 
lation de  1,464  ;  l'acte  porte  35  signainres. 

RoBioNS.  Sa  réunion  est  du  18  janvier,  sa  po- 
pulation est  de  950,  il  y  avait  200  votants. 

Cheval- Blanc.  Sa  réunion  est  du  17  janvier, 
elle  a  <>té  faite  en  présence  d'un  commissaire 
d'Avijznon. 

Sauuihe.  Sa  réunion  est  du  18  janvier,  sa 
por>ulaiion  d:t  590  personnes;  l'acte  est  signé 
de  22;  il  est  motivé  sur  le  malheur  de  Cavaillon 
et  l'exemple  des  villes  voisines. 

Vaucluse.  Sa  réunion  est  du  18  janvier;  son 
motif  est  le  malheur  survenu  à  Cavaillon,  le  dé- 
sir d'en  prévenir  nu  semblable,  et  de  se  prêter 
aux  circonstances. 

Velleron.  Sa  réunion  est  du  17  janvier  ;  sa 
population  de  812  personnes;  108  votants,  dont 
une  femme. 

BoNNiED.  Sa  réunion  est  du  17  janvier;  son 
motif,  le  malheur  et  la  nécessité  impérieuse; 
son  vœu,  celui  de  la  réunion;  ses  témoins,  le 
commissaire  avignonais  qui  assure  que  ce  vœu 
a  fuit  renaître  un  doux  sentiment  de  Iratemité. 

PiCLËNE.  L'acte  portant  le  vœu  de  sa  réunion 
est  daté  du  14  janvier;  o  jours  après  le  mas- 
sacre de  Cavaillon  ;  il  ne  sera  pas  inuliiede  vous 
en  retracer  quelques  expressions  :  >  Sur  les  dé- 

■  sorJres,  les  terreurs  et  les  excès  de  tousgt'ureB 

■  qui  amigeat  la  province   et   dont  l'humanité 

•  gémit,  considérant  le  peu  de  moyens  que  nous 

•  avons  lie  nous  opposer  à  la  forcequi  a  été  déjà 

■  déployée  si  malheureusement,  ne  voulant  pas 
<  exposer  le  peuple  coiiliêà  nos  soins  paternels, 

•  aux  malheurs  qu'une  résistance  vaine  entralne- 

■  rait,   et  qui  ne  serait  utile  ni  au  souverain, 

•  ni  au  peuple;  que  notre  Saint-Père  pour  lequel 

•  nous  conii-rvons  toujours  le  plus  tendre  res* 

■  pect,  n'a  dans  les  cuntrëes  éloignées  de  son 

•  siOge,  aucun  moyen  du  nous  protéger  contre 

■  de^  forces  supérieures;  que  le  salut  du  peuple 
(  est  la  suprême  lot,  protestant  toutefois  de  notre 

■  vénération  pour  le  Saint-Siëfte,  envers  lequel 

■  notre  fidélité  ne  s'est  jamais  démentie  jusqu'fc 
•I  ce  jour  ;forcéa  par  la  violenceet  les  circoDstaoceB 

•  impérieuses,  nous  ne  pouvons  nous   diapen- 

•  ser ■  Voili,  Hessieurs,  ane  véritable  ca(ri- 

tuiatioa  ;  c'est,  le  langage  d'une  ville  assiégeât 
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et  noQ  paa  le  vma  d'un  peuple  libre,  c'est insul- 
tLT  à  une  nation  qui  n'a  pa»  perdu  toute  idée  do 
vcrlu  et  de  morale,  que  de  lui  présenter  de  tels 
aclea  comne  des  hommages  à  Ba  Conetitutiou  et 
comme  des  vœux  de  rëuuiuD. 

GjU)agne.  Le  VŒU  de  cette  commune  est  en- 
core du  13  janvier;  celte  pièce  est  remarqua- 
ble, en  ce  que  deux  lii^neB  cl  demie  y  sont  efr^- 
céeB  et  surchargées  de  manière  à  être  illisibles. 
Cette  surcharge  est  d'une  encre  dîFférente  de  la 

fièce,  elle  tombe  sur  un  pass^ice  qui  pnratt 
tre  larorable  aux  Comiadins;  j'ai  lait  remarquer 
Cl' ite  circonstance  à  M.  le  rapjiorteiir.  I,e  dispo- 
sitiTde  l'acte  mérite  que  vous  m'en  permettiez 
IVxtruil.  1  Gonsidcrant  les  horreurs  de  la  guerre 

•  civile,  les   obligations  réciproques  que  nous 

•  avons  aux  deux  partis,  nous  espérons  que  la 
I  municipalilï d'Avignon,  ne  trouvant  parmi  nous 
•-  que  des  agrirulteurs  paciliques  par  état  et  par 

•  caractère,  nous re^jardera  comme  tels,  ou  que  le 

•  lèle  pour  la  paix  publique  qui  nous  anime, 
"  sera  un  titre  auprès  d'elle  pour  nous  laisser 

•  tranquillement  cultiver  non  champs  qui  sont 
<■  sa  nourriture  comme  la  nâire.  Hoas  n'avons 
<  pris  aucune  part  aux  querelles  de  nos  voisins  : 

■  sans  milice  uatLonalefornit^e,  nous  n'en  avons 
«  eu  qu'une  d'apparat  pour  lex  cérémoaies  publi- 
"  ques;  à  la  majoritë  dus  serments  que  noua 
I  avons  prêtés  à  la  nation,  à  la  loi  et  aux  princes, 

•  nos  cœurs  étaient  d'accord  avec  nos  démarches  i 

•  dans  celle  sur  laquelle  cious  allons  délibérer, 

■  nous  De  noua  écartons  pas  des  mêmes  principes. 

■  l'uisse  le  ciel  nous  inspirer  le  parti  qui  plutt  à 

•  ses  yeux,  et  apaiser  sa  colère  qu'il  nous  fait 

•  éprouver  I  ■ 

Ceci,  Messieurs,  n'est  plus  une  capitulation, 
c'est  une  prière  noble  et  touchatile,  c'est  le  vœu 
d'hommes  simples  et  vertueux;  j^ls  craignent  le 
ravage  de  leurs  moissons,  ils  demandent  la  paix, 
et  la  seule  gr£tce  qu'ils  demandent  ù.  cette  muni- 
cipalité, c'est  la  plus  humble  desprjère.'<  que  l'es- 
clave puisse  adresser  h  ton  tyran;  c'est  celle  de 
le  laisser  traoquillemeiil  cultiver  le  champ  qui 
Tait  sa  nourriture  et  la  sienne.  Je  duute  que  sur 
(le  pareils  motifs,  d'après  une  ti-llc  rédaction,  on 

Euisse  se  prévaloir  du  vœu  de  la  commune  de 
adagne. 

CAnPENTHAS  a  Tormellcment  decnandé  la  réu- 
nion, mais  la  terreur  a  oviiieuinient  arraché  cette 
mesure;  cette  mesure  même  n<>  l'a  pas  sauvéi' 
d'un  second  siège,  elle  est  peut-être  détruite  par 
ceux  qui  Tunt  îic^  conqnt''t('s  ^  la  Constitution, 
comme  Mahoniil  rais;iit  de'  prosélytes  à  sa  doc- 
trine, au  moment  où  les  défiutês  de  ces  mêmes 
conquérants  vous  jiai'lent  ici  du  vœu  de  la  ville 
même  qu'ils  assiègent. 

J'ai  parcouru.  Messieurs,  toutes  les  pièces  qui 
pouvaientvouséclairersurlev(Pu  des  cumiDunis 
du  Cumiat  Vunaissin;  trois  m'unt  paru  en  avoir 
éuiis  un  que  je  ne  veux  pas  contester. 

7  n'en  ont  évidemment  émis  aucun. 

35  m'ont  lourni  des  obiertimis  nui  me  parais- 
sent attaquer  forleniint  la  légaliie  de  leur  vœu. 

Kactfel,  les  caractères  de  la  (erreur  ne  penvent 
pus  se  méconnaltrL'.  C'est  le  10  janvier  que  G:i- 
valllon  est  dévasté  par  les  Avi(.'nonais  ;  c'est  du 
10  au  30,  c'est  dans  les  'JU  jours  suivants  que 
lus  35  délibérations  sont  prises  ;ellcs  sont  fondées 
sur  la  nécessité,  le  salut  du  iieuple,  et  l'empire 
des  circonstanws.  Un  y  allègue  labandon  du 
pape,  et  cet  abandon  même  n'est  pas  exact.  1^ 
pape  a,  par  une  lettre  du  6  octobre  1T9U,  réclamé 
les  bons  ofticua  et  la  protection  do  la  France 


pour  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  ce  malheo- 
reux  pays.  Je  sais  qu'une  demande  de  secours 
n'Ci't  pas  un  secours  effectif;  mais  peut-être  est- 
il  permis  de  dire  ici  qu'un  prince  faible,  qui  met 
ses  sujets  sous  la  protection  du  roi  des  Français, 
peut  croire  ne  les  avoir  pas  abandonnés. 

11  y  a  loin.  Messieurs,  du  résultat  de  l'examen 
que  10  vous  ai  soumis  à  celui  que  vous  présen- 
tait M.  le  rapporteur.  11  votis  annonçait  51  com- 
munes ayant  formé  un  vœu  formel  de  réunion  ; 
et,  en  compulsant  les  pièces^  je  n'en  trouve  que 
44  dont  il  existe  des  dëlibô  ratio  us  quelconques  (1). 
Sur  Ce  nombre,  j'en  retranche  7  par  des  raisons 
qu'il  est  impossible  d'attaquer;  et  sur  les  37  res- 
tantes, il  n'en  est  que  3  qui  présentent  l'ap  par  enca 
d'un  cunsentement,  les  autres  sont  viciée  ae  toute 
part;  aucune  n'est  en  même  temps  libre,  positive 
cl  constatée.  Ici  le  nombre  des  votants  est  omis, 
là  c'est  un  simple  certilical  sans  forme  légale;  dans 
quelques  pièces,  ce  sont  des  ratures  coupables 
qui  altèrenticursens;  souvent,  ce  sont  de  simples 
copies  envoyées  par  les  Avignonais  qui  disent 
avoir  les  minutes,  circonstance  qui  les  annule 
toutes  ;  car  une  pièce  qui  ii'e.4  fooroie  et  certifiée 
que  par  la  partie  adverse  ne  fut  jamais  une  pièc« 
probante. 

Je  vous  prie  de  peser  cette  observation  péremiy- 
toire.  Quel  est  le  prucès  civil  que  l'on  jugerait 
sur  de  telles  pièces?  11  n'est  pas  un  tribunal  en 
Europe  qui  admit  ces  informes  documents  dans 
une  contestation  où  il  s'agirait  d'un  arpent  de 
terre;  et  l'on  vous  propose  sérieusement  de  déli- 
bérer sur  tout  un  peuple,  de  le  juger  sur  cette  pro- 
duction, et  dans  le  jugomcnt  qu'on  vous  demande 
vous  êtes  essentiellement  intéressés.  —  Ces 
réilexions  me  paraissent  si  fortes,  que  je  ne  con- 
çois pua  possible  que  l'ÂsBemblée  nationale  ne 
daigne  pas  s'y  arrêter. 

J'ai  détruit  le  moyen  le  plus  puissant  que 
pussent  m'onposer  les  adversaires  de  mon  opi- 
nion, le  fantôme  du  vœu  de  la  majorité  du  Coin- 
lat  pour  la  réunion.  Ce  vœu  n'existe  iias;  le  vœn 
connu  de  trois  communes,  l'expri^ssion  amblgufi 
et  contrainte  de  34  autres,  la  (iréseiice  des  dé- 
putés de  5  autres  k  une  assemblée  eniourée  de 
soldats,  ne  pouvait  l'emporter  dans  cette  question 
sur  le  silence  des  53  communes,  dont  les  pièces, 
qui  m'oniété  communiquées,  ne  présentent  paa  le 
vœu.  La  majorité  est  évidente  contre  le  système 
du  comité;  la  majorité  seule  eût  pu  lui  présen- 
ter un  avant  agi'. 

Ht  sur  quell'^  hase  en  effet  iiottvait  s'appuyi>r 
le  vcuu  prétendu?  Ouclle  éiuit  donc  la  somme  de 
maux  qui  pesait  sur  le  (iomtatf  Avait-il  .\  gémir 
du  despotisme  du  pa|je,  puyait-ildesimpOlsacc;!- 
blants,  l'aristocratie  pesait-elle  sur  les  citoyens 
de  ce  pays  T 

Plutieurt  membres  à  gauche  :  Ouil  ouil 

M.  de  dermoiit-Tttaiierpe.  Non,  sans  doute, 
le  f;uuvurnemcnt  était  doux,  les  Gomtadins  jouis- 
saient en    France  du  privilf-ge   de  ri'guiculeii ; 


{i\  Cini]  cmiiDiDRoi  dunt  il  n'oxUtp  iiicuno  dulitiiiraiton 
l't  iiiip  M.  !<■  rnpiiiirliMir  n,  cani|iiùes  font  |i.inia  du  |>rà- 
tuiiilii  ili'purli'iiient  ilu  Vaiieliisu.  M.  [o  r.ipportcur  x 
cuiirlu  avcr  jimiiro  leur  ailUvRioD  ilu  la  prsieiiru  de  leur* 
ilc-puii'^x  à  retlu  iisMmlilée  kMgiiotKUM;  je  n'ai  ]iu  ni 
■llMIItiiT  If»  I  ■"         ■  "    "  "" 
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les  impôts  étaient  pour  ainsi  dire  nuls,  la  féoda- 
lité inseasible;  elle  se  bornait  à  donner  au  sei- 
gneur le  droit  de  nommer  un  juge.  La  représen- 
tation était  presque  démocratique,  27  députés  des 
communes,  3  du  clergé  et  1  des  possédants  fiefs 
composaient  les  étals  du  Gomtat  Yenaissin;  il 
n*y  avait  ni  servitude,  ni  chasse  exclusive,  ni 
interdiction  du  port  d'armes;  et  la  seule  fois  que 
le  pape  ait  voulu  exercer  ce  dernier  genre  d^op- 
nression,  ce  fut  aux  forces  du  roi  de  France  qu*il 
rut  obligé  d'avoir  recours. 

Sans  doute  il  y  avait  quelques  abus,  mais 
aucun  d'eux  n'était  tellement  inhérent  au  gou- 
vernement. qu*il  ne  pût  être  réformé  sans  passer 
sous  une  domination  étrangère.  Il  ne  fallait  ni 
secousses»  ni  sang;  il  ne  fallait  que  patience, 
suite  et  fermeté.  Oïais  il  est  difficile  d'avoir  fer- 
meté, suite  et  patience.  Ne  nous  faisons  pas  d'il- 
lusion, Messieurs.  Toutes  les  fois  qu'un  peuple 
qui  n'est  pas  malheureux  et  très  malheureux  se 
livre  à  de  très  grands  mouvements,  se  condamne 
aux  plus  affreuses  calamités,  rompt  les  liens  les 

fdud  chers,  et  fait  ce  qu'on  appelle  une  révo- 
utioD,  il  faut  convenir  que  des  causes  étrangères 
l'y  ont  poussé.  Ici  la  cause  est  évidente;  c^est  la 
terreur  des  Avignonais.  Mais  pourquoi  ces  Avi- 
gnonais  se  sont-ils  rendus  si  redoutables  plus 
encore  par  leur  férocité  que  par  leur  force? C'est 

Ï)arce  qu'ils  sa  sont  livrés  eux-mêmes  à  des  scé- 
érats  qui  les  égarent. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  vous  prouver  que  ce 
qu'on  appelle  la  révolution  avignonaise  est  une 

grande  iniquité  produite  par  de  petits  moyens  et 
e  misérables  intérêts;  il  ne  faudrait  que  suivre 
Tbistoire  de  la  municipalité  actuelle,  de  cette 
municipalité  composée  d'hommes  dont  deux 
membres  sont  étrangers,  dont  à  peine  un  seul 
est  propriétaire;  suivre  ces  hommes  depuis  leur 
installation  en  avril  1790.  installation  marquée 
par  un  serment  de  fidélité  à  leur  monarque,  ser- 
ment que  le  parjure  a  bientôt  suivi;  les  voir  en 
juin  1/90  consommer  les  plus  horribles  assassi- 
nats, refuser  en  octobre  une  amnistie,  parce  que 
leurs  consciences  ne  pouvaient  pas  leur  permettre 
d*y  croire  ;  s'emparer  de  l'argenterie  des  églises,  se 
diviser  scandaleusement,  étouffer  bientôt  leurs 
dissensions  pour  marcher  en  commun  à  de  nou- 
veaux crimes,  se  partager  les  dépouilles  d'un  de 
leurs  complices,  ce  malheureux  Patris,  d'abord 
contrebandier,  puis  général  des  Avignonais;  ce 
Patris,  dont  la  mort  tragique  est  une  leçun  ter- 
rible pour  ceux  qui,  acceptant  ou  usurpant  la 
confiance  d'un  peuple  égaré,  se  mettent  dans  une 
position  telle,  que  le  repentir  leur  est  interdit, 
et  qu'une  seule  action  vertueuse  devient  leur 
arrêt  de  mort.  (Murmures  à  gauclie;  applaudis^ 
sementi  à  droite,) 

H  suffira,  dis-je^  de  suivre  la  vie  publique  de 
ces  ofticiers  municipaux,  qui,  cédant  enfin  aux 
demandes  réitérées  du  peuple  avignonais,  ont 
cru  lui  rendre  un  compte  sérieux,  en  portant 
08,000  francs  en  dépense  pour  la  journée  du 
10  juin,  qui  n'a  dû  leur  coûter  que  des  cordes  et 
le  salaire  de  deux  bourreaux.  Cet  examen  suffit 
pour  juger  la  révolution  qu'ils  ont  faite. 

G^est  un  peuple  livré  à  de  tels  hommes,  dirigé 
par  leurs  conseils,  tourmenté  par  leur  influence, 
que  l'on  vous  propose  d'incorporer  à  l'Empire 
français:  c'est  ce  peuph^  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  prêche  la  Constitution  française,  dont  tous 
les  principes  le  condamnent»  et  fait  des  conquêtes 
pour  la  Constitution  française,  qui  a  proscrit  les 
conquétOB. 

Et  remarquez,  Messieurs,  combien  cet  argu- 


ment acquerrait  de  force,  s'il  était  possible  de 
démontrer  que  les  Français  ont  eu  avec  la  révo- 
lution d'Avignon  des  rapports  multipliés,  qu'ils 
ont  provoqué  leur  entreprise,  encourage  leurs 
efforts,  applaudi  à  leurs  succès  et  que  des  indi- 
vidus de  notre  nation  ont  participé  à  leurs 
crimes. 

Eh  bien,  tous  ces  faits  sont  incontestables; 
ceux-mémes  que  j'accuserais  s'en  honorent  ;  ce 
n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  la  cor- 
respondance existant  entre  les  révolutionnaires 
avij^nonais  et  des  membres  mêmes  de  cette  As- 
semblée. On  sait  que,  à  la  première  émeute,  les 
nouvelles  furent  envovées  ici,  qu^elles  y  causè- 
rent une  grande  satisraction,  que  l'on  annonça 
que  la  municipalité  d'Avignon  lerait  une  chose 
agréable;  très  agréable  à  IV^ssemblée  nationale  de 
France,  de  lui  faire  connaître  le  détail  de  ses  opé- 
rations. 

On  sait  qae  ces  opérations  furent,  peu  de  mois 
après,  l'assassinat  de  M.  Rochegud  et  de  plu- 
sieurs autres  victimes  ;  que  ce  fut  le  lendemain 
que  fut  articulé  le  vœu  de  se  donner  à  la  France  ; 
qu'alors  ce  fut  encore  à  des  membres  de  cette 
Assemblée  que  les  ofQciers  municipaux  écrivi- 
rent :  «  Vous  avez  été  informés,  dans  le  temps, 
par  M.  Raphêl,  l'un  de  nous,  des  événements  qui 
se  sont  rapidement  succédé;  il  nous  a  communi- 
qué vos  réponses  et  les  offres  obligeantes  de  8e^ 
vice  que  vous  lui  avez  faites  pour  Avignon  ;  lo 
moment  est  venu  de  les  accepter.  » 

On  se  rappelle  les  motions  qui  furent  alors 
renouvelées  dans  cette  Assemblée  ;  je  m'interdis 
les  réflexions  et  je  passe  à  des  faits  d'une  autre 
nature. 

H.  Bouche.  Monsieur  le  Président,  je  deman- 
derai la  parole  quand  Monsieur  aura  fini.  Il  vient 
de  se  servir  de  certaines  expressions  dont  l'ap- 
plication peut  se  faire  aisément  à  certains  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  {Rires  à  droite,) 

Un  membre  de  V extrême  gauche  :  Cela  vous  fait 
honneur  I 

M.  Bouche.  Je  le  prierai  de  vouloir  bien  s'ex- 
pliquer et  déclarer  ceux  dont  il  peut  connaître 
les  intentions... 

Un  membre  à  droite  :  Vous  I 

M.  Bouche...  Et  surtout  la  correspondance. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Ce  que  j'ai  dit 
ne  regarnie  point  les.  personnes  pour  qui  le  préo- 
pinant s'intérciïse.  Cela  n'a  trait  qu'à  deux  lettres 
insérées  dans  un  papier  public  et  imprimôi'S  par 
ordre  même  de  la  municipalité  d'Avignon.  J'ap- 
porterai demain  ces  papiers  et  je  nommerai  ceux 
qui  me  les  ont  remis  et  qui  les  garantissent.  La 
correspondance  peut  bi<'n  tenir  à  un  crime;  mais 
ce  n'est  pas  un  crime,  elle-même;  on  ne  doit  pas 
m'en  demander  davantage.  Je  continue. 

Depuis  le  commencement  des  troubles,  les  dé- 
partements voisins  du  Comlat  et  d'Avignon  ne 
(fessent  d'avoir,  avec  les  divers  partis,  des  rela- 
tions plus  ou  moi  is  étroites  ;  tantôt  pacificateurs, 
quelquefois  auxiliaires,  on  voit  des  Français  dans 
les  deux  camps.  On  a  vu  un  officier  municipal, 
le  maire  d'Arles,  lu  sieur  Antonelte,  oublier  as^^ez 
ses  devoirs  et  sou  caractère  pour  fournir  aux  Avi- 

§  nouais  des  bombes  et  des  boulets  uni  étaient 
ans  le  parc  d*artillerie  et  aller  ensuite  a  Avignoo, 
se  mêler  aux  factieux  et  y  recevoir  des  couronnes* 


SOS 
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Ud«  circoQBtaDce  qui  mérite  égalemenl  toute 
votre  altention,  c'est  te  soupçon  de  partialité  qu'il 
sera diflicile  d'écarter  ior9(|ue  l'on  saura  que,  im- 
dia  que  l'on  savait  que  le  maire  d'Arlfs  fournissait 
graïuiLemeot  des  muniiiotis  aux  AvignoDMis,  on 
arrêtait  à  Orange,  à  Myons  et  au  bureau  de  Sep- 
tentes  des  armes  achetées  et  payées  par  lesCom- 
tadins.  Lorsque  l'on  saura  que  tandis  que,  con- 
formément à  vos  dpcrets  età  la  juslice,  le  ministre 
de  la  guerre  défendait  à  des  Français  de  secourir 
les  Gouitadins,  ce  rnëme  ministre  néftligeait  de 
redemander,  comme  il  eu  uvait  le  ilroit  et  li'  de- 
voir, le  grand  nombre  de  déserteurs  tranç<-tis  que 
les  Avigaonais  avaient  séiluits,  ei  gui  font  aujour- 
d'hui la  force  de  leur  armée. 

Aucun  de  ces  faits  ne  peut  être  inconnu  aux 
nations  étrangères;  ces  faits  sont  tous  de  nature 
à  rendre  justement  odieusie  l'acceptalion  d'une 
conquête  que  vous  serez  justement  acuséa  d'avoir 
préparée,  d'avoir  provoqu'^e, d'avoir  faite  par  une 
coupable  connivence  avec  ceux  qui  se  disent  vos 
allies  et  qui  paraîtront  vos  instruments. 

Il  ne  me  resterait  plus  qu'une  que^tlOD  à  exa- 
miner, c'est  l'utilité  et  la  convenance  dont  peut 
fitre  pour  nous  la  réunion  d'Avignon  et  du  Gonital. 
Sur  ce  point,  non  seulement  je  serai  de  l'avis  de 
M.  le  rapporteur,  mais  j'adojtterai  tous  les  calculs, 
loutes  les  manières  de  voir  qui  peuvent  rt^ndre 
cette  utilité  plus  frappante;  et  malgré  cela,  Mes- 
sieurs, et  à  cause  de  cela,  Messieurd,  je  ne  ces- 
serai de  vous  dire  que  plus  vous  éti's  intéressés 
dans  la  cause  qui  vous  est  soumise,  plus  vous 
devez  examiner  les  raisons  qui  luttent  coolre 
votre  iolérét. 

11  serait  trop  affligeant  que  nos  ennemis  puisent 
dire  :  •  Ce  pays  conveonitàlaFraore,  et  la  France 
se  l'est  approprié;  fUe  a  elle-même  jugé  ses  mé- 
tentiond  ;  elle  a  porté  eteiitrcter.u  le  trouble  dans 
le  pays  qu'elle  voulait  s'approprier;  les  hommes 
armés  qui  tourmeniaienl  celte  contrée  n'ont  cessé 
d'avoir  avec  elle  des  relations,  ont  conseillé  des 
actes  de  réunion  et  de  soumiitsiOD  k  cette  puis- 
sance; iliionl  porté  le  fer  et  le  feu  partout  oii  on 
n'a  pas  suivi  leurs  conseils;  et  du  moment  oii 
cet  étrange  apostolat  a  extorqué  i  quelques  com- 
munes des  délibérations  ambiguës,  illégales, 
incomplètes,  non  seulement  la  France  les  a  re- 
çues, mais  elle  s'est  apuroprié  tout  le  pays  et  a 
consommé  la  plus  coupable  des  usurpations.  Vous 
ne  vomi  rei  pas  avoir  mérité  de  tels  reprochi's,  et 
Vous  les  mériteriez  sans  dôme,  si  vous  prnnoo- 
ciez  aujourd'hui  la  réunion  que  l'on  propose. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  guerres  qui  pour- 
raient eu  être  la  suite,  je  ne  vous  dir.ii  pas  que 
ces  guerres  seront  des  guerres  de  géants;  je  con- 
sens et  je  demande  k  mourir  en  simple  homme; 
maisjevi-uxsavoirsi  j'ai  tai&oa.  (I\irei  à  gauche  ; 
applaudUsetntnU  à  droite.) 

i'ii  suivi  les  objections  faites  contre  les  droits 
du  pape,  antérii'urement  à  Louis  XIV;  je  cmis 
qae  vods  apprécierei  le  système  diplomatique 
que  l'un  vous  présentait  avec  tant  de  confiance. 

J'ai  examiné  la  prise  depossession  par  Louis  XIV 
et  par  Louis  XV,  et  j'ai  trouvé  dans  les  événe- 
ments de  ces  n^g'ics  deux  nouvelles  preuves  de 
la  légitimité  du  droit  du  pape. 

Pjssant  à  la  question  du  droit  naturel,  j'ai 
examiné  le  prétendu  vœu  du  Camtat  Venaissin  : 
j'ai  démontré  qu'il  n'existait  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  iuvoqué;  j'^i  ji'té  ensuite  un  coup  d'œil 
rapide  sur  ce  qu'on  appelle  le  cours  de  la  révo- 
lution avigiionaise;  enfin,  vous  rappelant  l'in- 
fluence que  l'on  pourrait  nous  renrocher  d'avoir 
eue  sar  cette  révolution  et  l'utilité  évideote  doat 


celte  réunion  est  pour  nous,  j'en  al  tiré  de  noQ- 
veaux  motifs  de  peser  avec  une  rigoureuse  cir- 
conspection la  résolution  que  vous  aliei  pro- 
noncer. 

Je  conclus  à  ce  que  la  réunion  ne  soit  pas  dé- 
crétée; mais,  frappé  comme  tous  les  memb'es  de 
cette  Assemblée,  des  dangers  arfreux  auxquels 
soQtexuosés  les  citoyens  dé  cette  contrée  si  heu- 
reuse il  y  a  deux  ans,  je  désire  que  vous  y  por- 
tiez la  paix;  je  soutiens  que  vous  le  pouvez  dans 
tous  les  systèmes  et  dai)3  toutes  les  hypothèses. 

En  droit  positif,  vims  êtes  reauls  par  le  prinre, 
sa  réquisition  est  du  mois  d'octobre  dernier;  en 
droit  naturel,  vous  l'êtes  par  les  malheureux 
Comtadins,  dont  tous  les  prétendus  vœux  de  réu- 
nion se  réduisent  à  ce  seul  cri  :  Savvez-noiu,  car 
on  nous  égorge.  Je  crois  que  les  Avignonais  eux- 
mêmes  vous  sauront  gré  de  leur  épargner  des 
crimes;  je  ne  crnrai  pas  qu'ils  prétendent  vous 
r>>sister,  quoiqu'un  iionorablp  membre  nous  ait 
aoiioncé  dans  la  séance  d'avant-hier  et  leur  ré- 
sistance future,  et  même  la  désobéissance  des 
dëpartem"nts  qu'il  croit  attachés  à  leur  cause. 

Je  n'adopterai  jamais,  je  ne  vous  présenterai 
jamais  de  pareils  pronostics.  Dans  tous  les  cas, 
il  surfit  que  ce  qu'on  vous  proi>ose  soit  juste,  qoe 
ce  qu'on  vous  propose  soit  nécessaire:  dès  lors 
c'est  à  vous  k  le  décréter,  et  tout  calcul  alté- 
rieur  serait  une  coupable  faiblesse. 

Je  crois  que  les  commissaires  qu'il  faut  eUTOfer 
dans  le  Comtat  et  à  Avignon  doivent  être  pro- 
visoirement revêtu  de  gr.iaiis  pouvoirs;  il  tani 
que  les  forces  soient  assez  considérables  pour  <iue 
]  impossibilité  de  la  résistance  ramène  sArement 
le  calme;  il  faut  que  loutes  les  autorités  Dsurpa- 
trices  disparaisseni  devant  les  commissafreg  qae 
vous  enverrez;  il  faut  que,  après  ces  prélimioa  res, 
le  vœii  du  peuple  puisse  être  émis  avec  tranquil- 
lité, et  c'est  alors  que  vous  jugerez  si  ce  vœu 
peut  devenir  pour  vous  l'objet  d'une  délibéra- 
tion. 

(La  suite  de  la  discossiOD  est  renvoyée  &  de- 
main.) 

H.  le  Préaldenl  indique  l'ordre  du  travtui  de 
la  semaine  et  l'ordre  du  jour  de  demain  et  lève 
la  séance  à  quatre  heures. 


Sun  l'interpellation  de  M.  Souche,  par  H.  Sta- 
■■•■••  d«  ClerMi*Bt-T*aBerre. 

J'ai  dit  dans  la  séance  d'hier  (1)  ce  que  je  vais 
copier  ici  : 
•  Eh  bien  1  tous  ces  faits  sont  incontestables, 

■  ceux-mêmes  que  j'accuserais  s'en  houoreat; 
<  ce  n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  ia 

■  correspondance  existe  entre  les  révolution- 

•  nairea  avi»inonais  et  des  membres  mêmes  de 

•  cette   Asseml]lée.  On  sait  qu'ft  la   première 

■  émeate    lei    nouvelUi    furent    enooyéet    ici, 
m  qu'ellet  y  eaïuèrent  une   grande   lalùfaction, 

■  que  l'on  annonça  que  la  Municipalité  d'Avignon 


II)  Voj.  ra-demi,  itenca  dn  S  mal  1181,  p*|s  OOt  at 
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ferait  une  chose  agréable,  très  agréable  à  VAs^ 
semblée  nationale  de  France,  de  lui  faire  con- 
naître le  détail  de  ses  opérations. 
c  On  sait  que  ces  opératioQs  furent,  peu  de 
mois  après,  l'assassinat  de  M.  de  Rocoegude 
et  de  plusieurs  autr  s  victimes;  que  ce  fut  le 
lendemain  que  fut  articulé  le  vœu  de  se  don- 
ner à  la  France,  qu'alors  ce  fut  encore  à  des 
membres  de  cette  Assemblée  que  les  officiers 
municipaux  écrivirent  :  Vous  avez  été  infor- 
més dans  le  temps  par  M.  Raphël,  l'un  de  nous, 
des  événements  qui  se  sont  rapidement  suc- 
cédé :  U  nous  a  communiqué  vos  réponses  et  les 
offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui  avez 
faites  pour  Avignon;  le  moment  est  venu  de  les 
aecofter.  On  se  rappelle  les  motions  qui  fu- 
rent alors  renouvelées  dans  cette  assemblée  ; 
je  m*interdiâ  les  réflexions,  et  je  passe  à  des 
faits  d'une  autre  nature.  » 
M.  Bouche  a  désiré  que  je  m'explique  sur  cer- 
taines expressions  qui,  disait-Il,  tendaient  à  le 
com()romeitre. 

Voici  mon  explication;  les  membres  que  jedé- 
siffnais  sont  M.  Bouche  et  M.  Camus. 

voici  ce  qui  a  été  imprimé  par  Baudoin,  im- 
primeur de  rAssemblée  nationale,  en  juin  1790  : 
«  Lettre  écrite  par  Messieurs  les  officiers  muni- 
cipaux £  Avignon,  envoyée  par  un  courrier  extra- 
ordinaire  à  MM.  Camus  et  Bouche,  députés  à  V As- 
semblée nationale,  et  arrivée  le  jeudi  17  juin,  à 
8  heures  du  soir, 

«  Messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le 
temps  par  M.  Raphël,  Fun  de  nous,  des  événe- 
ments qui  se  sont  succédé  rapidement  dans  notre 
ville;  il  nous  a  communiqué  vos  réponses,  et 
les  offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui 
avez  faites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  moment 
est  venu.  Messieurs,  de  les  accepter,  etc.. 

«  Signé  :  Raphël,  Coules,  Peytier,  Blanc, 
Richard,  officiers  municipaux. 

«  Avignon,  le  12  juin  1790. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  une  correspondance 
relative  à  Avignon  entre  le  sieur  Raphéi  et  les 
deux  députés  susdits,  puisqu'il  a  communiqué 
leurs  réponses  aux  officiers  municipaux. 

Il  est  évident  qu'ils  lui  ont  fait  des  offres 
obligeantes  de  service  pour  la  ville  d* Avignon. 

Il  est  évident  qu'elles  étaient  de  nature  à  ce 
que  le  moment  de  les  accepter  fût  venu  le  \2juin, 
surlendemain  des  assassinats  commis  dans  Avi- 
gnon. 

Une  lettre  manuscrite  qui  m'a  été  remise  par 
MM.  les  députés  du  Gomtat,  et  dont  je  nommerai 
l'auteur  lorsque,  par  des  mesures  quelconques, 
on  aura  assez  rétabli  la  tranquillité  dans  Avi- 
gnon où  il  est,  pour  ne  pas  exposer  sa  personne, 
contient  le  passage  suivant  : 

«  M.  Camus  répondit  au  sieur  Raphël,  le  17  fé- 
vrier 1790,  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  et  cher  confrère, 

«  Les  nouvelles  contenues  dans  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  m'ont 
causé  une  grande  satisfaction,..  Votre  munici- 
palité fera  une  chose  très  agréable  à  V Assemblée 
nationale  de  lui  faire  connaître  le  détail  de  ses 
opérations.  Je  serai  heureux  d'être  votre  inter- 
prète auprès  de  V Assemblée  ;  vous  pouvez  comp- 
ter que  je  suis  entièrement  à  votre  disposition. 
Je  vous  remercie  de  Voccasion  que  vous  nCavez 
donnée  de  vous  renouveler  Passurance  des  sen- 
timents avec  lesquels  je  ne  cesserai  d^étre^  Mon- 
sieur et  cher  confrère,  votre  très  obéiuant  êervU 


«  teur,  Camus.  APenveloppe  est  écrit  :  AM.  Raphël, 
«  avocat  et  officier  municipal,  contresigné  :  As" 
«  semblée  nationale,  à  Avignon.  Cette  lettre  fut 
«  insérée  dans  les  annales  soi-disant  patriotiques 
«  de  Capon,  g[azetier  en  sous-ordre  de  la  muni- 
«  cipaiité,  et  imprimée  chez  Guichard,  libraire  à 
«  Avignon,  le  10  juin  1790.  » 

Il  est  évident  que,  dés  le  mois  de  février,  un 
député  écrivait  qu'il  serait  très  agréable  à  l'Assem- 
blée nationale  aétre  informée  des  opérations  des 
Avignonnais;  opérations  dont  on  connaît  la  suite 
et  le  succès. 

Ces  2  pièces  justifient  pleinement  le  passage  de 
mon  opinion,  dans  lequel  je  disais  qu'il  y  avait 
des  relations  entre  Avignon  et  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Mon  but  était  de  conclure  de  ce  fait  et  de  ceux 
que  j'y  ajoutais  que  TBurope  entière  ne  verrait, 
dans  la  réunion  d^Avignon,  que  la  consommation 
d'une  œuvre  d'iniquité  préparée  par  nous-mêmes. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  pièces  suivantes  qui  confirment  cette 
assertion. 

Copie  de  la  lettre  du  club  patriotique  d'Aix,  à  l'as- 
semblée représentative  du  Comtat,  du  1^'  décem- 
bre 1790. 

«  Messieurs,  les  amis  de  la  Constitution  fran- 
«  çaise  sont  aussi  les  amis  et  les  vengeurs  de 
«  Ihumanité  outragée.  Juste  comme  les  lois  qu'il 
vient  de  se  donner,  le  Français  a  solennellement 
juré  protection  et  secours,  sans  distinction  de 
secte  ni  de  contrée^  à  tout  homme  opprimé  par 
son  semblable. 

«  Il  parait.  Messieurs,  que  vous  avez  méconnu 
ou  voulu  méconnaître  ces  grandes  vérités  par 
l'abus  sacrilège  et  non  interrompu  du  caractère 
au£:u8te  dont  vous  vous  dites  revêtus. 
«  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  le  détail  révol- 
tant des  horreurs  qui  nous  ont  été  dénoncées 
par  ce  même  peuple  que  vous  vous  obstinez  si 
impudemment  à  représenter;  nous  vous  obser- 
verons seulement  qu'après  les  démarches  sages 
et  infructueuses  de  3  départements,  si  vous  ne 
mettez  un  terme  à  tant  d'excès,  si  vous  ne  fai- 
tes tomber  les  fers  des  victimes  du  patriotisme, 
si  vous  ne  révoquez  pas  vos  inf&mes  proscrip- 
tions, si  vous  ne  jurez,  foi  de  Français,  sûreté 
et  secours  au  vertueux  maire  de  Vaison  et  au 
respectable  M.  Anselme,  son  compatriote,  le 
tocsin  des  amis  ardents  de  l'humanité  va  son- 
ner ;  une  sainte  coalition  va  foire  disparaître 
de  la  surface  du  globe  les  monstres  qui  la 
souillent. 

c  Voilà,  Messieurs,  les  dernières  intentions 
d'une  société  de  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'humanité. 

Signé  :  Emerie,  président  ;  GiGNOUX,  Nau-Ro- 
CHEFORT,  CliANSAUD,RASPAUD,  secrétaires. 

Le  club  a  depuis  envoyé  des  députés  à  Carpen- 
tras^  et  s'est  convaincu  de  la  précipitation  qu'il 
avait  mise  dans  sa  déclaration  de  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  du  club  des  Jacobins,  adressée 
à  M.  AntoneUe^  maire  d^ Arles. 

«  Pftris,  ce  9  février  1791.  » 

>  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen,  Monsieur,  à  qui 
c  rinsurrection  des  Avignonais  n'ait  inspiré  an 
<  grand  intérêt.  Le  coarage  avec  lequel  Us  ont 
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fait  avorter  les  complots  des  conspirateurs  qui 
les  trahissaient,  et  des  ennemis  qui  les  envi- 
ronnaient,  l'énergique  exemple  qu'ils  ont  donné 
de  la  toute-puissance  de  la  volonté  du  peuple, 
quand  il  est  enflammé  par  la  haine  de  Foppres- 
sion,  leur  ont  à  jamais  conquis  i*eetimede  tous 
les  amis  de  la  liberté. 
»  Vous  voyez,  monsieur,  que  notre  lettre  n'a 

Î^as  été  bien  jugée  ;  jamais,  dans  notre  société, 
a  cause  d'Avignon  n'a  été  discutée,  sans  que 
tous  les  bras  n'eussent  voulu  s'armer  pour 
elle  ;  mais  le  décret  rCest  point  assez  prononcé. 
D'abord,  monsieur,  il  faudrait  connaître  i*en- 
semble  de  nos  circonstances,  comme  l'Assem- 
blée nationale  est  seule  à  même  de  le  faire, 
pour  discuter  équitablement  la  décision;  en- 
suite, si  vous  pouviez,  comme  nous,  voir  les 
choses  dans  leur  véritable  iour,  vous  sauriez 
qye,  sans  le  talent  et  Thabileté  de  nos  plus 
ardents  patriotes,  on  n'eût  pas  même  obtenu 
ce  décret;  vous  sauriez  aue  c'est  au  milieu  du 
choc  des  opinions  les  plus  extrêmes,  qu'il  a 
fallu  prendre  ce  poste  :  ce  poste  a  été  pris  ;  il 
sera  défendu,  soyez-en  sûrs. 

«  Signé  :  Les  Membres  du  comité  de  cor- 
respondance :  M.  S.  Vessieur,  Rocham- 
BAUD,  secrétaires  ;  Villard,  président  ; 
d'Aiguillon,  Victor  de  Broglie, 
Théodore  Lameth,  G.  Bonne,  Garère, 
Mastieu,  curé  de  Sergy;  GUARLES  DE 
Lametu. 

Cette  piôcc  est  imprimée.  J'ai  demandé  à 
H.  Victor  de  Broglie  s'il  i'avait  signée,  il  n'a 
voulu  ni  l'avouer  ni  la  dénier.  Si  l'Assemblée 
nationale  daignait  descendre  aux  archives  des 
Jacobins,  elle  pourrait  véritier  le  fait. 

«  J'ai  eu  entre  les  mains  une  lettre  du  3  avril, 
«  écrite  par  M.  Tissot,  député  d'Avignon,  à  la  mu- 
«  nicipalité  actuelle,  l'exemplaire  que  j'ai  eu  est 
«  imprimé  à  Avignon  sous  les  yeux  de  cette  mu- 
<'  nicipalité.  M.  Tissot  y  parle  de  Tappui  qu'il 
<  trouvera  dans  l'Assemblée  nationale  ;  il  annonce 
«  qu'il  attendra  la  iîn  de  la  présidence  d'alors, 
«  pour  faire  présenter  le  travail  du  comité  qui 
«  est  prêt.  » 

Cette  dernière  lettre,  imprimée  et  répandue 
dans  Aviçnon  par  la  municipalité  môm^,  est 
remarquaLle;  j^observe  que  la  présidence  dont 
on  attendait  la  fin,  était  celle  de  M.  Tronchet, 
dont  l'Assemblée  nationale  connaît  la  probité,  et 
que  son  plus  grand  ennemi  pourrait  accepter 
pour  juge. 

La  discussion  est  fermée;  les  législateurs  fran- 
çais vont  prononcer. 

La  question  est  éclaircie. 

Il  est  démontré  que  les  vœux  des  communes 
du  Gomtat,  qui  en  ont  émis,  sont  tous  datés  des 
20  jours  qui  ont  suivi  le  massacre  de  Cavaillon; 
que  des  déserteurs  français  renforcent  l'armée 
avignonaise;  que  le  maire  d'Arles  leur  a  fourni 
des  boulets.  Si  j'acceptais,  au  nom  de  la  nation, 
l'hommage  ensanglanté  qu'on  lui  présente,  si 
j'osais  l'inviter  à  recueillir  le  fruit  d'une  insur- 
rection préparée,  encouragée  par  des  individus 
français,  je  me  croirais  coupable  d'un  crime,  et 
responsable  de  tous  les  maux  que  cette  résolu- 
tion peut  lui  attirer. 

On  a  dit  que  si  la  guerre  était  résolue  contre 
nous,  on  trouverait  bien  un  autre  prétexte  ;  cette 
raison  est  bonne  pour  ceux  a  qui  il  est  indiffé- 
rent que  leurs  ennemis  aient  des  prétextes  ou 
des  raisoQs;  mais  je  ne  sais  pas  de  ces  geos-là. 

j'ai  Ur6  des  crimes  qui  enTiroonent  m  Corn- 


tadins,  et  des  violences  que  l'on  exerce  contre 
eux^  un  argument  irrésistible  contre  la  liberté 
de  leur  vœu  ;  on  a  cru  roé  confondre  en  me  de- 
mandant si  les  révolutions  se  faisaient  sans  in- 
surrections. J'aurais  répondu  (s'il  n'était  pas 
quelques  opinants  auxquels  il  est  souvent  diffi- 
cile de  répondre),  j'aurais  répondu,  dis-je,  que 
le  vœu  d'être  libre  s^émet  dans  une  insurrection  ; 
mais  que  le  vœu  d'adopter  telle  forme  de  gou- 
vernement ou  telle  domination  demande  à  être 
réfléchi,  à  n'être  dicté  par  aucune  force;  que  les 
gens  qui  font  des  lois  au  milieu  des  assassinats, 

3ui  choisissent  une  existence  politique  au  milieu 
es  soldats  qui  leur  en  imposent,  sunt  des  lâches 
ou  des  insensés,  et  que  plus  l'aveu  de  leur  pré- 
tendue liberté  est  exprimé  fortement,  plus  ils 


parviennent  à  persuader,  non  pas  leur  liberté 

leur  résignation  à  l'esclavage. 


prétendue,  mais 


P.  S.  —  M.  Bouche  m'a  apporté  une  lettre  qui 
n'est  point  celle  que  je  cite;  il  m'a  assuré 
n'avoir  point  reçu  celle-là;  je  me  fais  un  devoir 
de  copier  ce  qu'il  m'a  dit  :  il  a  ajouté  que  celle-là 
était  peut-être  venue  dans  la  même  enveloppe, 
dont  le  dessus  lui  était  commun  avec  M.  Camui. 
—  Tout  comme  on  voudra;  mais  M.  Baudoin  a 


;t  imprimeur  de  rAssembi^e  nationale, 
lui  à  dire  oui  lui  a  donné  la  minute. 

N.  B.  —  C'est  pour  cette  opinion  que  j'ai  été  as- 
sailli sur  la  terrasse  des  Feuillants,  et  poursuivi 
chez  moi,  que  ma  porte  a  été  brisée  et  mes  murs 
escaladés. 

U  est  temps  que  Ton  ouvre  les  yeux  sur  les 
infâmes  menées  qui  produisent  de  tels  effets. 

il  importe  à  la  liberté  et  la  Constitution  fran< 
Çaise  a  voulu  que  l'opinion  d'un  député  fut  inat* 
taquable  aux  yeux  de  la  loi  :  que  deviendront 
cette  liberté  et  cette  Constitution,  si  des  hommes 
séduits  ou  égarés  s'arrogent  sur  nos  opinions 
un  droit  que  la  loi  même  n'a  point. 

Signé  :  Stanislas  de  Clermont-tonnerre. 
3  mai  1791. 


ASSBMBLËB  NATIONAL». 

PRESIDENCE  DE  M.  R^WBEU. 

Séance  du  mardi  3  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  mutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

l*"  D'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président  par 
M.  de  FleuriûUf  ministra  de  la  marine^  qui  coo- 
tient  l'envoi  d'un  mémoire  que  ce  ministre  a  ré- 
di^'é  sur  l'établissement  des  élèves  entretenus, 
aux  frais  de  l'fitat^  au  collège  de  Louis-le-Grand, 
pour  servir  d'interprètes  aux  langues  orientales 
dans  les  pays  musulmans. 

(La  lettre  et  le  mémoire  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  Constitution.) 

2*  D'une  adresse  des  adminittrateun  eampo^ 
sant  le  directoire  du  département  de  Lot-et^Ga-' 
ronne,  dans  laqueUe  Us  exposent  que  le  rece- 
veur particulier  de  la  ci-devant  éieetioD  d'Âgen 
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leur  a  communiqué  uue  lettre  du  ministre 
l'intérieur,  qui  leur  prescrit  de  ne  délivrer  auci 


de 
aucune 
ordoQnaoce'pour  raison  de  dépensed'admlQistra- 
tion  judiciaire,  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret  de  TAssemblée 
nationale.  Ils  ajoutent  que  la  suspension  de  ces 
payements  pourrait  produire  un  eifet  dangereux 
a  la  cause  publique»  et  ils  demandent  que  TAs- 
semblée  prenne  les  mesurei?  les  plus  promptes 
pour  la  faire  cesser. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des 
rapports  et  de  Constitution,  pour  en  rendre  inces- 
samment compte  à  FAssemblée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  de  Béthisy  de  Héilères,  qui  avait  ob- 
tenu un  congé  d'un  mois,  fait  part  de  son  re- 
tour. 

M.  le  Président.  M.  Gallet,  directeur  et  pro- 
fesseur de  mathématiques  au  collège  royal  de 
Vannes,  présente  à  l'Assemblée  une  adresse  con- 
tenant l'hommage  d'un  manuscrit  in-folio,  si^r- 
vanl  de  supplément  à  un  travail  sur  l'éducation 
publique,  à  Ja  suite  duquel  setrouve  un  Traité  de 
natation, 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.Gossinpour 
faire  un  rapport  au  nom  du  coynité  de  judicature 
sur  la  liquidation  des  offices  des  agents  de  change 
de  Paris. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Messieurs,  les  lois  des  2  mars  et  14  avril  derniers 
OEit  supprimé  les  divers  offices  d'a^^ents  de  change 
et  ont  renvoyé  au  comité  de  judicature  le  travail 
sur  les  bases  de  leur  liquidation. 

Les  titulaires  de  ces  offices  à  Paris  ayant  re- 
mis leurs  titres  au  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  deux  motifs  pressants 
sollicitent  en  ce  moment  le  remboursement  de 
leurs  finances. 

Le  premier  est  celui  de  l'intérêt  national.  En 
effet,  depuis  la  remise  complète  des  titres,  la 
nation  paye  les  intérêts  de  ces  finances,  montant 
à  6  millions  pour  les  seuls  agents  de  change  de 
Paris. 

Le  second  est  fondé  sur  l'intérêt  des  officiers 
supprimés  et  leur  besoin  pressant,  pour  la  plu- 
part, de  rentrer  dans  leurs  capitaux. 

Une  déclaration  du  19  mars  1786  a  fixé  l'état 
des  agents  de  change  de  Paris  ;  elle  supprime  les 
règlements  antérieurs,  et  par  une  exception  dont 
elle  donne  les  raisons,  elle  établit  un  nouvel  or- 
dre à  cet  égard  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
négociations  illicites  et  abusives  dont  le  public 
se  plaignait  ;  cette  déclaration  veut,  dans  ses  mo- 
tifs,  que  la  finance  des  nouvelles  charges,  telle 
qu'elle  sera  réglée  par  un  rôle  arrêté  au  conseil, 
soit  le  gage  de  leurs  opérations  et  qu'elle  assure 
la  confiance  du  public. 

Cette  finance  a  été  fixée  par  le  rdie  à  100,0001i- 
vres,  qui  ont  été,  en  1780,  effectivement  versées 
au  Trésor  public.  Les  successeurs  de  ceux  qui 
ont  levé  ces  chargea  les  ont  achetas  bien  au 
delà  de  la  finance  ;  mais  l'Etat  ne  leur  doit  pas 
indemnité  de  ces  acquisitions  exagérées  puisque 
non  seulemeut  la  finance  est  connue,  et  qa  en 
oatre  la  fixation  ne  date  que  de  5  ans. 

La  base  da  lemboorsement  des  d-defant  ageata 


de  change  de  Paris,  est  donc  aussi  facile  que 
légale  ;  elle  est  celle  de  la  finance  primitive  : 
c'est  cette  finance  que  l'Etat  a  reçue,  c'est  elle 
que  l'Etat  a  établie  pour  gage  de  leur  opération, 
c'est  elle  dont  la  nation  doit  le  rétablissement. 

Les  agents  de  change  ont  exposé  à  votre  co- 
mité des  réclamations  relativeâ  aux  gages  qui 
leuravaientétéattribués  par  leur  titre  de  création 
et  qui  ne  leur  ont  point  été  acquittés  depuis 
1788  :  mais  cet  ot)jet  est  étranger  aux  bases  de 
liquidation.  Il  a  paru  juste  à  votre  comité  dévoua 
en  entretenir  dans  un  rapport  particulier,  où,  il 
vous  développera  les  motifs  de  la  demande  des 
agents  de  change  et  ceux  qui  doivent  déterminer 
notre  justice.  En  conséquence  il  se  borne  aujour- 
d'hui a  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  que 
les  oflices  des  agents  de  change  de  Paris  seront 
liquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux  versées 
au  Trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté 
au  conseil  du  mois  de  mars  1786.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  central  de  liquidation 
observe  que  l'on  a  commis  une  erreur  de  rédac- 
tion dans  Tarticle  2  du  décret  du  14  novem- 
bre 1790,  relatif  au  collège  anglais  de  Saint-Omer  ; 
il  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

<  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  co- 
mité central  de  la  liquidation  sur  la  vérification 
faite  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  concernant  la  demande  des  ar- 
rérages du  secours  annuel  accordé  sur  le  Trésor 
public  au  c()ll(**ge  anglais  de  Saint-Omer,  pour 
les  années  1786,  1787, 1788  et  1789, 

«  Décrète  que  Tarticle  2  du  décret  du  14  no- 
vembre 1790,  concernant  ledit  collège,  sera  ré- 
tabli en  ces  termes»  ainsi  qu'il  fut  adopté  ledit 
jour  parTAsseuiDlée  nationale  : 

«  2''  Le  terme  de  1790  sera  acquitté  en  janvier 
1791,  sans  qWon  puisse  révéler  les  échus  anté- 
rieurs :  en  conséquence,  rAssemblée  nationale 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  les  arrérages 
demandés  par  les  administrateurs  du  collège  de 
Saint-Omer.  • 

Un  membre  propose  un  amendement  tendant  à 
ce  que  Texamen,  tant  de  la  minute  du  susdit  dé- 
cret, que  de  la  réclamation  des  arrérages  des 
4  années  du  secours  annuel  de  6,000  livres  ac- 
cordé audit  collège  sur  le  Trésor  royal,  soit  ren- 
voyé au  comité  central  de  liquidation  pour  en 
être  rendu  compte  incessamment. 

(Cet  amendement  est  repoussé  par  la  question 
préalable. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité  central  de  liquidation. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  des  pensions.  Mes- 
sieurs, le  comité  des  pensions  vous  propose  d'or- 
donner que  le  ministre  de  Tintérieur  prendra  les 
voies  les  plus  promptes  pour  faire  payer  les  50  li- 
vres qui  sont  attribuées  aux  ci-devant  employés 


procès-verbal. 
Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  tous 
propose  : 
c  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  penafoiu» 
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et  autres  réanis,  des  difScuIlâs  qui  ee  irouvent  ^ 
faire  effectuer,  par  les  receveurs  de  tlisincl,  le 
payement  de  la  somme  de  60  livres  allribuée  prn- 
fisoirement  vt  à  tiCre  de  eecours,  par  cbatiue 
mois,  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain,  Vki- 
eemblée  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  k 
prendre  les  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  prompts 
et  les  plus  couvenableB  pour  faire  exëcuter  ledit 
payement.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  DapoBt  (ds  Nemourt),  au  nom  du  comilé 
dst  eontrwutiom  publique*,  propose  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'aholitiim  de  l'abonnement  accordé 
à  lu  ville  de  Toulouie  pour  iei  impotitiont  ordi- 
nairet. 
Ce  projet  de  dëcret  est  ainsi  conçu  ; 
I  Sur  ce  qui  a  été  représenté  &  l'Assenibléi.' 
nationale,  que  par  arrêt  du  conseil  et  lettres 
patentes  du  28  février  1789,  la  ville  de  Toulouse 
avait  obtenu  l'ubonoemeut  de  la  taille  et  autres 
impositions  pour  20  années,  &  compter  du  1"  oc- 
tobre 1790,  a  la  charge  de  payer  annuellement  la 
somme  de  5,000  livres,  et  en  don  gratuit  une 
somme  de  4,000  livres,  dont 2,000  le  1"  juin  1789, 
et  les  200,000  autres  le  1"  janvier  1790,  dtiqucl 
don  gratuit  le  premier  payement  a  été  effectué; 
l'Assemblée  nutionale,  considérant  que  tous  les 
abonnements  d'impositions  sont  contraires  aux 
prioripes  de  la  Gonatiiulion,  et  ont  été  abolis  par 
ses  décrets  des  4  et  10  août  1789,  et  par  celui  du 
mois  de  novembre  de  la  même  année,  et  oui  le 
le  rapport  de  son  cumiié  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  L'abonnement  accordé  i  la  ville  de 
Toulouse  pour  ses  impoiiitions  ordinaires  par 
leediies  lettres  patentes  du  28  février  1789,  est 
aboli  coDfurméiui  Ht  aux  décrets  des  4  et  10  août 
et  novembre  173». 

•I  Arl.  2.  Les  2011,000  livres  versées  par  ia  ville 
de  Toulouse  au  Trésor  public  le  7  juillet  1789,  â 
raison  dudit  abonnement,  seroat  restituées  à  la- 
dite ville  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

■  Art.  3.  La  ville  de  Toulouse  se  conformera, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  disposittone 
du  décret  du  19  février  dernier,  concernant  Im 
besoins  des  villes.  > 

Un  membre  :  L'emploi  de  la  somme  restitu<'e  è 
la  ville  de  Toulouse  en  vertu  de  l'arlicle  2  du 
projet  de  décret  doit  être  spécifiée. 

Je  fais  l'amendement  qu'il  t^oit  dit  que  les 
200,000  livres  serviront  à  acquitter  les  dettes  de 
la  ville  de  Toulouse  et,  avant  tout,  à  rembourser 
ce  qui  peut  être  dû  aux  préteurs  de  la  somme 
que  la  ville  avait  fournie  pour  cet  abonnemeoi. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Dnpent  {de  Nemourt),  rapporteur.  Je  Téàige 
en  conséquence  comme  suit  le  projet  de  décret  : 

•  Sur  ce  qui  a  été  ^ep^é^eDté  a  l'Assemblée  na- 
tionale, que  par  arrêt  du  conseil  et  luilres  pa- 
tenti-8  du  28  février  1739,  la  ville  de  Toulouse 
avait  obtenu  l'abonnement  de  la  taille  et  autres 
impositi'  D8  pour  20  années,  à «ompter  du  1"  o:*- 
tobre  1790,  à  la  charge  de  payer  annui-llement  la 
tomme  de  &,000  livres,  et  en  don  gratuit  une 
somme  de  400,000  livres  dont  200,000  le  1»  juin 
1789,  et  les  200,000  autres  le  1"  janvier  1790. 
duquel  don  gratuit  le  premier  payement  a  été 
effectué;  l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tonales  abonnements  d'imposilioiiBSontcontraireB 
Vax  principes  de  la  Conslitaiion,  et  ont  été  abolis 
ptr  ses  décréta  des  4  et  10  soûl  1789,  et  par  celui 


du  mois  de  novembre  de  la  même  année;  et  oui 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
■  L'abonnement  accordé  è.  la  rille  de  Toulouse 
pourses  impositions  ordinaires,  par  lesdiles  lettres 
patentes  du  28  février  1789,  est  aboli  conformé- 
ment aux  décrets  des  4  et  10  août  et  novembre 

Art.  2. 
<  Les  200,000  livres  versées  par  la  ville  de  Tou- 
louse au  Trésor  public  le  7  juillet  1789,  à  raison 
dudit  abonnement,  seront  restituées  &  ladite  ville 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  charge 
d'employer  ladite  somme  à  l'acquittement  des 
dettes  de  la  ville,  et  avant  toul,  à  rembourser  ce 
qui  peut  être  dû  aux  ptéteurs  de  la  somme  payée 
par  la  ville  pour  cet  abonnement. 

Art.  3. 
•  La  ville  de  Toulouse  se  conformera,  dans  le 

§IuB  court  délai  possible,  aux  dispositions  du 
écret  do  19  février  dernier,  concernant  les  be- 
soins des  villes.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

U.  Dap«Ht  (de  Nemourt),  au  nom  du  comité 

des  eontrtbutions  publiques,  propose  un  projet  de 
décret  portant  rembourtemenl  provisoire  d'une 
somme  de  400,000  livres  à  la  ville  de  Strasbourg  et 
renvoi  de  sa  pétition  au  bureau  de  la  liqutda- 
tion.  - 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 
■  Sur  le  compte  rendu  par  la  ville  de  Strus- 
bourt!,  dt!  la  situation  des  revenus,  des  dett<  g  l't 
des  dépense»  de  ladite  ville,  auquel  sont  joinies 
plusieurs  pétitions  en  indemniiéA,  que  ladite  ville 
esiiuie  à4,22l,500  livres,  dont  887,500  livres  pour 
remlioursement  de  35,500  livrer  de  rente  en  druies 
inféodées,  lesdltes  pétitions  vues  et  adressées  à 
l'Assemblée  nationale  par  les  ailmiiiistrateurs  fai- 
Bunt  provisoirement  les  fonctions  du  directoire 
du  dépuriement  du  Bas-Rbin;  oui  le  rapport  de 
son  comité  des  coniributiunj  publiques,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  sera,  par  la  caiKse  de 
l'extraordinaire,  remboursé  provisoirement  k  la 
ville  de  Strasbourg  lu  somme  de  400,000  livres  & 
imputer  sur  le  remboursemi-m  des  dîmes  inféo- 
dées dont  elle  jouissait,  et  que  les  pétitions  de  la 
ville  de  Strasbourg  seront  renvoyées  au  bureau 
de  la  liquidation  générale,  pour  en  être  fait  rap- 
port à  PAssemblée  nationale  dans  le  plus  court 
délai  podsible.  > 

M.  Eiai^alnala.  Vous  avei  prescrit  des  formes 
particuliâiBd  puur  la  liquidation  de  ces  sortes  de 
i;rëances.  Il  semble  que  la  créance  dont  il  s'agit 
Q'a  pas  suivi  les  formes,  puisqu'elle  n'a  pas  étÂ 
présentée  au  liquidateur  général. 

M.  Hartlnean.  Il  est  étonnant  qu'on  vienne 
présenter,  au  commencement  de  la  séance,  des 
iléi'reis  aussi  importants  que  celui  sur  la  ville  de 
Strasbourg,  sans  nous  donner  le  temps  de  les 
examiner.  Je  demande  que  tous  les  décrets  soient 
renvoyés  au  comité  de  liquidation,  sauf  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  fournir  à  la  ville  de 
:^trasbourg  un  accours  ordinaire  si  elle  en  a  be- 
soin. 

H.  Dopont  (de  Mmwniri),  rapporteur.  Le  comité 
ne  voua  propose  non  pbu  qu  un  secotm  proTi- 
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PLuiieurs  membres  :  Aux  Toixl  aux  voixl 
(L'Assemblée  nationale  adopte  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 

H.  Etanjainals.  Sur  le  décret  rendu  sur  la 
ville  de  Toulouse,  je  demande  que,  si  la  ville  de 
Toulouse  a  emprunté  pour  p^jer  les  200,000  li- 
vres an  Trésor,  la  somme  que  lui  versera  la  caisse 
de  Textraordioaire  ne  soit  employée  qu'à  rem- 
bourser les  emprunts. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  !  c'est 
juste. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Yoidel 
pour  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches sur  une  fabrication  de  faux  assignats, 

H.  Voldel,  au  nom  du  comité  des  recherches. 
Messieurs,  la  nouvelle  d'une  fabrication  de  faux 
assignats  a  pu  causer  quelques  inquiétudes  au 
public  :  le  devoir  de  votre  comité  des  recherches 
est  de  les  dissiper;  et  c'est  l'objet  principal  de 
ce  rapport. 

Votre  comité,  Messieurs,  au  mois  de  décembre 
dernier,  fut  prévenu  par  M.  de  Lessart,  que  des 
particuliers  se  disposaient  à  partir  pour  Londres, 
dans  le  desseio  d^  fabriquer  de  faux  assignats. 
A  Tinslaot  même  il  concerta  avec  ce  ministre 
les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  sûres 
pour  que  ces  scélérats  fussent  suivis,  surveillés, 
découverts  et  arrêtés,  non  en  Angleterre,  mais 
sur  le  territoire  de  France,  s'il  était  possible  de 
les  y  attirer  avec  la  preuve  de  leur  crime.  Les 
instructions  furent  suivies  avec  tantd'intelligeace, 
et  les  ordres  exécutés  avec  une  telle  précision, 
qu'en  débarquant  à  Calais,  où  ils  avaient  été  en- 
gagés à  se  rendre,  les  nommés  Pbdipponeau  et 
Simoneau  furent  arrêtés  avec  des  planches  pour 
une  fabrication  d'assignats  de  300  livres  et  des 
essais  informes  de  ces  planches  sur  du  papier 
commun. 

Ces  particuliers  furent  arrêtés  le  15  avril. 

Le  7  du  même  mois,  on  découvrit  et  Fou  arrêta 
à  Limoges,  par  les  soins  et  par  les  ordres  de  la 
municipalité,  un  nommé  fiordier,  qui  travaillait 
à  la  fabrication  de  faux  assignats  de  200  et  de 
300  livres.  11  s'occupait,  au  moment  de  son  arres- 
tation, à  préparer  dans  un  tamis  du  papier  de 
la  qualité  requise  pour  cette  fabrication,  après 
en  avoir  décomposé  d'une  qualité  approximative, 

gar  une  opération  chimique,  à  défaut  de  moulins. 
Q  trouva  chez  lui  dans  le  même  moment  une 
partie  des  outils  et  matières  qui  pouvaient  aider 
a  la  £abricatiOD.  Il  avoua  son  projet,  et  lui  donna 
pour  motif,  qu'il  était  bien  aise  de  savoir  si  l'on 
pouvait  faire  de  faux  assignats.  (Rires,) 

BuGn,  Messieurs,  le  11  avril,  votre  comité  fut 
instruit  qu'il  se  préparait  à  Paris  une  fabrication 
d'assignats  de  2,000  livres  :  il  en  fut  instruit  par 
les  ouvriers  mêmes  qu'on  voulait  employer  à 
cette  criminelle  opération.  Aidé  des  conseils  de 
M.  Camus,  des  soins  vigilants  du  département  de 
police,  et  du  patriotisme  des  artistes  qui,  par 
nos  conseils,  se  prêtèrent  aux  desseins  des  fabri- 
cateurs,  le  24  avril,  les  nommés  Lamievette,  Du- 
nand  et  Vidaud  furent  arrêtés  au  moment  où  l'on 
allait  faire  sur  deux  de  ces  faux  assignats  la  pre- 
mière épreuve  du  timbre  sec.  On  trouva  chez 
Lamievette,  l'un  d'eux,  ce  timbre,  les  presses, 
poinçons,  caractères,  et  tout  ce  qui  pouvait  ser- 
vir à  l'entière  fabrication.  U  avoua  son  crime,  et 
qall  avait  été  séduit  par  les  promesses  de  Du- 
nand  et  Vidaud. 


Ainsi,  Messieurs,  sur  ces  trois  opérations,  on 
a  la  preuve  matérielle  du  crime,  et  l'aveu  des 
fabricateurs.  Aucune  de  ces  opérations  n'a  été 
conduite  à  sa  perfection  :  elles  ont  toutes  été 
arrêtées  au  point  où  elles  pouvaient  commencer 
à  devenir  dangereuses.  Nous  avons  la  certitude 
que,  de  toutes  ces  fabrications,  il  n'a  été  mis 
aucun  assignat  en  circulation. 

Plusieurs  membres  :  Tant  mieux! 

M.  Voldel,  rapporteur.  Et  qu'il  me  soit  permis. 
Messieurs,  d'ajouter,  à  ces  motifs  de  sécurité  pour 
la  nation,  le  zèle  actif  et  infatigable  de  votre  co- 
mité, sur  tout  ce  qui  pourrait  altérer  le  crédit  pu- 
blic, et  retarder  1  affermissement  de  la  Constitu- 
tion. (Applaudissements,) 

Le  crime  est  découvert;  ses  auteurs  sont  con- 
nus; il  faut  qu'ils  soient  jugés  et  punis.  De  là 
nsdt  cette  question  :  Par  quel  tribunal  seront-ils 
jugés?  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  ce  délit 
n'était  pas  du  genre  de  ceux  qu'on  peut  mettre 
au  nombre  des  crimes  de  lèse-nation;  que  l'ins- 
truction et  le  jugement  devaient  en  appartenir 
aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  le  délit  commis 
en  Angleterre  contre  les  intérêts  de  la  France, 
ne  peut  être  jugé  à  Londres.  D'un  autre  côté,  le 
nommé  Vidaud,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
à  Paris,  a  déclaré  qu'il  était  de  Limoges,  et  qu'il 
devait  partir  pour  cette  ville  le  25  avril.  Vous 
avez  vu  que,  presque  dans  le  même  temps,  on 
travaillait  à  Limoges  à  une  fabrication  de  faux 
assignats.  U  est  possible  que  ces  deux  opérations 
aient  été  concertées,  et  qu'il  existe  une  corres- 
pondance entre  leurs  agents  respectifs.  Votre 
comité  a  donc  cru  qu'il  était  sage  de  faire  ins- 
truire le  procès  de  tous  à  Paris,  où  il  est  probable 
qu'aboutissent  toutes  les  filières  de  ces  abomi- 
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faires,  l'un  des  6  tribunaux  du  département  de 
Paris. 

Enfin,  Messieurs,  il  nous  reste  une  dernière  me- 
sure à  vous  présenter. 

11  est  impossible  de  se  dissimuler  que  ceux  qui 
ont  découvert,  ou  qui  ont  facilité  la  découverte 
de  ces  crimes,  ont  rendu  un  service  important  à  la 
chose  publique.  Vous  croirez  sans  doute  qu'ils 
ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Ainsi,  d'une  part,  la  terreur  des  supplices;  de 
l'autre,  la  certitude  d'une  récompense  ;  le  zèle  de 
votre  comité,  le  patriotisme  des  bons  citoyens, 
et  l'intérêt  de  tous,  seront  pour  la  nation  autant 
de  garants  que,  s'il  se  présente  encore  de  ces 
scéFêrats,  aucun  d'eux  ne  nous  échappera. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  co- 
mité (les  recherches,  décrète  : 

«  Que,  par  le  tribunal  du  troisième  arrondisse-* 
ment  de  Paris,  le  procès  pour  crime  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats  sera  fait  aux  nommés 
Lamievette,  Dunand,  Vidaud,  Bordier,  Phelijppo- 
neau  et  Simoneau,  leurs  fauteurs  et  complices; 
qu'à  cet  effet,  les  papiers,  faux  assignats,  plan- 
ches, poinçons,  timbre,  caractères,  ensemble 
toutes  pièces  saisies  et  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  remises  au  greffe  du  tribunal,  et 
les  nommés  Bordier,  Pbelipponeau  et  Simoneau 
transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  des  pri- 
sons de  Limoges  et  de  Calais,  dans  celle  du  même 
trilHinal. 
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■  Le  rai  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plu» 
prompt»  pour  l'exécution  du  présent  liécrcl. 

■  L'Assemblée  nationale  rliarge  son  comité  deïi 
pensions  de  lui  présenter  incessamment  ses  vue- 
Bur  la  râcompense  à  accorder  aux  boDs  citoyens 

3 ni  ont  servi  leur  patrie,  en  ilécouvraut  les  crimes 
e  fabrication  de  faux  assigaats.  ■ 

H.  P>pla.  Pespère  qn'on  ne  dira  plus  main- 
tenant que  le  comité  des  recbercbee  est  inutile, 
et  d'après  le  rapport  excellent  que  M.  Voidel  vient 
de  foire,  j'ee  demande  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'iuipression  da  rapport 
de  H.  Voidel.) 


.  L'Assemblée  nationale  ne  veut 
pas  certainement  autoriser,  par  son  exemple  ou 
sesdécrelB,  les  attributioQs  purement  arbitraires. 
Pourquoi  le  troisième  tribunal  plulOt  qu'un  autre? 
Suivant  les  principes  de  la  Constitution,  les 
accusas  doivent  être  renvoyés  au  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  ont  été  arrêtés.  Je 
demande  que  ce  principe  soit  appliqué  aux  ac- 
cusés dont  le  comité  des  rechercbes  vient  de 
D0Q8  entretenir. 

M.  Valdel,  rapporteur.  Je  conviens  de  la  jus- 
tesse de  l'observation  de  l'opinant.  C'est  dans  le 
ressort  du  1"  arrondissement  que  les  accusés 
ont  été  arrêtés  :  c'est  donc  au  tribunal  dul"arron- 
dissemenl  qu'ils  doivent  comparaître.  J'adopte  la 
motion  de  H.  Moreau  et  je  rédige  comme  suit  le 
projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
des  recherches,  décrète  : 

•  Que  par  le  tribunal  du  1"  arrondi ssemeut  du 
déparlement  de  Paris,  le  procès  pour  crime  de 
fabrication  de  faux  asiffiials  sera  fait  aux  nommés 
Lamievette,  Dunand,  Vidaud,  Burdier,  Phelippo- 
Deau  et  Simoneau,  leurs  fauteurs  et  complices; 
qu'à  cet  effet,  les  papiers,  faux  assignats,  plan- 
ches, poioGons,  limbre,  caractères,  ensemble 
toutes  pièces  saisies  el  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  remises  au  greffe  du  tribunal,  et 
les  nommés  Burdier,  Phelipponeau  et  Simoneau, 
transférés,  sous  bonne  et  sure  K^rde,  des  prisons 
de  Limoges  et  de  Calais,  dans  celles  du  mAme 
tribunal. 

■  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  l'exécution  du  présent  discret. 

•  L  Assemblée  nationale  cliarge  son  comiië  des 
pensionsde  lui  présenter  incessamment  ses  vues 
sur  la  récompense  à  accorder  aux  Ijons  citoyens 

3ui  ont  servi  leur  patrie  en  découvrant  les  cnmea 
e  ^rlcalion  de  faux  assignats.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Vn  membre  du  comité  central  de  lùjuidatiim 
présente  un  projet  de  décret  portant  rembourse- 
ment de  plusieurs  parties  de  la  dette  arriérée  du 
département  de  la  maison  et  de  la  bibliothèque 
du  roi. 
Ce  projet  de  décret  esl  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  llquiiialioii,  qui  a  rendu 
compte  di^s  vériiications  faites  par  le  directeur 
générai  de  la  liquidation,  décrète  qu'eu  conJor- 
mité  de  ses  précédents  décrets  sur  le  rembour- 
sement de  la  dette  de  l'Etat,  il  sera  payé  pour 
]m  caoses  qui  vont  être  déiermitiées,  aux  per» 
■onnee  qui  aérant  pareillement  déooaiméea,  les 
aommw  niTaotes,  nToir  : 


1-  Arriéré  dit  départemenl  de  la  maiiim  dv  roi. 

Art.  i". 
Au  sieur  Pierre-René  Vallée,  paveur  à  Paris. 
pour  acompte  d'ouvrages  faits  aux  écuries  d'Ar- 
tois, de  1T8G  à  1788,  la  somme  de  7,500  livres, 
montant  de  deux  ordonnances  à  lui  délivrées  lei 
I7décembrel789etl"  no- 
vembre 1790,  ci 7,500  1.    .  8.    .  d. 

Art.  2. 
Au  sieur  BouiLon,  me- 
nuisier, pour  les  mêmes 
causes,  et  pour  les  années 
1785  à  1787,  la  somme  de 
1,693  I.  2  s.  10  d.,  mon- 
tant d'une  ordonnance  à 
lui  délivrée,  en  date  du 
23  janvier  1790,  ci 1,693       .       ■ 

Art.  3. 
Aux  sieurs  Questier  el 
Le  Noble,  garçousdu  châ- 
teau de  Vereailles,  pour 
nourriture  et  petite  oye, 
pendant  les  6  derniers 
mois  1788  et  6  premiers 
mois  1789,  la  somme  de 
2,760  livres,  montant  da 
deux  ordonnances  k  eux 
délivrées  les  30  juin  1789 
et  17  juillet  1790,  ci 2,760 

Art.  4. 
A  la  demoiselle    José- 

ahineRousaeau,  lectricede 
adame,  flUe  du  roi,  pour 
ses  appointements  )ien- 
dant  les  6  derniers  mois 
1789,  &  raison  de  2,0UO  li- 
vres par  an,  la  somme  de 
900  livres,  déduction  faite 
du  dixième,  à  la  retenue 
duquel  lesdita  appointe- 
mentgëtaientsoutnis,  mon- 
tant de  l'ordonnance  à  elle 
délivrée  le  1-  juillet  1790. 


Art  5. 

Au  sieur  Dubois,  chlrur- 
den-dentiate  du  roi,  et  de 
la  famille  royale,  savoir  : 

1°  Pour  indemnitéde  ses 
dépenses  à  la  suite  de  Sa 
Uajesié,  et  voyages  depuis 
le  12  octobre  (789,  jusqu'à 
la  fin  de  la  même  année, 
la  somme  de  768  1.  s.  1  d. 
ui .       1       . 

2»  Pour 
indemnité 
de  ses  frais 
lie  voyages 
(Kior  le  ser- 
vice du  roi 
^:l  de  la  fa- 
mille roya- 
le, pendant 
ledit  temps, 
la  somma 
>ld  438  1. 
17i.9d.,ct.      ■        -        » 
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3*  Pour 
rembourse- 
meat  des 
dépenses  et 
opérations, 
en  qualité 
de  deD  liste 
de  la  reine, 
pendant  le- 
dit temps, 
la  somme 
de2191.8s. 
10  d.,  ci..  2191.  88.  10  d. 

4«  Pour 
indemnité 
de  ses  ab- 
sences de 
Paris  com- 
me den- 
tiste de  la 
reine,  pen- 
dant ledit 
temps  ,  la 
somme  de 
438  1. 17  s. 

9  d.,  ci... 
5®    Pour 

rembourse- 
ment de  ses 
dépenseset 
opérations 
en  qualité 
de  dentiste 
de  Madame 
Elisabeth , 
pendant  le- 
dit temps, 
la  somme 
de2191.8s. 
10d.,ci...  219     8    10 

Ce  qui  fait  en  total  la 
sonune  de  2,084  1„  14  s. 
3d.,  montant  de  5  ordon- 
nances à  lui  délivrées  le 
16  décembre  1790,  ci 

Art.  6. 

Au  sieur  Lagarde,  maî- 
tre de  musique  des  enfants 
de  France  et  de  la  reine, 
pour  ses  gages  et  nourri- 
ture pendant  Tannée  révo- 
lue en  avril  1789,  gages 
extraordinairespendantla- 
dlte  année,  pour  gratifica- 
tions extraordinaires  pour 
apprendre  à  la  reine  à  pin- 
cer de  la  harpe  pendant  la 
même  année,  et  autres  cau- 
ses, la  somme  de  3,917  h 

10  s.,  montant  de  4  ordon- 
nances à  lui  délivrées  les 
1«  avril,  3  décembre  1789 
et  24  août  1790,  ci 

Art.  7. 

Au  sieur  Quelle  de  Re- 
ty,  pour  la  nourriture  des 
chevaux  pendant  les  an- 
née8l788et  1789,lasomme 
del69.2S01.6s.8d.,poar 
teqiMlie  il  estcompiisoaqfl 


2,084     14 


3,917     10 


Pétat  général  de  l'arriéré  de 
Técune  du  toi,  ci, ....... .  .169,250 

Art.  8. 

Au  sieur  Brocham,  pour 
livrées,  selles  et  housses, 
et  autres  fournitures  pen- 
dantlesannéesl788etl789, 
la  somme  de436,1361.  9  s. 
pour  laquelle  il  est  porté 
dans  l'état  générai  de  Tar- 
riéré  de  Técurie  du  roi, ci.  436,136 

Art.  9. 

Au  sieur  Desmoulins,  pa- 
lefrenier surnuméraire  , 
pour  subsistance  pendant 
les  9  derniers  mois  1789, 
la  sonmie  de  343  1.  15  s. 
portée  dans  Tétat  général 
ci-dessus,  ci 


SiS 


L    68.    8  d. 


343      15 


Art.  10. 

Au  sieur  Laroque,  pale- 
frenier surnuméraire,pour 
subsistance  pendant  les 
neuf  derniers  mois  1789, 
la  somme  de  343  1.  15  s. 
portée  dans  l'état  général 
ci-dessus,  ci 

Art.  11. 

Au  sieur  Levasseur,  por- 
tier^ pour  subsistance  pen- 
dant les  neuf  derniers  mois 
1780,  la  somme  de  112  L 
10  s.  portée  dans  l'état  gé- 
néral ci-dessus,  ci 

Art.  12. 

Au  sieur  Lavigne  l'atné, 
portier,  pour  sa  subsistance 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  la  somme  de 
1121. 10  s.  portée  dans  Tè- 
tat  général  ci-dessus,  ci. . 


343      15 


112     10 


112      10 


Art.  13. 

Au  sieurde  Romainville, 
gouverneur  des  pages,  pour 

gages  et  attributions  pen- 
ant  Tannée  1789,  déduc- 
tion faite  des  retenues  aux- 
quelles cet  objet  est  assu- 
jetti, lasommede  11,159  li- 
vres portée  en  Tétat  général 
ci-dessus 1 1 ,  159 

Art.  14. 

Au  sieur  Duteil,  sous- 
gouverneur  des  pages,pour 
traitement  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  la  somme 
de  7,048  livres  portée  dans 
Tétat  général  ci-dessus,  et  ' 
celle  de  124  livres  pour  bois 
et  lumières  pendant  les 
années  1788  et  1789,  aussi 
portée  dans  l'état  général 
de  rarriéré,déduction  faite 
des  retenues  dont  le  pre- 
mier objet  cBt  susceptible, 
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2.828 


1,328 


5,000 


faisant  en  total  la  somme 
de  7,172  livres,  ci 

Art.  15. 

Au  sieur  Daty,  plumas- 
sier,  pour  ses  fournitures 
pendant  les  années  1788  et 
1789  Ja  somme  de 2,8281. 
portée  en  Tétai  général  de 
rarriéré,  ci 

Art.  16. 

Au  sieur  abbé  Lecomte, 
aumônier  des  pages,  pour 
reste  de  ses  gages  et  pour 
attributions  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de 
1,3281.6  s.  portée  en  l'état 
généra  l  de  Par riéré,dé d  uc- 
tion  faite  des  retenues 
auxquelles  ces  objets  sont 
soumis,  ci 

Art.  17. 

Au  sieur  de  Groismare, 
ancien  écuyer,  comman- 
dant en  chef  (ie  la  petite 
écurie,  pour  indemnité  de 
chevaux  et  valets  pendant 
l'année  1789,  la  somme  de 
5,000  livres  portée  en  Téiat 
général  de  Tarriéré,  ci. . . 

Art.  18. 

Au  sieur  de  Saint-Angei, 
écuyer  retiré,  pour  les 
mômes  causes  pendant  les 
années  1788  et  1789,  la 
somme  de  3,750  livres, 
portée  en  Tétat  général  de 
rarriéré,  ci 

Art.  19. 

A  M"*  de  Luynes,  pour 
ses  appointements  en  qua- 
lité de  dame  du  palais  de 
la  reine,  pour  Tannée  1787 
échue  au  l^*  avril  1788, 
pour  Tannée  1788,  échue 
le  l**  avril  1789,  et  pour  les 
9  derniers  mois  de  la- 
dite année  1789 ,  déduc- 
tion faite  des  retenues  dont 
lesdits  appointements  sont 
susceptibles,  la  somme  de 
14,850  livres,  suivant  les 
états  ordonnancés,  et  vi- 
sés par  le  ministre,  ci. . . .    14,850 

Art.  20. 

A  M"^*  de  Tarente,  dame 
du  palais  de  la  reine,  pour 
les  mêmes  causes  pendant 
lesdites  années,  la  somme 
de  14,850  livres  justiûée 
comme  ci-dessus 14 ,850 

Art.  21. 

A  M"**  d^Bsclignac^  dame 
de  compagnie  ae  Madame 
Adélaïde,  poursesappoin- 
tements  pendant  les  années 
échues  au  31  mars  1788, 
31  mini  1789«  et  9  der- 


7,172  1.    »  s.    »  d. 


3,750 


niers  mois  1789,  la  somme 
de  9,900  livres,  toutes  dé- 
ductions faites  et  justifiées 
comme  ci-dessus 

Art.  22. 

A  M""  de  Béon,  dame 
pour  accompagner  Ma- 
dame Adélaïde,  pour  ses 
appointementsd'uneannée 
écbucau  dernier  mars  1788, 
d'une  autre  écbue  le  der- 
nier mars  1789,  et  pour 
les  9  derniers  mois  1789» 
la  somme  de  9,500  livres, 
toutes  déductions  faites,  et 
justifiée  comme  ci-dessus, 
ci 

Art.  23. 

A  M™«  de  la  Rochelam- 
bert,  dame  de  compagnie 
de  Madame  Adélaïde,  pour 
ses  appointements  pen- 
dant les  années  érnues 
le  1"  avril  1788,  1789,  et 
9  derniers  mois  1789,  la 
la  somme  de  9,900  livres, 
toutes  déductions  faites,  et 
justifiée  comme  ci-dessus. 
Cl 

Art.  24. 

A  M*^*  de  Lostanges, 
dame  de  compagnie  de 
Madame  Adélaïde,  pour 
les  mêmes  causes  ei  les 
mêmes  années  ci-dessus,  la 
somme  de  8,700  livres, 
justiûée  aussi  comme  ci- 
dessus^  et  toutes  déduc- 
tions faites,  ci 

Art  25. 

A  M"'*  d'Osmont,  dame 
de  compagnie  de  Madame 
Adélaïde,  pour  les  mêmes 
causes ,  et  pendant  les 
mêmes  années,  la  somme 
de  9,900  livres,  justiûée 
commeci  -dessus,  et  toutes 
déductions  faites,  ci 

Art.  26. 

A  M'^^^  de  Blangy,  dame 
de  compagnie  de  Madame 
Elisabeth,  pour  ses  appoin- 
tements pendant  les  an- 
nées 1787  et  1788,  échus 
les  14  mai  1788  et  1789,  et 
les  9  derniers  mois  de  la- 
dite année  1789,  la  somme 
de  9,460  livres,  toutes  dé- 
ductions faites,  et  justifiée 
par  états  ordonnancés,  et 
visés  par  le  ministre,  ci.  • 

Art.  27. 

A  M"^  de  MargueriOi 
dame  de  compagnie  de  Ma- 
dame Elisabeth  pour  ses 
appointements  pendant  les 
années  échues  les  16  mai 
1788etl5iiiail1«),ellei 


9,900  1.    »s.    '  d 


9,500 


9,900 


8,700 


9,900 


9,460 
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5,860 


3,585 


7  derniers  mois  de  ladite 
année  1789,  la  somme  de 
9,460  livres,  toutes  déduc- 
tions faites,  et  justifiée  par 
états  ordonnancés  et  visés, 
Cl 

Art.  28. 

A  M""®  de  Fournaize, 
dame  de  compagnie  de 
Madame  Elisabeth,  pour  ses 
appointements  depuis  le 
15  mai  1788.  jusques  et 
compris  le  ô\  décembre 
1789,1a  somme  de  5,860  li- 
vres, toutes  déductions  fai- 
tes, et  justifiée  comme  ci- 
dessus,  ci 

Art.  29. 

A  M""®  d'imécourt,  dame 
de  compagnie  do  Ma- 
dame Elisabeth,  pour  ses 
appointements  depuis  le 
15  mai  1788,  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,  la  somme  de  3,585  li- 
vres, justifiée  par  étals  or- 
donnancés et  visés,  ci. . . . 

Art.  30. 

A  M»«  de  La  Bourdon- 
naye,  dame  de  compagnie 
de  Madame  Elisabeth,  pour 
ses  appointements  clepuis 
le  15  mai  1788.  jusques  et 
compris  le  3i  décembre 
1789.  toutes  déductions  fai- 
tes, la  somme  de  4,085  li- 
vres, justifiée  comme  ci- 
dessus,  ci 

Art.  31. 

A  M""*  de  Juigné,  dame 
du  palais  de  la  reine  pour 
ses  appointements  depuis 
le  1*'  avril  1787,  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,  toutes  déductions  fai- 
tes, la  somme  de  14,850  li- 
vres justifiée  comme  ci- 
dessus.  Cl 14,850 

Art.  32. 

A  M™«  de  Soramièvre, 
dame  de  compagnie  de 
Madame  Adélaïde,  pour  ses 
appointements,  depuis  le 
1"  avril  1787,  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,  tontes  déduction;!  fai- 
tes, la  somme  de  9,900  li- 
vres, justifiée  comme  il  a 
été  dit,  ci 

Art.  33. 

A  M"'*  de  Talaru,  dame 
de  compagnie  de  Madame 
Adélaïde,  pour  ses  appoin- 
tements depuis  le  1«'  avril, 
1787,  jusques  et  compris 
le  31  décembre  1789,  toutes 
déductions  faites,la8omme 
de  8,566  1. 13  8.  4  d.,  jus- 
tifiée comme  ci-dessas,  ci. 


9,4601.    »s.    »  d. 


4,085 


9,900 


8,566     13       4 


Art.  34. 

AM'^deBombelleSfdame 
de  compagnie  de  Madame 
Elisabeth,  pour  ses  appoin- 
tements aei  uis  le  15  mai 
1787,  jusques  et  compris 
le  31  décembre  1789,  tou- 
tes déductions  faites,  la 
somme  de  9,460  livres, 
justitiée  comme  ci-dessus, 
ci 

Art.  35. 

Au  sieur  Le  Mon  nier,  ci- 
devant  médecin  consultant 
duroi,  pour  appointements 
en  qualité  de  médecin  or- 
dinaire de  Madame  Elisa- 
beth depuis  le  16  mai  1787, 
jusques  et  compris  le  31  dé- 
cembre 1789,  la  somme  de 
14,175  livres,  déductions 
faites  des  retenues  dont  ces 
objets  sont  susceptibles, 
et  montant  d'ordonnances, 
à  lui  délivrées  les  16  mai 
1788  et  16  mai  1789,  et 
4  décembre  1790,  ci 14, 175 

Art.  36. 

Au  sieur  Pernot, huissier 
du  cabinet  du  roi,  pour 
gratification,  service  extra- 
ordinaire, et  en  considéra- 
tion des  soins  par  lui  pris 
de  récritoire  du  roi  pen- 
dant Tannée  1789,  toutes 
déductions  faites,  la 
somme  de  2, 190 livres  mon- 
tant de  deux  ordonnances 
à  lui  délivrées  le  31  dé- 
cembre 1789,  ci 2,190 

Art.  37. 

Au  sieur  Bonnefoi, garde- 
meuble  ordinaire  de  la 
reine,  pour  son  iraitement, 
sans  retenue,  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de 
6,0001ivre8,  montant  d*une 
ordonnance  à  lui  délivrée 
le  31  décembre  1789,  ci. .      6,000 

Art.  38. 

Au  séminaire  des  Irlan- 
dais de  Bordeaux,  pour 
subsistance  pendant  les 
années  1788  et  1789,  la 
sommede  1,000  livres,mon- 
tant  de  deux  ordonnances 
à  lui  délivrées  les  31  dé- 
cembre 1788  et  1789,  ci. . .      1 ,000 

Art.  39. 

Au  sieur  Hact,  marchand 
papetier,  pour  fournitures 
par  lui  faites,  pendant  Tan- 
née 1789  pour  le  service 
des  bureaux  de  M.  de  Saint- 
Prie8t,lasommede2,688  li- 
vres, montant  d*uneordon- 
oance  à  lui  expédiée  le 
14  décembre  178%  cl 2,688 


9,460  1.    >B.    >  d. 
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Art.  40. 

Au  sieur  Laforest,  chi- 
rurgien pédicure  du  roi, 
pour  restant  net  de  son 
traitement  pendant  l*an^ 
née  1789,  et  déduction  faite 
du  payement  du  premier 
tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, la  somme  de 
225  livres,  suivant  l'ordon- 
nance à  lui  délivrée,  le 
22  juillet  1789  ci 

Art.  41. 

Au  sieur  Ghauvelin^ 
maître  de  la  garde-robe 
du  roi,  pour  le  payement 
des  robes  de  chambre  et 
toilettes  qui  ont  été  four- 
nies au  roi  en  1788,  la 
somme  de  12^519  livres, 
montant  d'une  ordon- 
nance à  lui  expédiée  le 
15  septembre  1789,  ci. . . .    12,519 

Art.  42. 

Au  sieur  Boisgelin,  maî- 
tre de  la  garde-robe  du 
roi,  pour  le  payement  des 
robes  de  chambre  et  toi- 
lettes qui  ont  été  fournies 
pour  le  rdi  en  1787,  la 
somme  de  12,519  livres 
montant  d'une  ordonnance 
à  lui  délivrée  le  15  sep- 
tembre 1789,  ci 12,519 

Art.  43. 

Au  sieur  Leroux,  biblio- 
thécaire de  Madame  Elisa- 
beth, pour  son  traitement 
Sendaiit  l'année  1789,  dé- 
uction  faite  du  premier 
tiers  de  sa  contribution 

gatriotique,  la  somme  de 
66  1.  13  s.  4  d.,  suivant 
l'ordonnance  à  lui  délivrée, 
le  3  décembre  1789,  ci. . . 

Art.  44. 

Aux  nouvelles  catho- 
liques de  Noyon,  pour  ai- 
der à  la  subsistance  des 
dames  religieuses  pen- 
dant les  années  1788  et 
1789,lasomme  de  1,200 li- 
vres, montant  de  deux  or- 
donnances à  elles  expé«- 
diées  les  15  décembre 
1781  et  1"  janvier  1789,  cl 

Art.  45. 

Aux  sieurs  Lannoy,  Laf- 
filé.  Pépin  et  Huet,  tous 
quatre  garçons  delà  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde, 
pour  supplément  de  nour- 
riture pendant  les  9  der- 
niers mois  de  1789,  à  rai- 
son de  600  livres  chacun 
paran,  la  sommede  1,800  li- 
vres montant  d'une  ordon- 
nance à  eux  expédiée  le 
14  octobre  1790,  d 1,800 


225  1.    »  s.    »  d. 


866 


1,200 


Art.  46. 

A  la  veuve  du  sieur  Des- 
forges, écuyer  de  main  du 
roi,  autorisée,  par  sentence 
des  requêtes  au  palais,  à 
faire  le  recouvrement  de 
toutes  les  dettes  actives  de 
la  succession  de  son  mari, 
pour  récompense  des  ser- 
vices de  celui-ci  près  de  Sa 
Majesté  pendant  les  quar- 
tiers d'avril  1786  et  d'a- 
vril 1787,  la  somme  de 
1,900  livres  pour  sa  part 
dans  le  montant  de  2  or- 
donnances délivrées,  les 
9  iuillet  1786  et  9  juillet 
1787,  aux  5  écuyers  du 
roi,  ci 

Art.  47. 

Au  sieur  Lemouton  de 
Boisdeffre,  sous-  gouver- 
neur des  pages  de  la  cham- 
bre du  roi,  pour  supplé- 
ment de  traitement  sans 
retenue  pendant  les  6  der- 
niers mois  1789,  la  somme 
de  1,050  livres,  montant 
d'une  ordonnance  à  lui  dé- 
livrée le  3  décembre  1789, 
ci 

Art.  48. 

Au  sieur  Fouchet  d'AlTi- 
nart,  gouverneur  des  pages 
de  la  chambre  du  roi,  pour 
supplément  de  traitement 
sans  retenue,  pendant  les 
6  derniers  mois  1789,  la 
somme  de  2,300  livres, 
montant  d'une  ordonnance 
à  lui  délivrée  le  3  décem- 
bre 1789,  ci 


1,9001.    »8.    »d 


•  • 


Art.  49. 

A  la  demoiselle  Pauline 
Bienvenu,  pour  raccommo- 
dage des  dentelles  de  la 
chapelle  de  Madame  Adé- 
laïde pendant  1789,  la  som- 
me de  120  livres,  montant 
d'une  ordonnance  à  elle  dé- 
livrée le  31  décembre  1789, 
ci 

Art.  50. 

Au  sieur  Gibert,  notaire 
à  Paris,  comme  cession- 
naire,  par  acte  passé  de- 
vant M«  Lefèvre  de  Saint- 
Maur,  notaire,  le  21  mai 
1790,  dûment  signifié,  du 
sieur  Brassac .  premier 
écuyer  de  Madame  Vic- 
toire, pour  supplément 
de  livrées  et  entretène- 
ment  audit  sieur  Brassac 
pendant  Tannée  1789,  la 
somme  de  9,000  livres, 
montant  d'une  ordonnance 
expédiée  le  31  décembredo 
ladite  annte  1788;  d...é  4 


1,050 


2,500 


120 


'  i 


«,<no 
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Bibliothèque  du  roi. 

Art.  51. 

AdifTérents  créanciers  de 
la  bibliothèque  du  roi,  em- 
ployés dans  un  état  général 
et  dans  2  états  particuliers 
des  années  1788  et  1789, 
tous  certifiés  véritables  par 
M.  d'Ormesson,  bibliothé- 
caire du  roi,  et  yisés  par 
M.  Guignard,  alors  ministre 
de  la  maison  du  roi,  et  vé- 
rifiés par  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  aans  un 
état  particulier  en  6  chapi- 
tres, en  date  du  30  avril 
dernier,  la  somme  de 
73,4751.  16  8.  7  d.,  ci.... 


73,4751.  168.    7d. 


Académie  des  sciences. 

Art.  52. 

An  sieur  TiUet,  trésorier 
de  l'Académie  des  sciences, 
)our  frais  d'expériences  de 
adite  Académie  pendant 
es  années  1787, 1788. 1789, 
a  somme  de  36,000  livres, 
montant  de  3  ordonnan- 
ces expédiées  les  \^  jan- 
vier 1787,  31  décembre 
1788  et  1*»  janvier  1789,  ci.    36,000 

Art.  53. 

A  ceux  des  membres  de 
ladite  Académie,  pour  les 
pensions  que  le  roi  leur  a 
accordées  pendant  Tannée 
1789,  toute  déduction  faite 
de  la  retenue  du  dixième 
dont  Icsdites  pensions  sont 
susceptibles,  savoir  : 

Au  même  sieur  Tillet, 
2,700  livres,  ci 2,700 

Pensionnaires  pour  la  Géo- 
métrie. 

Au  sieur  Borda,  2,700  li- 
vres, ci 2,700 

Au  sieur  Jaurat  1,620  li- 
vres, ci 1,620 

Au  sieur  Yandermonde, 
la  somme  de  1,080  livres, 
ci 1,080 

Pour  V Astronomie. 

Au  sieur  Lemonnier, 
2,700  livres,  ci 2,700 

Au    sieur    Delalande , 

1,620  livres,  ci 1,620 

Au  sieur  Legeotil,l  ,080  li- 
vres, ci 1,080 

Pour  la  Mécanique. 

Au  sieur  abbé  fiossot, 
2,700  Uvres,  cl 2,700 


Au  sieur  ubbé  Rochon, 

1 ,620  livres,  ci 

Au  sieur  Delaplace , 
1,080  livres,  ci 

Pour  la  Physique  générale. 

Au  sieur  Leroy,  2,700  li- 
vres, ci 

Au  sieur  firisson  ,1 ,620  li- 
vres  ci 

Ali  sieur*  Baiily,ï,Ô85' li- 
vres, ci 

Pour  VAnatomie. 

Au  sieur  Daubenton , 
2,700  livres,  ci 

Au  sieur  Tenon,  1,62011- 
vres  ci . .   . 

Ali  sieur  'Portâi,ï,Ô80  li- 
vres, ci 

Pour  la  Chimie  et  la  Métal^ 
lurgie. 

Au  sieur  Cadet,  2,700  li- 
vres, ci 

Au  sieur  Lavoisier  , 
1,620  livres,  ci 

Au  sieur  Baumé,l  ,080  li- 
vres, ci 

Pour  la  Botanique  et  l^Agri- 
culture» 

AuxhéritiersFougeroux , 
2,700  livres,  ci 

Au  sieur  Adamson,  1,620 
livres,  ci 

Au  sieur  de  Jussieu,  1,080 
livres,  ci 

Pour  l'Histoire  naturelle  et 
la  Minéralogie. 

Au  sieur  Desmarelz  , 
2,700  livres,  ci 

Au  sieur  Sage,  1,620  li- 
vres, ci 

Au  sieurDarcet,  1,080  li- 
vres, ci 

Au  sieur  de  Gondorcet, 
secrétaire  perpétuel  de  TA- 
cadémie,  2,700  livres,  ci. . 

Toutes  les  sommes  sus- 
dites formant  celle  de 
48,600  livres  déduction  fai- 
te du  dixième. 

Chambre  aux  deniers. 

Art.  54. 

Au  sieur  Jean-Baptiste 
Fauquet ,  ^rçon  de  la 
chambre  de  Madame  Roya- 
le, pour  nourriture  pendant 
l'année  1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme  de 
720  i.  17  8.  6  d.,  justifiée 
par  l'état  général  de  Tar- 
riéré,  ci 


1,6201, 
1,080 


»  s.    »  d. 


2,700 
1,620 

1,080 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 

2,700 


720     17       6 


820 
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Art.  55. 

An  siear  Pierre-Aotoiae 
Grégoire,  garçon  servant 
pour  la  bouche  du  roi,  pour 
appointements  pendant  le 
quartier  d'octobre  1789,  la 
somme  de  250  livres,  jas- 
tiliée  comme  ci-dessus,  ci. 

Art.  56. 

Au  sieur  Jean  Chrétien, 
garçon  servant  pour  la  bou- 
che du  roi,  pour  ses  ap- 
pointements du  quartier 
d'octobre  1789,  la  somme 
de  250  livres,  justifiée 
comme  ci-dessus,  ci 

Art.  57. 

Au  sieur  Martin  Gras, 

garçon  servant  pour  la 
ouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  250  livres,  ci 

Art.  58. 

Au  sieur  Pierre-Jacques 
Nivet,  garde-vaisselle  gé- 
néral de  la  maison  du  roi, 
pour  ses  appointements  du 
quartier  d^octobre  1789,  la 
somme  de  450  livres,  pa- 
reillement justifiée,  ci. . . . 

Art.  59. 

Au  sieur  Nicolas-Pierre 
Prule,  huissier  avertis- 
seur de  la  bouche  du  roi, 
pour  ses  appointements  du 
quartier  d^octobre  1789,  la 
somme  de  200  livres  pareil- 
lement justifiée,  et  déduc- 
tion faite  de  sa  contribu- 
tion patriotique,  ci 

Art.  60. 

Au  sieur  François  Gottin, 
aide  de  la  cuisine-bouche 
du  roi,  pour  ses  appointe- 
ments du  quartiei  d'octo- 
bre 1789,  la  somme  de 
250  livres  pareillement  jus- 
tifiée, et  déduction  faite  de 
sa  contribution  patrioti- 
que, ci 

Art.  61. 

Au  sieur  Georges  Peret, 
aussi  aide  de  la  cuisine- 
bouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  300  livres,  justifiée  de 
même  par  Tétat  général 
de  Tarriéré,  et  déauction 
faite  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ci 

Art.  62. 

Au  sieur  Jean-Sébastien 
Gbavet,  contrôleur  de  pan- 
neterie  et  échansonnerie» 
bouche  du  serrice  inté- 
rieur, et  chef  du  gobelet 
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§our  le  service  extérieur 
u  roi,  pour  ses  appointe- 
ments du  quartier  d'octo- 
bre 1789,  pour  ces  deux 
places,  la  somme  de  1 ,700  li- 
vres, pareillement  justi- 
fiée, et  déduction  faite  de 
sacontribntion  patriotique^ 
ci 

Art.  63. 

Au  sieur  Jran-Baptiste 
Déhaye,  portefaix  de  la 
chanibrede  H.  le  Dauphin, 
pour  nourriture  de  l'an- 
née 1789,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  360  1. 
8  s.  9d.,  ci 

Art.  64. 

A  la  demoiselle  Marie- 
Blisabeth  Schlick,  femme 
de  chambre  de  Madame 
Royale,  pour  nourriture 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789.  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de  8101.1  s.  6  d.,  ci 

Art.  65. 

Au  sieur  Denis-Philippe 
Touchard,  aide  de  la  bou- 
che du  roi,  pour  ses  ap- 
pointements pendant  le 
quartier  d'octobre  1787, 
déduction  faite  de  sa  con- 
tribution patriotique»  la 
somme  de  oOO  livres,  ci. . 

Art.  66. 

Au  sieur  Antoine-Victor 
Dernier,  garçon  de  la  bou- 
che au  commissariat  gé- 
néral de  la  maison  du  roi, 
pour   ses   appointements 

Eendant  le  quartier  d'octo- 
rel789,lasommede2501i- 
vres,  ci 

Art.  67. 

Au  sieur  François-Hya- 
cinthe de  Lalau,  contrôleur 
de  la  maison  du  roi,  pour 
nourriture,  traitement  et 
autres  attributions,  à  cause 
de  ses  services  chez  les 

§  rinces  et  princesses  pen- 
ant  lequartier  d'avril  1788 
et  le  quartier  d*avril  1789, 
déduction  faite  des  droits 
de  taxation  et  de  sa  contri- 
bution patriotique,  la  som- 
me de  8,576 1. 8  s.  9  d.,  ci. 

Art.  68. 

Au  sieur  François  Brajas 
de  Maison-Blanche,  clerc 
de  chapelle  de  Madame  Adé- 
laïde pour  nourriture  pen- 
dant le  quartier  de  juil- 
let 1789,  tonte  déduction 
faite,  la  somme  de  454  L 
5fu,ci 
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Art.  69. 

Au  sieur  Nicolas  Garpeo- 
tier,  valet  de  chambre,  oar- 
bier  de  M.  le  Dauphin,  pour 
nourriture  pendant  l'an- 
née 1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de  1,081  1.  6s.  3  d.,  ci... 

Art.  70. 

Au  sieur  Charles  Delye, 
garçon  servant  des  petits 
appartements  du  roi,  pour 
ses  appointements  pendant 
le  quartier  d^octobre  1789, 
Ja  somme  de  250  livres,  ci. 

Art.  71. 

Au  sieur  Louis-Jean-Bap- 
tiste ûupuis,feuiier(ie  Ma- 
dame Adélaïde,  pour  nour- 
riture et  fourniture  de  ba- 
lais, habits  et  logement 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  la  somme  de 
1,143  1.  10  s.  6  d.,  toute 
déduction  faite  des  droits 
de  taxation  auxquels  ces 
objets  étaient  soumis,  ci. . 

Art.  72. 

Au  sieur  Jean-François 
Lombard,  feutier  de  Mada- 
me Adélaïde,  pour  les  mê- 
mes causes  et  pour  le  même 
temps,  pareille  somme  de 
1,143  L  10  s.  6d.,  ci 

Art.  73. 

Au  sieur  Jacques-Joseph 
Moutonnet,  feutier  du  roi, 
pour  nourriture  et  fourni- 
ture de  balais,  habits  et  lo- 
gement pendant  les  9  der- 
niers mois  1789,  toute 
déduction  faite,  la  somme 
de  382  L  16s.  9  d.,  ci.... 

Art.  74. 

Au  sieur  Jean-Gabriel  Le- 
cer f ,  feutier  de  Madame  Vic- 
toire, pour  nourriture  et 
fourniture  de  balais,  ha- 
bits et  logement  pendant 
les  9  derniers  mois  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,143  1.  10  s. 
6id.,  ci , 

Art.  75. 

Au  sieur  Louis-Jean 
Beauregard,  laveur  de  la 
cuisine-bouche  du  roi, 
pour  ses  appointements 
du  quartier  d'octobre  1789, 
déduction  faite  du  paye- 
ment de  sa  contribution 
Patriotique,  la  somme  de 
21  L  108.,  ci 

Art.  76. 

Au  sieur  Bernard  La  Mar- 
que, tant  comme  chiror- 


1,081  L    6  s.    3  d. 
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gien  ordinaire,  que  comme 
chirurgien  de  quartier  du 
roi,  pour  nourriture  et 
grande  livrée  pendant  les 

?uarti6rs  d'avril  1787  et 
788,  et  l'année  1789,  dé- 
duction faite  du  dixième, 
taxation  et  payement  de  sa 
contribution  patriotique,  la 
somme  de  2,249  1.  15  s. 
3  d.,  ci 

Art.  77. 

Au  sieur  Benoit  Grenet, 
chapelain  du  roi,  pour 
nourriture  à  cause  de  son 
service  chez  le  roi,  chez 
H.  de  Normandie  et  chez 
Madame  Elisabeth^  pendant 
les  quartiers  d^avril,  juillet 
et  octobre  1789,  déductions 
faites,  la  somme  de  1,357  J. 
16  s.  3  d.,ci 


2,240  L  158.    3d 


1,357     16       3 


Art.  78. 

Au  sieur  Pierre-Charles- 
Louis  d^Août,  maître  d'hô- 
tel du  roi,  pour  traitement 
et  nourriture  pendant  les 
quartiers  de  juillet  1787, 
1788  et  1789,  toute  déduc- 
tion faite,  la  somme  de 
24,608  L  10  s.,  ci 24,608 

Art.  79. 

Au  sieur  Jacques  Lau- 
rent, chapelain  ordinaire 
de  Madame  Victoire,  pour 
nourriture  pendant  les  an- 
nées 1787,  1788  et  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,082  L6  s.,  ci. 


10 


1,082 


Art.  80. 

Au  sieur  Nicolas  d'Anti- 
gny,  garçon  servant  des 
petits  cabinets  du  roi, 
pour  ses  appointements 
pendant  le  quartier  d'oc- 
tobre 1789,  la  somme  de 
250  livres,  ci 

Art.  81. 

Au  sieur  Louis-Augustin 
Gouvrechel,  ancien  garçon 
servant  de  la  bouche  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, pareille  somme  de 
250  livres,  ci 

Art.  82. 

Au  sieur  Gharles  Posta- 
lar,  dit  Déjardin,  garçon 
servant  de  la  bouche  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, pareille  somme  de 
250  livres,  ci 

Aru  83. 

Au  sieur  Pierre  Pinot, 
garçon  servant  de  la  bou- 
che du  roi,  pour  les  mêmes 
causes,  pareille  somme  de 
2a0U?re6,ci 
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250 
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Au  sieur  Nicolas-Martin 
Marchand,  garçon  servant 
de  la  bouche  au  roi,  pour 
les  mêmes  causes,  pareille 
somme  de  250  livres,  ci.  • 

Art.  85. 

Au  sieur  François  Si- 
mot],  porte-table  du  roi^ 
pour  les  mêmes  causes, 
pareille  somme  de  250  li- 
vres, ci 

Art,  86. 

Au  sieur  Jean  Gui  Ilot, 
laveur  du  gobelet  da  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
la  somme  de  182 1.  10  s.^ 
ci 

Art.  87. 

Au  sieur  Alexandre  d'A^ 
tois,  élève  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  125  li- 
vres, ci 

Art.  88. 

Au  sieur  Nicolas  Horeau, 

garçon  laveur  du  gobelet 
u  roi,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  182  1. 
10  s.,  ci 

Art.  89. 

Au  sieur  François-Hya- 
cinthe Parisy,  aide  du  ffo- 
belet  du  roi,  pour  les 
mêmes  causeSi  déduction 
faite  du  payement  de  sa 
contribution  patriotique , 
la  somme  de  400  livres, ci. 

Art.  90. 

Au  sieur  Pierre  Pellier, 
aide  des  offices  du  roi, 
pour  semblables  causes  et 
sous  la  même  déduction, 
la  somme  de  400  livres,  ci. 

Art.  91. 

Au  sieur  Joseph  Pétrel, 
aide  des  offices  des  petits 
appartements  du  roi,  pour 
les  mêmes  causes,  la 
somme  de  500  livres,  ci.. 

Art.  92. 

Au  sieur  Antonio  Gar- 
chy,  aide  du  ffobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  causes 
et  sous  la  déduction  du 
payement  de  sa  contribu- 
tion natriotique,  la  somme 
de  400  livres,  ci «... . 

Art.  93. 

Au  sieur  André  de  Grelle, 
aide  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes,  et 
sous  semblable  déduction, 
la  somma  de  200  livres,  ci.. . 
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Ari:.  94. 

Au  sieur  Jean-Baptiste 
Jérôme,  chef  travailleur 
du  gobelet  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  750  livres,  ci 

Art  95. 

Au  sieur  André  Manon, 
aide  du  gobelet  du  roi, 

{>our  les  mêmes  causes, 
a  somme  de  375  livres. 
Cl 

Art.  96. 

Au  sieur  Jean-Baptisté 
Police,  aide  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  300  li- 
vres, ci 

Art.  97. 

Au  sieur  François  Ver- 
non,  aide  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  375  li- 
vres, ci 

Art.  98. 

Au  sieur  Jacques-Phi- 
lippe Bietre.  dit  Gervais, 
aide  du  gobelet  du  rd, 
pour  les  mêmes  causes, 
la  somme  de  375  livres, 
ci 

Art.  99. 

Au  sieur  Michel  Jous- 
selin,  aide  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, pareille  somme  de 
375  livres,  ci 

Art.  100. 

Au  sieur  Gervaîs  Rêve* 
natz,  officier  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  375  li- 
vres, ci 

Art.  101. 

Au  sieur  Jacques  Mahe- 
lin,  aide  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
pareille  somme  de  375  li- 
vres, ci 

Art.  102. 

Au  sieur  Huffues  Gous- 
set, aide  des  ofnces  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes,  la 
somme  de  500  livres,  A. . 

Art.  103. 

Au  sieur  Jean-Julien  Bi- 
got, aide  des  offices  du 
roi ,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  350  li- 
vres, ci 

Art.  104.  , 

Au  sieur  Nicolas  Goss»« 
lin,  aide  de  cuiaine  de  1a 
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bouche  du  roi,  pour  les 
mômes  causes,  la  somme- 
de  500  livres,  ci 

Art.  105. 

Au  sieur  Pierre-Louis  Vi- 
gneaux, laveur  du  gobelet 
du  roi,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  182  i. 
10  s.,  ci 

Art.  106. 

Au  sieur  du  Rollepot, 
ancien  laveur  de  la  cui- 
sine-bouche des  petits  ap- 
f^artements  du  roi,  pour 
es  mômes  causes,  la 
somme  de  262  1. 10  s.,  ci. 

Art.  107. 

Au  sieur  Louis  Thomas, 
huissier  de  la  salie  du  roi, 

Êour  nourriture  et  attri- 
utions  pendant  le  se- 
mestre de  juillet  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,106  livres,  ci. 

Art.  108. 

A  M°»  Anne-Thérèse  Ma- 
gault,  veuve  du  sieur  Mé- 
ricourt,  femme  de  cham- 
bre de  Madame  Adélaîdei 
pour  la  nourriture  des  an- 
nées 1788  et  1789,  toute 
déduction  faite,  la  somme 
de  3,243  1.  18  s.  9  d.,  ci.. 

Art.  109. 

Au  sieur  Alexis  Henri, 

gardien  des  effets  du  go- 
elet  du  roi,  pour  ses  ap- 
pointements pendant  le 
quartier  d'octoore  1789^  la 
somme  de  250  livres,  ci. . 

Art.  110. 

Au  sieur  Georges  de  La 
Bastide,  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi,  pour  nou^ 
riture  pendant  le  quartier 
de  juillet  1789,  la  somme  de 
454  livres,  toute  déduction 
faite,  ci 

Art.  111. 

Au  sieur  Antoine-Thadée 
de  Bassevilie-la-Goudraye, 
médecin  du  roi  par  quar« 
tier.pour  ses  nourritures 
pendant  les  quartiers  de 
juillet  1787,1788  et  1789, 
toute  déductioti  faite,  Ja 
somme  de  817  L 13  s.,  ci. 

Art.  112. 

Au  sieur  Jean-Harle 
Quentin  de  Ghamplost,  pre- 
mier valet  de  chambre  du 
roi,  pour  ses  nourritures 
pendant  les  quartiers  de 
juillet  1788  et  1789,  toute 
déduction  faite,  la  somme 
del,456L5  8.»U 
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Art  113. 

Au  sieur  Théodore  Pe- 
not,  élève  de  la  bouche  du 
roi,  pour  ses  appointe- 
ments pendant  le  quartier 
d'octobre,  la  somme  de 
125  livres,  ci 

Art.  114. 

Au  sieur  Nicolas  Poin- 
sot,  tournebroche  de  la 
bouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  136  L  17  s.  6  d.,  ci.... 

Art.  115. 

Au  sieur  Didier  Yiard, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth,  nour  nom> 
riture  pendant  les  9  der- 
niers mois  1789.  toute  dé- 
duction faite,  la  somme 
de  814  L  13  s.  9  d.,  ci... 

Art.  116. 

Au  sieur  Sébastien  ThiN 
gardner,  dit  Duparc,  gar- 
çon de  la  chambre  de  Ma- 
aame  Elisabeth,  pour  nou^ 
riture  pendant  les  9  der- 
niers mois  1789.  toute  dé- 
duction faite,  la  somme 
de  814  L  13  s.  9  d.,  ci.... 

Art.  117. 

Au  sieur  Pierre  Dufour, 
doyen  des  gentilshommes 
ordinaires  du  roi,  pour 
nourriture  et  logement 
pendant  le  quartier  d'a- 
vril 1789,  la  somme  de 
584 1. 2  s.,  toute  déduction 
faite,  ci 

Art  118. 

Au  sieur  Nicolas  Druit, 
feutier  de  Madame  Vic- 
toire, pour  nourriture  et 
fourniture  de  balais,  ha- 
bits et  logement  pendant 
les  9  derniers  mois  t789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,143  1.  10  s. 
6  d.,  ci 

Toutes  les  créances  sus- 
dites justiOées  et  com- 
prises dans  l'état  général 
de  l'arriéré  de  la  maison 
du  roi. 

Vénerie  du  roi. 


Art.  119. 

Au  sieur  Le  Duc,  four- 
nissant la  vénerie  du  roi, 
f)our  ses  fournitures  de 
ivrées  et  d'habillement 
Îendant  les  années  1788  et 
789,  la  somme  de  59,403 1. 
19  s.  9  d.,  ci 69,403 

Art.  120. 

Au  sieur  Lucien-Joseph 
Roux,   fBCteor   d'insini* 


125  1.    »  s.    »  d. 


136  »  17  »    6 


814     13       9 


814     13       9 


684       2 


•       • 


1,143     10     6 


19 


524 


|àii6iiiblé6iiati<malt.J        ARGHIYBS  PARLBMENTAIRB8.        [3  mai  179t.| 


5,307      14 


ments  à  musique,  pour 
fouruiture  et  rétablisse- 
ments des  trompes  pour 
le  serTlce  de  la  Yénene,  la 
somme  de  3,210  livres,  ci. 

Art.  121. 

Au  sienr  Pierre-Joseph 
Laboisssière ,  éperonmer 
ordinaire  du  roi,  pour  les 
fournitures  par  lui  faites 
pour  le  service  de  la  Yé- 
nerie  du  roi  pendant  le 
quartier  d'octobre  1788,  et 
Tannée  entière  1789,  la 
somme  de  5,307 1, 14  s.,  ci. 

Art.  122. 

Au  sieur  Alexandre  Bar- 
rois,  marchand  de  che- 
vaux, reste  de  sa  fourni- 
ture de  chevaux  pour  le 
service  de  la  vénerie  du 
roi  pour  Tannée  1789,  la 
somme  de  16,220  livres,  ci.    16,220 

Art-  123. 

Au  sieur  Antoine  Isaac, 
marchand  de  chevaux, 
pour  le  reste  de  la  fourni- 
ture qu*il  a  faite  pour  la 
remonte  des  chevaux  de 
la  vénerie  du  roi  pendant 
Tannée  1789,  la  somme  de 
6,760,  ci 


3,210  I.    »  s.    »  d. 


6,760 


Art.  124. 

Au  sieur  François  Pe- 
chet,  serrurier  pour  ouvra- 
ges de  serrurerie  par  lui 
faits  pour  le  service  de  la 
vénerie  du  roi  pendant  les 
annéesl787et  1789,  la?om- 
mede  5,0891.  8  s.,  ci... 

Art.:  125. 

Au  sieur  Bizot,  sellier, 
pour  loyers  de  remises  et 
ouvrages  pour  le  service  de 
la  vénerie  du  roi^pendant 
Tannée  1789.  la  somme  de 
268  livres,  Cl 

Gages  de  la  maison  du  roi. 

Art.  126. 

Au  sieur  Jean -Baptiste 
Fauquetfgarçon  d  e  la  cham- 
bre de  Madame,  fil  le  du  roi, 
pour  ses  gages  en  ladite 
qualité,  pendant  les  9  der- 
niers mois  1789,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  somme 
de  63  1.  5  s.  7  d.,  ci.... 

Art.  127. 

A  la  demoiselle  Marie- 
Elisabeth  Schlick.  femme 
de  chambre  de  Madame, 
tille  du  roi,  pour  ses  ga- 
ges en  sadite  qualité  pen- 
dant les  9  derniers  mois 
1189,  tontes  déductions 


5,089       8 
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63    .  5 


faites,  la  somme  de  97 1. 
7  s.  6  d.,  ci 

Art.  128. 

Au  sieur  André-Guil- 
laume Le  Bastier  de  Rain- 
vlliers,écuyer  du  roi,  pour 
ses  gages  et  récompenses 
pendant  Tannée  1789  , 
toutes  déductions  faites, 
la  somme  de  4,402 1. 10  s. 
10  d.,  ci 

Art.  129. 

Au  sieur  François-Hya- 
cinthe de  Lalau.  contrô- 
leur de  la  maison  du  roi, 
servant  par  quartier,  pour 
ses  gages  pendant  les 
quartiers  d'avril  1788  et 
1789,  toutes  dc^duclions 
faites,  la  somme  de  577  li- 
vres, ci 

Art.  130. 

Au  sieur  Nicolas  Gar- 

E entier,  valet  de  chambre 
arbier,  coiffeur  de  M.  le 
Dauphin,  pour  ses  gages 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme  de 
690  1.  15  s.  ci 

Art.  131. 

Au  sieur  Bernard  La 
Marque,  chirurgien  ordi- 
naire du  roi  et  aussi  ser- 
vant par  quartier,  pour 
ses  gages  pendant  les  quar- 
tiers d'avril  1788  et  1789, 
toutes  déductions  faites, 
la  somme  de  1,974  1.  13  s. 
4  d.,  ci 

Art.  132. 

Au  sieur  Jacques  Lau- 
rent, chapelain  ordinaire 
de  Madame  Victoire,  pour 
ses  gages,  pendant  l'année 
1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de  72  1. 
10  s.,  ci 

Art.  133. 

Au  sieur  Louis  Thomas, 
huissier  de  la  salle  du 
roi,  servant  par  quartier, 
pour  ses  gages  pendant  le 
semestre  de  juillet  1789, 
toutes  déductions  faites, 
la  somme  de  243  1.  15  1., 
Cl 

Art.  134. 

A  la  dame  Anne-Thé- 
rèse Magault,  veuve  du 
sieur  Méricourt,  femme  de 
chambre  de  Madame  Adé- 
laïde, pour  ses  gages  pen- 
dant les  années  1788  et 
1789,  toutes  dédncti<His 
faites,  la  somme  de  101 1. 
3s.  4d*,ci 
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Art.  135. 

A  Pierre  Mouoier,  clerc 
de  chap^'lle  de  Mada- 
me Adélaïde,  servant  par 
quartier,  pour  ses  gages  et 
blanchissage,  pendant  les 
quartiers  de  janvier  1788 
et  1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de  160  1. 
4  s.,  ci 

Art.  136. 

Au  sieur  Aotoine-Thadée 
de  fiasseville-la-Goudraye, 
médecin  du  roi,  servant 
par  quartier,  pour  ses  ga- 

?es  pendant  Jes  années 
788  et  1789,  toutes  déduc- 
tion s  faites,  la  somme  de 
1,752  livres,  ci 

Art.  137. 

Au  sieur  Jean  -  Marie 
Quentin  de  Gbamplost, 
premier  valet  de  chambre 
du  roi ,  servant  par  quar- 
tier, pour  ses  gages  pen- 
dant les  quartiers  de  juil- 
let 1788  et  1789,  toutes 
déductions  faites,  la  som- 
me de  1,232  1.  13  s.  4  d.| 
ci 

Art.  138. 

Au  sieur  Antoine-Louis 
firongnat,  Tun  des  quatre 
apothicaires  du  roi,  ser- 
vant par  quartier,  pour 
ses  cages  pendant  les 
quartiers  de  juillet  1788 
et  1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de 
1»303  h  13  s.  4d.,  ci 

Art.  139. 

Au  sieur  Didier  Viard, 
valet  de  chambre  de 
Madame  Bli8abeth,pour  ses 
gages  pendant  les  années 
1788  et  1789,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  somme 
de  282  1.6  s.  8  d.,  ci 

Art.  140. 

Au  sieur  Sébastien  Thir- 
gardner,  dit  Duparc,  gar- 

S)n  de  la  cbauibre  de 
adame  Elisabeth,  pour 
ses  gages  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  la  som- 
me de  1031.  3  s.  4  d.,  ci. 
A  la  charge  par  les  unes 
et  par  les  autns  des  par- 
ties ci-dessus  nommées,  de 
remplir  les  formes  pres- 
crites jpar  les  décrets,  pour 
obtenir  leur  reconnais-» 
Bance  do  liquidation  déO- 
nitive. 
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2*>  Charges  et  offices. 

Art.  141. 

A  M.  d*Harcourt,  pour 
montant  d^un  brevet  de 
retenue  du  12  novembre 
1775,  sur  la  charge  de 
gouverneur  et  lieutenant 
I  pour  le  roi  en  Normandie, 
la  somme  de  150,000  li- 
vres, dont  les  intérêts,  à 
5  0/0,  courront  à  compter 
du  8  février  1791,  ci 150,000  Lis.*  d. 

Art.  142. 

A  l'égard  de  la  demande 
formée  par  M.  Gallois  de 
La  Tour,  pour  le  rembour- 
sement de  deux  brevets 
de  retenue  à  lui  accordés 
sur  la  charge  de  premier 
président  au  parlement  de 
Provence,  le  premier,  en 
date  du  l*'  février  1753, 
de  50,000  livres,  le  second 
en  date  du  7  mai  1775,  de 
pareille  somme  de 
bO,000  livres,  l'Assemblée 
nationale  déclare,  confor- 
mément à  l'article  5  du 
décret  du  24  novembre 
1790,  sanctionné  le  1"  dé- 
cembre suivant,  que  les 
deux  brevets  représentés 
aujourd'hui  par  M.  Gallois 
de  La  Tour,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  indem- 
nit 

Les  provisions  sont  du 
!•'  avril  1747. 

3®  Arriéré  du  département  des  finances. 

Art.  143. 

Au  sieur  Anisson  Du- 
perron,  directeur  de  l'im- 
primerie royale,  pour  le 
prix  des  impressions  par 
lui  fournies  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  pendant 
Tannée  1789,  la  somme  de 
11,245  L  16  s.,  montant 
d'une  ordonnance  à  lui  dé- 
livrée sur  le  Trésor  public 
le  7  avril  dernier,  ci 1 1 ,245     16       » 

4»  DOMAINES  ET  FEODAUTÉ. 

Remboursement  des  droits  d^échange  décrétés  le 

3  mai  1790. 

Art.  144. 

L'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  sera  payé  par 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, au  sieur  Rolland,  la 
somme  de  150  livres  pour 
la  finance  princi|Mde  de 
Tacquisition  desdroits  d'é- 
change dans  la  ci-devant 
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seigneurie, fief  et  paroisse 
d'Edreville,  et  autres  ci- 
devaot  seigneuries,  fiefs  et 

Ï paroisses,  Te  tout  situé  dans 
a  ci-devant  élection  dePi- 
thiviers,  généralités  d*Or- 
léans  et  de  Paris,  de  laquel- 
le somme  de  150  livres  les 
intérêts  courront  à  comf>- 
ter  du  20  avril  dernier,  ci. 

Art.  145. 

Au  sieur  Béthomas,  la 
somme  de  600  livres  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
18  avril  dernier,  jour  de 
la  remise  des  titres  pour 
la  finance  principale  de 
racquisitiou  des  droits 
d'écnangedans  leci-devant 
marquisat  de  Béthomas  et 
dépendances,  situé  ci-de- 
vant généralité  de  Rouen, 
élection  du  Poutnle-FAr- 
che,ci 

Arl.  146. 

Au  sieur  fioula-Mareoil, 
la  somme  de  250  livres 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  26  août  1790,  jour 
de  la  remise  des  titres  au 
comité  de  liquidation  pour 
la  fiuance  principale  de 
l'acquisition  des  droits 
d*écnange  dans  la  ci-devant 
seigneurie  de  Louvres* 
située  ci-devant  généralité 
et  élection  de  Paris,  à  la 
charge  par  ledit  sieur  Bou- 
la-Mareuil,  de  justifier  de 
sa  propriété,  ci 

Ari:.  147. 

Aux  représentants  ou 
ayants  cause  du  sieurMaxi- 
mUien  d'Habotz,  la  somme 
de  575  livres,  pour  les 
finances  principales  des 
droits  d'échange  acquis 
une  partie  de  la  ci-devant 
seigneurie  et  paroisse  de 
Boniville,  en  la  ci-devant 
élection  de  Mantes,  géné- 
ralité de  Paris  dans  les  ci- 
devant  fiefs  et  seigneuries 
d'Amouville,  de  Binan- 
ville,  de  le  Breuil,  de  Tes- 

Blains.  Lardieo,  Saint-Ju- 
en^  ae  Fouville,  le  Bois- 
Robert,  de  Brassaix  et  de 
Ghevanners,  situés  en  la 
ci-devant  élection  de  Man- 
tes, généralité  de  Paris;  et 
entm  dans  les  ci-devant 
fiefs  de  la  Brosse,  paroisse 
deGuerville,de  Linanviile, 
paroisse  d*Arnouville,  de 
le  BreuiL  paroisse  de  Man- 
tes-la-Yilie,  de  Bois-Robert, 
paroisse  de  Guerville,  du 
Basseuil-ia-Ville  et  de  Gha- 
varmes,  paroisse  de  Vil- 
latte  et  de  Yerre,  sitaés 


1501.    »8.    »  (|« 
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es  dites  élections  et  géné- 
ralités, de  laquelle  somme 
de  575  livres  les  intérêts 
courront,  à  compter  du 
26  janvier  dernier,  à  la 
charge  par  eux  de  justifier 
de  leur  propriété,  ci 

Arl.  148. 

Au  sieur  Ghevalier,  la 
somme  de  150  livres  pour 
la  finance  principale  de 
Taliénation  des  droits 
d'échange,  des  paroisses 
d'Ara  poix  et  Bourban- 
douin,  situées  dans  la  ci- 
devant  élection  et  généra- 
lité de  Rouen,  de  laquelle 
somme  de  150  livres  les  in- 
térêts courront,  à  compter 
du  16  mars  dernier,  eu 
justifiant  par  le  dit  sieur 
Ghevalier  de  sa  propriété, 
ci 

Art.  149. 

Au  sieur  Dupleix,  la 
somme  de  14,775  livres 
pour  la  finance  de  Tenga-» 

fementen  date  du  l*'  mars 
719,  fait  par  les  commis- 
saires du  roi,  députés  par 
arrêt  du  18  septembre  1717, 
au  sieur  Jacques  Durand, 

seigneur  de  Méxv,  du  droit 

de  clerc  d'eau  de  la  ville 
de  Mantes,  avec  les  droits 
de  courtage,  de  pied-fou^ 
chu,  le  droit  sur  le  pois- 
son de  mer,  le  droit  de 
champart,  d^avergue,  le 
toutdépendantduQomaine 
de  Meulan,  ensemble  le 
droit  de  boête  en  travers 
par  terres  de  la  ville  de 
Mantes,  avec  les  intérêts 
de  la  susdite  somme,  à 
compter  du  28  mars  1790, 
date  de  la  loi  de  suppres- 
sion desdits  droits,  en  jus- 
tifiant, par  ledit  sieur  Du- 
pleix, de  sa  propriété  et 
d'un  certificat  des  officiers 
municipaux  de  Meulan« 
qui  atteste  que  d^-nuis  le- 
dit iour  28  mars  1790,  date 
de  la  suppression,  il  n'a 
perçu  aucun  des  droits  en- 
gagés, tant  du  droit  de 
clerc  d'eau,  droit  de  cou^ 
tage.  pied-fourchu,  droit 
sur  le  poisson  de  mer,  que 
des  droits  de  champart, 
d'avergue,  ci 14,775 

Art.  150. 

Au  sieur  Belbœuf,  la 
somme  de  700  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
16  mars  dernier,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition par  lui  faite 
dans  l'étendue  du  d-d^ 
vaut  marquisat  deBellMBaf 
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et  dépendances  en  la  ci- 
devant  généralité  de 
RoueOt  et  de  celle  par  lui 
faite  des  droits  d*écliange 
daos  les  paroisses  des  An- 
trieux,  sur  le  port  Saiot- 
Ouen,  de  Gouy,  de  FoIIe- 
Yille-80U8-le-Val,  de  Saint- 
Àubm-la-Campagne ,  si- 
tuées dans  la  ci-devaot 
élection  de  Rouen  et  de 
PontKie-rArche,  généra- 
lité de  Rouen,  ci 

Art.  151. 

Au  sieur  Delaverdy ,  tant 
en  son  nom,  que  comme 
représentant  le  sieur  de 
Niëre  et  la  dame  Frémont, 
la  somme  de  750  livres 

§our  la  finance  principale 
es  droits  d'échange  ac- 
Suis  par  lesdiis  sieur  et 
ame  Frémont,  et  ledit 
sieur  Delaverdy ,  dans 
retendue  des  ci -devant 
seigneuries  et  fiefs  ci- 
après  savoir  : 

l<*La  somme  de 
300  livres  pour  les 
droits  d^echange 
du  ci-devant  mar- 
quisat de  Gam- 
bais,  de  Gondé  et 
de  la  Haute-Ville, 
en  la  ci-devant 
élection  de  Mont- 
fort,  acquis  par 
ledit  sieur  de  Niô- 
re,  ci 3001. 

2^  La  somme  de 
350  livres  pour  les 
droits  d'échange 
des  ci-devant  fiefs 
de  Mauluy,  dit 
Glerc-Briëres,  et 
Hercadé,si  tués  pa- 
roisses de  Ba^no- 
let,  Poutromeiile, 
dit  Belleville,  et 
àiaGourtille,  fau- 
bourg du  Temple, 
acquis  par  ladite 
dame  Frémont,ci         350 

Z""  Et  la  somme 
de     100     livres 

Sour  ceux  des  ci- 
evant    fiefs    de 
Neuville,    Olvert, 
Perdreauville    et 
Bacoins,  situés  pa- 
roisse de  Gambais» 
ci-devant  élection 
de  Montfort  et  gé- 
néralité de  Pans, 
acquis  par  le  sieur 
Delaverdy,  ci. ..         100 
Somme  pareille  à  celle 
ci-dessus   de  750  livres, 
dont  les  intérêts  courront  à 
compter  du  16  mars  der- 
nier, en  justifiant,  par  le- 
dit sieur  Laverdy,  tant  en 
son  nom,  qoeoommereprè- 
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sentant  le  sieur  de  Nière  et 
la  dame  Frémont,  de  ses 
droits  de  propriété,  ci.. . . 

Art.  152. 

Au  sieur  Louis-Hercule 
Timoléon  de  Gossé-Brissac, 
propriétaire  actuel  de  la  ci- 
devant  baronnie  de  Saint- 
Aodré  de  la  Marche,   la 
sommede  100  livres  portée 
en  la  quittance  de  finance 
délivrée  par  le  sieur  Gruin, 
garde  du  Trésor  royal,  au 
sieur  Martin  de  Beaurort, 
le  23  juillet  1699,  pour  la 
finance  principale  de  Tac- 
quisition  des  droits  sei- 
gneuriaux dus  aux  muta- 
lions  par  échange  des  biens 
et  héritages  dans  retendue 
de  la  baronnie  de  Saint- 
André,  située  près  la  ville 
d'Ëvreux,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  11  mars  der- 
nier, jour  de  la  production 
des  titres  à  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  en 
justifiant,  par  ledit  sieur  de 
ik)ssé-Bri8sac,  de  la  ci-de- 
vant baronnie  de  Saint-An- 
dré, dans  l'acquisition  de 
laquelle  les   droits    d*é- 
change  auront  été  compris, 
et  en  faisanldéchargerrori- 
ginal,  ou  du  moins  un  du- 
plicata en  forme  de  quit- 
tance de  finance  des  regis- 
tres du  contrôle,  ci 

Art.  153. 

Au  sieur  André-Gbarles 
Bonnaire,  en  qualité  de  fils 
et  héritier  du  sieur  de  Bon- 
naire, la  somme  de  450  li- 
vres, pour  la  finance  prin- 
cipale de  Tacquisilion  des 
droits  d'échange  dans  les 
ci-devant  fiefs  et  paroisses 
de  Forges  et  de  Samt-Jean- 
Gourbeton,  situés  en  la  ci- 
devant  généralité  de  Paris, 
élection  de  Montereau- 
Fault- Yonne,  avec  tes 
intérêts  à  compter  du 
4  avril  1791,  jour  de  la 
remise  des  pièces,  en  re- 
mettantroriginal  de  laquit- 
tance  de  finance  dûment 
déchargée  du  registre  du 
contrôle  des  finances^  en 
justifiant  de  sa  propnété, 
ci 

Art.  154. 

Au  sieur  Sainte-Gathe- 
rine,  la  somme  de  3,600  li- 
vres pour  la  finance  princi- 
pale du  droit  de  poids  le 
roi  dans  la  ville  de  Meaux, 

Bortée  en  la  quittance  dé- 
vrée  par  le  sieur  Turme- 
nies  de  Nointel,  garde  du 
Trésor  royal,  le  30  décem- 
bre 1718|  avec  les  latér^ 
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de  ladite  somme,  à  comp- 
ter du  8  mars  dernier,  jour 
de  la  remise  des  pièces  à  la 
direction  générale  de  liqui- 
dation, en  justifiant,  par  le- 
dit sieur  Sainte-Catherine, 
de  sa  propriété,  ci 

Art.  155. 

Aux  ayants  cause  de 
Henri  de  Poudens,  la 
somme  de  39,765  livres 
pour  la  finance  principale 
de  rengagement  du  droit 
de  péage  dans  la  ville  de 
Dax,  dont  le  sieur  Henri 
Dubourg  s'est  rendu  adju- 
dicataire le  21  février  1722, 
et  dont  le  sieur  Henri  de 
Poudens  est  devenu  pro- 
priétaire par  l*arrét  jpar  lui 
obtenuau  Conseil  d'Btaldu 
roi,  le  26janvier  1723,  avec 
lesintérétsdeladite  somme 
à  5  0/0.  à  compter  du  25  fé- 
vrier dernier,  jour  de  la 
remise  des  titres,  et  en  jus- 
titiant,  par  lesdits  ayants 
cause,  ae  leur  propriété, 
ci 39,765 

Art.  156. 

Au* sieur  Caudy-Joly,  la 
somme  de  2,000  livres, 
pour  la  finance  principale 
de  Tacquisition  des  jus- 
tices, domaines,  cens, 
rentes  et  autres  droits  dans 
la  ville  de  Boulon,  avec  les 
intérêts  à  compter  du 
26  mars  dernier,  jour  de  la 
remise  des  titres,  en  rap- 

Êortant,  par  ledit  sieur 
aody-Joly,  la  grosse  de 
Farrét  du  conseil  du  22  jan- 
vier 1765,  émargée  de  la 
décharge  de  la  quittance 
de  finance  des  registres  du 
contrôle  général,  de  la  re- 
présentation de  laquelle  il 
a  été  dispensé,  et  justifiant 
du  payement  de  la  rente 
annuelle  de  150  livres,  ci.     2,000       •       » 

A  la  charge,  en  outre, 
par  les  unes  et  les  autres 
parties  ci -devant  dénom- 
mées, de  se  conformer  aux 
lois  de  rStat  pour  obtenir 
leurs  reconnaissances  de 
liquidation,  et  le  payement 
des  sommes  auxquelles 
leurs  créances  ont  été 
liquidées. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  des  comités  diplotna tique  et 
d'Avignon  sur  Va/faire  d  Avignon  et  du  Comlat 
Venaissin  (1). 

H.  da  Chàtelet*  Je  n'ai  demandé  la  parole 
que  pour  manifester  l'ojpinioD  que  j'avais  cherché 
a  étabUr  au  comité  diplomatique.  J'avais  pensé 

(i)  Voj.  d-dflsmis,  séance  du  1  mai  1791,  p.  489et  soi?. 


et  jje  pense  encore  que  la  nation  a  le  droit  et  même 
le  devoir  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
sa  puissance  pour  mettre  un  terme  aux  horreurs 
qui  désolent  depuis  trop  longtemps  un  petit  Etat 
environné  de  toutes  parts  de  départements  fran- 
çais; comme  tout  individu  a  le  droit  et  même 
le  devoir  d'user  de  toutes  ses  facultés  pour  étein- 
dre le  feu  qui  embraserait  la  maison  qui  touche 
à  la  sienne. 

Je  n'examinerai  pas.  Messieurs,  quels  sont  les 
droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin  et  s'ils  sont  d'une  nature  imprescrip- 
tible ;  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  m'en  dispense. 
Mais,  quant  à  la  question  de  fait,  elle  ne  peut  être 
l'objet  d'un  doute  et  je  pense  qu'une  possession 
de  cinq  cents  années  qui  n'a  été  interrompue 
que  par  l'empire  de  la  force,  semble  nécessiter 
au  moins  une  discussion  contradictoire  avec  le 

Sossesseur  actuel.  Plus  les  convenances  sont 
émontrées,  plus  la  justice  doit  être  exacte  et 
sévère;  dans  ce  moment  où  la  justice  semble 
le  commander  à  la  générosité,  l'intérêt  politique 
le  conseille  à  la  prudence. 

Quant  au  vœu  du  peuple  avignonais,  je  ne  l'ai 
jamais  regardé  ni  comme  assez  généralement, 
ni  surtout  comme  assez  librement  prononcé,  et 
il  m'a  paru  que  cette  vérité  vous  avait  été  démon- 
trée dans  tous  ses  déUiils  hier  jusqu'à  l'évidence. 

Que  votre  humanité  donc,  que  votre  intérêt 
même  rétablisse  promptement  l'ordre  et  le  calme 
dans  le  Comtat  ;  éteigoez-y  les  flambeaux  de 
la  discorde;  qu'il  n'y  ait  plus  dans  ce  malheu- 
reux pays  ni  cruautés,  ni  victimes;  que  les  peu- 
ples du  Comtat  et  d'Avignon  se  rassemblent 
ensuite  librement,  paisiblement,  légalement  sous 
votre  protection  tutélaire  et  vous  obtiendrez  cer- 
tainement par  la  reconnaissance  ce  qu'il  serait 
indigne  de  vous  de  devoir  à  la  crainte  ou  à  l'abus 
de  la  puissance. 

Je  conclus  donc  —  mon  avis  n'est  pas  lonff  — 
à  ce  qu'il  soit  décrété  que  le  roi  sera  prié  d'en- 
voyer dans  le  plus  court  délai  possible  des 
commissaires  pacificateurs  dans  le  Comtat,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  y  ramener 
la  paix  et  en  mettant  à  leur  disposition  les  forces 
sutfisantes  pour  faire  cesser  immédiatement  toutes 
voies  de  fait,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  promettre 
à  ces  peuples,  sous  la  protection  immédiate  de 
la  nation  française,  le  redressement  de  ïenn  griefs, 
ou  l'accomplissement  d'un  vœu  qui  serait  libre- 
ment et  paisiblement  prononcé  de  leur  réunion 
à  la  France. 

C'est  alors  que  la  générosité  de  la  nation,  con- 
fondant ses  droits  avec  le  vœu  d'un  peuple  libre 
et  reconnaissant  j  pourra  charger  le  chefsunrême 
de  l'Empire  de  faire  négocier,  avec  la  cour  de  Rome» 
les  indemnités  légitimes  qui  pourront  lui  être 
dues  et  parvenir  au  même  but  par  des  formes 
également  dignes  de  sa  générosité  et  de  sa  justice. 

M.  PétUn  de  ¥llleBea¥e  (1).  On  peut  con- 
sidérer la  Question  actuelle  sous  le  rapport  du 
droit  positif,  et  la  considérer  ensuite  sous  le  rap- 
port des  droits  naturels  et  imprescriptibles  des 
peuples.  On  peut  ensuite  îxaininer  les  considéra- 
tions particulières  qui  vous  ont  été  proposées,  et 
j'espère.  Messieurs,  qu'il  sera  poisjblede  prouver 
à  l'Assemblée  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  est 
iuste  et  nécessaire  de  réunir  Avignon  et  le  Comtat 
a  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  d'user  comme  on 


(1)  Le  discours  de  M. 
Mêniteur. 


n'ft  pas  éU  inséré  •« 
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a  voula  Y0U8  le  faire  entendre,  du  droit  da  fort 
sur  le  faible  ;  non  sans  doute,  ce  nVst  point  la 
morale  qui  est  suivie  dans  cette  Assemblée;  il 
s'agit  d'exercer  des  droits  justes,  léjçitimes,  in- 
contestables. {Murmures  à  droite.)  Messieurs,  en 
partant  de  ces  points  constants  que  les  titres  ori- 
ginaux sont  vicieux,  ce  qui  ne  peut  pas  se  con- 
tester, que  reslo-t-il  maintenant  relativement  aux 
droites  positifs  de  la  possession?  Il  est  de  principe 
que,  lorsque  le  titre  est  vicieux,  la  possession  ne 
peut  jamais  légitimer  une  injustice. 

On  a  cherché  à  écarter  la  question  du  droit  po- 
sitif, pour  se  renfermer  dans  celle  du  droit  na- 
turel des  peuples,  parce  que,  remarquez  bien  ce 
genre  d'attaque.  Ton  a  supposé  que  le  Yoeu  des 
Avigoonais  et  des  Gomtadins  n'était  pas  constaté. 
Mais  quoi  qu'on  ait  cherché  à  éluder  cette  ques- 
tion, toujours  est-il  vrai  que  les  droits  du  pape 
sont  les  plus  vicieux  et  les  plus  illégitimes.  Les 
substitution;^,  la  minorité  de  Jeanne  de  Naples,  à 
lVpoq[uede  la  vente  d'Avignon,  TîUégalité  de  l'a- 
liénation  du  Gomtat  et  de  sa  restitution  au  pape 
par  un  prince  à  qui  il  n'appartenait  pas,  sont  des 
faits  constants.  En  partant  de  ce  point,  il  est  évi- 
dent que  le  pape  n'a  eu  que  la  possession.  Or,  la 
possession  ne  peut  jamais  légitimer  une  injustice  ; 
elle  ne  peut  conférer  la  souveraineté,  lorsque  sur- 
tout elle  a  été  fréquemment  interrompue. 

Je  viens  à  un  point  fort  important  :  je  viens  au 
consentement  qui  a  été  donné  tunt  par  les  Avigno- 
nais  que  par  les  Gomtadins;  car  enfin,  Messieurs, 
dans  cette  grande  question,  il  faut  pourtant  se 
décider,  soit  par  le  droit  positif,  soit  par  le  droit 
naturel  et  imprescriptible  des  peuples,  soit  par 
les  deux  droits  réunis.  On  a  cru,  Messieurs,  qu'il 
était  facile  d'affaiblir  le  vœu,  tant  des  Avignonais 
que  des  Gomtadins  ;  qu'il  était  facile  d'attaquer 
les  délibérations  que  ces  peuples  avaient  prises  ; 
et  voilà  pourquoi  aujourd'hui  on  veut  renfermer 
toute  la  question  dans  les  délibérations  qui  ont 
été  pri.>e3,  voilà  pourquoi  on  vous  propose  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  vœu 
qui  n'est  pas  sufnsammeni  exprimé,  ou  on  vous 
propose  des  mesures  provisoires,  lesquelles  ten- 
dent évidem  lient  aux  mêmes  tins. 

Je  dis.  Messieurs,  que  les  délibérations  qui  ont 
été  invoquées  sont  celles  qui  ne  peuvent  pas  être 
admises,  et  que  ces  délibérations  dont  voire  co- 
mité vuus  a  parlé,  renferment  un  vœu  libre^  un 
vœu  volontaire,  un  vœu  parfaitement  exprimé, 
et  j'espère  vous  le  démontrer.  (Rires  à  droite,) 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  une  commune  dans  le 
Gomtat  qui  ne  désire  la  réunion  avec  la  France  ; 
il  n'est  pas  une  commune,  Messieurs,  qui  n'ait 
arboré  les  armes  de  la  France.  Quelle  est  la  dif- 
ficulté qui  survient  aujourd'hui  entre  les  Gomta- 
dins et  les  Avignonais?  Groyez-vous  que  ce  soit 
pour  la  réunion  à  la  France?  Non;  les  troubles 
viennent  principalement  d'une  jalousie  entre 
Avignon  et  Garpe.itras,  suscitée  par  les  ennemis 
du  bien  public  précitémenl  pour  empéL-her  la 
réunion. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  les  Avignonais, 
voulaur  faire  cesser  les  troubles  et  l'anarchie  qui 
régnaient  dans  Avignon  et  le  Gomtat,  propu^è- 
reni  un  pacte  fédéraiif  ;  qu'Avicnon  sentit  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  que  les  villes  communes  du 
Gomtat  se  réunissent,  et  que  l'un  formât  un  dé- 
partement provisoire  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  Vauclus**.  G*est  à  cette  époque  qu'il  s'est 
élevé  de  véritables  divisions  entre  les  communes 
du  Gomtat  et  Avignon,  et  ce,  par  jaloo^ie  entre 
Garpentras  et  Avignon.  Elles  ont  été  fomentées 
par  les  ennemis  da  bien  public  qui  sont  réunis 

i**  StRiB.  T.  XXV. 


en  très  grand  nombre  dans  la  ville  de  Garpen- 
tras. 

On  a  insinué  que  les  Avignonais  s'écartaient 
évidemment  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée; 
qu'ils  voulaient  s'organiser  provisoirement  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  le  droit  de  former  cette  orga- 
nisation provisoire,  lorsque  l'Assemblée  n'avait 
pas  encore  décidé  comment  on  diviserait  le  ter- 
ritoire, ou  si  ce  territoire  se  réunirait  pour  ne 
former  qu'un  seul  département.  Ensuite  on  a  fait 
sentir,  et  cela  n'était  pas  difficile,  qu'Avignon 
aurait  le  cheMieu  du  département;  que  Garpen- 
tras désirait  également  avoir  le  cher-lieu.  L'as- 
semblée de  Garpentras,  voyant  avec  jalousie  une 
assemblée  électorale  se  former  à  Avignon,  n'a 
cessé  d'apporter  tous  les  obstacles  possibles  à  sa 
réunion.  Elle  a  envoyé  dans  toutes  les  communes 
pour  les  diUourner  de  concourir  à  la  fédération, 
et  de  députer  à  l'assemblée  électorale,  mais  non 
pas  pour  empêcher  la  réunion  à  la  France.  De  là 
l'opposition  de  Garpentras;  de  là  la  scission  entre 
les  communes  qui  adhéraient  au  vœu  de  Garpen- 
tras, et  les  communes  qui  adhéraient  au  senti- 
ment d'Avignon.  {Mujtnures.)  L'Assemblée  électo- 
rale s'est  cependant  formée  soutenue  par  le  vœu 
d'une  grande  paitie  des  communes  du  Gomtat. 

Vous  avez  entendu  les  critiques  qui  ont  été 
faites  sur  ces  adhérions.  Lorsque  je  dis  sur  ces 
adhésions,  on  a  choisi  quatre  ou  cinq  de  ces  dé- 
libérations sur  lesquelles,  j'ose  le  dire,  on  a  fait 
de  vraies  chicanes  de  procureur. 

On  s'est  attaché  à  vous  parler  de  ratures  qui 
avaient  été  faites  ;  on  s'est  attaché  à  vous  dire 
(lue  tous  les  citoyens  actifs  n'avaient  pas  paru 
dans  celte  assemblée  :  comme  s'il  était  extraor- 
dinaire que  dans  une  assemblée,  même  dans  le 
temps  le  plus  calme,  tous  les  citoyens  actifs  ne 
s'y  rendissent  pas.  G'est  avec  de  pareils  raisonne- 
ments qu'on  a  cru  jeter  une  grande  défaveur  sur 
les  délibérations  qui  ont  été  prises.  Ou  a  voulu 
vous  faire  valoir  les  délibérations  qui  avaient  été 
prises  au  mois  d'octobre  1789,  et  on  vous  a  dit  : 
Voilà  des  délibérations  qui  outété  prises  dans  un 
temps  calme,  dans  un  temps  de  tranquillité. 

Vuilà  le  vœu  libre  et  solennel  des  Gomtadins. 
Eh  bien!  Messieurs,  je  dis  que  ce  vœu,  au  con- 
traire, était  le  vœu  forcé  nou  pas  des  Gomtadins, 
était  le  vœu  non  pas  du  peuple,  était  le  vœu  de 
quelques  conseils  de  municipalités.  Avez-vous 
fait  attention,  vous-a-t-on  dit,  à  l'époque  à  la- 
quelle ce  vœu  a  été  émis?  Avez-vous  fait  atten- 
tion aux  restrictions  que  portent  les  premières 
délibérations?  G'est  en  1789,  au  mois  d'octobre, 
et  pour  mie  IX  dire,  c'était  sous  l'ancien  régime, 
sous  l'ancien  despotisme  de  la  cour  de  Rome; 
c'était  dans  un  moment  où  à  Avignon  il  y  avait 
des  proscrits,  où  à  Avignon  il  y  avait  des  dé- 
crets de  prise  de  corps  contre  ceux  qui  manifes- 
taient des  intentions  en  faveur  de  la  Révolution 
française;  c'est  à  cette  époque  que  ces  délibéra- 
tions ont  été  prises.  Encore  n'exprimaient-elles 
pas  le  vœu  des  communes  mais  de  quelques 
conseils  de  municipalités.  Sont-Ci^  bien  ces  actes 
qu'on  opposerait  au  vœu  postérieur  des  habi- 
tants. 

Mais  voici  un  raisonnement  qui  est  sans  ré- 
plique pour  justifier  toutes  ces  délibérations,  c'est 
que,  dans  le  pacte  fédératif  qui  a  été  donné  a  Avi- 
gnun,  toutes  les  communes  qui  vous  ont  euvoyé 
leur  adhésion  avaient  dos  députés.  Et  à  ce  pacte 
fédératif  qu'a-t-on  juré?  On  a  juré  de  la  manière 
la  plus  po:>itive,  la  plus  solennelle,  la  réunion  à 
la  France.  Il  y  a  un  article  du  pacte  fédératif  qui 
s'explique  de  la  manière  la  plus  claire  sur  la 
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réuoion  à  la  France,  qui  a  été  jugé  par  tous  les 
députés  de  ces  communes  qui  vous  ont  envoyé 
leur  adhésion.  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces 
adhésions  soient  le  fruit,  comme  ou  a  cherché  à 
Yous  le  faire  entendre,  de  la  Yiolence  des  excès. 
Qui  est-ce  qui  a  commis  les  excès  dans  tous  les 
temps?  L'assemblée  représentative  de  Garpentras. 
Je  défie  que  l'on  cite  une  seule  circonstance 
où  les  Âvignon^iis  soient  sortis  de  chez  eux 
que  pour  réparer  les  excès  les  plus  criminels  de 
la  pan  de  cette  assemblée.  BnHn,  quand  les  Âvi- 

f[nonaid  sont-ils  sortis  de  leurs  foyers?  Lors  de 
'affaire  de  Gavaillon.  Pourquoi  h  s  Àvignonais 
sont-ils  sortis  de  leurs  foyerît?  Parce  que  4.000  bri- 
gands envoyés  par  rassemblée  représeniative  de 
Garpentras  allaient  saccager,  piller  Gavaillon,  y 
avaient  abattu  les  armes  de  France  qui  y  avaient 
été  arborées,  séjournaient  chez  les  citoyens  uial- 
gré  eux,  et  enfin  faisaient  de  leurs  pays  un  pays 
absolument  ennemi.  1,200  habitants  sont  venus 
Implorer  le  secours  des  Avignonais.  Voilà  pour- 
quoi les  Àvignonais  sont  ailés  à  Cavaillon  ;  c*é- 
tait  pour  faire  rentrer  ces  citoyens  dans  leurs 
foyers.  Le  vœu  des  habitants  de  Gavaillon  était 
de  se  réunir  à  la  France  ;  ils  avaient  manifesté 
ce  vœu  avant  qu'il  y  eût  ni  violences  ni  excès. 
Qui  a  voulu  les  forcer  dans  leur  vœu?  G'est  ras- 
semblée de  Garpentras. 

Dans  quelle  autre  circonstance  les  Avignonais 
sont-ils  sortis  de  leurs  murs  ?  G'est  pour  se  faire 
rendre  les  prisonniers  qui  avaient  été  faits  avec 
brigandage  de  la  part  de  l'armée  des  Gomtadins. 
Quand  sont-ils  sortis  de  leurs  foyers  enfin  ?  Lors 
de  la  cruelle  affaire  de  Vaison,  lorsque  les  Gom- 
tadins avaient  commis  des  assassinats.  Voilà 
quand  ils  sont  sortis.  Qu*on  ne  vienne  donc  plus 
accuser  les  Avignonais;  qu'on  ne  vienne  donc 

Ïilus  les  traiter  de  factieux;  qu'au  lieu  de  se 
ivrer  à  de  vaines  déclamations,  on  nous  dise  dans 
quelle  circonstance  ils  ont  forcé  le  vœu  d'une  com- 
mune d'aucune  ville  du  Gomtat.  Non,  Messieurs, 
il  n'v  pas  eu  besoin  de  forcer  ce  vœu  ;  ce  vœu  est 
absolument  libre,  et  la  seule  division  qui  existe 
dans  ce  pays  est  une  division  entre  Garpentras  et 
Avignon,  et  toutes  les  communes  mémo  veulent 
la  reunion  à  la  France. 

Enfin  11  est  du  plus  grand  intérêt  des  Avigno- 
nais et  de  la  France,  que  la  réunion  soit  effec- 
tuée. On  vous  a  dit  :  ce  pays  est  heureux  ;  les 
impôts  y  sont  très  modérés  :  alors  comment  con- 
cevez-vous que  des  hommes  qui  ne  sont  gênés  ni 
Sar  le  régime  féodal,  ni  par  le  despotisme  sacer- 
otal,  puissent  désirer  de  former  alliance  avec 
une  nation  qui  a  beaucoup  d'impôts  à  supporter? 
Messieurs,  je  réponds  par  un  seul  mot  et  je  dis  : 
Voulez-vous  une  preuve  pans  réplique  que  ce  pays 
rst  mal  administré,  que  ce  pays  eEt  malheureux? 
Il  n'y  a  pas.  Messieurs,  de  pays  où  le  nombre  des 
pauvres  soit  aussi  immense  que  dans  le  Gomtat; 
il  n'y  a  pas  de  pays  plus  mal  cultivé.  (Murmurei 
à  droite;  applaudi$$ements  à  gauche.) 

Vous  murmurez,  mais  vous  confondez  les  idées. 
G'est  sans  doute  un  des  plus  beaux  sols  delà  na- 
ture; mais  il  est  mal  cultivé  :  les  récoltes  ne  suf- 
firent pas  aux  consommations;  Tindustrie  y  est 
gênée  de  toutes  les  manières.  Ge  pays  a  le  malheur 
de  dépendre  du  territoire  environnant,  pour  son 
commerce  et  pour  tous  ses  besoins.  S'il  reste  sé- 
paré del'Emnire  français,  entouré  de  douanes 
oppressives,  u  sera  réduit  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère. A  ces  malheurs,  ajoutez  le  joug  d'un  gou- 
vernement sacerdotal,  et  jugez  si  ce  peuple  ne 
devait  pas  être  porté  à  délirer  son  association 
à  un  peuple  devenu  libre,  à  un  peuple  dont  il 


avait  antérieurement  fait  partie,  et  dont  il  a  tontes 
les  habitudes.  Aussi  le  seul  vœu  qu'on  ait  cher- 
ché à  forcer  est  celui  qui  est  contraire  à  la  réu- 
nion. 

On  vous  a  dit  :  Ne  craignez-vous  pas  d'éveiller 
la  défiance^  la  jalousie  des  puissances  étrangères? 
Eh  1  Messieurs,  si  les  nations  étrangères  étaient 
dans  l'intention  de  faire  une  irruption  sur  notre 
territoire,  ne  crovez  pas  que  ce  serait  cette  réu- 
nion ou  la  non-réunion  qui  les  déterminerait 

Maintenant  on  vous  propose  des  mesures  pro- 
visoires :  on  vous  dit  que  votre  humanité  doit 
vous  porter  à  rétablir  le  calme  et  la  paix.  Mais, 
Messieurs,  avec  ces  raisons  d'humanité  et  de  pa- 
cification, ce  serait  bien  là  le  plus  sûr  moyen 
d'avoir  la  guerre.  Quel  droit  avons-nous,  sous 
prétexte  que  nos  voisins  sont  en  armes,  d'aller 
chez  eux  pour  les  pacifier?  Et  si  on  ne  décide 
pas  qu'Avignon  et  le  Gomtat  appartiennent  à  la 
France,  sont  un  territoire  qui  en  a  toujours  été 
inséparable,  on  n'a  pas  le  droit  d'aller  sur  le  te^ 
ritoire  du  Gomtat. 

On  vous  a  dit .  Tincendie  peut  se  communiquer 
et  vous  avez  le  droit  d'aller  l'éteindre  :  quelle 
est  donc  la  seule  manière  de  l'éteindre^  et  quel 
est  votre  droit  à  cet  égard?  G'est  de  mettre  un 
cordon  sur  les  frontières,  mais  non  pas  d'entrer 
dans  le  territoire.  Avec  de  semblables  maximes 
l'empereur  aurait  le  droit  d'entrer  dès  demain  en 
France  pour  se  mêler  de  nos  différents. 

On  nous  dit  :  comme  le  vœu  d'Avignon  et  du 
Gomtat  a  pu  ne  pas  être  libre,  alors  les  communes 
d'Avignon  et  du  Gomtat  s'assembleront  pour 
émettre  un  vœu  libre  et  volontaire  :  N'est-ce  pas 
là  une  vraie  dérision?  Gomment,  lorsque  vos 
troupes  se  trouveront  dans  ce  pays,  lorsque  vos 
troupes  en  auront  pris  possession,  vous  exigerez 
ensuite  qu'on  émette  un  vœu,  et  on  regarderait 
ce  vœu  comme  plus  libre,  comme  plus  volontaire. 
comme  plus  solennel!  Mais  à  quelle  puissance  de 
l'Europe  pourrait-on  ainsi  en  imposer?  Qui  pour- 
rait donc  s'aveugler  sur  ce  vœu?  Messieurs,  cette 
mesure  n'a  été  nullement  méditée,  ou  c'est  une 
mesure  extrêmement  perfide  que  1  on  vous  pro- 
pose. 

Nous  mettons  toujours  la  justice  de  notre  côté, 
mais,  d'abord  que  vous  avez  le  droit,  examines 
votre  intérêt.  Votre  intérêt  est  que,  si  vous  ne 
prenez  pas  possession  de  ces  pays  qui  vous  ont 
toujours  appartenu,  vous  pouvez  être  sûrs  que 
les  malheureux  habitants  vont  s'égorger  les  uns 
les  autres;  que  le  sang  va  couler  oe  toutes  parts  ; 
que  tout  ce  qui  se  prépare  à  Avignon  et  dans  le 
Gomtat  refluera  malgré  ce  qu'on  a  dit  dans  nos 
provinces  méridionales  :  c'est  un  incendie,  Nes« 
sieurs,  qui  se  communiquera.  Il  y  a  des  partis, 
comme  il  y  en  a  en  France,  et  les  partis  de  France 
se  rallieront  à  ces  mêmes  partis.  Ge  sera  le  foyer 
de  la  guerre  civile  qui  désolera  la  France  si  vous 
n'avez  pas  la  prudence  de  prononcer  le  décret 
qui  vous  est  proposé  par  votre  comité.  G'est  à 
quoi  je  conclus.  (Vifg  applaudUsemenU  à  gauche.) 

M.  G«ajpil-Préfelii,  un  des  secréiairei.  Mes- 
sieurs, M.  le  Président  m'ordonne  de  vous  donner 
communication  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
M.  l'évéque  de  Vaison;  la  voici  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  les  in  Ames  calomnies  que  M.  Bouche  s'est 
permises  contre  moi.  L'honneur  de  l'église  est 
compromis,  puisqu'ea  cette  qualité  Je  serais  plus 
coupable,  si  (es  horreurs  dont  m'accuse  M.  Boudie 
étaient  aussi  prouvées  qu'elles  sont  fuisses.  Je 
réclame,  Monueur  le  Presideni,  la  Justice  de Ite- 


|Asi«mblte  natlooala.)        AitClUV&S   PULBIE MAIRES.         [3  mai  IIM.] 


Koele  Assemblée  que  tous  présidez;  el  je  la  prie  - 
de  prendre  en  coQBidératioQ  raccuaatioD  calom- 
nieuse de  M.  Bouche  et  de  L'obliger  d'en  fournir 
la  priture. 

«  Je  n'ai  point  paru  h  Vaifion  depuis  le  \\.  do 
janvier  de  celle  année,  j'élaia  depuis  trois  se- 
maioes  à  Valréas,  ville  de  mon  diocÈse,  distante 
de  4  lieuee  de  Vaisoii,  MM.  de  la  Vilta^se  et  An- 
selme odI  péri,  il  e^t  vrai;  mais  ileat  absolument 
faux  qu'on  ait  chanlé  uu  Te  Deum  à  cette  occa- 
sion ;  et  je  délie  H.  Bouche  de  prouver  aucune 
des  calomoies  dont  il  veut  me  noircir,  offrant  de 
me  Boumetire  à  toute  la  sévérité  des  lois,  si  la 
moindre  partie  de  mon  avance  se  trouve  fausse. 

•  Jt)  déclare  que,  reepeciant  dans  H.  Bouche  le 
caractère  de  représenianl  de  la  Dation,  il  ee  sous- 
trait pour  le  momeut  aux  actions  que  je  pourrais 
inteutr-r  contre  lui.  Je  me  réserve,  après  cette 
législature,  de  le  poursuivre  devant  lea  tribunaux 

four  obteuir  veageance  du  calomniateur  et  pour 
;  (aire  condamner  aux  réparations  que  mon  bon- 
neur  et  celui  des  minietres  de  l'église  m'obligent 
d'exiger  de  lui. 

<t  Je  suis  avec  respect,  etc.  ■ 

<■  Signé  :  l'Eréque  de  Vaison.  • 
-Ce23aïrili791.- 

M.  Banehe.  Le  fait  dont  ToQB  venei  d'entendre 
lecture  est  certainement  grave;  et  je  serais  an 
homme  bien  vil  si  j'avais  été  coupable  de  cette 
calomnie. 

Voici  en  peu  de  mots  de  quoi  il  s'agît  :  Il  s'était 
formé  à  Avignon  une  assemblée  cumposée  d's 
dépuiés  ne  cinquante  oa  soixante  communautés 
du  Comtat  qui  accédaienl  au  vœu  d'Avienon  pour 
la  réunion.  Pendant  quelques  jours  d  intervalle 
des  travaux  decette  assemblée.  MM.Ântelmeet  de 
la  VUlasFe  crnrent  pouvoir  s'absenter  de  l'assem- 
blée dont  ild  étaient  électeurs,  et  se  retirèrent  à 
Vaison.  Ce  fut  pendant  leur  séj'>ur  qu'ils  y  furent 
égorgéij  par  une  populace  euflammée  pir  une 
Instruction  ou  un  uianJement  de  M.  l'évâque  de 
Vaison,  doat  les  fragmente  ont  paru...  (Ifurmur» 
à  droite.) 

Ne  vous  pres!>ei  pas,  Messieurs.  {Vopinant  te 
tûurTie  vert  la  droite.)  Celte  populace  courut  à 
Vaison,  et  ces  deux  messieurs  furent  égorgés 
comme  on  l'assure.  Les  Avignonais,  justement  in- 
dignés du  massacre  de  plus  de  20  patriotes  et  des 
2  membres  de  leur  aîsemblëe  électorale,  se  mirent 
alors  en  campagne  pour  venger  ce  crime;. c'est 
l'époque  du  premier  mouvement  de  l'armée  avi- 
gnonaise. 

Vous  j)onves  vons  souvenir,  Messieurs,  que, 
lorsque  je  dénonçai  le  fait  dont  il  s'agit  à  l'As- 
semblée  natioDulf,  j;  lui  dis  que  je  parlais  d'après 
des  lettres  que  je  venais  de  recevoir. 

Un  membre  à  droite  :  Vous  ne  les  avez  pas  lues. 

H.  B*Bck«.  Ce  qne  je  n'ai  pas  fait  alors,  je 
m'en  vais  le  faire,  ainsi  tenez-vous  tranquilles. 
(AjtpUMditMemmit  à  gavche.)  Ces  lettres  étaient 
eutre  les  mains  île  U.  le  rapporteur.  Bn  voici  une 
que  je  viens  de  me  procurer;  elle  est  bien  et  dû- 
ment signée  par  le  urésident  de  l'assemblée  élec- 
torale; elle  est  du  iô  avril. 

■  Nous  apprenons  à  l'ioetAot  que  plus  de  20pa~ 
Uioiea  ont  été  massacrés,  que  l'évéque  de  Vaison 
et  son  chapitre  oui  contribué  &  ce  massacre  et 
chaulé  un  Te  Deum  en  actions  de  grftce;  que 
H.  Anselme  t  élé  hacbé  par  morceaux  et  qu'on 
a  dansé  une  farandole  autour  dn  cadavre  de  H.  de 
laVUluw.  > 


Plaiie^rt  membret  :  L'ordre  du  jourl 

M.  r«bM  Hanry.  Je  demande  que  le  désaveti 
de  H.  l'évéque  de  Vaison  soit  insère  dans  le  pro- 
cës-verbaL 

M.  Ii«vl«.  Je  demande  qiie  l'ordre  du  jour  soit 
repris  sur-le-champ  et  je  lais  la  motion  expresse 

Se  l'affaire  d'Avignon  soit  terminée  aujourd'hui. 
]irmuret  à  droite.) 

U.  Tabbé  Hanry.  Je  demande  que  l'on  con- 
signe dans  le  proces-verbal  que  M.  Bouche  est 
conv.;nu  qu'il  avait  été  trompé.  {Murmures.)  C'est 
pour  l'honneur  d'un  citoyen  calomnié  que  je 
le  réclame. 

H.  B«neh«.  Noa,  certes!  je  ne  l'avoue  pas. 

Pluiieurt  membres  :  L'ordre  do  jourl 


foU  diverses  :  Non!  non!  cela  n'est  pas  néces- 
saire] A  l'ordre  du  jourl 

M.  Lavie.  C'eftt  nn  artifice  qu'on  emploie  pour 
empêcher  la  déltbéraiioa.  je  fais  la  motion  ex- 
presse que  l'on  df'ctde  laffaire  d'Avignon  sans 
désemparer.  (Vifs  applaudittementi  à  gauche.) 

H.  Halsaet  se  jilaint  de  ce  qae  le  public  des 
tribunes  rit  du  petit  nombre  des  opposants. 

M.  le  Président  intime  aux  tribunes  l'ordre 
de  garder  le  plus  profond  silence. 

(L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour 
et  décrète  que  l'affaire  d'Avignon  sera  décidée 
sans  désempuj-er.) 

H.  l'abbé  Haiiry.  Je  demande  qu'elle  ne  soit 
pas  décidée  avant  que  j'aie  été  entendu. 

M.  Lavie.  Tons  les  membres  de  l'Assemblée 
ont  un  droit  égal  à  la  parole,  et  il  est  étrange 
qu'un  homme  affecte  tant  d'importance  à  n  taii  e 
entendre.  M.  l'abbé  H.iury  prendra  la  parole  à  son 
tour  si  l'Assemblée  le  veui.  Mon  vmu  individuel 
est  qu'il  soit  entenlo,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  t'Assembitie  s'engage  envers  lui. 

H.  rabbé  Hanpy.  Je  demande  que  lorsque 
mou  tour  sera  venu  ou  ne  ferme  pas  la  discossion. 

H.  de  Heatlesicr.  11  y  a  mille  exemples  de 
décrets  semblables  rendus  en  faveur  de  H.  de 
Mirabeau. 

M.  Eiavle.  L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
U.  de  Mirabeau  ne  conclut  nullement  pour 
M.  Maury. 

M.  d'Eatanmel.  Si  l'Assemblée  Teni  entendre 
en  ce  moment  H-  l'abbé  Haury,  je  lui  céderai  mon 
tour  de  parole. 

Yoix  diverses  :  Ouil  ouil 

H.  de  Clerataat-LadèYC.  Nous  ne  deman- 
doQs  point  cela,  je  suis  Inscrit  et  je  demande  que 
l'ordre  de  parole  et  do  jour  loit  suivi. 
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(L'Assemblée  consultée  consent  à  ce  que  M.  d*Es- 
tourmel  cède  la  parole  à  M.  Tabbé  Maury.) 

M.  Tabbé  Maory  (1).  Dans  une  discussion 
qui  se  renouvelle  pour  la  Croiëième  fois  dans  cette 
Assemblée,  alors  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les 
plus  grands  inlérêts,  toute  prétention  d'éloquence 
serait  bien  futile  et  bien  déplacée.  M.  le  rappor- 
teur a  divisé  cette  question  en  15  parties,  et  je 
me  trouve,  pour  lui  répondre,  obligé  de  le  suivre 
dans  la  distribution  qu'il  a  faite  lui-même  de 
cette  cause.  Je  vais  donc,  Messieurs,  suivre  pas 
à  pas  M.  le  rapporteur  et  me  conformer  à  Tordre 
qu'il  a  tracé  lui-même. 

La  première  question  qu'il  8*est  proposée  est 
celle-ci  :  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Gom- 
tat  avant  d'être  possédés  par  le  pape? 

Le  Gomtat  et  Avignon  sont  séparés  du  royaume 
de  France  depuis  le  neuvième  siècle,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  900  ans  qu'ils  ne  font  plus  partie  inté- 
grante de  l'Empire;  et  certes  la  gloire  de  la  France 
est  indépendante  de  ce  petit  pays  dont  on  semble 
convoiter  la  réunion  avec  tant  d'ardeur.  Le  Gom- 
tat appartenait  à  Raymond  VII,  comte  de  Tou- 
louse, qui  en  fit  la  cession  au  pape  :  si  Ton  voulait 
remonter  plus  haut,  il  serait  aisé  de  prouver  qu'il 
appartenait  à  Frédéric;  car  il  y  aurait  de  grands 
détails  historiques  à  faire  sur  Raymond,  prince 
qui,  au  reste,  intéresse  assez  par  ses  malheurs... 
Avignon  faisait  au  contraire  partie  du  comié  de 
Provence.  L'aliénation  du  Gomtat,  faite  par  Ray- 
mond, fut  confirmée  par  Philippe  le  Hardi.  Avi- 
gnon fut  vendu  au  pape  par  Jeanne  de  Naples, 
fe  12  juin  1348.  Voilà  les  premiers  titres  du  pape 
sur  Ces  deux  Etats.  A  cet  égard,  je  dois  observer 
que  le  pape  lui-même  pourrait  former  des  pré- 
tentions, puisqu'au  moment  où  Philippe  le  Hardi 
a  reconnu  la  souveraineté  du  pape  sur  le  Gomtat, 
il  lui  en  enleva  la  moitié,  savoir  :  le  comté  de 
Diois  et  Valentinois,  la  ville  de  Montélimar;  enfin 
tout  le  pays  compris  depuis  la  montagne  d'Bvre 
jusqu'à  la  rivière  de  l'Isère,  pays  qui  dépendait 
du  Gomtat  et  formait  la  possession  de  Ray- 
mond Vil,  comte  (le  Toulouse,  lorsqu'il  en  fit  la 
cession  au  Saint-Siège  p:ir  le  même  traité  qui 
réunit  le  Languedoc  à  la  France  en  1229. 

La  seconde  question  de  M.  le  rapporteur  est 
celle-ci  :  «  Aviguon  et  le  Gomtat  ont-ils  pu  être 
aliénés  ?  » 

Sur  cette  question.  Messieurs,  il  faut  tout  d'a- 
bord poser  deux  principes  :  le  premier  est  que  la 
déclaration  d'inaliénabilitédudfomaine  est  infini- 
ment postérieure  aux  époques  historiques  qui 
nous  occupent  actuellement,  puisque  ce  n'est 
que  par  l'ordonnance  de  Moulins  que  cette  dé- 
claration a  été  faite;  or  il  est  impoKsible  d'appli- 
quer à  un  acte  quelconque  une  loi  postérieure 
a  cet  acte,  et  par  conséquent  les  règles  de  l'ina- 
Jiénabilité  sont  inapplicables  par  leur  postériorité 
à  la  vente  d*Avignou. 

Le  second  principe  est  que  les  lois  domaniales 
ne  s'appliquent  jamais  aux  traités.  Ainsi  s'il 
existe  aes  traités  solennels  qui  aient  assuré  au 
pape  la  légitime  souveraineté  d'Avignon  et  du 
Gomtat,  il  est  inutile  d'entrer  dans  des  digressions 
d'érudition  qui  sont  étrangèns  à  la  France  et  la 
cause  que  vous  traitez  ne  [)eutétre  jugée  comme 
une  cause  domaniale;  je  suis  obligé  d'entrer  dans 
ces  détails  puisque  tous  mes  adversaires  ont  pré- 
tendu tirer  un  moyen  des  luis  de  la  domanialité. 
Mais,puisqu*aQ  moment  où  vous  allez  pronon- 

(1)  Le  discourt  de  M.  l'abbé  Maary  est  très  incom- 
plet aa  Moniteur» 


cer,  nous  ne  devons  négliger  aucune  des  objec- 
tions qui  nous  ont  été  faites,  il  importe  avant 
tout  de  détruire  quelque  prévention  qu'on  a  cher- 
ché à  répandre  dans  cette  Assemblée  contre  la 
légitime  possession  du  pape.  J'observerai  tout 
d'abord  qu'à  l'exception  de  trois  souverains  ea 
Europe,  —  en  adoptant  l'expression  dont  on 
s'est  longtemps  servi  — qu'à  l'exception,  dis-je, 
de  trois  souverains  en  Europe,  le  pape  comme 
souverain  du  Gomtat  se  trouve  dans  ce  moment 
le  plus  ancien  de  l'Europe;  il  n'y  avait,  Messieurs, 
que  les  maisons  de  France,  de  Savoie  et  de  Saxe 
qui  possédassent  dans  le  xiiP  siècle,  à  Tépo- 
que  de  l'aliénation  du  Gomtat,  les  Etats  dont  ils 
jouissent  encore  aujourd'hui.  L'Europe  entière 
s'est  renouvelée  depuis  et  a  changé  de  souverains  : 
vous  ne  trouverez  plus  les  mêmes  familles  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  sur  le  trône  de  Dane- 
mark, de  Suède  et  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Plusieurs  membres  :  Ge  n'est  pas  là  la  question. 

M.  l'abbë  Maury.  Le  pape  en  qualité  de  pro- 
priétaire d'Avignon  et  du  Gomtat  est  donc  le 
quatrième  souverain  de  l'Europe. 

Maintenant  il  faut  examiner  la  légalité  des 
contrats,  puisque  cette  question  a  été  agitée.  Ce 
fut  Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence, 
remarquable  par  sa  beauté,  par  son  esprit  et  par 
son  cœur,  qui  aliéna  Avignon  au  pane  en  lo48. 
Dans  ce  contrat,  qui  existe  dans  fa  bibliothèque 
du  Vatican,  d'où  on  en  a  tiré  plusieurs  copies, 
Jeanne  de  Naples  dit  qu'elle  cède  Cf  domaine  de 
plem  gré,  sans  y  être  nullement  contrainte  ;  elle 
le  vend  pour  80,000  florins  d'or,  et  non  pas* 
comme  on  vous  l'a  dit,  pour  prix  de  l'absolution 
d'un  crime  qu'elle  n'avait  pas  commis  ;  car  c'est 
trois  ans  après  la  vente  d'Aviu'non,  que,  plaidant 
elle-même  sa  cause,  en  présence  du  pape,  au  mi- 
lieu du  Saint-GoUége,  elle  confondit  ses  calom- 
niateurs par  une  oiscussion  contradictoire  avec 
les  ambassadeurs  hongrois,  ses  implacables  dé- 
nonciateurs, et  qu'après  avoir  fermé  la  bouche 
à  la  calomnie,  elle  obtint  l'absolution  du  pape. 
On  a  nié  pendant  longtemps,  et  M.  de  Monclar 
e:^^t  tombé  lui-môme  dans  cette  erreur,  on  a  nié 
le  payement  des  80,000  florins.  La  quittance  li- 
bellée de  ce  payement  existe  encore  à  la  biblio- 
thèque du  Vatican.  Elle  est  imprimée  dans  la 
dernière  histoire  de  Provence  par  Papon  :  l'em- 
ploi (le  la  somme  reçue  y  est  détaillée  jusqu'au 
dernier  écu.  Voilà  donc  une  seconde  calomnie 
qu'il  ne  sera  plus  possible  de  reproduire. 

On  a  dit  que  la  reine  Jeanne  était  mineure  k 
l'époque  de  l'aliénation  ;  c'est  un  argument  auquel 
M.  de  Monclar  a  donné  un  grand  crédit  et  qui  a 
été  répété  ici  par  plusieurs  opinants.  Je  me  sou- 
viens de  l'avoir  discuté  de  vive  voix  avec  H.  de 
Monclar,  lui-même,  et  j'ai  été  témoin  des  regrets 
qu'il  avait  d'avoir  composé  l'histoire  d'Avignon 
à  Paris,  ot  il  était  impossible  de  trouver  les 
originaux  des  monuments  historiques.  Il  me  dit 
lui-même  plusieurs  fois  qu'il  aurait  écrit  son 
ouvrage  d'une  autre  manière  s'il  avaitpu  l'écrire 
à  Naples;  mais  enfin  il  a  accrédité  la  calomnie 
de  la  minorité  de  Jeanne  :  cette  calomnie  a  encore 
été  répétée  par  M.  le  rapporteur  ;  il  faut  aujour- 
d'hui, Messieurs,  vous  dire  quelles  sont  les  ré- 
ponses qui  doivent  rassurer  votre  conscience. 
{Rires  à  droite,) 

11  y  a  un  fait  historique  fort  extraordinaire, 
mais  pourtant  généralement  reconnu  :  c'est  que 
ni  vous,  ni  moi,  ni  personne  au  monde,  ne  sait 
avec  exactitude  la  naissance  de  la  reine  Jesnn 
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de  Naples.  Aacan  historien  ne  nous  l'a  fait  con- 
naître. Je  pourrais  m*en  tenir  là  et  dire  aux  ad- 
Yersaires  que  c'est  à  celui  qui  argumente  de  la 
minorité  à  la  prouver  :  puisque  vous  prétendez 
que  Jeanne  de  Naples  était  mineure,  je  vous  de- 
mande de  me  dire  à  quelle  époque  elle  était  née. 
Aucun  homme  de  bonne  foi  ne  pourrait  me  ré- 

f)ondre.  Les  savants  ont  reconnu  qu'après  toutes 
es  recherches  faites  dans  les  bibliothèques  de 
Naples,  lieu  de  sa  naissance,  il  ne  reste  aucune 
trace  de  son  extrait  baptisiaire,  aucun  acte  qui 
indique  Tannée  de  sa  naissance.  Mais  cette  ré- 
ponse qui  est  une  fin  de  non-recevoir  et  que 
vous  nous  feriez  sans  doute  si  nous  alléguions 
des  titres  incertains,  cette  réponse  est  indigne 
d'une  aussi  bonne  cause.  Il  faut  vous  prouver 
que  Jeanne  était  majeure,  et  j*ai  pour  cela  trois 
moyens. 

Le  premier  est  celui-ci  :  le  pape  Clément  YI  est 
cité  par  tous  les  historiens  comme  l'un  des  plus 
habiles  politiques  de  Thistoire  moderne.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  Avignon  ont  exalté  la  dex- 
térité avec  laquelle  il  est  parvenu  à  enlever,  selon 
eux,  à  la  reine  Jeanne  la  ville  d'Avignon.  Or  je 
vous  demande  s'il  est  vraisemblable  qu'un  poli- 
tique aussi  habile  ait  traité  avec  une  mineure, 
quM  ait  employé  toutes  les  intrigues  qu'on  lui 
suppose  pour  faire  un  contrat  évidemment  nul, 
alors  qu'il  pouvait  traiter  avec  le  conseil  de  ré- 
gence ?  (Rires  ironiques  à  gauche,) 

Je  dis,  Messieurs,  que,  dans  une  discussion  où 
nous  sommes  tous  réduits  à  des  conjectures,  il 
ne  me  parait  pas  probable  qu'un  homme  habile 

gui  traite  avec  une  souveraine  dans  ses  propres 
tats;  avec  une  souveraine  dont  il  ne  pouvait 
douter  de  la  minorité,  si  elle  eût  été  mineure  : 
avec  une  mineure  à  laquelle  son  père  avait  donne 
un  conseil  de  minorité  qui  n'existait  pins,  et  dont 
il  aurait  été  si  facile  au  pape  d'obtenir  le  coosen- 
tement,  ait  négligé  cette  précaution  si  elle  avait 
été  nécessaire  et  ait  agi  comme  un  enfant. 

Le  second  argument,  qui  doit  vous  rassurer, 
est  celui-ci  :  au  moment  où  le  pape  acquit  la 
propriété  d'Avignon,  les  habitants  refusèrent  de 
reconnaître  ce  transport  de  souveraineté;  ils  le 
refusèrent  pendant  plus  de  neuf  années.  Quels 
motifsallégua-t-il?  Consultons  l'bistoire.  Disaient- 
ils  que  la  reine  Jeanne  était  mineure?  Non.  Jamais 
dans  toutes  leurs  protestations  ils  ne  se  sotjt  servis 
de  ce  moyen  de  résistance  gui  eût  été  péremp- 
toire  et  cependant  ils  connaissaient  bien  l'âge  de 
leursouveraine  puisqu'elle  vivait  au  milieu  u^eux. 
Le  seul  argument  qu'ils  employèrent  fut  la  crainte 
que  le  pape  ne  leur  conservât  point  par  un  acte 
authentique  leurs  privilèges  et  ils  déclarent  qu'Us 
ne  l'accepteront  pour  souverain  qu'après  qu'il 
aura  formellement  déclaré  reconnaître  leurs  droits. 
Le  pape  mit  en  œuvre  toute  l'astuce  de  sa  poli- 
tique pour  triompher  de  leur  refus.  Les  Avigno- 
iiais  ne  voulurent  entendre  aucune  proposition  ; 
ils  ne  lui  prêtèrent  serment  de  fidéhté,  en  1357, 
que  lorsque  lui-même  eut  prêté  celui  de  main- 
tenir leurs  privilèges.  Je  crois,  Messieurs,  que 
pour  tout  bomine  de  bonne  foi  ce  silence  de  la 
part  des  Avignonais,  relativement  à  la  prétendue 
minorité  de  la  reine  Jeanne  vaut  une  démons- 
tratiou  et  enlève  à  vos  comités  toute  raison  de  se 
servir  aujourd'hui  de  cet  argument 

Voici  mon  troisième  moyen  contre  la  minorité. 
Ce  fut  le  13  juin  1348  que  Jeanne,  vendit  Avignon. 
Il  est  prouvé  par  le  témoignage  de  tous  les  his- 
toriens et  par  les  actes  originaux  déposés  à  la 
Chambre  des  comptes  d'Aix  que  Jeanne  de  Naples 
éponn  André  de  Hongrie  le  5  mars  1333;  il  y 


avait  donc  15  ans  qu'elle  était  mariée  lorsqu'elle 
vendit  Avignon,  donc  elle  était  majeure. 

Un  membre  :  Ne  confondez  pas  les  fiançailles 
avec  le  mariage. 

M.  Vmhhé  Mmurj.  On  dit  que  le  5  mars  1333 
Jeanne  n'a  été  que  fiancée.  Si  je  démontre  que 
ce  jour  même  la  cérémonie  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  des  fiançailles,  a  été  faite,  pourrai-je 
enfin  espérer  détruire  complètement  cette  calom- 
nie? Bh  bien  I  l'acte  de  mariage  existe  à  la  Chambre 
des  comptes  du  parlement  d'Aix.  Je  l'ai  opposé 
à  M.  de  Monclar,  et  il  en  est  convenu.  (Murmures.) 

M.  de  lleii«a,  rapporteur.  Le  contrat  de 
mariage  de  sa  mère  est  du  22  janvier  1324. 

M.  l'abbé  llaory.  Je  parle  devant  des  adver- 
saires très  instruits  et  l'on  ne  peut  me  supposer 
la  maladresse  de  supposer  des  faits  faux. 

L'acte  de  mariage  existe.  Ce  fut  Jérôme  de  La 
Garde,  archevêque  d'Arles,  qui  donna  la  bénédic- 
tion nuptiale,  le  5  mars  1333,  et  ce  fut  le  même 
jour  que  le  conseil  de  tutelle  fut  établi.  Comment 
croire  que  la  reine  n'eût  alors  que  7  ans,  comme 
on  vous  l'a  soutenu? 

H.  de  Henoo,  rapporteur.  J'en  conviens,  voici 
le  contrat  de  mariage. 

M.  Fabbë  Haury.  D'après  cet  aveu,  voici 
comme  le  raisonne.  Il  était  défendu  par  toutes 
les  lois  de  TBulise  et  del'Btat  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  avant  l'âge  de  12  ans. 

M.  Gaupil-Préfelii.  C'est  ici  le  moment  de 
lire  (Murmures) 

Plusieurs  msmbres  à  droite,  NonI  non! 

MM.  liavle,  Goopii-Préfeln  et  de  Menon 

demandent  à  parler. 

M.  l'abbë  llaary.  Messieurs,  vous  me  réfu- 
terez. Je  sais  que  les  faits  que  je  vous  rapporte 
ne  sont  guère  connus,  et  qu'on  peut  sans  doute 
les  ignorer  ;  mais  c'est  l'histoire  de  mon  pays  et 
je  l'ai  étudiée.  Je  disais  donc  que  toutes  les  lois 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  défendaient  de  donner  la 
bénédiction  nuptiale  avant  l'âge  de  12  ans.  On 
ne  voit  nulle  part  que  Jeanne  ait  obtenu  une  dis- 
pense à  cet  égard,  qu'elle  eût  été  l'objet  d'une 
exception  spéciale.  (Murmures.)  Je  certifie  que 
personne  ne  peut  contredire  l'époque  de  ce  ma- 
riage-là. 

M.  de  llenea,  rapporteur.  Ce  n*est  pas  de 
celui-là  que  je  veux  vous  parler. 

M.  l'abbë  llaary.  Je  vais  maintenant  appuyer 
mon  raisonnement  d'une  autorité  qui  ne  sera 
pas  suspecte  dans  cette  Assemblée  ;  c  est  de  Bayle 
qu'il  s'agit.  (Murmures  à  gauche.)  Bayle,  Nostra- 
damus,  Honoré  Bouche,  tous  les  histoneus  recon- 
naissent la  date  de  ce  mariage  comme  certaine. 

Je  me  suis  fait  à  moi-même  toutes  les  objections  : 
je  me  suis  demandé  si  Jeanne  n'avait  pas  été 
mariée  avant  sa  douzième  année.  Ici,  MeFsieurs, 
j'ai  trouvé  la  preuve  du  contraire,  et  où  l'ai-je 
trouvée  ?  Dans  le  plaidoyer  que  les  ambassadeurs 
hongrois  ont  fait  en  plein  consistoire  contre 
Jeanne  de  Naples  qu'ils  accusaient  d'avoir  assas- 
siné son  mari,  André  de  Hongrie.  Ils  disent 
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qu  elle  Tavait  épousé  sans  y  être  aucanement 
portée  par  son  goût  personnel;  que  les  préven- 
tions de  la  reine  Jeanne  étaient  antérieures  même 
à  son  union;  qu'elle  avait  alors  une  aversion 
marquée  pour  son  mari,  que  son  père  lui  avait 
proposé  un  autre  mariage;  mais  qu'espôrant 
subjuguer  et  dominer  bientôt  André  par  toutes 
les  astuces  de  son  esprit  et  de  son  sexe,  elle  avait 
préféré  de  Tépouser.  (Rires  à  gauche.) 

Je  vous  demande  à  présent,  Messieurs,  si  ces 
manèges-là  ne  supposent  pas  qu'elle  avait  au 
moins  11  ou  12  ans.  Il  y  a  plus,  Messieurs, 
il  y  a  une  foule  de  dispenses  qui  ont  été  données; 
et  nous  ne  trouvons  ici  aucune  dispense  d'âge. 
Cette  objection  n'a  d'autre  source  que  la  haine 
pour  la  cour  do  Rome  et  ne  peut  plus  être  opposée 
a  Tacquisition  d'Avignon.  J'ajoute,  Messieurs,  que 
Oayle,  qui  sait  toutes  ces  choses  en  détail  mieux 
que  moi,  dit  que  Jeanne  mourut  en  1382,  âgée 
de  58  ans;  il  la  suppose  donc  née  en  lo24, 
c'est-à-dire  qu'elle  avait  selon  loi  9  ans  quand 
elle  se  maria  et  24  ans  et  quelques  mois  lors 
de  la  vente  d'Avignon;  elle  entrait  donc  même 
d'après  cet  histo  ien  dans  sa  vingt-cinquième 
année;  elle  a  donc  pu  aliéner. 

On  nous  objecte  ensuite  que  Jeanne  était  liée 
par  deux  substitutions  dont  elle  était  grevée, 
l'une  faite  en  1309  par  Charles  II,  comte  de  Pro- 
vence, l'autre  en  1343  par  le  comte  Robert  son 
aTeui.  Mais  ces  deux  substitutions  que  nous  con- 
naissons parfaitement  n'ont  aucun  point  dans 
cette  cause.  La  première  substitution  a  été  limitée, 
nous  en  avons  l'original;  elle  n'existait  plus  en 
1348  et  s'arrêtait  à  ce  même  comte  Robert.  La 
preuve  qu'elle  était  limitée,  c'est  qu'on  l'a  renou- 
velée en  la  rappelant  dans  la  seconde  substitution 
comme  étant  hnie. 

La  seconde  substitution  ne  défend  nullement 
à  la  reine  Jeanne  d'aliéner;  au  contraire  elle  le 
lui  permet  formellement  lorsqu'elle  sera  majeure; 
elle  l'y  autorise  même  durant  sa  minorité  avec 
le  concours  du  conseil  que  le  comte  Charles  lui 
avait  uominé  par  son  testament.  Ainsi  le  pape 
n'avait  nul  intérêt  à  cacher  cette  minorité,  puisque 
le  testament  autorisait  Jeanne  à  vendre  même 
mineure  pourvu  qu'elle  fût  assistée  de  son  conseil. 
Quel  obstacle  aurait  empêché  le  pape  Ch'ment  VI 
de  se  prévaloir  de  ce  conseil  de  minorité  qu'il 
n'a  jamais  invoqué? 

Je  me  borne  a  ces  moyens  de  fait  et  je  passe 
à  la  discussion  de  la  causi'  qui  offrira  des  moyens 
de  droit  du  ()lus  grand  poids. 

En  effet,  si  nous  voulons  examiner  ici  le  droit 
dans  toute  sa  ri|;ueur,  savez-vous  ce  que  l'on 
prouvera  jusqu'à  l'évidence  ?  A  l'égard  des  sub- 
stitutions on  ne  prouvera  pas  que  la  reine  Jeanne 
deNaples  fut  liée  à  ne  pas  poMvoir  aliéner,  mais 
on  prouvera  évidemment  que  Charles  du  Maine  a 
donné  par  testament  à  Louis  II  le  comté  de  Pi  o- 
vence  qui  était  donné  à  la  maison  de  Lorraine. 
Cette  substitution  est  plus  évidente  que  la  lu- 
mière du  soleil.  (iVurmur^f.)  Vous  ne  pouvez  donc 
argumenter  des  substitutions  sur  Avignon  sans 
attaquer  vos  propres  droits  sur  la  Provenci*. 

Voici  un  raisonnement  que  je  recommande 
tout  spécialement  à  MM.  les  juriscunsultes  de 
l'Assemblée.  Je  commence  par  déclarer  que  je 
connais  la  légitimité  des  prétentions  de  la  France 
sur  le  comté  de  Proveni^e  et  que  mon  inte.ition 
n'est  nullement  de  croire  aue  les  Provençaux  sont 
aujourd'hui  les  sujets  de  la  maison  de  Lorraine  ; 
je  crois  qu'ils  sont  Vrançais.  Ce  n'est  pas  par  com- 
plaisance que  je  dis  cclJ,  c'est  parce  que  je  crois 
qu'en  matière  de  souveraineté  comme  eo  toute 


autre  matière  de  propriété,  la  possession  cou- 
vre tout.  {Murmures,)  Je  dis  que  la  possession 
est  le  plus  légitime  de  tous  les  titres  et  par  con- 
séquent la  France  est  la  légitime  souveraine  de 
la  Provence. 

Mais  si,  comme  je  vais  vous  le  prouver,  vous 
n'avez  pas  d'autre  titre  sur  la  Provence,  —  car 
le  droit  est  cuntre  vous  ;  il  est  reconnu  évidem- 
ment contre  vous,  et  M.  de  Monclar  le  reconnaît 
lui-même  —  si,  dis-je,  vous  n'avez  pas  d'autre 
argument  sur  la  propriété  de  la  Provence,  d'autre 
titre  de  souveraineté  que  la  possession,  comment 
pouvez-vous  réclamer  Avignon  que  vous  n'aves 
jamais  possédé  ?  II  est  bien  manifeste  que  votre 
droit  possessionnel  ne  s'étend  que  sur  ce  que 
vous  avez  possédé  ;  et  vous  n*avez  jamais  joui  du 
Gomtut  ni  d'Avignon  depuis  la  réunion  de  la  Pro- 
vence en  1483.  Or,  Messieurs,  le  duc  du  Maine 
était  l'oncle  de  Yolande  d'Anjou,  qui  avait  é  ousô 
le  duc  de  Lorrame.  La  substitution  existait  réel- 
lement en  faveur  de  cet  enfant,  de  ce  mineur 
qu'on  dépouilla; et  vous  savez  comment  Louis XI 
se  conduisait  avec  ses  voisins,  et  la  terreur  qu'il 
leur  inspirait. 

Le  duc  de  Lorraine  se  tut  tant  que  Louis  XI 
vécut,  parce  qu'il  craignait  de  perdre  ses  propres 
Etats  en  récla^nant  la  succession  qui  lui  apparte- 
nait en  Provence.  Mais  du  moment  que  Louis  Xi 
fut  mort,  il  revendiqua  la  Provence  comme  son 
héritage  et  il  porta  sa  réclamation  aux  états  |i:é- 
néraux  du  royaume  de  France  assemblés  àTours. 
Que  lui  répondirent  les  états  généraux  quand  il 
leur  présenta  l'acte  de  substitution  ?  Ces  états 
généraux  si  justement  célèbres  s'attachèreut  à 
éluder  constamment  la  question  :  ils  firent  com- 
bler de  caresses  leduc  de  Lorraine  ;  ils  luiorfrireat 
de  lui  procurer  d<*s  forces  pour  conquérir  le 
royaume  de  Naples  qui  lui  appartenait  aussi  en 
vertu  d'une  substitution  ;  ils  lui  firent  même  une 
pension  de  36,000  livres,  et  je  doute  que  les  as- 
semblées nationales  donnent  de  l'argent  pour 
rien;  ils  lui  permirent  enfin  d'emmener  avec  lui 
pour  la  conquête  du  royaume  de  Naples  tous  les 
gentilshommes  de  Provence  qui  voudraient  aller 
faire  la  guerre  à  ses  côtés,  et  les  gentilshommes 
provençaux  se  rassemblèrent  autour  du  duc  de 
Lorraine  comme  autour  de  leur  légitime  souve- 
rain. 

Le  duc  de  Lorraine  ne  réussit  pas  dans  le 
royaume  de  Naples  et  ses  malheurs  personnels 
ont  fait  totalement  oublier  les  droits  de  sa  maison 
sur  la  Provence,  droits  que  je  reconnais  bien  lé- 
gitimement anéantis. 

Mais,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  de  l'aveu  des 
états  généraux  de  Tours  vous  ne  nouvez  soutenir 
votre  droit  de  souveraineté  ^ur  la  Provence  au- 
trement que  par  la  possession,  puisque  vous  avez 
contre  vous  le  titre  invincible  a*une  substittition 
au  préjudice  de  laquelle  on  n'a  p-!S  pu  faire  un 
testament,  je  vous  demande  com  ni'Ut  vous  pou- 
vez contester  la  souveraineté  du  pape  sur  Avi- 
gnon et  prétendreencoreavoir  des  droits  sur  cette 
ville,  lorsiu!)  vous  n'avez  à  opposer  que  ce  qu'on 
pourrait  vous  opposer  à  vous-mêmes.  Vous  ne 
possédez  pas  iecomté  de  Provence  à  titre  universel 
mais  à  titre  singulier,  llii  testament  vous  a  donné 
un  pays  auquel  vous  n'aviez  antérieurement  au- 
cun droit;  vos  droits  ne  descendent  [tasdes comtes 
de  Provence  ;  ils  n'en  sont  pas  les  héritiersi  ils 
D'en  sont  que  les  légataires. 

Que  faites'vous  à  présent?  V»us  dites  —  c'est 
à  mes  adversaires  que  je  parle;  j'interpelle  leur 
bonne  foi»  vous  diteHl  ne  ooiis  sufUt  pas  d  avoir 
acquis  cette  Provence  sur  laquelle  nous  u'afions 
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aucun  droit  et  qai  noas  a  été  réiiaie  par  Charles 
du  Haiae  ;  doub  voulona  remonter  à  100  annéûs 
an  delà,  doub  touIuiih  demauder  compte  uux 
comtcH  de  Proveuce,  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
de  leur  propriété,  avant  que  ce  pavB  uoub  appar- 
llai:aousDenouB  conienioos  pas  d'un  legB,  nous 
voulons  exercer  les  droits  du  propriétaire  primitir 
et  voir  si  nous  ne  pouvons  pa^  déj>ouiiler  dea 
voisins  à  qui  ils  ont  vendu  des  portions  de  pro- 
priété. 

Eb  bien  1  je  tous  demande,  Uessleurs,  si  c'est 
là  une  marcbe  vraie  et  une  conduite  loyaleîVous 

Îul  n'éles  que  légaiaires,  avtE-vouB  donc  le  droit 
'aller  évoquer  Ikb  m&nes  des  premiers  proprié- 
taires, pour  leur  Taire  rendre  compte  dea  aliéna- 
tions qu'ils  ont  faites  100  ans,  200  ans,  avant 
qu'ils  TOUS  aiHnt  mis  en  posst'ssioaî  Les  états 
(iénëraux  de  Tours  vous  ont  appris.  Messieurs, 
ce  que  vous  devez  faire  ;  ils  ont  ^ardé  la  Provence, 
mais  ils  ont  laissé  leurs  voisins  tranquilles;  ils 
n'ont  rien  demandé  au  pape,  ils  l'ont  laissé  jouir 
paisiblement  de  ses  Etats. 

Mais,  vous  dit-on.  Messieurs,  les  aliénations 
faites  par  lei  comtes  de  Provence  que  nous  vou- 
lons représenter  sont  rontraires  aux  lois;  en  en- 
trant dans  les  droits  du  premier  propriétaire,  nous 
acquérons  le  droit  qu'il  avait  de  les  annuler. 
Pourquoi  ne  revendii^uerions-nous  pas  les  biens 
aliénés,  pourquoi  ne  reprendrions-nous  pas  Avi- 
gnon? 

Pourquoif  Parce  que  Jeanne  de  Naples,  qui  avait 
vendu  la  ville  d'Avignon,  a  ré<:lamé  5  fois  par 
5  édits  diSirents  contre  les  iliénationa  qu'elle 
aralt  faites,  prétendant  qu'elle  avait  été  lésée,  et 
que  jamais  elle  n'a  repris  Avi)!oon.  Et  cejiendant 
elle  ne  craignait  pas  le  pape  :  celui-ci  était  à 
Avignon  et  elle  à  Naples.  Clément  VI  était  mort 
et  1(.-Bpa|iesqui  lui  avaient  succédé étaieotextré- 
mement  faibles.  Tuus  nos  rois  dans  leurs  décla- 
rations ont  formellement  acepté  les  aliénations 
de  la  nature  de  celle-ci;  il  ne  tous  reste  donc 
aucun  droit  à  réclamer  sur  Avignon  comme  alië- 
naiion. 

On  a  soulevé  une  autre  objection  :  on  a  dit 
qu'Avignon  et  le  Comtat  devaient  être  réunis  It 
la  France  en  vertu  du  droit  de  haute  pro^iriëté. 
U'aborJ  les  mots  de  luiute  propriété  me  parais- 
sent toutnojveaux  eo  diplomatie.  Nous  n'avons 
exercé  ni  la  souveraineté,  ni  la  suzeraineté  sur 
Avienon;  et,  à  cet  égard,  les  objections  que 
M.  Goupil  a  présentées  bier,  sur  la  foi  de  M.  de 
Munular,  sont  inilniment  faciles  à  résondre.  11 
vous  a  uit  que  les  gradués  de  l'université  d'Avi- 
gtioa  étiiient  reçus  dans  le  parlement  de  Paris; 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  l'université  d'Avignon 
soit  fraoçai^u,  cela  prouve  simplement  que  nos 
rois  ont  donné  des  lettres  patentes  enregistrées 
au  parlement  d'Aix  par  lesquelles  ils  ont  déclaré 
qu'ils  reconnal iraient  les  grailes  qu'on  recevrait 
à  Avifiaon;  c'est  une  concession  particulière  des 
rois  de  France. 

Quant  A  la  présentation  des  clefs  it  Louis  XIV, 
lors  de  son  voyape  A  Avignon,  elle  n'Implique 
aucune  idée  de  souveraineté.  On  a  fait  pour 
Louis  XIV  ce  qu'on  Gt  en  1701  au  duc  d'Anjou 
lorsqu'il  passa  a  Avignon  pour  aller  prendre  pos- 
Fcsflion  du  trdoe  d'Espagne;  on  lui  présenta  les 
clefs  :  c'est  un  hommage  de  respect;  ce  n'tsl 
point  la  reconnaissance  d*un  droit.  Est-ce  en 
vertu  de  pareils  droits  que  vous  croyes  pouvoir 
voui  emp'ircr  d'Avignun?  Ju  vous  répondrai 
qa'il  n'y  a  pas  un  souverain  qui  n'ait  dans  son 
cabinet  des  msnirestes  tout  prAts  poar  envahir 
des  provinces  voisioes  sur  ne  semblables  pré- 


textes. Les  réclamations  qne  l'on  peut  taire  en 
vertu  des  titres  oubliés  doivent  être  innoiment 
suspectes  &  des  hummes  d'Etat.  Rien  n'est  plus 
facile  que  les  mensonges  politiques;  et  si  vous 
vouliez  argumenter  de  vos  anciens  titres  d'après 
l'ancien  étatde^  choses,  rien  ne  serait  assuré  dans 
l'Europe,  vu  us  pourriez  remonter  à  la  succession 
entière  de  Charlemagne  et  réunir  k  la  France  noe 
partie  de  l'Allemagne,  puisqu'il  résidait  &  Aii- 
I  a-Chapelle. 

Si  vous  voulei  d'ailleurs  vous  servir  des  argu* 
ments  de  H.  le  rapporteur,  si  tous  voulez  vous 
trouver  dans  une  possession  plus  heureuse 
que  TOUS  ne  l'êtes  dans  la  cause  d'Avignon, 
voua    avez  &  vos  portes,  Messieurs,   une  bien 


roi.  (Rires.)  Vous  apercevez,  Messieurs,  le  grand 
abus  d'argnmenter  de  titres  écrits  contre  des 
propriétés  existantes.  Il  y  aurait  ici  une  parodie 
excellente  è  faire  du  projet  de  décret  de  votre 
comité  diplomatique;  il  n'y  anraitque  les  noma 
à  changer  et  nous  dirions  :  Philippe- Auguste  a 
été  rui  d'Angleterre  et  comme  il  n'a  pas  donné 
sa  démission,  H  n'y  a  qu'à  prendre  l'Angleterre. 
—  11  est  vrai  qunl  y  aurait  un  inconvénient 
grave,  car,  réciproquement,  le  roi  d'Angleterre 
vous  dirait  :  ■  Nous  avons  possédé  la  Normandie, 
la  Touraine,  l'Anjou,  l'Aquitaine,  j'ai  des  droits 
sur  ces  proTinces;  Eléinore  d'Aquitaine,  répu- 
diée par  Louis  Vil  a  épousé  Henri  VII,  l'un  de 
mes  prédécesseurs,  j'ai  donc  des  droits  à  sa  suc- 
cession. —  Et  vous  n'auriez  rien  A  répoudre  i. 
cela.  (Murmurei.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  principes  qu'on  vous 
a  présentés;  je  prends  acte  du  mépris  qu'ils  vous 
inspirent  à  vous-mêmes  pour  vous  prier  de  ne 
point  les  opposer  au  pape  relativement  à  la  pro- 

Sriété  d'Avignon,  alors  que  vous  n'auriez  pas 
'autre  titre  k  opposer  que  celui  do  la  posses- 
sion si  ou  Toulali  vous  disputer  l'inlégrité  de 
l'Empire  français. 

Examinons  malmenant  les  titres  de  la  posses- 
sion du  pape.  On  nous  a  dit  qu'AviRnon  n'e^t 
entre  ces  mains  qu'un  engagement  révocable  A 
volonté.  Je  ilemande  ce  qui^  signifie  un  engage- 
ment révocabU  à  volonté  quand  il  s'agit  d'une 
vente.  Je  n'in!>isterai  [las.  Messieurs,  sur  les 
édits  de  Charles  VIII  eri  1480,  de  Luuis  XII,  en  vm, 
de  François  I«  en  1532,  de  Louis  XIII  en  1615, 
de  Louis  XIV  en  1668,  qui  ont  déchiré  ne  vouloir 
comprendre  dans  la  révocation  des  domaine^ 
aliénés  en  Provence  que  les  aliénations  qui 
étaient  antérieures  A  la  souveraine  té  de  la  France 
sur  la  Provence.  Mais,  puisque  Louis  XIV  a 
été  cité,  puisque  M.  le  nipporteur  vous  a  pré- 
senté comme  de  grands  exemples  les  trois  prises 
de  possession  du  Comiat  faites  par  Louis  XIV 
en  1602  et  1688  et  par  Louis  XV  en  1768,  discu- 
tons, si  vous  le  voulez  bien,  ces  trois  prises  de 


Eh  bien.  Messieurs,  je  prétends  que  ce  sont 
les  trois  litres  de  souveraineté  les  plus  incon* 
testaliles  que  le  pape  puisse  vuus  présenter  et 
que  ea  souveraineté  est  d'autant  plus  fiuissam- 
ment  élabhe  qu'elle  a  été  troi^  fois  attaquée. 

Il  est  bien  évident  qne  nos  rois  ont  pris  Avi- 
gnon; non  pas  P'jur  exercer  nos  droite,  mais 
uarcu  qu'ils  étaient  en  querelle  avec  les  papes; 
ils  l'ont  pris  par  la  force  des  armes,  et  Ton  ne 
peut  pas  dire  que  cela  ait  été  une  conquête; 
c'était  une  simple  prise  de  possession.  La  France 
ne  réclamait  pas  Avigiion,  elle  se  vengeait.  Je 
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dirai  plus;  ces  hostilités  rendent  les  droits  du 
Saint-Siège  beaucoup  plus  incontestables. 

C'est  préci<«ément  parce  qu'Avignon  a  été  trois 
fois  rendu  sans  nécessité,  sans  que  nous  y  ayons 
été  forcés  autrement  que  par  ia  seule  justiie, 
qu'il  est  évident  qu'on  n'a  jamais  pensé  que  ia 
France  eût  des  droits  certains  pour  s'en  emparer. 
II  vaudrait  mieux  qu'il  eût  été  pris  dix  fois,  que 
de  n'avoir  jamais  été  enlevé... 

Le  rapporteur  vous  a  dit  :  Si  les  Avignonais 
ont  le  droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants, 
ils  ont  celui  de  se  réunir  à  la  France.  Je  n'exa- 
minerai pas  en  ce  moment  la  grande  question 
des  droits  des  peuples.  Je  me  borne  à  observer 
qu'Avignon  n'a  pas  été  arraché  par  la  force,  qu'il 
a  été  vendu  comme  Dunkerque  l'a  été  en  1684, 
moyennant  4  millions,  par  Charles  II,  roi  d'An- 
gleterre; et  quoiqu'on  ne  ven<ie  pas  les  peuples 
comme  des  troupeaux,  je  crois  que  le  pape  est 
légitime  souverain.  La  ville  d'Avignon  lui  a  prêté 
librement  le  serment  de  fidélité,  à  condition  qu'il 
maintiendrait  les  privilèges;  le  pape  a  été  fidèle 
à  sa  parole;  il  faut  qu'Avignon  maintienne  ses 
engagements. 

Les  Comtadins  ont  prôtô  le  serment  de  fidélité 
au  pape,  il  y  a  400  ans,  et  ils  l'ont  renouvelé  au 
moment  où,  pour  la  première  fois,  la  motion  de 
la  réunion  du  Comtat  a  été  faite  dans  cette  as- 
semblée. 

Si  ces  sentiments  sont  quelque  chose  sur  la 
terre,  le  serment  des  Avignonais  doit  être  res- 

Secté;  et  il  ne  serait  pas  digne  de  la  moralité 
'une  grande  nation  d'étendre  ses  possessions  en 
autorisant,  en  consacrant  des  parjures  ;  car  les 
AvigQonais  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  la  légi- 
time obéissance  qu'ils  doivent  au  pape,  au  pape 
auquel  ils  ne  payent  pas  d'impéts,  au  pape  qui 
n'a  pas  abusé  de  son  autorité,  au  pape  auquel  on 
ne  peut  faire  aucun  reproche,  au  pape  qui  n'a 
jamais  publié  aucune  loi  nouvelle,  au  pape  qui 
n'a  jamais  attenté  à  la  liberté  de  ses  sujets,  au 
pape  qui  n'a  jamais  connu  ni  vexations,  ni  lettres 
de  cacnet. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'aille  jamais  adopter  le 
funeste  principe  que  M.  le  rapportt'ur  a  avancé 
dans  cette  tribune,  quand  il  a  prétendu  qu'avant 
la  fédération  du  mois  de  juillet  dernier,  toutns 
les  parties  de  l'Empire  français  auraient  eu  le 
droit  de  se  dissoudre  et  de  se  séparer  de  la  mère 
patrie;  ce  principe  n'est  nullemer)t  exact;  je 
renonce,  par  respect  pour  cette  Assemblée,  par 
respect  pour  le  peuple,  devant  leqnel  il  ne  faut 
pas  même  traiter  de  pareilles  questions,  aux 
avantages  que  j'en  pourrais  tirer.  {Murmures  à 
gauche^ 

Unmembre  :  Pourquoi  donc  cela? 

M.  Fabbë  IHaary.  A  cété  de  ce  principe  dan- 
gereux qui  donne  le  droit  de  choisir  tous  les 
jours,  toutes  les  heures  même  un  nouveau  sou- 
verain, on  a  mis  une  autre  théorie  que  je  ne 
ferai  que  vous  indiquer  en  passant.  Il  a  existé, 
dans  ce  siècle,  un  homme  qui  a  parfaitement 
exécuté  dans  sa  conduite  la  théorie  de  l'usag**  de 
la  force  queM.  le  rapporteur  a  développé  etd.ms 
cette  tribune;  il  avait  une  grande  ambition,  une 
valeur  brillante  et  d'étonnantes  ressources,  il 
voulut  s'approprier  de  grandies  richesses;  la 
confiance  qu'inspiraient  son  adresse  et  ses  ta- 
lents lui  firent  des  partisans  nombreux;  cet 
homme,  Messieurs,  avait  pour  première  règle  de 


autre  principe,  c'est  celui  que  M.  le  rapporteur 
a  développé;  il  pensait  qu'à  égalité  de  force  il 
était  très  imorudent  d'attaquer,  parce  que  très 
souvent  on  succombait.  Mais  il  croyait,  il  prou- 
vait tous  les  jours  que  toutes  les  fois  qu'il  trou- 
v:iit  un  adversaire  plus  faible  que  lui,  il  pouvait 
le  dépouiller,  l'exterminer.  Ciet  hommi^  Mes- 
sieurs, qui  avait  c*  tte  théorie  de  la  force,  qu'on 
nous  a  indiquée  comme  ia  juste  politique  des 
Etats,  cet  homme  s'appelait  Pierre  Mandrin.  (Rires 
prolongés,) 

M.  le  rapporteur  n'a  cependant  pas  tout  donné 
à  la  force,  car  il  vous  a  proposé  d'accorder  une 
indemnité  au  pape  et  d'inviter  le  roi  dans  le  cas 
où  vous  vous  empareriez  d'Avignon  à  entrer  en 
négociations  avec  lui.  Ce  nouveau  principe  du 
droit  des  gens  n'est  pas  encore  admis  entre  les 
nations;  d'ailleurs  nous  nous  ferions  illusion  si 
nous  croyions  que  le  pape  pût  accepter  une  in- 
demnité \  il  a  sulenneilement  juré  de  n'aliéner 
jamais  aucun  des  domaines  du  Saint-Siège  et  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  ne  donnera  sûrement  pas 
à  l'univers  l'exemple  du  parjure,  h'i  pape  est  d'ail- 
leurs un  souverain  électif;  et  un  souverain  électif 
n'a  pas  le  droit  de  consentir  à  l'aliénatioa  d'une 
parue  de  ia  souveraineté  dont  il  est  le  déposi- 
taire; ce  sérail  saper  tous  les  fondements  de  la 
société  que  de  s'emparer  ainsi  du  bien  d'autrui. 

Mais,  en  supposant  même  que  le  pape  acceptât 
une  indemnité,  quelle  serait  la  base  de  son  appré- 
ciation ?  Vous  ne  voudriez  pas  sans  doute  que 
ce  fut  l'ancien  prix  de  la  vente  :  ce  serait  en- 
vahir le  Comtat  de  vive  force,  et,  d'après  les  éva- 
luations faites  dans  le  ix*  siècle,  la  ville  d'Avi- 
gnon que  les  papes  ont  habitée  pendant  62  ans* 
depuis  1315  jusqu'en  1377,  a  reçu  de  leur  muni* 
licence  des  dons  qui  en  ont  centuplé  la  valeur. 
La  ville  d'Avignon  est  d'un  prix  impossible  à 
évaluer  pour  le  Saint-Siège  ;  c'est  une  souverai- 
neté et  le  tarif  des  souverainetés  u'a  pas  encore 
été  fixé  dans  le  monde.  Ne  vous  offensez  pas  de 
la  vérité  que  vous  allez  entendre,  honorez-vous 
au  contraire  de  l'hommage  que  je  vais  rendre  à 
votre  puissance  en  annonçant  qu'aucun  trésor, 
qu'aucune  nation  ne  pourrait  indemniser  le  siège 
apostolique  de  la  souveraineté  d'Avignon.  C'est 
une  villt*  enclavée  dans  les  provinces  françaises, 
et  garantie  par  elles  :  calculez  le  prix  de  la  sou- 
veraineté d  une  ville  dont  jouit  le  pape  sans  avoir 
besoin  d'yenire'enir  un  seul  soldat;  par  sa  seule 
position  gf^ographique  elle  est  à  l'abri  de  toute 
attaiiue.  C'e.'t  l'asile  assuré  des  souverains  pon- 
tifes; comment  pourraient-ils  oublier  que,  dans 
le  IV"  siècle,  leurs  prédécesseurs  n'ont  trouvé  que 
cet  honorable  rcfu^^c  et  que  la  souvtïraineté  a'A- 
vignon  est  peut-être  encore  aujourd'hui  pour  eux 
le  garant  le  plus  assuré  de  la  souveraineté  de 
Rome. 

Les  moyens  que  M.  le  rapporteur  vous  présente 
pour  rassurer  votre  justice  sont  donc  manifes- 
tement illusoires. 

M.  le  rapporteur  a  examiné  ensuite  si  cette 
réunion  pouvait  porter  ombrage  aux  nations  et 
aux  princes  étrangers  ;  je  n'entrerai  nas  ici  dans 
les  profondeurs  de  la  politique  de  fEurope,  les 
principes  qu'on  a  dévelopiu's  à  ct'tte  tribune  sur 
cet  objet  ont  dû  suffisamment  avertir  votre  pru- 
dence et  votre  patriotisme.  Tout  ce  que  je  pour- 
rais y  ajouter  fournirait  peut-être  à  mes  adver- 
saires des  opinions  qui  f)orteraient  l'apparence 
d'une  menace,  et  c'est  assez  pour  que  je  m'im- 
pose silence.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  : 


conduite  de  ne  jamais  attaquer  ses  adversaires     juges  vous-mêmes.  Messieurs,  de  la  position  dans 
quand  ils  étaient  plus  forts  que  lui.  Il  avait  un     laquelle  se  trouverait  rSiuropoi  si  les  6  grandes 
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puÎBsaDceB  qui  la  composent,  la  France,  TAo- 
gleterre,  TEspaKiie,  TEmpire,  la  Prusse  et  la 
Russie,  voulaient  ainsi  se  partager  touH  les  Etats 
du  2«,  du  3«,  4*  et  5»  ordre.  Il  est  bien  mani- 
feste que  rien  ne  pourrait  résister  à  une  sem- 
blable coalition;  mais  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  cette  coalition  n'est  pas  faite,  et  vous  ne 
pouvez  pas,  Messieurs,  porter  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  plus  petit  souverain  de  l'Europe,  sans 
que  les  droits  de  tous  les  souverains  soient  com- 
promis. 

On  vous  a  dit^  et  c'est  M.  Pétion,  que  la  réunion 
ou  la  non-réunion  du  Gomtat  n'influerait  en  rien 
sur  la  détermination  des  puissances  étrangères. 
De  quel  poids,  vous  a-t-il  dit,  pourrait  être  celte 
réunion  dans  la  balance  politique?  M.  Pétion  est 
à  côté  du  principe;  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
savoir  si  en  réunissant  le  Gomtat  à  la  France  vous 
augmentez  votre  puissance,  et  je  pense  comme 
M.  Péiion  aue  c«'tte  augmentation  de  pouvoir  n'est 

Eas  digne  d'être  présentée  à  cette  auguste  Àssem- 
lée  et  que  d'ailleurs  un  pareil  motif  d'intérêt  se- 


puissances  de  l'Europe  doivent  prendre  à  cette 

guestion  est  fondé  sur  le  danger  qui  les  menace, 
e  dont  il  s*agit,  c'est  de  savoir  si  en  vertu  de 
vieux  parchemins  poudreux  on  peut  s'emparer 


souvent  pour  l'y  engager  on  est  venu  flatter  Tor- 
gueil  de  ses  membres.  Nous  sommes  préposés 
pour  faire  des  lois  ont-ils  toujours  répondu,  pour 
faire  parler  le  peuple,  et  les  peuples  ne  font  pas 
de  conquêtes  ;  ce  sont  les  rois. 

Vous  avez  préjugé  que  ce  seraient  là  vos  maxi- 
mes. Par  votre  décret  sur  le  droit  de  paix  et  <ie 
guerre,  qui,  en  celte  matière,  accorde  Tiniiiative 
au  roi,  vous  êtes  donc  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  en  vous  donnant  Tinitiative  d'une 
invasion  ;  car  le  mot  de  guerre  n'y  fait  rien  :  le 
roi  ne  vous  a  point  avertis;  la  motion  de  la  réu- 
nion est  partie  de  cette  Assemblée  ou  du  sein 
d'une  ville  rebelle;  il  faut  donc  rejeter  par  la 
question  préalable  cette  motion  de  M.  Bouche, 
parce  qu'elle  est  inconstitutionnelle,  parce  que 
vous  avez  déclaré  que  vous  ne  délibéreriez  que 
sur  l'initiative  du  roi. 

On  s'est  beaucoup  agité  pour  savoir  si  le  Gom- 
tat était  garanti  par  des  traités  avec  les  puissan- 
ces étrangères.  La  plus  sûre  de  toutes  les  garan- 
ties, c'est  l'intérêt.  Les  souverains  sont  intéressés 
à  ne  pas  souffrir  qu'après  avoir  peut-être  fo- 
menté les  troubles  de  la  ville  d'Avignon  et  du 
Gomtat  vous  obteniez  ensuite  son  acte  d'indépen- 
dance. Voulez-vou:^  d'autres  garanties?  Je  vous 
dirai  que  Gharle^t-Quint,  en  qualité  de  premier 
avoué  du  Saint-Siège,  a  juré  de  maint^^nir  toutes 
ses  possessions.  L'empereur  Charles  VI  a  pris  le 
même  engagement;  Gharles  VIII,  roi  de  France, 
a  formellement  garanti  à  Clément  VI  la  possession 
d'Avignon.  Lorsque  Louis  XIV  restitua  cette  ville, 
on  y  voulut  méconnaître  l'autorité  du  saint-siège, 
Louis  XIV  y  envoya  le  premier  président  du  par- 
lement d'Aix  qui  déclara  que  le  rui  y  allait  en- 
voyer des  troupes  pour  forcer  à  l'obéissance,  si 
les  consul'*  ne  rendaient  pas  les  canons  qu'ils 
avaient  à  l'hôtel  de  ville. 

On  vous  a  parlé,  dans  cette  tribune,  des  inquié- 
tudes qu'avaient  témoignées  TAngletcrre  en  1768, 
lorsque  Louis  XV  s'empara  du  Gomtat.  Ge  fait 
est  cuDBtaat  :  mitord  Harcourt,  ambassadeor  d'An- 
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gleterre  en  France,  eut  plusieurs  conférences 
avec  M.  de  Monclar,  et  empêcha  la  publication 
de  l'ouvrage  qui  a  été  caché  dans  un  petit  nombre 
de  cabinets  jusqu'à  ce  jour.  M.  de  Gnoiseul  écri- 
vit à  milord  Harcourt^  une  lettre  ministérielle^ 
par  laquelle  il  marquait  que  le  projet  du  roi,  qui 
faisait  alors  la  guerre  en  Gorse,  n'était  nullement 
d'euvahir  Avignon,  qu'il  prenait  Avi^^non  en  dé- 
pôt seulement,  pour  le  rendre  lorsque  les  diffé- 
rends entre  la  cour  de  France  et  la  cour  de  Rome 
seraient  terminés.  Voilà,  Messieurs,  sons  quel 
rapport  l'Angleterre  prit  connaissance  des  intérêts 
du  pape;  et  son  intérêt  est  bien  manifesté.  L'in- 
térêt de  la  cour  d'Angleterre  était  de  faire  com- 
merce exclusif  de  la  morue  salée  dans  l'état 
ecclésiastique  oil  l'on  en  fait  une  grande  con- 
sommation. 

Voici  les  intérêts  politiques  de  l'Europe;  le 
plus  grand  pour  vous  est  d'être  justes. 

On  a  parlé,  dans  la  discussion,  du  royaume 
d'Arles,  et  on  a  demandé  à  M.  le  rapporteur  s'il 
savait  quelles  (étaient  les  conditions  de  l'extinc- 
tion de  ce  royaume:  il  ne  s'en  est  pas  souvenu, 
(  t  il  a  même  paru  douter  de  son  existence.  11  a 
cependant  existé;  comme  cet  objet  est  absolu- 
ment étranger  à  la  question,  je  ne  vous  dirai  que 
3  phrases  pour  nous  rappeler  ce  que  nous  devons 
en  savoir. 

Ce  royaume,  Messieurs,  n'a  été  éteint  que  de 
nos  jours.  L'empereur  Gharles  IV  avait  été  cou- 
ronné roi  d'Arles  en  1374,  lorsque  l'empire  passa 
successivement  à  Sig  smond,  à  Georges,  à  la 
maison  Palatine;  Louis  XI  qui  était  très  éveillé 
sur  ce  qui  pouvait  l'intéresser,  se  souvint  que 
notre  roi  Gharles  VI,  étant  encore  dauphin,  avait 
obtenu  des  lettres  de  vicaire  général  d'Arles. 
Alors  voyant  qu'Albert  d'Autriche  voulait  s'em- 
parer du  trône  impérial,  il  lui  écrivit  :  «  Je  suis 
successeur  de  Gharles  VI  qui  était  votre  grand 
vicaire,  et  je  gouvernerai  comme  votre  grand 
vicaire  général,  sans  que  vous  vous  en  mêliez 
désormais.  C'est  Louis  XI,  Messieurs,  qui  a  anéanti 
le  royaume  d'Arles;  ainsi  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  remonter  à  des  époques  bien  éloignées 
pour  savoir  ce  que  le  royaume  d'Arles  est  devenu. 

Le  royaume  d'Arles  étant  un  démembrement 
du  royaume  de  Bourgogne  fondé  par  Bozon.  Je 
dirai  seulement  pour  répondre  à  un  argument 
de  M.  di*  Monclar,  adopté  par  M.  Goupil,  que, 
quand  Louis  XIII  a  accordé  des  lettres  de  gracc 
à  Avi^^non  et  fait  élargir  des  prisf)nniers,  cet 
hommage  de  respect  et  d'honneur  ne  prouve  rien 
pour  établir  une  souveraineté  ;  car  Gharies-Quint 
s'est  fait  couronner  roi  d'Arles  en  Provence  ;  il 
n'était  pourtant  pa^,  à  ce  que  nous  prétendons, 
comte  de  Provence.  II  a  fait  plus,  il  a  siégé  au 
Parlement  de  Paris  comme  empereur,  et  il  n'était 

G  ourlant  pas  roi  de  France.  Il  a  fait  plus  encore, 
[essieurs,  il  a  créé  un  noble  dans  le  Parlement 
de  Paris.  Tous  ces  faits,  toutes  ces  politesses  che- 
valeresques'... 

M.  Croupll-Prëfeln.  Il  y  eut  une  protestation 
faite.  {Murmures  à  droite,) 

M.  l'abbë  Maary.  J'ajoute  à  cette  réponse, 
une  réponse  générale  à  tous  les  faits  allégués 
dans  cette  tribune  par  M.  Goupil,  et  je  prends 
M.  Goupil  lui-même  pour  juge  de  ma  réponse. 
Je  dis,  cdessieurs,  que  tous  ces  faits,  toutes  ces 
politesses  chevaleresques  qui  présentent  quelques 
exceptions  plus  ou  moins  embarrassantes  à  ex- 
pliquer ne  sont  rien  dans  une  pareille  question, 
parce  que  lorsqu'il  «'agit  d'une  souveraineté,  il 
ne  faut  pas  argumenter  par  des  aubtilitéa. 
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Je  passe  maiolenant  au  grand  argument  du 
vœu  des  ÀTignonais. 

Plusieurs  membres  :  Gela  a  été  discuté. 

M.  I*abbé  Maary.  Messieurs,  la  question  re- 
lative aux  droits  des  peuples  et  au  vœu  émis  par 
les  Avi^nonais  a  été  traitée  d*une  manière  si 
lumineuse  par  M.  de  Glermont-Tonnerre  et  par 
M.  Malouet,  que  je  ne  peux  plus  me  permettre 
aucun  détail  particulier  sur  les  pièces  dont  vous 
aves  entendu  l'analyse.  Je  me  contenterai  d'y 
ajouter  un  petit  nombre  de  réflexions  pariicu- 
iières. 

On  a  voulu  traiter  à  part  la  question  du  Gom- 
tat  et  Celle  d'Avignon,  parce  que  la  ville  d'Avi- 
gnon avait  appartenu  au  pape  150  ans  plus  tard. 
Que  voules-vous  en  conclure?  Parce  que  l'Alsace 
a  appartenu  à  la  France  en  1648,  et  Strasbourg 
en  1681,  croyex-vous  pour  cela  que  Strasbourg 
ait  le  droit  de  se  déclarer  indépendant  sans  l'Al- 
sace? Quoique  l'administration  d'Avignon  et  celle 
du  Gomtat  ne  soient  point  la  même  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  ni  impôt,  ni  privilège,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu*il  y  a  unité,  identité  de  gouverne- 
ment la  plus  absolue  entre  la  ville  d'Avignon  et 
Je  Gomtat.  La  prétendue  distinction  que  l'on  veut 
établir  entre  Avignon  et  le  Gomtat  n'est  point 
fondée. 

Les  Gomtadins  réclament  les  Avignonais  comme 
leurs  frères.  Vous  mettez,  leur  disent-ils,  un 
contrepoids  trop  considérable  dans  la  balance 
politique  pour  que  nous  vous  permettions  de 
vous  détacher  de  nous.  Le  sennenl  qui  nous  lie 
vous  lie  aussi;  nous  sommes  cosujets  depuis 
400  ans;  nous  reconnaissons  le  même  souverain, 
nous  vivons  sous  les  mêmes  lois  depuis  400  ans; 
uous  devons  par  conséquent  toujours  con- 
naître le  même  régime  de  gouverneiuent  et  par- 
tager le  même  sort;  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
vous  détacher  de  nous,  et  si  vous  vous  en  déta- 
chez, il  est  de  votre  devoir  de  réclamer  contre 
votre  parjure,  parce  qu'un  acte  synallagmatique 
ne  peut  être  dissous  que  par  le  consentement  de 
toutes  les  parties  contractantes. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas  aux  défenseurs  du 
pape  que  TAssemblée  nationale  doit  le  plus  puis- 
sant argument  que  l'un  puisse  apporter  à  la  li- 
berté du  vœu  des  habitants  du  Gomtat. 

M.  de  La  Tour-Maubourg  est  monté  dans  cette 
tribune;  M.  de  La  Tour-Maubourg  n*est  suspecta 
personne.  Il  a  déclaré,  en  loyal  chevalier,  que  le» 
pétitions  des  communes  du  Gomtat  n'avaient  pas 
été  libres.  On  sait  que  la  plupart  des  pétitions 
ont  été  dictées  par  des  rebelles  armés,  et  curn- 
mandées  par  des  assassinats. 

Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  être  séduite 
par  des  pièces  qu'on  n*a  pas  même  osé  lui  com- 
muniquer, j'en  demanflerais  riinprtssion,  afin 
que  rËurope  entière  put  les  apprécier.  —  Elles 
portent  le  style  et  la  forme  d'une  capitulation 
souscrite  par  des  communes  pour  se  soustraire 
aux  briganilagiS;  elles  ne  renferment  aucune 
plainte  d'oppression,  mais  des  plaintes  d'être 
sans  lois  et  sans  force  publique,  abandonnées  par 
un  souverain  dont  on  a  chassé  le  représentant. 

Je  ne  conçois  pas.  Messieurs,  d'après  cela,  que 
Tillégalité,  la  violence  du  vœu  prétendu  des  com- 
munes du  Gomtat  puisi^e  être  une  question  pour 
aucun  homme  raisonnable. 

Mais,  Messieurs,  oublions  tous  les  serments  de 
fidélité  que  les  Gimtadins  ont  prêtés  au  pape,  de 
leur  propre  consentement,  dès  qu'ils  furent  ins- 
truits de  la  motion  qui  tendait  à  réunir  leur 


pays  à  la  France.  Je  pourrais  observer  que  sur 
95  communes,  que  Ton  a  travaillées  depuis  2  ans 
par  tous  les  moyens  de  la  séduction  et  de  la 
terreur,  la  moitié  seulement  a  émis  son  vœu.  11 
y  a  dans  Avignon  une  population  de  30,000 
âmes,  et  le  nombre  des  votants  n^estqnede  1,400. 
Quant  à  Garpentras  et  à  Gavaillon,  ils  étaient  as- 
siégés lorsqulls  émirent  leur  vœu;  ce  qui  indi- 
que assez  le  degré  de  conflance  qu'on  doit  y 
avoir.  Quoique  forcées  par  la  violence  et  les  cir- 
constances, plusieurs  communes  n'ont  demandé 
S  l'une  simple  fédération  avec  Orange.  Jedemande 
à  de  pareils  traits  on  reconncdt  un  vœu  libre- 
ment émis. 

G'est  sans  doute  ainsi  que  l'on  livre  la  bourse 
sur  les  grands  chemins,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
se  manifeste  le  vœu  du  peuple,  pour  solliciter  un 
nouveau  gouvernement.  Il  est  évident.  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  à  la  domination  du  pape,  mais 
à  la  domination  des  Avignonais  et  à  la  domina- 
tion des  brigands,  que  les  Gomtadins  veulent  se 
soustraire.  Aucune  loi  politique  n'oblige  un  peu- 
ple entier  de  manifester  sa  fidélité  en  se  dévouant 
au  martyr;  et  il  n'a  plus  aucune  volonté  légale, 
quand  il  est  dominé  par  une  force  majeure.  La 
conquête  n'est  jamais  un  droit  :  c'est  le  titre  do 
la  force  contre  la  faiblesse.  Les  Gomtadins  ont  fui 
à  l'apnroche  des  déserteurs  français  que  la  mu- 
nicipalité d'Avignon  tient  à  sa  solde,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  voulu  réclamer  ;  et 
aar  cette  prévarication  que  je  vous  dénonce* 
Messieurs,  mais  à  regret,  M.  Duportail  a  causé 
la  mort  de  2,000  hommes.  G'est  par  la  main 
de  ses  déserteurs  que  le  sang  des  Gomtadins  a 
coulé  ;  la  municipaliié  d^Avignon  les  tient  à  sa 
solde  pour  les  lancer  successivement  comme  des 
bétes  féroces,  sur  les  communautés  du  Gomtat 
qu*elle  veut  asservir. 

La  réponse  que  vous  auriez  faite  à  Yictor-Amédée« 
après  la  conquête  de  la  Provence,  s'il  vous  avait 
dit  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  seulement  par 
droit  de  conquête,  mais  par  la  volonté  des  habi- 
tants, faites-la  aujourd'hui  à  la  municipalité  d'A- 
vignon, à  cette  municipalité  si  coupable,  qui  a 
tenu  son  premier  co'iseil  public  entre  4  potences 
et  q'ui  a  signé  avec  le  sang  de  4  citoyens  irrépro- 
chaoles  Tcicte  d'indépendance  en  vertu  duquel 
ehe  vient  aujourd'hui  vous  demander  sa  réunion 
à  la  France. 

Qu'ont  fait  les  habitants  du  Gomtat? Gequ'avaienl 
fait  avant  eux  les  Provençaux,  lorsque  les  Pié- 
moniais  passèrent  le  Var,  ils  céilèrent  au  parti 
du  plus  lori;  et  la  différence.  Messieurs,  serait 
ici  tout  entière  en  faveur  des  Gomtadins»  si  vous 
vouliez  comparer  leur  situation  à  celle  des  Pro- 
vençaux. Les  Avignonais  ont  une  armée,  une 
artillerie;  ils  se  vantent  de  jouir  de  la  plus  haute 
faveur;  ils  se  vantent  d'en  jouir  dans  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  qui,  je  l'espère,  leur  donnera 
aujourd'hui  un  démenti  formel.  G'est  au  milieu 
des  massacres  et  des  incendies,  c'est  à  la  lueur 
des  flammes  que  les  malheureux  habitants  du 
Gomtiit  ont  souscrit  tous  ces  actes  forcés  ou  insi- 
gnifiants par  lesquels  ils  demandent  leur  réunion 
au  ntyanme  de  France  et  dont  on  ose  se  prévaloir 
aujourd'hui.  G'est  au  milieu  de  toutes  ces  vio- 
lences qu'Avicnon  tyrannisé  par  sa  municipalité 
s'est  déclaré  1^  quatre-vingt-quatrième  départe- 
mf^nt  de  France,  sous  le  titre  de  département 
de  Vaucluse. 

G'est  cette  ville  qui  fait  maintenant  des  décla- 
rations de  guerre,  qui  écrit  aux  communes  dans 
le  style  d'un  sultan,  et  qui  les  menace  de  les  punir 
de  toutes  les  forces  qui  «ont  en  son  pouvoir. 
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C'est  cette  Ti,Me  qui  a  tralaé  mca  malbcnreux 
concitoyens  dans  cette  Assemblée  pour  y  émettre 
un  vœu  forcé.  HapprochPE,  UeaeieurB,  les  59  dé- 
libérutiODs  des  communes  du  Gomtat;  rapprochez- 
eu  les  dates:  elles  oont  toutes  ou  du  mois  de 
juin  1790  ou  du  mois  de  jauTier  1791 1  et  dans 
le  mois  de  juin,  la  liberté  do  Gomtat  était 
menacée  par  les  assassinats  solennels  qui  avaient 
été  commis  à  Avignon,  et  dans  le  mois  de  janvier 
tous  les  actes  ont  Buivi  à  deux,  trois  ou  qoatre 
jiiurs  de  distance,  le  massacre  de  GavaiUon. 
Telles  sont  les  époques  d'où  datent  les  actes  qui 
cspriment  la  volonté  du  peuple. 

J'ai  entendu  crier  sur  les  ennemis  de  la  Révo- 
Intlon,  sur  les  aristocrates.  Que  sigoiOent  dans 
cette  cause  les  mois  d'arislocrates,  de  contre- 
révolution,  de  Constitution  française  dont  on  a 
Tait  tant  de  bruit?  C'est  peut-être  le  seul  pays 
d'Burope  où  l'aristocratie  n'ait  jamaid  txisie  ; 
car.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'impât,  par  consé- 
quent point  de  privilèges;  la  noblesse  du  Gomtat 
n'y  jouit  a'aucuQti  exciption;  elle  n'a  ni  le  privi- 
lège eïclusir  de  la  chasse,  ni  celui  de  la  pèche; 
le  port  des  armes  y  est  permis;  on  n'y  conaalt 
pas  le  droit  de  rranc-Hef  ;  les  servitudes  féodales 
y  sont  absolument  ignorées;  la  province  est  gou- 
vernée par  les  Etats,  et  ces  Etats,  composés  du 
30  membres,  comjiteDt  27  députés  des  communes 
et  3  évéques  du  Gomtat:  le^t  uoljles  n'y  sont  point 
adfflis  de  droit;  les  offiders  municipaux  sont 
élus  par  le  peuple.  Ainsii  Messiears,  nous 
avons  eu  le  bonheur  d'aJapter  quatre  cents  ans 
avant  vous  ta  GonstitutiOQ  que  vous  venez  de 
décréter.  Les  nobles  n'y  obtiennent  aucune  pen- 
sion, ni  avancement;  ifs  sont  forcés  de  respecter 
dans  leurs  semblables  la  dignité  ii'homme  et 
celle  de  lu  nature  humaine,  et  on  appelle  cela 
la  cause  de  l'aristocratie. 

Je  demamle  que  l'on  me  fasse  connaître  un 
seul  privilège  étatjli  dans  le  Comtat  pour  une 

Slace  de  citoyen,  ou  que  l'on  renonce  à  prononcer 
jamais  le  mot  d'aristocratie  que  l'on  a  aussi 
lait  circuler  dans  mnu  lays et  qui  y  épouvantent 
d'autant  plus  les  laboureurs  qu'ils  ne  le  com- 
prennent pas.  (Biret.^  G'est  doue,  UesBieura,  se 
méprendre  que  d'appliquer  au  Gomtat  et  les  prin- 
cipes et  les  faits  et  les  abus  du  Kouvernement 
féodal  du  royaume  de  France  et  les  expressions 
même  dans  lesquelles  on  a  donné  parmi  nous 
tant  de  valeur. 

Mais,  Hessieufii,  si  ce  pays  n'éprouve  aucune 
oppression,  je  demande  &  présent,  et  je  le  demande 
à  votre  justice,  de  quel  droit  y  distinguerait-un 
les  patriotes  et  les  mauvais  citoyens?  Pourquoi 
appelle-I-on  mauvais  citoyens  les  hommes  qui 
veulent  vivre  fous  un  gouvernement  qui  fait 
le  bonheur  de  tout  le  monde,  un  gouvernement 
dont  personne  ne  ^e  plaint,  un  gouvernement 
qui  n'est  pas  oppressif,  un  gouvernement  que 
nous  regardons  comme  un  gnuvernemi'nt  tout 
paternel.  Car  il  faut  l'avouer,  Meisieiirs,  cp  n'est 
pas  la  cause  du  pape  que  nous  plaidons  devant 
vous,  c'est  la  nétre,  c'est  la  c<iuse  de  notre  pay^. 
Nous  savons  qu'il  est  heureux  sous  cette  oomi- 
nation  papale  {Rirei  à  i/aiiche.)  qu'on  a  tant 
calomniée.  {Riret  et  murmttret  à  gcMche). 

Je  conclus  en  sollicitant  un  décret  conforme 
auxrë);leade  la  justice,  llsuftira  sans  doute  pour 
affaiblir  la  puissance  des  brigands  dans  cette 
malheureuse  province  où  ils  ont  commis  tant  de 
riTigeB,  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
démifl  qu'il  o'T  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  lus 
demandes  des  Xvlgaonais  et  des  commuoes  du 


Comtat,  que  lelroisen  prié  d'envoyer  dei  troupes 
dans  le  Gomtat.  (jtfurmur»  à  gauche.) 

Un  moment!  Messieurs,  relativement  à  l'envol 
des  tronpes  dans  le  Comtat;  je  vous  supplie  de 
considérer  que  cette  demande  n'est  pas  nou- 
velle. Vous  avet  déjà  envoyé  un  régiment  dlo- 
fanterle  et  une  compagnie  de  dragons  &  Avignon. 
(Murmures  à  gaaehe^ 

Un  membre  àgatuhe  :  C'est  nue  faute. 

M.  l'abbé  Maarj.  Le  pape  8  requis  la  pro- 
terdon  de  la  France;  tous  les  ATignonoais  et  les 
Comtadins  ont  réclamé  cette  protection... 

J3n  membre  à  l'extrême  gauche  :  Gela  n'est  pas 


H.  l'abbé  Mmmrj.  Je  renonce  A  l'envoi  dM 
troupes;  et  je  vous  propose  d'y  suppléer  par  deux 
moyens  qal,  je  crois,  ne  peuvent  pas  être  rejetés: 
le  premier  c^est  d'ordonner  an  ministre  de  la 
guerre  de  revendiquer  dans  l'instant  tons  les  dé- 
serteurs français  qui  sont  dans  Avignon.  (Mur- 
muret). 

M-  Charles  de  Lameth.  Bt  tous  losémlgranls. 

H.  l'abbé  Maapy.  Le  pape  n'a  pas  le  droit  de 
donner  asile  à  vos  déserteurs  ;  il  y  a  renoncé  par 
le  traité  de  1734.  Je  demande  no' indistinctement 
tous  les  déserteurs  soient  obligés  de  sortir  du 
Comtat.  Je  demande  ensuite  que  l'Assemblée 
nationale,  de  concert  avec  le  roi,  envoie  trois 
com  nlssaires  à  Avignon  qui  seront  autorisés, 
si  o-la  leur  paraît  nécessaire,  à  requérir  la  pro- 
tection et  l'intervention  des  gardes  nationales, 
ou  des  régiments  qui  peavent  être  employés  dans 
les  environs  ;  et  que  la,  de  concert  avec  le  gou- 
verneur, on  fasse  exécuter  les  lettres  patentes 
d'amnistie,  accordées  par  la  pape,  et  que  tout 
rentre  dans  l'ordre.  (Applaudittemenlt.) 

H.  de  C^salia.  Je  demande  que  la  dlacnsslon 
soit  fermée,  parce  que  cette  discussion  est  scan- 
daleuse; elle  fait  tort  à  la  juntice  et  &  la  moralité 
de  cette  Assemblée  et  il  est  Impossible  que  l'As- 
semblée ne  soit  pas  sufflsamment  éclairée  pour 
rendre  un  décret  sur  une  question  que  les  no- 
lions  les  plus  simples  suffisaient  pour  décider. 
(Murmuret.) 

Plutieun  membrei  :  Vous  n'aTes  pas  la  parole. 

M.  de  €]aaalès.  Oai,  Messieurs,  je  le  répète, 
cetie  scandaleuse  discussK.n  n'a  que  trop  duré, 
et  il  n'y  a  pas  dans  celle  AKsemblee  un  seal  in- 
divi'lu  qui  n'ait  reconnu  dans  le  vœu  du  peuple 
avignonais  tous  les  caractères  de  la  contrainte 
et  de  l'esclavage.  {Murmurei.) 

PlusieuTi  membret  ;  G'esl  fauxl  c'e^t  faoxl 

U.  de  Caaaièa.  Je  demande  que  'ma  motion 
de  fermer  la  discussion  soit  mise  aux  voix  su^lc- 
champ.      I 

M.  Pricar.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  motion. 

H.  le  Préaldeat.  Je  consulte  l'A-^semUée  sor 
la  demande  de  fermer  la  discussion. 

(L'Assemblée  décréta  que  la  discnuion  est 
fermée.) 
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H.  Frlear.  Monsieur  le  Président,  j'ai  rëclaiiié 
l'ordre  du  jour*,  il  devait  être  mis  aux  voix. 

H.  le  PrésMent.  On  avail  faiL  drus.  molioiiB, 
celle  de  passer  i  l'ordre  du  jour  et  celle  de  fermer 
la  dîBcUBiiioD.  Je  u'ui  pas  mie  la  première  aux 
roiz,  parce  que  j'ai  cru  que  la  BeconiJe,  une  fois 
décidée,  proaiiirait  le  même  effet.  Puisqu'on  ré- 
clame, ia  Tais  mettre  aux  voix  la  questioa  de 
prioriié  &ur  ces  deux  mations. 

(L'Assemblée,  consultée,  uccorde  à  une  Krande 
majorité  la  priorité  à  U  motion  de  fermer  la 
discussion.) 

H.  Prienr.  Je  consens  qne  la  diacusaion  soit 
fermée,  puisque  l'on  vent  interdire  la  parole  à 
ceux  qui  l'avalent;  mais  il  serait  bien  étrange 
qu'on  empêchât  un  rapporteur  de  répondre  aux 
obi^c lions.  {Appiaudiuemenlt). 

Je  demande  que  M.  le  rapporteur,  qui  a  des 
piécesnouvelles,  soit  entendu.  (.IppCaudMientenli.) 

Cn  grand  nombr»  de  membre»  :  Oui!  ouil 

H.  d«  Cazalès.  Je  demande  la  parole  pour 
combattre  cette  réclamation  contre  un  décret  de 
i'AsBemblée. 

H.  Laeas.  On  voit  asseï  lea  moiifa  qui  déter- 
minent il  mettre  des  entrave'  à  votre  délibération; 
l'ioientioa  évidente  est  d'établir  dans  le  Gomtat 
an  foyer  de  contre-révolution...  (Let  Iri^unei  ap- 
j^audutent.) 

M.  de  C^asalès.  Je  m'étonne  qu'on  refuse  de 
se  conformer  à  la  volonté  de  l'A^BemblËe.  La  dis- 
cosBion  a  certainement  été  fermée.  On  a  fornu? 
des  réclamations;  ou  a  voulu  Bans  doute  que 
l'Aesemblée  exprimât  sa  volonté  une  seconiie 
fuis,  pourquoi  veut-on  empêcher  qu'elle  l'ex- 
prime? 

M.  de  CleFuent-Tennerre.  Je  suis  d'avis, 
comme  H.  Prieur,  que  le  rapporteur  soit  entendu, 
quoiqu'il  soit  aussi  Évident  pour  moi  que  pour  le 
prëopinaut  que  la  diâcusnon  est  fermée.  Je  de- 
mande seulement  en  amendi^ment  que  l'tiomme 
que  U.  Bouche  a  interpellé  hier  iie  repondre  sur 
un  fait  avancé  &  la  tribune,  soit  entendu,  et  cet 
homme,  c'est  moi.  Comme  M.  Bouche  ne  me 
somme  plus  aujourd'hui... 

H.  Beoehe.  Je  vous  aomme. 

M.  de  Clerment-ToBBerre.  Je  demande 
donc  &  réfioudre  à  cette  interiiellation.  Ju  déairu 
d'autant  plus  être  entendu,  que  j'ai  à  citer  2  faits 
qui  prouveront  que  les  Français  ont  eu  un  tel 
rapport  avec  ce  qui  s'est  pa^Bé  A  Avignon,  que 
vous  ne  rccueillcritz  que  les  fruits  de  ce  qu  ils 
ont  fuit. 


H.  TroBchet.  La  questinn  doit  être  ponéeen 
ces  termes  :  fermera-t-oo  la  discussion,  sauf  à 
entendre  le  rapporteur:  oui  ou  nonîS'il  n'a  rien 
à  dire,  il  (St  iuuUk  de  l'entendie;  s'il  a  queliiue 
chose  de  nouveau,  Il  serait  injuste  de  qi.'  pas  l'é- 
couter. {Àpplaiàdutanentt.) 

H-  de  Clenii*Bt-LMl^¥e.J'appDie celle pro- 
pHitiun.  Si  le  rapporteur  n'a  rien  de  Doaveau  & 


nous  dire,  nous  connaissons  son  rapport.  S'il  a 
de  nouveaux  arguments,  je  demande  &  lui  ré- 
pondre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  b  l'unanimité 
que  lu  rapporteur  sera  entendu.) 

H.  de  Meaon,  rapporfear  (1).  J'observe  d'a^ 
bord  à  l'Assemblée  que  je  ne  serai  ni  aussi  long 
ni  ausFi  éloquent  que  le  préopinant.  Je  vais  l&cher 
de  relever  quelques  inexactitudes  de  faita.  Quant 
&  la  minorité  de  Jeanne,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  lire,  sinon  la  totalité,  au  moine  l'é- 
noncé df  quelques  pièces  qui  servent  k  prouver 
évidemment  que  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle 
vendit,  en  1348,  la  ville  d'Avignon  an  pape  Clé- 
ment VI. 

!<■  Le  contrat  de  mariage  de  Marie  de  Taloia, 
mère  de  la  reine  Jeanne,  a  été  signé  le  22  jan- 
vier 1324;  une  clause  de  e<>  contrat  rappelle  cpie 
dans  le  mois  d'octobre  précédent  Marie  île  Valois 
avait  été  épousée  par  procuration  par  2  délégués 
de  la  cour  de  N»ples.  Le  titre  porte  :  •  Contrat 
de  mariage  de  Charles  de  Galabre  avec  Marie  de 
Valois.  •  Cette  pièce  est  en  latin  et  tirée  du  trésor 
des  archives  du  roi,  dans  son  comté  de  Provence 
et  de  Forçai quier. 

Pliuieurt  taembret  à  droite  :  La  date!  la  date  I 

H.  de  IHeaea.  rapporteur.  22  jauTler  1324. 
C'est  donc  en  1323  que  Marie  de  Valois  a  été 
épousée.  Je  prie  M.  Tabbé  Maury  de  me  reprendre 
El  je  me  trompe. 

Je  vais  lire  le  contrat. 

Un  membre  à  droite  :  Où  est-il  Impriméf 

U.  de  Henea,  raoporteur.  Il  estimprimé  (lani 
le  répertoire  des  recherches  des  droits  du  roi  sur 
Avignon.  U  est  ainsi  conçu  :  <  ftobertut,  rex  Je- 
ruialem  et  SicUiœ 

H.  de  Oerment-Eiedève.  La  conlextore  de 

l'acte  ne  sigoiRe  rien. 

M.  de  Heaoa,  rapporteur.  Je  lirai  sealement 
la  clause  p^ir  laquelle  est  rappelé  le  mariage  par 
procuration.  {Il  lit  cette  eUtute.) 

2°  Lorsque  Cliarles  1"  reçut  du  pape  l'inves- 
titure du  rofaume  de  Kiples,  il  passa  un  acte 
avec  le  pape  par  lequel  il  ëtuit  dit  que  les  rois  de 
Naples  rie  seraient  majeurs  qu'à  18  sus  et  que 
pendant  leur  minorité  leurs  états  seraient  r^is 
liar  les  papes.  Ce  fui  en  conséquence  de  ce  com- 
promis qu'en  1343  le  pape  dunna  une  balle  par 
laquelle  il  défenrlait  à  Jeanne  de  s'immiscer  daas 
le  gouvi'rnemvnt  du  royaume  de  Naplei  parce 

2u'elie  n'avait  pas  enrore  atti-inl  sa  majorité,  et 
élëguait  le  cardinal  Emraerie  pour  gnuverner 
sous  son  autorité  le  royaume  de  Naples  jusqu'à 

t  pas  IS  ans, 

M.  l'abbé  Haurj.  Messieurs...  (Murmurei  à 
gauelte.) 

i'n  membre:  La  dlîct'ssion  n'est  pas  onverlf, 
le  rajipuneur  stul  doit  être  entendu. 

M.  de  Caxaièa.  C'est  le  rapporteur  qui  11a- 
lerpelle. 
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M.  l'albbë  Maary.  Je  vais  répondre  briève- 
ment aux  2  observations  du  rapporteur  relative- 
ment au  contrat  de  mariage  ae  la  mère  de  la 
reine  Jeanne  en  1324.  H  rappelle  une  promesse 
de  mariage  faite  au  mois  d'octobre  précédent.  Il 
faut  que  vous  ayez  la  bonié  de  vous  souvenir  des 
furmes  diplomatiques  de  la  cour  romaine,  qui 
sont  les  mêmes  que  celles  de  Naples.  Le  même 
acte  était  passé  plusieurs  fois,  selon  que  les  dis- 
positions qu'il  portait  étaient  relatives  à  dis  pays 
situés  dans  diverses  coutumes.  (Murmures.)  J'ai 
vu  100  exemples  d'actes  de  cette  nature,  et  je 
puis  citer  à  Tappui  de  ce  que  j'avance,  2  savants 
très  distingués,  MM.  Bréquigny  et  l'abbé  Garnier. 
L*original  du  contrat  de  mariage  de  Robert  est  à 
Rome,  et  lien  existe  plusieurs  copies  qui  varient 
dans  les  dates.  M.  Peirefecq  en  a  fait  imprimer 
deux,  dont  les  dates  diffèrent  de  14  mois.  Je  vous 
demande  d'ailleurs  8*il  est  possible  de  juger  de  la 
naissance  d*un  enfant  par  un  contrat  de  mariage. 
(Murmures.) 

M.  Monclar  dit  que  prouver  la  date  d'un  acte 
par  un  autre,  c*est  ne  rien  prouver  légalemeut. 
Combien  la  force  de  cette  rè^le  de  critique  s'ac- 
croU-elledansIa  position  où  nous  noi:s  trouvons? 
Je  crois,  moi,  que  le  mariage  8*est  fait  en  1322; 
je  prouverai  que  le  roi  Robert  n*était  à  Naples  ni 
en  1323,  ni  en  1324,  puisqu'on  voit  plusieurs  or- 
donnances de  ce  temps  rendues  par  Acdacioliqui 
gouvernait.  Or,  nul- autre  que  le  souverain  ne 
fait  des  ordonnances  dans  ses  Etats  quand  il  y 
réside.  Je  n'ai  pas  voulu  me  faire  avantage  de  lu 
majorité  fixée  à  18  ans  dans  le  royaume  de  Na- 
ples. Parmi  ceux  qui  ont  défendu  Ja  cause  du 
pape,  beaucoup  de  maladroits...  (Murmures.) 
beaucoup  de  maladroits  ont  dit,  non  pas  dans 
cette  Assemblée,  que  la  couronne  de  Naples  éman- 
cipait la  reine.  J  ai  bien  prévu  que  l'on  me  ré- 
pondrait que  les  fiefs  suivent  les  coutumes  loca- 
les. Je  n'ai  pas  vouiu  me  faire  un  moyen  de  ce 
titre  de  procureur. 

Quant  à  la  bulle  il  est  certain  qu'elle  ne  fait 
aucune  preuve,  et  je  vais  rétablir.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  pouvez  être  en- 
tendu. 

M.  Tabbë  Haory.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
sur  cette  bulle.  Le  pape  argumentant  de  celte 
majorité  disait  à  Jeanne  :  «  Vous  seriez  majeure 
si  vous  étiez  un  prince,  vous  êtes  une  fille,  vous 
êtes  encore  mineure.  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  on  trouve  l'antidote 
à  côté  du  poison,  c'est  la  bulle  même  qui  établit 
une'  distinction  entre  les  niàles  et  les  femelles 


(Rires),  et  l'argument  qu'on  en  tire  ne  prouve 
rien,  car  c'est  une  prétention  du  pape  dans  la- 
quelle il  succomba,  puisque  Jeanne  gagna 
procès,  selon  i'bistoriea  Galéas,  et  gouv 
malgré  lui. 


son 
gouverna 


M.  die  Meiiaa,  rapporteur.  M.  l'abbé  Maury  a 
60  raison  de  dire  que  Robert  n'était  pas  à  Naples; 
mais  il  a  eu  tort  de  tirer  de  cette  absence  une  fin 
de  Don-recevoir;  car  l'acte  est  daté  d'Avifinon. 
(ÀppUMiissements.)  De  plus  il  est  certain  que  la 
bulle  du  pape  ne  comprenait  pas  la  Provence. 
Donc  j'ai  raiaon  de  dire  que  Jeanne  n'était  pas 
majeure. 

Quant  au  testament,  H.  l'abbé  Blaury  a  raison 
de  dire  que  le  duc  de  Lorraine  réclama  après  la 
mort  de  Louis  XI;  mais  le  testament  de  Gbarles  IV 
fat  coQflrmé  par  la  Provence  même  qui  se  donna 
ettnnamitàlaFnncetoaslea  droits  dont  iioniaXI 


avait  été  en  possession  par  ce  testament.  Or, 
Louis  XI  était  entré  dans  tous  les  droitsdes  comtes 
de  Provence  sur  Avignon. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  relative  au 
vœu  des  Avignonais  et  des  Gomtadins.  Hier 
M.  l'abbé  Maurv  et  plusieurs  autres  opinants  ont 
dit  qu'en  1789  les  Avignonais  et  Gomtadins 
avaient  exprimé  un  vœu  très  solennel  et  très 
formel  de  rester  sous  la  domination  du  pape  : 
cela  est  vrai.  Mais  j'ai  l'bonneur  d'observer  qu'à 
cette  époque  les  Avignonais  et  les  Gomtadms, 
chez  au!  il  y  avait  déjà  eu  quelques  mouvements, 
atténuaient  le  résultat  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  doutaient  silaGonstitution,que  l'As- 
semblée nationale  a  depuis  si  glorieusement  éta- 
blie, aurait  lieu. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  de  Glermont-Tonnerre 
ont  dit  que  les  communes  n'avaient  nas  été  assem- 
blées d'une  manière  légale  en  1790  :  je  réponds 
que  cela  était  impossible;  car  le  changement  de 
gouvernement  ne  se  fait  jamais,  ce  me  semble, 

J|ue  par  les  insurrections.  (Murmures  à  droite.) 
'eâpère  que  je  n'étonne  pas  par  ce  mot;  car  l'As- 
semblée nationale  à  elle-même  consacré  le  mot 
insurrection.  J'observe  à  cet  égard  que  notre  Ré- 
volution qui  date  du  14  juillet  a  été  faite  par  un 
mouvement  spontané  du  peuple  et  par  une  insur- 
rection ;  et  je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  et  aux 
autres  opinants  si  le  peuple  de  Paris,  au  14  juil- 
let, avait  été  convoqué  légalement  par  M.  le  pré- 
vôt de  Paris. 

Les  Avignonais,  ayant  vu  que  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  s'avançaient  et  que  notre 
Constitution  s'achèverait,  émirent  les  premiers  le 
vœu  d'adopter  la  Gonstitution  fra  içaise  et  de  se 
réunira  la  France.  Les  Gotntadins  émirent  aussi 
leur  vœu,  par  une  assemblée  formée  légalement, 
d'adopter  la  Gonstitution  française,  eu  restant 
cependant  sous  la  domination  du  pape;  et,  en 
conséquence,  les  Gomtadins,  après  avoir  arrangé 
leur  organisation  d'après  les  aécrets  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'ils  avaient  suivis  dans  tous  leurs 
points,  prirent  le  parti  d'envoyer  deux  députés  à 
Rome  demander  au  pape  la  Sduction  et  l'accepta- 
tion de  leurs  décrets.  Le  pape  ne  voulut  pas  même 
écouter  les  Gomtadins. 

H.  l'abbé  Haar  j.  Cela  n'est  pas.  Us  ne  sont 
pas  allés  à  Rome. 

M.  de  Henoo,  rapporteur.  Je  puis  citer  M.  le 
nonce  lui-même  et  M.  le  vice-légit  d'Avignon.  Ils 
me  fournissent  les  preuves  dont  j'ai  besoin.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  de  Clerment-TeBserre.  J'ai  lu  la  pièce 
et  je  conviens  du  fait. 

M.  de  MeBoa,  rapporteur.  Voici  le  mémoire 
remis  par  M.  le  nonce  a  M.  de  Montmorin,  lequel 
M.  de  Montmorin  l'a  remis  au  comité  diploma- 
tique. 

«  Le  peuple  de  Garpentras  et  de  tout  le  Gomlat 
Venaissi il,  agité,  troublé  par  l'esprit  de  fanatisme 
et  d'indépendancequ'excitent  et  fomentent  encore 
l'exemple  et  les  menaces  des  Avignonais  révol- 
tés, vient  enfin  de  déployer  IVtendard  de  la  ré- 
volte qu'il  méditait  et  préparait  depuis  plusieurs 
mois.  Ce  téméraire  dessein  n'échappait  pas  à  la 
pénétration  de  Sa  Sainteté.  Bile  le  prévit  dès  le 
moment  où  la  ville  de  Garpentras  demanda>joa8 
de  faux  prétextes,  la  convocation  extraordinaire 
des  états  généraux.  Lorsque  ni  les  reftis  réitérés 
du  souverain  pontife,  qui  offrait  de  rèfiomer  les 


JU8 


[Asseniblét  DftUooale.]         ARCUVES  PARLEMENTAIRES.         [3  mai  1791.] 


abus  dont  on  accusait  aTCC  tant  d^exagération  le 

gouvernement,  ni  toutes  les  grâces  et  lous  les 
ienfaitsde  tout  genre  accordés  aux  habitants  de 
celte  ville,  ne  pouvaient  arrêter  leurs  opiniâLtres 
insistances,  les  états  ont  en  lieu. 

«  Cette  assemblée  8*empara  bientôt  avec  audace 
des  droits  du  souverain  ;  elle  se  livra  à  tous  les 
excès  que  peuvent  inspirer  Tinsubordination  et 
le  plus  scandaleux  despotisme  ;  elle  envoya  deux 
députés  à  Rome  pour  faire  approuver,  non  seu- 
lement tous  les  décrets  absurdes  qui  étaient  déjà 
portés,  mais  même  ceux  qui  le  seraient  par  la 
suite.  Le  secrétaire  d^Biat  fit  ce  qu'il  devait  pour 
leur  interdire  tout  accès  auprès  du  souverain 
pontife  et  pour  rendre  inutile  cette  indéconte 
démarche.  Aussi  ne  furent-ils  point  admis.  (Mur^ 
mures  à  gauche.) 

•  Sa  Sainteté  ne  peut  s^empècher  d'informer 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  tous  ces  faits,  met- 
tant sa  confiance  dans  sa  justice  et  persuadée  que 
le  dévouement  qu'elle  conserve  pour  Sa  Sainteté 
et  pour  le  Saint-Siège,  et  l'attachement  de  Sa  Sain- 
teté pour  son  auguste  personne  ne  lui  permettent 
pas  d'accorder  ou  de  laisser  accorder  aucune 
protection,  aucun  secours  à  Avicnon  ou  au  Com- 
laL  Ce  qui  ôtera  i  ces  peuples  n^belles  toute  espé- 
rance d'ôtre  unis  à  la  France,  ou  de  pouvoir  vivre 
indépeodants.  » 

D'après  ce  mémoire,  Messieurs,  il  est  évident 
qu'en  1790  tout  le  Gomtat,  sans  excepter  aucune 
communauté,  adopta  la  Constitition  française, et 
cependant  pour  rester  sous  la  domination  du  pape. 
Ce  ne  fut  qu'après  le  refus,  qui  fut  fait  à  Rome, 
d'admettre  ses  députés  et,  par  conséquent  de 
sanctionner  ou  d'accepier  Us  décrets  de  leur  as- 
semblée renréàeniativf,  que  plusieurs  des  com- 
munautést  du  Comlat  réi^olurent,  sans  y  être  for- 
cées, de  demander  la  réunion  à  la  France. 

Les  mouvements  dont  vous  avez  été  instruits 
arrivèrent  alors.  On  répandit  le  bruit  qu'Avignon 
voulait  former  un  quatre-vingt-quatrième  dépar- 
tement,  qu'il  vouhât  en  être  le  chef-lieu  et  en 
avoir  tous  les  établirisements;  que  Carpentras 
n'aurait  plus  son  évèché  fet  qu'il  perdrait  tous  les 
avantages  dont  il  jouit  depuis  longtemps.  De  là 
ks  divisions  qui  ont  produit  les  malheurs  deCa- 
vaillon,de  Lille,  de  Carpentras.  Ce  n'tst  qu'après 
le  siège  de  «cette  ville,  ce  n'est  qu'après  que  les 
départements  voisins  eurent  rétabli  le  calme,  que 
furent  prises  les  délibérations  de  la  commune. 

Hier,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  s'est  occupé 
l>lU8  pariiculièiement  d'examiner  les  délibéra- 
tions des  communautés,  vous  a  dit  que  plusieurs 
de  ces  délibérations,  que  j'ai  d'ailleurs  mises  sous 
vos  y(  ux,  n'étaient  que  cies  copiera  rollatlonnées 
et  envoyées  par  la  municipalité  d'Avignon,  partie 
adverse  des  Comtaiiins.  Je  réponds  à  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre qu'un  mois  après  le  siège,  25  des 
communauté  signataires  de  ce  vœu  se  sont  réu- 
nies au  pacte  fédéraiif  d'Avignon,  et  que  leurs 
députés  sont  aujourd'hui  dans  rassemblée  élec- 
torale d'Avignon.  (Applaud'usemenU  à  gauche.) 

M.  BoBot.  Les  députés  du  Comtat  en  se  réu- 
nissant ont  formellement  adhéré  au  vœu  de  la 
réunion  à  la  Frana*. 

M.  et  McBoo,  rapporteur.  Voici  3  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  électorale  qui  devait  siéger 
à  Vaucluse  et  qui  se  tient  maintenant  à  Aviguon 
à  cause  des  troubles  du  Comtat... 

H.  l'abbé  Maarjr.  Cette  assemblée  est  illé- 
gale. (Murmurée.) 


Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  1  A  l'ordre! 

M.  l'abbé  Maary.  Qui  l'a  établie? 

M.  de  IHenaa,  rapporteur.  La  même  autorité 
qui  a  établi  l'Assemblée  nationale  de  France. 

M.  de  IHoBtlosler.  C'est  le  roi  qui  vous  a 

convoqués. 

M.  Basot.  Les  députés  qui  composent  l'assem- 
blée électorale  d'Avignon  ont  été  librement  et  lé- 
galem(*nt  élus  par  le  peuple.  Je  mets  au  défi  les  ad- 
versaires d'Avignon  de  prouver  que  lesCarpentras- 
siens  n'ont  f^as  toujours  été  les  agresseurs  dans 
l'affaire  même  d'Avignon.  Ces  Avignonais  dont 
on  parle  tant  ne  sont  coufiables  qu'aux  yeux  des 
ennemis  de  la  liberté.  (Applaudissements.)  Ainsi. 
Monsieur  le  rapporteur,  vou^  qui  êtes  dépositaire 
des  pièces,  rétablissez  les  faits. 

M.  l'abbé  Maary.  De  qui  sont  ces  preuves? 

M.  de  llIenoa,ra0por<efir.LesCarpentra88ieo8 
coururent  à  Cavaillon  arracher  les  armes  de 
France;  alors  les  Avignonais  marchèrent  contre 
eux.  Cette  faction  de  la  ville  de  Carpentras  chassa 
une  partie  des  habitants. 

M.  Charles  de  liameth.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  de  IHeBon,  rapporteur.  Ces  émigrants 
demandent  des  indemnités  :  20  lettres  qui  sont  eu 
ce  moment  eur  le  bureau  sollicitent  pour  eux 
votre  protection. 

M.  Maleoet.  Celait  contre  la  teneur  des  arrê- 
tés de  la  commune  de  Cavaillon  que  les  armes 
de  France  avaient  été  arborées.  Les  habitants 
de  Cavaillon  ont  chassé  reux  que  les  avaient 
placées  et  qui  n'étaient  que  des  émissaires  d'Avi- 
gnon. 

H.  Charles  de  liameth.  H  n'en  est  pas  de 
la  révolution  d'Avignon  comme  de  la  nôtre.  Lors 
de  l'insurrection  de  Paris,  il  existait  une  Assem- 
blée nationale  qui  recevait  et  exprimait  le  vœu 
de  la  nation.  Chez  nous  la  Révolution  s'est  faite 
spontanément.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  de  même 
à  Avignon  ;  la  révolution  s'y  est  opérée  progres- 
sivement; il  a  fallu  presque  autant  d'insurrec- 
tions qu'il  y  avait  de  villes  principales  .et  ce  n'est 
qu'après  que  toutes  ces  insurrectioDS  particulières 
furent  arrivées  à  leur  période  dans  chaque  ville 
que  la  liberté  a  régné.  Je  dirai  même,  bien 
qu'une  portion  des  habitants  de  Carpentras  s'op- 
pos&t  à  l'établissement  de  la  liberté,  la  majorité 
des  citoyeui*  recevait  des  coups  de  canon  avec 
recoLUaissance. 

On  demande  un  vœu  légal!  J'atteste  ici  tous 
mes  colh''gues.  Quand  l'Assemblée  de  la  nation 
s'est  constituée  Assemblée  nationale  au  milieu 
des  troubles,  je  le  demande  au  parti  contraire*  la 
croyaient-ils  légale?  N'a*t-il  pas  continué  jusqu'au 
ridicule  à  dire  qu'elle  n'était  pas  légale,  (mur- 
mures  à  droite.)  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  été 
obligé  d'avouer  qu'il  avait  pris  dans  les  papiers 
put)iic8  ses  raisons  d'hier.  Eh  bien,  dix  papiers 
public  disent  chaque  jour  que  TAssembiee  na- 
tionale est  illégale  et  rebelle. 

On  vous  propose  une  chose  inconcevable  et 
extraordinaire; on  vous  propose,  sans  reconnaî- 
tra toutefois  vos  droits  politiques  sur  Avifl^a  el 
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le  Gomtat  d*adopter  la  mesure  dangereuse  et  abo- 
minable d'envoyer  des  troupes  dans  ce  pays.  Je 
dis  non  seulement  que  tous  ne  décréterez  pas, 
i'iutérèl  de  TBlat  et  votre  propre  sûreté  m'en 
répondent.... 

M.  4e  Caialès.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
M.  de  Lameth  à  Tordre. 

M.  de  Clermoiit-Iiodève.  La  discussion  est 
fermée,  Monsieur  le  Président. 

M.  Charles  de  liameth.  Laissez-moi  achever 
ma  phrase  :  Je  m'exprime  clairement;  je  dis  que 
non  seulement  vous  ne  décréterez  pas,  mais  que 
vous  n'écouterez  même  point  la  proposition  d'en- 
voyer des  troupes  dans  un  pays  où  il  y  a  deux 
partis.  Savez-vous  si,  en  vertu  de  votre  exemple 
et  de  votre  décret,  les  puissances  de  l'Euroiie  ne 
croiraient  pas  pouvoir  envoyer  en  France  des 
armées  nombreuses,  sous  prétexte  d*y  mettre  la 
paix  ?  {ApplaudUsemenU  a  gauche.) 

M.  MarUneaa.  Je  demande  la  parole. 

M.  Charles  de  liameth.  Je  soutiens  que  le 
moyen  avancé  par  M.  de  Glermont-Tonnerre  pour 
prouver  que  le  vœu  du  peuple  avignonais  et 
comtadin  n'est  pas  libre  est  absolument  sans 
fondement  ;  car  c'est  au  moment  même  où  l'in- 
surrection a  été  faite  que  ce  peuple  a  véritable- 
ment commencé  à  être  libre;  leur  vœu  ne  pou- 
vait pas  être  émis  autrement  et  je  suis  persuadé, 
Messieurs,  que  vous  vous  empresserez  de  l'ac- 
cueillir. Votre  propre  sûreté  l'exige  et  m'en  ré- 
pond. {Murmures  à  droite.) 

H.  de  CrIlloB.  Je  demanderai  une  explication 
sur  un  fait  que  M.  de  Glermont-Tonnerre  a  avancé 
dans  l'opinion  qu'il  a  prononcée  hier  à  cette  tri- 
bune et  qu'il  a  fait  imprimer.  Voici  ae  dont  il 
s'agit.  Au  lieu  de  trojjver  dans  les  pièces  du 
rapport  49  délibérations,  M.  de  Glermont-Tonnerre 
éclare  n'en  avoir  trouvé  que  44. 

M.  de  Clermont-TeiiBerre.  Attendez.  —  En- 
tre mon  opinion  imprimée  et  celle  que  j'ai  pro- 
noncée, il  y  a  une  différence  que  je  n'ai  pu  faire 
rectifier*  Je  n'ai  trouvé  en  effet  dans  les  pièce»  que 
44  délibérations;  mais  M.  le  rapporteur  à  qui  feu 
ai  causé  m'a  montré  à  rAssembiée  même  que  les 
5  délibérations  qui  manquaient  avaient  été  en- 
voyées à  l'assemblée  électorale  séant  à  Vaucluse; 
mon  opinion  était  écrite;  j'ai  fait  en  la  pronon- 
çant le  changement  que  ce  nouveau  reoseii^nement 
nécessitait  ;  mais  pressé  de  donner  mes  feuilles  à 
l'impression  on  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  faire 
la  correction. 

H.  de  Crillon.  Je  demande  à  présenter  une 
autre  observation.  (Murmures.) 

M.  Malooet.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  nous 
dire  si  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
d'Avignon  il  y  a  eu  un  seul  instant  où  les  diffé- 
rentes communautés  aient  pu  s'assembler  légale- 
ment et  émettre  librement  leur  vœu. 

M.  de  Meneo,  rapporteur.  On.  me  demande  si 
les  communes  ont  pu  émettre  librement  leur  vœu. 
Je  réponds  que  oui  et  je  le  prouve  d'abord  par  le 
pacte  fédératif  d'Avignon,  ensuite  par  l'émission 
d*uD  vœu  de  Garpentras,  après  que  les  Avignonais 
se  rorent  retirés  de  devant  cette  ville.  Voiei  k  cet 


ésard  une  lettre  de  l'assemblée  de  Garpentras  du 
23  janvier  dernier  écrite  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale.  J'en  lirai  ensuite  une  autre  des 
habitants  et  municipalité  de  Garpentras  écrites  à 
toutes  les  communes  du  Gomtat. 

<  Monsieur  le  Président, 

«  Le  14  janvier  sera  un  jour  aussi  mémorable 
pour  nous  que  le  14  juillet  le  fut  pour  les  Fran- 
çais. Gh  jour-là  le  vœu  unanime  des  habitants  de 
ce  pays,  gêné  jusqu'ici  par  un  concours  de  cir- 
constances assez  connues,  s'est  enfin  manifesté 
sans  aucune  réclamation;  et  une  assemblée  de 
tous  les  citoyens  actifs  de  cette  ville  notamment 
a  demandé  la  réunion  à  l'Empire  français. Les  lys 
ont  éiéausî^itôt  arbon'S  sur  nos  murs.  Nous  nous 
livrions  à  la  joie  la  plus  douce.  Nous  étions  loin 
de  penser  que  nous  aMo  s  être  attaqués  par  des 
ennemis  qui  ne  respecteraient  ni  la  justice,  ni 
notre  faiblesse.  Nous  étions  prêts  d'être  ensevelis 
sous  nos  murs,  lorsqu'un  détachement  des  gardes 
oationales  du  département  de  la  Drôme  est  entré 
dans  notre  ville  et  nous  a  sauvés. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer,  Mon- 
sieur le  Président,  l'extrait  de  la  délibération  qui 
exprime  le  vœu  des  habitants  dont  l'exemple  a 
été  bientôt  suivi  par  toutes  les  communautés  du 
Gomtat.  » 

«  Nous  sommes,  etc., 

Voici  maintenant  la  lettre  du  conseil  général  de 
Garpentras,  aux  communes  du  Gomtat,  en  date  du 
31  janvier  1791. 

«  Garpentras,  le  .31  janvier  1791. 

0  Messieurs, 

c  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyens de  cette  ville,  portant  émission  du  vœu  de 
faire  partie  de  la  nation  française,  d'après  les 
grands  principes  de  sa  Constitution.  Nous  vous 
rafipeloos  que  toute  association,  qui  ne  serait 
point  autorisée  par  l'Assemblée  nationale,  jetterait 
du  doute  sur  le  désir  passionné  et  commun  à  tous 
les  Gomtadins,  de  faire  partie  de  la  nation  firan- 
çaise. 

a  Que  nos  ennemis  rougissent  des  nuages  qu'ils 
ont  voulu  jeter  sur  la  sincérité  de  notre  vœu  :  il 
est  trop  bien  calqué  sur  la  connaissance  des  grands 
principes  de  la  société,  pour  qu'on  puisse  le  sus- 
pecter. Parents,  amis  des  Français,  propriétaires 
sur  leur  sol,  pourrions-nous  vivre  autrement  que 
par  eux,  que  pour  eux?  Non,  Messieurs,  nous 
avons  tous  suivi  l'impulsion  de  notre  vœu.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  de  HeBea,  rapporteur.  Vous  serez  sans 
doute  étonnés  d'apprendre  qu'après  cela  le  Gom* 
tat  et  Avignon  soient  encore  dans  les  horreurs  de 
la  guerre  civile  ;  mais  ces  mouvements  funestes, 
cette  haine  entre  Garpentras  et  Avignon  ont  été 
fomentés  par  des  gens  qui  ne  veulent  pas  la  Révo- 
lution. On  m'écrit  qu'en  ce  moment  des  canons 
de  42  livres  de  balles  sont  dirigés  contre  la  vUle 
de  Garpentras.  Il  est  certain  que  toutes  les  commu- 
nes du  Gomtat  veulent  se  réunir  à  la  France;  mais 
les  unes  veulent  faire  cette  réunion  par  Avisnon, 
lej  autres  par  les  départements  voisins.  LNobjet 
véritable  des  divisions  est  la  crainte  qu'Avignon 
ne  réunisse  tous  les  avantagea  et  que  Carpontras 
ne  soit  dépouillé. 

Je  conclu8«  Messieurs,  ai  voua  adopties  encore 
la  mesure  provisoire  d'envoyer  des  troupes,  oa 
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qui  esl  arrivé  au  régiment  de  Soissonnais  arrive- 
rait encore.  Je  craindrais  même  que  la  guerre 
ciyile  ne  s'étendit  sur  nos  départements  voisins* 
Je  conclus  à  i'udoplion  du  projet  de  vos  comités. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  rermée. 
(L^Âssemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  C!«Balès.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

Un  membre  :  Les  électeurs  d'Avignon  et  du  Gom- 
tat  Venaissiii  ont  consigné  Texpression  de  leur 
vœu  pour  se  réunira  la  France  dans  une  délibéra- 
tion ou  adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  ; 
il  est  esseiitiel  do  rappeler  le  contenu  de  cette 
pièce  à  TAssemblée  ei  je  demande  que  la  lecture 
en  soit  faite. 

(L'Assemblée  décrète  cette  lecture.) 

M.  die  Menoa,  rapporteur.  J'oubliais  en  effet 
de  vous  faire  part  d'une  délibération  prise  le  7  avril 
par  rassemblée  électorale  d'Aviguun  et  portant 
le  vœu  formel  d'une  réunion.  Elle  est  signée  ainsi  : 
«  Les  électeurs  de  TEtai  d'Avignon  et  du  Combat 
Veuaissin  réunis,  formant  le  département  de  Vau- 
cluse.  »  La  voici: 

«  Battus  par  la  tempête,  au  milieu  des  écueils, 
à  travers  les  orages,  enQn  nous  arrivons  au  port. 
Nos  premiers  regards.  Messieurs,  se  tournent  vers 
vous.  Vos  sublimes  décrets  nous  ont  tracé  notre 
marche  dans  la  route  épineuse  que  nous  avons 
parcourue.  Notre  premier  devoir,  c'est  de  vous  pré- 
senter notre  homuiage.  Législateurs  français,  légis- 
lateurs de  l'univers  {tiires  à  droite),  nous  avons 
adopté  vos  lois;  nous  avons comb.ttu,  nous  som- 
mes au  moment  de  combattre  encore,  pour  cons- 
truire TédiUce  que  vos  mains  élèvent  au  bonbeur 
des  peuples.  Notre  hommage  doit  vous  intéres- 
ser: membres  de  la  grande  famille  des  Français, 
l'intrigue  des  despotes  nous  en  avait  séparés  de- 
puis blucieui  s  siècles. 

«  Vous  avez  porté  la  lumière  dans  une  malheu- 
reuse coutiée  que  son  gouvernement  vouait  à 
l'ignorance  et  a  la  superstition.  Nous  gommes 
Français;  nous  l'avons  toujours  été.  Nous  sommes 
devenus  libres  comme  nos  frères;  nous  avons 
juré  de  mourir  plutôt  que  de  cesser  d*ètre  Fran- 
çais et  libres. 

«  Notre  premier  élan  vers  la  liberté  a  déjoué  les 
complots  de  nos  ennemis.  Fiers  de  notre  civisme, 
nous  sommes  glorieux  d'être  l'objet  de  la  haine 
et  de  la  rage  des  conspirateurs  contre  la  liberté! 

«  Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  vous  présentons 
un  peuple  entier,  un  nouveau  département  au 
milieu  de  la  France  ;  et  les  lois  de  l'égalité,  qui 
sont  votre  sublime  ouvrage,  vont  tleurir  sur  les 
débris  du  despotl^me  des  prêtres  ultramontains, 
qui  étendait  son  scei^tre  de  fer,  à  la  boute  de  la 
raison.  (Hires  ironiques  à  droite.) 

«  Jusqu'ici,  Messieurs,  vous  n'avez  vu  que  des 
vœux  isolés  de  vivre  sous  vos  lois  :  nous  vous 
oiiroos  un  vœu  unique  et  unanime;  et  nous  avons 
tous  juré  de  poursuivre  sans  relâche  notre  réinté- 
gratiou  à  l'Empire  français  dont  nous  avous  tou- 
jours fait  partie.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  des  diffé- 
rents projets  de  décret  présentés  par  les  divers 
opinants  eur  la  question. 

M.  Barrère  propose  le  projet  de  décret  Bui- 
▼aui: 


3 


c  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  Tétat  de 
guerre  intestine  qui  divine  les  peuples  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Venaissin,  la  demande  de  secours 
formée  par  ces  peuples  auprès  de  la  nation  fran- 
çaise, désirant  faire  cesser  des  troubles  funestes 
dont  les  effets  menacent  la  tranquillité  et  la  sû- 
reté des  départements  du  territoire  français  dans 
lesquels  le  pays  est  enclavé,  et  connaître  le  vœn 
libre  de  ses  habitants,  décrète  : 

1^"  Que  le  roi  sera  prié  de  nommer,  le  plus 
promptement  possible,  3  commissaires  chargés 
de  se  rendre  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat  Venais- 
sin, avec  pleins  pouvoirs  pour  faire  cesser  toutes 
sortes  de  voies  de  fait  et  hostilités,  requérir,  s'il  est 
besoin,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales 
des  départements  voisins,  afin  de  rétablir  le  bon 
ordre  et  la  paix. 

2"*  Que  la  question  de  réunion  est  ajournée  jns- 

u'api  es  rémission  du  vœu  exprès  des  communes 
.'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  assemblées 
paisiblement  et  sans  armes,  sauf  à  négocier  en- 
suite avec  la  cour  de  Rome«  s*il  y  a  lieu,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

M.  de  Cazalës.  Il  faut  délibérer  séparément 
sur  deux  questions  très  distinctes.  La  première 
consiste  à  savoir  si  vous  réunirez  le  Gomtat  on 
si  vous  ajournerez  la  délibération.  Mais,  si  vous 
déclariez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  la  réunion,  il  resterait  une  se- 
conde question  à  déterminer,  c'est  celle  desavoir 
quelle  mesure  vous  prendrez  pour  apaiser  les 
troubles.  Dans  le  premier  cas,  vous  agisses 
comme  souverains,  dans  le  second,  vous  u'ètes 
que  conciliateurs. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  uécret  du  comité  et  je  deoiande  à 
appuyer  ma  motion  en  peu  de  mots. 

M.  l'abbë  Maary.  Il  est  inutile  de  discuter 
ce  qui  n'est  pas  contesté. 

M.  de  Hontloslcr.  Nous  demandons  aussi 
la  priorité  pour  le  projet  du  comité;  nous  n'en 
sommes  pas  partisans,  mais  c'est  pour  le  re- 
jeter. 

(Quelques  minutes  s'écoulent  au  milieu  du 
bruit.; 

M.  le  Président.  Non  !  non  !  Messieurs,  vous 
ne  me  forcerez  pas  la  main.  {Murmures), 

Un  membre  à  droite  :  On  ne  vous  la  force 
point. 

M.  Barnave.  Je  ne  prétends  pas  dissimuler 
que  la  position  où  se  trouve  TAssemblée  natio- 
nale est  véritablement  critique;  et  quant  à  moi 
j'aurais  vivement  désiré  que  la  délibération  ac- 
tuelle pût  être  retardée  de  plusieurs  années; 
qu'Avignon  eût  pu  quelques  temps  encore  con- 
server la  tranquillité  et  létat  dans  lequel  elle  se 
trouve,  avant  que  les  véritables,  que  h  s  incontes- 
tables droits  de  la  nation  française  puissent  ré- 
pondre à  It'Ur  activité. 

M.  de  Cazalës.  Est-ce  là  la  question  de 
priorité  foncière. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  A  l'ordre I  à 
l'ordre! 

M.  BanuiYe.  Mais  je  crds  qne  nous  sommes 
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aujourd'hui  dans  de  telles  circonstances  que  les 
différentes  mesures  qui  nous  sont  proposées  sont 

Ï\\uB  dangereuses  que  la  réunion  que  vous  avez 
e  droit  ae  prononcer. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  AUX  voix  I  aux 
YOix  1  la  priorité. 

M.  Barnave.  Je  vais  dévoiler  bientôt  le  véri- 
table point  de  la  difficulté  et  montrer  où  est  le 
véritaole  piè^e  que  Ton  vous  tend.  Je  vais  dé- 
voiler le  droit  national,  mais  aussi  la  véritable 
poiitlque,rindispensableprécaution  de  notre  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  de  C!«ialè8.  La  discussion  est  fermée  ; 
renfermez-vous  dans  la  discussion  de  priorité. 

M.  Démeanler.  Je  demande  que  M.  de  Gaza- 
lès  laisse  parler  M.  fiarnave. 

M.  de  C^aialës.  Je  demande  à  TAssemblée 
nationale 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Â 
Tordre!  à  l'ordre I 

M.  de  Caialës.  Tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée ont  le  droit  de  demander  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  délibération  ;  or  je  demande  si  le  dévelop- 
pement du  préopinant 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  À 
Tordre  1  à  Tordre  I 


M.  Clgongne.  Je  demande  que  vous  commen- 
ciez par  vous  taire. 

M.  de  Hoiitlosler.  Tout  le  monde  consent  à 
ce  que  L'on  mette  aux  voix  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

Tout  le  cûté  droit  se  lève  pour  appuyer  Topi- 
nion  de  M.  de  Montlosier  et  demande  à  aller  aux 
voix  sur  la  priorité.  (Bruit  prolongé.) 


M.  deCasalës.  Monsieur  le  Préâidenl,  rappe- 
lez à  M.  Barnave  que  la  discussion  est  fermée  sur 
le  fond. 

M.  le  Président.  J'observe  à  M.  Barnave  qu'il 
doit  se  renfermer  dans  Tordre  de  priorité. 

M.  Barnave  (1).  Je  n'abuserai  pas  de  la  pa- 
role qui  m'a  été  accordée  pour  appuyer  ma  mo< 
tion  de  priorité.  J'ai  déjà  déclaré  que  je  pensais 
qu'il  eût  été  à  désirer  que  la  réunion  d'Avignon 
a  la  France  n'eut  pas  été  effectuée  dans  le  moment 
actuel  ;  mais  tout  vous  démontre  qu'il  faut 
prendre  un  parti  quelconque;  et  dans  cette  As- 
semblée personne  n'a  nié  jusqu'à  présent  qu'il 
était  indispensable  d'employer  des  mesures  pour 
arrêter  les  désordres. 

Le  décret  pur  et  simple  qui  consisterait  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du 
comité,  et  qui  ne  le  remplacerait  par  aucune  me- 
sure, un  tel  décret  ne  peut  être  voté  par  aucun 
ami  de  la  raison  et  de  l'humanité.  Il  est  parfai- 
tement clair  qu'on  ne  nous  propose,  par  là,  que 
de  laisser  en  proie  à  la  guerre  civile  la  plus  ac- 
tive une  portion  de  ciloyenstqui  nous  est  chère. 
Or  il  importe  de  ramener  à  la  paix  une  portion 
de  territoire  enclavée  dans  nos  départements,  et 
dont  la  tranquillité  importe  à  celle  de  nos  pro- 
pres possessions.  Si  donc  il  est  indispensable  de 
prendre  un  parti,  examinons  très  impartiale- 
ment quel  est  celui  que  nous  indiquent  et  notre 
droit,  et  notre  vigilance,  et  notre  politique;  car 
vous  conviendrez  que  c  est  à  la  prudence,  à  la 
politique,  à  décider  la  question  actuelle. 

Je  ne  rappelle  rien  de  ce  qui  a  été  dit  pour 
établir  le  droit  de  la  France  sur  la  réunion.  De 
tout  temps  il  a  été  reconnu,  avoué  par  ceux  qui 
ont  parlé  et  agi  au  nom  de  la  nation.  Si  les  ca- 
prices de  nos  rois,  si  leurs  intérêts  changeant 
sans  ces-e  les  ont  déterminés  tantôt  à  reprendre^ 
tantôt  à  abandonner  cette  possession  {Murmures 
à  droite.).., 

M.  de  Cazalès.  Gela  est  le  fond. 


J.  Gaapll-Préfeln.  Je  demande  que  Ton 
mette  aux  voix  si  M.  de  Gazaiès  a  le  droit  de 
troubler  TAssemblée. 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  vous  devez 
tenir  TAssemblée  en  silence  et  non  pas  rester  les 
bras  croisés. 

Tout  le  côté  gauche  se  lève.  {Bruit  prolongé.) 

M.  de  Ciaay  d'Arsy.  Monsieur  le  Président, 
meltrz  aux  voix. 

M.  de  Casalës.  Je  demande  que  M.  Barnave 
soit  rappelé  à  la  question  de  priorité;  c'est  la 
seule  qui  doive  être  discutée. 

M.  le  Président.  La  motion  de  M.  de  Gazaiès 
8e  réduit  & 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Point  de  motion 
de  M.  de  Çazulès. 

M.  le  Président.  M.  de  Gazaiès  demande  à 
être  entendu  pour  prouver  que  M.  fiarnave  ue  se 
renferme  pas  dans  la  question  de  priorité. 

M.  DénMuifor.  Il  n'a  rien  dit  encore. 
1*«  Ston.  T.  XXV. 


[.  d'Estoarmel.  Je  demande  que  M.  Barnave 
sacrifie  le  fond  à  la  forme,  afin  de  ne  s'occuper 
que  de  la  question  de  priorité. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  priorité  pour  le 
projet  du  comité, 

M.  Barnave.. .  Dans  aucun  des  actes,  la  réserve 
de  la  propriété  n'a  été  omise;  et  encore  faut-il 
ajouter  que  lorsque  nos  rois  Tont  abandonnée, 
les  Parlements,  alors. gardiens  de  nos  droits, 
n'ont  cessé  de  réclamer. 

Mettre  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin  sous  la 
protection  de  la  France,  tout  en  y  envoyant  des 
troupes  pour  en  assurer  la  tranquillité;  ajourner 
la  question  de  réunion  soit  indéfiniment,  soit 
jusqu'après  Ténonciation  plus  claire  du  vœu  du 
peuple  avignonais  et  comtadin  :  tels  sont  les 
deux  projets  qu'on  oppose  à  celui  de  vos  comités. 
Or  je  dis  que  datis  ces  deux  résolutions  les  dan- 
gers sont  les  mêmes. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  la  prio- 
rité pour  Tavis  du  comité  1 

H.  de  Montlosier.  Allons  donc,  Monsieur  le 
Président,  aux  voix  la  priorité. 


I 


(1)  Le  Moniteur  ne  dit  nen  da'discours  dt  M.  Bar 
nave. 
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M.  I*abbé  Haary.  M.  Barnave  n'a  besoin  de 
persuader  personne;  nous  sommes  lous  de  son 
avift. 

M.  de  HoBtlosIcr.  Meltez  donc  aux  Toix  que 
la  discussion  soit  formée  ;  c'est  M.  Barnave  lui- 
même  qui  en  fournit  les  motifs. 

H.  I^alibé  Maary.  Pourquoi  M.  Barnave  sV 
chame-t-il  à  enfoncer  une  porte  ouverte? 

M.  de  Clermoiit-Iiadëve.  Quand  TAssemblée 
est  instruite,  on  doit  donner  des  raisons  et  non 
des  déclamations. 

M.  de  sniery.  Quand  cesseront  ces  ridicules 
interruptions?  Nous  voulons  que  M.  Barnave  soit 
entendu. 

M.  DémeuBler.  Je  réclame  la  parole  pour 
H.  Barnave  ;  Monsieur  le  Président,  me  donneriez- 
Tous  la  permission  de  dire  un  mot. 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  à  ^nds 
cris  à  aller  aux  voix  sur  la  question  de  priorité. 

M.  Prieur.  Mais,  Monsieur  le  Président,  de- 
mandez tout  simplement  que  ci*ux  qui  veulent 
que  M.  Barnave  soit  entendu  se  lèvent. 

H.  ite  Président  On  fait  la  motion  d  accorder 
la  priorité  que  demande  M.  Barnave  et  de  Tem- 
pècner  ainsi  de  continuer  son  opinion.  Je  vais 
consulter  rAssemblée.  Que  ceux  qui  veulent  in- 
terrompre Topinion  de  M.  Barnave  se  lèvent. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  continuera 
à  aévelopper  son  opinion.) 


M.  Barnave.  Je  disais,  Messieurs,  que  les  dif- 


de  réunion.  Eli  bien,  ces  projets  sont  plus  dan^'e- 
reux  que  celui  du  comité.  Ils  iaiâseat  subsister 
les  dangers  dans  leur  entier,  les  aggravent  même 
et  ne  nous  laissent  pas  les  moyens  de  défense 
que  nous  trouvons  au  moins  dans  le  plan  du  co- 
mité-, ils  ne  sont  dictés  que  par  la  crainte  et  la 

faiblesse. 

On  croit  que  les  puissances  étrangères,  si  vous 
adoptez  les  mesures  provisoires  qui  vous  sont 
proposées,  ne  seront  nullement  effrayées  de  votre 
démarche  ;  mais  ne  vous  y  iroinpt  z  paV,  Messieurs, 
les  nations  étrangères  trouveront  bien,  dans  ces 
diverses  mesures,  un  prétexte  pour  couvrir  leurs 
intentions.  Elles  y  trouveront  bion,  et  peut-ôter 
d'une  manière  plus  spécieuse  encore,  le  motif  de 

Suelques  phniscA  à  placer  dans  un  maniteste. 
Iles  ne  manqueront  pas  de  dire  que  les  Français 
ont  pris  sous  leur  protection  un  peuple  qui  oe 
leur  appartenait  pus  ;  qu'ils  ont  favorisé  l'insur- 
rection de  ce  peuple  contre  sou  prince;  que, 
sans  avoir  osé  prononcer  sur  leurs  droits,  ils 
ont  commencé  par  s'emparer  du  Comtat  ;  et  que, 
sous  prétexte  d^y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
et  de  leur  demander  un  vœu  libre,  ils  y  ont  en- 
voyé des  troupes.  Singulière  liberté  que  celle 
qui  s'exercerait  au  milieu  de  vos  armées;  elles 
vous  accuseront  d'injustice  et  même  d'une  sorte 
de  perfidie  en  provoquant  des  troubles  pour  en 
profiter  ;  c'est  ainsi,  diront-elles,  que,  pour  faire 
des  conquêtes,  ils  ont  éludé  leurs  décrets. 

Dansle  projet  ducomité,  au  contraire,  la  France 
dit  :  «  Ce  pays  est  k  moi  ;  Je  le  reprends  »  ;  les 


puissancesde  l'Burope  verront,  dans  lesautres  pro» 
jets,  si  on  les  adopte,  un  nouveau  genre  de  oan- 
quêtes  menacer  leur  sûreté. 

Je  veux  bien  supposer  que  dans  tous  les  sya 
tëmes  les  cau::es  d'attaque  contre  la  France  seront 
toujours  les  mêmes  et  que,  si  les  nations  étran- 
gères ont  Tintentionde  s'armer  contre  nous, ellet 
trouveront  le  même  prétexte,  soit  que  vous  pre- 
niez Avignon, conformément  au  projet ducomUé, 
soit  que  vous  en  prépariez  seulement  la  con- 
quête conformément  aux  autres  projets  proposés; 
mais  du  moins  restera-trilque  le  projet  au  comUé 
vous  fournit  une  mesure  et  plus  assurée  et  moiiis 
dangereuse  :  vous  aurex  asi  avec  franchise,  vous 
aurez  déclaré  ouvertement  votre  droit,  vous  as 
ferez  plus  qu'un  seul  tout,  vous  serez  un  ;  vous 
n'aurez  point  au  dedans  de  vous-mêmes,  tandis 
qu'on  attaquera  vos  fontiéres,  un  point  intérieur 
de  mal,  un  charbon  politique  pour  ainsi  dire,  prêt 
à  embraser  et  à  dévorer  tout  ce  qui  Tentoure. 
{Vift  applaudissements  à  aauche,) 

Vainement  dira-t-on,  Messieurs,  que  vous  pré- 
venez ce  danger,  cette  source  intérieure  d'anar- 
chie en  envoyantdes  troupes  dans  le  Gomtat  ;  vai- 
nement prétendra-t-on  que  vous  y  rétablirez 
l'ordre.  Non,  vous  ne  le  rétabhrez  pas  tant  qu'il  y 
existera  un  germe  d'intrigues  qu'il  est  impossible 
d'étouffer.  Vous  savez  déjà,  par  des  expériences 
multipliées,  que,  si,  par  des  décisions  léigales,  on 
ne  ramène  pas  tous  lesesprits  à  un  avis  commua, 
c'est  en  vain  qu'on  emploie  la  force.  Vous  avas 
envoyé  dans  le  Gomtat  le  régiment  de  Soissonnais 
pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et  il  y  est  devenu 
lui-même  un  des  premiers  instruments  du  dé- 
sordre. Loin  d'y  rétablir  le  calme,  les  troupes 
que  vour:  enverrez  dans  le  Comtat  ne  serviront 
qu'à  donner  un  nouvel  aliment  aux  intrigues, 
tihacun  des  deux  partis  s'efforcera  de  les  gagner» 
et  ces  secours  destinés  à  assurer  la  tranquillité 
du  pays  ne  feront  qu'y  exciter  de  nouveaux  tr  u- 
blés,  vos  troupes  s'armeront  pour  faire  délibérer 
les  communautés;  celles  qui  seront  placées  dans 
les  commutiantés  contrains  s'armeront  de  leur 
côté  pour  les  faire  délibérer  en  faveur  de  la  réu- 
nion. Gti  ré-'ultat  est  fondé  sur  la  nature  même 
des  choses,  sur  la  situation  actuelle  de  rarinée; 
et,  alors  mê  ne  que  ce  danger  ne  serait  pas 
certain,  il  serait  trop  grand  pour  que  vous  osas- 
siez le  tenter. 

Et  comment  dé  fendrez- vous  vos  fontières?  Avec 
quel  espoir  du  succès  combattrez-vous  vos  en- 
nemis extérieurs,  si  voud  avez  au  milieu  de  vous 
un  principe  de  guerre  civile,  si  vous  avez  dans 
votie  sein  un  ver  qui  vous  roi^ge,  si  vous  êtes 
obligés  de  divi?er  vos  forci  s  pour  tenir  tête  aux 
troublis  intérieurs?  Il  faut  au  moins  que  vous 
soyez  tranquilles  chez  vous  ^ï  vous  voulez  vous 
porter  à  l'exiéiieur  avec  quelque  assurance  de 
succès.  Avignon,  si  on  ne  le  réunit  pas  à  laFrancSt 
.^era  toujours  le  chef-lieu  du  désordre  le  plus 
grand.  (Applaudissements,)  Déjà  les  héros  antiré- 
volutionnaires  du  camp  de  Jalès  s'y  sont  réfugiés. 
Déjàvi's  ennemis  les  plus  implacables  y  sèmenî 
des  principes  de  haine  barbare;  déjà  on  y  prêche 
avec  acharnement  des  princippsreiigieux  op{)OBés 
à  vos  principes  politiques;  déjà  les  factieux  com* 
mcncentà  y  forger  un  nouveau  moyen  de  résis- 
tance. 

Ëh  bien,  lorsque  les  puissances  étrangères  con- 
naîtront un  décret,  qu  elles  ne  regarderont,  n'en 
doutez  pas,  que  comme  l'effet  d'une  ridicule  ler» 
reur  excitée  par  un  prince  dont  la  puissance  sécu* 
lière  n'a  jamais  épouvanté  personne,  eues  n'y 
verront  qu'un  mouvenent  rétrograde.  BMiler  ne 
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serait  que  faiblesse;  reculer  oe  ferait  qu'eocou* 
rager  dos  ennemis  ioiérieurs,  reculer  ne  ferait 
que  persuader  aux  princes  étrangers  qu*à  la  pre- 
mière menace,  au  premier  manifeste»  au  plus 
petit  écrit,  semblable  au  bref  qui  Tient  de  paraître, 
TOUS  abandonnerez  et  vos  droits  et  vos  propriétés. 
Ht  alors  ce  que  vous  aurez  fait  pour  Avignon,  on 
TOUS  le  demandera  pour  TAlsace.  (Murmures  au 
centre  et  à  droite;  vifs  applaudissementi  à  gai^he.) 
Hie  prenons  donc  f>as,  Messieurs,  une  fausse 
marche  dans  cette  affaire;  n'éloignons  pas  de 
nous  l'opinion  des  habitants  de  l'Empire  ;  n'éloi- 
gnons pas  de  nous  cette  considération  que  les 
princes  étrangers  ne  verront  pas  dans  notre  con- 
duite de  la  modération,  mais  de  la  crainte.  Pour 
résister  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces. 
Sî  les  princes  étrangers  nous  menacent,  si  les  puis- 
sances étrangères  préparent  contre  nous  quelque 
entreprise,  en  bien,  soyons  au  moins  unis;  que 
pour  leur  résister  toutes  les  parties  de  l'Bmpire 
s'ébranlent  d'un  même  mouvement.  Si  nous 
sommes  obligés  de  sortir  au  dehors,  au  moins 
que  toutes  les  tribus  intérieures  soient  réduites 
au  silence;  qu'elles  soient  forcées  de  garder  au 
fond  de  leur  cœur  leur  désespoir  et  leurs  projets 
funestes;  et  que,  nous  ralliant  tous  sous  le  môme 
drapeau,  nous  volions  tous  au  combat.  La  totalité 
de  nos  forces  ne  formant  qu'un  seul  faisceau 
nous  rendra  encore  victorieux  comme  nou.s 
l'avons  été  jusqu'à  ce  jour.  (Murmures  à  droites- 
vifs  applaudissements  à  gauche^) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lèvent 
et  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Caialès.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voixl  aux  voix! 

M.  DëiMevBier  parait  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nonl  non!  aux 
voix! 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
floit  fermée  sur  la  question  de  priorité. 

M.  4e  Caialèsk  Si  c'est  pour  ne  pas  m'en- 
tendre  que  l'Assemblée  veut  qu'on  ferme  la  dis- 
ouision,  je  demande  que  la  parole  soit  donnée  à 
M.  Démeunier. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix!  aux  voixl 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  la  question  de  priorité.  Vous  venez 
d'entendre  l'opinion  de  M.  fiarnave  en  faveur  du 
projet  du  comité  :  je  soutiens  que,  avant  de  fermer 
la  discussion,  l'Assemblée  doit  accorder  la  parole 
à  un  membre  qui  la  demande  pour  faire  accorder 
la  priorité  à  un  autre  projet  de  décret 

(;L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sur  la 
priorité  n'est  pas  fermée  et  que  M.  ûémeunier 
sera  entendu.) 

IL  Démeoiiler.  £n  partant  des  principes  de 
ILBirnave,  en  convenant  avec  Inique  la  prudence 
et  la  politique  doivent  décider  aujourd'hui  la 
gestion  qui  nous  occupe,  je  ne  puis  arriver  au 
même  résultat  et  je  demande  ooe  la  priorité  aoit 
accordée  à  la  propositioD  de  II.  Barrère. 

doute,  Tooft  pouvez  craindre  <|ae  o»  petit 


pays,  enclavé  dans  votre  territoire,  ne  recèle  une 
pépinière  de  mécontents  qui  incommoderaient  les 
départements  voisins,  mais,  Messieurs,  11  ne  faut 

Eas  se  dissimuler,  d'un  autre  côté,  que  vous  avez 
esoin  de  deux  ou  trois  mois  de  tranquillité  pour 
achever  vos  travaux  (Murmures.);  que  pî  ces  tra- 
vaux sont  achevés,  non  seulement  la  France  est 
sauvée,  mais  la  France  est  à  Tabri  des  attaques 
étrangères  et  des  sourdes  menées  qu'on  pourrait 
préparer  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Si,  au  contraire,  nous  nous  occupions  du  sort 
des  malheureux  Avignonais  et  Gomtadins,  il  me 
semble  que  nous  reculerions  le  terme  si  désiré 
de  nos  travaux,  que  nous  trahirions  l'un  de  nos 
devoirs  les  plus  sacrés  à  la  vérité  pour  en  rem- 
plir un  autre  non  moins  sacré,  car  il  faut  être 
imparti.il.  D'un  autre  côté  il  faut  convenir  que 
l'humanité  nous  appelle  au  secours  de  ces  mal- 
heureux habitants.  Il  s^agit  donc  d'adopter  une 
mesure  qui,  donnant  aux  nabitants  d'Avignon  et 
du  Gomtat  tous  les  secours  qui  dépendent  de  nous, 
ne  compromette  p:)int  notre  sécurité  intérieure, 
et  de  nous  borner  à  cet  objet  pour  le  moment. 

Or,  je  crois  que  le  projet  de  M.  Barrère  atteint 
ce  but,  puisqu'il  propose  à  l'Assemblée  de  don- 
ner une  déclaration  rar  laquelle  elle  avertit  les 
citoyens  d'Avignon  et  du  Gumtat  qn  elle  ne  déli- 
bérera  sur  leur  demande  en  réunion  qu'après  la 
cessation  de  la  guerre  civile  et,  pour  avancer 
cette  époque  si  désirée  par  eux,  que  le  roi  serait 
prié  d'envoyer  des  commissaires  pour  agir  par 
voie  de  conciliation. 

11  me  parait  démontré  que,  d'après  le  vœu  des 
habitants  d'Avignon  et  du  Gomiat  i.e  oc  réunir  à 
nous  et  de  quitter  la  cour  de  Rome,  on  peut, 
sans  se  compromettre,  prendre  un  terme  moyen 
qui  puisse  naciCer  les  troubles.  Il  me  paraît  dé- 
montré également  que,  lorsque  les  citoyens  du 
Gomtat  et  d'Avignon  auront  émis  leur  vœu  dans 
un  moment  de  tranquillité,  ce  stra  alors  que 
l'Assemblée  nationale  pourra  examiner  leurs 
droits  et  leurs  pétitions.  La  prudence  ordonne 
cette  mesure. 

M.  fiarrère  ne  demande  pas  que  vous  décrétiez 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition, 
mais  que  vous  ajourniez,  en  prenant  des  pré- 
cautions, jusqu'au  moment  où  les  citoyens,  as- 
semblés d 'u oe  manière  tranqu  i  I  le,  pou rrorit  émettre 
leur  vœu.  Je  conclus  à  ce  qu'on  donne  la  prio- 
rité au  projet  de  M.  Barrùre. 

M.  Caniu.  Je  demande  la  parole.  (Murmures 
prolongés,) 

La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Canuu.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire 
pour  motivt  r  l\  priorité  en  faveur  de  l'avis  du 
comité.  (Murmures  à  droite,) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Nonl 
nonl  aux  voix!  aux  voix! 

M.  Oaaliler-BlMiaai.  II  y  a  une  afTectatiou 
coupable  à  écarter  de  la  trjbuoe  les  défenseurs  du 
comité. 

^Quelques  minutes  se  passent  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  queetion  de  savoir  si  elle  veut  en- 
tendre BL  Camus. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Camus  sera  en- 
tendu.) 
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M.  Camas.  Le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Barrère  ne  me  parait  pas  du  tout  admissible. 
D'abord,  parce  que  ses  dispositions  sont  contra- 
dictoires les  unes  aveo  les  autres;  en   second 


plas  conforme  aux  principes,  rien  déplus  propre 
à  empêcher  que  nos  travaux  ne  soient  à  tout 
momi ni  interrompus;  que  de  prendre  aujour- 
d'hui une  détermination  définitive.  {Applaudis- 
sements à  gauche,) 

M.  Barrère  demande  que  la  France  exerce  sur 
Avignon  un  droit  qu'elle  a  souvent  exercé;  donc 
il  faut  reprendre  Avignon,  car  ce  qui  a  été  fait 
plusieurs  foi-^  par  la  France,  on  peut  le  faire 
encore  aujourd'hui.  Il  veut  ensuite  que  Ton  con- 
sulte le  vœu  des  habitants; or  si  Ton  consulte  le 
rœu  des  Gomtadmâ,  on  ne  reconnaît  donc  pas  le 
droit  de  souveraineté  de  la  France;  et  si  on  ne 
reconnaît  pas  ce  droit  de  souveraineté,  on  ne 
peut   pas  y  e  ivoyer  des  troupes. 

Si  cest  d*aprés  le  vœu  des  habitants,  indé- 
pendamment di;  tous  les  actts  antérieurs,  rie 
ious  les  faits  qui  se  sont  passés  et  de  la  validité 
ou  de  la  non-validité  des  titres,  que  Ton  reprend 
Avignon  et  le  Gomtat;  alors  pourquoi  traiter, 
comme  le  propose  M.  Barrère,  avec  le  pape,  sur 
une  indemnité  qui  ne  lui  est  pas  due,  puisque 
c'tst  le  vœu  des  habitants  qui  seul  doit  faire  lu 
loi  ?  (Applaudissements  à  gauche.) 

Bnsuiie  j'attaque  ce  plan  en  lui-môme,  comme 
ne  contenant  que  dos  mesures  provisoires  ;  et  je 
dis  que,  dans  le  moment  actuel,  h  s  mesures  pro- 
visoires sont  extrêmement  dangereuse-'.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  encore  s'occuper 
de  mesures  provisoires,  lorsqu'on  voit  le  mau- 
vais effet  qu'ont  eu  celles  qui  ont  été  prises  de- 
puis un  an.  Certainement  si  vous  eussiez  décidé 
fa  question,  dès  les  premiers  moments  où  elle 
TOUS  a  été  présentée,  la  guerre  ne  serait  pas  au- 
jourd'hui dans  le  Gomtat,  et  vous  n'auriez  pas 
été  oblijié  de  perdre  encore  quatre  jours  à  dis- 
cuter u>ie  question  qui  était  déjà  éclaircie  dès 
la  première  discussion. 

Rappelez-vo'js  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dif- 
férents Etats.  Pourquoi  la  Pologne  a-t-elle  été 
divisée?  Parce  que  les  puissances  étrangères  ont 
pris  part  à  ses  discussions;  parce  qu'elles  ont 
soutenu  une  partie  du  peuple  coriire  l'autre.  La 
guerre  civile  s'est  établie,  et  l'on  n'a  pas  eu  la 
paix  dans  le  pays,  parce  que  la  paix  ne  sera  ja- 
mais que  la  suite  d'une  décision  franche  et  défi- 
nitive. {Applaudissements.) 

Ces  réflexions  tendent  donc  à  ce  que  l'on 
prenne  dè>  ce  moment  un  parti  déflnitir.  On  dit 
que  cela  retarderait  vos  travaux  ;  moi,  je  ne  vois 
pas  d'autres  moyens  de  les  accélérer;  car,  quand 
Vous  aurezpris  des  mesures  provisoires  il  faudra 
ensuite  vous  rendre  compte  de  ce  qu'auront 
produit  ces  mesures.  Vous  aurez  des  difficultés 
qui  ee  succéderont  sans  cesse.  Je  crois  que  le 
seul  moyen  de.  nous  livrer  en  liberié  à  tous  nos 
travaux," c'est  de  prendre  aujourd huila  déter- 
mination qui  vou^  est  proposée  par  le  comité. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voix! 

M.   Barrère  (1).    Je    dois  aux    seitlments 

(1)  Le  Mimiteur  a  omit  les  explications  données  par 
M.  Barrère. 


divers  qui  m'agitent  dans  ce  moment  je  dois 
à  la  loyauté  dont  je  fais  profession  de  faire 
connaître  à  TAssemblée  les  vrais  motifs  qui 
m'ont  dicté  le  projet  de  décret  pour  1<  quel  on 
demande  la  priorité  sur  celui  des  comités  réuniB 
et  dont  il  me  serait  très  facile  de  prouver  que  les 
dispositions  ne  sont  pas  contradictoires,  mais  sur 
lequel  j'ai  une  autre  opinion,  relativemeut  aux 
dispositions  politiques. 

J'ai  vu  des  peuples  se  déchirant  dans  le  Gomtat 
et  dans  Avignon,  des  peuples  qui  réclament  yotre 
protection  et  vos  secours;  J'ai  pensé  que  vous  ne 
pourriez  sans  barbarie  les  leur  refuser. 

J'ai  vu  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile 

f)rès  de  se  communiquer  à  nos  départements, 
imitrophes  de  ces  contrées  malheureuses,  et  j*ai 
pensé  que  vous  deviez  à  la  nation  le  soin  de  sa 
sûreté  et  de  la  paix. 

On  nous  a  parlé  des  puissances  étrangères  et 
de  leurs  desseins  politiques,  et  j'ai  cru  que  vous 
deviez  adopter  une  forme  de  décret  qui  con- 
servât tons  les  droits,  ou  du  moins  qui  n'en  pré- 
jugeât aucun  formellement. 

On  n  )us  parle  des  droits  que  la  France  avait 
sur  Avignon  et  sur  le  Gomtat;  et  sans  me  pro- 
noncer j'ai  cru  que  la  France  pouvait,  pour  sa 
sûreté,  user  des  mêmes  droits  qu'avaient  exercés 
Louis  XIV  et  Louis  XV  pour  des  intérêts  moins 
grands,  pour  quelque  vengeance  diplomatique. 
Vous  avez  consacré  les  droits  de  souveraineté 
des  peuples;  vous  avez  déclaré  qu'ils  ne  sont  pas 
une  propriété;  et  dès  lors,  avant  la  réunion,  vous 
vous  êtes  imposé  robligaiion  de  connaître  leur 
vœu  exprès  et  libre,  surtout  quand  on  a  fait  naî- 
tre des  doutes  sur  la  vérité,  l'authenticité,  la 
légalité  des  délibérations  présentées  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Dans  ces  circonstances,  qu'ai-je  dû  faire?  Taî 
dû  ne  blesser  aucun  droit,  ne  méconnaître  aucun 
principe,  exposer  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  s'emparer  du  pays,  et  y  porter  la  paix  par 
des  commissaires  ei  la  force  publique,  et  sur- 
tout éteindre  l'incendie  de  la  guerre  civile  mena- 
çant nos  foyers. 

Mais,  quant  à  la  réunion  comme  partie  inté- 
grante de  l'empire,  des  doutes  s'élevaient  sur  le 
vœu  des  p  uples,  des  besoins  de  négociation 
avec  la  cour  de  Rome  se  faisaient  sentir  aux  es- 
prits politiques.  G  est  d'après  ces  idées  que  j'ai 
proposé  le  projet  de  décret  qui  excite  aujour- 
d'hui des  discussions  si  orageuses.  J'avais  en  vue 
trois  grands  motifs  :  le  premier,  de  ne  pas  enga- 
ger la  France  vis-à-vis  des  autres  puissances;  le 
second,  de  respecter  tous  les  droits;  le  troisième, 
de  faire  énoncer  un  vœu  libre,  un  vœu  qui  fût  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Mais  ie  viens  d'apercevoir,  dans  les  débats  qui 
ont  eu  lieu,  qu'il  ne  suffisait  pas  dans  les  cir- 
constances présentes  d'être  juste,  il  faut  être  à  la 
fois  juste  et  politiaue. 

L'opinio  i  oeM.  Barnave  m'a  présenté  des  dan- 
gers imminents  dans  l'ajournement  de  la  réu- 
nion; il  m'a  montré  ie  Gomtat  comme  le  foyer  do 
l'aristocratie  ou  des  ennemis  de  notre  liberté, 
pouvant  se  liguer  avec  nos  ennemis  extérieurs 
ou    intérieurs  pour  troubler  l'achèvement  de 
notre  Gonstitutiou.  11  m'a  prouvé  que  la  lenteur 
et  la  faiblesse  des  mesures  pouvaient  les  rendre 
douteuses  ou  inutil*'S,  et  que  peut-être  nos  trou- 
pes, placées  sur  un  sol  étranger  à  la  France,  n'v 
auraient  ni  la  force  nécessaire,  ni  ia  conHance  si 
utile  dans  ce  genre  d'opération.  Alors,  Messieurs, 
à  la  vue  de  tant  de  dangers,  Je  me  suis  dit  :  La 
guerre  civile  va  se  commoniquer  à  la  France  ; 
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les  mesures  que  j*ai  propoeées  ont  été  trop  fai- 
bles, trop  douces  pour  i*étouffer  dans  sou  ber- 
ceau :  Toilà  rhomme  dont  l'opiuion  a  propagé  la 
guerre  civile  dans  sa  patrie.  Dans  cet  état  de 
choses  je  ne  dois  pas  souffrir  un  instant  que,  s'il 
arrivait  quelque  malheur  à  la  France,  on  puisse 
dire  :  Cet  homme-là  nous  a  donné  une  guerre 
civile  avec  un  projet  de  décret.  J*avoue  qu'aussi- 
tét  il  est  venu  danà  ma  pen>:ée  de  me  lever  et  de 
retirer  ma  motion 

Un  membre  :  Votre  motion  n'est  plus  à  vous, 
mais  à  l'Assemblée. 

M.  Barrëre.  J*ai  cependant  contenu  ce  pre- 
mier mouvement  de  mon  cœur,  il  pouvait 
me  tromper.  J'ai  voulu  entendre  M.  Dt^meu- 
nier  qui  défendait  mon  projet  de  décret,  et 
j'avoue  qu'en  défendant  les  motifs  qui  se  pré- 
sentent naturellement  pour  appuyer  les  mesures 
que  j'ai  proposées,  il  ne  m'a  pas  rassuré  sur  les 
mesures  de  politique,  sur  les  moyens  fermes  et 
énergiques  sans  lesquels  nos  mesures  pour- 
raient êtro  sans  succès. 

M.  Camus  s'est  attaché  à  unecriiique.injuste  de 
ma  rédaction.  Il  ne  me  serait  pas  difticilede  lui 

{trouver  que  mon  décret  est  conservateur  de  tous 
es  droits  et  de  tous   les  principes,  sans  être 
contradictoire  dans  ses  dispositions.  J'ai  dit  en 

S  eu  de  mots  que  ce  serait  violt  r  l'humanité  que 
e  ne  pan  secourir  un  peuple  déchiré  par  la  guerre 
civile  et  qui  vous  tendait  les  bras.  On  nous  me- 
nace de  complot^  formés  dans  le  Comtat  contre 
la  liberté  française  ;  on  nous  parle  de  dangers  ; 
mais  je  déclare  que  je  ne  suis  d'aucun  parti, 
je  ne  connais  aucun  complot,  je  ne  me  mêle 
d'aucun  secret  politique,  je  suis  du  parti  de 
ceux  qui  veulent  la  Constitution  et  l'ordre  public. 
Je  déclare  que  je  n'ai  vu  Taffaire  d'Avignon  que 
sous  des  rapports  de  prudence,  de  justice  et 
d'humanité. 

Cependant,  j'avoue  que  quand  j'ai  entendu 
parler  M.  fiarnave,  j'ai  été  convaincu  des  dan- 
gers politiques  qu  entraîneraient  des  mesures 
provisoires.  Je  vois  maintenant  cette  grande  af- 
faire sous  des  rapports  de  sûreté  intérieure,  et 
peut-être  encore  sous  des  rapports  fermes,  sous 
lesquels  nous  laissons  à  nos  ennemis  de  dangeu- 
reuses  ressources  A  de  grandes  espérances.  Je 
persiste  donc,  Me^sieurii,  à  retirer  ma  motion, 
en  me  réduisant  a  demander  la  réunion  pure  et 
simple  du  Cumtat  Venaissin  et  de  la  ville  d'Avi- 

§non  à  la  France.  L'idée  de  la  guerre  civile  pro- 
uite  et  propaiçée  par  mon  projet  de  décret  em- 
poisonnerait ma  vie  entière. 

{Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche  et 
dans  les  trihunei  ;  murmurez  à  droite.) 

Un  membre  au  centre  :  Votre  projet  de  décret 
n'est  plus  à  vous,  nous  le  gardons. 

Voix  diverses  au  centre:  Bile  n'est  plus  avons. 
Nous  la  gardons. 

M.  de  BUe«M.  M.  Barrère  peut  avoir  été 
converti  par  MM.  Camus  et  Barnave;  moi  je  l'ai 
été  par  M.  Démeunier.  (Rires.)  La  motion  de 
M.  Barrère  appartient  à  l'Assemblée,  et  je  de- 
mande la  priorité  pour  elle. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  accordera  la  priorité  au 
projet  du  comité  ou  si  on  la  lui  refusera.  Les 
membres  qui  voteront  contre  le  projet  du  comité 


voteraient  ainsi  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Bar 
rère. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

H.  le  Président.  L*âvis  du  comité  me  parait 
avoir  réuni  la  majorité;  cependant  je  crois  qu'il 
y  a  du  doute. 

Plusieurs  membres  :l\  faut  renouveler  l'épreuve. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  à  nouveau 
l'Assemblée,  et  si  cette  fois  il  n'y  a  pas  une 
majorité  évidente,  je  demanderai  rappel  nomi- 
nal. Je  recommence  l'épreuve. 

(La  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Le  bureai  n'est  pas  una- 
nime, mais  il  est  d'avis  que  la  motion  de 
M.  Barrère  a  obtenu  la  priorité;  moi,  je  pense 
qu'elle  a  été  accordée  à  celui  du  comité.  {Mur- 
mures  prolongés.  ) 

Un  grand  nombres  de  membres  des  différentes 
parties  de  la  salle  protestent  contre  la  déclaration 
de  M.  le  Président. 

Un  membre  s'élève  contre  la  manière  dont 
M.  le  Président  a  prononcé  le  résultat  de  la  déli- 
bération; en  annonçant  que  l'avis  du  bureau  n'est 
pas  unanime  et  en  prononçant,  malgré  l'avis  du 
bureau,  oue  la  priorité  est  accordée  au  projet  du 
comité,  c  est  déclarer  en  somme  que  le  Président 
seul  a  le  droit  de  prononcer.  (Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'appel  nominal. 
(Un  quart  d'heure   se  passe  dans  une  asstz 
grande  agitation.) 

M.  le  Président.  On  ré«'1ame  contre  ma  décla- 
ration, je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  l'ap- 
pel nominal. 

M.  Millet.  Votre  vue  vous  a  trompé.  Mon- 
sieur le  Président  ;  il  n'y  a  point  de  doute  ;  la 
priorité  est  refusée  à  l'avis  du  comité,  mettez 
aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  a  du  doute, 
et  personne  ne  se  lèvera. 

Ungrand  nombres  de  membres  -  L'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  à  l'appel 
nominal;  je  pose  la  guestion  en  ces  termes: 
«  Donnera-t-on  la  priorité  au  projet  du  comité, 
oui  ou  non? 

M.  de  Montesqnlon.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant que  l'Assemblée  se  souvienne  qu'elle  ne 
doit  pas  désemparer  sans  décider  la  question; 
en  conséquence,  au  lieu  d'aller  à  l'appel  nominal 
sur  une  question  de  priorité,  je  demande  que  la 
délibération  porte  sur  le  fond  de  la  question  en 
proposant  raliernative  entre  l'avis  du  comité  et 
celui  de  M.  Barrère. 

(L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  que  l'appel 
nominal  aura  lieu  sur  le  fond  de  la  question.) 

M.  de  Traey.  L'appel  nominal  doit  porter  sur 
cette  quesMon-ci  :  «  Réunira-t-on  dès  à  présent 
la  ville  d'Avignou  et  le  Comtat  Venaissin  au 
royaume  de  Frauce,  oui  ou  non?  »  (Murmures  et 
bruits,) 

M.  Démennler.  Je  propose  celte  nouvelles 
manière  de  poser  la  question  :  «  Statuera-t-on 
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dMnttiv«me-rt  (tuant,  &  présent  sur  lapétition  du 
peuple  avignonaiB  et  comtadia  ?  * 


M.  n«nssllltta.  Je  Eoutiene  qu'on  ne  pcat 
aller  aux  voix  sur  cette  que^^tion;  il  faudrait 
d'abord  vider  les  amendements.  (Br«i(  -proiongi.) 
Si  vous  ne  commencez  pas  par  vider  tous  les 
amendemeots,  il  m'est  tmpoB8lt)le  de  donner  ma 
Toix. 

H.  Dapont  (de  Nemovri).  Le  moyen  le  pins 
Bimplu  et  le  pins  pru'ient  pour  sortir  de  cet  em- 
barras est  celui  qu'a  proposé  M.  de  Tracy.  Toute- 
fois je  prnpoee  df  eubstituer  aux  mots  iét  i  prê- 
tent, qu'ila  employée, li'smots  ;  quanta  prêtent, 
etd'aller  aux  voix  pur  la  question  ainsi  poiée  : 
■  Reiinlra>t-on  quant  h  présent  la  vile  d'Avi- 

fnoQ  et  le  Conitat  Venaissin  au  royaume  de 
ranci'?  ■  De  celte  façon,  les  droits  de  la  France 
sont  réiervés. 

H.  Bumot  combat  la  motion  de  M.  Dupont  {de 

Semoart). 

SI.  Belln  appuie  cette  même  motion. 

S.  B«Dtlevllle-DD«ti.  Cette  manière  de 
poser  la  question  est  inadmissible.  Vous  n'avez 
rien  à  réunir,  mais  vous  avez  i.  déclarer  un  fait 
qne  vous  croyrr.  vrai  ;  "  Avienon  et  le  Comtîit 
Bont-ilB  iiartie  intégrante  de  l'Empire  française  ^ 
En  co'isér|uence  je  crois  qu'il  faut  poser  ainsi  la 
question  :  •  A'Imeitra-t-on  en  eniier  oui  ou  non 
le  projet  ilu  C'iiKilé?  ■  Je  le  crois  parce  que  ce 
projet  contient  renonciation  du  fait.  {Murmures 
et  applaudiiiemenlt.) 

H.  de  MontBiorcney.  Le  prëopioant  parle 
comme  si  la  prioiitéavaitëté  accordée  au  comité. 

H.  Basaf .  Elle  lui  a  été  accordée. 
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pour  la  motion  de  M.  Barrùre. 

H.lja  névaillère-ljép««iix.  Avant  de  déli- 
bérer sur  la  réunion,  il  faut  qne  vous  dëcidiex  si 
Avignon  et  le  Comiat  font  ou  non  partie  de  l'Em- 
pire fruri(aiB. 

H.  lePrésWcKt.  L'Assemblée  t  écarlé  tout  à 
Fkenre  touledifflcullé  snr  lu  question  de  priorité 
•t  a  décrété  qu'on  ferait  l'appel  Dominai  ssr  le 
premier  anicle  du  comité.  {Murmuret  et   truit.) 


Uh  mâwihre  :  lA  Géancecsl  beaucoip  trop  avan- 
cée il  vaudrait  mieux  rt-nvoyer  la  délibération 
à  demain. 

(L'Assemblée  eonmltée  décrète  lereatoi  àd»- 
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Séance  du  mercredi  4  mai  1701  (I). 

La  séance  est  ouverte  k  neuf  hcrurea  do  matin, 

M.  Baa«be.  MesBieurs,  la  loi  conBlitution- 
nelle  sur  l'institution  de  In  liaute  cour  nationale 
contie.iLd<>s  dispositions  qui.  décrétées  k  deux 
époques  difrér(;nles,  les  31  mars  et  8  février  der- 
nier, i'an!'  qu'on  se  soit  dooné  la  peine  de  rap- 
procher lee  premières  dts  si-condi-s,  sont  deve 
nues  jmpraticaliles  par  l'oppo^itiOTi  de  principM 

3ui  se  trouve  enireles  unes  et  les  antres.  Cepai^ 
anl  ce  décrut  est  à  la  Banction  et  il  est  impoe- 
sible  que  la  nation  puisse  recevoir  uoe  loi  que 
l'inattention  des  lésislaleurs  a  rendue  contradic- 
toire et  inexécutable. 

Jb  demande  donc  que  ce  décret  soit  renvoyé 
au  comité  de  Consiiiution  pour  noue  être  ince^ 
samment  représenté. 
(Ce  renvoi  ect  décrété.) 

M.  Marllnean.  Ueesieurs,  les  avocats  et  pro- 
cureurs aux  anciens  tribunaux  du  Paris  oui  été 
assujettis  par  vous  à  l'obllKation  d'opter  pour 
exercer  près  du  tribunal  de  cassation  et  dans  lea 
tribunaux  liedistrict  ;  et,  d'un  autre  côté,  l'articlfiS 
de  votre  décret  du  14  avril  hisse  aux  ci-devant 
avocatâuu  conseil  la  faculté  d'oijtiT.  Ces  dispogfr 
tions  sont  inconciliables;  elles  n'ont  jamais  été 
dans  l'inlentionde  l'Assemblée. 

Je  demande  que  l'Assemblée  ri?iiTûic  au  comité 
de  (kinptiluiion  la  partie  de  l'artidc  5  du  décret 
du  14  avril  couceruanl  la  faculté  laissée  aux 
avocats  au  conseil  d'o|>ter  pour  exercer  au  triba- 
nal  di' ca-^Falion  et  dans  les  tribunaux  de  district, 
et  lie  plus,  que  M.  le  Président  Foit  chargé  de 
faire  part  de  celte  disposition  au  minUtre  de 
la  Juatiie,  alin  qu'il  s'abstienne  de  présenter  le 
décret  du  14  avril  à  la  sancilon  du  roi,  jusoii'& 
ce  que  l'Assemblée,  sur  le  rapport  du  comile  de 
Coii&tilutiiin,ait  statué  si,  oui  ou  nuD.lesci-Jevaiii 
avocats  au  conseil  reBttront  dispensés  de  U 
DécesBité  d'opter,  obligation  imposée  &  tous  Jei 
hommes  de  loi. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

Vn  de  MM.  hi  secrétairet  donne  lecture  ; 

I"  D'Ui'B  leHre  de  M.  Laborte,  qui  m  plsjnt 
d'avoir  été  injuBtcment  destitué  de  son  emploi 
p;ir  M.  de  CasirieB.alors  ministrede  la  marine;  II 
présente  &  ce  sujet  un  méinuire{2)  i  l'Assemblée 
et  la  prie  de  vouloir  bien  cb.irger  nn  de  kb 
comités  du  rapport  île  cette  afiaire. 

(L'Apsembléi!  di'créle  le  renvoi  de  en  pifecea 
au  comité  militaire.) 

2<i  D'une  lettre  de  M.  de  Lcssarl,  minUtre  de 
l'intérievr,  qui  fait  part  ftl'AçBeiiiblée  des  me- 
sures qu'il  a  prises,  en  conformité  de  ras  désin 
et  en  exécution  de:>  décrets,  pour  acquilter  avec 
exactitude,  aux  époques  déterminées,  les  traite' 
ments  ries  fonctionnaires  publlirs  ecclésiiïliqtm, 
et  qui  présente  quelques  considérations  impor- 
tantes sur  les  dépenses  des  corps  admioistmtih 
et  les  Iriliiinaux  de  district. 

Cette  lettre  est  ainsi  coogue  : 


(1!  Ceii«  tàUM  Mt  iaeomplMs  au  Maaileur^ 
(t)  Voy.  d-aprti,  aoi  ananai  <la  U  i<anee,  le-al 
■•Ht  de  H,  Utori»,  p.  BM  at  niv. 
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t  Paris,  le  3  mai  1791. 
•  HoDBÎenr  le  Président, 
»  L'Afla-mblée  oationale  a  détenqiaé,  par  ees 
diffëreats  décrets,  la  fixation  de  tontes  les  dépen- 
ses qu'elle  a  juf^ées  nécessaires  pour  la  dignité, 
la  décerne  st  le8  foncliona  du  culie.  E!lf  a  rie 
mêrae  réglé  les  traitenn'nts  à  pronurer  aux  ecclé- 
ainstiques  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  com- 
posiliofi  du  clergé,  sods  des  distinctions  et  des 
titres  réformés  par  la  nouvelle  Constitution. 

■•  Enfin,  l'intentian  de  l'Assemblée  a  été  que 
les  tralienients  des  fond  ion  naires  du  culte, 
comme  K's  iraiiements  rie  réforme,  fussent  pay^.s  ' 
cbaquiï  trimestre  et  par  avance  avec  une  éyali! 
exactitude,  et  elle  a  mis  l'acquittement  de  l'une 
et  l'autre  riépense  au  ran^  des  enga^iements  les 
plus  solennels  contractés  par  la  nation. 

"  Je  n'ai  rien  n^Rligé  pour  l'exécuiion  des  lois 
qui  renfL-r. lient  touios  ces  disposiiions.  Le  pre- 
mier pas,  pour  ce  nouvel  ordre  de  choses,  devait 
Qécessjirement  reni'outrer  beaucoup  de  dîffi- 
cuUûEi  luais  quoique  le  second  trimestre  ne  foit 
encore  que  commeucé,  je  me  suis  vu  à  portée 
d'annoKCer  au  roi  aue  celle  partie  d'aiirninis- 
liation  était  aujourd  bui  en  pleine  activité,  que 
les  payements  du  trimeitre  d'avril  s'oiiéraient 
partout  dans  ce  moment  et  qu'enOn  ceux  du 
trimestre  dL-  juillet  s'effectuerait'nt  tous  ilans  les 
premiers  jours  (lu  trimestre,  au  moyen  de*  fonds 
que  le  TrËsor  puldic  ferait  purvenir  dans  le 
cours  du  mois  de  juin  aux  différenis  départe- 
menu. 

•  Sa  Majpsié,  satisfaite  d'un  état  de  choses 
aussi  conforme  aux  intentions  et  aux  désirs  de 
l'Assemblée  nationale,  m'a  ordonné  de  lui  faire 
eonoaitre.  et  je  m'empresse,  en  eiÊiutant  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  d  offrir  h.  l'Assemblée  na- 
tionale cette  nouvelle  preuve  de  mon  zèle  et  de 
mes  effoita  pour  tuut  ce  qui  peut  cjncourir 
au  succès  deg  diaposilions  qu'elle  a  si  eagement 
décrétées  et  à  raifermissement  de  la  (^oiisiitu- 
tioD. 

«  Je  puis  donc.  Monsieur  le  Président,  assurer 
l'Assemblée  que  tous  les  fonds  demandés  par  les 
directoires  de  département,  pour  c  impléter  les 
trailememsde  tTflO,  et  pour  e.itisfalre  à  l'acquit- 
tement de  ceux  du  tnmustre  de  janvi^T  I7ï)l, 
leur  ont  été  accordés.  Les  divers  états  de  distri- 
bution dont  j'ai  successivement  donné  connais- 
sance au  comité  ecclésiastique  s'élèvent  dans  ce 
momi'nt  à  la  somme  de  50,M7,500  livres. 

«  Il  pourrait  se  faire  cependant  que  tous  les 
traitements  de  1790  et  les  payements  à.  faire 
pour  le  premier  trimestre  de  1791,  ne  fussent 
pas  encore  tous  acquittés;  mais  les  fonds  en 
sontfaiis',  uinsi  les  payeiiients  ne  piuventétre 
8UE|>endU4  qu'i  par  les  véniicalions  préalubles 
que  quelqu'-s  liquidations  exit^ent  de  la  part  des 
départi'mi'iits.  l^es  liquidalion-sont  .=oumises  à 
des  (ormahtés  prcscntes  par  les  décrets  et  doni 
les  directoires  ne  |)euvent  et  ne  iJLiivent  pomt 
s'écarter.  Quelques-unes  ont  présenté  de^  diffi- 
cullési  enlin  ces  liquidations,  plu'  nombreuses 
danscertainsarrondissemunis,  n'ont  éprouvé  d'au- 
tres rcUi  M  s  que  eaux  que  la  mesure  du  temps 
apporte  nécassairement  i  des  operaiiuns  tsoléts, 
qui  exigent  toutes  un  cxainea  l  une  discussiun 
parUculiére- 

•  Las  décrets  antérieurs  laiaBUcrit  encore  quel- 
ques pointa  à  rAfllar  sur  la  maaiôre  de  pourvuir 
au  payement  des  créanciers  des  maiBonset  autres 


du  titre  11  autorisent  les  dire<  toires  de  dépar- 
lemint  à  faire  acquitter  les  intérêts  reconnus 
des  créances  exieibles,  ainsi  que  la  moitié  de 
ces  C'éiinces,  ui  les  arrârases  de  rentes  échos 
pour  1790  et  pour  1791,  ie  leral  les  dispositions 
les  plus  actives,  à  fur  et  a  mesure  que  les  dirw- 
toires  m'ii dresseront,  es  exécution  ds  l'article  7, 
leurs  étais  de  quinzaine  des  créances  ou  des  renias 
perpétuelles  ou  viagères  &  acquitter,  pour  laur 
procurer  sans  délai  tous  ks  fonda  nécesiairts. 

•  Qjaiit  au  trimestre  d'avril  1791,  je  m'étais 
occupé  à  l'avance  de  réunir  toutes  les  notions 
qui  pourraient  conduire  à  une  évaluation  très 
appruximative  des  besoins  de  chaque  départe^ 
ment  et,  dés  le  2  avril  il  a  été  fait  une  première 
distribution  entre  les  différents  déparlements  du 
royaume,  d'une  Pomme  de  30,270,000  livres. 
Une  secondedi^tribuiionsuppléinealtiire  qui  vient 
d'être  arrêtée  a  l'Orté  les  fonds  déjà  faits  pour  te 
trimestre  à  31,744,600  livres. 

<■  Enfin,  je  suis  dans  la  ferme  confiance  que.  en 
fateani  dés  les  pre.miers  jours  de  juin  les  dispo- 
sitions convenables  pour  que  les  fonds  du  Iri- 
meetre  de  juillet  puissent  être  pxpediës  sur-lfr- 
cbamp  aux  dëiiartements  las  pluséroigné»',  leaaT'» 
vice  de  la  ilépen^e  du  culte  sera  complètement 
organisé,  saufàen  perfectionner  lacomiitabilité. 

<  Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  crois  de- 
voir lixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  oor 
deux  autres  natures  de  dépenses  à  l'ëgurd  des- 
quelles il  est  indispensable  qu'elle  veuille  bien 
aussi  prendre  le  plus  prompiement  possible  las 
mesures  que  lui  suggérera  sa  sagesse.  Je  veux 
parler  de  la  dépense  des  tribunaux  et  de  celle 
des  corps  adminislralifs  pour  les  premiers  tri- 
mestres de  la  présente  année.  J'ai  f  lii  provifioir 
rement  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
départements  lussent  à  portée  de  faire  auquittef 
tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  pour  l'un  at  l'an- 
tre objei,  jusques  et  y  compris  le  dernier  déoem- 
lire  1790. 

•  Les  frais  d'administration  et  des  tribunaqx 
sOQt  du  nombredes  dépenses  mises  à  la  charge 
i\Bi  déparlemenlset  des  districts;  mais  les  direc- 
tuires  n'ont  encore  aucuns  fonds  pour  subvenir 
&  leurs  charges  de  1791. 

<■  L'Assemblée  nationale  jugera  sans  dou'eiQs- 
tanl  de  renvoyer  à  l'examen  de  son  comité  des 
Rnancea  le  mémoire  d'observations  que  j'^i  l'hon- 
neur de  joindre  à  ma  lettre,  et  par  leouel  j'indi- 
que, eomme  le  moyen  le  plus  expeditlf  et  le 
flui  facile  peut-<*lre,  une  avance  à  faire  par  ]» 
résor  publicaux  administrations  de  départemaqt 
tiour  les  deux  premiers  trimestres  de  1791  seu- 
eoient,  d'un<!  somme  éiuivalente  aux  fonds 
qu'exige  l'acquiilemenl  des  dépenses  diverses, 
relatives  aux  tribunauxet  aux  corps aj! ministra- 
tifs.  Les  administrations  seraient  chargées  de 
remplacer  ces  sommes  au  Trésor  puDiic,  k  pne 
époque  Mxe  et  déterminée,  et  elles  y  pourvoiraient 
au  moyen  du  produit  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels il  réjiartir  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions de  1791. 

■  L'Assf  mbiéc  aaiionale  considérera  sans  doate 
cet  otij'  t  imiiortant  lomme  véritablement  digne 
d'une  attention  particulièro,  et  mes  vœux  seront 
pluinemeutsaiisuitSfiUscaiculsetaulreadâvelop- 

Femenls  qui  accompagnent  le  mémoire  que  j  ai 
boanaor  de  lui  soDmettre  pe-Dvenl  contriMer 
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en  quelque  manière  &  faciliter  et  accélérer  sa 
dëtermioation. 

•  Je  Buis,  eic... 

■  Signé  :  DE  Lessàrt.  > 

M.  Trellhard.  Le  désir  le  plus  vif  de  l'ABsem- 
blée  a  toujours  éié  que  les  ecclé^tasliques  fonc- 
tionnairea  publics  et  autres  TuBsent  payés  exac- 
tement de  leurs  traitements  et  pensions;  le 
comité  eccl6!ÎHBii(|ue  s'est  occupé  très  sérieuse- 
ment de  cet  objet  important.  La  lettre  du  ministre 
annonce  qu'il  a  été  pris  à  ce  sujet  des  mesures 
très  justes  et  efficares;  il  est  important  que  le 

Sublicen  soit  instruit,  afin  de  tarir  la  source 
e  ces  inculpations  calomnieuses  que  les  ennemis 
de  la  CoasLitutioD  ne  cessent  de  pnhliT,  alin  de 
dissiper  les  inquiétudes  des  ecclésiastique»);  il 
faut  enfin  qu'où  sache  partout  q<ie,  !<i  quelques 
ecclésiastiques  ont  éprouvé  des  relards  dans  leur 
payemeat,  ces  retards  ne  sont  provenus  que  de 
la  nature  même  desctiOBeset  du  temps  qu'il  a  rallu 
pour  régleries traitements  qui  devaient  être  Dxés 
d'après  les  revenus  ecclésiastiques  dont  jouis- 
saient les  titulaires  au  1"  janvier  1790. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  dont  il  vient  de  vous  être 
^t  lecture  soit  imprimée  et  renvoyée  aux  comités 
de  Constitution,  des  finances  et  ecclésiastique, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 
(Cette  motion  est  décrëiée.) 

H.  Recnand  [de  Saint- Jean-d'Angély).  Les 
dépenses  des  bureaux  des  directoires  de  dépar- 
tement etdedistrict  ne  soatpa-fixée!<,  non  plusque 
celles  des  tribunaux;  cependant  ces  dénen^es 
se  déterminent  au  busard;  il  est  temps  d'établir 
sur  ce  point  des  rë^le.'  invariables  avec  le  secours 
des  états  qui  ont  dû  être  adressés  à  l'Assemblée 
par  les  divers  départements  ;  en  cunséquence 
je  propo^'e  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nutioniile  décrète  que  $on  comité 
des  finano'B  lui  Tera,  dans  le  plus  fourl  délai,  le 
rapport  sur  les  Trais  d'administré tion  et  de  bu- 
reaux des  départements  et  des  district",  et  sur 
ceux  des  tribunaux  de  district,  d'après  les  états 

Îui  ont  dû  être  envoyés  par  les  uirectoires  de 
éparlcm<nt.  - 
(Ce  décret  est  adopté.} 

n,  d'Allarde,  ait  nom  iet  eomitii  det  finances 
et  d'impotilion.  Messieurs,  vous  avet  renvoyé  dl- 
manchu  à  vos  comités  des  Huantes  et  d'imposi- 
tion la  partie  du  projet  de  décret  rendu  dans  la 
séance  de  samedi,  rrïaliveà  la  recliRcïticn  de 
l'époque  depuis  laquelle  l'udjudicatsire  du  bail 
général  des  Termes  et  ses  cautions  doivent  comp- 
ter de  clerc  à  maître  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses. 

Cest  par  suite  d'une  errfur  qu'il  a  été  décrété 
samedi  que  le  bail  du  sieur  Galandrin  élaitrésilié 
&  dater  du  1"  janvier  1791  ;  c'est  bien  en  efTet  à 
dater  du  1"  juillet  178U  qu'aîieu  celte  résiliulion, 
ainsi  qu'il  pgt  Tacile  de  sen  souvi-uir. 

Vos  comités  vous  proposent  donc.  Messieurs, 
d'ordonn'T  queces  motB  :  ["juillet  1789,  seront 
■ubstilués  k  Ct'ux-ci  ;  1"  janvier  1791,  dans  le 
décret  dont  il  s'agit  et  dans  toutes  les  piëced  y 
relatives. 

(Culte  rectification  est  décrétée.) 

N.  HmitiBa,  ucrilaire,  donne  lecture  du 
procés-vernal  de  la  séance  d'bier  qui  est  adopté. 

H.  Camaa,  au  nom  du  amiitt  dt  liquidation, 


annonce  que  les  travaux  de  ladireclion  deliqni- 
daiion  sont  en  pleine  activité;  il  rend  comi^te  de 
l'organisation  des  bureaux  du  directeur  général, 
du  progrès  de  ses  opérationx,  des  obstacles  qui 
les  arrêtent  et  des  considérations  parliculîërea 

3ui  doivent  déterminer  son  traitement  et  celai 
e  Bes  commis,  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Aesemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  tOD 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1". 
■  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  la  somme 
de  32,245  livres  pour  les  appointements  des  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  la  liquidation  pendant  le  mois  de  mars  1791  ; 
et  la  somme  de  6.250 livres  pour  le  traitement  da 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation,'pendantles  mois  de  janvier,  fémer  et 
mars  de  la  présente  année. 
Art.  2. 

•  A  compter  du  1"  avril  dernier,  la  dépense 
des  bureaux  de  la  direction  générale  de  liquida- 
tion est  fixée  à  la  somme  de  41 ,6661.  13  s.  4d. 
par  mois,  sur  lariuetle  somme  celle  de  2.083  I. 
6  e.  8  d.  appartiendra  an  directeur  général  de  la 
liquidation  pour  son  Iraitemput;  celle  de  3,500  li- 
vres sira  prélevée  pour  les  Trais  de  bureau,  et 
le  surplus  sera  distribué  entre  les  difTérents 
employés  dans  les  bureaux  de  la  liquidulion, 
suivant  la  répartition  qui  eu  sera  faite  par  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation;  A  la  charge 
qu'il  ne  pourra  être  payé  A  aucun  deadils  em- 
ployés au  delà  de  fa  somme  de  500  livres  par 
muis,  et  à  la  charge  aussi  par  ledit  directeur 
général  de  la  liquidation  de  luire  imprimer  &  la 
Qn  de  l'année  l'état  de  la  dépense  de  ses  bureaux 
mois  par  mois. 

Art.  3. 
<  Le  loyer  des  emplacements  destinés  aux  bu- 
reaux de  la  liquidation  pourra  éire  |;orté  jnsqa'A 
la  somme  de  17,000  livres  pour  le  courant  de  la 
présente  année.  ■ 

H.  Bbk«i,  Nous  ne  sommes  point  préparés  pour 
ce  projet;  J'en  demande  l'ajournement  à  demaio. 

M.  Arwand  altaque  le  projet  du  comité. 

Fluil^urt  TMmbret  ;  L'ajournement  I 

U.  n«bnnd-S«lBt-EtleBBc.   On   se  plaint 

de  toutes  pai  ts  de  la  lenteur  <ies  opérations  de  la 
liquidation,  quoiqu'il  y  ait  à  Puris  un  grand  nom- 
bre de  personnes  envoyées  pour  pre^Bi^r  ce  tra- 
vail. 

Pliuieart  mentbrei  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  I 

M.lePré«l4«Bt.  JemetBaax  voixlaqueatioD 
préalable  di-mandée  sur  l'ajournement. 

(Deux  épreuves  successives  sont  déclarées  don- 
leuses.) 

M.  CaiBBa,  rapporteur,  Toumit  quelques  ex- 
plications sur  le  projet  de  décret  du  comité. 
(La  discussiou  est  fermée.) 

M.  ■«  PréaldvBC.  Je  ncmmite  k  noura» 
l'AsBemblée  sur  la  demande  de  question  préala- 
ble opposée  A  rajonmement. 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  rajournement  et  adopte  le  décret 
du  comité.) 

H.  Eiegrand,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique^ propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
circonsci*iption  des  paroisses  de  la  Mie  de  Dijon. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  7  paroisses  de  la  Tille  et  faubourgs  de 
Dijon,  avec  tout  leur  territoire,  sont  et  demeu- 
rent réduites  à  4. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  conservées  sont  : 

u  jo  La  paroisse  cathédrale,  qui  sera  établie 
dans  IVglise  de  Saint-Etienne; 

t  2"*  La  seconde  paroisse  sera  établie  dans 
l'église  de  Saint-Bénigne; 

«  S*"  La  troisième  paroisse  sera  établie  dans 
l'église  de  Saint-Michel. 

«  4"*  La  auatrième  paroisse  sera  établie  dans 
l'église  de  Notre-Dame. 

Art.  3. 

«  Il  sera  conservé  deux  oratoires  pour  le  sou- 
lagement des  paroissiens  de.^^dites  paroisses  :  Tun 
dans  l'église  de  Saint-Nicolas;  le  second  dans  la 
chapelle  des  ci-devant  religieuses  bernardinei, 
lesquelles  seront  desservies  par  les  vicaires  de 
l'évéque. 

Art.  4. 

«  Le  territoire  de  chacune  desdites  paroisses 
sera  circonscrit  et  terminé  conformément  au 

I)rocès-verbal  du  directoire  du  département  de 
a  Gôte-d'Or,  et  le  plan  qui  y  est  annexé.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Rewliell,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Trelihard»  ex-président,  le  remplace. 

H.  Eianjalnals,  au  nom  du  comité  central  de 
/i^iia/ton.  Messieurs,  je  ?uis  chargé  de  vous  pré* 
senter  deux  projets  de  décret  et  deux  articles 
additionnels  à  l'un  de  vos  précédents  décrets. 

Le  premier  projet  de  décret  est  relatif  à  la  li-' 
quidation  des  receveurs  particuliers  des  finances  et 
des  receveurs  des  décimes  ;  le  voici  : 

o  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  toute 
difOculté  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  décret 
du  17  février  d  rnier,  relatif  aux  receveurs  des 
finances  et  impositions,  et  fixer  en  même  temps 
les  bases  de  liquidation  de  plusieurs  offices  de 
même  nature,  qui  ne  se  trouvent  pas  nominati- 
vement compris  dans  iesdispositionsdeses  décrets 
précédents,  décrète  : 

«  Art  1*".  Les  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances et  impositions  en  titre  d'office,  qui  ont 
rendu  compte  aux  receveurs  généraux  dans  la 
forme  prescrite  par  leur  édit  de  création  de  l'an- 
née 1782,  cesseront  d'être  réputés  comptables. 
En  conséquence,  ils  seront  liquidés  définitive- 
ment dans  l'ordre  de  leur  enre^strement;  et  ils 
pourront,  en  attendant,  obtenir  des  reconnais- 
sances provisoires  pour  moitié  de  leurs  finances 
et  cautionnements,  en  rapportant  le  compte 
final  de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quitte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  el  visé 
par  l'ordonnateur  du  Trésor  public. 

«  Art  2.  Ceux  desdils  receveurs  qui  '"'      ' 


les  deux  offices  dans  la  même  élection  pourront 
faire  liquider  séparément  la  finance  de  l'office 
créé  pour  l'un  des  deux  exercices,  en  rapportant 
le  compte  final  arrêté  comme  ci-dessus,  pour  la 
dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront 
être  déchargés,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'atten- 
dre la  fin  de  l'autre  exercice. 

«  Art  3.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  qui, 
créés  pour  les  exercices  pairs,  sont  chargés,  par 
les  précédents  décrets,  de  continuer  celui  de 
1790,  l'article  12  du  décret  du  7  novembre  der- 
nier sera  exécuté.  En  conséquence  ils  ne  pour- 
ront obtenir  de  reconnaissance  provisoire,  ni 
l'employer  enacquisition  de  domaines  nationaux. 

Sue  pour  moitié,  à  la  charge  que  l'autre  moitié 
u  prix  sera  payée  comptant,  et  gue  la  totalité 
des  immeubles  acquis  restera  spécialement  affec- 
tée à  la  sûreté  de  leur  manutention,  jusqu'après 
l'apurement  de  leur  compte. 

«  Art.  4.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impo- 
sitions, receveurs  des  décimes  et  droits  acces- 
soires, dans  les  pays  où  ils  existaient  en  titre 
d'office,  et  tous  autres  percepteurs  publics  qui 
ne  comptaient  pas  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  ils  ne  pourront  être  liquides  définitive- 
ment qu*en  rappof  tant  la  quittance  ou  décharge 
légale  de  leur  exercice  dans  les  formes  établies 
pour  leur  comptabilité  respective. 

«  Art  5.  Et  néanmoins  ceux  desdits  officiers 
qui,  avant  d'avoir  présenté  leurs  états  au  vrai, 
voudront  acquérir  des  domaines  nationaux,  pour- 
ront, aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du 
7  novembre  dernier,  obtenir  une  reconnaissance 
provisoire  en  remplissant  toutes  les  conditions 
prescrites  par  ledit  article  12  du  décret  susdaté. 
«  Art.  6.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre 
d'office,  les  receveurs  des  fouages  et  tous  autres 
officiers  de  finances  comptables,  nondispeosés  de 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  seront, 
aux  termes  de  l'article  1*"  du  décret  du  14  no- 
vembre 1790,  liquidés  comme  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  suivant  les 
régies  établies  pour  les  offices  de  judicature.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  5  ces  mots  :  «  et  suivant  les 
dispositions  de  r article  3  du  présent  décret,  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  lianjalnais,  rapporteur.  Le  projet  de  décret 
serait  donc  ainsi  congu  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  toute 
difficulté  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  décret 
du  17  février  dernier,  relatif  aux  receveurs  des 
finances  et  impositions,  et  fixer  en  même  temps 
les  bases  de  liquiiiation  de  plusieurs  offices  de 
même  nature,  qui  ne  se  trouvent  pas  nominati- 
vement compris  dans  les  dispositionsdesesdécrets 
précédents,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et 
impositionsen  titre  d^office,  qui  ont  rendu  compte 
aux  receveurs  généraux  dans  la  forme  nrescrite 
par  leur  édit  de  création  de  Tannée  1782,  cesse- 
ront d'être  réputés  comptables.  En  conséquence, 
ils  seront  liquidés  définitivement  dans  l'ordre  de 
leurenregistiem  nt;  et  ils  pourront,  en  attendant, 
obtenirdes  reconnaissances  provisoires  pouf  moi- 
tié de  leurs  finances  ou  cautionnements,  en  rappor- 
tant le  compte  final  de  leur  dernier  exercice» 
arrêté  quitte  par  le  receveur  général  du  même 
exercice,  et  visé  par  l'ordonnateur  du  Trésor 
public. 
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Art.  2 


Ar» 


«  Ceux  desdits  receyeurs  qui  réanissont  les  deux 
ofticefl  dans  la  même  élection,  pourront  faire  liqui- 
der séparément  la  lioance  de  l'office  créé  pour 
l'un  des  deux  exercices,  en  rapportant  le  compte 
final  arrêté  C'>mme  ci-dessus,  pour  la  dernière 
année  de  Texercice  dont  ils  voudront  être  dé- 
chargés* sans  qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la 
fin  de  l'autre  exercice. 

Art.  3. 

«  A  regard  de  ceux  desdits  officiers  qui,  cré<^s 
pour  les  exercices  pairs,  sont  chargés,  par  les 

{précédents  décrets,  de  continuer  celui  de  1790, 
'article  12  du  décret  du  7  novembre  dernier  sera 
exécuté.  Bn  conséquence,  ils  ne  pourront  obte* 
nir  de  reconnaissance  provisoire,  ni  remployer 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  que  pour 
moitié,  à  la  charge  que  Taulre  moitié  du  prix 
sera  payée  comptant,  et  que  la  totalité  des  im- 
meubles acquis  restera  sp<^cialiment  affectée  à 
la  8ùreté  de  leur  manutention  jusqu'après  l'apu- 
rement de  leur  compte. 

Art.  4. 

c  Quant  oux  divers  receveurs  des  impositions, 
receveurs  des  décimes  et  droits  accessoires,  dans 
les  pays  où  ils  existaient  en  titre  d'oflice,  et  tou^ 
autres  percepteurs  publics  qui  ne  comptaient  pas 
aux  receveurs  généraux  des  finances,  ils  ne 
pourront  être  liquidés  définitivement  qu'en  rap- 
portant la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur 
exercice  dans  les  formes  établies  par  leur  comp- 
tabilité respective. 

Art.  5. 

«  Bt  néanmoins  ceux  desdits  officiers  qui,  avant 
d'avoir  présenté  leurs  états  au  vrai,  voudront  ac- 
quérir den  domaines  nationaux,  pourront,  aux 
termes  de  Tarlicle  12  du  décret  du  7  novembre 
dernier,  obtenir  une  reconnaissance  provisoire 
en  remplissant  toutes  les  conditions  prescrites 
par  ledit  article  12  du  décret  susdulé,  et  suivant 
les  dispositions  de  l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  6. 

c  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre  d'of- 
fice, les  receveurs  des  fouages.et  tous  autres  offi- 
ciers de  financecompiabies,  non  dispensés  de  fé- 
valuatiou  prescrite  par  Tédit  de  1771^  seront,  aux 
termes  de  l'article  premier  du  décret  du  \\  no- 
vembre 1190,  liquidés  comme  les  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances,  suivant  les 
règles  établies  pour  le^  olfires  de  judicature.  • 

(Go  projet  de  décret  est  adopté.) 


M.  IjaBjHiBalu,  rapporteur.  Le  second  projet 
de  décret  que  je  suU  chargé  de  vous  pré!<entHr 
est  relatif  auji  personnes  qui  ont  acquis  de 
quelques  officiers  de  la  maisoti  du  roi  des  commis- 
iioru  étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa  mai- 
son; le  voici  : 

L'Assemblée  nationale,  dé^^irant  fixer  tonte  in- 
eeriitude  sur  les  récliimalions  des  particuliers 
qui^ayant  acquis  de  quelques  officiers  delà  mai- 
son du  roi  des  commi^sonsi  dont  le  prix  n'a  pas 
été  versé  au  Tréi^or  public,  se  pré^entMit  néan- 
moins pour  en  obtenir  le  remboursement  an  bu- 
reau général  des  liquidations,  décrète  que  les 
sommes  payées  k  des  officiers  de  la  maison  du 
roi,  tels  que  les  premiers  médecin  et  chirurgien 
de  Sa  Majesté,  pour  brevets  de  commissions 
étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa  maison,  et 


qui  s'exerçaient  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  ne  donneront  ouverture  à  aucune  de* 
munde  à  la  charge  de  TBtat.  » 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  le  projet  dfi 
décret,  qui  ne  leur  parait  pas  complet  : 

Les  uns,  craignant  qu'en  se  contentant  d^énoii- 
cer  les  premiers  médecin  et  chirurgien  du  roi»  la 
disposition  qui  interdit  toute  répétition  sur  le 
Trésor  national  de  !a  part  des  porteurs  de  leurs 
brevets,  ne  fût  envisagée  comme  limitation  et 
n'écartant  qu*eux,  demand  nt  qu'après  ces  mots  : 
premiers  médecin  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  on 
ajoute  ceux-ci  :  et  autres. 

D'autns,  absolument  contraires  à  ce  système, 
demandent  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

D*autres,  enfin,  posent  la  question  suivante  : 
c  A<  cordera-t-on  un  recours  contre  les  premien 
médecin  et  chirurgien  du  roi,  à  ceux  qui  ont 
acheté  d'eux  des  commissions?  • 

(Cette  dernière  motion  est  renvoyée  au  comité 
central  de  liquidation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret.) 

H.  IjanJiiiBale,  rapporteur.  J*adopte  l'amen- 
dement consistant  à  ajouter  après  les  mots  :  pre* 
miers  médecin  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  ceuxr 
ci  :  et  autres;  et  je  propose  en  conséquence  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'As  emblée  nationale,  désirant  fixer  toute 
incertitude  sur  len  réclamations  des  particuliers 
qui,  ayant  acquis  de  gue'ques  officiers  de  la  mai- 
son du  roi  des  commissions  dont  le  prix  n*a  pat 
été  vérité  au  Trésor  public,  se  présentent  néan- 
moins pour  en  obtenir  le  remboursement  au  bu- 
reau général  des  liquidations,  décrète  gue  les 
sommes  payées  à  des  officiers  de  la  maison  du 
roi,  tels  que  les  premiers  médecin  et  chirurgien 
de  Sa  Majesté,  et  autres,  pour  brevets  de  com* 
missions  étran||;cres  au  st^rvice  du  roi  et  de  sa 
maison,  et  qui  s'exerçaient  dans  les  diverses 
parties  du  royaume,  ne  donneront  ouverture  4 
aucune  demande  à  la  charge  de  TBiat.  > 

(Ce  décret  est  adojité.) 

M.  IjaBjaInals,  rapporteur.  Votre  comité  nt'ft 

entin  chargé,  Messieurs,  de  vous  prési'nter  deux 
articles  additionnels  au  décret  du  26  avril  1791 
concernant  la  Iviuidation  des  états  de  gages  arrié 
rés  de\19Set  im 

Ces  articles  prendraient  place  après  l'article  6 
de  ce  décret;  ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

ArL  7. 

•  11  ne  sera  payé  aucun  desdits  gages  arriérés 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  L-s  places  po** 
sédées  sans  finances  auront  été  vacantes. 

Art.  8. 

«  Quant  aux  gages  des  offices  possédés  en  fi- 
nances, il  n'en  sera  payé  aucun  pour  le  temps 
pendant  lequtl  lesdits  oifi<es  auront  été  vaeaHli 
aviint  le  l**"  juillet  1789;  et  depuis  eeite  époque 
jusqu'au  31  décembre  1790,  les  ga^es  desdils 
offices  sero  it  payés  aux  hériiiers  ou  ayants  caose 
des  décédés,  sans  aucune  déduction  pour  le  temps 
de  la  vacance,  b 

(Ces  articles  additionnels  sont  décrétés.) 
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M.  liai^nliuils,  rapporteur.  Avant  de  Quitter 
eette  tribune,  je  dois  produire  à  l'AsBemblée  nn 
certifieut  de  M.  Dufresne,  qui  atteBte  que  H.  de 
Montarun  a  touché  les  intérêts  de  son  ofHce  d'in- 
tendant du  commerce,  supprimé  en  1777,iu£ques 
et  compris  ie  dernier  décembre  1790. 

Je  demundo  qu'après  cet  éclaircissement,  désiré 
par  rAssembiée,  elle  veuille  bien  approuver  sa 
fiqoidatioD,  et  lever  Tajournement. 

(Gotte  motiou  est  décrétée.) 

M.  Rewbeil,  président^  reprend  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  eecléiiastique  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  circomcription  des 
paroisses  de  Saini-Omer^  Àrras,  Cambrai^  Lille  et 
Coutances. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conça  : 

tf  L  Assemblée  nationale,  oui  ie  rappoft  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique; 

«  jo  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais,  du  29  avril  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district,  et  du 
conseil  générai  de  la  commune  de  Saint*Omer, 
des  19  du  même  mois,  et  l*'  février  précédent, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville,  et  de  Tavis  donné  par  Tévèque  de  ce 
département; 

»  2^  De  Tarrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, (lu  19  avril  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité 
d'Arras,  des  25  et  27  du  même  mois,  concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  cette  Yiiie,  et 
de  Pavis  d'Honoré  Spitalier,  prêtre- vicaire  de 
révêque  de  ce  département,  spécialement  fonJé 
de  se»  pouvoirs  ; 

«  3""  De  rarrêié  du  directoire  du  département  du 
l^ord,  du  28  avril  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité 
de  Cambrai,  des  17  avril  1791,  et  17  décembre 
1790,  concernant  la  circon$«cription  des  paroisses 
de  ladite  ville,  et  de  Tavis  donné  par  Tévêque  de 
ce  département  le  22  du  moi:^  dernier; 

«  4^  De  Tarrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  11  avril  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité  de 
Lille,  conrernant  la  circonscription  des  luirois- 
ses  de  celte  ville,  et  de  l'avis  donné  par  l'évêque 
de  ce  département  le  23  du  même  mois  ;. 

«  5^  De  Tarrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Manche,  du  23  du  mois  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district,  et  de  la 
municipalité  de  Coutances,  concernant  la  circons- 
cription df  s  paroisses  de  cette  Yille,  et  de  l'aTis 
donné  le  môme  jour  par  l'évêque  de  ce  départe- 
ment, décrète: 

Art.  f. 

Département  du  Pas-de-Calais,  ville  et  faubourgs 

de  Saint- Omer, 

<  Il  y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Saint-Otner,  4  paroisses,  «avoir  :  la  paroisee  ca- 
thédrale, qui  sera  desservie  dans  ^égli^e  et  soos 
rînvocatîon  de  saint  Orner;  celle  de  ^aint-tertin, 
qui  sera  de8^eryie  dans  l'église  ci-devant  abba- 
tiale de  ce  nofn  ;  enfin  celle  de  Saint-Denis  et  du 
Saint-Sépulcre,  dans  le.^  églises  ainsi  nomm<^e9. 
Biles  seront  circonscrites  aiosi  qu'il  est  eziJiqtié 
par  la  délibération  du  conseil  général  4e  la  com- 
mune, et  suivant  les  llff^es  de  démarcation  trar 
cées  au  plan  annexé.  Les  paroisses  de  Safnte- 
AldegODde,  Saint-Jean,  8aiQt41artia et 


fi]erite,sontaupprimées.  Lacbapelle  du  faubourg 
u  Haut^Pont  sera.eoaservée  comme  succursalQ 
de  la  paroisse  deSaint-Bertin,  pour  les  habitants 
des  faubourgs  deLiselet  du  Haut-Pont. 

Art.  2. 
YilLe  d'Arras. 

c  II  n*y  aura  pour  la  ville  et  les  faubourgs 
d'Arras  que  4  paroisses,  savoir  :  celle  de  Notre- 
Dame,  qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant 
cathédrale;  celle  de  Saini-Vaast,  qui  sera  desser- 
vie dans  l'église  ci-devant  abbatiale,  actuellement 
en  reconstruction,  et  provisoirement  dans  réglise 
de  la  Madeleine  :  celle  de  Saint^érv,  qui  sera 
transférée  dans  réglise  de  Saint-Nicolas  ;  et  celle 
de  Sainte-Croix,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
de  ce  nom.  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  l'arrêté  susdatédu  directoiredu 
district  d'Arras. 

Art.  3- 

«  Les  és[li8es  de  Saint-Sauveur,  de  Saint*Nicola8 
et  de  Sainte^Gatherine,  seront  conservées  comme 
succursales  des  paroisses  dont  elles  dépendent; 
et  leurs  arrondissements  seront  tels  qu*ils  se 
trouvent  indiqués  par  la  délibération  susdatée 
du  directoire  du  district  d'Arrafi. 

Art.  4. 

Département  du  Nord^   ville  et    faubourgs 

de  Cambrai. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Cambrai  et  ses  fau- 
bourgs, 3  paroisses;  savoir  :  la  parois^  cathé- 
drale ou  de  Notrc-Da  ne,  qui  sera  desservie daxis 
l'église  ci-devant  métropolitaine  ;  cel  e  du  Saint- 
Sépulcre,  dans  l'église  ci-devant  abbatiale  de  ce 
nom;  et  celle  de  Saint-Géry  dans  Tégii^  ainsi 
nommée.  Biles  seront  circonscrites  suivant  les 
lignes  de  démarcation  indiquées  par  la  délibéra- 
tion tiusdatée  du  directoire  au  district,  et  tracées 
sur  le  pian  annexé.  Les  autres  paroisses  de  Caoïr 
brai  sont  supprimées;  la  chapelle  de  Saint-Druon, 
dans  lefauboiirg  du  Saint-Sépulcre,  est  conservée 
comme  oratoire  de  la  paroisse  du  Saint-Sé- 
pulcre. 

Art.  5. 
YilU  de  LilU. 

«  11  y  aara  dans  la  ville  de  Lille,  intra  mmùs^ 
6  paroisses  sous  les  noms  et  dans  les  églises  «b 
Saint-Sauveur,  Saiat- Maurice  ,  Saint-Btienoa^ 
Sainte^atherine,  Saint-André  et  la  Madeleine. 
Biles  seront  cireonscrites suivant  les  lignes  de  dé- 
marcation indiquées  par  la  délibération  susdatée 
du  directoire  du  district  de  Lille,  et  tracées  enx 
le  plan  annexé.  La  paroisse  de  Saint-Pierre  est 
supprimée. 

Art.  6. 
Département  de  la  Manche,  ville  de   Ceutames, 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Contanoes  ^ae  ia 
paroisee  catliédrale,  qsi  aena  daiflervie  dans  l'é- 
glise C4itt«édra4e  sous  rinvocalion  de  Nobre-Dame, 
et  qui  sera  circonscrite  ainai  aa'il  est  expliqué 
dans  Tarrèté  ausdaié  da  directoire  da  départe- 
ment de  ia  Manche.  Les  églises  ci-devant  paroto- 
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siales  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Nicolas  seront 
conservées  provisoirement  comme  oratoires. 

Art.  7. 

«  Les  curés  des  paroisses  auxquelles  sont  at- 
tachés les  oratoires  dénommés  au  présent  dé- 
cret envernmt  respectivement,  les  dimanches  et 
fêtes,  un  vicaire  y  célébrer  la  messp,  et  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  diplomatique  et  d^Avi^ 
gnon  sur  V affaire  d^ Avignon  et  du  Comtat  Venais^ 
sin  (1). 

H.  HerllB  parait  à  la  tribune. 

M.  Dëaieonler.  Je  prie  Monsieur  le  Président 
de  rappeler  Fétat  de  la  délibération. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  ce  que  je 
vais  faire. 

Hier,  après  que  la  discussion  sur  la  question  de 
priorité  a  été  fermée,  on  a  demandé  l'appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  à  quel  projet  de 
décret  serait  accordée  la  priorité.  L'Assemblée  a 
ensuite  décrété  que  Fappel  nominal  se  ferait, 
non  pas  sur  cette  question  de  priorité,  mais  sur 
le  fond  même  du  projet  de  décret  du  comité. 

Une  longue  discussion  sVsl  ensuite  engagée 
sur  la  manière  de  poser  la  question  ;  mais,  en 
raison  de  l'heure  et  conformément  au  vœu  de 
l'Assemblée,  j'ai  dû  lever  la  séance,  sans  qu'une 
dérision  ait  é(é  prise. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Merlin  sur 
la  manière  de  poser  la  question. 

M.Merllii(2).llest  temps  enfin  que  l'Assemblée 
nationale  sorte  de  la  situation  pénible  dans  la- 
quelle Ta  entraînée  la  discussicn  d'une  affaire 
gui  aurait  dû  être  différée  de  plusieurs  années, 
'est  pour  y  jarvenirque  je  vaisdemander  qu'en 
exécution  du  décret  d  hier,  par  lequel  l'Assem- 
blée fiationale  a  déirélé  qu  elle  irait  par  appel 
nominal  sur  le  fond  du  pro  et  du  comité  diplo- 
matique, que  le  premier  article  de  ce  projet  soit 
mis  aux  voix,  et  que  M.  le  Président  to'n  auto- 
risé à  poser  ainsi  la  question  :  «  Ceux  qui  seront 
de  l'avis  du  premier  article  du  comité  répon- 
dront :  Oui  ;  ceux  qui  ne  seront  point  de  cetuvis 
répondront  :  lion.  » 

La  délibération  ne  peut  rouler  que  sur  cette 
alternative  et  tout  parti  mitoyen  offrirait  lesolus 
grands  dangers,  soit  en  préjugeant  une  question 
qu'on  ne  veut  pas  décider,  suit,  par  une  consé- 
quence néces.^aire,  en  vioiantun  territoireétran^er 
qu'on  se  refuserait  à  déclarer  être  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français.  Et  je  vous  demande- 
rai à  cette  occasion  si  la  France  a  à  se  repentir 
de  la  conduite  loyale  qu'elle  a  suivi»^  à  l'égard 
des  Brabançons  qui  voulaient  aussi  nous  faire 
partager  leur  querelle  et  noU'«  entraîner  dans 
une  mesure  dangereuse  et  peut-être  funeste 
pour  notre  repos. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
d( rniùre  s^>ance  et  dans  les  pricédentes,  que  les 
opinions  sont  partagées  dans  cette  Assemblée 
tant  sur  la  question  de  droit  positif,  à  savoir  si 

(1^  Voy.  ci-dessiM,  séance  da  3  mai  1791 ,  p.  518  et  suir. 
[9)  Le  discours  de  M.  MerUn  n'a  pas  6tô 


MonUewr, 


pas  6tô  inséré  au 


Avignon  et  le  Gom'at  sont  partie  int^raote  da 
l'Empire  français,  que  sur  le  point  de  fait,  à  sa- 
voir si  le  vœu  des  Avignonais  et  des  GomtadîDs 
est  suffisamment  constaté  et  s*il  peut  être  légi- 
timement accepté.  Les  choses  étant  en  cet  état, 
il  est  certain  que  le  premier  article  du  comité, 
portant  qu'Avignon  et  le  Comtat  sont  déclarés 
partie  intégrante  de  l'Empire  français,  sera  adopté 
par  tous  ceux  qui,  soit  en  vertu  du  droit  positif, 
soit  en  vertu  du  vœu  des  Gomtadins  et  des  Avi- 
gnonais, considèrent  ces  deux  pays  comme  ap- 
partenant à  la  France  ;  il  sera  rejeté  au  contraire 
par  tous  ceux  sur  lesquels  ni  Tun  ni  l'autre  de 
ces  moyens  n'ont  fait  impression.  Mais  quel  que 
soit  le  parti  qui  remporte,  soit  que  l'une  soit 
que  l'autre  opinion  triomphe,  tout  sera  terminé» 
et  il  faut  que  tout  le  soit,  ou  par  Tadoption  ou 
par  le  rejet  de  l'article  du  comité. 

En  effet,  ou  bien  l'Assemblée  décidera  pour 
l'affirmative  et  déclarera  qu'Avignon  et  le  Com- 
tat sont  partie  intégrante  de  l'Empire  français. 
Etalors  la  réunion  de  l'un  et  i'autreà  la  France  de- 
vient unesuite  nécessaire  de  cette  déclaration,  car 
nous  ne  pouvons  dans  cette  supposition  laisser  un 
in^tantnos  frèresdans  le  troublede  ranarchie,daQ8 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  alors  le  peuple 
avignonais  et  comtadin  adroit  à  tous  les  avan- 
tages de  notre  association  politique  et  tout  ce 
que  nous  ferons  pour  eux  aura  tous  les  caractè- 
res de  la  légalité  et  de  la  justice. 

Si  au  contraire  l'Assemblée  se  décide  pour  la 
négative,  si  elle  déclare  qu'Avignon  et  le  Comtat 
ne  sont  pas  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çiiis,  par  cela  même  il  sera  jugé  que  les  Gomta- 
dins et  les  Avignonais  sont  étrangers  pour  nous; 
par  cela  même  il  sera  jugé  que  nous  ne  devons 
pas  nous  mêler  de  leurs  discussions  intestiues 
{Murmures  à  droite;  vifs  applaudissements  à  gau- 
che.); p^r  cela  même  il  sera  jugé  que  leurs  dioits 
sont  indépendants  de  la  France,  qu'ils  forment 
une  corporation  dont  les  intérêts  sont  séparés  de 
nos  intérêts,  et  toute  démarche  que  nous  nous 
permettri  ns  à  leur  égard  serait  une  violation  ma- 
nifeste du  droit  des  peuples  ;  par  cela  même 
encore  il  sera  juué  que  nous  devons  aujourd'hui 
renouveler  aux  yeux  de  toute  l'Europe  le  grand 
exemple  d'impartialité  que  nous  avons  donné  Tan- 
née dernière  au  sujet  des  Brabançons,  par  cela 
même  il  sera  jugé  que  nous  devons  prier  le  roi 
de  faire  incessamment  exécuter  sur  les  frontières 
du  Comtat  et  d'Avignon  la  loi  sur  le  reculement 
des  barrières  et  rétablissement  des  douam  s,  de 
rappeler  ou  se  faire  délivrer  sans  délai  les  Fran- 
çais déserteurs  et  prévenus  de  crime  qui  se  sont 
réfugiés  soit  dans  le  Comtat  soit  dans  Avignon; 
par  cela  même  enfin  il  sera  jugé,  et  nous  devons 
le  déclarer  nettement,  que  les  Avignonais  et  les 
Gomtadins  sont  et  ont  toujours  été  étrangers  &la 
France  et  qu'ils  doivent  être  traitéi^  comme  tels» 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages  existants 
jusqu'à  présent. 

Comment,  en  effet.  Messieurs,  souffririoos-Qoas 
que  des  étrangers  conservassent  des  privilèges 
au  milieu  de  nous,  quand  nous  n'avons  voulu,  ni 
pu  vouloir  en  conserver  aucun  à  des  Français  t 

Ainsi,  point  de  milieu  :  les  Avignonais  et  les 
Gomtadins  sont  ou  Français  ou  étrangers  ;  il  faut 
que  nous  le  d^larions  loyalement.  Français,  c'est 
l  adoption  du  premier  article  du  comité;  étran- 
gers, c'est  le  r^et.  Et  si  cet  article  est  rejeté,  nous 
ne  devons  plus,  fidèles  4  nos  maximes  et  à  nos 
princii  es,  nous  mêler  de  leurs  différends.  Noos 
ne  ferons  pas  comme  ces  trois  puissances  qui, en 
intervenant  dans  les  querelles  de  la  Poioguo.  uot 
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fini  par  se  la  partager,  ni  comme  la  Russie  qui,  en 
s'eDtremettant  dans  les  ferres  delà  Grimée,  a  fini 
par  Tenvabir.  Enfin,  ceci  mérite  encore  une  atten- 
tion sérieuse,  nous  ne  commettrons  pas  la  dou- 
ble imprudence  d'enrichir  à  nos  dépens  les  Avi- 
gnonais  et  les  Gomtadins  en  faisant  dépenser 
parmi  eux  la  solde  de  nos  troupes  et  de  sacrifier 
nos  troupes  elles-mêmes  en  le?  exposant  à  la  ten- 
tation de  se  déban  Jer  et  de  prendre  parti  dans  la 
guerre. 

Je  conclus  donc  qu'il  faut  franchement  adopter 
ou  rejeter  le  premier  article  du  projet  du  comité, 
et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  oui  et 
par  non  sur  cet  article.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche,) 

M.  de  Lift  Roehefoneaald-Eilaiieoart.  Je 

demande  la  parole. 

M.  Morean.  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  proposition  de  M.   Merlin.  (Murmures,) 

Les  membres  de  Vextrème  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La  Ro- 

chefoucauld-Liancourt. 

M.  de  Eift  Roehefooeanld-Eilaneonrt  (1). 

J'ai  demanrié  la  parole  pour  m'opposer  à  la  ma- 
nière dont  le  préopinant  propose  de  poser  la 
question  ;  voici  ma  raison.  Je  demande  à  TAs- 
semblée  de  lui  rappeler  ce  qui  s'est  pas^é  hier. 
Dans  la  séance  d'hier,  il  y  a  eu  des  incertitudes 
sur  la  priorité;  on  a  proposé  d'aller  aux  voix 
par  appel  nominal  sur  cette  Question,  et  enfin, 
pour  abréger,  on  a  décidé  d'aller  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  le  fond  même  de  la  proposi- 
tion du  comité.  Or  de  quoi  est-il  question?  H 
s'agit  de  la  réunion  actuelle  ou  de  la  réunion 
éventuelle  d'Avignon. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  de  Eia  Roehefoaeanld-Eilaiieoort.   Il 

n'est  personne  dans  cette  Àsse  nblée  qui  ne  sache 
que  cette  question  est  très  délicate;  qu'elle  est 
très  importante;  que  quelque  parti  que  vous  pre- 
niez, vous  ne  pourrez  guère  en  pre  idre  un  bon. 
11  est  donc  question  d'apporter  à  cette  affaire  im- 
portante tout  le  froid  de  la  délibération,  et  je  de- 
mande qu'où  m'écoute  avec  attention. 

Je  dis  nue  la  manière  dont  le  préopinant  vous 
propose  de  poser  la  question  la  dénature  entiè- 
rement; car  en  somme  il  vous  propose  d'aller  aux 
voix  article  par  article  et  dédire  :  «  L'Assemblée 
nationale  déclare  cfue  les  terres  du  Gomtit  et 
d'Avignon  font  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çai;».  » 

Il  y  a  peut-être  dans  l'Assemblée  beaucoup  de 
personnes  à  qui  il  reste  de  l'incertitude  sur  les 
droits  de  la  France  et  sur  le  vœu  deà  Avlgno- 
nais  et  que  celte  manière  de  délibérer  empêche- 
rait d'émettre  leur  vœu.  (Murmures  à  gauche.) 
Quant  à  moi,  quoiqu'il  y  ait  des  intolérants  qui 
ne  veulent  pas  quNDU  ait  son  opinion  à  soi,  j[e 
déclare  que  j'ai  du  doute  et  que  si  je  n'en  avais 
pas  je  voterais  avec  beaucoup  de  plaisir  pour  la 
réunion. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  YouB  direz  non. 


(1)  La  fin  de  eatte  séance  ett  très  incomplète  an  Jf  0« 
nUeur. 


* 


M.  de  Eift  RoehefoQeanld-Eiiaiieoart.  Je 

dis,  Messieurs,  que  ceux  qui^  la  question  ainsi 
posée,  diraient  non^  déclareraient  dè^  à  présent 
qu'ils  ne  reconnaissent  à  la  nation  française  au- 
cun droit  sur  les  terres  d'Avi^mon,  et  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'Avignon  puisse  jamais  èire  réuni 
à  la  France.  Or  ce  n'est  pas  cela  dont  il  est 
question  ici  ;  il  s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée  dé- 
clarera ou  non  aujourd'hui  que  le  Gomtat  Yenais- 
sin  et  la  ville  d'Avignon  font  partie  intégrante 
de  l'Empire  français.  Telle  est  à  mon  sens, 
Messieurs,  la  manière  dont  la  question  doit  être 
posée. 

O.i  vous  dit  que  vous  laissez  alors  Avignon 
dans  la  guerre  civile  et  que  vous  prouverez  aux 
puissances  étrangères  que  vous  n'ayez  nas  fait 
comme  les  nations  qui  ont  jpartagé  la  Pologne 
et  qui  ont  envahi  la  Grimée.  Or,  Messieurs,  beau- 
coup de  personnes  qui  ne  croient  pas  que  vos 
droits  ne  sont  pas  incontestables  et  qui  sont 
persuadét's  surtout  que  le  vœu  des  Avignonais 
n'est  ni  libre,  ni  véritablement  le  vœu  de  la  ma- 
jorité, s'opposent  à  la  réunion  actuelle,  mais  non 
pas  à  la  réunion  qui>  en  vertu  de  droits  mieux 
prouvés,  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite.  Yous 
voyez  donc  que  le  mode  de  délibc^ration  qui  vous 
est  proposé  serait  d'un  très  grand  danger.  Quant 
à  moi,  je  déclare  avoir  rencontré  plusieurs  Avi- 
gnonais étrangers  à  c.*tte  A^'S 'mblée,  excellents 
patriotes,  partisans  de  la  réunion,  qui  m'ont  as- 
suré que  It;  vœu  du  Gomtat  était  plutôt  contraire 
que  favorable  à  la  réunion. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ge  n'est  pas  vrai. 

M.  de  La  Roehefoaeaald-Eiianeonrt.  Gela 
peut  être  ou  n'être  pas  vrai;  toujours  est-il  cer- 
tain que  des  gens  parfaitement  honnêtes  me 
l'ont  oit,  et  je  sui>  fait  pour  le  croire. 

D'après  cela,  Mei^sieurs,  je  continue  et  je  crois 
que  la  nation  française  donnerait  un  grand 
exemple  de  modération  en  ne  se  mêlant  pas  d<  s 
affaires  d'un  pays  étranger,  et  qu'elle  donnerait, 
au  contraire,  un  f^rand  exemple  d'immoralité,  de 
lésion  du  droit  des  gens,  des  nations  et  des  peu- 
ples en  entrant  d  ms  un  pays  où  il  est  extrême- 
ment douteux  qu'elle  soit  appelée. 

Je  voudrais  donc  que  nous  nous  tenions  littéra- 
lement au  décret  rendu  hier,  et  au  lieu  du  pre- 
mier article  du  comité  tel  qu'on  le  proposa  de 
mettre  aux  voix,  je  demande  que  la  question  soit 
ainsi  posée  :  «  L'Assemblée  prononc^Ta-t-elle 
aujourd'hui  qu'elle  déclare  le  Gomtat  Yenaissin 
et  la  ville  d'Avignon  parties  intégrantes  de  l'Em- 
pire français,  n  (Murmures  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Robespierre  parait  à  la  tribune.  (Mur- 
mures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix  !  la  motion  de  M.  Merlin. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  !  parlez  ! 

Un  membre  :  On  ne  peut  aller  aux  voix  sans 
fermer  la  discussion. 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  fait  de  toute 
part  la  motion  expn  sse  d'aller  aux  voix  sur  le 

Îmui  de  savoir  fI  la  qu'^stiou  sera  postée  comme 
e  propose  M.  Merlin  ;  d'autres  disent  qu'on  ne 
peut  aller  aux  voix  sur  cette  motion  sans  décider 
auparavant  que  la  discussion  est  fermée;  on  de- 
mande enfin  que  M.  Robespierre  soit  entendu.  Je 
vais  consulter  rAssemblée. 
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denMLDde  la  parole  sur  cola. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  A  Tordre  1  à 
Tordre  1 

M.  Bo«ttevllle4tameto.  Vous  ne  pouvei  pas 
aller  ainsi  aux  voix. 

M.  I^Q^Mt.  Btonslear  le  Président,  Je  demande 
la  parole  sur  la  manière  dont  vous  devez  remplir 
▼os  fonctions. 

H.  Malonet.  Je  n'ai  que  quatre  phrases  à 
dire.  (Murmures,) 


M.  Re^iiaad  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Je  crois 
que  la  manière  dont  M.  Merlin  a  posé  la  ques- 
tion a  ce  grand  inconvénient  de  mettre  une  par- 
tie de  TAssemblée  dans  rimpossibilité  d'émettre 
son  yœu.  (Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Pourquoi  prenez-Tous  la 
parole? 

Un  membre  au  centre  :  Laissez  donc  parler  I 

M.  le  Présldeai.  C'est  traiter  la  question  au 
fond. 

H.  Bouclie.  Consultez  l'Assemblée. 

M.  Chabrond.  Je  prie  l'Assemblée  de  nous 
tirer  d'embarras  et  de  suivre  l'idée  de  M.  Merlin. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non! 

M.  le  Pr^ident.  Si  la  discussion  continue, 
M.  Robespierre  a  la  parole. 

M.  Robespierre.  Nous  proposons  de  déclarer 
qu'Avignon  et  le  Comtatfont  partie  intégrante  de 
rEmpire  fi  ançais  :  c'est  de  cette  manière  que  doit 
être  posée  !a  question,  par  la  nature  même  des 
choses,  puisque  la  question  de  la  réunion  actuelle 
ou  future,  et  toutes  les  questions  secondaires  qui 
vous  ont  été  proposées,  dépendent  de  cette  pre- 
mière question  :  Avons-nous  des  droits  sur  Avi- 
gnon? 

U  est  évident  que  vous  ne  pouvez  prendre  à 
regard  des  Avignonais  que  doux  partis  et  qu'il 
n'y  a  pour  eux  que  deux  manières  d'exister  vis- 
à-vis  de  nous  :  il  faut  que  vous  les  considériez 
ou  comme  sujets  de  l'Empire  français  ou  comme 
indépendants.  S'ils  sont  sujets  de  la  France,  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  de  déclarer  leur  réu- 
nion à  l'Êmnire;  s'ils  sont  indépendants,  c'est  un 
abus  de  vouloir  se  môler  de  régler  leur  sort  et 
nous  ne  pouvons  y  envoyer  ni  troupes,  ni  com- 
missaires pour  trancher  leurs  querelles  domes- 
tiques et  faire  pencher  la  balance  du  cùié  des 
ennemis  de  la  liberté.  (Murmures,) 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Robespierre.  11  faut  ou  aller  aux  voix 
ou  me  donner  du  silence.  (Murmures  à  droite,) 

U  Cet  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  prendre 
d'autre  parti  que  celui  que  vous  propose  M.  Mer- 
lin; je  oemande,  en  conséquence,  que  M.  le  Pré- 
sident mette  aux  voix  la  question  de  savoir  ai  le 
peuple  avignonais  et  comtadin  fait  ou  ne  fait 
pas  partie  du  peuple  français.  (Bruit  pnOangé.) 


M.  l<e|^raiid.   Puisque    M.  Robespierra    ne 
nous  dit  rien  qui  puisse  nous  éclairer,  je  demandé 

Sue  la  discussion  soit  fermée  ;  c'est  le  seul  moyen 
'en  sortir. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 


„„    l'abbé  Mnnry  et  Re^iUHid  (de  Saint 
Jean^'Angély)  paraissent  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ref^naiid  (de  Saint- Jean-d'Angély).  D*aprÔ6 
la  proposition  de  M.  Merlin,  un  quart  de  rAssem- 
blée  ne  peut  pas  délibérer 

M.  le  Présldeat.  Vous  n'avez  pas  la  paro'e. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély) il 

est  impossible  qu'une  portion  de  TAsiemblée 
(Murmures.) 

M.  le  Président  agite  violemment  la  sonnette. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-dAngély).  La 
puissance  de  votre  sonnette  ne  m'empâchera  pas 
dédire  la  vérité;  le  bruit  de  la  sonnette  n'a?aoce 
pas  la  délibération. 

(Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte 
et  au  milieu  d'altercations  particulières.) 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  déliM- 
ration  et  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  Merlin.  (Interruptions,) 

M.  l'abbé  Haury.  Je  demande  la  parole  contre 
pour  une  minute. 

Plusieurs  membres  :  A  votre  tour. 


M.  de  Lia  Tonr-llaiibonrg.  Messieurs,  il  me 
parait  impossible  de  délibérer  sur  la  question 
posée  par  M.  Merlin,  parce  que,  dans  mon  opinion, 
par  exemple,  je  pense  que  nous  avons  infiniment 
plus  de  droits  que  le  pape  sur  le  Gomtat  Venais- 
sin,  mais  que  nous  n'en  avons  pas  autant  que  le 
peuple.  Je  pense  que  nous  pouvons,  qoe  noos 
devons  même  nous  mettre  en  possession  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat;  mais  nous  devons  ansei 
reconnaître  les  droits  du  peuple  et  lui  donner  les 
moyens  d'émettre  un  vœu  lit)re,  lé^al  et  consti- 
tutionnel. (Murmures  à  gauche  ;  applaudissements 
au  centre.) 

Nous  avons  des  droits  incontestables  à  proté- 
ger ce  pays;  nous  le  devons  même,  parce  que  la 
tranquillité  des  départements  voisins  est  intéres- 
sée a  ce  que  nous  maintenions  l'ordre.  Voilà 
donc  vos  droits  et  vos  devoirs  suftisammenft 
exprimés;  mais  si  vous  avez  plus  de  droits  sur 
A\ignon  que  le  pape,  vous  n'en  avez  pas  autant 
que  le  peuple. 

Pour  prononcer  la  réunion,  vous  devez  con- 
sulter le  vœu  des  habitants,  ce  ne  sont  pas  les 
pièces  que  vous  avtz  ici  qui  vous  expriment  oe 
vœu;  le  rapporteur  lui-même  ne  vous  les  a  pas 
garanties;  et  j'ajoute  qu'elles  ne  peuvent  paa 
être  des  preuves  pour  moi  qui  ai  été  sur  les  lieux 
et  qui  ai  vu,  avec  certitude,  qu'elles  avaient  été 
arrachées.  Je  dis  donc  d'après  cela,  Meaeieun^ 
qu'après  avoir  rétabli  Tordre  dans  ce  pays,  en 
vertu  des  droits  de  souveraineté  que  nousafons 
sur  lui.  (Murmures  à  gauche.) 

On  membre  .-Quelle  contradiction  I 
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M.  de  ËJÊL  TMM>-lIaubMirg il  est  de  votre 

générosité  de  consulter  le  peuple.  Je  demaude 

2u*0Q  prenne  des  mesures  et  qu'on  ajourne  le 
écret  sur  la  réunion  jusqu'à  ce  que  le  vœu  du 
peuple  ait  été  librement  exprimé. 

U.  Baset.  Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité 
de  délibérer  d'abord  sur  le  premier  article  du 
comité,  que  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant. 
Puisque  c'est  en  vertu  de  votre  droit  de  souve^ 
raineté  qu'on  vous  propose  de  prendre  des  me- 
sures pour  rétablir  la  paix  à  Avignon,  il  faut 
commencer  par  déclarer  vos  droits;  c'est  lace 
que  vous  avez  décrété. 

Il  me  semble  que  ce  qui  doit  régler  votre  dé- 
libération, c'est  le  procès-verbal  ;  or,  le  procès- 
yerbal,  lu  ce  matin,  a  prouvé  à  TÂssemblée  que 
tout  tenait  précisément  à  la  question  que  vous  a 
proposée  M.  Merlin.  Il  est  dit  qu'après  avoir  été 
ongiemps  en  débals  pour  savoir  si  Ton  irait  à 
'appel  nominal  sur  la  priorité  demandée  pour 
e  projet  de  décret  du  comité,  un  membre  de  ce 
côté  (U  désigne  la  droite)  a  proposé  d'aller  aux 
Yoix  par  l'appel  nominal  sur  le  fond  du  projet 
du  comité  et  que  cette  mention  a  été  décrétée 
parTÀssemblée;  or,  le  fond  du  projet  du  comité 
se  trouve  dans  le  premier  article;  si  ce  premier 
article  ne  passe  pas,  vous  pouvez  proposer  d'au- 
tres projets  ;  mais  vous  devez  vous  en  tenir  à  ce 
que  vou^  avez  délibéré  vous-mêmes  ;  voilà  donc 
rétat  de  la  question  :  il  n'est  pas  d'autre  moyen 
de  sortir  de  l'embarras  où  vous  êtes. 

Permettez-moi  une  dernière  réflexion  :  c'est 
qu'il  est  véritablement  douloureux  de  voir  que, 
pour  conserver  peut-être  q4ielqueâ  comtés,  quel- 
ques marquisats,  quelaues  évêchés,  dans  le  Gom- 
tat  yenais^in  {Applauai$sement$)j  on  ne  veuille 
pas  enfin  déclarer  un  fait  qui  est  véritablement 
incontestable,  et  sur  lequel  personne  ne  pourra 
dire  non.  {Applaudissements  a  gauche,) 

Une  partie  du  côté  gauche  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  Regaand  {de  Saint- Jean-d*Angély).  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  proposition  de  iermer  la 
discussion. 

Les  membres  de  Vextrême  gauche  demandent  à 
aller  aux  voix. 

M.  Emmery.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Martlneaa.  J'ai  la  parole;  je  la  prends  si 
on  ne  ferme  pas  la  discussion. 


M.  EmaMry.  Si  l'on  veut  m'écouter  un  ins- 
tant,  nous  en  sortirons. 

M.  Rttderer.  Je  demande  à  prouver  que  la 
discussion  doit  être  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix.  {Bruit). 

M.  le  Présideat.  Je  vais  consulter  TAssemblée 
sur  lii  motion  de  fermer  la  discussion. 
(L'épreuve  est  commencée.) 

H.  Emmery.  Voilà  un  décret  comme  celui 
d'bier  que  l'on  n'a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  expresse 
4e  laettre  «ex  voix  de  fermer  la  discoisiooi  elle 


a  été  fortement  prononcée,  je  ne  pourais  pas  me 
dispenser  de  la  mettre  aux  voix.  (Murmufyes.) 

J  exige,  au  nom  de  l'Assemblée  mêïne,  qu'oa 
m'entende  jusqu'à  la  Hn. 

M.  Reffnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  m'a  de- 
mandé d'un  autre  côté  la  parole  sur  la  question 
de  savoir  s'il  serait  entendu  avant  de  fermer  la 
discussion;  il  s'est  depuis  réuni  et  a  consenti 

S[u'on  mette  aux  voix  si  la  discussion   serait 
ermée. 

Enfin  M.  Emmery  a  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre   sans    s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  discussion  serait  fermée 
ou  non.  (Murmures.) 
Je  dois  consulter  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  la 
parole  pour  une  motion  d^ordre,  M.  Emmery  doit 
être  entendu. 

Une  partie  du  côté  gauche  se  lève  pour  appuyer 
la  mouon  de  M.  d'André.  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  Président.  Je  demande  la  parole  pour 
moi-même,  car  le  tumulte  des  discussions  em-^ 
)êche  même  votre  président  de  se  faire  entendre^ 
ja  motion  a  été  faite  de  fermer  la  discussion  sur 
a  proposition  de  M.  Merlin;  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  mettre  cette  proposition  aux  voix. 

M.  Emmery,  C'est  une  motion  d'ordre  que  je 
veux  faire. 

M.  le  Président.  Je  suis  loin  de  vouloir  re- 
fuser la  parole  à  M.  Emmery;  mais  on  m'observiK 
de  toutes  parts  qu'à  la  faveur  des  demandes  pour 
motion  d'ordre  on  prolonge  la  discussion.  (Mur- 
mures.) 

M.  Dnpont.  M.  le  Président  opine... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  d'ailleurs  accor- 
der la  parole  sur  une  motion  d'ordre  sans  con- 
sulter le  vœu  de  PAssemblée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Em- 
mery sera  entendu.) 

M.  Emmery.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  parce  que  je  crois  que  c'est 
effectivement  l'ordre  qu'if  s'agit  de  rétablir 
dans  l'Assemblée  où  l'on  ne  sait  véritiblement 
plus,  ce  me  semble,  quel  est  Tétat  de  la  d^ibë- 
ration.  {Murmures,) 

Voix  diverses  :  Gela  est  vrail  ^  Quelle  sottise! 

M.  Emmery.  Je  pense  que  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  la  délibération  il  n'y  a  pas  d'autre 
mesure  à  prendre  que  celle  d'aller  aux  voix  sur 
la  motion  de  M.  Merlin.  Je  m'explique  :  Que  dit 
M.  Merlin?  M.  Merlin  dit  :  Je  fais  la  motion  que 
l'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  sur  le 
premier  article  du  comité.  —  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'on  mettra  aux  voix  ce  premier  article  ;  beau- 
coup de  membres  sont  très  embarrassés  d'émettre 
un  vœu  sur  le  fond  de  cet  article,  mais,  quelle 
que  soit  leur  opinion,  il  faut  savoir  d'abord  s'il 
sera  mis  aux  Yoix.  Or,  Messieurs,  remarquez 
bien  que  M.  Merlin  n'engage  pas  vos  opinions 
sur  la  question  :  ceux  qui  sont  d'avis  que  l'on 
peut  aller  aux  voix  d'une  manière  Batte,  (K^se, 
en  délibérant  sur  le  projet  du  comité,  adopte^ 
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root  la  motion  de  M.  Merlin,  c'est-à-dire,  diront 

an*il  faut  aller  aux  voix  sur  le  premier  article 
u  comité; 


Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  n'est  pas 
cela. 

M.  Emmery...  ceux  qui  pensent  que  cet  ar- 
ticle les  gêne,  dans  leur  yœu,  rejetteront  la 
proposition  de  M.  Merlin. 

N  est-il  pas  vrai  que  notre  embarras  actuel 
oalt  de  ce  que  les  uns  veulent,  par  un  motif  ou 
par  un  autre,  que  l'appel  nominal  porte  sur  le 
premier  article  du  comité^  de  ce  que  les  autres 
ne  le  veulent  pas.  La  motion  de  M.  Merlin  tend 
à  ce  qu'on  délibère  Fur  le  r>remiHr  article  du 
comité.  Mais,  certes,  M.  Merlin  laisse,  —  quand 
il  ne  la  laisserait  pas,  c'est  la  même  chose,  — 
il  laisse,  dis-je,  la  liberté  de  dire  oui  ou  non. 
S'il  est  dit  OUI  sur  la  motion  de  M.  Merlin,  nous 
sommes  tous  d'accord  ;  la  loi  est  faite  ;  on  vo- 
tera sur  11'  pnmier  article  du  comité,  on  s'en 
retirera  comme  on  pourra.  (Murmures.)  Est-il 
possible  que  vous  ne  distint^uiez  pas  une  prin- 
cipale motion  et  une  secondé  motion?  La  motion 
première  est  celle-ci  :  «  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  Comtat  Ycnaissin  et  Avignon  font 
partie  intégrante  de  TEmpire  français.  » 

Plusieurs  membres  :  Et  le  décret  d'hier? 

M.  Emmery.  On  m'objecte  qu'il  y  a  un  dé- 
cret; ci'la  n'empêche  pas  que  M.  Merlin  n'ait  fait 
une  motion,  qui  e?t  vraiment  une  motion  d'ordre 
sur  la  motion  principale.  Quant  à  moi,  je  professe 
que  j'admets  la  première  et  rejette  la  seconde. 

M.  Merlin  M.  Emmery  a  dénaturé  ma  motion; 
tout  ce  que  j'ai  demandé,  c'est  qu'en  exécution 
du  décret. que  vous  avez  rendu  hier  d'aller  aux 
voix  sur  le  fond  de  !a  question,  les  voix  soient 
actuellement  prises  par  appel  nominal  sur  le 
point  de  savoir  si  vous  admettrez  ou  si  vous  rejet- 
terez l'article  premier  du  projet  du  comité.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Emmery.  Je  ne  l'entends  pas  autrement. 

M.  Brneys  d'Algalllers.  La  question  préa- 
lable. (Bruit.) 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Meilin. 
(L'épreuve  a  lieu  au  milieu  du  bruit.) 

M,  le  Président.  L'Assemblre  décrète  que  la 
délibération  sera  établie  suivant  la  motion  de 
M.  Merlin. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  On  n'a 
pas  entend  il.  {Bruit.) 

M.  de  La  Roehefoaeaalt-Eilane^nrt.  Je 

demande  à  dénoncer  à  l'Assemblée  la  mauvaise 
foi  de  M.  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  1 

M.  Prlenr.  Je  demande  la  parole  pour  vous 
défendre. 

M.  G^mberl.  Recommeacei  l'épreuve,  Mon- 
sieur  le  Président. 


Plusieurs  membres  au  centre  :  Oui  !  oui  l  recom- 
mencez î 

M.  le  Président.  Je  vous  avoue.  Messieurs 

(Murmures) On   fait  à  chaque   instant  le 

reproche  à  votre  président  de  ne  pas  faire  avan- 
cer la  délibération  (Bruit);  et  cependant  quand 
une  motion  et  mise  aux  voix,  on  crie,  on  in- 
terrompt, enpuite  on  dit  qu'on  n'a  pas  entendu. 
Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  délibération  par  sur- 
prise ;  il  fi:ut  donc  renouveler  l'épreuve. 

Je  pose  ainsi  la  question  :  Que  ceux  qui  veulent 
adopter  la  proposition  de  M.  Merlin  se  lèvent. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété 
qu'elle  adoptait  la  motion  de  M.  Merlin. 

(Quelques  minutes  se  passent  au  milieu  da 
bruit.) 

M.  rnbbé  Mnury.  Avant  qu*on  aille  à  Tappel 
nominal,  je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  quelle 
n^aura  rien  fait  encore,  parce  que  la  Provence, 
dont  le  Gomiat  est  partie  intégrante,  ne  veut  pas 
la  réunion. 

M.  le  Président.  Le  premier  article  du  co- 
mité, sur  lequel  fAssemblée  a  décrété  qu'elle  irait 
à  l'appel  nominal,  est  conçu  en  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  aprè.s  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon, déclare  : 

«  Que  le  Comtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avi- 
gnon, avec  leurs  territoires  et  dépendances,  font 
parties  i  ntégrantes  de  l'Bmpire  français.  » 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  cet  article  di- 
ront oui;  les  autres,  non. 

M.  Tronehet  Je  demande  la  parole. 

M.  Bouttevlllê-Dnmetz.  Il  y  a  un  décret 
qui  ordonne  l'appel  nominal,  j'en  demande  l'exé- 
cution. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  L'exécution  du 
décret. 


de  Ein  Roehefoaeanltljlnne«Qrt.  Ja- 
mais on  n'a  mis  aux  voix,  sans  avoir  entendu 
les  amendements.  C'est  une  nouvelle  jurispru- 
dence que  Ton  veut  introduire  dans  l'Assemblée. 
Je  demande  la  parole. 

M.  de  Trney.  Je  demande  la  parole  contre 
M.  le  Président.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Trenehet  monte  à  la  tribune.  {Applaudis^ 
sements  répétés  au  centre  ;  vives  protestaliom  de 
l'extrême  gauche.) 

M.  de  Montlosler.  Mettez  aux  voix  si  M.  Tren- 
ehet seraentendu  :  pour  moi,  je  suis  d'avis  qu*on 
ne  l'entende  pas. 


M.   de  Clermont-Liodève.  Si   l'on   entend 
M.  Tronchet,  je  demande  à  être  entendu. 

M.  le  Président.  M.  de  Liancourt  a  demandé 
la  parole  je  ne  sais  pas  sur  quoi. 

M.  de  Eêm  RMher^neanit-IJane^nH.  C'est 

pour  un  amendement. 

M.  le  Président.  D*an  antre  côté  M.  d6  Tnej 
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demande  Ja  parole  contre  moi.  Sofia  M.  Tronchet 
demande  également  la  parole  :  apparemment  c'est 
pour  un  amendement? 

M.  Tronchet.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  d'Estoormel.  G*est  pour  une  motion 
d'ordre. 

Plu$ieur$  membres  à  droite  :  Â  Tordre  ! 

N.  le  Président.  Je  n'ai  pu  prendre  sur  moi 
de  ]a  leur  accorder,  la  question  étant  posée  par 
un  décret.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  accorder  la  parole. 

Que  ceux  oui  veulent  accorder  la  parole  veuil- 
lent bien  se  lever.  (Le  centre  se  Uve.) 

Que  ceux  qui  veulent  refuser  la  parole  veuillent 
bien  se  lever.  {Les  deux  extrémités  droite  et  gau- 
che de  la  Chambre  se  lèvent). 

L'Assemblée  décrète  qu*il  ne  sera  plus  entendu 
personne.  {Applaitdissements  dans   les  tribunes.) 

Au  nom  de  l'Assemblée  je  déclare  aux  tribunes 
et  aux  galeries  que  je  ferai  sortir  le  côté  qui  le 
premier  donnera  le  moindre  signe  d'applaudisse- 
ment. 

11  va  être  procédé  à  l'appel  nominal. 

M.  Gonpil,  secrétaire.  Je  commence  l'appel  no- 
minal :...  M.  d'André? 

Plusieurs  membres  :  Il  vient  de  sortir. 
M.  Croapli,  secrétaire M.  Pochet? 

Un  membre  à  droite  :  On  n'entend  pas,  mon- 
sieur le  Président,  faites  faire  l'appel  nominal  par 
UQ  secrétaire  qui  prononce  mieux. 

M.  Prieur.  C'est  parce  qu'on  ne  dit  pas  M.  le 
comte,  M.  le  marquis,  qu'on  feint  de  ne  pas  en- 
tendre. 

M.  liavie,  secrétaire.  Je  vais  continuer  l'appel 
nominal,  j'irai  lentement...  M.  Le  François,  curé? 

M.  Wleliiard.  M.  Le  François  est  absent  de 
rAssemblée  pendant  un  an. 

M.  Eém\le,  secrétaire,..  M.  Rewbell, président? 

M.  Rewliell.  Oui! 

M.  Liavie,  secrétaire...  M.  Duval-d'Ëpre- 
mesoil? 

M.  Davai-d'jEpremesnil.  Je  ne  suis  point 
déi)Uté  d'un  département.  Je  dis  non. 

(L'appel  nommai  est  continué;  la  clôture  en  est 
ensuite  prononcée  et  il  est  procOdé  au  recense- 
ment des  suffrages.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Becherel^  évêque  du  département  delà  Manche, 
ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 
«  Je  me  propose  d'envoyer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  procès- verbal  de  mon  installation  dans 
révéché  du  département  de  la  Manche,  dâs  qu'il 
sera  imprimé.  Bn  attendant,  je  m'empresse  de 
lui  annoncer  qu'on  ue  peut  rien  ajouter  à  l'effu- 
sion de  cœur  avec  laquelle  j'ai  été  reçu,  et  au 
patriotisme  qui  anime  mes  concitoyens. 

1"  Sérib.  t.  XXV. 


«  Malgré  les  papiers  incendiaires  répandus  avec 
profusion,  le  nombre  des  réfractaires  à  la  loi  di- 
minue tous  les  jours,  Je  crois  ma  présance  néces- 
saire dans  ce  département  pour  encore  quinze 
jours  ou  trois  semaines;  en  conséquence,  je 
vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  m'obtenir 
une  prolongation  de  congé  pour  ce  temps, 
c  Je  suis»  etc. 

•  Signé  :  BeghEREL.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  d^ 
ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  compte 
général  sommaire  des  receltes  et  des  dépenses 
de  la  régie  des  vivres  de  la  marine  pour  les  six 
années  de  1784  inclusivement  à  1790  compris; 
il  est  accompagné  d'une  récapitulation  {générale 
qui  comprend  les  quinze  années  dernières,  à 
partir  de  1776. 

«  Je  dois  vous  observer,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  cette  dernière  pièce,  en  complétant 
celle  qui  a  été  jointe  à  une  l  ttre  du  22  mars,  la 
rend  parfaitement  inutile.  Je  vous  supplie  de 
faire  connaître  à  l'Assemblée  qu*au  moyen  de  la 
production  de  ces  nouveaux  comptes,  ses  décrets 
des  10  mars  et  18  octobre  derniers  se  trouvent, 
en  cette  partie,  entièrement  exécutés. 
^  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  de  PleURIEU.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une /^/tr^  du 
ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  La  loi  du  27  février  dernier»  en  ordonnant 
l'envoi  dans  le  département  du  Gard  et  les  dépar- 
tements voisins  de  trois  commissaires  civils,  les  a 
autorisés  à  se  réunir  aux  corps  administratifs 
d<^  ces  départements,  pour  aviser  aux  moyens 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  d'arrêter  les  dé- 
sordres, d'en  faire  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux.  En  exécution  de  cette  loi,  les 
commissaires  tnvoyés  par  le  roi,  après  s'être 
concertés  avec  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Ardèche,  ont  arrêté  que  les  procureurs  généraux 
syndics  de  ces  deux  départements  dénonceraient 
aux  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  des 
districts  d'Uzès»  d'Alais,  du  Pont-Saint-Bsprit, 
de  Tanargue  et  de  G  )ïron  :  i^  les  auteurs  des 
troubles  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  d'Uzès  le 
24  février  ;  2^  ceux  qui  ont  provoqué  la  délibé- 
ration prise  à  Périas,  le  17  du  même  mois; 
3<»  les  auteurs  du  nouveau  rassemblement  du 
camp  de  Salés,  les  auteurs  des  incursions  faites 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Ardèche, 
les  auteurs  de  l'évasion  du  sieur  Malbosse,  maire 
de  Périas,  pour  être,  par  chacun  des  tribunaux 
ci-dessus  désignés,  informé  et  décrété. 

«  Messieurs  les  commissaires  civils  y  ont  vu 
un  complot  contre  la  Gonsiitution  de  TBlat  et,  par 
conséquent,  un  crime  de  la  compétence  de  la 
haute  cour  nationale.  Je  vous  prie  donc,  mon- 
sieur le  Président,  d'ordonner  le  renvoi  de  ma 
lettre,  et  du  précis  historique  drs  événements, 
qui  y  est  joint,  aux  trois  comitt^s  chargés  de 
présenter  l'état  des  prévenus  du  crime  de  lèse- 
uation. 

«  Si  ces  délits  ne  sont  pas,  aux  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  des  crimes  de  lèse-nation, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  monsieur  le 
Président,  qu'il  est  iadispeosable  qu'elle  attribue 
la  poursuite  ultérieure  et  le  jugement  de  l'affaire 
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à  QQ  des  cir>4  t^ibânaux  sai^s  aci«k'lkn>efft  de 
l'iilstructioi). 

«  La  craitjte  qu«  le  di^piTiseement  deâ  preuves 
D'amen^t  Timpunité  d^es  coupabler^,  le  désir  (}ue 
rappareU  d'une  prompte  intftracliorii  crirâioelle 
étayftt  ei  contiut  ceu^c  qui  seraient  tentés  du  le» 
imiter,  ont  dt^t  jrminé  MM.  les  commissaires  civils 
à  faire  iufoimer  par  les  ciu^  tribunaux  sur  le 
territoire  desquels  ont  éié  ci>mmis  les  délits;  mais 
il  est  facile  de  sentir  que  si  les  preuves  de  ces 
délit?,  ((ui  ont  entré  eui  une  sfi;  étroite  coimexi^é 
qu'ils  tiennent  évidefmurent  à  an  senf  et  ffiéme 
projet,  restaient  éparseset  disséminées  dans  cinq 
tribunaux  différents,  la  dodvic^tiou  des  coupables 
scfrait  iiApo^sible.  Aussi  MM.  les  commissaires 
civilsf  Ont-ils  borné  aut  inrormations  et  aux  dé- 
crets seolement  h  réquisition  qu'ils  ont  foile 
9Lti%  cttNf  tribunaux. 

«  C'est  sui*  ces  raisoivs  que  je  m'appuie,  mon* 
sieuf  le  Président,  pour  vous  eng:iger  à  proposer 
à  TÂssemblée,  dans  le  cas  où  elle  n'estimerait 
)as  pouvoir  efeumetirâ  à  la  haute  cour  nationale 
a  connaissance  de  cette  affaire<d'en  sfttribuer 
la  iieursuite  et  le  ju^^emeni  à  i'dn  des  cinq  tri- 
bUnaul  féumë  sous  les  yeux  d'un  tribunal  UQl^ 
que;  les  preui^es  e(.>nserveroBt  toute  ledr  force, 
et  tfieltront  les  juges  dans  le  cas  de  prononcer 
en  pleine  <  onnaissbnce  de  cauto. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :    DUPOUT.  » 

(  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
iVec  le  précis  bisforique  imprimé  qui  y  est 
joint  (1),  au  comité  dés  rapport»  pour  en  rendre 
compte  dans  le  plus  cuurt  délai.) 

M.  U»  PrésIdenC.  Voi6f  le  tésillUt  de  l'appel 
ni'iuinal  so-r  le  premier  article  do  pfojet  de  décret 
du  coifiité  portant  réunion  d'Atlgfion  et  dQCk>m- 
tat  Venaisêin  à  la  F/auce# 

Le  uombfe  des  volants  a  été  de  870; 

316  ont  voté  oui. 
487  (»nt  voté  non, 
07  n'ont  pas  donné  de  voix. 

En  coaséqoencOy  l'Assemblée  nationale  a  rejeté 
le  premier  aHicie  du  comité  (2)« 

Pluiicuri  tnemùres  de  VeXttéme  guuciie  deman- 
dent la  question  préalable  sut  le  surplus  des 
articles  du  projet  d*.'  décret. 


M.  Dubois-Oaucé.  L'Âssemlilée  vrent  de 
décider  une  question  très  importante,  je  demande 
que  la  séance  soit  levée.  (Applaudlêsements.) 

M.  dt  Clcrnioiit- Tonnerre.  La  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  déuiandeot  rujoatliemcnt 
indétini. 

M.  I«  Préfefléciit.  0{)  demande  la  qoetlion 
préalable  sur  le  surplus  du  projet  de  décret  du 
comité. 

Plmieurs  membres  :  Non  1  nou  ! 

M.  Iteçuaud  {de  Saiut'Jeafi'd'Angéhj),    Moti- 

(1)  Vo>.  ce  Uucuiiicul  aux  aunexcs  ilc  la  «éuuce, 
p.  573  €t  sui^. 

(2)  YoV.  ci-aurés,  aux  auttcxcs  de  la  si-aiice,  la  liste 
dci  mei&ln-eB  ué  l'Antoiblod  qui  ont  pris  part  au  icru- 
lin. 


sieur  d^e  Glermonitf  si  vou»  êtes  de  boone  M 
vou^  sa'vez  que  la  quesiion  préalable  ne  Yaul 
rien  ;  descendez  dans  votre  coDscience  et^  si  voua 
l'uppuyez  réellement,  je  serai  de  votre  avis. 

M.  Malouet.  Je  demande  à  parler  contre  la 
question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  La  levée  de  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  levée 
de  la  séance. 

À  droéte}  NonI  âonl 

(  L'Assemblée,  cousultée,  décrète  la  levée  de  la 
séance.  ) 

M.'  le  Présléeni  indique  l'ordre  do  jour  de 
Il  séance  de  demain,  qui  comjprend  la  continiia^ 
tion  de  la  discussion  de  Taflaire  d'Avignon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIÈRE   A.NNEXB 

a  la  séance  de  l* assemblée   nationale 
ou  mercredi  4  mai  1791. 

Plainte    adressée  a  l'Assemblée    nationale 

contre  MM,  le  marécfial  de  C^elrles  #1  de  La 

Eiuzerue,  minisire  de  la  marine^  par  M.  La- 
BORlE,  lleuUnant-eolonel, 

Mes.^ieurs,  parmi  le?  plans  que  Tauguste  AsMein- 
blée  nationale  ne  cesse  de  former  pourle  botibear 
de  louSfOn  remarque  parthulièrement  son  extrému 
at:entiou  à  débarrasser  les  Français  des  pesantes 
ch:itn  s  sous  lesquelles  ils  gémissaient  depuis  des 
siècles  entiers  ;  et  nous  voyons,  avec  une  res-* 
peclueuse  reconnaissance,  le  progrès  de  ses  utiles 
travaux  à  cet  égard,  se  marquiT  cbaaue  jour  par 
de  nouveaux  biunfaiti^  et  à  mesure  qvril  ae décou- 
vre ({tiel.^ues  restes  des  fiTs  que,  dans  leur  moK 
tiplicité,  il  a  é:é  possible  de  dérober  à  sa  sagacité. 
C'est  donc  avec  la  plus  juste  confiance  qa*cNi  pvut 
exposer  aux  reprcsentiints  dt*  la  nation  tout  ce 
qui  mtuace  encore  notre  liberté  :  et  j'ajoute  que 
cette  confiance  (ioit  redoubler  pour  moi  daOs  raf- 
i'aire  que  j'ose  lui  soumettre,  si  je  ne  me  8ui:«  dé- 
terminé à  recourir  à  s.i  suprême  aatoritéQo'aprës 
avoir  éprouvé  riUi^uftisance  des  ressources  et  des 
moyens  connus  et  donnés  pour  nous  sOMStraîre  à 

la  tyrannie  ministériellesi généralement  abliorrée. 
Et  en  eflel»  Messieurs,  vous  apprendre!  sans 
doute  avec  étonnem  nt  et  indignation  par  Teaitraît 
du  mémoire  que  je  me  trouve  Ton  é  de  vous  adres- 
ser que  le  minisire  de  la  marine  n^a  pas  craint  de 
se  rendre  coupable  de  désobéissance  envers  le  roi 
Sun  mai.re  (1),  ni  scraiiier  de  Tavis  du  comité  des 

'I  Le  roi  e^t  le  chef  dos  Français  et  le  maître  de  sei 
initiistros  qui,  dis  rîiistaiii  qu'ds  ticiincot  au  gouvenie- 
uu-nl,  110  sjiil  plus  Français,  mais  leurs oimemis,  parla 
raibon  que  tous  les  gouveriiemeuls  iviiffeiil  à  opprimer 
les  poQples.  Le  douvernctmrDt  h  la  Bation  Mut  deux 
corps  ai^tinct»  foroiaDi  chacua  parti calieremeai  uoê 
personne  morale;  qoi  oui  une  existence  et  des  feacAiom 
jiarticulièros  et  simultaBéee  :  ea  sorte  qae  loui  co  qui 
tient  au  gouvernement  ifost  plus  de  la  nation;  deaéne 

3UC  tout  ce  qui  est  de  la  cité  n*eat  |>as  du  gouvarnement. 
e  ne  fais  qu'indiduer  ici  Mtc  idée  qui,  pOBr  être  bien 
sentie ,  a  besoin  d  un  dcYeldppenwat  qae  ne  eomporta 
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rapports  de  l'Assemblée  oationala,  pour  j^rsisier 
avec  une  obstiaatioQ  affectée  dans  riajjufitice  la 
plus  maalfesle. 

Il  parait  même,  par  sa  conduite  condamnable, 
qu'il  à  formé  le  dangereux  et  coupable  projet  de 
se  réserver  le  droit  de  aous  opprimer  en  dépit  de 
DOS  cris,  de  nos  ()laiate8^  de.  no» réclamations,  e:» 
touraaat  en  dérision  les;  deux  graves  autorités  que 
ju&u;ment  Douâ  re^sdona  tous  comaie  les  sauve- 
gardes de  notre  liberiô  et  dont  on  ne  peut  cepsnr 
dant  se  railler  sans  alarmer  tous  les  Français.  Ne 
jugerez-YOus  pas,  Messieurs,,  dans  votre  sag^'sse, 

3ue  le  succèâ  du.  ministre. et  môme  son  impunité, 
ans  cette  circonstance  essentielle^,  auraient  Les 
conséquences  le»  plus  alarmantes  pour  la  nation 
entière,  et  e  i  effet,  que  deviendcions-noua,  quel 
sort  serait  le  nôtre,  enfin,  de  quelle  liberté  ose- 
rions-nous nous  vanter  si  un  de  ces  ôtres  malfai- 
sants parleur  état  n'avait  pour  frein  que  son  arro- 
gancL',  pour  guide  que  ses  intérêts,  pour  supé- 
rieur que  sajactance  ;  si  ses  décisions  in<liscrètes 
devenaient  des  lois,  ses  caprices  des  arrêts  et  ses 
volontés  des  ordres?  AJors,  san»  doute,  alors  nous 
verrlonsPhonneur,  la  probité,  le  désintéressemed  t, 
la  loyauté,  la  franchise,  toutes  les  vertus  enfin, 
périr  avec  notre  liberté,  leur  compagne  inaépara- 
bK\  Mais  non,  un  tableau  si  effrayant  ne  se  réali- 
sera jamais  sous  les  yeux  des  représentants  d*une 
nation  d'honneur;  non,  jamais  ils  ne  permettront 
que  la  perfidie,  à  Taide  dv^  Tastucu^  s'enveloppe 
de  ces  anciennes  et  vicieuses  formes  do'gouver- 
n(;ment  pour  tran^meitre  Tautorité  suprême  et 
légitime  dans  d<.'8  mains  subaUeroeset  gangrenées 
dont  elles  ne  manqueraient  pas  dans  la  suite  de 
sVmec  pour  ané.tntir  la  liberté  publique;,  non, 
jamais  elle  ne  luieaera  un  pareil  projet  germer  et 
se  développer  dans  une  de  ces  téiea  acaoutumêes 

à  tourner  ropprttssion  en  principe 

Je  pense  que  l'Assemblée  nationale  remarquera 
encore  qim  dans  l'objet  dont  je  me  plain.^  u  est 
bien  moMS  question  de  s'occuper  d'une  injustice 
particulière  que  de  réprimer  l'au.lacieux  projet 

de  trouver  le  moyen  d'en  fair  ;  impunément 

Il  est  de  fait  aussi  que  cet  essai  tyrannique  du 
ministre  ne  s'esi  manifesté  qu'en:  bravant  les  or- 
dres du  roi  et  ra<v4S  du  comité;  que  dans  ce  cas 
la  majesté  royale  se  trouve  gnavement  outragée 
par  le  rôle  très  sulbaltern.',  pour  ne  pas  dire  pres- 
que nul,  qu'elle  vient  de  jouer;  d'où  il  suit  que 
cette  dissonance  révoltante  estnécessairement  du»^ 
à  queluue  viee  du  gouvernement  qui  mérite  les 
soins  ae  TAssemblée  nationale,  afin  qu'il  n'ar- 
rive plus  que,  sous  ses  yeux  mômevon  puisse  re- 
marquer une  inversion  datigereuse  dais  des  au- 
torités que  le  bon  ordre  exige  qu'on  tienne  sous 
une  rigoureuse  dépendance  qui  seule  peut  as8u>- 
rer  le  bonheur  public.  Au  reste*  je  me  plais  d'au* 
tant  plus  dans  ces  idées^  quVlies  sont  parfaite- 
ment conformes  aux  leçone  de  la  liberté  aussi  ju- 
dicieuse nent  quénergiquement  énoncée»  dans 
Ii.s  droits  de  rbomm\^  et  du  citoyen.  Tout  nous 
autorise  djoc  à  croire  que  las  représentant»  de 
la  nation  ne  permettront  pas  qu'on  les  viole  sur 
nos  personne-",  tandis  qu il»  vi'iil  inaieni  sur  un 

pas  une  simple  noie.  Je  dirai  pourtant  que  ils  pourrais 
citer  plusieurs  iiicondéquenc«fi  en  fait  de  léf^islation, 
fuuie  d'avoir  coium  celte  iduv,  et  par  l'erreur  où  jette, 
non  pas  ladiviMon  des  pouvoirs,  mais  le»  faux  principes 
sur  lesquels  on  TétablU.  Cette  idée  renferme  une  des 
questions  1rs  plus  importantes  du  droit  politique,  que 


s«Dlielle  pour  un  p«uplt  qui  se  régcaère. 


paccbemuL  stérile.  Nous  devons  espérer  au  con- 
traire que  la  sagesse  qui  les  a  dictés  ne  manquera 
f)a8  de  a'^endre  jusqu'à  les  diir^  respecter  ég^- 
lem^nt  de  tous,  ea  même  temps  que  d'une,  voix 
imposante,  elle  en  marquera  laduection  et  les 
déveioppemeots,  aûn  qu'oa  n'ose  plus  les  en- 
freindre sur  aucun  de  nous,  ni  les  détourner  du 
bm.  quildâu  déterminési.  Je  m'arrête;  je  sais. qpe 
ce  n'est  pas  â.  cette  auguete  assemblée  qu'il  faut 
appceadre  que  la  sagesse  d'un  gouvernement  est 
manifeste  lorsque  chaque  citoyen  est  dans  une 
parfaite  indépendance  des  autres,  et  tous,  dans 
une  excessive  dépendance  d<j  la  loi  ;  de  même 
Qu'on,  doit  moins  calculer  et  apprécier  le  bonbeur 
a'un  peuple  sur  rëxcellénce  et  la  perfection  d'un 
vain  code  dû  lois  que  sur  le  soui  d'en  asi^urer 
l'exécution  selon  les  vues  du  législateur.  Enfin, 
Messieurs,  j*ose  espérer  votre  protection  dans 
une  aXfaire  qui  intéresse  la  nation  française  tout 
entière,  et  dont  la  décision  doit  marquer  le  de- 
gré d^estima  que  nous  faisons  de  la  liberté,  ce 
qui  devient  pour  moi  un  sûr  garant  dans  cette 
circonstance  la  plus  impurtante  qui  puisse  s'offrir 
à  votre  i;nposante  destination  et  à  vos  hautes  et 
respectabies  fonctions. 

J  ai  riionoeur  d'être,  avec  un  extrême  respect. 
Messieurs,  votre  très  humble,  etc. 

Lasorie. 

Je  vais  transcrire,:ici,  littéralement  la  première 
plainte  que  j'ai,  portée  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale,  qu'il  renvoya  au  comité  des 
rapports,  où  elle  fut  enregistrée  le  5  janvier  1790. 
Je  dois  observer  que  cette  plainte  n'est  qu'un 
extrait  très  succinct  du  mémoire  sue  lequel  cette 
affaire  a  été  examinée  au  comité  des  rapports 
que  j'y  remis. 

Lettre  adressée  à  iV,  /<?  Président  de  r Assemblée 
nationale,  en  date  du  27  décetnbre  1789. 

Monsieur  le  Président,  j^ose  vous  supplier  de 
vouloir  bien  porter  à  TÀissembiée  nationale  la 
plainte  d'un  ofiicier  qui,,  après  avoir  blanchi  au 
dur  métier  de  la  guerre,  n'a  reçu  pour  prix  de 
ses  longs  services  que  misère  et  di^shonneur,  par 
des  injustices  de  MaL  le  maréchal  de  Gastries  et 
de  la  Uuzftrntt|,  ministre  de  la  marine. 

Vokl,  Monsieur  le  Président,  un  extrait  suc- 
cinct du  mémoire  qui  contient  le  détail  de  ces 
injustices  où  vous  verrez  néanmoins  qu'elles  sont 
dii  nature  à  blesser  &  la  fois  l'honneur,  la  probité 
L't  la  bienséan^*e,  et  q^ii,  par  cette  raison,  paraî- 
traient impoi^sible  dans  tout  pays  où  Ton  ne  me- 
6ur -rait  pas  l'élévation  des  rangs  par  la  bassesse 
de  ràine. 

Dans  ce  mémoire  se  trouve  d'abord  une  plainte 
de  M.  Laborie,  maréchal  de  camp  et  gouver- 
neur de  Sainte-Lucie,  adressée  à  M.  le  maréchal 
de  Gastries,  contre  plusieurs  officiers  des  régi- 
ments de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  qui, 
après  avoir  formé  le  proi<.'t  de  m'ussassiner,  ont 
en  effet,  auelojue  temps  après,  tent*  d'effectuer 
cet  exécrable  dessein.  Vous  trouverez,  sans  doute, 
cet  attentat  d'autant  plus  abominable  qu'il  avait 
pour  objet  de  s  exempter  de  bien  servir;  les  bri- 
gands qui  égorgent  les  passants  ont  des  motifs 
tnoins  condamnables.  Voici  ce  fait  :  M.  de  Bouille, 
gouverneur  général  des  lies  du  Vent,  témoin  de 
mon  attachement  à  mea  devoirs,  me  fit  promettre 
d'accepter  la  place  de  colonel  du  réfldinent  de  la 
Guadeloupe,  lofisqu'eile  vaquerait,  aïïn,  me  dit-il 
obligeamment,  qu'après  avoir  formé  ce  régiment 
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sur  des  règles  et  des  principes  convenables  à  ces 
pays,  on  pût  ensuite  constituer  tous  les  régi- 
ments coloniaux  sur  ce  même  plan.  Cette  pro- 
messe me  fut  fait'  lubliquement,  et,  par  consé- 
queut,  fut  bientôt  connue  de  tous  ceux  qu'elle 
intéressait;  on  sent  que  ce  projet  du  général  dut 
beaucoup  effrayer  ceux  des  officiers  de  ces  régi- 
ments accoutumés  à  mal  servir,  qui,  pour  détour- 
ner l'orage  qui  menaçiiit  leur  crapule,  leur  indis- 
cipline, leur  paresse,  formèrent  le  comnlot  dont 
je  viens  de  parler  dans  un  comité  tenu  a  Sainte- 
Lucie,  et  dans  les  termes  que  je  transcris  ici. 
«  Ce  chevalier  Laborie  est  bien  plus  strict  et 
sévère  que  son  frère;  si  nous  n*y  prenons  garde ^  il 
va  monter  nos  chefs  à  son  ton^  et  on  nous  fera  ser- 
vir comme  en  France;  il  faut  absolument  nous  dé- 
faire  de  ce  bougre-là^  de  façon  ou  d'autre.  »  J'ai 
offt-rt  à  M.  le  maréchal  de  Gastries  de  faire  prou- 
ver ce  complut  par  des  témoins  irrécusables,  au 
moment  où  cette  plainte  lui  parvint.  Comme  il  y 
a  six  anâ  qu'il  fut  formé,  il  est  vraisemblable  que 
ces  témoins  n'existent  plus;  mais  il  en  reste  que 
rien  ne  peut  altérer,  dénaturer  ni  démentir,  qui 
sont  les  faits  et  les  circonstances  dont  il  est  envi- 
ronné, qui  le  caractérisent  en  le  dévoilant  sensi- 
blement. 

Mais,  afîn  d'avoir  un  prétexte  plausible  pour 
exécuter  cette  résolution,  ils  chargèrent  une  es- 
pèce de  maître  d'armes,  leur  camarade,  de  tâ- 
cher de  s'attirer  par  une  conduite  peu  mesurée 
et  des  propos  grossiers,  une  réponse  désobli- 
geante, qu'ils  auraient  soin  de  tourner  ensuite  en 
insulte,  dan.-:  le  public,  afin  de  pouvoir^  avec  moins 
de  danger,  risquer  un  assassinat  qu'ils  pensaient 
plus  facilement  voiler  d'un  duel,  à  l'aide  de  cette 
précaution. 

Bientôt  les  circonstances  leur  en  offrirent  une 
occasion  facile,  car,  n'ayant  pas  trouvé  à  Sainte- 
Lucie,  dans  Tair  frais  qu'on  respire  au  morne  for- 
tuné, le  soulagement  que  les  médecins  mVn 
avaient  fait  espérer,  contre  une  maladie  tenace, 
je  fus  forcé,  deux  mois  après  un  démêlé  qui  vint 
naturellemeiit  à  ta  suite  de  ce  complot,  de  venir 
me  faire  traiter  en  France.  Alors,  trois  officiers 
du  régiment  de  la  Martinique,  pour  se  défaire  de 
moi,  ainsi  qu'ils  en  étaient  convenus  dans  le  co- 
mité tenu  à  Sainte-Lucie,  s'évadèrent  travestis, 
deux  du  Fort-Royal,  et  un  de  Saiite-Lucie,  pour 
me  suivre  furtivement  à  Saint-Pierre  de  la  td.ir- 
tinique,  oij  je  fus  m'embarquer  pour  la  France, 
et  m'attaquèrent  tons  les  trois  hors  de  la  ville» 
quoique  seul  et  très  malade.  La  conduite  de  ces 
olficiers  étonnera  moins  si  on  fait  attention  que 
ces  régiments  ne  sont  guère  que  des  sortes  d'é- 

Pouis  où  vont  se  déposer  toutes  les  immondices  de 
ranre  on  des  asiles  pour  les  valets  du  roi  re- 
commandés par  les  commis  des  bureaux  de  la  ma- 
rine :  on  sait  que  M.  de  Repeniini,  voulant  épurer 
le  ré^imt  nt  dont  il  était coloi  el,en  chiissa  nomlire 
d'ofiiciers,  plusieurs  desquels  ne  quitèrent  l'u- 
niforme de  ce  répriment  qne  pour  venir  à  Ver- 
sailles endosser  rhubit  de  palefrenier.  Je  ne  dois 
pns  taire  qu'il  y  a  des  exceptions  honorables  à 
faire  dans  ces  fé;:imenls,  qu'il  s'y  trouve  beau- 
coup d'officiers  pleins  d'Iioip  eur  et  de  loyauté. 
Lorsfiue  je  fus  arrivé  en  France,  et  après  mon 
n  tablisst  m(  nt,  je  me  rend  sa  Versailles  pour  de- 
mander à  M.  le  maréchal  de  Ca^tii(Sle  régiment 
de  la  Guadeloupe,  qui  vaquait  |  ar  la  mort  de  son 
coloi.el. 

Ce  ministre  me  répondit  qu'il  ne  me  donnerait 
las  ce  régiment,  parce  que  j'avais  eu  une  affaire 
d'honneur  avec  un  capliaine  du  régiment  de  la 
Martinique.  On  sent,  par  ce  que  j'ai  déjà  dit, com- 


bien j'étais  autorisé  à  rejeter  cette  dénonciation, 
et  combien  il  me  fut  facile  de  prouver  au  minis- 
tre, par  des  raisons  qui  portent  conviction,  que 
ce  prétendu  duel  est  un  assassinat  manifeste,  et 
de  lui  montrer  clairement  qu'il  était  impossible 
de  justifier  la  conduite  de  ces  troif  officiera  par 
des  motifs  qui  émanent  du  point  d'honneur.  J'ai 
depuis  joint  les  observations  que  je  lui  fis  à  la 
plainte  de  M.  Laborie  dans  mon  mémoire, 
par  lesquelles  je  montre  bien  évidemment  que  la 
décision  de  ce  maréchal  de  France  ne  prouve  rien, 
sinon  qu'on  peut  faite  profession  d'honneur, qu'on 
peut  être  juge  d'honneur  en  France,  sans  en  con- 
naître les  premières  lois.  Le  ministre,  voyant  que 
j'étais  loin  de  me  contenter  de  cette  défaite,  que 
je  la  cofnbattais  avec  force  et  par  des  raisons 
auxquelles  il  n'avait  rien  à  objecter,  ajouta  :  et 
aussi  parce  que  vous  n'avez  pas  été  assez  longtemps 
lieutenant-colonel.  Frappé  de  ce  qu'il  me  trouvait 
trop  nouveau  après  35  ans  de  service,  et  après 
avoir  vieilli  dans  lesdifférents  grades  qui  sont  la 
véritable  école  du  colonel,  je  lui  dis  que  son  fiis 
avait  obtenu  ce  grade  après  avoir  servi  8  ans, 
et  que,  cependant  je  serais  encore  longtemps  son 
maure  en  fait  de  science  militaire;  nue  je  ne 
comprenais  pas  d'après  cela,  sur  quoi  pouvaient 
porter  les  motifs  de  cette  préférence. 

On  ne  saurait  tro,)  admirer,  en  effet,  combien 
il  faut  qu'un  homme  de  la  cour  soit  dépourvu  de 
sens  pour  donner  une  pareille  excuse  à  un  de 
ceux  sur  qui  des  privilèges  extorqués  par  ceux 
de  son  ordre  pèsent  le  plus  directement.  Ne  sem- 
ble-t-il  pas,  au  contraire,  qu'ils  devraient,  en  pa- 
reil cas,  user  de  la  plus  grande  circonspection, 
afin  de  ne  pas  révolter  par  le  droit  qu  ils  ont 
acquis  de  tout  faire  sans  ru  n  savoir,  de  tout  obte- 
nir sans  rien  mériter,  et  de  s'élever  du  sein  de  la 
crapule,  de  l'ineptie  et  des  frivolité?,  aux  plus 
hautes  dij^'nilés  et  aux  pins  hauts  emploi?.  La 
ma'che  établie  particulièrement  dans  l'ordre  mi- 
litaire pour  leur  avancement,  est  assez  curieuse 
pour  mériter  d'être  suivie.  D'abord  on  fait  enre- 
fîistrer  un  enfant  pendant  5  ans  sur  le  contrôle 
d'un  réjiiment  comme  lieutenant;  après  quoi  il 
estcapitaine,  à  trois  ans  de  là  ilestcolonel,  ensuite 
brigadier,  maréchal  de  camp,  etc.  Il  fait  tout  <  e 
(hemin  sans  talents,  sans  connaissance>,  sans  ap- 
titudes et  môme  sans  servir;  le  peu  de  temps 
qu'il  passe  à  son  régiment,  il  peut  le  donner  aux 
femmes,  au  vin,  an  jeu;  n'importe  qu'il  soitlftche, 
fripon,  fourbe,  menteur,  il  arrive  également,  rien 
ne  peut  arrêter  un  homme  de  ce  rang,  tout  est 
bon  pour  faire  un  général  français.  La  suprême 
dijînité  de  cet  (  rdre  ne  fait  même  ni.llement 
preuve  de  mérite  et  de  rab  nts,  et  ne  sert  guère 
qu'à  déguisf  r  un  homme  très  puissant  tout  comme 
un  biibit  à  la  romaine  nous  fait  sur  les  planches 
un  Céar  d'un  histrion.  Enfin,  il  est  certain  qu'ils 
ont  eu  l'adresse  d'obtenir  le  privilège  de  devenir 
exclusivement  les  chefs  de  l'ordre  militaire,  quoi- 
que, dans  le  fait  et  selon  la  plus  juste  apprécia- 
tion de  leurs  qualités,  ils  n'en  soientquele  rebul 
Ils  devraient  donc  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  autoriser  ee  juste  reproche;  et  c'est,  selon 
moi,  une  bien  étonrdie  défaite,  de  la  part  de  M.  de 
Lastries  de  me  trouver  trop  jeune  pour  être  fait 
colonel,  après  35  ans  de  services. 

Bnsuite,  pour  le  ramener  par  un  exemple  sur 
un  de  ceux  de  ma  classe,  le  lui  rappelai  qu'il 
venait  de  donner  le  régiment  de  la  Martinique  à 
un  jeune  homme  qui  n'étaitronnu  en  France  par 
aucun  service  marqué  ou  du  moins,  par  des  ser- 
victs  qu'il  osât  avouer,  mais  seulement  pour 
avoir  accompagi.é  et  servi  d*interprëte  à  H.  de 
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La  Fayette  dans  ses  voyages  d'Amérique;  que 
cepeodfaiit,  à  la  soUicitatiun  d'une  maison  puis- 
sante il  n'avait  pas  balancé  de  lui  donner  ce  régi- 
ment en  faveur  de  ces  services,  quoique  étran- 
gers à  la  nation,  et  qui  n'avaient  jg'iëre  mérité 
que  de  ce  général,  et  cela  sans  s'inquiéter  du  mur- 
mure des  gens  d'honneur  et  des  bons  ofticiers. 
Au  reste,  on  ne  sait  que  trop  qu'il  est  d'usage 
chez  nous  qu'un  protégé  de  deux  jours  l'emporte 
sur  un  concurrent  recommandé  par  40  ans  de  ser- 
vices. Au  reste,  ce  nVst  pas  là  le  pf  emier  exem- 
file  de  Tinfâme  commerce  que  les  gens  en  place 
ont  des  récompen^^eK  militaires  qu'ils  ont  soin 
de  convertir  en  une  porte  de  monnaie  pour  la 
distribuer  invariablement  à  leur  profit  ;  on  sait 
que  c'est  avec  cette  monnaie  qu'ils  assoupissent 
le  crédit  et  la  pui^:sance  qui  peuvent  leur  nuire, 
qu'ils  s'affermissent  dans  leurs  places,  qu'ils 
payent  les  talents  qui  couvrent  leur  ineptie,  qu^ils 
obtiennent  les  faveurs  d'une  jeune  solliciteuse, 
etc.  On  sait  enfin  que,  mêlant  de  honteuses  vues 
au  mobile  destiné  a  donner  de  l'énergie  à  l'ordre 
militaire,  ils  finissent  par  en  faire,  aux  dépens  de 
leur  honneur,  l'instrument  de  sa  dégradation. 
J'ai  autrefois  cité,  dans  un  mémoire,  plus  de 
200  exemples  de  récompenses  accordées  à  des 
soins  purement  serviles,  et  en  général  il  s'en 
distribue  peu  à  la  classe  subalterne  qui  ne  coûte 
quelque  humiliation  à  celui  qui  l'obtient,  ou  qu'il 
ne  la  doive  à  la  eoupless  s  à  l'intrigue,  à  la  trompe- 
rie, en  sorte  que  le  premier  effet  des  récompenses 
est  d'apprendre  à  cette  classe  maltraitée  a  cou- 
vrir une  vraie  bipsesse  par  un  faux  honneur,  et 
à  se  former  des  ftmes  serviles  sous  un  habit 
recommandable. 

J'observai  enfin  au  ministre  que  M.  de  Bouille 
ne  m*avait  fait  cette  i  romesse  que  parce  qu'il 
avait  été  témoin  de  mon  empressement  à  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  à  mon 
zèle,  et  particulièrement  des  soins  que  je  pris 
pour  rétablir  l'ordn*  à  Saint-Pierre,  où  i'étais  lieu- 
tenant du  roi;  qu'il  avait  vu  avec  satisfaction  que 
j'y  dissipai  plusieurs  associations  de  fripons  qui 
volaient  les  capitaines  de  navire  par  de  fausses 
lettres  de  change;  que  j'en  chassai  plus  de  deux 
cents  vauriens  sans  occupation,  sans  iniustrie, 
et  qui  Fubsistaient  en  dévorant  le  commerce, 

3ue  je  fis  act^utter  nombre  d'anciennes  dettes 
ont  on  éludait  le  payement  sous  des  prétextes 
de  mauvaise  foi.  que  j'y  terminai  nombre  de 
procès  considérables  qui  tendaient  à  la  ruine  des 
deux  partis;  que  j'y  détruisis  des  assemblées  de 
jeu  ou  des  fripons  exercés  tâchaient  d'attirer 
des  gens  honnêtes  pour  les  dépouiller  ;  il  vit  en- 
fin que  je  fis  rentrer  plus  de  500  nègres  marrons 
qui  étaient  errants  dans  les  b  )is  voisins  de  ce 
lieu^  et  qui,  chaque  nuit,  ravageaient  quelque 
habitation. 

Pour  prouver  encore  davantage  au  ministre  la 
confiance  que  mon  zèle  avait  inspirée  à  ce  géné- 
ral, je  lui  rappelai  qu'à  l'époque  où  la  Grenade 
était  menacée,  il  m*y  avait  envové  avec  orJre  de 
prendre  700  hommes  sur  les  1,100  qui  formaient 
la  totalité  de  la  garle  de  la  colonie,  pour  défen- 
dre les  forts  Richemont  et  Sartine,  qui  font  toute 
la  sûreté  de  C(  tte  lie.  Enfin,  je  lui  répétai  que 
M.  de  Bouille  ne  m'eût  pas  fait  cette  promesse, 
si  ie  n'eusse  servi  avec  distinction,  et  qu'il  était 
affreux  pour  moi  de  penser  que  le  premier  prix 
de  mon  attachement  à  mes  devoirs  et  de  ma  cons- 
tante application  fût  un  refus  déshonorant,  et 
a  D'il  était  même  révoltant  de  songer  qu'en  re- 
oublant  de  zèle  pour  le  service  du  roi  j'eusse 
travaillé  à  mon  déshonneur  et  en  même  temps 


à  la  perte  de  mon  état.  Bt  en  effet,  on  sent  que 
si  j'eusse  servi  avec  tiédeur,  on  ne  m'eût  pas 
fait  une  pareille  promesse,  et  que  j'aurais  pu 
alors  reparaître  sans  honte,  avec  mon  grade  de 
lieutenant-colonel,  dans  un  pays  d'où  m'excluait 
cette  promesse  éludée.  A  cela  le  ministre  me  ré- 
pondit :  M.  de  Bouille  ne  pouvail  pas  vous  faire 
cette  promesse  ;  s'il  vous  eût  promis  V Empire 
turCy  serait-on  obligé  de  vous  le  donner  ?  A  cette 
réponse  extraordinaire,  je  lui  dis  que  l'Empire 
turc  n'était  pour  rien  dans  ce  que  je  demandais; 
mais  que  m.  de  Bouille  pouvait,  non  seulement 
me  faire  la  promesse  du  régiment  de  la  Guade- 
loupe*, mais  même  C'-tte  promesse  devait  être  un 
titre  pour  mol,  puisqu'elle  émanait  du  bien  du 
service  du  roi.  Et  en  effet,  si  le  ministre,  qui  est 
à  1,800  lieues  des  colonies,  veut  régler  l'a- 
vancement des  officiers  sur  des  services  rendus 
plu^  que  sur  des  recommandations,  n'est-il  pas 
forcé  de  s'en  rapporter  au  gouverneur  général 
qui  est  à  portée  de  juger  de  l'activité  des  offi- 
ciers, et  de  démêler  leur  aptitude  aux  diverses 
places  qui  viennent  à  vaquer.  11  est  donc  évi- 
dent que  le  bien  du  service  exige  que  le  choix  du 
ministre  tombe  sur  ceux  que  désigne  le  gouver- 
neur général,  et  même  qu*il  ne  peut  s'écarter  de 
cette  règle,  à  moins  qu'il  ne  veuille  préférer  le 
protégé  au  bon  officier.  Or«  si  cette  promesse  émane 
du  bi>'n  du  service  du  roi,  elle  devait  être  un 
titre  pour  moi,  et  ne  devait  pas  être  étourdi- 
ment  comparée  à  la  promesse  rMicule  de  l'Em- 
pire Turc.  G*est  mè  ne  en  considération  de  ce 
motif  qu'on  donne  aux  gouverneurs  généraux 
le  poiivoir  de  nommer  provisoirement  aux  em- 

Îdoisaui  viennent  à  vaquer  aux  colonie.";,  et  que 
l'Ur  choix  est  constamment  confirmé  par  la  cour. 
J'ai  même  vu,  à  Saint-Dominique,  M.  Dennery 
accorder  la  croix  à  d^ux  capitaines  d'infanterie 
et  les  autoriser  à  s'en  décorer  à  l'instant  même. 
J'observai  enfin  à  M.  de  Gastries  que  la  pro- 
messe de  M.  de  Bouille  m'avait  été  faite  si  publi- 
3iiement,  qu'après  la  mort  du  colonel  du  régiment 
e  la  Guadeloupe,  tous  les  créoles  que  je  rencon- 
trais me  fé  icitaieni  sur  mon  avancement  pro- 
chain, en  ajoutant  qu'ils  n'avaient  plus  à  en  dou- 
ter, d'après  la  promesse  publique  du  général.  Que, 
d'un  autre  côté,  on  connaissait  en  Amérique 
l'affaire  qui  m'était  arrivée;  qu'on  y  savait  com- 
bien ceux  qui  l'avaient  fomentée  étaient  crimi- 
nel-, et  que  jamais  on  ne  pourrait  penser  qu'il 
m'eût  refu.<:é  ce  régiment  pur  rapport  a  une  affaire 
de  Cette  nature.  Qa  on  penserait,  au  contraire,  que 
sans  doute,  j*avais  démérité  par  quelque  action 
honteuse  ou  par  une  (rauvaise  cou  iuite;  que  ce 
refus  enfin  lal^sait  un  soupçon  injurieux  sur  mon 
compte,  d'autant  plus  apparent  que  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'on  voyait,  en  Amérique,  le  ministre 
refuser  une  grâce  annoncée  à  un  officier  par  son 
gouverneur  général.  Je  demandai  en  conséquence 
à  ce  ministe,  plusieurs  foi-  et  avec  instance,  qu'il 
ordonnât  de  nouvelles  informations,  afin  d'être 
autorisé,  après  lui  avoir  montré  qu'on  l'avait  jeté 
dans  l'erreur,  à  réclamer  mon  rang  et  mes  droits. 
Je  le  prévins  aussi  que  les  personnes  qui  m'a- 
vaient desservi  auprès  de  lui  n'étaient  mes  enne- 
mis que  pour  m'étre  refusé  à  voler  le  roi  de  con- 
cert avec  elles;  que,  dan^  les  nouvelles  informa- 
tionr:,  je  me  chargeais  de  dévoiler  un  grand  nombre 
d'infâ  I  les,  qu'il  lui  était  important  deconnattre, 
soit  envers  moi  ou  envers  les  colons  qui  sont  con- 
tinuellement victimes  d*'s  malhonnêtes  gens  qu'on 
leur  donne  pour  chefs.  Mais  rien  ne  peut  l'ébranler, 
et  on  sait,  en  effet,  que  rien  n'a  jamais  pu  chan 
ger  sa  première  opinion,  quelle  qu'elle  soit. 
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Sentant  alors  que  je  ne  jouvais  reparaître  dans 
nos  colonies  avec  mon  grade  de  lieuteoi;nt-coIoneI, 
qu'avec  honte,  je  priai  M.  de  Bouille  de  lui  pré- 
senter la  proposition  de  retraite  suivante,  qni 
n'offre  qu'un  motif  de  délicate^Be,  i-t  qui -est  très 
modérée. 

MÉMOIRE. 

J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  maréchal  de  Castrie? 
de  m'obtenir  à  la  guerre  l'emriloi  que  j'avais 
lorsque  je  passai  au  d(^pnrtement  de  la  marine, 
et  dans  le  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  vacant  au 
moment  de  mu  demande,  je  le  prie  de  me  con- 
server (les  appointements  jusqu'à  ce  que  je  sois 
placé.  J'ai  l'honneur  de  lui  observer  que  j'offre 
de  rejoindre  le  régiment  de  la  Guadelou}  e,  en 
qualité  de  lieutenant-colonel,  si  ces  conditions 
offrent  queliue  difficulté,  e-c...  Il  (St évident  que 
je  n'ai  demandé  à  repasser  à  la  guerre  que  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  f:iit  informer  de  ce  prét(  ndu 
duel,  et  que  je  réclamerai  mon  rang  à  ce  dépar- 
tement, sitôt  que  j'aurai  montré  que  c'est  un 
assassinat. 

Je  ne  pouvais  faire  une  demande  plus  modérée, 

Ïmisque  j'acquiesçais  par  là  à  perdre  le  fruit  de 
rois  campagnes  quejevenaisdefaireà  mes  dépens, 
et  mon  ambition  se  bornait  à  retrouver  l'emploi 
que  je  n'avais  redemandé  que  pour  n'avoir  pas 

voulu  rester  inutile  en  France J'avais  quitté 

ma  majorité  des  régiments  provinciaux  yout 
aller  en  Amérique  faire  la  guerre  sur  une  simple 
expectative  du  ministre  de  la  marine... 

Ici,  il  serait  impossible  de  suivre  la  marche  du 
miiiistre  à  l'égard  de  ma  proportion  de  retraite. 
Les  rromcsses  qu'il  me  Ht  faire  i  ar  l'inspecteur 

fénéral  des  rolonies,  par  M.  de  Bouille,  et  les 
emandes  réitérées  du  traitement  que  je  voulais, 
tous  ces  objets  opposés  à  sa  derniùre  liélerinina- 
tion,  et  surtout  à  sa  dernière  li  ttre  qni  vient  ci- 
après,  offrent  une  carrière  d'inconséquence?,  de 
contradictions,  une  espèce  de  chaos,  dans  lequel 
il  est  impossible  à  un  nomme  raisonnable  de  rien 
comprendre. 

Je  ne  citerai  de  tout  ce  tripotage  incohérent  et 
sans  suite  que  la  dernière  lettre  du  miijistre  qui 
me  fut  écrite  de  cette  manière-ci  : 

Assez  longtemps  a|n es  avoir  faitmn  pronosition 
de  retraite,  je  me  rendis  chez  M.  de  Bouille,  pour 
savoir  la  dernirre  résolution  de  M.  de  Cii.Mries  à 
cet  égard.  Ce  général  U'C  dit  que  le  niinistn*  lui 
avait  promis  dé  me  conserver  un  traitement  jus- 
qu'à ce  que  je  fusse  placé  à  la  gm  rre.  Sur  cela, 
je  lui  écrivis  cette  lettre  de  remerciement  : 

«  Paris,  le  U\  mai  17Sô. 

«  Monsitur  le  Maréchal,  j'j»i  l'honneur  de  vous 
rem(  rcier  de  ce  nne  vous  avez  bien  voulu  promet- 
tre à  M.  de  Bouille  de  me  conserver  «les  appointe- 
ments jusqu'à  ce  que  sois  i  lacé  au  département 
de  la  guerre.  Je  joins  ici,  Monseigneur,  i  n  nou- 
veau l'ian  pour  donner  la  libirté  aux  nègres. 
«  J'ai  Ihonneur,  e'c. 

I  Chevalier  Labouie.  » 

RÉPONSE. 

«<  Versailles,  le  3  juin  1785. 

«  J'iii  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  16, 
un  plan  contenant  une  nouvelle  manière  de  l'on- 
ner  la  liberté  aux  nègres  «l'Amérique,  dont  ie 
vous  remercie.  Je  vous  ai  laissé  tout  le  temps  de 
réfléchir  sur  ie  parii  que  vous  avez  pris  de  quit- 


ter votre  emploi  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  la  Guadeloupe;  vous  ne  tenez  plus  au  Béf  ar- 
temeoft  des  colonie^^,  et  je  n'ai  aucun  titre  pour 
venir  à  Totre  secours. 

«  Le  maréchal  de  Gastries.  •> 

'Il  est  Cl  rtain  quele  ton  impérieux  et  dominant 
de  cette  lettre  ressemble  bien  plus  h  l'expression 
d'une  divinité  malfaisante  ou  à  celle  de  Torgane 
respectueux  des  volontés  d'un  maître  juste  et 
bon;  puisque  ce  ton  tranchait  ferait  croire  que 
nous  n'avons  «le  lègle  qu»*  le  caprice  des  minis- 
tres, tandis  que  cependatit  l'ordonnance  prononce 
dans  ces  cas  sur  le  sort  des  officiers  ;  mais  in  'é- 
pendomment  de  cette  dissnnnance  orgueilleuse  et 
de  fatuité,  on  trouve  encore  que  cette  réponFe  n'a 
aucun  rapport  à  la  lettre  qui  me  l'a  attirée,  pjjis- 
qu'elle  (St  gimplement  une  lettre  de  remer- 
ciement, et  que  je  n'y  fois  aucune  demande  im- 
portante; tout  décèle  enfin,  dans  cette  lettre,  que 
le  ministre  y  déraisonne,  y  dépasse  ses  droits  et 
y  abuse  de  son  autofité.  Que  signifie,  par  exem- 
ple, je  vous  ni  Inixsé  tout  le  temps  de  rt^flhhir  mr 
le  pnril  que  vous  avez  pris  Je  quitter  votre  emploi 
de  lieutenant-colonel?  X  quoi  cela  se  rapporte-l-il 
et  lù  a-t-il  trouvé  que  j  ai  abandonné  mon  em- 
ploi? Dans  ma  propoï^itîon  de  retraite,  je  rede- 
[nande  la  majorité  que  j'avais  autrefois  à  la 
guerre,  et  un  traitement  jusqu'à  ce  que  je  scis 
placé,  en  offrant  en  même  temps  de  rejoindre 
mon  régiment,  si  ces  conditions  ne  pouvaient 
être  remplies.  Je  n*ai  doic  nas  pris  le  parti  d'a- 
bandonner mon  emploi;  et  môme,  selon  toute 
justice,  il  ne  pouvait  y  nommer  sans  remplir  les 
conditions  que  j'y  mettais,  ou  du  moins,  sans  me 
faire  pnVvenir  qu'il  ne  pouvait  accepter  ma  dé- 
mission, et  alors  j'aurais  rejoint.  U  devait  se 
rappeler  aussi  que  je  ne  donnais  ma  démission 
que  parce  qu'il  s'était  or^'ueilleusement  et  mal  à 
propos  cru  capahie  de  décider  d'une  affaire  d'hon- 
neur   Je  prouve  bien  clairement  dans  'mon 

mémoire  que  son  jugement  outrage  nos  lois,  l'St 
démenti  par  l'honneur  <  t  c\u  que  ie  bon  flens,  vn 
sorte  qu  on  ne  peut  gnère  comparer  l'autorité 
d'où  tl  émane  qu'à  une  tirme  nieui  trière  dans  ks 
mains  d'un  aveugle,  dont  il  frappe  uu  hasard. 

Vous  ne  tenexphis  au  dt^vortement  des  colonies. 

Il  fallait  ajouter  ici  :...  Pour  avoir  mérité  d'y 
tenir  par  le  régiment  de  la  Guadeloupe...  Kt  alors 
on  anr.iil  plus  f.icilement  compris  combien  c'»st 
affreux  d'avoir  ulfaire  à  un  homme  iftcapable  1 1 
injuste. 

Et  je  n'ai  aucun  titre  pmir  venir  à  votre  seconrs. 

D'abord,  pi  urquoi  celte  expression  avilii>saiite 
dont  on  se  servirait  à  peine  envers  un  valet  im- 
portun, puisque  ie  n'ai  fait  aucune  den^ande 
dans  ma  lettre"?  Mais  je  lais^se  la  gro?siéeté  de 
Texpression,  pour  n  e  renfermer  nu  sens.  Ce  mi- 
nistre n'a  doi  c  aucun  litre  pour  venir  à  mon  se- 
cours, par  la  raison  que  je  ne  tiens  plus  îux  co- 
lonies. Mais  si  je  ne  tiens  plus  aux  colonies, 
c'est  par  la  raison  qu'il  a  injustement  et  illé- 
galement nommé  à  mon  emploi,  et  je  ne  sais  pas 
pourquoi  il  tirerait  d'une  première  injustice  '.e 
droit  de  m'en  faire  nim  seconde.  D'ailleurs  un 
trouve  que  c'est  une  bien  chétive  et  fuli.'e  dé- 
faite, SI  on  prend  irarde  que  l'injustice  d'a\oir 
nommé  à  mon  emploi,  n'rlïnce  pas  mon  service; 
et  il  est  bien  clair  yue,  quoique  je  ne  ûenne  plus 
aux  colonies,  je  n'en  a»  pas  moms  35  ans  de  ser- 
vice; or,  comme  on  trouve  ensuite  que  fordcn- 
nance  des  récompenses  militaires  marque  quel 
est  le  prix  de  35  ans  de  services,  on  n'entend  plus 
alors  pourquoi  ce  ministre 'n'a  aucun  titre  pour 
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venir  à  mon  Aerours  ;  ou  plutôt,  cela  montre  évi- 
demment nuefion  org'icil  lui  a  faitoublier  qu'un 
juinistre,  d{U)«  ce  cas,  n*e8t  uttiauement  que  i 'or- 
gane (le  Sun  maUreu  e^  qui'il  a  dépassé  ses  droits 
en  mo  refuf^ait  fa  i^épompenae  que  l'ordonnance 
.du  roi  m'attfibii(\.... 

.V|>n>8  ce  nefus  i  ajuste,  je  fu^  faire  qvetlqiier; 
tentativeis  au  dépanernent  de  la  guerre,  où  Voii 
me  répondit  >.e  même  que,  ae  tenant  plus  clepui:^ 
!oi)i£te(nps  à  ce  liépartement,  je  no  pouvais  y  oi)- 
tenir  de  pension.  De  cette  sorte,  je  me  suis  trouvé, 
après  avoir  servi  loute  ma  vie,  sans  emploi  et 
aans  traitement  ti'aucufle  ei^nôcc,  et  cela,  pour 
avoir  été  fvire  la  guerre  eu  àioérique  de  i)onne 
Yoioaté,  et  pour  y  avojr  montré  assez  de  Kèle  pour 
(^ire  élevé  à  un  grado  siipiTiewr.CVst  ainsi  qu'on 
apprend  aux  gens  de  gutTr^  commeut  se  paye  la 
bonne  volonté^  «>t  que  ce  n'est -pas  en  servant  bien 
TKtat,  qu'on  iiiédie  le  plu^. 

0(1  voit  donc  enfin  nue  c'est  une  lettre  qui  me 
dégrade  et  me  réiutt  à  la  misère,  qui  a  été  jus- 
qu'à présent  la  récompense  des  travaux  et  de^ 
faiijiîucs  de  toute  ma  vie.  Je  m'arrête,  je  ne  sau- 
rais rcvemir  sur  cette  lettri^  sans  frémir,  et  Tes- 
nère  que,  dans  un  temps  où  i*honneur,  la  probité, 
la  vertu  reprennent  hautement  l-empire,  il  n'ar- 
rivera pas  quun  oflicier  qui  a  passé  sa  vie  h 
servir  avec  Ijonneur  et  z  ■le,  linisse  dans  l'op- 
probre (  t  la  misère,  faute  d'un  acte  de  justice. 

Je  dois  ob>erverque  cet  abandon  inusité  fait 
naturellement  croire  que  je  me  suis  dé^hoaoré 
par  quelque  action  honteuse  et  que  cette  seule 
considération  doit  redoubler  ma  vigilance  et  faire 
pardonner  mes  imponunités  pour  me  .relever  de 
cet  état  accablant. 

Obskrvations  relatives  a  m.  DiE  Gastçiiï;s. 

On  s:)it  que  ce  maréf'hal  de  Franciî  possède  une 
fortune  immense,  et  que  dans  cet  état  d'opuien<:o 
il  ne  craint  pas  de  blesser  sa  délisates^^e,  en 
faisant  payer  a  l'Blat  des  services  qu'il  n'a  jamais 
su  lui  rendre,  5  à  600,000  livres  par  an,  dont  il 
jouit  à  litre  de  bienfaits  du  roi.  Cependant,  on  ne 
peut  nier  que  celui  qui  jouit  d'une  récompense  qui 
n'est  due  ni  à  ses  talent:^,  ni  mes^urée  surdos  ser- 
vices rendus,  peut  justement  être  taxé  de  fripon 
puiilic;  et  il  est  bien  étonnant  qu'un  homme  à 
qui  on  peut  faire  ce  juste  reproche,  ose  refuser, 
sans  motif,  une  modique  pension  pour  subsister 
à  un  ofticier  sans  fortune,  surtout  quand  l'ordon- 
nance la  lui  attribue. 

Si  Ton  trouvait  que  je  parle  légèrement  des  ta^ 
lents  de  ce  ministre,  en  ce  cas,  pour  me  justifier,  je 
Ri))peilerais  les  imbériles  opécations  faites  à  la 
mari-e,  et  les  déprédations  cotnmises  aux  Antil- 
les durant  la  dernière  guerre,  qui  ne  témoignent 
que  trop  qu'il  était. au  moins  imapable  de  remplir 
sa  place  de  ministre  de  Ja  marine  s'il  n'en  était 
iiicigne. 

Il  a  cru,  sans  doute,  lorsqu'il  m'a  traité  aussi 
durement,  que  l'avais  oublié.qu'il  ne  devait  son 
élé>vatiou,  à  la  (lignite  de  maréchal  de  France, 

3u'à  la  basse  adresse  qu'il  eut  de  se  fare  honneur 
u  gain  .de  la  bataille  de  CSlostercamp,  auquel 
il  ne  contribua,  cependant,  en  rien,  et  du  soin 
qu'il  eut  de  cacher  que  le  sulut  de  ce  corps  d'ar- 
mée fut  uniquement  dû  aux  officiers  de  chas- 
seurs du  régiment  d'Auvergne  dont  je  faisais 
partie,  qu'il  «ut  Tindignité  de  laisser  sans  ré- 
compense aucune  de  cette  action  de  valeur,  afin 
que  toute  U  gloire  de  c^tte  journée  mémorable 
sejailfctt  plus  particnliùrement  sur  lui.  J'avoue 


que  j'étais  loin  de  penser  alors  ((u'en  courant 
volontairement  h  un  danser  imminent,  je  tT^'- 
vaillais  jâi  l'élévation  de  celui  qui,  da^s  la  suite, 
devat  m'accabler  de  cette  même  grandeur,  ac- 
quise durant  un  paisible  sommeil. 

Enfin,  lorsque  M.  de  La  Luzerne  parvint  au 
ministère,  c'est-à-dire  piu3de  Sans  aj>nès  qu'on 
eut  nommé  à  mon  emploi,  je  me  rendis  à  une 
de  ses  audieane<t,  pour  lui  (demander  Texanfien 
de  mon  affaire,  afin  que  je  fasse  autorisé  ensuite 
à  réclamer  un  emploi  h.  son  départenaeqt  etiun 
dédommagement  pour  les  3  annéHS  pendant 
lesquelles  on  m'avait  laissé  sans  emploi  et  sans 
récompense  aucune.  U  me  dit  alors  qu'il  me  pou- 
vait rien  changer  à  ce  que  son  prédéoesseitr 
avait  dé'idé  à  mon  éi^ard.  Je  lui  observai  à  cela 
que  la  décision  de  M.  de  Gastrics  ne  pouvait  aa- 
nulcf  des  droits  fondés  sur  Tordonnance  du  roi, 
et  qu'il  ne  pouvait  nier  que  cet!e  décision  ne 
fût  une  injustice  puisque  je  prouvai^  qu'elle 
était. en  opposition  à  cette  grave  autorité;  d'^ 
il  suivait  que  j'avais  tout  lieu  d'espérer  (fu'il)Oe 
réglerait  pas  le  traitement  et  l'état  d'un  officier 
qui  avaii  bien  sservi,  d'après  cette  dé&ision  ans*»! 
abiwrde  qu  injuste,  que  je  le  priai,  au  coodcaire, 
d'examiner  mis  services,  et  de  les  rapporter 
ensuite,  aux  disposiiions  de  l'orilonnance,  afin 
qu'il  pût  tirer  de  là  une  règle  plus  conforme, à 
la  raison  et  à  l'équité.  Il  me  répéta  qu'il  s  .* 
référait  entièrement  à  ce  que  M.  le  .maréchal 
avajLt  décidé  pour  tout  ce  qui  me  concernnit.  A 
cetie  seconde  i^ponse,  je  cilai  quelques  articles 
de  l'ofdonoance,  particutièremeat  celui  qui  fixe 
à  (ibaque  grade  des  sommes  (proportionnées  aux 
années  de  service  que  l'on  constate,  et  je  lu  i  dis  : 
Vous  voyeE,  Monsionr,  que  la  décision  de  M.  'e 
maréchal  qui  me  .laisse  sans  trait<>m('nt  apnès 
35  ans.de  services,  est  opposée  aux  iotentions  du 
roi,  bien  clairement  manifestc^es  dans  cet  article 
de  son  ordonnance,  qui  m'attribue  la  moitié  .des 
appointements  de  .mon  givide.  J'ai  donc  tout 
lieu  de  croire,  qu'après  avoir  coin. taré  res  deuK 
autorités,  et  dans  l'alternative  du  choix,  que 
vous  V  us  référerez  de  préférence  à  celle  du  roi 
qtil  m'attribue  un  traitement  qu'ji  celle  de  M.  lo 
maréchal  qui  n'est  appuyée  que  sur  une  injus- 
tice. 

Je  VOUS  ol«erv(r;ii  encore,  ajoutai-rje,  qu'il  est 
honteux  qu'on  refuse  sans  oiotif,  à  un  officier 
qui  a  blanchi  au  service  de  son  pays, une  modique 
pension  pour  subsister,  tan  lis  que  tous  les  jours 
on  en  prodigue  à  d^s  Tilles  de  délianche,  à  un 
t:M.d'>intriga4ts  et  de  vile  canaille  qui  font  honte 
k  l'humanité*,  sins  compter  ces  énormes  traite- 
ments faits  à  la  classe  supérieure,  que  pas  un  nn 
pourrait  justifier  par  ses  talents  et  sa  capacité  : 
que  pour  indisposer  le  moins  possible  contre  ces 
ai  tes  de  prodigalité,  scandaleux  et  révoltants,  on 
re  devrait  pas  du  moins  faire  disputer  ce  qu'il  y 
a  de  fixé  pour  roux  qui  les  ont  mérités  par  de 
bons  SiTviccs.  Tout  fut  inutile  et  j'ai  continué 
pendant  plus  d'un  an  à  réclamer  mes  droits  par 
lettres,  sans  pouvoir  rien  obtenir  :  .il  m'a  cons^- 
lamment  répondu  qu'il  se  >ré£érait  à  la  décision 
de  M.  le;nafé(^hal. 

RnfHi,  ne  pouvant  vaincre  cette  obstination 
affectée,  pnr  aucune  bonne  raison,  je  m'adressai 
au  roi,  pour  le  supplier  qu'il  voulût  bien  ordonner 
l'examen  4'un  mémoire  qui  contenait  le  détail 
des  injustices  que  m'avaient  faites  MM.  le  mare* 
chai  de  Castries  et  de  La  i^uzerne.  A  ma  supplica- 
tion, Sa  Majesté^ttl  la  bonté  d'ordooner  l'examen 
de  mon  mémoire.  tLes  persojHKis  qui  en  forent 
chargées  jugèrent  qu«  les  injvstices  dont  je  me 
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Slaignais  étaient  évideotes  et  bien  constatées,  et 
écidèrent  en  conséquence  qu'on  devait  me  don- 
ner le  gouvernement  de  Sainte-Lucie,  devenu 
vacant  par  la  mort  de  mon  frère,  ou  une  place 

Sareille,  en  cas  qu'on  y  eut  pourvu  et  2,000  écus 
e  gratification  pour  le  temps  qu'on  m'avait 
abandonné  sans  motif. 

La  demande  du  gouvernement  de  Sainte-Lucie 
fut  ensuite  faite,  par  ordre  du  roi,  au  ministre  de 
la  marine  qui,  malgré  cela,  8*est  refusé  à  me 
nommer  à  cette  place. 

11  est  bon  de  dire  ici  que  M.  de  La  Luzerne, 
informé  de  ma  démarche,  et  sachant  que  les  gens 
du  roi  avaient  décidé  qu'où  demanderait  le  gou- 
vernement de  Sainte-Lucie  pour  moi,  st*  pressa  de 
donner  cette  place  à  ce  même  officier  à  qui 
M.  le  maréchal  de  Gastries  avait  donné  le  régi- 
ment de  la  Martinique  [)Our  avoir  accompai^né 
H.  de  La  Fayette  en  Amérique.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  l'élévation  de  cet  oificier  a  fait  plusieurs 
mécontents  aux  Antille.<;  d'abord  parce  qu'il  a 
très  peu  servi,  et  ensuite,  parce  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  été  renvoyé  du  régiment  où  il  ser- 
vait en  France^  avant  ses  voyages  d'Amérique. 

Ici  finit  la  lettre  qu»  fécrivi:^  à  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale,  du  27  décembre  1789 
et  enregistrée  le  5  janvier  1790,  au  comité  des 
rapp  irts. 

Ne  pouvant  tirer  aucune  réponse  du  ministre 
de  la  marine,  relativement  au  gouvernement  de 

Sainte-Lucie le  silence  fut  le  moyen  qu'il 

trouva  pour  résister  à  Tordre  du  roi  ;  jamais  il 
ne  m'a  été  possible  d'en  avoir,  même  une  réponse 

négative alors  je  pris  le  parti  d'adresser  à 

M.  le  Président  de  rAssemblée  nationale  la  lettre 
précédente  et  le  mémoire  qui  déjà  avait  été  exa- 
miné par  les  gens  du  roi.  M.  le  Présid'  nt  ren- 
voya Ces  deux  objets  au  comité  des  rapports 
après  l'examen  de  mon  mémoire,  le  comité  fut 
davis  que  son  président  se  retirerait  par-devant 
M.  de  La  Luzerne,  afin  de  solliciter  pour  moi  le 
gouvernement  de  Suinte-Lucie,  en  réparation  des 
injustices  qu'on  m'avait  faites. 

Il  y  a  cette  circonstance  à  ajouter  à  tous  les 
motifs  qui  doivent  donner  un  grand  poids  à  la 
décision  du  comité  de-i  rapports  qui  est  que  lors- 
qu'on eut  désigné  M.  de  Praslin  pour  mon  rap- 
porteur, je  le  priai  de  demander  à  M.  de  La  Lu- 
zerne toutes  les  pièces  qui  i  ouvaient  être  contre 
moi,  au  département  de  la  marine,  afin  qu'il  ne 
re^tàt  rien  de  louche  dans  cette  affaire,  et  qu'elle 
fût  jugée  avec  une  pleine  connaissante  de  toutes 
les  particularités  qui  la  distinguaient,  de  manière 
qu'on  n'eût  plus  rien  à  opposer  à  un  jufi[ement 
qui  émanerait  des  rapports  de  tous  les  objets  qui 
lui  étaient  relatifs. 

Ces  pièces  furent  envoyées  et  c'est  sur  elle  et 
sur  mon  mémoire  comparés  ensemble,  que  le 
comité  a  donné  son  avis. 

Voici  la  raison  qui  me  détermina  à  faire  de- 
mander ces  diverses  pièces  à  M.  de  La  Luzerne. 
Dans  la  première  lettre  que  j(*  lui  écrivis,  je  ue- 
mandai,  comme  j'avais  déjà  fait  à  son  audience, 
un  traitement  jusqu'à  ce  que  je  fusse  placé,  et 
une  revision  de  mon  affaire,  afin  que  je  pusse 
ensuite  réclamer  mon  ran^'  et  mes  droits  à  la 
marine.  M.  de  La  Luzerne  me  fit  cette  réponse-ci 
qui  est  du  7  février  1788...  «  J'ai  reçu,  Mon.<ieur, 
le  mémoire  par  lequel  vous  me  demand  z  un 
traitement,  en  attendant  votre  remplacement. 
D'après  Texameu  que  j'ai  fait  de  votre  afifaire,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  proposer  au  roi  de  vous 
remettre  en  activité,  au  s  -rvice  des  colonies,  etc. 
de  La  Luzerne.  »  A  la  réception  de  cette  lettre,  je 


lui  demandai  qu'il  me  fût  permis  de  voir  dans 
ses  bureaux  les  comptes  qui  avaient  été  rendus 
de  cette  affaire,  afin  qu'il  me  fût  possible  de  dé- 
truire les  faussetés  qui  la  montraient  de  nature 
à  me  rendre  indigne  de  servir  le  roi...  La  ré- 
ponse à  cette  demande  est  du  17  avril  1788... 
«  J'ai  reçu,  Monsieur,  etc.,  etc.  Je  ne  puis  au 
surplus  consentir  à  ce  que  vous  preniez  connais- 
sance dans  mes  bureaux  des  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  votre  affaire  par  M.  le  vicomte  de  Damas, 
ni  ordonner  de  nouvelles  informations,  ainsi  que 
vous  le  demandez...  La  Luzerne.  » 

Je  priai  donc  M.  de  Praslin  de  demander  tout 
ce  qui  était  contre  moi  à  la  marine,  afin  de  con- 
naître ce  qui  avait  donné  lieu  à  l'article  déshono- 
rant de  la  lettre  du  ministre,  et  j'ai  été  fort  étonné, 
après  l'examen  de  ces  pièces,  de  ne  rien  trouver 
qui  fût  à  ma  charge  et  même  qui  justifiât  nos 
agresseurs.  On  y  iftche  seulement  de  les  excuser 
en  couvrant  leur  conduite  criminelle  par  le  pré- 
texte d'une  affaire  d'honneur,  et  d'une  manière 
si  maladroite  et  par  des  mensonges  si  évidents, 
qu'ils  ne  témoignent  absolument  rien  que  de  la 
bêtise  de  ceux  qui  les  ont  crus  bons  a  qndque 
chose.  Cette  justification  est  particulièrement  du 
colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  qui  af- 
firme, du  fort  royal  de  la  Martinique,  ce  qui  s'est 
passé  à  Sainte-Lucie  où  il  n'a  jamais  été  peat- 
èire,  que  pour  prendre  possession  du  gouverne- 
mentde  cette  lie  que  M.  de  La  Luzerne  lui  a  donné 
si  précipitamment  à  la  mort  de  mon  frère.  Au 
reste  toutes  les  pièces  n'ont  pas  été  envoyées  et 
il  e>t  inutile  de  dire  qu'on  a  eu  soin  d'en  sous- 
traire particulièrement  celles  qui  étaient  trop  en 
ma  faveur.  Mais,  malgré  cette  tricherie,  il  n'en 
est  p.is  moins  évident,  après  les  avoir  Iue<,  que 
la  tournure  déshonorant;  de  la  lettre  de  ce  mi- 
nistre n'a  d'autre  source  que  dans  la  souillun^  de 
l'imagination  qui  l'a  dictée  :  et  on  ne  cherche 
plus  ta  raison  pourquoi,  aprè^m'avoir  écrit  celte 
infôme  lettre  il  s'est  rerusé  à  me  laisser  prendre 
connai.^sance,  dans  ses  bureaux,  des  comptes 
qu'on  avait  rendue  de  mon  affaire. 

Lorsque  M.  i'évèquede  Ghâlons,  président  du 
comité  des  rapports,  fut  signifier  à  M.  de  La 
Luzerne  que  l'avis  du  comité  portait  qu'il  devait 
me  donner  le  gouvernement  de  Sainte-Lucie  en 
réparation  des  injustices  que  j*avais  éprouvées, 
il  lui  fit  une  réponse  à  peu  près  semblable  4 
celle  dont  je  viens  de  parler  et  qui  certainement 
fut  de  même  dictée  par  la  mauvaise  foi.  Voici 
cette  réponse...  «  Que  le  chevalier  d<î  Laborie, 
ayant  eu  de.":  raisons  majeures  pour  nepasretour- 
ner  à  son  régiment,  où  il  aurait  été  mat  accueilli, 
demanda  sa  retraite  qui  lui  fut  accordée.  » 

Pour  s*assurer  que  cette  réponse  est  de  pure 
invention  et  un  vil  mensonge  f.iit  uniquement 
dans  l'intention  de  refroidir  l'intérêt  que  le  comité 
des  rapports  devait  naturellement  prendre  à  un 
ancien  oificier  aussi  indignement  qu'injustement 
traité,  on  n'a  qu'à  se  rappeler  que  j'ai  fait  d'-man- 
der  à  M.  de  La  Luzerne  toutes  Irs  pièces  qui  étaient 
contre  moi  à  son  département  ;  et  on  juge  bien 
que  s'il  eût  pu  montrer  que  des  raisons  majeures 
m'avaient  empêché  de  retourner  à  mon  régiment, 
il  se  serait  empressé  de  les  faire  connaître.  D'ail- 
leurs, il  est  prouvé,  dans  mon  mémoire,  que  je 
n'ai  demande,  à  repasser  à  la  guerre  que  parce 
(|u'on  m'a  refusé  te  régiment  de  la  Guadeloupe; 
preuve  évidente  que  je  n'avais  pas  des  raisons 
majeures  pour  ne  pas  retourner  au  régiment  de 
la  Guadeloupe.  Enfin  on  sent  encore  ques^il  y  eût 
eu  des  raisons  majeures,  il  eût  dit  quelles  étaient 
ces  raisons  et  qu'il  ne  ce  serait  pas  servi  de 
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savoir  ce  qu*il  avait  voulu  dire  par  ces  raisons 
majeures,  pour  apprendre  de  quelle  part  il  avait 
étéiDstruit.  Tous  mes  soins  ont  été  inutiles;  entiu, 
ne  pouvant  en  tirer  aucun  éclaircissement,  je  lui 
ai  adressé  des  observations  qui  prouvent  que 
cette  réponse  est  purement  une  imposture.  Au 
reste,  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  comment  m'a  été 
refusé  le  régiment  d^i  la  Guadeloupe  pour  qu'un 
homme  d'honneur  y  trouve  le  vrai  motif  qui  m'a 
fait  demander  de  repasser  à  la  gu^Tre.  Je  pense 
donc  qu'après  ces  diverses  observations  Ton  n^i 
balancera  pas  à  placer  cette  réponse  à  côté  de  c-^ 
qu'il  me  manda  dans  sa  lettre  du  7  février  1788, 
où  il  dit  :  «  D'après  Texamen  que  j'ai  fait  de 
votre  affaire,  il  ne  m'est  pas  possible  de  proposer 
au  roi  de  vous  remettre  en  activité  au  service  des 
colonies...  »  Afin  donc  de  bien  sentir  la  foi  que 
mérite  la  réponse  de  ce  ministre  à  M.  Tévéque 
de  Ghâlons,  il  faut  se  rappeler  qu'il  n'a  pas  pu 
justifier  cette  dernière  et  basse  inculpation  tiar 
les  pièces  qui  étaient  contre  moi  à  son  départe- 
ment, demandées,  à  masollicitation,  parM.  dePras- 
lin;  et  qu'au  contraire  le  comité  ries  rapports  a 
jugé  qu  on  devait  me  donner  le  gouvernement 
de  Sainte-Lucie,  en  réparation  des  injustices  qu'on 
m'avait  faites  et  qui  sont  démontrées  dans  ces 
mêmes  pièces,  malgré  les  faussetés  évidentes 
qu'elles  renferment. 

Cependant,  c'est  de  ces  pièces  qu'il  part  pour 
me  dire  que,  d'après  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il 
a  jugé  que  j'étais  indigne  de  servir  le  roi.  On 
sent  bien  qu'il  ne  m'a  mandé  cela  que  narcequ*il 
a  espéré  que  jamais  je  ne  viendrais  à  bout  de 
voir  dans  ses  bureaux  ce  qui  concernait  cette 
affaire  et  qu'il  a  cru  qu'à  l'aide  des  prérogatives 
de  sa  place,  il  pourrait  m'aviliret  me  déshonorer 
à  son  gré,  chaque  fois  que  je  demanderais  jus- 
tice. 11  a  jugé  de  même  qu'en  disant  à  M.  l'évé- 
que  de  Chatons  que  j'avais  des  raisons  majeures 
pour  ne  pas  retourner  à  mon  régiment  et  en  se 
refusant  de  donner  ensuite  l'explication  de  ces 
terme:)  vagues,  il  laisserait  par  là  un  soupçon 
injurieux  sur  mon  compte  que  je  ne  pourrais  dé- 
truire. Et  cet  infâme  calcul  s'est  en  effet  réalisé, 
puisque,  en  refusant  de  me  donner  l*  frouverne- 
ment  de  Sainte-Lucie,  ii  a  trouvé  en  même  temps 
le  moyen  de  verser  le  déshonneur  sur  ma  con- 
duite, en  disant  que  des  raisons  majeure^  m'a- 
vaient empêché  de  retourner  à  mon  régiment.  En 
sorte  qu'au  résultat,  «t  après  avoir  prouvé  «l'une 
marûére  assez  claire  aux  gens  du  roi  et  au  co- 
mité des  rapports  que  j'étais  réduit  à  la  misère 
et  au  déshonneur  par  des  injustices,  pour  en 
avoir  une  décision  en  ma  faveur,  il  arrive  cepen- 
dant que,  non  si-ulf^ment  je  n'ai  pas  obtenu  la 
grâce  demandée  pour  moi,  mais  même  que  je  me 
trouve  avec  une  tache  de  déshonneur  de  plus  et, 
cela,  par  un  vil  mensonge  et  de  basses  inculpa- 
tions sans  fond'ment.  Je  dirais  donc  de  M.  de  La 
Luzerne  s'il  n'était  pas  ministre,  qu'il  n'y  a  qu'un 
malhonnête  homme  et  un  misérable  qui  puisse 
se  louer  ainsi  de  l'honneur  français  et  qu'un  pa- 
reil homme  devrait  être  voué,  chez  cette  n  ition 
délicate,  à  l'infamie  et  à  l'opprobre  pour  jamais, 
chez  cette  nation  que  la  franchise  et  la  loyauté 
doivent  particulièrement  distinguer. 

An  surplus,  il  est  évident  que  j'ai  épuisé  toutes 
les  ressources  qui  s'offrent  auprès  du  pouvoir 
exécutif  et  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  par 
le  moyen  de  son  comité  des  rapporta^  pour  avoir 
raison  des  ii^nsticea  dont  j'ai  a  me  pulndre;  et 


3ue  néanmoins  je  reste  opprimé.  J'ose  donc  m'a- 
resser  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier 
d'ordonner  au  ministre  de  la  marine  de  me  nom- 
mer du  gouvernement  de  Sainte-Lurie  et  de  me 
donner  le  dédommagement  demandé  pour  le 
temps  oô  l'on  m*a  abandonné  sans  motif;  c'est-à- 
dire  qu'elle  ordonne  à  ce  ministre  d'obéir  au  roi 
et  de  se  conformer  à  l'avis  de  son  comité  des 
rapports.  Je  finis  par  cette  observation  que,  pour 
oser  parler  de  liberté,  il  faut  trouver  plus  de 
facilité  pour  se  faire  rendre  justice  et  ae  plus 
honnêtes  gens  pour  nous  gouverner. 

Voyant  que  je  n'avais  rien  à  espérer  de  la  ma- 
rine, je  mWressai  au  ministre  de  la  guerre,  à 
qui,  après  plusieurs  refus,  je  fis  enfin  ce  mé- 
moire de  demande,  en  y  joignant  mes  services. 

Mémoire  du  chevalier  Laborie  pour  demander 
à  continuer  de  servir^  ou  une  pension  de  re- 
traite pour  les  30  années  qu'il  a  servi  au  dé' 
parlement  de  la  guerre. 

J'ai  commencé  à  servir  en  1750,  en  qualité  de 
lieutenant  au  bataillon  de  milice  de  Vernotix. 

Passé  au  régiment  d'Auvergne  avec  le  même 
grade  en  1755. 

Fait  capitaine  au  même  régiment  en  1760. 

Nommé  à  la  majorité  d'un  régiment  provincial 
en  1778,  lieutenant-colonel  du  régimeutde  la  Gua- 
deloupe en  1782. 

J'ai  fait  la  guerre  d'Allemagne  aux  chasseurs 

Je  me  suis  trouvé  à  deux  batailles  par  pure  vo- 
lonté  Je  me  rendis  à  celle  de  Crereld,  quoique 

tenu  dans  mon  lit  par  la  fièvre,  depuis  plusieurs 
jours  ;  je  m'y  fis  transporter  du  village  où  j'avais 
été  me  faire  traiter A  Souest,  sur  deux  batail- 
lons de  grenadier,  nous  fûmes  détachés  6  com- 
pagnies pour  protéger  les  travailleurs  chargés 
d'ouvrir  ues  marches  à  l'armée  de  B  ogiie.  Notre 
mission  finie,  M.  le  comte  d'Estainville,  aux 
ordres  de  qui  nous  étions,  nous  dit  de  rentrer  à 
nos  régiments.  Jugeant  que  ce  générai  s'était 
trompe,  sur  ce  que  nos  régiments  ne  devaient  ar- 
river que  le  lendemain,  je  fus  rejoindre  nos  gre- 
nadiers et  chasseurs,  qti  en  ce  moment  for- 
maient l'attaque  de  quelques  redoutes  qui  cou- 
vraient la  gauche  de  l'armée  ennemie,  que  nous 
enlevâmes  et  dans  lesquelks  nous  primes  poste. 
Un  instant  avant  la  nuit,  les  troupes  qui  étaient 
à  notre  droit  ',  sur  une  fauss<'  alarme,  se  reti- 
rèrent jusqu'au  village  qui  était  derrière  nous  ; 
nos  grenadiers,  pensant  que  nous  étions  tournés, 
suivirent  ce  mouvement.  Je  restai  seul  et  je  con- 
servai U  poste,  malgré  l'effort  des  ennemis,  qui, 
voyant  qu'on  se  repliait,  s'y  portèrent  en  foule. 
Dans  celte  occasion,  j'eus  32  hommes  de  tués  sur 


taqiie,  il  abandonna  lâchement  sa  troupe,  qui 
vint  se  mettre  à  mes  ordres.  Je  fus,  par  ce  moyen, 
le  seul  des  c^ipitaines  détachés  qui  revint  au 
combat  et  asst^z  heureux  pour  conserver  un  poste 
essentiel  et  indispensable  pour  former  l'attaque  gé- 

nerrale  projetée  pour  le  lendemain Au  surplus, 

)nnes  avec  lesquelles  j'ai  servi  at- 
testeront que,  dans  la  durée  de  cette  guerre,  ie 

■   ifl. 


toutes  les  personi 

testeront  que,  da 

me  suis  exposé  aux  risques  des  coups  de  fusil 

par  pur  zèle,  bien  plus  souvent  que  par  devoir..... 

Au  siège  de  Brunswick,  j'ai  repris  une  pi<^ced'ar- 

tillerie,  au  moment  où  (es  ennemis  la  rentraient 

dans  la  ville  sous  une  escorte  nombreuse A  la 

bataille  deGrebe^tein,  j*en  ramenai  4  qu'on  avait 


OTO 
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9,  ot  dont  les  troupes  légèrrs  des  en- 
ent  déjà  emrarées.  J*ai  éié  blessé  plu- 
sieurs fois,  et  je  reste  estropié  d'une  jambe 

A  la  paix,  j*ai  fourni  63  méinoires  au  départe- 
ment-de  la  Ruerre,  qui  |;Our  la  plupart  ont  pro- 
duit des  changenneiits  avuntageuK 11  dla  ma- 
rine, dont  un  seul  a  économisé  à  TEtat  asnioiins 
15  millions  durant  la  derniùr-e  guerre,  de  Taveu 

des  personnes  employées  ù  ce  département 

En  1775,  notre  i""  bataillon  ayant  été  détaché  pour 
passer  à  Saint-Dominguo,  je  change:'!  de  compa- 

S  [lie  avec  un  de  mes  camcirades,  pour  le  suivre, 
ans  cette  occasion,  le  refusai,  pour  aller  en 
Amérique,  une  migorite  que  m'offrait  M.  le  comte 
de  Muy,  ministre  de  la  guerre;  c'est-à-dire  crue 
je  sacrillal  mon  avancement  à  un  service  pi  s 

actif M.  le   prince  de   Monibarrei    m'oyant 

nommé  à  une  majorité  ({uelque  temps  après,  je 
ne  laissai  pas  que  de  continuer  à  servir  en  Amé- 
rique jusq^u'à  rassemblem<iit  ('e  Tarmce  de  Bre- 
tagne iiestinée  à  1  expédition  d'AngU  terre.  Alors, 
seulement,  je  repassai  en  Fiance,  et  je  fus  em- 
ployé à  cette  arii  ée  comme  major  de  division 
du  corps  de  grenadiers  et  chnsseurs  qui  en  for- 
mait ravac  t-garde Lorsqu'il  n'y  eut  plus  ap- 

par(vce  de  guerre  en  Europe,  ie  demandai  à  re- 
passer en  Améî  ique,  ce  que  j'obtins  en  1782  ;  et 
j'y  fus  sur  une  simple  expectative  du  mir  istre 
de  la  miitine,  cVst-a-dire  Fans  emploi  et  sans 
apf.oiutemerrts.  Permettez,  Monsieur  le  maréchal, 
que  je  vous  rappelle  que  ilans  oelte  occasion,  et 
au  moment  de  mon  dé|«irt,  je  vius  pri;ii  de  n.ti 
conscrv*  r  mon  «  mploi  jusqu'à  ce  que  je  fuss-^ 
•placé  à  la  marine,  ou,  si  vtus  le  préfériez,  me 
-tionnerune  pension  ^ut  l'ordre  de  Saint-Louis,  et 
que  vou«  me  rerusi\tes  inexorab'ement  Tune  et 
l'autre dt-  ces  demandes Alors,  pour  vous  dis- 
poser tn  ma  faveur,  je  vou--  rappelai  que  M.  de 
i.iabé,  pour  qui  j'avais  passé  à  Sain^Uomin^'uo 
en  177,"),  ayant  quitté  le  rôv'iraent  lorsque  notre 
-premier  bataillon  reçut  Tordre  de  venir  nous  y 
joindre,  obtint  80i)  livie^  de  pei  sion,  qufâque  cet 
officier  K'ùi  alors  3  années  de  service,  2  actes  de 
volonl«'*'et  un  f,'rude  de  moins  que  moi.  Vou:^  me 
répumilte^âccluiiue  Us  temps  étaient  changes  (1). 
J'eus  rhonneur  :ie  vous  ol)scrver  «jue  Toroon- 
naiice  des  ré  >om penses  militaires  était  la  même  ; 
vous  me  dites  une  seronde  fois  que  les  temps 
étaient  rhanjuép,  et  il  fallut  aller  4M)  Amérique 
faire  la  guerre  à  n)e3  d<''pens.  Je  vous  observ-M-ai 
encore  que,  malgré  que  les  temps  fuï-sent  rhatigé^, 
mon  frère  avec  <|ui  je  passais  aux  Antilles  et  à 
qui  on  avait  don:  é,  à  la  marine,  le  goiivern<'- 
mentdelatirenu'le,  qui  jouissait  déjà  de  ts,i);)0  li- 
bres d^.  pc[ision,  en  ofjtint  encore  de  vou»:  une 

de   1,000  écus Je  dois  vou^  observer  aussi 

qu*à  la  .«olliciialien  de  M.  (itrbier,  avocat,  vous 
avex  donné  ma  majorité  à  un  capitaine  du  même 
régiment  où  j'ai  servi,  «luoique  cet  oflicier  ait 
refusé  de  passer  en  Amérique  dans  les  deux  oe- 
rasions  où  j'y  ai  été  de  bonne  volonté  et  que 
particulièrement,  dans  cette  dernière  occasion,  le 
proiéjié  (2)  que  vous  avez  nommé  à  ma  majorit*» 

(1)  On  uû  runcoit  pas  comiinMit  un  minislrc  ose  s'ex- 
primer uin.si  ;  car  si  los  temps  cli.'iii^roiit  ({iiaiiii  le  ministre 
chanfïe,  tandis  iine  Ponioiinuiiro  «in  n.ii  reslt^  la  nii>m(>. 
il  snit  ilo  là  ncci'ssairemunt  que  ronlonnann»  n'a  <{•' 
force  qu'autant  qu'il  plail  au  ministre,  vt  «luc  les  j/eus 
de  guerre  n'ont,  par  conssùqueut,  «rautres  luis  que  iK>h 
caprices;  c'est  ce  qu'il  jue  scavlilo  qu'un  ministre  uc 
devrait  pas  oser  dire. 

(!2)  Au  reste,  cet  ofiictcr,  qui  est  mon  ancien  ramaradc, 
est  très  capable  de  faire  des  actes  de  volonté  quand  ils 
seronibon's  h  quelque  chose, •nnis  il -est  impossible  que 


jouissait  paisiblemi  nt  en  France  de  mon  emploi 
et  de  mes  appointements,  tandis  que  vous  avez 
souiTert  que  je  fusse  faire  la  guerre  en  Amé- 
rique à  mes  dépens. 

Demande. 

En  rapprochant  ces  diverses  circonstances, 
j'espère,  Monsieur  le  maréchal,  qu'elles  vous  dé- 
termineront à  me  rendre  mon  emploi  ou  à  me 
donner  la  récompense  de  mes  services. 

Chevalier  Laborie. 

C»tte  demande  n'eut  aucun  succès,  et  je  ree»îii 
détinitivement  sans  emploi  et  sans  aucune  sorte 
de  récompense. 

Je  range,  parmi  mes  services,  le  bulletin  de 
l'acte  de  volonté  des  ehasf eurs  du  régiment  d'Au- 
vergne, dont  je  faisais  partie  et  qui  sauxtt,  à 
Glostercamp,  un  corps  de  25,000  hommes,  dont 
j'ai  fait  autrefois  honneur  à  d'ÀFsas  seul,  connu 
depuis,  sous  le  nom  honorable  de  Gurtius  Fran^ 
çuis;  et  en  même  tem|.s,  i-our  former  la  de* 
mande  de  la  récomiiense  de  cet  acte  de  vulcnrr 
qu'on  a  lais>é  dans  l'ouhli. 

Itf.  le  maréchal  de  Broulie  rléiaciia,  en  octo- 
bre 17G0,  de  l'armée  qui  éiait  en  Hesse,  un  corps 
de  25,000  hommes  pour  secourir  Vesel,  qui  était 
as<siêgé  par  M.  le  prince  héréditaire  de  BriMi»- 
wick. 

Le  régiment  d'Auvercne  f;«Wiit  partie  de  «e 
corps  qui  arriva  le  15  à  Rheinberg  où  il  raair»a; 
la  droite  appuyée  à  cette  ville,  la  gauche  au  vil- 
lage de  Gampenhruck  et  son  fpont  couvert  p:!r 
le  canal  de  Qleve?. 

Dès  que  le  ramp  fut  établi,  nous  fûmes,  loe 
8  ofliciera  de  chasseurs  du  répriment  dWuvergne, 
en  parcourir  le  front  et  nous  jugt  âmes,  à  la  di;- 
trihutiou  des  po.483  avancés,  que  nous  serions 
surpri.4,  ai  les  .ennemis  marrhaiont  snr  nous, 
H,\mi  que  tout  Tannonçiit. 

Bn  effet,  nous  venions  de  faire  le  long  trajet 
de  Cassel  à  Rheinberg  par  dos  marches  forcées  c|ui 
se  prolongeaient  fort  avant  dans  la  mit,  à  tra- 
vers un  ;  ays  on  nous  avions  manifué  'ie  itour, 
par -une  pluii^  rontlnuell<*,  dans  des  clieuiins  mal 
laits,  charriés  de  boui',  et  partout  dé^'Ridés  p  r 
det^  torreits  qui  ajoutaient  a  la  fatigue  le  dungiM* 
de  les  passer. 

Plusieurs  réjiment.s  d'infanterie,  presque  toute 
fa  cavalerie  et  Turtillerie  en  entier  noas  man- 
nuaientei  ne  pouvaient  arriver  que  le  lendemain. 
11  manquait  i\\x^\y  aux  régiments  campés,  bea»- 
coup  de  soldats,  que  l'excessive  fatigue  avait 
forcés  li'èlre  en  retard. 

Nous  jugeâmes  donc  que  les  onnomis  qui  cam- 
p;iient  en  avant  de  Uufick  prollieMiciit  de  c*^ 
moment  de  dé<<ordre  pour  nous  attaquer,  et  que 
dans  l'tspoir  de  nous  surprendre,  ils  marchi^- 
raient  à  nous  dans  la  nuit. 

IMeins  deiîeiteidée,  nous  cherchùmesun  poste 
sur  le  chomin  de  Gampenbruck  à  Glostercamp, 
où  nous  jugeâmes  que  les  ennemis  seraient  totc*^ 
de  pa6s«r  s*i  s  venaient  à  nous,  et  que  nous  né- 
soliimes  d'alier  occuper  au  premier  iniiice  de 
lenr  marche. 

Ge  poKte  reconnu,  n ms  reHlnlmes  ;.u  camp 
et  formàinos  le  projet  do  nous  reposer  jusqu'à 
11  heures  de  souper  jusqu'à  minuit  et  de  pro- 
longer notre  repus  jusqu^à  Tapparition  des  ei- 
nerhls. 

■     ■       ■        »  I  ■■■II»    -.  .1  ■   »  n   ■»      I  »     .  .-n^p^y^^y^^.^ 

nos  H*pnles  ti'tcs  nUnnlérieUes  ne  portent  parlont  le  d*'>- 
^At  f t  IViinui. 
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Ce  fut  à  4  heures  du  IG  au  malin  que  nous 
entendîmes,  dans  un  ^rand  éloignement,  un  seul 
cri  d'alarme...  A  Ilnstant  nous  courûmes  ans 
troupes  (  t  les  rassemlllfimes  à  la  quelle  du  répri- 
ment. Notre  marche  donna  l'éveil  nu  camp,  ot 
dans  l'instant  tout  fut  en  arme?. 

A  peine  fûmes-nous  réunis  qu*il  vint  du  vil- 
lage de  Gompenbrucic,  où  logaiirient  nos  oCtîciers 
généraux  et  officiers  supérieurs,  l'orilre  de  fa're 
rentrer  tout  le  monde,  en  ajoutant  «lue  l'alarme 
était  fausse.  A  coup  ?ùr  on  pouvait  dire  aux  sol- 
dats (le  se  reposer  sans  inquiétude.  A  cet  ordre, 
tout  le  monde  rentra  donc,  hors  nous  qui  nous 
mîmes  en  marche  pour  aller  occuper  notre  pot^te. 
M.  de  Lan^,  commandant  de  bataillon  aux  or- 
dres de  qui  était  le  régiment,  en  l'absence  de  no- 
chefs,  nous  dit  que,  l'ordre  étant  général,  il  fallait 
aussi  rentrer.  Nous  répondîmes  à  cet  officier  que 
si  nous  voulions  en  croire  nos  gêné:  aux,  on  nont^ 
couperait  les  oreilles  dan^  nos  lits;  que,  malgré 
leur  ordre,  nous  allions  occuper  un  poste  que, 
nous  avions  reconnu  la  veille  en  avant  du  vil- 
lage, où  nous  espérions  devancer  les  ennemis. 
Cet  officier  pensait  sur  cela  comme  nous  et 
n'insis*a  pns.  Nos  grenadiers  surent  bientôt  le 
parti  que  nous  avions  pris,  et  nous  suivirent  ce 
très  près. 

L'instant  après  que  nous  fûmes  rendus  à  notre 
poste,  nous  enteufiimes  le  bruit  sourd,  et  très 
sensible  durant  le  silence  de  la  nuit,  d'une  troupe 
en  marche.  A  cet  imiice,  nous  tirâmes  quelques 
coups  de  fusil  dirigés  vers  cette  troupe  Busp.M-.te, 
qui  riposta.  En  même  tei??ps  s'éleva,  du  côté  dcâ 
ennenîis,  une  voix  qui  dit  avec  b;  aucoup  de  véhé- 
mence: «  Il  faut  être  bien  lûchos  pour  se  détruire 
ainsi  entre  amis,  et  ne  vous  avons-nous  pas  déjà 

dit  que  nous  étions  Français» Sur  cette  plainte, 

et  dans  la  crainte  de  nous  être  mépris^  nous  fîmes 
cesser  le  feu. 

Daes  l'incertituc'.e  (  ù  nous  restions,  j'approchai 
de  mon  frère  pour  lui  observer  combien  il  était 
imprudent  de  laisser  venir  cette  troupe  sur  nous, 
qu  il  fallait,  an  moment  même,  la  sommer  d'ar- 
réicr  où  i*l!e  était.  Dans  ce  même  instant,  j'aper- 
çus, malgré  r-exirème  obsc-rit»^,  le  brillant  des 
pliiquef^  de  cuivre  dont  étaient  recouveits  les  bon- 
nets des  grenadiers  anglais  qui  formaient  l:i  této 
de  !a  colonne.  J'en  fis  robserialion  à  mon  fère, 
qui  (lit  :  t  II  n'y  a  {^lus  à  en  doirter,  ce  sont  b-s 
ennemis.  Vite  à  nos  po>tes!  »  Rt  s'airessant  à  su 
troupe,  il  dit  :  «  Chasseurs,  ce  sont  les  ennemis; 
tenions  ferme. 

C»'  'ut  donc  alors  que  d'Assas,  qui  s'était  porté, 
ainsi  que  nous,  à  huit  ou  dix  pas  en  avant  de  fu 
Iroupe  fut  saisi  |)ar  les  Ecossais,  qui  le  sommèrent 
de  se  rendre,  en  lui  signifiant  que  sa  vie  dépen- 
dait a'un  seul  mot  |)r«)non;é.  A  cette  terrible 
menace,  d'Assus  se  retourne  vers  «a  troupe  et 
rrie  :  ■  Chaoseurs,  ce  sont  les  ennemie!  »  et  tombe 
mort. 

Le  commandant  de  la  t'oupe  ennemie  avança 
aussitôt  vers  nous  et  dit  :  Grenadiers  d'Auvergne, 
rendez-vous;  on  ne  vous  feia  pas  do  mal.  »  Cettu 
sommation  fut  le  signal  du  comhat;  à  Finstant 
nous  chargeâmes  à  la  baïonnette. 

Alors  commença  donc  un  combat  de  12,000 
contre  iOO,  et  la  valeur  suprléa  si  bien  le  nombre, 
que,  dans  un  poste  qui  n'nvuitrien  d'avaiitageux 
nous  arrêtâmes  les  ennemis  pendant  une  heure 
et  demie.  Enfin,  nous  fûmes  secondés  par  les 
troupes  csmiées,  et  le  lieu  de  la  première  ren- 
contre devint  ainsi  le  champ  de  bataille. 

L*Bction  du  courageux  d'Assas  fut  ignorée 
même  du  régin  eut  d'Auvergne  jusqu'en  1766.11 


n'était  resté,  après  la  bataille  de  Glostercnmp,  que 
deux  chasseurs  de  sa  compagnie  et  m«i  qni  eus- 
sions entendu  le  cri  de  leur  capitaine,  et  ce< 
deux  chasseurs  périrent  pendant  la  guerre; 
je  fus  donc  le  seul  qui  en  conservait  le  souvenir 
par  le  bulletin  que  j'ai  transcrit...  Los  garants  de 
ce  bulletin  sont,  et  le  cri  de  d'Assas  que  /avais 
entendu,  et  la  narration  d'un  Ecos^saîs,  prison- 
nier, que  je  rencontrai  à  l'hôpital  diC  Dus^eldorf, 
3 ni  était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  sora:né 
'Assas  de  se  rendre. 

Ce  ne  fut  donc  qu'en  17(56,  et  lorsque  M.  de 
Roussel  nous  demanda  des  notes  ])0ur  servir  à 
l'histoire  du  régiment,  qu'il  avait  entreprise,  que 
je  fournis  ce  trait. 

Quelque  temps  a;irôs,  je  mandai  à  M.  de  Vol- 
taire à  peu  près  ce  qu'on  vient  de  lire,  en  le 
priant  de  faire  conn:iître  l'action  de  vabur  de 
d'Assas.  G- 1  h  mme  c  lèbre  l'a  en  effet  lUernisé 
depuis,  en  le  modifiant  II  sa  façon;  sur  cela,  les 
Parisiens  ont  fait  une  graTure,  "avec  l'inscription 
duCurtius  fra  "çais,  quoique,  même  seinn  M.  de 
Voltaire,  ce  trait  n'ait  ancun  rapport  au  dévone- 
ment  fanaiiq'^e  et  ridicule  de  ce  Romain.  Il  on 
avait  un  plus  immédiat  au  dévouement  pa- 
triotinue  et  éclairé  de  Décius,  qui  ranima  le  cou- 
rajie  de  l'armée  romaine,  qui  rommenç^it  à  fuir, 
et  changea,  par  sa  mort  honorable,  une  défaite  en 
victoire.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  cela  a  concouru 
à  remplir  iron  objet  qui  était  de  faire  éclater 
cette  affaire. 

Voici  quel  fut  l'évén'  ment  de  ce  combat  mémo- 
rable :  sur  les  8  officiers  de  chasseurs,  3  res- 
tèrent sur  le  champ  de  batafllc,  et  L'S  5  autres 
furent  gravement  blessés;  je  fus  le  plus  épargné 
de  tous,  et  je  reçiis  3  coups  de  feu,  plus  de  la 
moitié  de  nos  chasseurs  furent  jetés  raides,  et  il 
n'y  en  eut  presque  pas  aui  ne  tassent  blessés; 
en  généTiil,  notre  perte  tut  (iraluée  à  plus  des 
9  dixièmes. 

Cette  intréidde  résistance  fut  pariiruliéremont 
due  Ma  j-récaution  que  n«m3  eiïnies  en  arrivant 
à  notre  poste,  de  jurer  et  faire  jurer  à  nos  chas- 
seurs que  pas  un  de  nous  ne  le  céderait  aux  en- 
nen}is,  tant  qifil  lui  resterait  un  souffle  de  vie. 

Bientôt  ce  rude  combat  fut  connu  de  l'armée 
entière;  partout  on  y  énumérait  avec  enthou- 
siasme les  parlieirlarilés  qui  le  distinguaient,  on 
y  répétait  unanin>ement  que  c'était  une  des  plus 
vigoureuses  actions  connues  dans  1  histoire,  et 
fait  pour  honorer  même  la  nation  française  :  On 
admirait  ù  la  fois  cette  sage  prévoyance  de  cher 
cher  un  poste  en  avant  de  Gampennruck.  et  cct^e 
louable  résolution  de  passer  encore  un(>  nuir, 
quoique  exténués  de  fatigue,  et  ce  serment  ter- 
rible, si  bien  justifié  par  celte  inébranlable  fer- 
meté à  conSîTver  notre  poste;  et  surtout  enfin  h 
la  déterminat'on  de  cette  audarieuse  charge  d'un 
petit  nombre  qui  força  cette  redtîutable  colonne 
de  s'éloigner,  et  &  laquelle  fut  certain<*ment  dû  le 
salut  de  l'armée  et  le  gain  de  la  bataille,  pui^- 
qu'en  même  temps  que  nons  arrêtâmes  les  enne- 
mis, nous  conservâimes  le  village  de  Gampenbrurk 
dont  tout  dépendait...  Mais  il  n'im  fut  pas  de 
même  h  Versailles;  là,  l'intérêt  particulier  eti'Vi'' 
loppa  no're  conduite  avec  celle  de  tontes  les 
troupes  qui  donnèrent,  pour  en  conc'ure  que 
c'étî.ii  à  ceux  qui  les  comtnandaient  qu'apparte- 
nait la  gloire  de  cette  journée,  quoique  cependant 
il  soit  bien  eertain  qu'il  n'y  eut  ni  dispositions 
faites,  ni  positions  prises,  ni  manœuvres  ordon- 
nées, et  qu'elle  fut  uniquement  due  à  la  très 
grande  valeur  des  troupes,  mais  qui  cependant 
combattirent  en  môme  temps  dans  un  grand  dé- 
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désordre,  Alsace  seul  combattit  avec  ordre  et 
valeur...  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'exposé  qui  fut 
fait  au  ministre,  il  ne  fut  aucunement  question 
de  nous,  et  nous  Tûmes  totalement  oubliés  par 
ceux  qui  nous  devaient  tout,  et  qui  eurent  la  basse 
adresse  de  se  parer  d'une  gloire  qui  ne  leur 
appartenait  pas  :  Enfin,  il  ne  nous  reste  pour 
touie  récompense  que  le  souvenir  honorable  de 
de  les  avoir  mérités. 

Id  je  fdU  la  supplication  à  Monseigneur  le  pré- 
sident de  TAssemblée  nationale,  de  se  faire  auto- 
riser par  nos  seigneurs  les  représentants  de  cette 
nation  aussi  ^'énéreuse  qu'amie  de  la  gloire,  à 
apostiller  avantageusement  la  demande  que  je 
prie  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  au  roi,  qui 
est:  d'autoriser  les  femmes  des  4  officiers  ci- 
dessus  nommés  qui  sont  et  qui  pourraient  être 
mariés,  de  se  décorer  d'une  croix  de  Saint-Louis. 

Ces  officiers  sont  : 

Le  chevalier  de  Spens,maréchal  de  camp  ; 

Le  chevalier  de  Luborie,lieutenant-colonel,  non 
marié  et  hors  d'âge; 

De  Bazignan,  lieutenant  de  roi  de  flam,  marié; 

De  Bordenave,  capitaine  retiré,  non  marié. 

J'offre  de  faire  constater  le  contenu  de  ce  bul- 
letin par  des  témoins  irrécusables... 

Quant  à  ce  que  cette  demande  parait  tardive, 
on  doit  penser  combien  il  eût  éié  inutile  et 
même  imprudent,  à  des  subalternes,  accoutumés 
à  tout  tenir  de  la  bonté  des  grands,  de  former, 
avant  cette  époque-ci,  une  demande  qui  eut  clai- 
rement démenti  ces  traits  de  vaillance^  exagérés 
ou  chimériques  auxquels  cependant  plusieurs  de 
nos  hauts  personnajces  durent  leur  avancement. 
En  effet,  notre  général  fut  fait  prisonnier  avant 
le  combat,  et  quoique  sa  captivité  fut  ignorée  et 
personne  n'eût  donné  des  ordres  en  son  absence, 
elle  ne  fit  pas  moins,  dans  la  suite  que  naître  l'i- 
dée à  tous  ces  hauts  perî^onnages  de  s'attribuer 
la  plus  grande  part  possible  du  succès  de  cette 
journée;  et  il  arriva  même  de  cette  concurrence 
d'artificieuses  prétentions  débattues  par  la  seule 
jactance,  que  les  plu^:  menteurs  furent  les  mieux 
récompensés.  On  voit  donc  que,  forcés,  par  Tex- 
posé  de  notre  demande,  de  découvrir  tout  ce  tri- 
potuge  avihssant,  nous  nous  serions  attirés  de  très 
mauvaises  affaires,  sans  aucun  espoir  de  succès. 
Il  faut  connaître  le  ton  de.*^  bureaux  pour  bien 
juger  cela;  il  faut  connaître  quelle  forme  est 
étublie  pour  la  distribution  des  récompenses  d*^ 
la  (lusse  subalterne;  il  faut  savoir  que  rien  ne 
lui  parvient  sans  la  protection  des  gens  remar- 
quabl'S;  il  faut  savoir  que  crtle  protection  ne 
s'a<  cordi'  jamais  à  ceux  qui  servent  bien  TEtat, 
mais  bien  à  ceux  qui  s'avilissent  à  leur  gré  ;  et 
qu'on  ne  peut  mesurer  le  droit  qu'on  veut  y 
avoir,  que  par  le  degré  de  bassesses  que  l'on 
montro,  etc.,  etc. 

Quoique  dans  la  demande  que  je  fais,  il  ne 
soit  question  que  des  officiers  de  chasseurs,  j'es- 
père que  l'Assemblée  nationale  voutira  bien  or- 
donner que  le  petit  nombre  qii  reste  des  4G0  qui 
partagèrent  les  dangers,  soient  également  récom- 
pensés par  quelque  distinction  honorable,  car 
il  est  certain  que  le  plus  grand  mérite  de  cet 
événement  consiste  dans  l'intrépidité  des  com- 
battants et  ce  mérite  fut  commun.  Voici  les  mo- 
tifs qui  m'ont  déterminé  à  mettre  dans  cette 
Slainte  le  détail  des  injustices  de  M.  le  maréchal 
e  Castries,  quoique  étrangers  à  ma  supplication 
à  l'Ai^semblée  nationale. 

1®  Afin  de  montrer  par  quel  événement  je  me 
trouve  sans  emploi  et  sans  traitement  après  avoir 
passé  ma  vie  à  servir,  ce  qui  laisse  un  soupçon 


injurieux  sur  mon  compte  ;  2^  pour  apprendre 
aux  officiers  d'infanterie  qu'on  a  laissé  parmi  eux 
3  personnes  indignes  d'être  leurs  camarades... 
J'enverrai  pour  cela  un  exemplaire  de  cette 
plainte  à  chaque  régiment. 

RÉSUMÉ  des  objets  de  cette  plainte  sur  lesquels  il 
m'a  paru  que  r Assemblée  nationale  seule  a  droit 
de  prononcer. 

Je  la  supplie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
ordonner  : 

1*  Que  le  dédommagement  de  2,000  écus  de- 
mandé par  les  gens  du  roi  sur  le  Trésor  public 
en  raison  de  l'injustice  de  M.  de  Castries,  me  BOit 
donné  sur  le  compte  de  ce  maréchal  de  Franoe, 
puisqu'il  est  évident  qu'il  me  fait  un  vol  mani- 
feste en  me  laissant  sans  emploi  et  sans  traite- 
ment, c'est-à-dire  en  me  réduisant  à  n'avoir  plus 
rien  oans  le  monde,  pour  subsister,  alors  mèoie 
qu'il  jouissait  de  5  à  600,000  livres  de  blenfaiu 
du  roi  ; 

2''  Que  M.  de  La  Luzerne  soit  exactement  ^eche^ 
ché  sur  ses  basses  inculpations  à  mon  égard,  afin 
qu'il  soit  puni  comme  fourbe  et  calomniateur, 
s'il  ne  peut  les  justifier; 

3o  Que  l'Assemblée  nationale  ordonne  des  infor- 
mations relatives  au  protégé  de  M.  de  La  Fayette, 
à  qui  M.  de  La  Luzerne  a  donné  le  gouvernement 
de  Sainte-Lucie,  afin  qu'il  soit  déplacé,  s'il  est 
prouvé  qu'il  n'a  pas  droit  4  cette  place  par  ses 
services,  ou  qu'on  découvre  qu'il  a  été  renvoyé 
du  régiment  où  il  servait  en  France.  Il  est  bon 
que  les  ministres  apprennent  que»  sous  les  yeux 
de  rAssemblée  nationale,  les  récompenses  seront 
réparties  à  ceux  qui  les  auront  méritées  ; 

i'*  Enfin  qu'elle  veuille  bien  faire  faire  des  re- 
cherches sur  le  dévouement  des  400  de  Gloster- 
camp,  afin  que  l'on  tire  de  l'oubli  cette  ferme  ré- 
solution de  lous  périr  dans  une  occasion,  oii  tout 
annonçait  qu'elle  serait  suivie  de  l'événement 
qui  a  éternisé  les  300  des  Thermopvles.  Il  est 
certain  que  la  conformité  de  ces  2  traits  les  doit 
fain^  marcher  ensemble  dans  l'histoire,  si  l'As- 
semblée daiffne  s'occuper  de  ma  demande. 

Il  est  évident  que  si  les  grandes  occupations 
de  l'Assemblée  naiiotiale  ne  lui  permettent  pas 
de  s'occuper  des  objets  que  je  la  supplie  de  pren- 
dre en  considération,  alors,  je  resterai  la  victime 
de  M.  de  La  Luzerne. 

Cependant,  cet  état  d'oppression  ne  pouvant  se 
concilier  avec  celui  de  liberté,  que  nous  cher- 
chons, alors  l'Assemblée  nationale  se  trouverait 
fonée  de  porter  un  décret  par  lequel  elle  nous 
autoriserait  à  nous  rendre  nous-mêmes  la  justice 
que  la  loi  nous  refuse. 

Mais  non  :  j'oublie  que  j'ai  pour  garant  de  sa 
protection  la  désobéissance  du  ministre  aux  or- 
dres du  roi,  et  sa  résistance  à  l'avis  du  comité 
des  rapport*;.  Certainement  elle  ne  permettra  pas 
que  ces  deux  graves  autorités  deviennent  nulles 
pour  moi. 

Il  est  certain  que  celui  qui  est  opprimé  par  un 
ministre,  ne  peut  avoir  rairon  de  rabus  de  son 
autorité  que  par  l'Assemblée  nationale.  Yuici^du 
moiiis,  selon  moi,  comment  il  paraît  impossible 
de  créer  un  tribunal  pour  juger  les  ministres,  et 
comment  ce  droit  parait  appartenir  directement 
à  la  nation  ou  à  ses  représentants.  H  est  constant 
que  le  gouvernement  ne  forme  qu'un  indifido» 
un  seul  être  moral  qui  n'a  de  supôrieor  que  la 
nation.  Or,  si  vous  créez  un  tribunal  ponr  Juger 
les  ministres,  ce  tribunal  aura  une  autorité  aupé- 
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rieare  à  celle  de  la  personne  morale  du  gouver- 
nement, ce  qui  eet  impossible,  ou  bien  il  faudrait 
rompre  i'uaiié  de  celte  personne  morale,  et  faire 
du  roi  et  de  ses  ministres  des  êtres  distincts,  ce 
qui  est  absurde,  oubieneD6n,on  tomberait  dans 
rincoovénient  des  gouvernements  mixtes,  qui 
meurent  bientôt  avec  la  liberté.  On  m'a  objecté 
à  cela  la  responsabilité  des  ministres,  et  on  dit 
que  puisqu'ils  sont  responsables,  ils  doivent  être 
jugés.  Mais  ne  sent-on  pas  que  la  responsabilité 
ne  peut  être  qu'une  loi  provisoire  pour  arrêter  les 
abus,  en  attendant  le  nouveau  plan  de  gouverne- 
ment que  nécessite  notre  nouvelle  légiv<lation; 
car  il  ne  serait  pas  plus  sage  d'adapter  l'ancien 
gouvernement  à  nos  nouvelles  lois  fondamen- 
&les,  que  de  vouloir  que  l'habit  d'un  enfant  lui 
servit  encore  dans  Tàge  de  la  maturité.  La  res- 
ponsabilité ne  prouve  donc  rien. 

Enfin,  à  mesure  qu'on  approfondit  cette  ques- 
tion, on  est  toujours  plus  convaincu  que  le  seul 
juge  du  gouvernement  est  la  nation...  C'est  ainsi 

3ue  cela  se  pratiquait  chez  les  Germains...  L'amour 
e  la  liberté  et  l'énergie  de  ce  peuple  nous  assu- 
rent que  nous  ne  nous  conduirons  pas  indiscrè- 
tement en  rimiiant* 


DBUXIËMB  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L*  ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MERCREDI  4  MAI  1791. 

Précis  historique  sur  les  désordres  arrivés  à 
Nîmes  (présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
ministre  de  la  justice). 

11  y  a  près  d'un  an  que  quelques  boute-feux 
établis  à  Nîmes  n'épargnent  rien  pour  y  semer 
la  division  et  pour  arrêter  le  cours  de  la  Révolu- 
tion; la  religion  leur  en  a  fourni  le  prétexte  et 
le  moyen.  Nîmes  renferme  54,000  âmes  et  les 
protestants  y  font  le  quart  de  cette  députation, 
selon  le  calcul  même  des  chanoines,  dans  leur 
mémoire  en  faveur  de  la  religion. 

On  a  répandu  dans  cette  ville  desc^crits  incen- 
diaires et  qui  invitaient  au  massacre.  On  a  fait 
des  processions  et  des  visites  à  unecroix,  célèbre 
par  ses  miracles,  placée  à  deux  lieux  de  la  ville. 
Dès  le  mois  d'août  dernier,  après  que  les  citoyens 
des  deux  religions  eurent  fortné  des  compagnies 
où  ils  étaient  indistinctement  confondus,  quel- 
ques séditieux  formèrent  des  compagnies  toutes 
catholiques  et  forcèrent  le  comité  permanent 
de  les  accepter.  Ce  fut  le  levain  de  la  division 
et  l'on  en  a  excité  la  fermentation  dangereuse. 

Ces  compagnies,  dirigées  par  des  prêtres  et  des 
ox-jésuites,  avaient  d'abord  arboré  la  croix  à 
leurs  chapeaux.  On  vit  que  c*était  trop  se  démas- 
quer, on  la  leur  fit  ôter.  Mais  les  conventicuies, 
les  conférences  nocturnes,  la  correspondance  des 
boute-feux  avec  d'autres  personnel^,  d'autres  vil- 
les du  Languedoc  entretenaient  Tanimosité  que 
l'on  se  proposait  de  conduire  jusqu'à  une  rup- 
ture ouverte. 

Quand  le  temps  de  former  la  municipalité 
fut  venu,  les  boute-feux  n'é(*argnërent  rien  pour 
empêcher  les  protestants  d'^j^  entrer.  Us  feigni- 
rent de  redouter  la  supériorité  deceax-ci|  qu'ils 
conviennent  n'être  que  le  quart  des  habitants  ; 
ils  formêrentdesassembléeschez  des  prêtres.  Les 
pénitents  et  les  congrégations,  dont  cette  ville 
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est  remplie,  s'engagèrent  par  serment  de  ne  don- 
ner leur  voix  à  aucun  protestant. 

Ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  parce  que  les 
protestants  ne  sont  pas  seuls  patriotes  dans  cette 
ville,  et  qu'il  falfait  rempUr  la  municipalité 
d'antipatriotes.  On  réunit  à  la  communauté  de 
Nîmes  cinq  villages  qui  en  font  la  banlieue  et 

3ui  auraient  dû  faire  des  commuuautés  séparées, 
n  Drépara  des  listes;  on  inonda  les  sections 
d'habitants  de  la  campagne;  on  pratiqua  des 
moyens  d'adresse  et  cfe  violence  pour  former 
la  municipalité  comme  on  le  désirait;  elle  le  fut 
selon  les  listes. 

Des  intérêts  particuliers  et  de  vieilles  haines 
avaient  dirigé  les  choix.  M.  de  <^arguerit'es,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  fut  élu  maire. 
C'était  ce  même  M.  de  Margu^^rittes  qui  avait  été 
mal  vu  dans  son  pays,  parce  que,  ayant  le  man- 
dat de  voter  par  télé,  il  n'avait  point  passé  à 
l'Assemblée  nationale  avec  la  minorité  de  la 
noblesse.  Il  demanda  congé  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  aller  passersix  semaines  dans  sa  ville, 
prendre  sa  place  et  jouir  de  sontriompiie  :  c'était 
le  6  mars.  Il  aurait  dû  être  de  retour  le  18  avril  ; 
mais  il  écrivit  h  l'Assemblée  nationale  pour 
demander  une  prolongation  de  trois  semaines; 
ellene  l'accorda  pas  :  c'était  un  refus,  et  M.  le  maire 
y  est  encore. 

Le  jour  où  le  maire  elles  officiers  municipaux 
devaient  prêter  serment,  on  le  lit  avec  pompe 
non  pas  dans  Thêtel-de-ville,  mais  dans  une 
[)lace  hors  de  la  ville,  toutes  les  compagnies  de 
la  légion  étant  sous  les  armes.  Plusieurs,  et 
c'étaient  des  catholiques,  s'étaient  armés  de  four- 
ches fabriquées  exprés,  dont  on  devait  armer  les 
catholiques  de  Nîmes,  d'Uzês  et  d'Alais.  Le  com- 
mandant, qui  les  avait  défendues,  voulut  les  faire 
poser,  il  fut  insulté;  il  voulut  donner  sa  démis- 
sion. Ce  fuit  dt^vint  hi  cause  d'un  tumulte  dont 
la  religion  fut  le  prétexte. 

En  effet,  le  lendemain,  à  Tordre,  les  sergents 
ayant  fait  des  reproches  à  un  de  ces  sergents  à 
fourche,  de  ce  qu'il  avait  désobéi  en  la  portant, 
il  répondit  que  M.  le  maire  le  lui  avait  permis. 
On  lui  dit  que  cela  n'était  pas  vrai.  Un  des  ser- 
gents, tonnelier  de  son  métier,  malheureus'^ment 
protestant  et,  comme  les  s^>d  tieux  les  appellent. 
Gorge-noire j  le  prit  au  collet  et  lui  dit  :  Allons 
chez  M.  le  maire  pour  savoir  si  cela  est  vrai. 
On  Ty  mena.  M.  le  iniire  dit  qu'il  ne  lui  avait 
pas  permis  et  il  le  condamna,  pour  punition,  à 
une demi-heure  de  prison. 

Cet  homme  sorti,  il  se  forma  un  attroupement 
composé  de  ses  amis.  lU  se  rendirent,  sur  les 
11  heures  du  soir,  chez  le  tonnelier  avec  une 
potence.  Celui-ci  se  sauva  par  les  derrières  de 
sa  maison.  Les  femmes  donnèrent  l'alarme  dans 
le  q  artier,  l'aitroupemeat  se  dissipa  pour  aller 
se  réunir  sur  une  place  voisine.  Là  il  attendit 
les  lersonnes  qui  se  retiraient.  11  laissait  pas^^er 
les  catholiques;  il  battait  les  protestants.  Deux 
hommes  furent  grièvement  battus  et  de  ix  au- 
tres blessés  dangereusement,  un  d'entre  eix 
d'un  coup  de  couteau.  La  municipalité  n'en  tint 
aucun  compte  et  ne  Ht  ni  recherches  ni  procla- 
mation. 

C'est  de  ces  assassinats  qu'a  sans  doute  voulu 
parler  l'auteur  du  Nouveau  Complot  découvert,  ils 
sont  antérieurs  et  non  nostérieurs  à  la  no'nination 
de  M.  Rabaut-Saint-Btienne  à  la  présidence.  Il 
a  été  mal  instruit  en  cela,  mais  les  a8sa^sinat8 
n'en  sont  pas  moins  vrais;  ce  n'en  est  pas  moins 
la  religion  qui  en  a  été  le  prétexte,  puisque  les 
aseasai us  laissaient  passer  les  catholiques  et  mal- 
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traitaicDt  lea  protestants.  Cta  faiU  ëoqi  coDDoa 
de  toute  la  ville  dii  Mmes,  hurs  de  la  muDicipa- 
lité,  et  \n  piucureur  tlu  roi  pourgajvil  ièi  lors 
ces  délits. 

Ce,jmi:laDt  la.  municipalité  Ibj  a  déniés,  fondée 
KLQB  doute  sui-  Panach  roui  âme  du  l'autvur  de  la 
iirodiure,  elelle  avaoce  hardtoieiu  oue  lêt  ch- 
lojfetu  de  lUmei  ne  le  tont  fomt  noniUét  des  eri- 
mei  airacsi  qu'on  Oie  leur  w^iuter,  tandi»  qu'ila 
s'en  sont  souillés;  qu'ih  n'ont  pas  cesii  <U  tant 
en  frères,  tandis  qu  elle  e^t  le  témoin  iouriialier 
d'unti  ecijfiiuo  mafquoi;.  EUe  détavoue  hautement 
let  atrocités  imputent  au.r  citoyens  iê  Nimt;*  et 
attiiitii  à  lûutid  l'Europe  çu'il  eti  faux  que  le» 
calliuiiqitet  de  cette  viUe  le  soient  portai  contre 
let  proleitanti  A  auaun  excès,  landij  que  le  pro- 
cureur du  roi  inlurme  publiqucmeut  uonltmccs 
excès.  Elle  désiivouc  Wa  |ilu<:ardB  contre  l'AiigemK 
bl6<'  [jaiiLiuUe  et  sihi  Président,  tandis  que  ceat 
léoioius  lui  sou  lien  il  raient  que  ce»  placarda  ont 
Ëié  afiichéa,  arriiclu^d  et  afticlié»  de  nouveau. 
M-  r^vëque  lie  Nîmes  qui  a  fait  réimprimer  ki 
délibératiou.  du  conseil  gën^Ial  di'  la  commune 
d<t  Nlmei,  qui  l'a  distrutuée  à  MM.  le»  député» 
k  ['^e&nmitièe  natiomile,  n'a  pua  été  bien  iastrulL 
des-  fait». 

Leâ  30  et  31  mars,  It*  légions  d'Oranf^  et  de 
Saiol-llippolvte  inviièrent  celle  de  I41mea  à  en- 
vovur  une  députaltoa  k  chacun  des  deux  camps 
rédéiatifti qu'elles  formaient,  L%  légion  de  Kimes 
délibéra  et,  tu  Iib  di^pitsitions  des  esprits,  elle 
n'uiivova  [ioi:it  de  dépuuiicn,  atais  une  adhésion 
à  la  (édération  et  au  sermi-nt  dviaue.  La  muni- 
cipalitâ  loua  bcaucoop  le  lële  des  lésions  de 
Siiint-Bippulïle  et  d'Oiaiige  et  blâma  k  Itiaion 
iilmoi:*  d'avoir  délibéré  sou»  la  municipalité. 
Ûss  jtiLuoia  n'envuyiïrent  point  dit  saldais  natio- 
naux &  ces  deux  camp»  fCdératifs^ 

Le  6  avril,  A  homioes  arrètéie  >t  U'i.  ri'otcslajit 
et,  le  trailuiitde  goruc-noire,  ils  luL  portèrent  l'un 
un  coup  d<:  piura  i  la  léte,  un  autre  un  coup  de 
aabK  iur  1'  eol;  il.  fut  nieuriri  et  mutilé  :  le 

tirocureur  du  roi  >  Qt  une  desi:ai[e  le  7  ;  le  2^, 
a  uiuiiici|}alitû  u'eo  t^avjii  ritii  encore,  à  cequ'il 
pai.-tt  par  >a  déiibéDalioiv. 

Lu  8  avril,  le  mairs  re^'ut,  dit-il,  l'avis  (qui 
élût  faux)  que  les  habiianls  d'un  caalo  i  voisin, 
appelé  la  Vaunag^  doui  h  plus  grande  partie 
e»L  protestante,  devaieiit  venir  tuer  lej  calho- 
liqtes  de  Klmcs;  U  n'en  ilouta  poiul,  il  alla 
faire  patrouille  sur  lu  cbernlu,  et  il  ne  vit  rieii. 
Cependant  on  a  mis,  depuis  lurf.  des  troupes  en 
g  iFDiwu  diiui  celle  contrée,  où  l'un  n'eu  avait  pas 
vu  depuia  longl«Di|tij  :  les  uns  disent  que  cesl 
pour  euipëcbei  {us  habitants  du  la  Vauo«(;e  de 
tuer  les  cailiuLaues  de  iNlmes  ;  d'autces  qie  c'e^t 
pour  les  emiiéilier  Je  vtJiir  au  secours  d^'S  p.i- 

Le  9  avril,  N  le  maire  proposa  &  la  municipa- 
lil«  iitidiuiaiuler  au  rui  et  k  l'Asiemblce  natio- 
nale Il  coa-^ervaliou  de  Tt^véclié  et  du  clinpitre 
cutbcdralede  Miaeii;  famlé  sur  ce  qu'un  firanJ 
liutubredeciioyeiiBd'AIjijravaieiitdeji  fait  pour 
leur  ville;  il  faisait  alluBîoii  à  l'adie^se  intitulée  : 
Dm  catholii^uiiiil'Aiait.  Deux  nolablesBOiiiiaitaient 
qu'un  deiuundilt  aussi  la  cunservation  îles  reli- 
uieus  lies  deux  sexes.  M.  le  maire  observa  qu'il 
fallait  se  borner  aux  deux  premiers  objeu,  parce- 
que  l'Aâ^'emblée  Qilionale,  dout  il  Ét^iit  membre, 
avuiiiléerélé  le  Bortde«relipLUx;qii'ilavaii  signe 
luL-m^ine  ces  décrets. 

Le  13  avril,  on  répandit  dans  la  ville  un  libelle 
incendiaire  contre  lea  bons  patriotes,  contre  la 
Udiratioa  armée,  contre  ion  chef,  contre  H.  de 


la  Fayette,  oùilareligion  était  toujoars^urqn^ 
qt]«  cbose,  au  l'on  se  moquait  de  la  fédérâtioa 
nationale,  où  l'on  annoaguit.qiiie  )ea  viltes  et  lea 
viilagee  du  bord  du  llliâne  teraientde  leur  eùlt 
une  conlédération  tout>:  caiholiquc  qu'on  îiapa- 
serait  am  hutùtants  de  la  Vaunafle,  de  la  Gardoo- 
iienqiu«  et  des  Cévenaes. 

Dam  ce  lemin-Ii  puaisBQit  Is  mfmoire  du 
clnpitre  de  l'église  catbéilraie  de  Nlines,  pour  de- 
mander d'être  conservé:  Il  dit  que  •>  oetta  coatrée 
•  est  datiB'le  calme;  que  Ce  eau  ne  tient  k  m-  pas 
t  riépouiller  les  uns  en  même  temps  qu'on  invu- 

-  tit  les  autre»;  à  nu  pas  diminuitr  les  ressonrcea 

■  du  vrai  crovani,  tandis  qu'on  croit  da  la  juo- 

-  (ice  d'aïugmenter  cell>-s  du  parti^aD  de  l'erreorï 
•I  en  no  mot  à  ne  pas  dâtruiFo  tant  es  qullteotà 
(  la  catholicité,  tandis  que  l'ineiédnlité  et  l'a- 
«  tbéisme  cbercheiit  à  s'établir  sur  ae»  ruines  ». 
Cepeadant,  ce  cbapiire  s'assara  qn'il  aeja  con- 
servé :  "  Il  attend  tout  d'uni;  nation  i^iii  ne  doit 

■  sa  véritable  grandeur  qu'à  la  relijçioaoatlioli- 
>  que  ;  d'uae  nation  dont  le  trdae  est  ai  diTOOé 
<'  à  la  f»  depuij  Clovis,  que  1«  droit  de  Itpmté- 
'  gerest  devenu,  do  tous  nofl'lgtrej,ltpluBliODi>- 

-  rable  et  le  plus  aU::uBte. 

La  municipalité  aspirait  à  dominer  la  légion 
nlmoisv,  et  tendait  à  la  déBariner.  rendant  que 
les  gens  de  la  croix,  les  coiilre-rêvolationnaires 
faisait  faire  des  fouichts  iJe  fer  et  des  haches,  la 
municipalité  prétendait  que,  par  la  destructjuii 
lies  comités  permanenis,  elle  leur  était  substituée , 
et  qui!  le  comité  cL-devant  devant  diriger  la  lé- 
gion, la  muiiicjpabté  devait  la.  diriger  aujour- 
d'hui. En  conséquence,  ce  même  jour  13  avril, 
'Ile  lit  un  réKl'.-me:it  provisoire,  dont  l'objet  était 
de  diviser  Its  contpigntts  entre  eltes,  et  qui 
donnait  la  prëpoiiiérance  â  la  minorité  sur  \a 
majorité.  U  défenilait  a<\  offl> ierx  de  faire  an- 
cune  adresse  sans  la  participatiun  de  la  municipa- 
lité. 11  était  combiné  de  maniërer  que  la  muaici- 
pal.tii  aurait  armé  et  désarmé  ifui  elle  aurait 
voulu.  Enfin,  il  l'iîjoi^^nait  à  fa  lésion,  dv  pifter 
à  la  oianiciiialité,  outre  le  serment  porté  par  Ira 
décrets  île  rA^iïcmblée  nutlonali-,  na  serment 
larticulier  au  conseil  fréoéral  de  la  commune, 
ordonnant  que  ceux  qui  s'y  refiiseraiimi,  auraient 
remerciés  pur  la  municipalité. 

Les  léfjiuDU aires  patrioles  fré  niienl-  S'i's  prê- 
taient le  ferment,  ils  connivuienl  k  un  abuB 
d'aulurité;  s'ils  ne  le  prétaioiit  pas,  ils  étaient 
remercié?:  et  désarmés,  et  leur»  unui^s  étaient  re- 
mises aux  aulipairioies.  Le  duli  dégarnis  de  la 
Constitution  s'asiemlila;  il  A'  nue  pétiitonila 
municipalité  r  il  envoya,  une  adrts^e  &  l'Assemblée 
natiuoale.  Les  légionaairi'S  en.  firent  autant  et 
euilc  affaire  est  au  comité  des  cechercbes.  Uaïs 
elle  pouvait  traîner  en  [oa(!U<:ur;  k  sermeali  dé- 
libéré le  13,  devait  être  prêté  entre  le  15  et  le  22, 
sinon  ils  allaieut  être  dé.^arinég.  Les  légiotia 
aiitipatrioUs  l'avaient  priMé  sans  examen  au  mo- 
mc.it  de  l'atllclie;  les  lé^-ione  jiatriules  se  décidù- 
nnt,  pûur  garUer  leurs  armes  et  n'être  pas  déior- 
;ianinËes,  ci  prêter  ceserment  provisoireineoL  La 
municipalité  perdit  le  fruit  de  Boa  règlement. 

C'est  i.  Cette  époque  i£nominii.'U!c  q^ie  les  rues 
relentiâsaieni  des  crh  des  ennemis  de  la  Couati- 
tuiion  :  •  Vive  le  roi  1  à  bas  la  naiioa  !  au  bout  de 
luoii  sabre,  leii  goryes-vuircs!  • 

Le  Ivavril,  le  jouïDslde  Sloct  reoilil  cosapts 
d'un  fragoieul  incendiaire  de  senaon,  bMMfoeat 
allriboé  a^i  père  Booctaoo,  jacobin,  oui  aTEit 
prêché  à  Haiteilie.  Le  joorMk  aftlriow  qa*  I» 
fragneol  n'était  point  faumidi«ir«,  qi^il  était 
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âduleiaenl  impr^denU  Noua  le  citons  en  note  (1), 
et  nous  annonçons  qae  le  père  Bouchon  a  déda- 
foué  ce  fragment  entre  les  maina  de  MM.  les 
ut'OciePd^  mu^nicipaax  de  Marseille.  Il  éiait  très 
propre  à  échauffei'  les  esprits  contre  l'Assemblée 
oatiooale  et  contre  les  citoyens  patriotes. 

Le  brait  des  vexations  d#  la  muaicipilité  con- 
U^  les  patriotes  8*élait  ré-^iandu  dans  les  Gé»* 
vennesr  oa  y  avait  été  piqué  de  ce  qu'elles  avaient 
eâipècbé  la  légion  nluiolse  d'envoyer  une  dépu- 
tatioaau  camp  fédératif  de  Saint-Uippolyte.  lUitte 
fédération  envoya  un  dragon  d'ordonnance  avec 
une  kttre  qui  témoignait  le  méconteniemeut  des 
Cévenols,  contre  la  municipalité.  11  dit  qu'ils 
étaient  disposés  à  donner  dusecours  auxopprimés, 
queU q^a'ils  fussent ;qMi'ils  étaient  30,000 hommes 
endurcis  à  la  fatigue,  i)tti  ne  craignaient  ni  la  faim 
ni  la  soif,  et  qu'il  était  dangereux  de  niécon^ 
tenter.  Il  leur  lui  répondu,  par  la  muiiid,)alité, 
que  le  bon  ordre  et  la  fraternité  régnaient  dans 
la  ville  ;  que,  s'ils  étaient  troublés,  la  municipalité 
savait  qu  elle  pouvait  compter  sur  leurs  bous  of- 
fices, ainsi  que  sur  ceux  de  leurs  voisins  de» 
bords  du  Rbôue,  et  surtout  de  la  ville  d'Arles, 
leur  ancienne  »ime.  Gela  signifiait  que  lés  villes 
d'Arles  et  celles  du  Rbùne  étant  toutes  catholi- 
ques, on  les  opposerait  aux  Cévenols,  qui  sont  la 
plupart  protestants  et,  pour  dire  le  mot.  qu*on 
aurait  une  guerre  de  rtligioû.  Mais  les  villes  du 
Rhône  sont  patriotes  zélés  et  elles  se  sont  e>pli« 
quées  formellement  sur  leurs  intentions  très 
opposées  à  celles  de  la  idunicipalité. 

Le  19  avril,  on  làclia,  dans  la  place  aux  Horbcs, 
un  homme  enhabii  de  dominicain  qui  demandait 
l'aumône  et  qui  dii^ait  que,  l'Assemblée  nationale 
les  ayant  tous  dépouillés,  il  fallait  bien  qu'ils 
demandassent  leur  pain.  Le  peuiile  criait  à  l'in* 
justice.  Ou  recueillit  ce  pauvre  homme  à  l'evéché 
et  ou  lui  donna  à  dîne: . 

Un  Parisien,  établi  à  Nimes^bon  patriote»  et  de 
ceux  qui  ne  prêtaient  à  la  municipalité  qr/un 
serment  provi.-oire,  étant  allé  remplir  à  re^et 
cette  forniulité,  fut  insulté,  au  retour,  par  un  des 
ennemis  de  la  Constitution,  homme  du  plus  bas 
peuple.  La  querelle  s'était  engagée;,  ils  étaient 
tous  deux  aimés;  et  au  moment  que  la  femme 
du  Parisien  et  si  s  amis  le  retenaient  et  l'entou- 
raient, l'autre  misérable  le  blessa  au  bras.  Les 
insultes  é:aient  journalières  contre  Is  patriotes 
<|u'un  affectait  de  dire  [irotesiants  ou  vendus  aux 


(1)  Peuple!  ècouiex  la  voix  du  Seigneur!  Vous  avez 
brisé  les  liens  de  rinJépondanee.  Un  glaive  cjUermina^ 
leur  ravage  le  sanctuaire;  des  mains  sacrHèifes  secouent 
et  reuvorsvnl  le  tiôiie  de  vos  rois.  Le»  g laiids  de  i'eui- 
pire,  que  la  Pruvîdencc  avait  placés  au-dessus  do  vous, 
pour  être  vo!i  dt-fenscurs  t-l  vus  pcrus,  sout  disperses, 
cxilôSf  bauuis  de  luur  patrie  !  Vous  faites  trembler  par 
\  os  attentais  ceux  qui  onlenrure  le  courage  d'étrv  dans 
vos  cités.  L'un  vous  dit  qu'on  travaille  ji  votre  bonheur, 
qu*on  va  opérer  une  régénération  qui  essaiera  vos 
larmes....  Ou  vous  truuipe....  Si  vous  l'avez  oubUé,  je 
vous  lu  rappelle  au  nuiu  de  Diea et  do  la  religion;  les  rois 
ot  les  grands  sout  ôtablib  par  la  Providence  ;  les  diffé- 
rents ordres  dans  l'Etat  sout  Touvragit  de  la  sagesse; 


conjure  au  umu  de  la  société,  écoutez  la  yoix  de  la 
doaeoar  ot  de  la  raison.  Les  nations  rivales  se  félieiteni 
de  nos  malheurs,  et  vous  voudricx  èuro  rinstrunienl 
aveugle  de  leurs  victoires  I  Je  n'écoute  ici  que  mon  de- 
voir :  si  l'on  veut  une  victime,  me  voici  ;  si  mes  discours 
vous  déplaisent,  me  voilà;  frappez  ma  tète.  Je  mourrai 
sans  regret,  martyr  du  zèle  apostolique,  et  Je  ne  survivrai 

Sas  du  moins  aux  malbeurs  de  la  France  et  à  ht  défaite 
e  la  religion. 


protestant?.  11  y  avait  aussi,  tous  les  jours^  des 
assenablées  secrètes  cbrez  ua  curé  aristocrate^  ou 
dans  l'église  des  Péniients. 

La  municipalité  a  ig>K>ré  tous  ces  laits. 

Le  20  avril  parut  la  délibération  des  citoyeas 
soi-disint  catLioiiquesde  Nimes,,  qtui  a  été  vendue 
aux  portes  de  rA3seoid)lée  natioiule  et  envoyée 
à  la  plus  grande  partie  des  inuiiicîpaÛtés  dtik 
royaume,  inoiiument  d'extravaga'ice,  d'hypo- 
crisie et  d'insolence  envers  TÂ^semblée  uationalu 
et  envers  le  roi.  O.i  y  dit  que  les  euoecuis  du 
bien  public,  de  la  |)aix  el  de  Tordre  font  tout 
leur  possible  pour  égarer  l'Assemblée  nationale; 
qu'ils  semblent  vouloir  renversier  le  trône  et  l'au- 
tel jiour  s'élever  sur  Ijurs  ruines;  que  l'auto- 
rité royale  eH  absolument  nulle  depuis  le  séi0!ir 
du  roi  à  Paris;  ((ue  ce  séjour  impiame  quelque 
défaveur  sur  les  opérations  de  rÂssemlilée 
nationale.  On  y  demaode  que  la  religioii  catho- 
liqu',  apostolique  t-l  romaine  soit  déclarée  la 
reli^it.n  de  l'Ëiat;  q.a'il  ne  soit  fait  aucun  chan- 
gement ni  aucune  suppression  daus  la  hiérarchie 
ecclésiastique;  que  ce.^  cbaDgtmeuts  ne  puissent 
être  faits  que  parles  conciles;  que  TAssemblée 
nationale  soit  suppliée  de  rendre  au  roi  le  pou- 
voir exécutif;  que  le  roi  discute  de  nouvi  au  les 
décrois  qu*il  a  sanctionnés  deiiuLs  le  iU  septembre 
et  qu'il  les  sanclioune  de  nouveau,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

PloieuTB  municipalités  du  royaume  qui  ont 
regu  des  exemplaires  de  cette  adresse,  aveciiwi- 
latioa  d'y  adliérer*  l'ont  dénoncée  à  1  Assemblée 
Daiionalè.  La  muu-icipalité  de  Nimes  a  gardé  le 
sileDiie^ 

Le  21  avril,  h'i;  légions  patriotes  prêtèrent  le 
tiennent  provisoire;  20  compagnii^e,  formant 
1,41)0  hommes,  reu>plirent  celte  anticonslitution- 
ni'lle  formalité.  Blb'S  rriaierK  au  retour  :  V'we  la 
nation!  Vive  la  loi!  Vive  le  roi!  De^  spectateurs 
attroupée  leur  rêponlaient  :  A  bas  la  nation! 
Vive  le  roi  !  La  fialion  nest  plus  rien  !  Lvs  lé^ione 
se'  l'.-ndireai  aux  casernes  on  elles  donnèrent 
une  dhamâileau  ré|{iiueui  d«  G»yenne.Les  offi- 
ciers de  l»légioDf  mêlés  aux  soldats  du  régiment, 
daih>^Tent  uu  branje  du  pays;  tous  se  confon- 
dirent; la  joie  fut  générale  et  la  féto'  iinit  par  un 
souper. 

Le  22  avril,  la  municipalité  se  mit  fort  en 
colère  contre  une  brochure  imprimée  à  Paris, 
qui  parlait  des  placards  et  des  assassinats  de 
Mmes;  mais  l'auteur  de  la  brochure  interver- 
tis>ait  l'ordre  des  dates  et  mettiit  les  assassi- 
nats anrës  tes  piat^^ards.  tandis  qu'ils  les  avaient 
précédés.  La  muoicipalilé  dénia  les  uns  et  les 
auires,  quoiqu'ils  fussent  très  avérés.  Elle  dit 
que  les  citoyens  n'avaie  it  pas  cessé  de  vivre  en 
irére:^,  tandis  que  le  sang  avait  coulé  sous  pré- 
texte de  religion.  E(le  racoiitait  que  te  consul 
Villars  avait  prévenu  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemv  à  Nlites,  et  Ton  se  dema^idait  où  était 
le  consul  tillars.  Bile  vouait  l'auteur  de  la  bro- 
chure et  ses  complices  à  Pexëcration  publique, 
et  ii  n'avait  dit  que  la  vérité. 

C'élaii  dans  ce  temj)s-là  mùmi  que,  quand  dix 
hommes  nncoii traient  un  des  i>atriotes^  ils  le 
menaçaient  de  Téventrer^de  le  pendre,  en  l'appe- 
lant gurge-noire.  lis  parlaient  journellement  d'un 
pro  hain  massacre  général, la  municipalité seide 
ignorait  tout. 

Le  23  ou  le  24  pnrut  un  libelle  incendiaire, 
intitulé  :  Avis  important  à  l'année  françaiêe.  Cet 
écrit  fut  lancé  au  milieu  du  régiment  de 
Guyenne  pour  le  détacher  du  la  cause  du  peuple, 
pour  laquelle  il  avait  témoigné  tant  d'attacne- 
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ment.  On  y  dit  à  l'armée  qu'elle  va  être  divisée 
en  83  sections  ;  qu'elle  n*aura  plus  de  camarades 
ni  de  patrie;  que  les  offîciers  ei  les  soldais  seront 
soumis  aux  ofliciers  municipaux  qui  les  feront 
aller  et  venir  à  leur  gré.  On  leur  disait  de  ne  pas 
craindre  que  rAfsemblée  nationale  diiDinuftt  leur 
paye,  parce  qu'on  aurait  qu'à  verser  dans  leur 
caisse  le  produit  des  imj[>ôt8,  et  qu'alors  il  n'y 
avait  point  de  garde  nationale  qui  pût  leur  résis- 
ter. Les  soldiits  et  les  bas-officiers  du  régiment 
de  Guyenne  étaient  bien  au-dessus  de  ces  l&ches 
suggesiions,  et  ils  ont  prouvé,  peu  de  jours 
âpre»,  quils  n'avaient  pas  donné  dans  ce  piège 
grossier.  La  municipalité  n'informa  point  contre 

ce  libelle. 

Le  27  avril,  162  citoyens  actifs  dénoncèrent  à 
la  municipalité  cet  écrit  incendiaire  adressé  à 
l'armée  française  et  plusieurs  autres  libelles  dont 
le  pays  était  inondé.  Ils  la  suppliaient,  dans  cette 
pétition,  d'éclairer  le  peuple  et  de  lui  faire  con- 
naître, les  bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution. 
Ils  dii<aient  au  maire  :  «  Vous  qui,  coopérattur  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  et  témoin  de 
son  union  intime  avec  un  moriarque  adoré,  avez 
entendu  les  plus  belles  paroles  qui  soient  jamais 
sorties  delà  bouche  d'un  roi;  vous  qui  nous  avez 
retracé  d'une  manière  si  touchante  ce  discours  ù 
jamais  mémorable  qui  garantit  la  Constitution  et 
scelle  notre  bonheur,  ne  permettez  pas  qu'en  pu- 
blie autour  de  vous  que  le  r«  staurateur  de  la 
liberté  française  n'est  pas  libre;  démentez  les  as- 
sertions injurieuses  aux  reprêsenlaots  de  la  na- 
tion ».  Ils  disaient  au  corps  municipal  en  lui  de- 
mandant  une  demande  authentiiue  :  •  Nous  la 
demandons  avec  cette  instance  re.*=pectueuse  que 
nécessie  l'iiitérét  dont  nous  nous  occupons,  et  le 
caractère  dont  vous  êtes  re\èius.  Qu'une  ordoo- 
nance,  émanée  de  votre  autorité,  dé^appiouve 
ces  écrits,  marqués  au  coin  de  la  discorde  et  de 
l'imposture,  que  nous  vous  faisons  connaître. 
Que  les  auteurs  dts  querelles  funestes,  dont  nous 
géli)is^ons,  soient  recherchés  et  poursuivis.  Que 
ces  dénonciations  injurieuses,  qui  séparent  et 
outragent  les  citovens,  soient  interdites  et  pu- 
nies •  .  La  municipalité  délibéra  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

Le  26,  le  27,  le  28,  quelques  légionnaires  anti- 
patriotes arborèrent  la  cocarde  hlanche;  le  si- 
lence de  la  municipalité  les  enhardissant,  leur 
nombre  s'accrut  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  signé  la  délibération  prise  chez  les  pé- 
nitents. On  commença  à  crior  dans  les  rues  :  .1 
bas  la  nation!  Vive  le  roi!  Vive  la  croix!  On  an- 
nonça publiquement  que  la  cocarde  blanche  serait 
arborée  le  dimimche  suivant. 

La  munie  palité  continua  de  ne  rien  voir. 

Le  samedi,  1"  mai,  quelques  légionnaires  allè- 
rent planterun  mai  devant  la  porte  de  M.  le  maire, 
ils  portaient  dos  cocardes  blanches;  M.  le  maire 
les  accu*  iliit  fort  bien.  Les  cocardes  blanches  fu- 
rent portées  ce  jour-la  par  beaucoup  de  person- 
nes; la  munici()alité  ne  s'en  formalisa  point  et 
ne  Fongea  pas  a  en  prévenir  les  suites  inévita- 
bles. 

Le  lendemain  matin,  2,  M.  le  maire  donna  à  dé- 
jeuner à  trente  des  légionnaires  à  cocarde  blan- 
che, le  maire  ne  leur  fît  point  quitter  la  cocarde. 
Les  soldats  du  régiment  de  Guyenne  furent  plus 
putrintep,  car  dans  le  môme  temps  quelques  lé- 
gionnaires de  Tespi^ce  antinationale  allèrent  au 
qua'tier  pour  y  emprunter  des  tambours  et  des 
baudriers;  ils  portaient  des  cocardes  blanches.  Le 
servent  leur  dit  qu'il  ne  les  connaissait  pas, 
qu*ii8  ne  portaient  pas  le  signe  de  la  nation.  11 


leur  signiOa  de  quitter  la  cocarde;  qu'autrement 
il  les  ferait  arrêter.  Ils  répondirent  gue  c'était 
la  cocarde  royale,  qu'ils  n'en  connaissaient  et 
n'en  porteraient  point  d'autres.  Le  sergent  leur 
répliqua  qu'on  ne  connaissait  en  France  qu'une 
cocarde,  celle  gue  le  roi  avait  envoyé  A  ses  trou- 
pes, qu'il  portait  lui-même  ainsi  que  tous  les  bons 
sujets.  Les  légionnaires  anlinationaux  se  retira 
rent.  La  municipalité  fut  instruite  de  ces  fiûts; 
elle  ne  donna  aucun  ordre  contre  la  cocarde 
blanche,  qui  fut  portée  tout  le  jour.  11  faut  main- 
tenant détailler  les  faits  de  cette  journée. 

C'était  un  dimanche,  jour  où  tout  le  peuple 
se  rend  dans  les  allées  d'une  promenade  appelée 
le  Cours.  Sur  les  cinq  ou  f  ix  heures  du  soir,  quel- 
ques soldats  s'y  promenaient  aussi  ;  l'un  d'eux  ren- 
contre un  légionnaire  à  cocarde  blanche,  il  lui 
dit  de  la  quitter;  le  légionnaire  répond  qu'il  est 
aristocrate  ;  le  soldat  mdigoé  lui  arrache  la  co- 
carde et  la  foule  aux  pieds.  Le  légionnaire  appelle 
des  camarades,  le  peuple  ooursuit  à  coups  de 
pierre  tous  les  soldats  qu'il  trouve  ;  ceux-ci  se 
rallient,  fondent  à  coups  de  fabre  sur  les  assail- 
lants; on  s'attaque  avec  chaleur,  les  lédonnaires 
des  deux  partis  se  battent  entre  eux.  Ce  combat 
dura  deux  heures  à  diverses  reprises;  il  y  eut 
plusieurs  blessés  de  part  et  d'autre. 

Pendant  ce  temps-là,  les  municipaux  avertis 
s'assemblent  et  délibèrent  :  ils  se  décident  enfin  à 
signer  une  délibération  contre  la  cocarde  antina- 
tionale; ils  annoncent  même  qu'elle  sera  procla- 
mée; ils  se  rendent  enfin  sur  le  lieu  du  combat, 
et  se  donnent  beaucoup  de  soins  pour  apaiser 
avec  peine  un  tumulte  que  depuis  longtemps  ils 
avaient  été  invités  à  prévenir.  M.  le  maire  ha- 
r.iufiua  le  peuple,  on  l'applaudit;  la  nuit  survint, 
et  aiacnn  se  retira. 

M.  le  maire  (H  faire  une  patrouille  par  la  ville; 
il  consacra  à  la  délicate  fonction  de  veiller  à  la 
tranquillité  des  citoyens  une  de  ces  compagaies 
de  la  Crcix,  une  compagnie  à  cocarde  hlanche, 
qui  avait  été  cause  du  désordre.  La  nuit  cependant 
fut  tranquille. 

Le  lendemain  3,  les  municipaux  informèrent 
sur  la  rixe  de  la  veille;  ils  firent  porter  des  sol- 
dats de  la  Croix,  blessés,  sur  des  brancards  à 
riiô;el  de  ville,  ce  qui  ranima  la  chaleur  du  peu- 
ple; ils  reçurent  les  dcposiiions  des  journaliers 
agresseurs;  ils  firent  proclamer  une  défense  de 
s'attrouper. 

Sur  le  soir  il  y  eut  de  nouveaux  attroupements 
de  lu  pari  des  compagnies  de  la  croix;  plusieurs 
hommes,  tous  jouroalieri<,  se  rassemblèrent  de- 
vant le  collège  oii  les  officiers  de  la  légion  avaient 
voulu  se  réunir;  ce  nui  obligea  les  patriotes,  qui 
étaient  les  plus  faibles,  de  se  retirer;  plusieurs 
même  furent  inanités. 

Un  uulrc  atlroupi  ment  de  malintentionnés  te 
forma  sur  la  place  des  Uêcollets.  Ceux-ci  étaient 
armés  de  fusils  et  de  sabres,  car  les  soldats  de  la 
Croix  ont  leurs  armes,  et  les  armes  d  *s  lé(;ion- 
naires  patriotes  sont  en  dépôt  chez  les  capitaines. 
Us  arrêtaient  les  patriotes,  les  battaient,  les  mal- 
traitaient; ils  blessèrent  plusii'Urs  personnes:  un 
chasseur  de  Guyenne  eut  le  poignet  coupé. 

La  même  scène  se  passait  dans  un  autre  quar- 
tier lout  habité  par  du  peuple;  les  patriotes,  les 
soldats  de  Guyenne  étaient  assaillis  et  blessés  à 
coups  de  fusil  ou  autres  armes. 

On  court  aux  officiers  municipaux  :  leur  de- 
voir était  de  publier  la  loi  maniale;  on  leur  de- 
mande de  permettre  aux  compagnies  de  s'armer 
et  de  sortir,  ils  s'y  refusent;  mais  le  maire  se 
I  porte  par  tout  avec  beaucoup  de  célérité,  il  voit 
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cet  afTrenx  desordre,  il  harsagae  partout  :  •  Mes 
amis,  ia  paixl  la  paisl  je  vous  en  coNJure.  ■  Oa 
ne  l'écoute  pae,  et  il  ne  remi^die  à  rien.  Après  sa 
retraite,  la  rixe  roatinua. 

La  nuit  EurTint,  le  tumulte  Sait,  maÎB  on  enten- 
dait crier  dans  les  rue»  :  Vive  le  roi!  Yîve  la 
croix!  A  bat  lanati^n!  Vive  l'aristocratie! 

Lu  lendemain  matin  4  devait  nécessairement 
être  une  scène  de  carnage.  H.  de  Bonne  de  Les- 
diguières,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Guyenne,  voyant  qu'il  ne  pourrait  plus  être  maî- 
tre clesessordats,  que  les  olficierBavaientjusque- 
là  contenus,  et  voulant  prévenir  les  maux  qu'il 
prévoyait,  se  rendit,  dés  lei  six  heures  du  ma- 
tin, à  l'hôtel  de  ville.  11  signiHa  au  maire  que 
s'il  ne  Taisait  proclamer  incessamment  la  loi 
martiale,  il  ne  répondait  ni  de  son  régiment  ni 
des  suites.  Il  exigea  même  que  le  maire  se  ftt 
accompagner  de  deux  compagoies,  des  Iwnnes, 
et  non  pas  de  celles  de  la  Croix.  Cet  acte  de  ri- 
gueur et  de  patriotisme  de  la  part  de  H.  de 
Bonne  décida  le  retour  de  l'ordre.  La  loi  martiale 
lut  proclamée  &  dix  heures  du  matin;  \e  maire 
fut  escorté  de  deux  compagnies  patriotes.  Le 
temps  de  la  douceur  ett  passé,  dit  éloquernment  le 
maire,  celui  de  la  rigueur  est  venue,  la  loi  tTuirliale 
est  proclamée.  Le  drapeau  rouge  fut  promené  i 
le  peuple  obéii;  H.  le  maire  lit  des  harangues 
partout;  le  soir,  tout  fut  calmé.  M.  de  Bonne 
promit  à  ses  soldats  que  les  coupableA  seraient 
punis.  On  s'embrasia  dans  les  mes,  et  l'ou  n'en- 
tendit plus  que  ces  cris  :  Vive  le  roi!  Vive  la  loi! 
Vive  la  nation! 

La  rigueur  de  M.  de  Bonne,  la  bravoure  des 
soldatd  de  Guyenne  ont  sauvé  la  ville.  Les  offi- 
ciers niuQJcipaux  ont  écrit  &  H.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationnale,  qu'on  devait  cette  rëunion 
aux  soins  infatigables  de  M.  le  maire,  que  toutes 
les  corporations  ont  prié  de  retarder  son  dépari 
[iour  l'Assemblée  nationale.  Ils  racontent  que  ce 
qui  avait  occasionné  lis  rixes  du  4,  c'était  la 
Boriie  du  quartier  do  quelques  bas  ofKciers  ou 
soldats  du  régiment  de  Guyenne.  Ce  qui  a  causé 
toutes  les  rises,  c'est  le  fanatisme  hypocrite  de 
la  Croix,  la  double  aristocratie  du  pays,  et  la 
connivence  de  la  municipalité. 


TROISIÉHB  ANNEXE 


Liste  TB6s  exacte  des  membres  de  l'AttembUe 
nationale  qui  ont  répondu  à  l'appel  nominal  le 
4  mal  sur  le  premier  article  proposé  par  Us 
comités  réunis  diplûmatiaue  et  a^Avignon  (1), 
conçu  cânsi  :  •  La  ville  d'Avignon,  le  Gumtat 
Venaissin  et  leurs  territoires  font  partie  inté- 
grante de  l'Empire  fnta^aig.  • 

Le  Président  posa  ainsi  la  question  :  Ceux  qui 
seront  de  l'arlB  de  l'article  proposé  par  le  comité 
diront  :  oui;  ceax  qui  ne  seront  pas  d'avis, 
diront  :  non. 


(I)  Nosi  MtnjOQf  estts  pièce  d'na  raeueil  de  dooi- 
Mnn  rteoU  wmu  le  titre  de  C«iMMtNA«M  poUHnet, 
tmaeLXV. 

4"  StolB.  T.  XXV. 


B0UCHES-DU-RH0t4E  {MarseiOe). 
Ken. 


De  Clapieb. 

Cousiif,  evri. 

D*vin,  curé. 

DuLiO,  archevêque  fArlu. 

Marquis  de  Clehhont-Lo- 

L'abbé  Podlle. 
FoNDCBATEAD,    {Provettçal, 

ntarguii  de). 
L'abbe  Roiea. 
L'abbé  DE  Villehedve-Bab- 

CBMO:iT. 


BonmoiTT,  juge. 
BoDCUE,  avocat. 
BoDLouvuiT,  ntgodant. 

BODTIEK. 

gutellaket. 
Ddiund-IUiluiib. 


CALVADOS  {Caen). 


Db  LinnAT. 
Ddfresxb,  curi. 

Flàust. 

L'abbé  de  Griedi. 


CANTAL  (Saint-Fiour). 


Mon. 

BERTHAnc,  avocat. 
B:got  de  VermEbb,  curé. 
Baron  iI'Aurillac. 
Leecdrier. 
LoLLiER,  curé. 

BarOD   DE  ROCBEBRDNE. 


Admand,  avocei. 

Dkvillu. 
Hëbribd,  avocat. 


CHARENTE  {Angoulime). 


AuGiER,  négociant. 
Comia  DE  Ctuisi. 
HARcaMs,  juge. 


POVCEAEII  PU  LtHBUT,  SPO- 


GHARBNTB-INFÉRIBURB  {Saintes). 


Mon. 

Db  BoKHEoiin. 

Le  ce  mte  SE  Brëhoud-p'Abs. 

GAHSaCBt. 

Griffon  de  Roueirt. 

LlBROnSSE   DE  BUDBECAaD, 

pHtur-oifé. 
Lûdhbaii. 
De     Là     Rocbepodcaold- 

B  ATEB  \évégueâe  Saintei. 

Vie  amie  de  Halartic. 
PmutRE,  cure. 


Point  de  voix. 
REGnADD  (de  Saint-Jsan^Ançélti). 


Mon. 

Marqais  de  Bouthillier. 
Chastehet    de    PdtbAgcb, 
archevêque  île  Bourges. 
Vicomte  DE  La  Hertilw. 
SallB  db  Cbodx,  avtcat. 
TaOBXT,  mé4eei». 
De  VutBiANNou,  imri. 
Ytbbhadlt,  tari. 
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GORRËZB  (Tulle). 


Non. 


Delort  de  Putmaue,  avocat. 
L'abbé  de  Làcombe. 
LuDiÈRE,  avocat. 
Thomas,  curé. 


Oui. 


Ghayoix. 

Malès. 

Melon. 


CORSE  {Bastia). 


Non. 


Comte  DE  BOTTÂFNOCO. 

L*abbé  Peretti    della 

ROGCA 


Oui. 


Le  comte  de  CoLOifif  a-Cesari 

de  Rocga. 
Salicetti,  avocat. 


COTE-D'OR  (Dijon). 


Non. 


Arnoult,  avocat. 
Couturier,  curé. 

DeSMONTIERS  de  m ERINYILLEi 

évéque  de  Dijon. 
Le  marquis  d'Argentbuil. 
Le  comte  de  Léyis. 
Mercsret,  curé. 


Oui. 

Benoist  fils,  notaire. 
Bouillotte,  curé. 
Gantheret,  curé, 
GuiOT  DE  Saint-Florent. 
VoLFiNS,  avocat. 


Point  de  voix. 

Le  comte  de  Ghastenat  de  Lantt. 
Frochot  fils,  avocat. 

COTES-DU-NORD  (Saint-Brieuc). 


Non. 

Baudoin  de  Maisonblancbe  . 
De  Launat,  recteur. 
HiNGANT,  recteur. 
Ratier,  recteur. 


Oui. 

COUPART. 
DENEU  VILLE. 

Gagon-Duchenat. 
Palasne  de  Ghampeaox. 
Poulain  de  Gorbion. 


CREUSE  (Guéret). 


Non. 


Banassat,  curé. 
Bandt  de  Laghaux* 
Le  marquis  de  Biangoort. 
Goubert,  curé. 
Grellet  de  Beauregard. 
Laborets     de     Chateau- 

Favier. 
Tourntol-Duclos. 


[Oui. 
Bourdon,  prieur-curé. 


DORDOGNE  (Périgueuœ). 


Non. 

Delfaut,  curé. 

Marquis  de  Foucault-Laii- 

dikalib. 
Gontier  de  Biean. 
Laporte,  curé. 
Le    comte   de    Laroque- 

MONS. 

Lots,  avocat. 


Oui. 

FOUBNIER    DE    LA  GhaRMIB. 

Paulhlag  dk  la  Sauvetat. 


DOUBS  (Besançon). 


Non. 


BmuiBQOSTS,  euré» 


Ool. 


La  Poulb. 
fis  Gliubt. 


DROMB  (Valence). 


Non. 


Bertrand  de  Montfort. 

Marquis  de  Blacons. 

Le   comte    de    Marsanne- 

FONTJULIANNE. 


Onl. 


Barnate. 

Bérenger. 

(Iut-Blancard. 

L'abbé  Colauo  de  la  èàh- 

GETTE. 

Oellet^d'Aoudi. 

Û  B  L  A  G  0  Q  ft  •*  D*AMBtoBOXy 

juge, 
Richard,  Juge. 


Point  de  voix. 
Chetnet,  juge. 


EURE  (Evreux). 


Non. 


Lbieffait. 

Db  La  Lamdb,  cwré. 


Oni. 


Bosghbt-Dbbroéeb. 

BUZOT. 

Decrbtot, 


EURE-ET-LOIR  (Chartres). 
Non.  Oni. 


AUYRT. 

BouYET,  négooiant. 
Glate,  Moureur. 
Le  oomle  de  Gastbllanb. 
De    Lubersac,  évéque  de 

Chat  très. 
L'abbé  Texier. 
De  Phélines. 


Pétion     de    VtLLBffBH^, 

avocut-Juge. 
De  La  Forge. 
Périer,  notaire. 


FINISTÈRE  (Quimper). 


Non« 

Gumo,  recteur. 

Leissègueb  de  Losaykn, 
recteur. 

Lqedon  de  Kéromen,  rec- 
teur. 

MaZURIER  db  PEmCAlIBCH. 


OoL 

BiLLBiTE,  négociant* 
Lédéan. 

Lb  GoAZRB  db  KBtVtfUtOAM. 

Lboouas,  «vomi. 
Leguen  obJUuucal. 
Lblat-Grantogbii. 

PRODHOBHE   db  KiBAOQOII, 

Tréhot  de  Glbbiiont. 
Dom  Vergubt,  priait. 


GARD  (Nîmes). 


Non. 


BenoIt,  curé. 

De  Bethist  de  HisitBBB, 

évéque  d^Uzès. 
Le  baron  de  Brubtb  d*Ax- 

GALUERS. 

CoRTOis  DE  Balobb,  évêquc 

de  Nîmes. 
Marquis  de  Fournès. 

QOATREFAGES  DB  LA  Ro- 

QUBTTB. 
RlGARD. 

Baron  db  Mabouerittbb. 
Yalérian-Ddclob. 


Oui. 


Chahbon  de  Latoitb. 
Mbtnibr  db  Salinbllbb. 
Rabaud-Saint-Etibnnb. 
VouLLAND,  avocat  §S  Juge. 


GARONNE  (TouUmse). 
Non.  Ool* 


Db  Chabakettbb. 

gornusbe. 

Db  Fontangeb,  archevêque 

de  Toulouse. 
GuTON,  curé. 
Hébrard. 

Labhabtbbb,  euiri. 

Long. 

PÈ80T,  uéjeeJÊÊL 


Db  Laitiobb* 
Rogbb. 
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Point  de  voUfi. 

PtfREZ  DE  LaOESSE. 
RODSSIlXOIf. 

GERS  (Auch). 
Non.  (M. 

De  La  Terràde. 


Marquis  d'Angosse. 
D'Aiiteroghe,    évéque    de 
Condom, 

GUIRAUDEZ    DE    SaINT-MÉ- 

ZARD,  curé. 
Baron  de  Ldpé. 
Marquis  de  LosighaH. 

RaTMOFCD  DOGASTAING,  Cttf  ^. 

Sentetz. 


Point  de  voix. 

La  Gla^ciue  de  la  Chapelle. 
Perse. 

6IR0NDB  (Bordeaux). 


Non. 

Delage,  curé. 

De  Puch  de  Moivtbreton. 

Deséze,  médecin. 

Le  chevalier  de  Ghalon. 

Lafargue. 

Malartie,  curé, 

PissoN,  curé. 

Saige,  avocat. 

Touzet,  curé. 

Le  chevalier  db   Yertha- 

MOIIT. 


Oui. 

BoissoimoT,  notaire, 
Fisson-Jadbbrt»  médeotn, 
LAVBinjE,  avocat  t 
Nau  de  Bellbislb* 

BSRIlAAD-VALIirraii 


Point  de  voix. 

BUMAS-GoifTHIER. 

Mestbe. 
Paul  Naxrac. 

HÉRAULT  (Montpellier). 


Non. 

Jac.  ffropriéhiré. 
BbMalide,  évéque  deMoit^ 

peUier. 
Le  baron  de  Jbssé. 
Martin,  curé. 
Ret,  avocat. 

Marquis  de  Saut-Maurice. 
Sales  de  Gostbrellb, 

wfêûêêé 


Oni. 


ILLE-ET-VILAINE  (Rennes). 


Non. 

Garnibr,  recteur. 
Glezen,  avocat. 
Hardt-db  la  Largèrb. 
Le  Chapelier. 
SiHON,  recteur. 
YAifRAU,  recteur. 


Oni* 

DbFERHOHD    BBS    CiAPSL- 

lièrbs. 
Gérard^  lahouireut. 
Lanjuinais,  profèuenir  em 

droit  canon. 
Lancblot.  recteur. 
Lbrrbtoi^  prieur. 
Lehoini.  de  la  Giraudais. 

QUÉRU  DE   LA  CûSTE,  CUré. 

\àEm,  avocat. 


INDRE  (Châtecttiroux). 


Mon. 

BOÉRT. 


Chd. 

Baughbton. 


INDRE-BÏ-LOIRE  (Tours). 


Non. 

Duc  DE  LUTlfES. 

Beaulibu,  propriétaire. 
Cartier,  curé. 
Chesnon  de  Baigreux. 
Gauthier,  avocat. 
GuÉPiN,  curé. 
Marquis  de  LaicCOSKB. 
Moreau,  avocat. 
Valbtte,  négociant. 


Oni. 

DoH  EsTiif,  bénédictin» 
Baron  de  Menou. 
Nioche,  avocat. 
Payen-Boisneuf. 


ISÈRE  (Grenoble). 


Non. 


Allard-Duplantier. 
Comte  DE  Lablache. 
Le  chevalier  d'AuBHROBOH 

DE  MURIXAIS. 

Révol,  avocat. 

L*abbé  Corbeau  db  Saiht- 

Albin. 
Le  comte  db  Viribu. 


Oni. 
Chabroud,  avocat. 


Point  de  voix. 
Pisoii  DU  Gallaxd  fils,  avocat. 


JURA  (Dôle). 


Non. 


Le  comte  de  Dortan. 
Vicomte  bb  Toulongbon. 


Oni. 


Babet,  avocat. 

Bidault. 

Grenot,  avocat. 

De  Maillt  de    Chatbau.* 

Renaud. 
Vernier,  avocat. 


Point  de  voix. 
Regnault  d'ëpergt. 

LANDES  (Mont-de-Marsan). 


Moa« 

GozB,  curé* 

La  Porterie,  curé. 

Marquis  db  La  Sallb  pb 

RoQUBTOaT. 


Oni. 

Castaignèdb,  notaire. 

DUFAU. 

Mauriet  de  Flort,  QWoaUi 


Point  de  voix. 

Lamarque. 
Larretrb. 

LOm-BT-CHER  (Blois). 
Non*  I  Oni. 


Màrqnin  b'avaray. 

BoDiNBAU,  curé. 

Charaut,  curé. 

Crbniérb. 

De  la  Rochenbglt,  prieur. 

Comte  DE  SarrazIn. 

TURPIN. 


Vicomte  de  BbauhaRIuI». 
DiNOGHAU,  a/9êoat. 
Druillon. 


Point  de  voix. 
Ponte. 

HAUTE-LOIRE  (Le  Puy). 
Non.  Oni. 

Pritat,  priewr.  Brahco,  awoeai. 

GtBUBR,  OMMl, 
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Point  de  voix. 

Marquis  de  La  Tour-Maubourg. 
RiCHOND,  avocat. 

LOIRB-INFÉRIEUfiE  {Nante$). 


Non. 

Blin,  médecin, 
MÉCfliify  curé. 


Oni. 

Bàco  de  Là  Chapelle. 
Chaillon,  avocat, 
CoTTiN,  propriétaire, 
Fraicgheteau  de  la  Glaus- 

TIÈRE. 
GiRADD-DUPLESSIS. 
GUINEBAUD  DESaIICT-MeSHE. 

Jarrt. 
Maupassant. 


LOIRET  (Orléans). 


Non. 


Blandin,  curé. 

L'abbé  de  Chapt  de  Ras- 

TIGNAC. 

Henri  de  Longuète,  avocat. 

Girard,  curé. 

Lefort,  négociant. 

De  Césargues. 

Sedrrat  de  La  Boullate. 


Oni. 


Bazin,  avocat, 

Defat,  propriétaire. 

Delahate-Delaunat. 

De  Hancourt  de  Villiers. 

Le  Bois-Desguats. 

Pèlerin  de  la  Buxière. 


LOT  {Cahor$), 


Non. 


Atrolles,  curé, 
DoRAND,  avocat. 
De  Lachèze. 
Lbtharie,  curé. 
Comte  DE  Plas  de  Tàne. 


Oni. 


Duc  DE  BiRON. 

BODTARIC. 

Gouges-Cartou,  négociant, 
Poncbt-d'Elpech. 


LOT-BT-GARONNE  (Agen). 


Non. 

DuSgON  DE  BONNAC,  évéÇUC 

d^Agen. 
Le  marquis  de  Bouran. 
Brcnbt  de  Liatoque,  juge, 
FouRNETZ,  curé, 
Renaud,  avocat. 


Oui. 

BoussiON,  médecin, 
Brostaret,  avocat. 
Duc  d' Aiguillon. 
François. 
Metniel,  avocat. 
Terme,  cultivateur. 


Point  de  voix, 
Dàubert,  juge. 


LOZÈRE  {Mande), 


Non. 


Bonnet. 

L'abbé  de  Bruges. 

Charrier,  notaire. 


Oni. 


Marquis  de  Chateaunbiif- 
Randon. 


MAINE-ET-LOIRE  {Angers). 


Non. 

Bertereau,  curé, 

CiGONGNE,  négociant, 

Desmazière. 

Jacquemart,  curé. 

Là    Planche,    comte    de 

Roilué. 
Ramhàrd,  curé. 


Oni. 

BizARD,  avocat. 
Bretet  de  Beaujour,  avo- 
cat. 
De    Là    Réveillérs-Lé- 

PBAUX. 

Lbclbrc. 
Le  MAiaNÀN. 
Pilàsthb. 
RiGMB,  négpcimii. 


HANCHE  {Coutances  oa  Avranehes). 


Non. 

Achard  de  Bonyouloir. 

Ango. 

Le  comte  de  La  Villar- 

Mois  d'Ayranches. 
Beaudrap  de  Sotteyille. 
burdelot. 
Le  Rouvillois,  curé, 

POORET-ROQUERIE. 

Talaru  de  Chalmazel,  évé- 
que  de  Coutances. 


Oni. 

DUMESNIL  DES  PlANQUMS. 

Pain. 
Perée-Duhamel. 


Point  de  voix* 

Besnàrd-Duchesne. 
Vieillard  fils,  avocat. 


MARNE  {Châlons). 


Non. 


De  Ballidart. 

Barrié,  juge. 

Baron,  avocat. 

De   Clermont  -  Tonnerre  , 

évéque  de  Chàlons. 
Comte  de  Faillt. 
L'abbé   de  Ljl  Goillb  de 

Lochefontaine. 
Vieillard  (fils),  avocat. 
Le  baroD  de  Gernon. 
Le  marquis  de  Pleurre. 
Prucue,  notaire. 
De  Talletrand-Périgord, 

archevêque-duo  de  Reims. 

Point  de  voix» 
Làbbsti. 

HADTB-MARNB  {Chaumont-ennEassigny). 


Oni. 


Brodillbt,  euré. 
Marquis  de  Sillert. 

MOUTIER. 

Prieur,  avocat  et  Juge. 


Non. 
Comte  DE  Choiseul  d'Ail- 

LECOURT. 

Drévon. 
De  Froment. 
Pellegrin,  curé. 
Thétenot  de  Maroisb. 


OnL 

Govbsrt. 
Gutardin. 

HUOT  DE  GoHCOUBT. 

LALOYf  médecin. 
MoNNBL,  euré. 

MOUGBOTTBDB  YlQ«MS,jMgê. 


MAYENNE  {Laval). 


Non. 


Allard,  médecin. 
Marquis  de  Frssnat. 
De  La  LiANDb. 

DUMANS. 

Enjurault  de  Là  Roche. 
Gournat,  avocat. 
Grandin,  curé, 
Cheyalier  de  Hercé. 
Le  comte  de  Murât, 
Martinet,  prieurouré. 
Maupbtit. 


OnL 

ClÀSSEBOBtlF  DB  VoUOIT. 


HBURTHE  {îfancy). 


Non. 


Le  cheyalier  de  Boufflbrs. 
Chatrian,  curé. 
CoLsoN,  curé. 
Comte  dB  Custirb. 

GÉBàED,  OtWMl. 

Comte  DB  Lddbbb. 
Maillot. 
Pbughoh  (fila)» 


Oni. 


Rbgnàult. 
Régnier,  avocat. 
Sàllb,  médeeim. 
SciMiTSy  avocat. 

VlAl». 
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MBUSB  (Bar-lâ-Due). 


Non. 

L'abbé  Costbk. 

Comte  DE  Clermout  d'Es- 

CLAIBE8. 

Goifi?f,  juge. 
Simon,  euré. 


Oui. 
Bazochb,  avocat, 

LOISON. 

Marquis,  avocat, 
Ulrt,  avocat. 


MORBIHAN  {Vannes). 


Non. 

ALLAijf,  recteur. 
Gabribl,  recteur. 
GuÉGAiv,  recteur, 

TUAUT  DB  LA  BOUYERIB,  OVO- 

cal. 


Oni. 

BOULLÉ. 
CORB?fTIIC  LB  FlOC. 

gorollbr  du  moustoir. 
La  Villb-Leroux. 

DUSBRS. 

Lucas  db  Bourgerbl. 
Pbrrbt  hK  Trégadoret. 


MOSELLE  {Metz). 


Non. 


Brousse,  euré. 
Claude,  avocat. 
Vicomte  du  Hautot. 
DuQUESNOT,  avocat. 
Emmert,  avocat. 
Gérot,  curé. 
Jerfé. 
Verdet,  curé. 

WOLTBR  DB  NeURBOUIIG. 


Oui. 


Ahthoiivb. 

DUMAIRE. 

Mathieu  de  Rondbyillb. 
RoEDERBR,  juge, 
VoiDEL,  juge. 


NIÈVRE  (Never$). 


Non. 


Baron  d*àllabdb. 

Dom  Abcl  db  Lespinasse, 

curé. 
Vtau  db  Baudbbuillb. 
FouGtRBS,  curé. 
DELARENifE,  pHâur. 
GouifOT,  avocat. 
Maraudât  d'Ouyeau. 
Le  comte  db  Sérent. 
Parent  de  Chasst,  avocat. 


Oui. 
Picard  de  la  Pointe. 


NORD  {Douai). 


Non. 


Barbotin,  euré. 
Brkutart,  curé. 
Le  baroD  de  Carondelet. 
La  comte  de  Lanot  de  Wa- 

TI6NIBS. 

Marquis  d'EsTOURHBL. 

G088UIN. 

Hbnnbt. 

BaroD  DB  Nedorchellb. 

De  Ktspoter. 

Roussel,  euré. 

Liéyin-Palhabrt,  euré. 


Oui. 


Renaut,  curé, 
PoNCiN,  avocat. 
Marquis  d'Aoust. 
Merlin,  avocat. 
Le  baron  d'Elbecq. 

SCHBPPBBS. 

Mortier,  cultivateur. 
Bessb,  euré. 
Bouchette,  avocat. 
Chombart. 

NlCODtMB. 

Perdrt,  avocat. 


Point  de  wAx. 


Hbrwih. 
isPoum. 


OISE  {Beauvaity 


Non. 


Adam  de  Verdonne. 
Comte  DE  Grillon. 
David,  curé. 
Farocbon,  euré. 
Gibert,  curé. 
De  La  Rochefoucauld,  évé- 

que  de  Beauvais. 
Duc  DE  Lévis. 

MaCQOEREL  DE  QUÉMT. 


Oni. 


Bordeaux. 

Daucht. 

Langlier. 

Meurinnb. 

MiLLox  DE  Montherlant. 

Duc  d'Orléans. 


Point  de  voix. 

Baillt. 

Duc  de  LiANCOURT. 

Le  Blanc. 


ORNE  {Alençon), 


Non. 


Baillbul,  avocat. 
Belzais  de  Courménil. 
Bigot  de  Beauregard. 
Leclerc,  curé. 
Le  François,  curé. 


Oui. 


Beauperret. 

Colombel  de  Boisaula&d. 
Goupil- Préfeln. 
Poulain  de  Beauchénb. 


PARIS. 


Non. 


Marquis  de  Beauharnais. 
L'aboé  Bérardier. 
Berthereau  ,  procureur. 
Catla  de  La  6ardb,  gupé" 

rieur  des  Lazaristes. 
L'abbé  Chevreuil. 
Dom  Chevreux,  (^^n/raZ  des 

Bénédictins. 
Comte   DE  Clermont-Ton* 

NERRE. 

Le   Pelletier  de   Saint- 

Fargeau. 
DiONis  du  Séjour,  conseiller 

au  Parlement. 
Germain,  négociant. 
Le  comte  de  Luzignan. 
Gros,  curé. 
HuTTEAU,  avocat. 
Duc  DE  La  Rochefoucauld. 
Lemoixe,  négociant, 
Martineau,  avocat. 
Comte  DE  Létis  db  Mirb- 

POIX. 

Marquis  de  Montbsquiou- 

Fezensac. 
L'abbé  de  Montesquiou. 
Dblavigne. 


Oni. 


Anson. 

Bévière,  notaire. 

Camus,  avocat. 

Debourge,  négociant, 

Dosfand,  notaire. 

G AfLTtiEKf  conseiller  au  Châ- 

telet. 
Treilhard,  avocat  et  juge. 
ViGNON,  négociant. 


Point  de  voix. 

Troncbet,  avocat  et  juge. 

Démeunier. 

guillotin. 


PAS-DE^ALAiS  {Arras). 


Non. 

BucAiLLB,  euré. 
DiOT,  curé. 

DUBLAISBL-DU-RlEU. 

Frangovillb,  avocat. 

Gros,  juge. 

Le  Sbrgbant  dIsbbrgdbs. 

L'abbé  Mébig  db  Montcaur. 

Petit. 

RoLLoi,  euré. 


Oni. 

Vicomte  de  Sandrouin. 
Comte  Charles  db  Lameti. 
MicHAULT,  euré. 

RlQUIBR. 

KoBESfïEKBEf  avocat  et  juge. 
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Briois-Beaumbtz. 

Làtteux. 
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PUY-DE-DOME  (Clermont). 
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RHONE-ET-LOIRB  {Lyon). 
Non, 


Non. 

AlfDRIEU. 

De  Bonnal,  évêque  de  Cler- 
mont. 
L'abbé  de  Bonnefot. 
L'abbé  Brignon. 
De  Chabrol  {fils). 

DUFRAISSE-DUCHET. 

HoGUETi  avocat. 
Halouet. 
Comte  DE  Mascon. 
Mathias,  curé. 

Comte   DE  flfO!fTBOISSIER. 
De  flfONTLOSIER. 

Taillhardat    DE   Haison- 


IfEDVB. 


Oui. 

Gaultier  de  BiaUzat. 
Don  Gbrlb,  eîiartrewpt 
girot-pouzols. 
Vimal*Plodtat. 


HADTES-PYRBnBES  {Tarbe$). 


Non. 

D'Abbadib. 
Dupoirr. 

Baron  de  Gonnès. 
Rivière,  curé. 


Oui. 
Barrère  de  Yieuzac. 


BASSES-PYRÉNÉES  (Pau). 


Non. 

D'Arrahic. 

Darxaudat. 

Garât  (eâiné),  avocat. 

Le  marquis  Duhart. 

ViLLOOTREIX  DE  FaTE,  évê- 

que  dVloron. 


Oui. 

Jdlien,  euré. 
PÉMARTirr,  avocat. 


Point  de  voix. 
Garat  (le  jeune). 

NOUSSITOO. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES  {Perpignan), 


Non. 

Letris  D'EsPONCeEZ,^^Çt<« 

de  Perpignan. 

Uabbé  DE  LA  BOISSIÈRE. 

Tbrrats. 


Oui. 


Graffàn. 

ROGA. 


BAS-RHIN  {Strasbourg). 
Point  de  voix. 

SCHWEIIDT. 


BAS-RHIN  {Colmar). 


Non. 


Oui. 

Prince  Victor  de  Broolib. 

Guittard. 

Ut»,  êfOiUfatmur. 

Pfliéger. 

RSWBBLL. 


Oui. 

Chasset,  avocat. 
GiRERD,  médeein. 

GOUDARD. 

Jahier. 
Millanois. 

Périsse-Duluc,  Uhratre» 
Richard. 


L'abbé  de  Castellas. 

GOUDERC. 

Desvernat,  curé. 

Gagïiiéres,  curé. 

GouLARD,  curé. 

Marquis  de  Loras. 

Matet,  curé. 

De   Nompère  de  Ghampà- I  Trouillet. 

ONT.  I 

Point  de  voix. 

Durand. 

Marquis  de  Rostairg. 

HAUTE-SAONE  (Vesoul). 


Non. 

DURGET. 

Pernel,  notaire. 

Baron  de  Racle  de  Merqobt. 


om. 

GocHARD,  avâcêt. 

GoURDAIf. 

Muguet  de  Nahthou. 


Point  de  voix, 
LoifGPRi,  chanoine. 

SAONB-ET-LOmE  {Châlons). 


Non. 


Bernigaud  de  Graroi. 
DucRET,  curé. 
Gbrkbtet,  euré. 
Paccard. 
Petiot. 

Sangt  père,  avocat. 
Comte  DE  Montreyel  de  la 
Beaumb. 

Point  de  voix. 

Geoffroy,  avocat. 
Marquis  de  L<aco«tb* 
PoCBEROif,  curé. 


OuL 

Fricaud,  avocûté 
La  Méthbrib. 
Merle. 
OuDOT,  curé* 
Yerchèrb  di  RxFm. 


SARTHB  {Le  Mans). 


Non. 


Comte  DE  La  Galissoihi ièrb. 
Chbnon  de  Beaumont. 
De  Choiseul,  dnc  de  Pras- 

UN. 

Le  marquis  de  Ferrières. 

JOUFFROT  DE  GOOSSAlfS,  évé- 

que  du  Mans. 
Le  Pelletier  de  Feumus- 

soN,  prieur-curé. 
Mbsnard,  curé. 


Coi. 


LlYRÉ. 

MÉNAB»  m  ItA  OlIOTB. 


SEINE-ET-OISE  {Versailles). 


Non. 

BACHANT. 

L'abbé  DECouLiiiBRS,Niii<iie, 
Le  bailli  db  Grusbol. 

DUCELLIER. 

DUVAL  D'EPRtatfXIL,    cou* 

seiller  au  Parlement. 
Gandolfbb,  euré. 
Lebrun. 

Le  président  d'0r«B8I01I» 
De  Boislandrt,  négociant. 
De  Maulette  de  Montfort. 
Melon  de  Pradoux,  curé. 
Meunier  du  Breuil. 
Millet,  curé. 
Le  comte  Mathieu  db  Mont- 

HORBIICT. 

Pbrrier,  curé, 
Miiquis  DB  SAnrr-MimB. 


Oui. 

Cbeyalier. 

DuviviER,  euUivûiewTn 
Germiot. 

GlDOIN. 

Guillaume,  avœaif 
Lenoib  db  La  Rqcbiu 
Papin,  curé. 
Target,  avocat  eijti§ê. 
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Point  d$  voix. 


Affortt. 
Laignier. 


SEISBINFÉRIEURB  {Rouen). 


Non. 

B^GODsif,  négociant. 
De  Bouyille. 
Marquis  de  Gairon. 
Chbrpils. 

De  FoifTEIf AT. 

Le  cardinal  de  La  Roche- 

FOUCAOLD. 

Le  président  Lahpert  de 

Frondeyillè. 
Lecouteulx  de  Ganteleu. 
L'abbé  de  Pradt. 
RozÉ,  curé. 
Comte  DE  Trie. 


Oai. 


Fleurte. 

LASIfOlf. 

Lefort. 

SlMOIV. 

Bourdon. 


SEINE-BT-HARNE  {Ueaux). 


Non. 

Bordier. 
Houdet. 

L'abbé  de   La  Rochefou- 
cauld. 
RoussELBT,  avocat, 
Thomas,  curé. 


Oni. 

Dayost. 

Vicomte  de  Noailles. 

Tellier. 


DEUX-SÈVRES  (mort). 


Non. 


Oni. 

Agier,  juge. 

Briault,  avocat  et  jugé. 

Jallet,  curé. 


SOMME  (Amiens.) 


Non. 


Delaplacb,  curé. 
Delattre  (Vatné)^  négo- 
ciant, 
Dupuis,  curé. 
Marquis  de  Follbyills. 
Le  Febyre,  curé. 
L*abbé  Maurt. 


Oni. 


BonTTEYILLE-DuiIBTZ. 
DOUCHET. 

Le  cheYalier  Alexandre  db 

Lameth. 
Le  Roox. 


Point  de  voix. 

Laurbudsau. 
Leclerq. 
Liénart* 
Préyot. 


TARN  (Àlby). 


Non. 


De  Bern  18 ,  archevêque  de 

Damas, 
Cayailbez  de  Saint-Pierre. 
Deyoisins,  avocat, 
Fos  DE  Laborde. 
Pezoos,  avocat. 
Ricard,  deCattres. 

Comte  DE  ROGBBGUDB. 

Pous,  curé. 


Oni. 


Point  de  voix^ 
Gahfhas. 


VAR  (Toulon). 


Non. 


Féraud,  avocat. 
Jadhs,  négociant. 
Lombard  de  Taradeau. 
Millet  de  Mureau. 
Montjallard. 
MouGiNs    DE  Roquefort  , 

curé. 
MouGiNs    DE    Roquefort  , 

avocat. 
Marquis  DE  Broyés  de  Raf- 

FÉLIS. 

Sietès  de  La  Beaume. 
Db  Vlaus. 


Oui. 


Gardiol,  curé, 
Metfrund. 
Ricard  de  Séalt. 
RiGOUARD,  curé. 


VENDÉE  (Fontenay-le-Comte). 


Non. 

Marquis  de  Juigné. 
De  Loynes  de  la  Coudraye. 
De  Mercy,  évêque  de  Luçon. 
Peryinquiëre,  avocat. 


Qui. 

Ballard,  curé. 
BiAiLLE  DE  Germon. 
BouRON,  avocat. 
Cochon  de  l'Apparent. 
Gallot,  médecin. 
GouPiLLEAU,  notaire. 
LoFFiciAL,  juge. 


Point  de  voix. 

BiROTBAU  DB  BURENDIÉRES. 


VIENNE  (Poitiers). 


Non. 


Marquis  de  Ternat-Darsac. 
Beaupoil  de  Saint-Aulaire, 

évêque  de  Poitiers. 
Dubois,  juge. 
Irland  de  Bazoges. 
Comte  deJoussARD  d'Iyer- 

sat. 
Comte  de  Lambertye. 
Vicomte  de  Lachatre. 


Oni. 


BiON,  avocat^  juge. 

De  Su  rade,  prieur-curé. 

DUMOUSTIER    DE    liA    FONDf 
DUTROU  DE  BORNIERy  jugC. 

Thibaudbau. 


Point  de  voix. 
Faulcon. 

HAUTB-VIBNNE  (Limoges). 


Non. 

Le  comte  des  Rote. 
DuPLEssis  d'Argentré,  évê- 
que d$  Limoges. 
Comte  DE  LiAiPAUD. 
BoTER,  médecin. 


Oui. 

Lestbrpt,  avocat-juge. 
Lestbrpt  db  Beauvaib,  avô* 

cat. 
MoNTAUDON,  avocat. 


VOSQBS  (EpInaJ). 


Non. 


Ghantaire. 
Fricot,  procureur. 
Godefrot,  curé. 
De  Menonyillede  Villibrs. 
Comte  DE  TousTAiN  de  Vi- 
rât. 


Oni. 


Gherboir. 


Point  de  voix. 

PBTIT-llAMani. 
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YONNB  {Auxerre). 


Hoii* 


GiLLET     »E     LA     JaCQUIMI- 
HiftRE. 

Le  comte  ds  Morcorps-Du- 

CHBSlfOT. 

lUrquU  Plânblu  de  Mà0- 


Oui. 


JsAir?rET. 

Paultrb  des  Epinettes. 


Point  de  voix. 
Meiiu  de  Ghohorceau. 

LA  GUADELOUPE. 
Non.  I  Oui. 

DB  GOALBERT.  |  GhaBERT  DE  LA  ChARRIÈRE. 

ILE  DE  FRANGE. 
Non.  I  Oui. 

VoiflfEEON. 


SAINT-DOMINGUE. 


lfon< 


Oui. 


Le  comte  de  Yilleblanche. 
Marquis  de  Pi£rig?it. 
Gkrard. 


Point  de  voix. 
Marquis  de  Godt  d'Arst. 

AIN  (Bourg-en-Bresse), 


Non. 
Bottez,  curé, 

BOOTETROrC. 

Brillât-Savarin. 
Baron  de  Sandran. 
GuEiDAïf,  curé. 
Lousmsad-Dupoïct,  curé. 
Comte   DE  Fadcigrt-Lu- 

GIIIGB. 
ROUPB   DE  VaRICOURT. 
VlNCBlfT  DE  PaNETTB. 


Oui. 

Arriveor. 
Liliaz  de  Groze. 
Gautier  des  Orcièees. 
Jourdaii,  avoMt. 
Populos. 

DE  PREZ  DB  CrABBIBR. 


AISNE  (Laon). 


Non. 


Brocheton,  avocat* 
De  Vismes,  avocat^ 
L*abbé  DuPLAQUET. 
Le  comte  de  Mazancourt. 
Chevalier  de  Novton. 
Le  comte  Féuxdb  Pardieu. 
De  Sabran ,  éuéque  de  Laon. 
Thirial,  curé. 

Point  de  voix. 

PiRTEREL  de  LoUVERIfT. 


Oui. 


Aubrt-du-Boghet  . 

FOUQUIER  D*HÉR0UEL. 

Harmand. 
Le  Carlier. 


ALLIER  {Moulins). 


Non. 


AuRT,  curé. 

Bbrthohier  de  La  Vilbttb. 

LoHET,  avocat. 

Mighelon. 

Reghard. 

Comte  DB  Tract. 

Tridon,  curé. 

Vernin. 

Point  de  voix. 
LBBiim. 


Oui. 


GoTARD,  avocat. 

LOCAB. 


HAUTES-ALPES  {Gap). 


Non. 


Oui. 
Le  Grand  de  Cbamprodbt. 


BASSES-ALPES. 


Non. 

De  Burle. 
Latil,  avocat. 
Rolland,  curé. 


Oui. 


BoucHB  (fils),  avocat* 
Mévolhon. 


Point  de  voix, 
D'Etbar. 


ARDÈCHE  {Villeneuve-de-Berg). 


Non. 


Chouvet,  curé. 
Madier  DB  Montjau, 

Point  de  voix. 

De  France. 


Oui. 

Db  Bois8T-d*An«las. 

De  Saint-Martiic,  Moeai, 


ARDENNES  {CharleviUe). 


Non. 

Comte  d'EsTAGNiOL. 
Dumont,  curé. 
Fleurt,  curé. 


Oui. 

cochelbt, 

Darche. 

Dubois-Crancé. 

Mangin. 

Poulain  db  Bootàngouit. 


ARIËGE. 


Non. 


Oui. 


Vicomte  de  Ghambors. 
Font,  chanoine. 
De  Lastic,  évéque  de  Cou- 
serons. 


Vadibr. 


AUBE  {Troyes). 


Non. 


Bluget,  curé. 
Marquis  de  Crillon. 
Jeannet,  négociant. 
Marquis  deMbsgrignt. 


Oui. 


Baillot,  avocat. 
Cabusat  de  Bélohbrb. 
Parisot,  avocat. 


AUDE  {Carcassonne). 


Non. 

Bénazet. 

Caukkille,  curé. 

De  Guilherht. 

Martin  d'Auch. 

Marquis  de  Montcalb-Go- 

ZON. 

Sam  art,  curé. 
Marquis  de  Vaudreuil. 

Point  de  xHtix. 

MoRiN,  avocat. 
DupRÉ.  négociant. 


Oui. 

Bonnet,  avocat. 
Larade,  avocat. 
Rabel-Nogarbt. 


AVEYRON  {Rodez). 


Non. 


Andurand . 

Comte  DE  BOURNAZBL. 

Manhiatal. 
Malribo,  prieur-curé. 

Db    ColBBRT  -  SAIORlLàT  , 

é9egue  de  Modêi, 


Oui. 
Rodai  d'Olbifé. 
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ASSBHBLÉB  NATIOM\LK. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    REWBELL. 

Séance  du  jeudi  5  mat  1791,  ou  matin  (1). 

La  Béuice  est  onverte  &  neuf  henres  du  matin. 


H.  HartlHean  demande  gii'oa  ne  laisse  pas 
SDbaiBter  dans  te  procès-verbal  la  ooLice  porlant 
mention  du  nombre  des  volanis  ponr  el  contre 
le  projet  du  comilé  coDcerDant  ['affaire  d'Avi- 
gaoQ. 

UM,  de  Traer  et  d«  Km  R««ker«Heanld- 
Lianeonrt  appuient  cette  observatioa. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Marti- 


M.  de  Wm  TmiP-H«nbeDrg.  L'article  rejeté 

hier  par  l'Assemblée,  dans  la  dëlibération  sur 
l'affaire  d'Avigaon  n'est  point  coLiforme  k  celui 
inséré  dans  le  procès-verbal.  Je  vois  en  effet 
uans  ce  prorës-^erbal  que  l'Assembla  a  décrété 
qu'Aviftnon  et  le  Comlat  Venaissin  ne  foot  pas 
partie  de  l'Bmpire  français.  Or  l'article  du  comité 
sur  l'adoption  ouïe  rejet  duquel  l'Assemblée  était 
apiielée  à  délibérer  portait  explicitement  :  l'As- 
semblée nationale  déclare  qae  le  Gomiat  Venais- 
sici  et  h  ville  d'Avignon  avec  leurs  terriinires  et 
dépendances  font  partie  iat^grante  de  l'Empire 
français.  L'Assemblée,  en  rejetant  cet  article,  s'est 
donc  contentée  de  dire  quelle  ne  déclarait  pru 
Avignon  et  le  Cotntat  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français;  mais  elle  n'a  pas  décrété  le  prla- 
cipe  contraire.  ]'observer.ii  d  ailleurs  que  la  plu- 
part ûes  membres  gui  ont  concouru  par  leur 
vote  au  rejet  de  l'artii;le  n'ont  pas  nié  pour  cela 
lesdroitsquenousavoassnrle  Comtat  Venuissin-, 
ils  ont  cru  seulement  que  le  vœu  du  peuple 
n'é'ait  pas  suflis^mment  exprimé.  (Murmures.) 

l'invite  l'Assemblée  à  s'expliquer  dans  ce  sens, 
en  décidant  que  l'article  premier  du  projet  du 
comité  rejeté  h  la  séance  d'hier  sera  rapporté 
textuellement  dans  le  procès- verbal  aHa  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  ses  intentions. 

M.  de  !.■  RoehefracAHld-LlaBceart.  Le 

jour  où  le  comité  voua  proposa  son  déiret,  il 
n'agissait  de  déclarer  qu  Aviimon  et  le  Comtat 
font  partie  de  l'Empire  français;  depuis  on  a  mal 
à  propos  converti  celU;  question  et  je  ne  sain 
vraiment  d'où  est  provenu  un  changement  qui 
Li  réduit  en  décret  absolu,  tandis  qu  auparavant 
c'était  une  simple  déclaration.  Or  une  déciara- 
lion  peut  être  relardée  ou  avancée,  mais  une 
chose  positive  est  vraie  dans  tous  les  moments. 
Dans  la  proposition  absolue  de  savoir  si  Avi- 
gnon t'i  le  Comtat  funt  partie  de  l'Empire  fran- 
fûs,  j'ai  dit  hier  qu'une  partie  des  membres  de 
Assemblée  tniuvait  les  droits  de  la  France  sur 
Avignon  incontestables,  que  d'autres  n'avaient  pas 
la  même  certitude:  que  par  là  beaucoun  de  gens 
seraient  embarrassés  d'émettrt  leur  vtBu  sur  la 
question  telle  qu'elle  était  posée.  H  en  est  résulté 
en  effet  que  plusieurs  membres  n'ont  pas  pu 
donner  leur  voix,  parce  que  la  propositiou  son- 


(i)C 
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mise  &  la  délibération  ne  leur  paraissait  ni  évi- 
demment établie  ni  incoQteKtame.  C'est  précisé- 
ment pourquoi,  hier,  j'ai  eu  l'honneur  de  tous 
demander  un  changement  même  dans  ce  que  pro- 
posait M.  Uerlin  et  j'ai  dit  :  L'Assemblée  nationale 
prononcera-t-elleaujourd'bui  qu'elle  déclare, etc. 

Quoique  plnsieurs  personnes  m'aient  fait  un 
crime  de  ne  pas  avoir  donné  mon  opinion,  il  est 
bien  certain  que  j'ai  donné  l'opinioude  ma  cons- 
ciencei  je  ne  pouvais  déclarer  positivement  que 
l'Assemblée  a  des  droits  incontestables  sur  Avi- 
gnon et  le  Comtat,  quand  moi  je  les  croyais  con- 
testables. Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  je 
demandai  k  faire  qu  amendement,  et,  contre 
l'usage  constant  de  l'Assemblée,  de  juger  les 
amendements  avant  la  question  principale,  on 
n'a  rien  voulu  entendre  :  on  m'a  refusé  la  parole; 
on  l'a  refusée  à  M.  Tronchet. 

L'amendement  que  je  voulais  vous  proposer 
était  (lue,  dans  le  cas  où  le  non  prévalût,  cela 
ne  préjugeât  pas  les  droits  que  la  nation  fran- 
çaise avait  sur  le  territoire  d  Avignon  :  voilA  ce 
quejecomptais  demander,  voilà  ce  que  je  demande 
encore.  Il  faut  donc  dire  daits  le  procés-verbal, 
que  l'article  l^duprojetdu  comité  diplomatique 
n'a  pas  été  adopté;  mais  il  ne  faut  pas  laisser 
snppoaerque  l'Assemblée  a  déclaré  que  nom  n'a- 
vons jamais  eu  aucun  droit  sur  Avignon  et  que 
nous  ne  pourrons  jamais  en  exercer. 

Je  ne  préjuge  pns  ia  réunion  ;  mais,  eu  me  joi- 
gnant à  M.  de  la  Tour-Maubourg,  je  juge  comme 
bon  Français  que  voua  ne  devez  pas  en  rejetant, 
par  un  peu  de  chaleur  peut-être,  un  projet  d'ar^ 
ticle  contenant  uni'  proi'osition  positive,  compro- 
mettre les  droits  de  la  nation  française  ;  car  en 
vérité,  tumultueusement  ou  non  tumultueuse- 
ment, l'AssemblËe  ne  peut  le  (aire. 

H.  Boaehe.  Je  demande  la  parole. 

H.  d'André.  Noua  allons  perdre  la  matinée 
pour  rien  :  l'Assemblée  a  rejeté  l'article,  il  faut 
le  dire  tout  simplement. 

H.  le  Préaideat.  Hier,  avant  que  l'on  com- 
mençai l'appel  nominal,  j'ai  lu  le  premier  article 
du  projet  de  déiTci  des  comités  diplomatii^ue  et 
d'Avignon,  en  ces  termes:  •L'Assemblée  nationale 
déclare  q'ie  le  Cumiat  Venaissin  et  Avignon,  avec 
leurs  territoires  et  dépendances,  font  panie  inté- 
grante de  l'Empire  français.  •  Cet  article  portait 
le  mot  déclare,  quoiqu'il  ait  été  imprimé  dans  le 
Journal  des  débalt  avec  le  mot  décrète.  Après 
l'appel  nommai,  j'ai  prononcé  purement  et  sim- 
plement :  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  l'article. 

M.  B«oehe.  Il  y  a  ici  plusieurs  membres  des 
comiiés  diplomatique  et  d'Avignon  :  ils  se  rap- 
pelleront tous  comme  moi  que  noua  dëcidàmea 
le  mot  déclare,  et  non  pas  le  mot  décret».  Le  fait 
certain  c'est  que  nous  n  avons  pas  voulu  décréter, 
mais  seulement  déclarer  ou  ne  pas  déclarer.  Tout 
le  monde  sait  bien  qu'Avignon  et  le  Comtat  ne 
font  pas  actuellement  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français  ;  mais  tout  lu  monde  sait  bien  aussi 
qu'ils  doivent  en  faire  partie  et  qu'ils  en  feront 
partie  un  jour.  Ainsi,  tleaiieurs,  il  doit  y  avoir 

déclare. 


H.  d'Asdré.  Cela  est  si  TraL.. 

H.  de  Traer.  Il  n'y 
il  tsat  mettre  aéelar*. 


Bse 


(Assemblée  nationale.]        ARGHITES   PARLEMENTAIRES.         [5  mai  1T91.] 


M.  Prienr.  On  ne  décrète  pas  des  faits  ;  on 
déclare  des  faits. 

M.  Bouehe.  Si  dans  ce  moment,  Messieurs, 
TOUS  deves  consulter  quelqu'un,  ce  sont  sans 
doute  les  membres  de  nos  comités.  Bh  bien  I  ils 
vous  disent  qu'ils  n*ont  mis  que  le  mot  déclare. 
Vous  sentez  bien  vous-mêmes,  Messieurs,  qu'il 
serait  de  la  j)lus  grande  absurdité  de  décréter  un 
fait;  il  serait  étranfsre,  par  exemple,  que  vous  ne 
décrétassiez  qu'il  fait  jour,  il  serait  très  raison- 
nable, au  contraire,  que  vous  le  déclarassiez. 
(Applaudissemênti.  ) 

Ce  que  TAssemblée  a  donc  décidé  bier,  c'est 
qu'elle  ne  déclarait  pas  qu'Aviron  et  le  Gomtat 
Yenaissin  font  partie  deTEmpire  français. 

M.  Morean  {de  Tours),  Il  est  certain  que  le 
comité  n'a  proposé  autre  cbose  que  de  déclarer. 
Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  était  clair  comme 
le  jour  qu'Avignon  ne  fait  pas  partie  actuelle  de 
l'Empire  français.  C'est  précisément  parce  qu'où 
exigeait  une  déclaration  expresse  soit  en  néga- 
tive, soit  en  affirmative  sur  cette  proposition  que 
quelques  membres  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
point  de  voix  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  nuire 
aux  droits  éventuels  de  la  France.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'on  n'a  pas  voulu  admettre  l'amen- 
dement proposé  par  M.  de  Liancourt,  que  les 
choses  ont  tourné  ainsi.  Ceux  qui  ont  insisté  pour 
nous  jeter  dans  ce  défilé  ont  donc  écarté  67  voix 
qui  auraient  été  pour  la  négative  de  la  réunion 
actuelle  :  si  le  décret  qui  a  été  porté  eût  été  fa- 
vorable à  leur  opinion,  ils  ne  proposeraient  pas 
à  l'Assemblée  de  revenir  sur  ses  pas. 

11  est  donc  bien  certain  que  par  cette  délibéra- 
tion, ceux  qui  ont  été  pour  raifirmative  ont  bien 
entendu  déclarer  les  droits  actuels  sur  Avignon  et 
le  Comtat;  ceux  qui  ont  été  pour  la  négative  ont 
bien  entendu,  au  contraire,  aéclarer  qu'Avignon 
ne  faisait  pas  partie  de  l'Empire  français.  Ceux 
qui  étaient  dans  l'incertitude,  qui  ne  voulaient 
pas  faire  une  telle  déclaration,  soit  affirmative,  soit 
négative^  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  de  voix. 
Voilà  le  seul  sens  de  la  délibération,  il  est  impos- 
sible de  revenir  sur  le  décret. 

M.  MartlBeaa.  Je  suis  bien  d'accord  avec  le 
préopinant  qu'il  ne  faut  ni  changer,  ni  interpré- 
ter votre  décret  d'hier  ;  mais  il  faut  au  moins  le 
maintenir  tel  qu'il  a  été  rendu.  La  seule  question 
est  donc  de  savoir  comment  il  a  été  rendu. 

Or,  Messieurs,  voici  deux  faits  que  je  mets  en 
avant,  dont  le  préopinant  est  convenu  et  que  per* 
sonne  n'osera  contester. 

Lie  premier  est  que  ce  qui  a  été  mis  aux  voix 
hier  a  éié  le  rejet  ou  l'adoption  du  pn  mier  article 
du  projet  du  comité  :  certainement  nous  sommes 
tous  aaccord  sur  ce  point. 

Le  second,  c'est  que  le  premier  article  du  pro- 
jet de  décret  du  comité  portait  explicitement: 
l'Assemblée  nationale  déclare  que  le  Comtat  Ve- 
naissin  et  la  ville  d'Avignon,  avec  leurs  territoires 
et  dépendances,  font  partie  intégrante  de  l'Empire 
fiançais. 

Voiià  donc  l'article  qui  a  été  mis  aux  voix  : 

3u'est-ce  que  nous  demandons  aujourd'hui  ?  Nous 
einandons  que  l'on  rappelle  dans  le  procès-ver- 
bal l'article  tel  qu'il  a  été  proposé  avec  le  mot 
déclare^  qui  est  essentiel. 

Comme  on  ne  peut  nier  aucun  de  ces  deux  faits, 
j'en  tire  la  conséquence  que  la. réformation  du 
procès-verbal  est  de  toute  nécessité  :  moi,  Mes- 
sieurs, qui  ai  dit  non,  je  n'aunùB  pas  eu  dLe  T(4x, 


je  n'aurais  rien  dit  s'il  n'y  avait  pas  eu  ce  mot 
déclare  ;  je  n'ai  point  voulu  déclarer,  en  effet,  j'ai 
voulu  seulement  ne  pas  déclarer.  (Murmures  et 
applaudissemenis.)  Dans  les  premières  règles  delà 
logique,  rejeter  une  proposition  déclaratoire  d'un 
fait,  n'tist  pas  admettre  la  contradictoire  de  ce 
fait  :  voilà  ce  que  savent  ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  éléments  de  la  logique.  Ici  il  v  a  un  mi- 
lieu, c'est  de  ne  rien  déclarer.  Je  n'ai  donc  pas,  je 
le  répète,  entendu  déclarer  qu'Avignon  et  le 
Comtat  Venais^iin  ne  font  pas  ou  ne  doivent  pas 
faire  partie  de  la  France;  j'ai  dit  seulement  non 
je  ne  veux  pas  déclarer.  Je  ne  dis  pas  que  je  ne 
voudrais  jamais  déclarer,  mais  je  dis  que  \t  ^^ 
veux  pas  déolarer  actuellement.  {ApplaudUse^ 
ments.)  Je  dis  donc  qu'en  disant  non,  je.n'ai  pas 
entendu,  et  personne  n'a  pu  entendre  dire  oui 
pour  l'avenir;  je  déclare  le  contraire. 

M.  Dosfaat.  Moi,  Monsieur,  je  l'ai  entendu 
ainsi. 

M.  Dnpont.  Vous  avez  été  tout  seul  de  votre 
avis. 

A  droite  :  Mais  nous  l'avons  sous-entendu. 

M.Hartinean .  En  tout  cas,Messieurs,  pour  abré- 
ger et  terminer  en  un  mot  cette  discussion,  il  nes'a- 
git  pas  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  de  tous  les 
opinants,  parce  que  cela  n'est  pas  possible.  La 
seule  chose  dont  il  s'agit  en  ce  moment  est  de 
savoir  comment  le  procès- verbal  doit  être  rédigé. 
Or,  je  soutiens  que  le  procès-verbal  doit  porter 
déclare:  chacun  entendra  le  décret  comme  il  vou- 
dra; et  lorsqu'il  sera  question  de  connaître  le 
vœu  de  la  majorité  des  membres,  on  ira  aux  voix 
s'il  y  a  lieu.  {Murmures.)  Mais  je  demande,  et  per- 
sonne ne  peut  me  contester  cela,  je  demande  le 
rétablissement  du  mot  déclare.  (Applaudiue^ 
ments.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  Toix  I  aux 
voixl  (Bruits  prolongés.) 

M.Treilhard.  Mettez  donc  aux  voix,  Monsieur 
le  Président,  et  ne  nous  faites  pas  perdre  de  temps. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  la  parole.  (A 

prononce  quelques  paroles  au  milieu  des  murmures.) 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voix  ! 
(L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre.  Les  membres  qui  ontconcouru  hier 
à  la  décision  de  l'Assemblée  ne  sont  pas  tous 
présents  à  la  séance.  11  faudrait  attendre  avant  de 
délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres,  AuxYoix  le  réta- 
blissement du  mot  déclare. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  le  mot  dé'^ 
clare  sera  rétabli  dans  le  procès- verbal.)  {Applau^' 
dhsements  dans  les  tribunes.) 

MM.  de  Folleville,  d^JftmdrenWetpUuieurt 

autres  membres  de  la  droite  protestent  violemment 
contre  la  décision  de  l'Assemblée. 

H.  Gaapil-PrérelB.  Btes-vous  les  députas  da 
pape  et  les  repréaentaata  de  8a  Sainteté  t 
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H.  Dosfant.  Jevous  dénoncerai  à  deux  heures, 
Monsieur  le  Président,  et  je  vous  sommerai  de 
rendre  compte  de  votre  conduite  à  rAssembli^e, 
lorsqu'elle  sera  plus  complète,  {Bruit  prolongé.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  ûumouchel,  évéque  du  départe- 
ment du  Gard,  un  con^é  illimitis  pour  se  rendre 
dans  son  diocèse;  à  MM.  Roy  s  et  oe  Ballidart,  un 
congé  d'un  mois  pour  vaquera  leurs  affaires.  (Ces 
congés  sont  accordés.) 

M.  Oehin,  député  du  département  du  Pas^de^ 
Calais,  et  M.  Ronsselet,  député  du  département 
de  Seine-et-Marne,  absents  par  congé,  annoncent 
leur  retour  à  leurs  fonctions. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  ne  puis  pas 
m'empéctier  de  ren  ire  justice  à  une  classe  de  ci- 
toyens, dans  la  circonstance  actuelle  trop  infortu- 
née, pour  ne  vous  rappeler  que,  la  semaine  der- 
nière, il  a  été  présenté  un  paquet  au  bureau, 
adressé  au  Président  de  TAsseniblée  nationale 
dans  un  très  mauvais  état,  sur  lequel  était  écrit: 
cFouillé  par  les  commis,  30  avril  1791. 

«  Signé  :  Yallongue.  » 

Cette  annonce  que  j'ai  été  obligée  de  faire, 
parce  que  le  paquet  était  cbarffé,  et  que  la  poste 
voulait  que  je  l'acceptasse,  a  lait  une  sensation 
t'es  grande  contre  ces  malheureux  commis  des 
barrière!^.  Ils  ont  été  aux  informations;  il  est  jus- 
tiûé  authentiquement,  parle  certiflcatde  M.  val- 
longue,  qu'il  avait  été  trompé  par  un  commis  des 
postes,  que  le  paquet  n'avait  pas  été  fouillé.  Le 
courrier  a  déclare  qu'il  était  dans  sa  malle  inté- 
rieure, et  que  jamais  les  commis  des  barrières 
ne  la  fouillaient.  Et  en  conséquence,  M.  Yallongue 
a  lui-même  déclaré  par  une  lettre  que  voici,  et 
chez  moi,  qu'il  était  au  désespoir  d'avoir  donné 
lieu  à  celte  inculpation  contre  les  commis  des  bar- 
rières actuellement  supprimés.  J'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  dire  à  l'Assemblée  nationale 
ce  qui  en  était. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
au  procès- verbal  de  la  communication  de  M.  le 
Président.) 

M.  d'Aadré,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
renvoyé  à  votre  comité  diplomatique  deux  pièces 
dont  je  m'empresse  de  faire  pan  à  l'Assemblée. 
La  première  est  un  décret  de  commission  impé- 
riaùàladiètedeRatisbonneej\(\diit^\ji^^9Lyv'\\\l^\, 
concernant  les  réclamations  des  Etats  d'Empire 
possession  nés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  lésés, 
contre  la  teneur  des  traités  de  paix,  parles  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  émanés  de- 
puis le  mois  d'août  1789.  Voici  ce  document. 

«  Charles-Anselme,  prince  de  La  Tour-Taxis, 
etc.,  etc.,  prlncinal  commissaire  de  Sa  Majesté  Im- 

fiériale  Léopold  il,  donne  à  connaître  aux  conseil- 
ers,  ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs, 
E rinces  et  Etats  du  Saint-Empire  romain,  astsem- 
lés  en  diète,  que  Sa  Majesté  Impériale  a  été 
requise  instamment,  dès  son  avènement  à  son 
trône  impérial,  par  tout  le  collège  électoral,  de 
faire  intervenir  son  autorité,  cumme  chef  de  l'Em- 
pire, tant  en  faveur  du  bien  général  de  l'Empire, 
que  pour  la  protection  particulière  des  Etats  pos- 
sessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace,  à  l'effet  de 
procurer  un  redressement  entier  des  griefs  résul- 
tant deg  décrets  de  l' Assemblée  nationaiot  éma- 
nés depuis  le  mois  d'avril  1789,  oontrairw  aox 


traités  de  paix  ;  et  fi,  contre  toute  attentOi  sa  mé- 
diation était  inutile,  de  délibérer  avec  les  Etats 
de  l'Empire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  par-* 
venir  à  ce  but. 

«  Qu'en  vertu  de  la  susdite  réquisition  cons- 
titutionnelle, Sa  Maiestéimriériale  avait  écrit  une 
lettre  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  le  4  décembre 
de  l'année  dernière,  conformément  à  son  devoir 
comme  chef  de  l'empire,  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  traités,  aux  obligations  contractées  par 
l'article  4,  paragraphe  2,  de  sa  capitulation,  etaU 
désir  de  maintenir  la  paix  et  l'amitié  avec  ses 
voisins. 

«  Que  la  réponse  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
lui  avait  été  remise  le  19  mars,  par  son  chargé 
d'affaires  à  Vienne. 

u  Qu'en  attendant,  la  nation  française  ayant  con- 
tinué d'exercer  indistinctement  ses  décrets  en 
Lorraine  et  en  Alsace,  les  Etats  particulièrement 
intéressés  au  maintien  des  traités  n'avaient  pas 
négligé  de  réclamer  instamment  la  protection  de 
Sa  Majesté  Impériale.. 

«  Qu'après  ce  que  dessus,  les  choses  en  étant 
venues  à  la  nécessité  la  plus  urgente  de  prendre 
une  résolution  ferme  et  décidée.  Sa  Majesté  Im- 
périale avait  résolu,  immédiatement  après  la 
réponse  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  de  faire 

Sart  aux  électeurs,  princes  et  Etats  des  procé- 
ures  susdites;  de  même  que  de  leur  faire  com- 
muniquer tous  les  mémoires  présentés  à  cette 
occasion,  atin  qu'il  soit  mûrement  délibéré  sur 
le  parti  à  prendre  à  l'égard  de  ces  événements, 
et  sur  les  mesures  les  plus  constitutionnelles  et 
les  plus  conformes  au  bien  général  de  l'empire, 
et  à  la  conservation  des  droits  respectifs  des  Etats 
lésés. 

«  Q:]'en  conséquence  Sa  Mtgesté  Impériale  at- 
tend incessamment  un  avis  de  l'Empire,  qui  la 
mette  en  étatde  prendre'  une  résolution,  et  d'em- 
)loyer,  suivant  les  conjonctures  présentes,  toutes 
Hs  mesures  qui  dépendent  d'EUe  comme  chef  de 
'Empire. 

u  Son  Altesse,  le  principal  commissaire  de  Sa 
Majesté  Impériale,  est,  avec  des  sentiments  d'es- 
time et  d'affection,  de  messieurs  les  conseillers, 
ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs,  princes 
et  Etats  du  Saint-Empire  romain,  etc.. 
«  Ratisbonne,  le  26  avril  1791. 

«  Signé  :  Charles  Anselme,  prince  de  La 
Tour-Taxis.  » 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique^ 
J'observerai  à  l'Assemblée  que  j'ai  cru  devoir  lui 
lire  la  copie  de  cette  lettre  pour  empêcher  qu  elle 
ne  soit  fatsiGéedans  les  papiers  publics  et  inter- 
prétée d'une  manière  alarmante. 

La  deuxième  pièce  transmise  au  comité  diplo- 
matique est  une  lettre  écrite  au  pape  par  le 
ministre  au  département  des  affaires  étrangères, 
en  conséquence  des  ordres  du  roi.  Elle  est  ainsi 
conçue. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  ré- 
ponse de  Sa  Sainteté  à  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
l'avait  [irévenue  qu'il  rappelait  M.  le  cardinal  de 
Bernis. 

'  Sa  Majesté  a  vu  avec  étonnement  dans  cette 
réponse,  Monsieur,  que  le  pape  semblait  annoncer 
qu'il  ne  recevrait  pas  d'ainhassudeur  de  France, 

âui  eût  nrété,  ^an3  reàtriction,  le  serment  exigé 
e  tous  les  fonctionnaires  publics  {Rires)  par  les 
décrets  de  rassemblée  nationale,  sanctioiUiéi  par 
le  roi. 
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»  Le  roi  se  platt  encore  à  penser  que  ce  n'a  pas 
été  le  véritable  sentiment  de  Sa  Sainteté  :  ce  se- 
rait nécessairement  vouloir  rompre  toute  com- 
munication entre  le  Saint-Siège  et  la  monarchie 
française;  et  Sa  Majesté  se  refusera,  aussi  lon^;- 
temps  qu'elle  le  pourra,  à  croire  à  une  pareille 
intention  de  la  part  de  Sa  Sainteté.  Le  seraient 
sans  restriction,  étant  prescrit  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  est  devenu  un  devoir  indis- 
pensable pour  tous  les  ambassadeurs  de  France 
près  les  cours  étraugères.  Le  roi  ne  pourrait  les 
envoyer  auprès  de  Sa  Sainteté,  si  ce  serment 
était  regardé  par  elle  comme  un  motif  d'exclu- 
sion; et  dès  lors  la  dignité  de  la  nation  et  cellt^ 
de  Sa  Majesté  ne  lui  permettraient  plus  de  con- 
server un  nonce  du  pape  à  Paris.  Le  Saint-Père 
pèsera  sûrement  dans  sa  sagesse  les  conséquences 
qui  résulteraient  de  cet  ordre  de  choses  dans  les 
circonstances  actuelles  (Applaudissements.),  et  il 
ne  pourrait  se  dissimuler  qu'il  les  aurait  provo- 
quét's.  Je  ne  saurais  me  dispenser  d'observer  qu'il 
serait  aussi  assez  extraordinaire  que  le  pape, 
croyant  pouvoir  conserver  auprès  de  lui  un 
chargé  des  affaires  de  France  gui  n'a  pas  prêté 
le  serment  prescrit,  crût  devoir  refuser  un  am- 
Imssadeur  qui  l'aurait  prêté  :  le  roi  a  pensé  que 
le  sens  de  la  réponse  du  pape  n'était  pas  tel  qu'il 
se  présente  au  premier  aspect;  et  il  se  plait  à 

Persister  dans  cette  façon  de  penser,  à  moi?  s  que 
on  Excellence  ne  soit  autorisée  à  lui  donner 
sur  cela  des  éclaircissements  propres  à  l'en  faire 
changer.  Sa  Majesté  cependant,  par  égard  pour 
Sa  Saiiiteté,  a,  par  une  attention  particulière  pour 
Votre  Excellence,  suspendu  le  départ  de  M.  de 
Ségur,  et  attendra  votre  réponse  pour  prendre 
le  parti  que  le  som  de  sa  dignité  rendrait  indis- 
pensable. {Applaudissements!) 
c  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

c  Signé  :  MONTMORIN. 

«  Paris,  3  mai  1791.  » 

H.  Trellhard.  Je  demande  l'impression  de 
cette  lettre  ;  elle  contient  deux  principes  très 
intéressants  à  publier.  Elle  attestera  d'un  côté 
l'erreur  du  pape  sur  le  véritable  état  de  la  France 
et  sur  les  principes  qui  doivent  régler  les  droits 
des  nations;  elle  attestera  d'un  autre  côté  l'atta- 
chement inviolable  du  roi  à  la  Constitution  fran- 
çaise. {Applaudissements,) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Treil- 
hard.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiaslique  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  dt^s  districts  de  Nîmes,  Beaucair*',  Som- 
mières,  Pont-Saint-Esprit,  le  Vigan,  Saint-Hippo- 
lyte  et  Alais.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  out  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  antorise  et  décrète  la  cir- 
conscription nouvelle  des  paroisses  du  départe- 
ment du  Gard,  corilurmément  aux  délibérations 
prises  par  le  directoire  de  ce  département  les 
11  mars,  1,  5  et  7  avril  1791,  sur  l'avis  des  direc- 
toires des  districts  dans  l'étendue  desquels  elles 
sont  situées,  circonscription  approuvée  par  l'évê- 
que  du  département,  et  dont  le  détail  suit  : 

ViUe  de  Nimes^  district  de  Nîmes, 

La  ville  de  Nîmes  aura  3  paroisses;  la  pre- 
mière dans  Téglise  ôpiscopale,  sous  Tin  vocation 
de  saint  Castor. 


Elle  aura  pour  succursale  l'église  de  Saiul- 
Gharles,  qui  sera  desservie  par  2  vicaires,  et  où 
l'office  sera  célébré  pour  les  habitants  du  quar- 
tier de  la  Bourgade. 

La  deuxième  paroisse  sera  établie  dans  l'église 
des  Récollets,  sous  l'invocation  de  saint  Paul,  et 
sera  desservie  par  un  curé  et  3  vicaires.  Elle  aura 
pour  succursale  l'église  de  Saint-Gésaire,  des- 
servie par  un  vicaire,  pour  le?  habitants  de  Saint- 
Gésaire 

La  troisième  paroisse  sera  établie  dans  l'éjgiise 
des  Capucins,  sous  l'invocation  de  saint  Denis,  et 
aura  un  curé  et  2  vicaires. 

Elle  aura  pour  succursale  l'église  des  Carmes, 

2ui  sera  desservie  par  2  vicaires,  et  où  l'of- 
ce  sera  célébré  pour  les  habitants  d'une  partie 
de  l'ancienne  annexe  de  Sainl-Baudile,  et  l'égiise 
de  Gourbessac,  desservie  par  un  vicaire,  pour  les 
habitant:^  de  Gourbessac. 

Les  hmites  des  3  paroisses  seront,  au  sur- 
plus, conformi'S  à  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Gard. 

Fouillargues  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire,  et  aura  pour  succur- 
sales Gaissargues,  Garons  et  Rodilban,  qui  au- 
ront cbactune  un  vicaire. 

Marguerites  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Bezousse  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé;  et  aura  pour  succursales  Saint^Gervais, 
Pouls  etGabrières,  avec  chacune  un  vicaire. 

Manduel  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succur- 
sale Redessan,  avec  un  vicaire. 

Milbaud  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Langlade  et  Gaveirac,  firr-^chacune  un  vicaire. 

Beruis  formera  une^Sroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  pour  succursales  Uchaud,  Ves- 
treict  et  Aubord,  avec  chacune  un  vicaire. 

Vauvert  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  2  vicaires. 

Generac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale 
Beauvoisin,  avec  un  vicaire. 

Saint-Gilles  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  4  vicaires  *.  l'un  des  4  vicaires  ira, 
les  dimanches  et  fêtes,  dire  la  messe  à  Bstagel. 

Âimargues  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Saint-Laurent  d'Àigouse,  le  Gailar,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Àiguesmortes  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  2  vicaires. 

District  de  Beaucaire. 

Villeneuve.  La  paroisse  de  ce  lieu  sera  trans- 
férée dans  l'église  ci-devant  collégiale,  et  sera 
desservie  par  un  curé  et  3  vicaires  :  elle  aura 
pour  succursales  l'Ile  de  la  Barthalasse,  et  les 
Angles,  avec  chacune  un  vicaire. 

Pujault  aura  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Tavel  tormera  une  paroisse  desservie  par  an 
curé  et  un  vicaire. 

Rochefort  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Saze  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Azamon  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  2  vicaires;  elle  aura  pour  succorsala 
Theûers»  avec  on  tUaiire. 
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Gomps  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé. 

Domanzan  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé;  elle  aura  pour  succursale  Estesargues, 
avec  un  vicaire. 

L'tie  de  Yallabrègues  formera  une  paroisse 
desservie  par  uq  curé  et  un  vicaire. 

Montfrin  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  2  vicaires;  elle  aura  pour  succursale 
Meyoes,  avec  un  vicaire. 

Sernbac  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  succursales 
Ledeoon  et  Saint-fionnet,  avec  chacune  un  vicaire. 

Fourques  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

BeJlegarde  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  cure  et  un  vicaire. 

Jonquiéres  et  Saint-Vincent  formeront  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie,  savoir  :  Jonquiéres 
par  un  curé,  et  Saint-Vincent  par  un  vicaire. 

Beaucaire  formera  2  paroisses  :  la  première  sera 
établie  dans  Téglise  de  Notre-Dame  de  Pomiers, 
et  desservie  par  un  curé  et  3  vicaires,  dont  Tun 
sera  chargé  de  dire  la  messe,  les  dimanches  et 
fêtes,  à  la  chapelle  de  Saint-Paul,  pour  les  maisons 
et  les  fermes  d'une  partie  de  la  campagne. 

La  seconde  paroisse  sera  établie  dans  Téglise 
des  Gordeliers;  elle  sera  desservie  par  un  cure 
et  3  vicaires,  dont  l'un  résidea  à  Saujan,  pour 
celte  partie  du  territoire  de  Beaucaire. 

Les  limites  de  ces  2  paroisses  seront  confor- 
mes à  Tarrété  du  directoire  du  département  du 
Gard. 

District  de  Sammières. 

La  ville  de  Sommières  n'aura  qu'une  seule  pa- 
roisse, àlaquelle  sera  réunie  celle  de  Saint-Amant, 
située  dans  le  faubourg  de  ladite  ville.  La  paroisse 
de  Sommières  sera  desservie  par  un  curé  et  3  vi- 
caires; elle  aura  pour  succursales  Villevielle  et 
Poudres,  avec  un  vicaire  résidant  à  Villevielle. 

Aujargues  formera,  avec  Junas  etGavernes  une 
paroisse  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  qui 
dira  la  messe  à  Junas.  Elle  aura  pour  succursales 
Fontanès  avec  un  vicaire,  et  Souvignargues  et 
Sainte  Btienne-Descate,  avec  un  vicaire  qui  rési- 
dera à  Souvignargues. 

Salinelles  formera,  avec  Montredon,  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour  suc- 
curéales  Aspéres  avec  un  vicaire,  et  Lèques  et 
Saint-Glément  avec  un  vicaire  qui  résidera  à 
Lèques. 

Aiguesvives  formera,  avec  Mus,  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  qui  dira  la 
messe  à  Mus. 

Aubaix  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Grandgallargues  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire. 

Vergeze  formera,  avec  Godognan,  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  par  un  vicaire,  lequel 
résidera  à  Godognan. 

Galvisson  formera,  avec  Ginsens  et  Bizac,  une 
paroisse  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire. 

Gongenics  continuera  de  former  une  paroisse 
desservie  par  un  curé. 

Saini-Gôme  formera,  avec  Marnejols  et  Glaren- 
sac,  une  paroisse  desservie  par  un  curé  résidant 
à  Saint-Gôme,  et  aura  pour  succursale  Glarensac, 
où  résidera  un  vicaire. 

Nages  et  Solorgnes,  fioissières  et  Salut-Dionisi 
formeront  une  paroisse  desservie  par  on  coré,  qui 
résidera  à  Nages. 


Quissac  formera,  avec  Saint-Jean-de-RoqueS| 
une  paroisse  desservie  par  un  curé  résidant  à 
Quissac. 

Gorconne  formera,  avec  Brouzet  et  Liouc,  une 
paroisse  desservie  par  un  cufé  résidant  à  Gor- 
conne, et  un  vicaire  qui  résidera  à  Brouzet. 

Gannes,  Glairan,  Bragassar^ues  et  Saint-Théo- 
dorit  formeront  une  seule  paroisse  desservie  par 
un  curé  résidant  à  Gannes,  et  un  vicaire  à  Saiut- 
Théodorit. 

Ortoux  formera  avec  Sérignac,  Rauzet,  Quillan 
et  Vic-le-Fescr,  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  résidant  a  Ortoux,  et  un  vicaire  pour  Vic- 
le-Fesq  et  Quillan.    . 

Grespian  formera,  avec  Montmirat,  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  qui  résidera  à  Grespian. 

Moulezan  formera,  avec  Montagnac,  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  résidant  à  Moulezan. 

Sainte-Mamet  formera,  avec  Parignargues,  une 
paroisse  desservie  par  un  curé,  et  par  un  vicaire, 
lequel  résidera  à  Parignargues. 

Fons  formera,  avec  Gajan  et  Saint-Bauzely, 
une  seule  paroisse  desservie  par  un  curé  et  un 
vicaire  qui  résidera  à  Gajan. 

District  du  Pont-Saint-Esprit, 

La  ville  du  Pont-Saint-Esprit  formera  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  et  3  vicaires;  elle 
aura  pour  succursales  Venejanet  Saint-Alexandre 
avec  chacun  un  vicaire. 

Saint-Paulet  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Garsan,  Saint-Julien  de  Peyrolas  et  Aiguese,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Gornillon  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  ;  elle  aura  pour  succursales  Goudargues, 
Saint-André  de  Roquepertuis  et  Moutclus,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Issirac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  pour  succursales  Saint-Gbristol-de- 
Rodières,  Salazac,  Laval  et  le  Garn,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Sainl-Michel-d'Euzet  formera  une  paroisse  des- 
servie par  un  curé  ;  elle  aura  2  succursales.  La- 
roque  et  Saint-Laurent-de-Gamols,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Barjac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Saint-Privat-de-Ghampcloset Avejan,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Ghusclan  formera  ime  paroisse  desservie  par 
un  curé  ;  elle  aura  pour  succursale  Saint-Btienne- 
de-Sors,  avec  un  vicaire. 

Bagnols  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  3  vicaires;  elle  aura  5  succursales,  Saint- 
Gervais,  Sabran  et  Garme,  Colombier,  Saint-Julien- 
de  Pistrens  et  Saint-Nazaire»  avec  chacune  un  vi- 
caire. 

Roquemaure  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  3  vicaires,  dont  un  dira  la  messe  à 
Truel  ;  elle  aura  pour  succursale  Sauveterre,  avec 
un  vicaire. 

Laudun  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  2  succursales,  OrsoQ 
et  Godolet,  avec  chacune  un  vicaire. 

Sai 11 t-Laurent-des-Arbres  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura 
3  succursales  qui  auront  chacune  un  vicaire; 
savoir  :  Lirac,  Saint-Geniès  et  Montfaucon. 

District  de  Vigan. 
Le  Vigan  formera  ime  paroisse  desservie  i«c 
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un  curé  et  2  vicaires,  dont  un  dira  la  messe  les 
dimanches  et  fêles  dans  Téglise  des  Capucins  ; 
elle  aura  2  succursales,  Avèse  elMandagout,  avec 
cbacune  ud  vicaire. 

Dourbie  formera  une  paroisse  desservie  par  on 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Trêves  et  8aint-Pierre-de-Reven,  avec  chacune  un 
vicaire. 

Lannejoul  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  ;  elle  aura  pour  succursale  Saint-Sauveur- 
des-Poorcils,  avec  un  vicaire. 

Sumône  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  2  vicaires;  elle  aura  2  succursales,  Roque- 
doret  Sainl-Martial,  avec  chacune  un  vicaire. 

Aulas  formera  uue  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire,  et  aura  4  succursales,  Breau, 
Arre,  Bôze  et  MoUières,  avec  chacune  un  vicaire. 

Valleraugue  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale 
Ardalllers  avec  un  vicaire. 

Notre-Dame-de-Bonheur  formera  une  paroisse 
desservie  par  nn  curé. 

Saint-André-de-Majencoules  formera  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle 
aura  pour  succursale  Notre-Dame  de  Bouvière, 
avec  un  vicaire. 

AIzon  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire  ;  elle  aura  5  succursales , 
savoir,  Arrigas,  Aumessa^,  Blandas,  Luc  et  Gam- 
pestre,  à  Gampestre  et  Yissec,  avec  chacune  un 
vicaire. 

Saint-Laurent  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  succur- 
sales Montdardier,  Pommiers,  Rognes  et  Saint- 
Brisson,  avec  chacune  un  vicaire. 

District  de  Saint-'Hippolyte. 

Sauve  rormera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Ganauie  formera  une  paroisse»  dont  Saint- 
Nasaire,  Logrian,  Saini-Jean  de  Grleulon,  Pueche- 
dron,  Savi^nargues,  Largentiôres,  Gauniac  de 
Florian,  Massillargues  et  Atuech  feront  partie  ; 
elle  sera  desservie  par  un  curé  et  2  vicaires,  dont 
UD  fera  sa  résidence  à  Logrian. 

Saiot-Hippolyte  formera  une  paroisse  desser- 
vie par  un  curé  et  2  vicaires;  elle  aura  pour 
succursales  GouQuierac,  Seyrac,  Aguzan,  avec 
un  vicaire  pour  ces  trois  endroits  ;  i&ros  et  La- 
cadière,  avec  chacune  un  vicaire,  et  Gesas  et 
Gambo,  qui  n'auront,  à  eux  deux,  qu'un  seul 
vicaire. 

Pompignan  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Samt-Roman  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire. 

La  Salle  formera,  avec  Saint-Bonnet,  une  seule 
paroisse  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle 
aura  pour  succursales  Golognac,  Sainte-Gn-ix  de 
Gaderle,  Soudorgues  et  Thoiras,  lesquelles  auront 
chacune  un  vicaire. 

Saint-Mari  in  de  Gorconac  formera,  avec  Peyro- 
les,  une  seule  paroisse  desservie  par  un  curé; 
elle  aura  pour  succursale,  Saumane,  avec  un 
vicaire. 

Monoblet  formera,  avec  Fressac,  une  paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  ;  elle 
aura  pour  succursales  Saint-Félix  et  Yabres,avec 
un  vicaire  qui  résidera  à  Saint-Félix. 

Durfort  formera,  avec  Saint-Martin  de  Gassenac, 
une  paroisse  qui  sera  desservie  par  un  curé. 

Saïut-André-de-Valborgne  formera  une  paroisse 
qui  sent  desservie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour 


succursale  Saint-Marcel  de  Fontfouillouse,  ayec 

un  vicaire. 

District  (TAlais. 

Alais  formera  une  paroisse  à  laquelle  seront 
unies  celles  de  Saint-Etienne  d*Alensac,  Saint- 
Martin  d*Arènes  et  Saint-Jean-Dupin  ;  elle  sera  des- 
servie par  un  curé  et  5  vicaires,  et  aura  pour 
succursale  Saiut-Ghristol,  avec  un  vicaire. 

Vézenobres  formera  une  paroisse  à  laquelle  sera 
réunie  celle  de  Deaux  :  elle  sera  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  succursa- 
les, savoir  :  Saint-Hippolyte  de  Gaton,  Marti- 
gnargues,    Saint-Eiienne-de-Lons,  qui  auront, 

Sour  elles  trois, un  seul  vicaire;  Mejanes-lès-AIais, 
[onteils,  Monts,  qui  auront  également  un  vicaire 
pour  elles  trois,  et  Saint-Hiiaire  de  Bretinas,  qui 
aura  un  vicaire. 

Saint-Martin  de  Yalgalgue,  Saint- Alban et  Saint- 
Julien  de  Yalgalgue,  formeront  une  seule  paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  curé  résidant  a  Saint- 
Martin,  et  un  vicaire  qui  résidera  à  Saint-Julien; 
elle  aura  pour  succursales  Gendras-le-Puech, 
avec  un  vicaire. 

Saiindres,  Servas,  Saint-Privat-le- Vieux  forme- 
ront une  paroisse  desservie  par  un  curé. 

Rousson  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé. 

Notre-Dame  de  Laval,  Saint-Andéol  de  Troullias 
et  le  Mas-Dieu,  formeront  une  paroisse  gai  sera 
desservie  par  un  curé  résidant  à  Laval  :  cette 
paroisse  aura  pour  succursales  Saint-Vincent-de- 
Salles  et  la  Melouze,  qui  auront  chacune  un  vi- 
caire. 

Saint-PauI-de-la-Gôte  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé;  elle  aura  pour  saccur- 
sale  Soustelle  avec  un  vicaire. 

Sainte-Gécile-Dandorge  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé;  elle  aura  pour  succursale 
Blannaves,  avec  un  vicaire. 

Anduze,  avec  Boissot  et  partie  de  la  cure  de 
Gaiijac,  formera  une  seule  paroisse,  qui  sera  des- 
servie par  un  curé  et  deux  vicaires;  elle  aura 
pour  succursale  SaintrBaudile-de-Tornac  avec  un 
vicaire,  Géiierargues  et  Saint-Sébastien,  avec  un 
vicaire  qui  résidera  à  Génerargues,  et  Bagards 
avec  un  vicaire. 

Ribaute,  avec  partie  de  la  paroisse  de  Gaujac 
et  de  Vermeille,  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé. 

Ledignan  formera  une  paroisse  dont  Saint-Be- 
noit de  Gbeiran  fera  partie  ;  elle  sera  desservie 
par  un  curé,  et  aura  pour  succursale  Aigrement, 
av(  c  un  vicaire. 

Lezan  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé,  à  laïuelle  sera  unie  celle  de  Gardet;  elle 
aura  pour  succursale,  Saint-Jean-de-Serres,  avec 
un  vicaire. 

Gassagnoles,  avec  les  villages  de  Massanes  et 
Marvejols,  formeront  une  paroisse  desservie  par 
un  curé. 

Genouilhac  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire; elle  aura  pour  succursale 
Goncoules,  avec  un  vicaire. 

Gbamborigaud,  avec  le  hameau  de  La  Rybe- 
rette^  et  tout  ce  qui  est  en  deçà,  formera  une 
paroisse  desservie  par  un  curé. 

Sénéchas  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé;  elle  aura  pour  succursale  le  Ghambon, 
avec  un  vicaire. 

Aujt  ac  formera  une  paroisse  desservie  par  on 
curé  ;  elle  aura  deui  suocarsales,  Boiuieviui  èl 
fiordexac,  avec  chacune  uu  vicaire. 
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HaloDS  formera  nue  paroiBBa  deBservie  par  un 
CDréj  elle  aura  pour  succursale  Ponteils,  avec 
un  vicaire. 

Saint-Ambroix  formera  une  paroisse  desservie 
par  an  curé  et  uq  vicaire;  Saint-firèa  eu  (era 

eirtie;  elle  aura  pour  succursales  Courry  el 
evrannee,  avec  chacune  un  vicaire. 

Portes  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  pour  succureale  Pierremale,  avec 
DD  vicaire. 

Saint-Jean-de-Valerisole  formera  une  paroisse 
desservie  par  ua  curé  et  un  vicaire. 

Saint-Florent  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  el  un  vicaire. 

Robiac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé- 
Sain  t-Jean-du-Gard  formera  une  paroisse  des- 
servie par  un  curé  et  un  vicaire. 

Hialet  formera  une  paroisse  desserrie  par  un 
curé  ;  Corbés  fera  partie  de  cette  paroisse,  et  aura 
un  vicaire.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  IJanJnliiai*,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation.  Mt;B8ieurs,  le  comité  Central  de  liqai- 
datiun,  m'a  cliargë  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  relatif  au  remboursement  de  diverses 
augmentations  de  gages  et  taxations.  U  est  ainsi 
corgu  : 

«  L'Assimblt'e  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  : 
Art.  1". 

>  Les  propriétaires  :  1°  Des  augmentations  do 
gages  attribués  aux  ofitciers  de  laCtiambre  des 
comptes  de  Paris,  et  aux  secrétaires  du  roi, 
créées  au  denier  10  et  au  denier  12  par  les  édita 
de  juillet  1586  et  16?2,  et  qui,  subsistant  encore, 
soit  aux  deniers  primitifs,  soit  à  raison  de  3  quar- 
tiers, dans  l'état  des  charges  des  fermes  et  ga- 
belles, ont  été  exceptées  de  la  réduction  au  de- 
nier 50,  ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
25  août  1720  ; 

■  2°  Des  taxations  attribuées  aux  officiers  des 
élections  et  greniers  à  sel,  par  édit  iie  février 
1745,  rendues  hxes  et  héréditaires  au  denier  18 
par  la  déclaration  da  7  avril  1747,  et  employées 
ci-devant  dans  les  états  des  tailles  des  domaines 
et  bois,  des  fermes  et  gabelles 

<  Z'  Et  de  toutes  autre»  augmentations  de  gages, 
rentes  et  charges  annuelles  dont  le  produit  est 
ao-dessas  du  oeuier  :^0,  et  qui  étaient  ci-devant 
employées  dans  tel  état  que  ce  soit  ; 

■  Seront,  en  conformité  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  des  15  octobre  1790  et  2  avril 
dernier,  remboursés  dans  la  présente  année  sur 
le  pied  de  leurs  capitaux  originaires,  et  des  fonds 
delà  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 
Il  Lesdits  propriétaires  seront  tenus  de  iustlfler, 
pour  obtenir  ledit  remboursement,  qu'ils  possé- 
daient lesdites  taxations,  ou  augmentations  de 
gages,  séparément  des  ofhces  auxquels  elles 
avalentéte  originairement  affectées,  onqu'ellea  ne 
■ont  pas  entrées  dans  l'évaluation  de  lears  ofOces. 

Art.  3. 
Celles  desdites  rentes,  augmentations  de  gages, 
et  taxations  qui  appartenaient  collectivement  aux 
compagnies,  corpâ  de  judicaiure,  greniers  &  sel 
et  autres,  comme  faisant  partie  de  t'aciif  desdites 
compagnies,  qui  a  été  déclaré  appartenir  k  la 
nailoa  ea.  eon^oiwtlon  de  es  qa'eUo  a'oit  cbaqée 


de  leurs  dettes  par  l'arlicle  3  du  titre  U  des  dé- 
crets des  2  et  6Beptembre  dernier,  sont  exceptées 
du  remboursement  ordonné  par  le  premier  ar- 
ticle, mais  elles  seront  éteintes  à  compter  de  l'é- 
poque à  laquelle  le  dernier  payement  daa  anré- 
rages  en  a  été  bit. 

Art.  4. 

•  Les  arrérages  desdites  augmeatations  de 
gages,  taxations,  rentes  et  charges  annuelles  dont 
le  produit  est  au-dessus  du  denier  20,  et  dont 
les  reinbourBemeot  et  extinction  sont  décrétés 
par  les  articles  précédents,  seront  dëHnitivement 
rejetés,  à  compter  du  1"  janvier  dernier,  de  tous 
états  par  les  trésoriers  et  payeurs  qui  les  acquit- 
taient ci-devant,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion du  Trésor  public  qui,  dans  ua  mois  de  ce 
jour,  sera  tenu  d'adresser  l'éiat  desdites  radia- 
tions au  comité  central  de  liquidation,  pour  eu 
être  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale. 
Art.  5. 

«  Les  propriétaires  des  objets  ci-dessus  déclarés 
susceptibles  d'être  remboursés,  donneront,  de- 
vant notaires  de  Paris,  quittance  de  rembourse- 
ment du  capital  orif;inaire,  ensemble  de  la  por- 
tion d'arrérages  échus  pendatit  la  présente  année, 
à  comi'ler  du  1"  janvier  dernier  jusqu'au  jour  et 
date  de  la  quittance  de  remboursement,  à  la 
dédnclioo  des  impositions  auxquelles  lesdites 
rentes  peuvent  éire  assujetties,  entre  les  mains 
du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  qui  leur  délivrera  en  échange  une 
reconnaissance  définitive  de  llquidattoo  rembonr- 
Bable  k  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  le  man- 
dai de  l'administrateur  provisoire  de  ladite  caisse; 
ils  joindront  à  ladite  quittance  le  certlUcat  du 
rejet  des  arrérages  à  compter  du  1"  janvier  der- 
nier, les  quiitancea  de  finances  et  titres  nouveaux 
relatifs  à  leur  propriété,  un  certificat  du  conser- 
vateur des  finances,  el,  pour  constater  leurs  qua- 
lités et  propriétés  individuelles,  un  simple  extrait 
de  l'immatricule  dans  les  registres  des  trésoriers 
ou  payeurs  qui  acquiltaieut  Tesdlts  objets. 
Art.  6. 

'  A  l'égard  desdites  augmentations  de  gagra, 
taKaiions  et  rentes  au-dessus  du  dernier  20, 
dont  il  avait  éié  signé  quittance  de  rembourse- 
ment en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour 
31  octobre  1787,  dont  les  arrérages  avaient-  été 
rejetés  parles  layeursavantla  suspenï'lon  del788, 
et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  effectué, 
elles  seront  remboursées  aux  propriétaires  de  la 
manière  ci-dessus  expliquée,  sur  lesdites  an- 
ciennes quittances  de  remboursement;  et  il  leur 
Fera  tenu  compte  des  intérêts,  à  raison  du  denier 
20  du  capital,  et  déduction  faite  des  imposi- 
tions auxquelles  lesdites  rentes  peuvent  être  assu- 
jetties, depuis  l'époque  dudit  rejet  jusqu'à  ieur 
rembouri^ement  effeciif,  sans  qu  ils  soient  assu- 
jettis à  d'autres  formalités  nouvelles,  que  de  rap- 
porter un  certificat  du  payeur  que  le  rétablisse- 
ment n'a  pas  eu  lieu.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  det  domainet  rend  compte 
à  l'Assemblée  de  la  concession  faite  par  le  sieur 
Colonne  an  sieur  Raulin  de  différentes  parties  de 
bois  si  tuées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  deSedaai 
après  avoir  établi  que  cette  concession  ooéreuee, 
aifectéeà  i'exploitation  de  la  mauDfictured'Aigny, 

JU!  ne  subsiste  plus,  n'est  pas  mémo  revêtue  des 
ormalitte  prescrites  en  par^  cas,  U  ptOpoR  le 
projet  de  décnt  sniTuit  : 
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M-  Gonpil-Préfela.  Pour  qoe  ces  measieurH 
86  taieeat,  je  demande,  Hongicnr  le  Président,  que 
voua  mettiez  util  voix  ei  M.  PëtioaeeraeQtendu. 

M.  de  Folleville.  Ha  motiOD  CHt  appuyée... 

M.  Gonpll-Préfeln.    La  question   préalable 

l'est  au£ei. 

M.  de  FoII«tIII«...  elle  est  fondée  sur  ua  dé- 


„. lanteti.  On  ne  peut  faire  uoe 

motion  incidente  quand  un  oratear  parle. 

M.  de  Folleville.  Non,  Monsieur  le  Président, 
ce  n'est  pas  nue  motion  incidente,  le  préopiuant 
veut  remeitre  en  question  un  article  rt;|eië;  vous 
avez  décrété  au  c<jntraire  qu'on  passerait  à  la  dis- 
cussion article  par  article.  II  Taut  donc  actuelle- 
meut  discuter  l'article  second  et  non  pas  l'article 
premier. 

H.  Le  Bols  DeuDSTs.  Je  demande  que 
l'opinant  soit  rappelé  a  l'ordre. 

M.  de  Folleville.  C'est  vous  qui  devez  être 
rapp<;lé  à  l'ordre- 

M.  le  Présldeat.  Il  n'a  jamais  été  mis  à 
l'ordre  qu'on  lirait  le  deasiéme  article  du  projet 
du  comité,  parce  qu'il  est  possible  que  u'aulres 
dispositions  soieni  proposées  avant  qu'il  ne 
vienne  en  discussion.  M.  Pétion  a  la  parole,  il 
faut  le  laisser  actiever.  M.  de  Folleville  n'a  pus  le 
droit  de  l 'interrompre;  je  le  rappelle  à  l'ordre. 
(Bruit.) 

H.  Genberl.  Ces  messieurs  qui  veulent  la  fin 
de  la  Constitution  noua  font  perdre  sans  cesse 
notre  temps, 

M.  PétIoD  de  Villeacnvc.  Les  faits  que  j'a- 
vance sont  si  vrais  qu'ils  ne  peuvent  être  contes- 
tés sous  aucun  rapport.  M-  Troncliet  lui-même 
qui  m'en  parlait  avant  que  ^e  montasse  à  la  tri- 
bune, me  disait  :  je  n'ai  jamais  entendu  que 
nous  n'avions  pas  de  droits  sur  Avignon,  que 
nous  ne  pouvions  pas  le  réunir  à  la  France.  J'ai 
simplement  déclare  que  je  ne  voulais  pas  du  pre- 
mier article  tel  qu'il  était  proposé;  mais  je  n'ai 
pas  dit  que  ja  rejetterais  un  projet  de  décret  qui 
pfll  tendre  &  l'émission  d'un  vœu  libre  et  voton- 
lairei  et  lorsque  j'ai  demandé  la  parole,  mon 
inlenlion  était  que  l'on  proposât  un  autre  projet 
de  décret. 

Dans  le  moment  actuel qu'avei-vouaàdéctdtr? 
Vous  devez  de  nouveau  décider  la  question  et 
TOir  quel  parti  vous  avez  à  prendre.  Vous  êtes 
donc  dans  la  même  situation  qu'avant  votre  dé- 
cret; seulement  le  premier  article  du  comité  a 
ëtâ  écarté  de  la  délibération.  Et  quand  on  vient 
TOUS  dire  qu'il  s'agit  de  passer  aux  articles  sub- 
séqueniB.  Je  foaliens  qu'il  est  au  contrairt^  impos- 
sible d'i  passer  aur-le-champ.  Un  raisonnement 
bien  simple  va  le  prouver.  Que  sont  les  articlee 
tubséqiientiT  Que  lenfermeot-ilaî  Des  mesures 
qui  aapposent  un  parti  pris.  Mais  l'Assemblée  n'a 
4»  Stent,  T.  XXV. 
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pris  ai:con  parti.  Ces  articles  sont  des  consé- 
quences d'nn  principe;  mais  vous  n'avez  posé 
aucun  principe;  et  voua  le  savez,  MeSBienrs,  il 
faut  toujours  établir  un  principe  avant  de  tirer 
lea  conséquences.  {Aj>plaùdistemenU.) 

Il  s'agit  donc,  Messieara,  de  savoir  quel  e^t  le 
principe  que  vous  établirez,  quel  est  le  parti  que 
voua  prendrez;  il  s'agit  de  savoir  si  voustléfé' 
rerez  ou  non  à  la  réunion  qui  vous  est  proposée. 
Voili  ce  que  voua  avez  à  examiner.  {Murmuret  à 
dToile.)  Quant  au  parti  que  vous  avez  à  prendre, 
il  peut  s'en  préseuier  plusieurs. 

Ce  qui  parait  avoir  jeté  le  plus  dedlvision  dans 
les  esprits,  c'est  la  question  de  la  liberié  du  vœa 
des  Avignonnais  et  des  Comtaiiins.  Il  est  prouvé 
que  tons  n'en  sont  pas  également  convaincus.  J« 
ne  parle  pas  de  moi,  parce  que  dans  mon  opinioa 
j'ai  toujours  regardé  leur  vœu  comme  sufâ- 
sammeni  exprimé.  {Murmures.)  Mais  mon  opi- 
nion n'est  pas  celle  des  différents  membres  de 
cette  Assi'mblée;  beaucoup  n'ont  pas  re^rdé  le 
vœu  comme  assez  libre,  assez  volontaire,  assez 
sufliBamment  exprimé  :  voil&  ce  qui  a  empêché 
de  voter  pour  la  réunion  actuelle. 

Que  fiait  faire  l'Assemblée  en  pareille  position  î 
Elle  doit  chercher  à  se  procurer  nn  vœu  bleu 
Gonslalé  qui  ne  laisse  aucun  nuaee  dans  les 
esprits,  et  alors  je  maintiens  qu'il  n  v  aura  plus 
de  difficultés  dans  l'Assemblée.  Je  maintiens  que 
la  très  Brande  majorité  votera  pour  la  réunion. 
(Àpplaudmemenls .  ) 

Il  est  donc  question  d'avoir  ce  vœu  général 
libre  et  volontaire;  mais  pour  cela  pluslears 
moyens  se  préaenlem  et  il  faut  avouer  que  peut- 
être  dans  la  séance  actuelle  nous  aurions  de  la 
peine  à  lever  des  diflicultés  à  cet  ^rd. 

Pour  moi,  mon  avis  serait  de  renvoyer  l'affaire 
à  un  nouvel  examen  des  comités  de  Constitution, 
diplomatique  et  d'Avigoon  réunis  qui  nous  fe- 
raient le  rapport  demain  ou  après-demain  au  plus 
tard  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les  circons- 
tances actuelles.  {Applaudisiemenls.) 

Plmieurt  membres  :  Aux  voixl  aux  volxl 

H.  de  Tonlongeen.  Nous  sommée  ici  les  re- 
présentants du  peuple  français  et  voili  huit  jours 
que  nous  faisons  la  Constitution  d'Avignoo.je 
demande  qu'on  passe  à  la  Constitution  du  royaume 

de  France. 

H.  LelHsègaes  de  LoMvem.  La  quesUoD 
préalable. 

U.  d'AHbepgeea  de HarlnaU.  L'Assemblée 
nationale  a  pris  hier,  après  l'appel  nominal,  une 
délibération  précise  dans  laquelle  elle  a  déclaré 
formellement  qu'Avignon  et  le  Comiat  Veaaiaain 
ne  font  pas  partie  de  l'Empire  franj^ais  (Kurtnu- 
res.)  ;  elle  l'a  déclaré  d'une  manière  solennelle- Bt 
si  je  vous  prouve  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  dé- 
libérer de  nouveau,  en  ce  moment,  sur  cette  aifaire, 
j'aurai  suflisamment  prouvé  qu'elle  doit  être 
ajournée.  Hier  on  a  délibéré.  Plusieurs  orateurs 
avaient  été  entendus  et  un  de  ceux  qui  ont  mo- 
tivé leur  avis  avec  le  plus  d'éloquence  et  de 
succès  dans  cette  tribune  a  déterminé  l'opinion 
de  l'Assemblée.  Bb  bien,  Messieurs,  que  lui  est- 
il  arrivé?  En  sortant  par  les  Tuileries,  le  peuple 
l'a  attaqué,  i'a  insulté.  (Jfunnur«f)... 

PlutieuTt  menuet  :  A  la  question  I 

H.  d'Anbergeea  de  HmiiBals.  Celte  voie  de 
hùt,  dans  cette  circonstance,  est  précMment  oa 
38 
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vre;  que  les  assignats  seront  une  charge  pour 
lui;  qu«  les  uQanchauds  de*  denrées  ne  voudront 
pas  lui  rendre  la  monnaie  ou  ne  le  pourront 

Sas  ;  que  le  chagrin  s'empareia  de  lui  ;  «  que, 
ans  Sun  déàt'spuir,  il  pourra  se  livrer  à  des 
mouvement.^  dangereux  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; ei  que  daus  le  choix  à  ce  que  le  riche  ou 
leipauvre  souffre,  il  n'y  a  pas  à  balancier  et  que 
c^eat.aa  riche,  qui  peut  iierdre^  à  taire  des  sa- 
orifices. 

Je  n'hésite  pas  à  diroy  domine  les  préopinants 
qui  ont  pailé,  que  s'il  y  a  des  perles  passagères 
a  essuyer  c'est  aux  riches  à  les  endurer.  11  n'y  a 
nui  mériie  à  penser  ainsi  ;  mais  je  vous  prie 
dlobserver  que  Tun  n*3  pas  éié  assez  instruit 
quan  i  on  a  cru  que  partout  et  dans  tous  les  ate- 
liers l'ouvrier  recevait  son  salaire  en  argent;  car 
dans  quelques  ateliers  on  est  ob'igé  de  payer 
les  ouvriers  en  assignats,  qu'ils  se  répartissent 
entre  eux  :  par  conséquent  dans  ces  ateliers  les 
ouvriers  p'-rdent  sur  le  papier.  Messieurs,  on  ne 
doit  pas  tâcher,  pour  détourner  votre  ait  ntion  du 
dessus  la  question  qui  vous  est  soumise,  de 
vous  induire  en  erreur.  (Murmures.)  Ce  n'est 
pas  un  moyen  pour  aflaiblir  réuiist^ion  des  pe- 
tits assignat^,  que  de  dire,  en  le  cumbatlaat, 
que  Ton  parie  pour  le  pauvre,  que  c'est  la 
querelle  du  pauvre  contre  le  ricb<*.  Avec  de  tel- 
les phrat^i'S,  j'avoue  qu'on  est  sur  d'obtenir 
des  applaudissements;  mais  avec  une  doctrine 
au^si  .>^uper(iiiellts  on  expo.^e.rEtal  qu'on  laisse 
se  miner  et  se  détruire,  et  par  couséqueut  on 
ruine  le  pauvre  dout  ou  s'est  vamé  de  prendre 
la  diïfense. 

En  efiet,  Messieurs»  c'est  se  contenter  d'une  ob- 
servation bien  supertlcieiie,  que  ri  garder  comme' 
un  mal  passager  la  maladie  qui  nius  consume:  ce 
qu'il  raut  coitsiiiértT  pour  le  pauvre,  c'est  si  les 


ration  de  l'avenir.  11  faut  envisager  ce  qui  arri- 
vera  dans    quelques  mois,   lo  sque   les  petits 
manufacturiers  se  seront  épuisés  en  sacrifices, 
lorsqu'ils  seront  forcés  de  se  réduire  à  la  moitié, 
au  tierF^  au  quart  de  leurs  entrejirises.  Les  ou- 
vriers sent<  nt  déjà  la  |:erte  des  <  ntreprcneur:*, 
et  s'attendent  à  ce  moment  désastreux  où  ils 
seront  privés  d'ouvrage  et  de  pam.  Ils  désirent 
les  petits  assignats,  témoin  les  adresses  que  ji^ 
dépose  sur  le  bureau.  11  estais.^  de  comprend  e 
que,  quel  que  soit  le  zélé  des  manufacturiers, 
tOiis  ne  peuvent  pas  faire  le  sacrilice  de  7  ou 
8  0/0  par  semaine;  que  ceux  qui  l'ont  fait  pen- 
dant 3  uiiMS  ne  peuvent  pas  le  cuatinuer  pendant 
6  mois,  il  est  de  fait  qu  i  dans  plusieurs  manu- 
factures  on   a  renvoyé  des  ouvriers,  faute  de 
moyens  pour  les  payer.  Les  courses  pour  aller 
chercher  de  Tardent  out  aussi  leurs  difficultés; 
encore  avec  la  meilleure  intention  est-il  possible 
que  souvent  le  maiiut'acturier  ne  puisse  pas  s'en 
procurer;  il  faut  alors  payir  1  s  ouvriers  en  pa- 
pier, ou  les  priver  de  leurs  sahii.cs.  Je  vous  prie 
d'obs  iver  t  usuile  que  quand  il  n'y  aurait  que 
les  nianufaciuriers  qui  perdraien    ^ur  les  assi- 
gnats, ce  sacrilice  constant  et   réitéré  devieut 
une  calauiite  publique;  car  si  les  manulactihers 

fierdeiit,  !•' commerce  perd* a;  la  balance  avec 
'étranger  tournera  à  noire  désavantage;  notre 
argent  sera  employé  à  solder  l'ét  anger,  et  tuui 
notre  numéraire  sortira  du  royaume. En  prenaut 
la  plume,  on  peut  calculer  combien  de  temps 
encore  peuvent  tenir  des  fabricants  obligea  d'é- 
changer à  p  rte  les  assignats  de  3,000  livres  coa- 


tre    des   asaignats  de   1,000    livres   et  ainai 
successivement  jusqu'à  l'assignat  de-  moindre, 
valeur,  qui  ptrd  à  son  tmr  contre  l'argent;  cai-  • 
cul  déplorable  qui  nous  annoncerait  la.  perte: 
inévitable  de  nos  manufoctniiers. 

Meraieurs,  depuis  que  j'ai  lait  ma  motion,  je. 
n'ui  pu  recevoir  de  lettres  que  des  départements 
1  s  plus  voisins,  toutes  m'annoncent  que  lea 
|)etitsaP8iguatsy  sont  désirés.  Dana  plusieurs  en- 
droits, à  Rouen,  les  gr ossous,  cette  chéiive  mon- 
naie, se  vendent  4  0/0;  les  écus  de  6  à  7.  PIuh- 
sieurg  membres  de  cette  Assemblée  ont  reçu  de. 
pareifçi  avis  et  suito  tt  de  l'embarras  où  sont  plu*- 
sieurs  agriculteurs  pour  payer  le  salaire  journa- 
lier de»  ouvriers  de  la  campagne.  11  suit  de  ces* 
observiitionsque  la  fabrication  de  petits  assignats 
contribueraeiticai-ementà  l'entretien  desouvriers;  : 
car,  entre  le  choix  dans  le  malheur  de  n'être 
payé  qu'en  assignats  de  5  livres  ou  de  3  livres, 
toujours  échangeables  contre  de  la  monnaie  et 
le  choix  d'être  sans  travail  et  sans  pain^  il  n'y  a 
pas  à  balancer. 

Je  dis  en  troisième  lieu  qoe,  quand  les  aaai- 
gnats  lerd  raient,  celte  perte  en  dernier  lieu,  et  ai 
Ton  calcule  bi<n,  ne  retomberait  pas  sur  1^5  pao- 
vre.  Qu'on  y  fasse  aue  tion  et  qu'on;  ne  s'arrête 
pas  à  (les  observations  superficielles. 

La  subdivision,  en  petits  assignats  multipliés, 
anime  la  circulation;  si  un  assignat  de  50  livres 
fait  une  affaire,  et  passe  lar  deux  mains,  10  as- 
signats de  5  livres,  qui  font  la  mê  ne  somme, 
passent  par  30;  celui  qui  a  un  assignat  de 
cO  livre»  le  garde  2  et  3  jours,  et  davantage, 
avant  que  d'ach>ter;  10  personnes  qui  ont  dea- 
assignats  de  5  livres  ou  u'un  écu,  les  livrent  le 
matin,  et  le  soir  les  assignats  ont  couru  tout 
Paris.  Ainsi,  avec  uti  assignat  de  50  livres  on  ne 
fait  travailler  qu'avec  peine  quelques  personnes: 
10  assigiiats  de  5  livres  en  mettent  en  mouve- 
ment un  grand  nombre,  et  ils  ne  sont  d'aucune 
perte  pour  aucun.  C'est  donc  en  gran  i  qu'il  faut 
considérer  l'éniision  des  petits  assignats,  et  non 
da  is  la  main  des  iniliviuus  qui  liÎ!^  reçoivent. 
C'est  à  l'imagination  de  les  suivre  dans  la  rapi- 
dité d<;  leur  marelie,  et  Ton  verra  que  les  gros 
assignats  ne  circul -nt  guère,  et  que  les  pt-tits 
circuleront  beaucoup.  Au  lieu  que  les  hommes 
courent  aujoUM'hui  après  l'argent,  les  petits  as- 
signats C'Urront  après  les  hommes.  Créez  de  l'ou- 
vrage et  de  la  monnaie,  et  le  salaire  delà  jour- 
née s'établira  de  lui-même.  Animez  la  circula-* 
tion  par  une  grande  quantitéde  monnaie,  et  vous 
vivifie>eE  l'Etat  et  les  petits  assignats  feront  la 
fortune  du  pauvre. 

Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
citoyens,  dont  les  moyens  et  l'industrie  sont 
bornés,  qui  vivent  d'..n"petii  négoce,  et  que  ce- 
pendant 1 0:1  paye  en  assignats.  La  perte  di;  ces 
hommes-ci  est  vraiment  dou'oureuse,  car  elle 
tomi)e  sur  leur  née^essaire.  lue  monnaie  d'assi- 
gnai  leur  serait  donc  intioiment  utile,  et  vraiment 
on  te  [leut  exiger  d'eux  des  sacrifices.  Pensez 
qu'il  est  I  nemiiliit  idede  citoyens  qui  n'ont quQ' 
800.  l,tK)0,  1,200  livris  de  renteR;  que  s'ils  per- 
dent un  dixième  de  leurs  revenus,  ils seronirfor- 
cés  de  rélhire  d'un  dixième  leurs  d«>penÉfès,  et 
qu'en  dernière  analyse,  cette  perte  ret/unbera  sur 
le  pauvre,  qui  aura  un  dixième'itaoins  de  tra- 
vail. 

Mais  je  reviens  à  cette  partie  tirée  d'une  objec- 
tion qu'on  a.  faite,  qiie  l'ouvrier  ainsi  muni  d'un 
petit  assignat  au<i'a  de  la  peine  à  l'échanger  et 
qu'il  y  perdra.  Je  réponds  qu'il  en  résulierait 
seulement  que  j*aî  été  trop  timide  en  proposant 
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des  assignats  de  5  livres  et  qoe  j*aurais  dû  eo 
proposer  de  3  livres,  et  si  Ton  mepoussuitetqu'on 
crût  me  confondre  ea  disant  que  j'aurais  dû 
les  proposer  de  24  sous,  je  répondrais  à  cette 
froide  plaisanterie  que  ceux  qui  me  la  font  n'ont 
pas  réfléchi  sur  les  vrais  principes  de  la  chose  ap- 
pelée monnaie;  mais  une  réponse  plus  péremp- 
toire,  c'e^^t  que  je  n'ai  pas  proposé  de  n*émettre 
que  ces  petits  assignats  ;  que  je  déclare  que  je 
les  regarde  comme  une  mauvaise  mesure  sans 
une  menue  monnaie  ;  que  je  souhaite  qu'elle  pa- 
raisse en  même  temps,  afin  que  les  assignats 
puissent  être  échanges  avec  elle,  qu'il  soit  ou- 
vert des  bureaux  dans  tous  les  départements  où 
chacun  puisse  aller  échanger  son  assignat  de 
5  livres  contre  100  gros  sous,  s'il  se  métie  de  son 
assignat,  ou  contre  du  papier,  lorsque  son  assi- 
gnat sera  usé  ou  gâté.  Je  demande  que  la  mon- 
naie soit  tr(^s  abondante,  et  par  dessus  tous  les 
besoins;  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exportée,  que 
les  étrangers  ne  soient  point  tentés  de  la  contre- 
faire :  toutes  conditions  faciles  à  remplir. 

M.  Beaumetz  se  trompe  auand  il  juge  que  les 
petits  assignats  seront  inutiles,  car  on  peut  aisé- 
ment s'apercevoir  que  la  distance  est  immense 
entre  les  gros  fous,  dont  M.  de  Montesquieu  et 
moi  proposons  d*inonder  la  France  et  Tassignat 
deSO  livres,  le  dernieretleplus petit  des  assignats, 
lequel  renferme  1,000 sous;  il  faut  absolument 
un  intermédiaireentre  un  sou  et  1,000  sous.  Et  puis- 
que le  petit  assignat  n'a  rien  de  dangereux  quand 
u  est  6(  hangeame  contre  de  la  monnaie,  il  faut 
établir  un  intermédiaires!  favorubleaux  échanges 
et  plus  portatif  qu'un  poids  énorme  de  cuivre. 
l 'affirme  que  lorsque  vous  aurez  décrété 
une  quantité  considérable  de  petite  monnaie, 
chacun  la  trouvera  si  embarrassante  qu'on  vous 
demandera  ces  petits  assignats  dont  je  vous  parle. 

M.  l'abbé  Manry  (entrant  dans  la  salle  très 
agité).  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  n'interromprez  pas  l'o- 
pinant. 

M.  l'abbé  Mlaury.  Je  viens  d'apprendre  que 
ce  malin... 

M.  Charles  de  Eiameth.  On  ne  peut  pas  pré- 
voir où  peut  aller  l'impudence  de  M.  l'abbé 
Haury  qui  vient  pour  interrompre  un  opinant  ; 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  il  nous 
interrompt. 

M.  l'abbé  Maury,  placé  au  milieu  de  la  salle, 
gesticule  et  parle  avec  violence  au  milieu  des 
murmures. 

M.  le  Préaideat  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Rabaud  Sal■^EUe■■e.  H.  de  Beau- 
mets  a  appelé  les  petits  assignats  de  la  charlata- 
nerie  et  de  l'empirisme  ;  maison  le  disait  au  com- 
mencement de  tous  les  assignats  et  ils  ont  sauvé 
la  France  (Murmures  à  droite,)...  Je  le  répète  : 
ils  ont  sauvé  la  France.  (Applaudissements  répé- 

Mais  M.  Beaumetz  vous  propose  lui-même  ce 
remède,  puisqu'il  propose  des  petite  assignate 
créés  par  les  compagnies;  il  en  reconnaît  donc  au 
moins  l'utilité  ;  et  toute  la  différence  qu'U  7  a 
entre  loi  et  mol,  c'est  qu'il  veut  des  petits  awi- 
gnitB  libns;  et  qae  j'ai  demandé  des  petits  asti* 


gnats  forcés  ;  qu'il  les  veut  avec  le  crédit  des 
compagnies,  et  que  je  les  veux  avec  le  crédit  de 
la  nation. 

M.  Beaumetz  voudrait  qu'on  lui  donn&t  une 
bonne  raison,  pour  lui  expliquer  comment  les 
assignats  de  5  livres  ne  perdront  pas  8  0/0  comme 
ceux  de  50  livres.  Cette  question  m'étonne,  car 
elle  annoncerait  des  observations  faites  avec  beau- 
coup de  légèreté.  Ce  n'est  pas  l'assignat  de  50  li- 
vres qui  perd  8  0/0,  c'est  celui  de  2,000  livres; 
celui  de  50  livres  ne  perdait  hier  que  3  1/2  :  c'é- 
tait le  taux. 

Mais  pourquoi  l'assignat  de  100  sous  nerdra-t- 
11  nécessairement  moins  que  ceux  de  50  livres. 
Cette  raison,  je  l'ai  indiquée;  c'est  que  les  assi- 
gnats perdent  en  raison  de  leur  masse,  en  rai- 
son de  ce  qu'ils  sont  plus  ou  moins  monnayés. 

11  est  temps  de  nous  rapprocher.  M.  Beau- 
metz veut  aussi  de  petits  assignats,  mais  il  les 
veut  libres.  M.  de  Montesquiou  veut  aussi  des 
assignats  libres,  et  il  demande  avec  moi,  et  je 
demande  avec  lui,  une  forte  émission  de  gros 
souç  et  de  petite  monnaie;  donc  nous  avons 
deux  propositions  à  faire  : 

La  première  est  celle  qui  ne  souffrira  pas  de 
difficulté.  Que  vous  décrétiez  sur-le-champ  une 
fabrication  de  gros  sous  dans  tous  les  hôtels  des 
monnaies  du  royaume,  il  ne  faudrait  pas  qu'elle 
fût  moindre  que  50  millions;  qu'ils  soient  distri- 
bués dans  tous  les  départements  selon  le  mode 
qui  sera  déterminé. 

La  deuxième  proposition  c'est  qu'il  soit  émis 
de  petits  assignats  en  rappelant  toujours  la  con- 
dition qui  était  en  commençant,  c'est  que  ce  n'est 
pas  une  émission  en  sus  des  1,200  millions  que 
vous  avez  décrétés,  mais  en  échange  des  gros  assi- 
gnats qui  sont  un  embarras. 

Maintenant  les  assignats  seront-ils  libres  ou 
forcés?  C'est  la  question  principale.  S'ils  sont  11- 
bres,  seront-ils  mis  aux  mains  aes  municipalités» 
ou  laissés  à  des  compagnies,  ou  aux  unes  et  aux 
autres;  c'est  une  question  secondaire. 

Les  avantages  du  papier  libre  sur  le  papier 
forcé  sont  :  1<»  qu'il  sera  [)eut-ètre  plutôt  fabri- 
qué, et  nous  sommes  infiniment  pressés  ;  2''  qu'il 
sera  vraiment  l'enfant  de  la  confiance,  s'il  est 
accepté,  mais  seulement  tant  que  durera  la  con- 
fiance ;  3®  parce  qu'il  sera  mieux  fabriqué,  parce 
que  les  compagnies  seront  plus  intéressées; 
\^  parce  que,  parla  même  raison,  lisseront  mieux 
surveillés  pour  la  contrefaçon  ;  car  chacun  sur- 
veille la  chose  à  laquelle  il  a  intérêt  ;  5<*  parce 
3 ne  la  perte,  s'il  y  en  a,  ne  tombera  que  sur 
es  particuliers,  et  ne  causera  pas  de  grands 
ébranlements. 

Les  inconvénients  de  ces  papiers  libres  sont  : 
\^  qu'ils  ne  circuleront  que  dans  les  villes  où  ils 
auront  été  créés,  et  qu'ils  ne  parviendront  que 
difficilement  et  même  point  du  tout  dans  les 
campagnes;  2®  qu'ils  n'auront  pas  cette  con- 
fiance nationale  accordée  à  tous  les  autres  as- 
signats ;  3®  qu'ils  n'auront  pas  la  grande  circula- 
tion uniforme  et  homogène;  car  les  fabricants 
qui  ont  des  correspondances  en  100  villes,  sou- 
haitent une  monnaie  uniforme  qu'ils  puissent 
recevoir  avec  confiance,  qu'ils  puissent  faire  cir- 
culer partout;  k^  que  cette  bif^rrure  sera  gê- 
nante pour  le  voyageur,  qui  sera  obligé  de 
changer  tous  les  jours  de  monnaie;  5''  qu'ils 
peuvent  aisément  Are  décrédités,  et  occasionner 
en  divers  lieux  des  mouvements  populaires  dans 
ces  instante  où  la  méfiance  s'établii,  où  tout  le 
monde  veut  être  remboursé,  ainsi  qu'il  est  arrivé 
quelquefois  en  ÀDgIeierre  qa'on  vous  a  citée,  à 
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moins  que  les  caisses  soient  garnies  de  monnaie, 
ainsi  que  je  U  propose  dans  mon  plan. 

Il  me  parait  qu'il  résulte  de  ce  que  je  viens 
d'exposer,  que  la  monnaie  nationale,  que  le  petit 
assignat  est  intinimeot  préférable  ;  il  n'y  a  pus 
dans  un  royaume  deux  hémisphères,  deux  cir- 
culations, il  n'y  a  qu'un  signe  reconnais^sable  à 
tous  ;  et  sûrement  ce  qu'on  nous  propose  pour 
les  petits  assignats,  on  ne  nous  le  proposerait  pas 
pour  les  petits  écus  ;  personne  n'oserait  vous  pro- 
poser de  faire  des  netits  écus  municipaux,  cha- 
mares  de  mille  dirférentes  écritures,  renfermés 
dans  les  murs  de  chaque  ville  ;  c'est  qu'on  nij 
sent  pas  encore  que  Tassignat  est  de  la  monnaie. 
Or,  1  Asâemblée  les  a  décrétas  comme  te's  ;  les 
assignats  sont  forcés,  et  ils  sont  bons  :  l'utilité 
du  cours  forcé  existerait-elle  pour  tous  les  as- 
signats moins  un? 

Voici  une  objection,  et  c'est  la  plus  forte  de 
toutes  celles  qui  ont  été  présentées  :  l'émission 
de  petits  assignats  ne  sera  pas  prompte  pour  nos 
besoins.  C'est  la  seule  et  ta  vraie  difficulté  rai- 
sonnable que  l'on  ait  faite  à  ma  proposition; 
mais  il  n<*  s'e  isuit  pas  de  là  que  nous  n'en  de- 
vons pas  fabriquer  du  tout,  et  qu'il  faille  renon- 
cer à  cette  Of)ération  ;  il  s'ensuit  uniquement, 
que  nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  la  faire  plus  tôt^ 
et  i'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment,  de  ce 
qu  ils  ne  seront  prêts  que  dans  plusieurs  mois,  il 
pourrait  en  résulter  qu'ils  ne  seront  plus  né- 
cessaires; ils  le  seront  toujours. 

On  m'a  objecté  encore  les  frais  de  fabrication, 
le  dépérissement  des  billets,  la  facilité  de  les 
contrefaire.  Eh  bien,  il  y  a  un  remède  à  ces 
inconvénients  ;  c'est  de  fabriquer  des  assignats 
métalliques.  Je  m'explique  :  l'Angleterre  nous 
avait  enlevé  un  artiste,  M.  Jacques  Dross,  qui 
était  établi  parmi  nous,  dont  le  talent  pour 
l'exécution  métallique  est  reconnu  supérieur,dont 
les  machines  atteignent  à  la  plus  haute  perfec- 
tion, tant  pour  la  beauté  que  pour  la  prompti- 
tude de  l'exécution,  ce  qui  fait  que  le  sou  d'An- 
gleterre est  un  chef  d'œuvre,  et  comme  une  mé- 
daille à  garder  dans  les  cabinets. 

11  résulte  de  ce  talent,  appliqué  à  la  monnaie, 
qu'une  pièce  de  cuivre,  purgée  d'ailleurs  par  les 
procédés  qui  entrent  dans  la  perfection  des  com- 
binaisons de  l'artiste,  acquiert  une  valeur  idéale 
supérieure  de  beaucoup  à  sa  valeur  intrinsèque; 
c'est  réaliser  cette  idéalité,  que  de  donner  à  des 
pièces  ainsi  fabriquées  la  valeur  réelle  de  l'hy- 
pothèque des  biens  nationaux.  Si  cette  petite 
pièce  de  2  sous,  uséi;  par  l'usage,  conserve  néan- 
moins une  valeur  numérique  quatre  fois  supé- 
rieure à  sa  valeur  réelle,  quelle  valeur  ne  doit 
Îias  donner  la  perfection  de  l'art  et  Timpossibi- 
ité  de  l'imitation  ? 

La  perrection  des  machines  de  M.  Dross  l'ont 
conduit  à  rendre  cette  monnaie  si  parfaitement 
conforme  en  diamètre  et  dans  toute  l'exécution, 
qu'il  est  impossible  que  la  centième,  que  la  mil- 
lième pièce  qu'il  fabrique  ne  soit  pas  parfaite- 
ment conforme  à  la  première.  11  est  impossible 
qu'un  autie  artiste,  eût-il  son  talent  et  son  gé- 
nie, pût  les  contrefaire,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
ses  machines  et  ses  procédés  :  il  est  même  im- 
possible que  lui-même,  avec  d'autres  outils,  pût 
contreraire  son  propre  ouvrage  ;  d'où  il  résulte 

au'une  seule  de  ces  monnaies  peut  servir  de  mo- 
èle  et  de  pièce  de  comparaison  à  toutes  les  au- 
tres. Si  quelqu'un  essayait  de  les  contrefaire, 
l'œil,  la  main  exercés  reconnaîtraient  tout  de 
Boite  la  différence. 
Je  vais  m'expliquer  d'une  manière  plus  claire, 


parce  que  ce  qui  se  dit  dans  cette  tribune  est 
bientôt  lu  par  toutes  les  clauses  de  citoyens. 

Ces  monnaies,  empilées  l'une  sur  l'autre,  sont 
si  parfaitement  égales  entre  elles,  qu'elles  ne  font 
qu'un  tout,  sans  déborder,  sans  se  dépasser  l'une 
l'autre,  et  comme  ne  faisant  qu'un  corps;  les 
pièces  de  monnaie  du  sieur  Dross  sont  telles,  que 
si  dans  ta  pile,  on  en  passait  une  seule  qui  ne  fût 
pas  de  lui,  elle  choquerait  sur-le-champ  par  son 
inégalité.  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'une 
de  ces  pièces,  quelle  qn'elle  soit,  sert  de  modèle 
de  comparaison  aux  millions  qu'il  aurait  fait  de- 
puis, et  par  conséquent  à  toutes  celles  qu'on 
pourrait  faire  pour  rimiter.  Voilà  le  talent  qu'il 
nous  faut  et  que  je  vous  présente. 

Qui  peut  entendre  dire  de  sang-froid  qu'à  peine 
les  écus  sont  battus,  que  le  fondeur  les  rejette 
au  creuset  pour  nous  les  vendre  en  barre,  avec 
une  nouvelle  perte  de  16  0/0;  que  le  fondeur  est 
invité  par  nos  propres  demandes  à  mettre  encore 
au  creuset  ces  écus  nouveaux,  et  que  l'argent 
passe  de  la  monnaie  au  creuset,  ou  du  creuset  à 
la  monnaie,  sans  que  nous  ayons  le  temps  de 
nous  en  servir?  Le  tonneau  des  Danaïdes  est  en- 
core une  image  imparfaite  du  ces  creusets  dévo- 
rants. Ainsi  Fargent  fondu,  battu,  refondu  pour 
être  rebattu  encore,  coûte  64  0/0  par  année.  Si 
l'on  est  obligé  ie  frapper  les  mômes  écus  14  fois 
par  an,  qui  ne  sera  tenté  de  s'écrier  :  Je  ne  veux 
plus  d'argent,  il  nous  ruine;  je  ne  veux  que  du 
cuivre  et  des  a-^signals?  {Applaudissements.) 

Je  ne  sus  pas  à  quoi  peuvent  servir  les  mys- 
tères politiques  dans  les  grandes  crises  de  l'Etat. 
Il  faut  tout  dire;  il  faut  que  les  citoyens  connais- 
sent le  péril,  afin  qu'ils  adoptent  les  moyens  de 
salut  qu'on  leur  présente  pour  le  réparer.  Vous 
voyez  que  quand  je  voua  ai  donné  l'éveil  sur  les 
petits  assignats,  j'avais  di^  bons  avis  et  que  je  ne 
me  suis  pas  décidé  à  la  légère. 

Oui,  il  existe  une  grande  conspiration  pour 
nous  soustraire  tout  notre  argent,  et  le  succès  de 
ce  complot  est  d'autant  plus  sûr,  qu'au  rebours 
de  tous  les  autres  projets  de  nos  ennemis  qui 
les  minaient,  celui-ci  les  enrichit,  ou  du  moins 
ne  leur  coûte  rien.  L'ennemi  de  la  Révolution 
échange  ses  assignat^  contre  de  l'arcent;  il  y 
perd  7  ou  8  0/0,  mais  il  aie  [ilaisir  de  l'enfermer 
et  de  contribuer  pour  sa  part  à  la  disette  géné- 
rale. Nos  fugitifs  réalisent  dans  les  pays  étran- 
gers ;  ils  font  échanger  en  France  leur  papier 
contre  de  l'argent  qu'on  leur  envoie,  et  ils  nous 
épuisent  d'autant.  On  enlève  les  netits  écus,  les 
pièces  de  24  sols  qui  sont  de  poias.  De  grandes 
associations  se  sont  formées  au  dehors  pour  ache- 
ter l'argent  de  France,  et  ces  spéculations  ont 
leur  avantage,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement 
en  France  que  l'arjïent  a  haussé  de  prix.  Cette 
grande  Révolution  préparée  à  Tunivers,  porte  au 
loin  ses  incertitudes  et  ses  alarmes.  Le  signe 
commun  des  fortunes  devient  plus  cher  à  ceux 
qui  sont  inquiets  pour  leur  fortune. 

Les  rois  de  l'Europe  amassent  en  silence,  parce 
qu'ils  savent  qu'avec  l'arpent  on  chasse  la  liberté, 
que  sans  argent  on  ne  peut  soutenir  le  despo- 
tisme. Les  guerres  qui  existent,  les  guerres  qu'on 
prépare,  les  spéculations  et  même  les  incertitudes 
sur  l'Inde,  les  mouvements  sourds  de  l'Europe  et 
ses  vastes  inquiétudes,  tout  contribue  adonner  un 
grand  mouvement  à  l'argent  et  à  lui  donner  par- 
lont  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  :  et  s'il  aug- 
mente encore  de  prix,  c'est  que  chaque  individu, 
s'occupant  de  soi,  se  fait.  <ians  sa  terreur,  un 
projet  de  prudence,  qu'il  s  occupe  à  réaliser. 
Ne  calculoDS  donc  pas  la  disparition  de  notre 


ses 
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numéraire  sur  la  faible  échelle  de  Paris.  Qu'y 
a-t-il  à  faire?  GréoDsuQemonauie  nalioiiaie,  une 
monnaie  sur  laquelle,  ni  l'agioteur,  ni  le  spécu- 
la: eur,  ni  le  fondeur,  ni  l*avare  accapareur,  puis- 
sent exercer  leurs  coupables  talents.  Une  mon- 
naie qui,  circulant  parmi  nous,  et  pour  nous, 
fluffise  auxdits  besoins,  qui  solde  notre  armée, 
qui  suldc  nos  ateliers  et  nos  comptes  respectifs. 
Gréons-en  pour  que  tout  s'anime  et  8e  vivifie, 
que  la  circulation  »u  doive  étie  rapide  et  pres^ée 
et  qu*<  nfin  nou:^  nenou^  apercevions  pas  de  l'ab- 
sence de  Targent.  Elle  ira  pans  doute  fatiguer,  en 
des  sens  ditllrents,  les  autres  peuples  qui  Ten- 
lëvent;  il  faut  créer  une  monnaie  qui  ne  puisse 
pas  nous  être  ravie.  On  veut  détruire  notre  com- 
merce, ruiner  nos  manufacture?  et  sojlever  nos 
ouvriers.  Eb  bien,  alimentons  nos  mauufa^  tures 
et  notre  commerce,  ouvrons  aux  citoyens  les  dé- 
boucbés  de  leur  fortune  et  de  leur  talent.  Il  est 
temf'S  que  nous  comprenions  Tavantage  d'une 
moDoaie  nationale,  et  qui  ne  soit  pas  Hujettn  à 
rinsiabilité  d'une  monnaie  qui  coule  par  mille 
rui^8eaux  et  en  si  grande  abondance  que  tous 
puissent  s'y  désaltérer.  Au  ntilieu  décente  grande 
opénition,  quelle  vue  courte  serait  étonnée  d  une 
émission  de  petits  assignats?  Que  seront-ils  dans 
cette  vaste  circulation?  Gouiment  puurront-ils 
perdre,  A  nous  les  mettons  dans  une  proportion 
telle,  qu'ils  puissent,  qu'ils  doivent  gagner?  Pour- 
quoi lie  saurions-nous  pas  leur  donner  un  tel 
avantage,  qu*il  soit  préférable  d'avoir  des  assi- 
gnats, à  s>'  surcharger  de  cuivre? 

Ne  parviendrons-nous  jamais  à  faire  conr.pren- 
dre  à  tout  le  monde  que  les  assignats  sont  la 
vraie  monnaie  natiormie,  la  monnaie  par  excel- 
lence. (Les  murmures  de  La  droite  sont  couverts 
par  les  applaudissements  de  la  gauche.)  Les  as>i- 

§nats8ontà  nous;  ils  sont  la  représent. tion  de  nos 
omaities,  ils  sont  le  sij^ne  de  ncs  propriétés,  ils 
sont  fixes  et  invariables,  ce  sont  des  contrits  hypo- 
théqués sur  les  terres,  et  dont  Tissue  est  in  faili  fble, 
puisqu'ils  sont,  eu  dernière  analyse,  le  prix  ou  le 
moyen  d'échange  des  domaines  nationaux. 

Le  pauvre,  qui  le  demande,  n'y  perdra  rien  à 
manier  celte  monnaie,  pnisiiu'il  pourra  toujours 
réchanger  contre  la  monnaie  qui  abondera. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  (}ue  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  pour  appuyer  le 
projet  de  décret  que  je  vous  ai  proposé.  Je  rédi- 
gerai mes  coixlusions;  mais  elles  sont  en  prin- 
cipe :  1**  une  émission  de  forte  monnaie;  je 
souhai  e  d  être  amendé  (t*une  émission  de  petite 
monnaie  et  je  la  demande  au  moins  d<*  50  mil- 
lions; 2**  la  ctéation  de  petits  assi^rQ-its;  quant  à  la 
proportion  deôlivresque  j'ai  demandé,  j'y  tiens. 
Enfin  je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité 
des  fiuau<  es  pour  présent  r  à  l'A^sembléi^  na- 
tionale des  vues  sur  <e  qui  a  été  présenté  par 
M.  de  Montesquiou,  savoir  :  la  suppreèsion  de 
tous  les  assignats  de  lUO  livres. 

(I/Assemblée  décrète  l'impression  du. discours 
.de  M.  llubaud  Saint-Eiienne.) 

M-GeroMilo  (1).  Messieurs, je  ne  me  suis  point 
dissimulé  que  l'opinion  tendant  à  contrarier  ou 
à  retarder  Témiésion  d'assignats  plus  petits  que 
ceux  actuellement  d.'crètés,  pourrait  éprouver 
de  la  défav4:ur;  car  on  a  dit  assez  haut,  un  a 
même  imprimé  que  cette  opinion  ne  pourrait 
être  soutenue,  que  par  dt  s  agioteurs.  Il  faut  donc 
du  courage  pour  ne  pas  retioutr  cette  qualifi- 
cation, surtout  quand  un  est  dans  le  comme: ce. 

(I)  Ce  discours  est  incomplet  ao  MwUêw, 


Mais  pent-oa  la  craindre,  lorsqu'on  a  toujours 
fait  profession  publique  de  regarder  l'aLiotage 
comme  un  crime  d'Etat,  et  raî2;iotenr,  comme 
indigne  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  citoyens. 

Je  ne  puis  donc  résister  au  devoir  qui  me 
presse  de  vous  développer  mon  opinion.  Je  serai 
très  court.  J'ose  solliciter  votre  attention,- à  cause 
de  la  faihlesse  de  mon  organe. 

Je  pense  que  l'émission  des  petits  assignats  de 
5  livres  dont  il  s'agit  est  très  dangereuse. 

Oui,  Messieurs,  elle  est  dangereuse;  car  elle  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  faire  di&parattre  tout  le 
numéraire,  et  à  ne  laisser  en  circulation  que  ia 
petite  monnaie  :  effet  que  ne  pouvaient  produire 
et  que  n'ont  pas  produit  les  gros  assignats;  j'en 
apnelle  k  votre  expérience. 

Lorsque  les  plus  petits  assignats  étaient  de 
200  livn^s  on  avait  de  la  peine  a  se  procurer  .de 
l'argent  :  on  le  p:*yait  à  peu  pr^'S  le  même  taux 
qu'aujourd'hui,  même  un  peu  moins,  et  on  en 
avait  plus  abo  damment. 

Vous  avez  iécrété  des  assignats  depuis  100  li- 
vres jusqu'à  50  ivres.  Dès  ce  moment,  le  taux  de 
l'argent  a  diminué,  il  est  vrai;  mai-»,  graduelle- 
ment, il  s'est  élevé  à  un  taux  plus  fort  qu<^  relui 
où  il  était  ava  it  l'émission  des  f)etits  arsignats, 
et  on  a  vu  moins  de  numéraire.  Qu'en  concilie? 
C'est  que  ^i  Vi  us  décré'ez  des  assii^nats  de  5  li- 
vres, comme  on  le  di'raande,  le  taux  de  l'argent 
diminuera  d'abord  ;  puis  il  remontera  au  taux  où 
il  est  aujourd'hui  :  et  il  en  coûtera  peut-être  plus 
pour  se  procurer  de  ces  très  petits  assignats  et  de 
ta  monnaie  ;  et  vous  ne  vernz  plus  un  écu  de  6  li- 
vres, je  doute  même  que  vous  en  voyiez  beaucoup 
de  3  livres;  car,  depuis  très  longtemps,  il  en  cir- 
cule très  pf!U. 
L'auteur  de  la  motion  s'est  fait  cette  question  : 
Quelle  qualité  occulte  a  donc  l'assignat,  pour 
faire  disparaître  le  numéraire? 

Messieurs^  sa  qualité  n'est  pas  occulte  ;'elle-eBt 
très  apparente.  C'est  qu'il  est  dans  le  cœur  de 
l'homme  de  préférer  une  chose  queiaonq  ^e  au 
signe  représentatif  de  cette  chose;  et  je  délie  au 
plusz»*léparii''an  des  assignats  de  5  livr  s,  même 
ici  présent,  de  me  nier  que  s'il  a  à  payer,  ayant 
de  l'argent  et  des  a-signats,ilne  préfère  donner 
lassigiiat  par  préférence  à  l'argent.  Qu'en  résul- 
tera-t-il?  C'est  que,  comme  je  le  répète,  on  ne 
verra  plus  J'ari:ent. 

On  me  répondra,  je  m'y  attendit,  qu'on  n'aura 
plus  b'soin  <i'argeuL  Oui,  sans  dou  e;  l'homme 
aisé  n'en  aura  pr>  sque  plus  besoin,  parce  qu'il 
achète  en  plus  grande  masse* Mais, c<t ouvrier, ce 
pauvre  qui  ne  peutacheleruue  par  petites  pirlies, 
sera  bi<*[i  ot)ligé  d'acheter  de  la  monnaie,  il  por- 
tera donc  seul  tous  IfS  frais,  à  moins  que  vous 
ne  décrétiez  eicnre  des  assignats  de  2i  sous,  de 
\1  sous  et  au-  essous.  Si  cette  motion  vous  était 
faite,  vous  la  rejetteriez,  sans  dout»',  avec  indigna- 
tion, et  vous  auroz  raison.  Ëli  bien!  Me^sieurSj 
vous  ser  z,  malgré  vous,  obligés  d'y  venir,  si 
vous  décrét>  z  des  assignats  de  5  livres,  parce  que 
la  même  raison  qui  vous  ferait  adopter  aujour- 
d'hui reux  de  5  livres,  vous  déterminerait  à  adop- 
ter ceux  de  1*2  et  24  sous  et  on  ne  tirdcrait  pas  à 
vous  faire  cette  demande.  Je  vous  avoue  q>;e  je  ne 
vois  pas  de  sang-froid  que  les  intérêts  du  pauvre, 
qui  nous  doivent  être  si  précieux,  soient  i^ucntiés 
par  l'émission  des  aasignats  de  5  livres;  tandis 
HU*en  n'en  décrétant  pas  au-dessous  de  30  livres, 
»le  ooùt  de  l'échange. n'atteignait- que  l'homme 
aisé. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,. ee  que  vous  a  dit  à 
oet  égard  M.£eaameis,  avec  autant  de  vérité  que 
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d'énergie.  Je  ae  vous  le  répétorai  point,  pour  ne 
pas  en  arfaiblir  l'icopredsiod  :  je  me  bornerai  à 
vous  rappeler  votre  délibération  du  21  février 
dernier. 

Lorsque,  à  cette  époque,  M.  Gamins,  aur  les 
.50  millions  d'asr^i^nats  qui  récitaient  à  fabriquer, 
proposa  au*il  en  fût  fabriqué  30  millions  de  100  li- 
vres et  20  millions  de  ^  livres,  un  honorable 
:  membre  fit  la  motion  qnecesSO  millions  fu-^sent 
partagés,  mtâtié  en  assignats  de  50  livres,  et  moi- 
tié en  assignats  de  25  livres.  Vous  décrétâtes  que 
les  50  millions  seraient  fabriqués  om  assignats  de 
.50  livres.  Alors,  la  question  fut  profondément  <iis- 
cutée;  et  je  me  rappelle  très  bien  qu'on  demanda 
la  K'Cture  du  décret  du  8  octobre  1790,  qui  fixe 
les  plus  petits  assignats  à  50  livres. 

Vous  n  avez  pas  cédé  alors,  comineon  Taavancé, 
à  une  terreur  panique;  vous  avez  l'té  entraln<^s 
par  la  conviction  intime  où  vous  étiez,  q«e  de 
plus  petits  assignats  feraient  disparaître  tout  le 
numéraire. 

Gommer)  t  se  peut-il  donc  qu'aujourd'hui  on  vous 
demande  des  assignats  d^  5  livres  !  Cette  deman- 
'de  est  peu  réfléchie.  Gonsidérez,  Messieurs,  à 
quel  instant  elle  est  faite.  G'est  lorsque  l'émission 
des  asi^ignats  de  80,  de  70  et  de  50  livres  n  est  pas 
complète;  c'est  lorsque  les  15  mitions  de  petite 
monnaie  sotit  à  la  veille  de  par  il  ire  ;  c'est  enfin 
lorsque,  par  la  réunion  de  la  circulation,  tant  de 
la  totalité  des  petits  assignats,  que  des  15  millions 
de  petite  monnaie,  le  taux  de  l'argent  peut  bais- 
ser. Attendez-en  aonc  au  moins  le  résultat.  Que 
risquez-vous  de  différer  à  prononcer  sur  celte  mo- 
tion. Vous  ne  risquez  rien,  sans  doute;  et  vous 
risquez  tout  à  la  décréter  aujourd'hui.  Quand  bien 
même  vous  décréteriez  aujourd'hui  ces  très  pe- 
tits assignats,  vous  ne  pouvez  raisonnablement 
estimer  qu'il  y  en  ait  dans  le  commerce  avant  deux 
ou  tr<  is  mois'.  A  coup  sûr,  d'ici  là,  la  petite  mon- 
naie ei  celle  de  cuivre  seront  en  circulation  ;  on 
vous  l'a  fait  espérer. 

Dans  Ci'S  circonstances,  quel  est  le  parti  que  la 
raison  vous  indique  ?  Elle  vous  crie  :  Ne  préci- 
pitez rien;  atteniiez.  N'hésitez  donc  pas,  Mc^s- 
fiieurs,  à  suivre  ce  conseil .  il  me  parait  sage. 

L'auteur  de  la  motion,  Messieurs,  vous  a  dit 
que,  sans  ces  pt  tits  assignats,  le  commerce  péris- 
sait; qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour 
les  décréter;  qu'eux  seuls  pouvaient  lui  donniT 
la  vie.  Mais  il  vous  a  dit  aussi  que  les  commis- 
. liions  étaient  abondantes  ;  que  c'était  les  ouvriers 
.^ui  manquaient.  Pour  moi,  je  vous  avoue  que 
je  ne  puis  concilier  l'idée  du  commerce  à  Tago- 
nie  avec  des  commissions  abondantes.  L'unique 
conséquence  que  je  me  permette  d'en  tirer,  c'est 
qu'on  peut,  gans  risque,  différer  de  décréter  ces 
très  petits  a-^signats. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  que  le  public,  le  com- 
.merce,  le  labricant  demandent  de  ces  très  petits 
■  Assi^'uats;  enfin  qu^,  dans  quelines  villes,  on  a 
.  fait  des  coupures  d'assignats,  et  qu'on  s'en  trouve 
bien.  Je  réponds  que  je  ne  suis  p^s  étonné  que 
le  public,  le  commerce  et  le  fabricant  se  plaignent 
de  ce  qui  leur  en  coûte  oour  iivoir  du  numéraire. 
Ces  plaintes  sont  naturelles.  On  souffre  impatiem- 
ment un  mal  dont  on  croit  poiivoir  se  garajatir; 
mais  le  remède  qu'on  prétend  y  apporter  ne  sera- 
t41  pas  un  plus  grand  mal  encore?  N'est-il  pas 
prabable  qu'il  rendra  Ja  petite  monnaie  plus 
rare?  Non,  Mâssie'irs,  ce  n  est  plus  aujouraliui 
jone  pror)abiliié.  :  c'est  une  certitude. 

Je  ae  dois  pas  vous  taire  que,  depais  qu*il  en 
:] question  de  peti^iassignats  de  5  livres,  la  petite 
.Aoimaie  8'aolèie  etA'acbète  A  baut  prix.  le  vous 


assure  de  sa  cherté  par  ma  propre  expérience. 
J'en  ai  fait  chercher,  car  elle  est  rare  :  on  en,  a 
demandé  5  0/0  contre  nr^ent;  et  j'ai  su  hier  que, 
dans  les  marchés,  on  la  ram'^ispail.  lia  xïrainte 
d'eu  manquer  ou  le  be>oio  actuel  en  sont  proba- 
blement la  cansf".  G'est  un  motif  de  plus  poor 
accélérer  rémission  des  15  millions  que  vous 
avez  décrétés;  mais,  d'ici  au  moment  où  elle  fera 
en  circuJation,  n'est-iJ  pas  à  craindre  (si  vous 
décrétez  de  ces  assignats  très  petits)  que  la  rareté 
de  la  monnaie  n'excite  des  rixes  dans  le^^  marchi's  ; 
rixes  toujours  dangereuses,  dont  on  ne  peut  cal- 
culer les  suites?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'on  in- 
troduise beaucoup  depetiies  monnaiesétran<:ëres? 
Personne  n*ignore,  sans  doute,  que  cette  petite 
monnaie  étrangère,  inférieure  à  la  nôtre,  pour  le 
titre  et  le  poid<«,  nous  étant  donnée  pour  une  va- 
leur égale  à  la  nôtre,  ne  prépare  aux  étrangers 
un  gros  bénénce;  et  ils  ne  le  négligeront  pas  : 
qu'ainsi  ils  emporteront  nos  écus,  au  grand  désa- 
vantage de  la  nation.  Toyez,  Messieurs,  si,  étant 
les  économes  de  la  fortune  publique,  vons  d-  vez 
risquer  la  création  actuelle  de  très  petits  assi- 
gnats. Je  répomirai  donc  au  commerce  et  an  fa- 
bricant :  Vous  avez  très  certainement  anjourd'hui 
moins  besoin  d'argent  que  vous  n'en  aviez  l)esoin 
avant  l'émission  des  assignats  de  100 à  50  livres; 
il  ne  vous  en  faut  que  pour  vos  appoints.  Voyez 
donc  si  vous  préférez  que  les  ouvriers  en  sup- 
portent les  frais.  Nof»,  Messieurs,  leur  patriotisme 
me  répond  qu'ils  préféreront  en  affran  hir  les 
ouvriers;  et,  en  dernière  analyse,  si  ceite  perte 
était  trop  forte,  n'ont-ils  donc  pas  la  ressource  de 
s'en  prévaloir  sur  le  consommateur?  A  l'égard 
des  chefs  d'ateli*  rs,  qui  vous  demandent  de  petits 
assignats,  hâtez-vous  de  faire  fabriquer  de  la 
petite  monnaie,  et  vous  verrez  que  leur  vœB  sera 
rempli. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  détruire  l'induction 
qu'on  peut  tirer  de  ce  que  quelques  villes  ont 
fait  avec  succès  des  coupures  d'assignats. 

Je  réponds  que  ces  coupures  muiiicipales  sont 
sans  danger,  parce  que  la  masso  en  est  petite; 
pa'-ce  que  les  signatures  peuvent  facilement  se 
vérifier;  parce  qu'au  premier  abus,  on  peut  ai- 
sément les  retirer;  parce  qu'ils  sont  payables  à 
présentation;  parce  qu'enfin  la  circulation  n'est 
que  locale  et  volontaire. 

Les  ai^ssignuts  au  contraire,  étant  papier- 
monnaie,  doivent  èîre  fon^é  nent  reçus.  L'homme 
delà  camptgne,  l'ouvrier  ne  peuvent  les  refuser. 
Perpétnellement  dans  leurs  mains,  ils  sont  sujets 
à  plusieurs  inconvénients  dont  je  vous  é  a'gne 
le  détail.  Et  qui  sait  si,  à  cause  de  ces  inconvé- 
nients (étant  une  lois  en  circulation),  ils  seraient 
aussi  fêlés,  qu'ils  paraissent  actuellement  dési- 
rés? 

N'est-il  donc  pas  beaucoup  plus  prudent  d'a- 
journer la  motion;  de  h&ter  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie;  d'en  décéter  même  une  plus 
grande  quantité;  de  presser  l'émission  des  assi- 
gnats décrétés  le  8  octobre  1790  ? 

Je  demande  donc  que  la  motion  des  assignats 
de  5  livres  soii  ajournée  jusqu'après  la  fabrica- 
tion dr-s  tSmilliunsde  petite  monn  ie,  et  Téoûs- 
sion  des  assignats  décrétés  le  8  octobre  dernier. 

Je  demande  encore  que  le  comité  des  tlnances 
donne  son  avis  sur  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Mont^squiou. 

Plusieurs  membres  à  énMe  demandent  l'im- 
pretSi^ion  du  discours  de  M.  Germain. 

A  gauche  :  La  question  préalable  I  L'ordre  du 
jour  I 


600 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |5  mai  1791.) 


M.  le  Président.  On  réclame  Tordre  du  jour. 
{Protestations  à  droite.) 

M.deFollevIlle.It  faut,  Monsieur  le  Président, 
que  cette  motion  soit  faite  par  quelques  membres 
d'une  manière  distincte,  sinon  vous  feriez  passer 
toutes  les  motions  que  vous  voudriez. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Folleville, 
je  vous  rappelle  à  Tordre. 

(L* Assemblée  décrète  Timpression  du  discours 
de  M.  Germain.) 

M.  Bnsot.  Je  demande  également  que  TAssem- 
blée  décrète  Timpression  d'^  la  pétition  des  mar- 
chands de  Paris  sur  les  assignats,  qui  vous  a  été 
lue  dans  la  séance  du  29  avril  dernier  (1),  par 
M.  Pétion. 

H.  Brlols-Beaamets.  J*appuie  cette  motion. 
(La  motion  de  M.  Buzot  est  décrétée.) 

M.  de  NoalUes.  L'exportation  du  numéraire 
effectif  vous  presse  de  prendre  une  mesure  qui, 
multipliant  les  signes  représentatifs  de  la  mon- 
naie, vous  offre  les  moyons  de  ven'r  efficace- 
mt^nt  au  secours  du  peuple.  La  motion  présentée 

Sar  M.  Rabuud  se  réduit  maintenant  à  ce  point 
e  discussion  :  La  nation  fera-t-elle  des  petits 
assignats  qui  doivent  entrer  en  circulation,  ou 
abaudonnera-t-elle  le  soin  de  cette  fabrication  à 
une  foule  de  compagnies  particulières? 

La  sage  abolition  des  privilèges  exclusifs,  et 
la  liberté  dont  Tindustrio  doit  jouir,  ne  permet- 
tent pas  d'interdire  à  qui  que  ce  soit  de  faire 
circuler  des  billets  sur  son  propre  crédit  ;  mais 
quand  on  prévoit  cette  circulation,  quand  on  en 
connaît  la  seule  base  qu'elle  puisse  avoir,  quand 
ou  en  calcule  les  inconvénients,  et  quand  pour 
les  prévenir  la  nation  n'a  besoin  que  de  faire 
usage  de  la  liberté  qu'elle  laisse  aux  individus, 
ses  représentants  sont  trop  henreux  de  faire  le 
bien  public,  sans  blesser  aucun  des  principes 
de  la  liberté  politique  et  civitf.  Aucune  compa- 

f;nie,  aucun  particulier,  ne  peuvent  mettre  dans 
à  circulation  des  billets  exigibles  à  tous  instants 
et  payables  en  argent  effectif.  Son  excessive  ra- 
reté rend  cettf>  tentative  imiiossible.  Il  ne  peut 
donc  Otre  question  que  de  billets  exigibles  à  tout 
instant,  mais  payables  en  assignats.  11  arrive 
même  que  cette  exigibilité  est  illusoire,  car  puis- 


exigibles  qu'autant  qu'on  présentera,  au  bureau 
d'où  ils  sortent,  un  nombre  de  fractions  équi- 
valant à  un  assignat. 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  comme  je  ne  sais 
quelle  caisse  patriotique  Ta  fait  imprimer,  que 
ces  billets  seront  repris  du  porteur,  à  toutt'S  ré- 
quisii ions,  contre  des  assignats;  car  Tindividu 

aui  n'aura  qu'un  billet  équivalent  à  une  fraction 
'assignat,  ne  pourra  jamais  Técbang<  r  contre 
un  assignat;  il  sera  forcé  de  le  dépenser  auprès 
de  ceux  qui  consentiront  à  le  recevoir  en  paye- 
ment, et  celte  classe  d'individus  qui  n'auront  ja- 
mais qu'une  ou  deux  fractions  d  assignats,  sera 
néces.^ai rement  la  plus  nombreuse,  sans  quoi  il 
serait  faux  de  dire  que  les  petits  assignats  sout 
d'une  urgente  nécessité. 

Cette  considération  prouve  déjà  Terreur  de 
ceux  qui  prétendent  qu*il  vaut  mieux  laisser  aux 

(1)  Yoy.  €i-d«Miiiy  p.  4S6  «t  raiv* 


Earticuliers  le  soin  de  l'entreprise  des  petits 
illets,  que  d'en  char/^er  la  nation.  Un  petit  assi- 
gnat est  une  monnaie  que  personne  ne  pourra 
refuser,  qui  ne  pourra  inquiéter  personne,  tan- 
dis qu'un  billet  uni  luemeni  payable  en  assignats, 
obtiendra  une  grande  défaveur.  Ordonnera-t-on, 
pour  y  remédier,  que  ces  billets  soient  reçus  dans 
les  caisses  put)liques  et  en  payemeat  des  biens 
nationaux?  Mais  alors  on  en  fait  des  assignats; 
et  pourquoi  s'exposer  à  voir  dans  la  circulation 
des  assignats  d'une  multitude  de  fabriques  diffé- 
rtmtes?  Car  ce  que  Ton  accordera  à  Tune,  on  ne 
pourra  le  refuser  à  l'autre,  si  les  sûretés  sont 
égales. 

M.  Beaumetz,  ne  pouvant  contester  que  les 
petits  assignats  sont  devenus  absolument  néces- 
saires, renvoie  le  public  aux  billets  qui  seront 
fournis  par  des  établissements  particuliers.  Il 
s'étonne  que  la  capitale  n'ait  pas  imité  Texemple 
de  quelques  villes  du  royaume,  et  même  qu'elle 
ne  Tait  pas  donné  :  mais  M.  Beaumetz  s'est 
répondu  a  lui-même.  Il  craint  dans  les  petits 
assignats  la  mauvaise  humeur  du  pauvre,  qui 
sera  obligé  de  donner  à  perte  Toniqne  fruit  de 
son  labeur.  Mais  en  sera-t-il  différemment  d'un 
billet  créé  par  une  société  paiticulière,  et  rem- 
boursable enasî'ignats?  Le  pauvre,  dira-t-on,  sera 
libre  de  refuser  ce  billet.  Mais  le  refusera-t-il 
quand  le  chef  d'atelier  dont  il  dépend,  ne  lui 
présentera  pas  autre  chose?  M.  de  Beaumetz 
n'a  pas  senti  que  les  établissements  qu'il 
loue,  n'ont  de  mérite  qu'autant  que  les  ouvriers 
peuvent  y  trouver  de  l'argent;  or  cela  est  de- 
venu ou  impossible,  ou  trop  coûteux  pour  des 
compagnies  pirticu Hères.  Les  sacrifices  qu'elles 
auraient  à  faire  seraient  trop  longs,  et  par  cela 
même  trop  considérables.  B  )rdeaux  vous  en  offre 
Texemple.  On  ne  peut  plus  s'engager  au'à  fournir 
des  billets  payables  en  assignats;  des  lors  ces 
billets  ne  so  it  plus  que  des  intermédiaires  infé- 
rieurs à  l'assignat  ;  des  lors  le  petit  assignat  a  sur 
ces  billets  l'avantage  de  l'assignat  même,  tandis 
que  le  petit  assignat  n'a  pas  un  seul  inconvénient 
qu'on  ne  puisse  reprocher  aux  billets  des  et  iblis- 
sements  particuliers.  Aussi  ne  trouvera-t-on  pas 
un  seul  homme  instruit  et  sincèrement  attaché  à 
la  chose  publique,  qui  n'ait  étéaffli^éde  l'annonce 
de  cette  caisse,  dont  on  parle  dans  la  capitale, 
sous  le  nom  de  patriotique. 

L(*s  auteurs  de  cette  nouvelle  caisse  vous  disent 
«  que  par  des  motifs  pesés  dans  votre  sagesse,  vous 
vous  êtes  déterminés  à  ne  pas  émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  50  livres,  et  cependant  l'en- 
treprise d'y  suppléer  par  de  petits  billets,  ils 
l'appellent  louanle  et  vraiment  patriotique.  »  Et 
pourquoi?  «  à  cause  de  l'embarras  dans  lequel 
se  trouvent  les  ouvriers,  les  débitants  de  comes- 
tibles et  les  marchands,  par  le  manque  de  numé- 
raire ou  de  valeurs  au-dessous  des  petits  assi- 
fnats.  •  Or,  seriez -vous  sages,  si  vous  vous 
tiez  interdit  un  moyen  absolument  nécessaire 
pour  suppléer  au  manque  du  numéraire  dans  la 
classe  la  plus  importante  de  la  société,  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  comestibles  et  les  mar- 
chands en  détail?  Non,  vous  ne  ferez  pas  cette 
faute  grave,  vous  êtes  toujours  en  état  de  satis- 
faire aux  besoins  du  peuple;  et  la  manière  qui 
vous  sera  démontrée  la  plus  avantageuse,  sera 
celle  que  vous  préférerez.  Or,  sousaucun  rapport, 
les  billets  de  cette  caisse  prétendue  patriotique, 
ne  sauraient  vdoir  mieux  que  de  petits  assignats. 

L88  auteurs  du  projet  ajoutent  encore  qu'il 
importe  de  mettre  dans  la  circulation  des  effets 
libres  qui  poissent  suppljter  les  papiers  forcés. 
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Haie  quVntendent-ila  par  effets  libres  qui  ne 
peuTeatëtre  payés  qu'en  papiers  forcésî  Veulent- 
ils  donc  après  qo 'on  a  prouvé  que  notre  papier 
terrilorial  avait  autant  et  plus  <le  droit  d'être 
forcé  que  la  monnaie  mëtalihue,  renouveler  les 
pr^ju^és  que  noua  uvona  détruits?  Mais  alors 
qu'ils  impriment  donc  à  leurs  ineigaiflants  billets, 
une  valeur  plus  rechercha  ble  que  celle  de  nos 
assignais. 

Je  reviens  à  M.  Beanmelz  et  à  ses  arguments 
pour  éloigner  les  petits  assignats.  M.  Beau- 
metz  nous  dit  que  l'Angleterre  a.  Interdit  à  la 
banque  de  mettre  en  émission  de  petits  billets, 

!|u'au9si  les  jetons  qu'on  voit  eu  Angleterre  sont 
oodés  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de 
commerce;  que  chaîne  entrepreneur  a  ses  je- 
tons, ses  marques,  avec  lesquelles  il  paye  ses 
ODvriers,  etc.  M.  de  Beaumetz  oublie  que  nous 
avons  une  monnaie  inconnue  aux  Anglais,  notre 
monnaie  tcrriloriale;  qu'elle  ne  peut  entrer  en 
nulle  comiiaraison  avec  leurs  billets  exigibles  en 
argent.  Noire  monnaie  territoriale  est  exigible  en 
terre,  c'est-à-dire  en  un  genre  de  valeur  qui  pré- 
cède toutes  lus  autres,  en  unericbe^se  eB.«entielle 
et  sans  laquelle  tout  autre  objet  serait  sans  va- 
leur. 

H.  Beaumetz  prétend  que  si  les  assigaiits  de 
200  livres  perdent  6,  7  et  8  0/0,  les  assignats 
de  5  livres  pi:rdront  6,  7  et  8  sous,  et  que  cette 
différence  sera  supportée  par  le  pauvre  ;  mais 
l'asiiignut  de  200  livres  perd  plus  que  celui  de 
100  livres;  celui-ci  plus  que  celui  de  50  livres.  En 
EQivant  ces  proporlionï<,  il  résulte  que  l'assignat 
de  5  livres  ne  perdra  presque  rien,  s'il  est 
échangé  contre  de  la  monnaie  métallique,  et  ne 
perdra  rien  du  tout,  s'il  est  échangé  contre  des 
denrées.  D'ailleurs  nous  avons  des  coupons  en 
circulation.  Que  sont  res  coupons,  si  ce  n'est  en 
effet  de  pe  IIS  assignats?  Eh  bien,  les  coupons 
circuleul,  personne  ne  les  refuse,  et  ils  ne  souf- 
frent aucune  csiiéce  de  perte. 

U.  Biaiimetz  a  encore  avancé  que  ce  qui 
rendait  difficile  l'échange  des  petits  assignats, 
c'est  que  notre  monnaie  de  billon  n'est  pas  dans 
une  proiiortion  égale  avec  celle  de  nos  ecus. 

U.  Rabaud  a  répondu  à  cette  objection,  en 
vous  proposant  une  nouvelle  émission  de  mon- 
naie de  billon,  en  vous  demandant  d'en  hâter  la 
fabrication.  Il  me  semble  donc  que  M.  Beau- 
meti  ne  fait  qu'écarter  le  véritable  état  de  la 
question  par  ses  comparaisons  et  ses  aperçus.  11 
s'agit  essentiellement  de  savoir  si  nous  devons 
subdiviser  nolru  monnaie  territoriale,  comme  on 
a  subdivisé  la  monnaie  métallique  ;  si  nous  de- 
vons, pour  ainsi  dire,  couper  nos  biens  naiio* 
naux,  mis  en  circulation,  en  divisions  qui  nous 
rendent,  pour  l'u-^age  <le  l'inlérieur  du  royaume, 
l'or  et  t'argnnt  absolument  inutiles. 

C'est  la  lerre  qui,  en  dernière  analyse,  donne 
le  prix  à  l'or  et  &  l'argent;  et,  dès  lors,  si  nous 
pouvons  représenter  la  terre  par  des  billets,  qu'a- 
Ton^-Qous  besoin  de  l'or  et  de  l'argent  TU  en  faut, 
sans  doute,  pour  le  commerce  étranger.  Mais  sous 
ce  point  île  vui',  l'or  et  l'argent  ne  sont  qu'une 
marchandise  qui,  comme  toute  autre,  s'ëcttange 
contre  desm^rchandises;  et  remarquez  que  dans 
ce  dernier  rapport  l'intérêt  de  la  classe  iiauvre 
n'est  point  compromis  par  nos  dispositionsi  elle 
n'a  point  de  payement  k  faire  dans  l'étranger  ; 
elle  ne  vous  demande  qu'un  signe  commode  et 
safBsant  pour  foire  ses  échanges  de  tous  les 
jpnra;  elle  ne  vous  demande  que  di  s  équivalents 
oont  la  valeur  ne  soit  pas  idéale.  Tels  sont  les 
UBlgntta.  Bt  comme  il  balde  toute  ndceuité  ad- 


mettre une  monnaie  métallique,  pour  les  der- 
nières divisions,  qui  n'ait  presque  d'autre  prix 
que  celui  de  la  nécessité,  la  classe  pauvre  tous 
demande  que  la  monnaie  territoriale  puisse 
joindre  cette  autre  monnaie  fictive  qu'on  peat 
faire  avec  ii:  bons  métaux,  et  qui  tire  tout  ion 
pris  de  la  nécessité. 

Cette  demande  nous  conduit  à  faire  des  assi- 
gnats de  la  plus  petite  somme  possible,  afin  que 
ces  a!isignats  puissent  s'échanger  facilement  avec 
une  monnaie  qui,  pur  sa  nature,  n'entre  point 
dans  nos  rapports  comm'.irciaux  avec  l'étranger; 
monnaie  que,  par  cela  même,  on  peut  a.ipeler 
nationale,  de  même  que  les  assignats;  monnaie 
qu'on  nous  iaviie,  avec  raison,  à  multifilier  in- 
cessamment, en  nous  servant  des  plus  habiles 
artistes,  qui  au  moyen  de  la  perfection,  pi-uveut 
la  rendr.:  inimiiahle;  monnaie  enfin,  dont  nous 
avons  ordonné  la  fabrication  il  y  a  plusieurs  mois. 

On  objecte  que  les  petit:*  assignats  di^^peni^eront 
les  riches,  ie^  gros  marchands,  les  chefs  d'ate- 
liers, de  chercher  de  l'argent  pour  payer  les  pau- 
vres et  que.  dès  lors,  ceux-ci  supporteront  la  perte 
sur  les  assignats  qui,  jusqu'à  présent,  s'était  éloi- 
gnée d'eux.  D'abord  ce  fuit  est  faux  :  il  y  a  trop 
d'égolsme  cliei  l>'s  riches,  chez  les  gros  mar- 
chands et  chez  les  chef^  d'ateliers  pour  croire 
qu'ils  n'arent  pas  trouvé  les  moyiiii  s  de  faire  sup- 
porter BOX  pauvref!  plus  que  li.'ur  part  des  pénn- 
ries  actuelle»;  et  à  moins  qu'un  ne  veuille  a'en- 
tgter  ridicu'ement  contre  l'évidence,  on  est  forcé 
de  convenir  qu'un  bomm-  qui  vi',  du  jour  an 
jour,  du  salaire  de  son  labeur,  souffrira  beaucoup 
moins  en  possédant  un  assignat  de  5  livres  i^u'on 
n'aura  aucun  prétexte  de  lui  refuser,  qu'il  ne 
souffre  du  crédit  qu'il  est  obligé  de  solliciter  oa 
du  travail  dont  on  le  prive,  par  la  seule  raison 
de  la  dilflciulté  à  se  procurer  du  numéraire,  ou 
de  la  dépense  qu'il  faut  faire  en  pure  p  rte  pour 
racheter.  Pourquoi  d'ailleurs  veut-on  qu'un  as- 
signat de  5  livrer  perde  contre  le  prix  des  choses? 
T4'a-t-il  pas  son  plar.ement  assuré  dans  les  biens 
nationaux?  et  le  vendeur  des  subsistances  fera-t-il 
moins  de  crédit  lorsque  de  petits  assignats  facilite- 
ront davantage  le  payement  du  salaire,  que  dans 
l'état  actuel  où  la  rareté  toujours  croissante  rend 
le  sort  des  pauvres  consommateurs  tout  à  fait 
incertain  ? 

M.  de  Montesquiou,  dont  l'opinion  parait  favo- 
rable aux  petits  as-ignats,  et  qui,  cepend^inl,  con- 
clut contre  leur  i^mission.  propose  de  changer,  à 
bureau  ouvert,  des  assignat:^  de  grosse  valeur 
contre  des  assignats  de  moindre  somme  et  de 
créer  une  monnaie  de  département. 


M.  de  lV«sllleB.  Il  me  semblait  que,  dans  la 
dernière  opinion  de  M.  de  Montesquiou,  il  avait 
dit  qu'il  serait  possible  de  faire  une  monnaie  de 
département.  Quand  ce  serait  une  autre  qui  l'au- 
rait dit,  c'est  la  même  chose. 

L'auteur  de  cette  idée  ne  prétend  pis  que  ces 
échangea  soient  faits  gratuitementei,  dans  ce  cas, 
le  gouvernement  doit  supporter  les  pertes  ou 
jouir  des  béiiélices.  La  monnaie  de  département 
serait  d'autant  plus  inconvenante  qu'elle  donne- 
rait &  (rhacune  des  sections  du  royaume  une  mor 
nière  de  se  passer  du  reste,  et  de  former  un 
système  fédératif  qui  serait  le  malheur  de  It 
^ance.  Notre  (k)QBtitutioD  doit  avoir  pour  objrt 
de  lier  tontes  les  parUei  de  l'Empire,  et  tout  ce 
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.qui  tend  à  les  séparer  ef^l  contraire  à  la  libcrlé 
v«tà  la  prospérité  uatiooale. 

La  pétition  sur  Jes  petits  assignats,  qui  a  été 
..Ibc  à  l'Assemblée  par  M.  Pétion,  .lononce  qu*0Q 
.n'a  pas  embrassé  a*a^ez  bonne  heure  la  mesure 
des  assignats  liai  s  l'étendue  Qu'elle  doit  avoir  et 
dans  h'S  détails  que  la  n  ilure  des  choses  exig(*ait. 
Le  m:uisire  des  finaiice=<  occu  é  de  trop  d'objets 
ne  peut  pas  observer  les  besoins  de  la  cinulation 
et  suivre  avec  une  iittention  journalière  les  mou- 
yemenis  de  notre  numéraire  ei  en  prévenir  TAs- 
. semblée  naiio -aie.  Nous  n'avons  pas  pu  exami- 
..Der  cettt^  multitnde  de  causes  qui  se  prêtent  se- 
cours les  unes  aux  autres,  et  qui  déjouent  toutes 
les  sp^'  ululions  par  lesquelles  nous  voudrions 
fixer  dans  le  royaume,  au  service  delà  circula- 
tion, quelques  portions  d'or  ou  d'argent.  Nous 
..aurions  appris  que,  sM  est  un  moyen  de  faire 
naître  quelque  abondance  dans  l'or  et  Pargent, 
c'est  de  no:  s  en  passer,  et  toutes  nos  mesures 
se  sei  aient  depuis  longtemps  dirigées  vers  ce 
moyen;  puisque  au  fond,  il  ne  s'agissait  que  de 
suppléer  au  numéraire  réel  par  un  numéraire 
plus  réel  eQ(  ore.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que 
notre  Constiiution  achevée,  et  les  contributions 
des  citoyi»ns  mises  en  pleme  recette,  nous  ver- 
rons subitement  :es  métaux  rentrer  dans  la  cir- 
culation. Ces  promesses  ne  reposent  que  sur  des 
notions  vagues;  elles  ressemblent  àces  espérance  "^ 
toujours  tromfiées  et  toujours  renaissantes  d'un 
ministre  qui  n'a  pas  pu  s'élever  à  la  hauteur  de^ 
circonstattceit  <iès  l'instant  qu'il  a  fallu  sortir  des 
routes  où  nos  linames  se  sont  perdi.es.  Voici  ce 
qui  seul  étant  certain  doit  i  ons  diriger. 

Nous  as  ons  d<s  biens  naiionaux  que  nulle 
force  ne  peut  nous  ravir,  ou  bien  elle  nous  ravi- 
rait toute  autre  source,  quelle  ({u'elle  soit,  d'où 
nous  pour  ions  tirer  les  sommes  nécessair-es  aux 
besoins  ftublics.  Lii  conGance  dans  la  poï'session 
de  ces  biens  est  assurée;  nous  voyons  par  ceux 
qui  les  re(  herchent  et  par  le  prix  que  Ton  y  met, 
qu'on  ne  redoute  coritre  la  posses  ion  actuelle 
e  ces  biens  aucun  événement,  fùt-ii  même  con- 
traire à  la  libellé  ;  car  enfin  le  despotisme  au- 
rait ^e3  her'oins,  pour  le  n)oins,  aussi  c  'Usid*^- 
.  râbles  que  les  nôtres.  De  ces  vérités  il  en  résulte 
.une  autre  non  moins  ^'vident'^,  c'est  que  nous 
avons  inc(  ntestablement  une  monnaie  territoriale, 
et  que  cette  monnaie  ne  peut  so<  ITiir  de  discié- 
ditque  p.r  noire  propre  faute  ou  par  de  mau- 
Yaisi'S  intentions. 

Pour  prévenir  le  premier  inconvénient  et  pour 
comliattre  les  mauvaise^  intentons  avec  plus  de 
de  huccùs qu'on  ne  Pa  fait  jusqu'à  présent,  ii  est 
nécissairede  créer  une  commission  comnosée 
de  membres  qui  n'aient  point  à  défendre  les  oi  i- 
nionseï  les  procédés  par  lesquels  TAssembiée  a 
été  dirigée  jusqu'à  présent,  et  ()ue  celte  commis- 
sion :  ppe'le  dans  son  s-  in  les  personnes  qui  sur 
les  assignats  et  sur  le^  monnaies  ont  montré  une 
instruction  et  ur^e  prévoyance  auxquelles  nous 
Bomnies  forcés  aujourd  hul  de  rendre  justice. 

La  commis>ion  qut*  je  propose  d'établir  serait 
chargée  de  diriger  et  de  surveiller  l'exé^'Otion  et 
la  meilleure  dis  ributin  des  ftetitsassitmats;  elle 
ferait  exécuter  une  fabrication  de  monnaie  natio- 
nale en  quantité  sulfi^ante  pour  co<  courir  avec 
•les  petits  as-iiînals.  11  lni^erait  enjoint  de  veill -r 
à  la  perfection  des  assignats  et  à  celle  de  la  mon- 
naie nationale,  de  prendre  de  telles  roesun*squ*on 
'ne  vit  plus  le  scandale  donc  nous  avons  été 
clémoins.  Il  est  incroyableiqu'on  n*ait  pas  poitrvu 
i  à  ce  que  les  citoyens,  sans  distinction,  pussent 
oblenir  de  petits  assignats  contre  des  grts  jueqo'à 
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ce  que  les  petits  aient  été  entièrement: épuisés; 
il  ne  l'est  pas  moins  que  la  même  précaution 
n'ait  pas  été  prise  pour  les  principale.^  villes  du 
royaume.  La  commission  dont  j'ai  parlé  se  ferait 
rendre  un  compte  exact  et  détaillé  de  toutes  Iss 
opérations  faites  depuis  le  départ  de  M.  Neckerv 
pour  se  procurer  du  numéraire  effectif,  ralîn  de 
faire  à  l'Assemblée  nationale  les  rapports  néces- 
saires pr>ur  l'éclairer  sur  une  opération  devenue 
aujourd'hui  si  importante. 

Ainsi  regardait  notre  monnaie  territoriale 
comme  ne  pouvant  pas  nous  être  ravie,  comme 
étant  la  seule  qui  puisse  résister  à  cette  multitude 
de  causes  et  d'effets  dans  lesquels  l'esprit  le  plas 
exercé  s'embarrasse;  je  conclusàtous  les  moyens 
qui  rendront  les  assignats  plus  imméiiatement 
utiles  à  la  clause  pauvre  et  laborieuse  ;  en  con- 
séqueiice,  j'adopte  les  quatre  premiert^  articles  du 
décret  présenté  par  M.  Rabaud,  en  otiservant. 

1<>  Que  des  assignats  de  20  et  de  10  livres  pré- 
sentant un  secours  plus  prompt,  il  sera  inces- 
samment formé  des  assignats  de  20,  de  10  et 
5  livres,  en  exigeant  que  ces  derniers  soient  au 
moins  dans  une  quantité  égale  à  celle  des  deux 
autres  prises  ensemble,  c^est-à-dire  que  pour 
deux  assi;:iiats  l'un  de  20  et  l'autre  de  10  livrep, 
il  V  en  ail  six  de  5  livres. 

2^  Je  propose  par  amendement  qu*il  soit  nointaé 
une  commission  de  quatre  personnes  chargée 
de  surv'iPer  l'exécution  du  décret, et d'instmiie 
l'Assemltlée  de  tout  ce  qui  concerne  l'état  actuel 
des  métaux  précieux,  et  de  lui  soum  ttre  une 
opinion  sur  le  ï^ysième  qu'il  convient  d'embrasser 
sur  cet  importmt  objet. 

3°  Je  demande  enfin  que  l'Assemblée  ne 
ccs^e  de  presser  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon,  qui,  destinée  à  secourir  le  pauwe, 
puisse  subvenir  à  tous  ses  besoins.  {Applaudi$^ 
semenls,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Monsieur  le  Président 
me  charge  Messieurs,  de  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  Vintérieur  ;  la  voici  : 

u  Monsieur  le  Président, 

«  Les  motifs  exprimés  dans  la  lettre  que 
M.  Iluber  a  écrite  au  comité  des  finances  do 
l'Assemblée  nationale,  l'ayant  déterminée  remet- 
tre au  roi  sa  démission  de  la  place  de  commis- 
saire de  la  trésorerie  (t),  Sa  Majesté  m'a  chargé  .de 

(1)  Lettre  adressi'e  par  M,  Ui:bi:r,  à  M.  le  président 
Uu  comité  des  financés,  motivant  sa  dt^mission  de  la 
place  de  commissaire  de  la  trt'soreric. 

Paris,  lo  5  mai  1791. 

<  Monsieur  le  Président, 

«  Appelé,  sans  uiioiine  solliritaiion,  ot  par  le  choix 
libre  du  minislro  du  roi,  à  remplir  une  de»  six  places 
de  commissaire  Je  la  tréM>rerie,  il  fallait,  pour  acocplcr 
un  poste  de  ccUo  imporUitce,  que  j'eu!»bi',  comme.il 
l'avait  lui-même,  la  parfuiic  consrieucu  de  ma  pureté; 
il  fallait,  sans  prévoir  (juc  j'en  serais  rciiuis,  ^trc  prêt 
«^  en  donner  des  prouves  ;  et  qnrlle>  preuves  plas 
fortes  nouvAJs-je  proii-nter  que  colles  qui  rèsu lient  en 
cours  Oiï  la  i^rande  moitié  do  ma  vie,  i>m|>toyûo  à  mé- 
riier,  obtenir  et  couMM'ver  Tesiime  publique  daos  lo 
lieu  où  j'ai  véra  ?  Fort  de  cette  armure,  ji.'  n'ai  balancé 
à  me  livrer  au  Iravail  imposant  qui  m'était  offert, 
qu'auUnt  de  temps  qu'il  fallait  poar  en  apercevoir  ia 
vaste  étendue,  et  j  ai  eu  le  coarage  de  quitter  pou 
une  tAcbo  effrayante,  le  bonbeur  tranquille  d'une  situa- 
tion ignorée. 

«  A  (>einc  plaeé  snr  le  grand  théâtre  de  la  natioii, 
J'ai  été  attaqué  avec  tMte  la  vipienn»  de  la  pastioiula 
pluA .6dMW0,  Q^le  de  l'îatérèt  perBonnel.mai.dfpM 
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laire  coonaltre  à  rAssemblée  nationale  qu'elle  a 
nommé  M.  de  La  Fontaine  pour  le  remplacer. 
«  Je  auis,  etc.. 

Signé  :  de  LessarT  ». 

M.  BoMt.  Je  demande  la  parole  sur  cette 
lettre. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  Non  !  à  .une  autre 
-flâancu 1 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  création  de  pôtits 
.assignats  est  reprise. 

M.  de  Cassy.  Messieurs,  il  n^est  aucun  de  nous 
qui  ne  puisse  aisément  se  convaincre  (|ue,  si  la 
.disette  de  numéraire,  qui  nous  afflige,  doit 
exciter  nos  vives  sollicitudes,  ce  n'est  pas  en 
saisissant  inconsidérément  les  premiers  moyens 

sous  le  Toile  dO'  l'intérêt  public.   Personne   oo  s'y  est 
trompé,  et  jo  puis  avec  confiance  liyrer  mes  délateurs 
à  leur  rcputaiion  et  à  la  |usiice  du  public. 
«  Cependant,  monsieur  le   Président,  on   ne  m'en  a 

F  as  moiiis  imposé  robligation  de  me  justifier  devant 
au^sto  tribunal  de  la  nation.  Renvoyé  à  cet  effet  au 
eomilé  dos  finances,  j'ai  prévenu  son  vœu  en  envoyant 
chercher  à  Londres  des  pièces  légales  et  authentiques 
pleinement  ju^itificalives  du  choix  du  ministre;  je  lui 
devais  cet  hommagp.  Ces  pièces  prouvent  que  ei,  dans 
ma  première  jeunesse,  j'eus  un  intérêt  très  momentané 
dans  une  maison  de  commerce  gui,  pendant  mon  éloi- 
enement  do  l^Viigletcrrcfut  snoliée  par  un  associé  infi- 
dèle, que  si  mon  nom  môme  lut  pour  quelques  instants 
compromis  par  l'abus  qu'il  en  fit  en  mon  absence; 
elles  prouvent  aussi  que,  porté  moi-même  créancier 
sur  les  livres  assermentés  de  cette  maison,  et  considéré 
eomme  tel  par  tous  les  autres  créanciers,  je  fus  dé- 
charge authentiqaement  par  eux  do  tous  les  engage- 
ments où  mon  nom  avait  été  surpris,  et  légalement  jus- 
tifié, par  les  tribunaux  d'Angleterre,  do  toutes  les 
conséquences  d'une  responsabilité  ane  J4  n'avais  pas 
exercée  un  seul  instant,  et  sans  (toute  personne  no 
contestera  que  les  tribunaux  anglais  ne  soient  seuls 
compétents  pour  prononcer,  condamner  et  absoudre 
sur  des  faits  arrivés  en  Angleterre. 

«  J'ai  mis  sous  les  >eu\  do  MM.  du  comité  des  finances, 
des  pièces  importantes,  je  les  ai  accompagnées  do 
preuves  authentiques  d'une  existence  distinguée  dans  le 
commerce  à  Londres,  postérieurement  à  I  époque  que 
je  viens  d'analyser. 

4c  Enfin,  j'ai  prouvé,  par  une  attestation  signée  de 
l'avocat  général  d'Angleterre,  du  lord-mairo  et  dos 
membres  du  Parlement  repré'^entant  la  cité  de  Londres, 
quo  si,  au  lieu  de  la  France,  la  Grande-Bretagne  eût 
été  ma  patrie,  j'y  jouirais  sans  aucune  exception  de 
tous  les  aroits  accordés  pur  la  constitution  aux  Anglais 
nés,   nommémcut  du  droit  d'être  éligible  &  toutes  les 

5 laces  dùpofidaut  du  gouvernement,  ainsi  qu'à  celles 
e  la  législature  dans  la  Chambre  des  communes;  et, 
certes,  quels  que  soient  les  progrès  quo  la  France  ait 
laits  vers  sa  nouvelle  destinée,  il  est  encore  permis  de 
penser  que  sur  les  grands  principes  des  droits  de 
rbommc,  de  la  justice,  do  l'honneur  bien  défini  et  des 
Trais  intérêts  commerciaux,  l'Angleterre  ne  le  code  à 
-  aacuno  nation. 

M  Que  me  reste4-il  H  faire,  monsieur  le  Président? 
dois-jo  élro  justifie  deux  fois?  le  jugom*'nt  solennel  d'un 
tribunal  souverainement  coinp<'>tt'nl,  jugement  qui  est 
le  sceau  do  mon  honnour  scra-t-ii  soumis,  peut-il 
même  être  soumis  par  m<>i  au  jugement  d'un  autre 
tribunal  souverain,  mai;»  étranger  au  fait  sur  lequel  la 
-  déclaration  a  porté,  ainsi  qu'au  pays  où  ce  fait  s'est 
pMsé  il  y  a  vingt  ans? 

«Quel  est  donc  l'objet  pour  lequel  je  risquerais  ainsi 
de  cumoromctlre  nn  seul  instant  une  réputation  sans 
reproche?  Eh!  dans  quel  moment  encore  soumettrais-je 
au  moindre  hasard  un  intérêt  si  grand  pour  moi?  Se- 
imil-co  pendant  laidorée  de  ces  nuages  menaçants,  à 
l'ombre  desquels  se  forment  des  cabates  redoutables  et 
LfouroDl  touiBs.pBissaoles?  lion,  tonte  la-sécnritèAvec 


qui  nous  sont  offerts  pour  y  suppléer,  que  nous 
devons  espôrer  de  faire  cesfier  les  calamités  qui 
nous  pressent. 

Nous  savons  tous  que,  depuis  pluaiaurs'aanéef , 
la  balance  du  commerce  a  toturné àiiotre  désavan- 
tage, parce  que  nous  avons  fait  avec  nos  voisins 
un  traiié  ruineux;  et  que,  idepuis  cette  époque» 
BU. goût  immodéré  {)0ur  les  productiuBs  de  rin- 
duî^trie  étrangère,  a  fait  languir  et  déserter  nos 
ateliers  nationaux,  parce  qa*il  a  fallu- solder  avec 
notre  numéraire  une  partie  de  nos  jouissances 
de  luxe  et  de  nos  8ubsi^t  mces  de  premier  be- 
soin; pane  que,  débiteurs  envers  Pétrangerdes 
énormes  intérêts  d'une  igrande  partie  de  nos 
emprunlsâi  a  fallu  lui  payerdes  rentes,  i^ii  rem- 
bourser des  capita-x  coQ.<id^rables.  Mais  ces 
op<^ râlions  onéri-ases, et  cependant  indii^pensahles, 
n'ont  pas  «nlevéïà  la  France  2  milliards  d*espèoes 
circulantes,  qui  naguères vivifiaient  son  industrie. 

laqueUe  le  porterais  ma  cau<:e  déjà  jugée  aux  tribu- 
naux de  l'Europe  entière,  et  de  préférence  à  ceux  de  la 
France  calmée;  tonie  la  profonda  confiance  que  j*ai 
dans  la  justice  du  comité  des  finances,  ne  m'empôohie 
pas  d'apercevoir  au  dehors  et  de  bien  apprécier  la 
marche  active  de  la  cabale  et  de  l'intrigue,  .ni  de  re- 
connaître le  pouvoir  des  môcbauts,  pouvoir  d'autant 
plus  dangereux,  que  pour  acquérir  sur  des  arbitres 
mtèeres,  l'influence  dont  ils  ont  besoin,  ils  savent 
prendre  les  formes  mi^mes  do  la  justice  et  de  .la  raison. 
«  Eh!  quand  j'aurai  obtenu  d'un  tribunal  éclairé, 
comme  je  l'obtiendrai,  la  justice  qui  m'est  due  par  un 
ju$;ement  confirmatif  de  celui  qu'ont  prononcé  les  lois 
d'Angleterre  et  l'opinion  publique,  qu'en  résultera- t*U 
pour  moi?  Il  en  résultera  la  possession  orageuse  do  la 
place  qui  m'a  été  donnée,   que  je  n'ai  acceptée  qu'en 


hésitant,  et  que  je  n'eusse  continué  à  remplir  qu' 
au'elle  eût  été  entourée  pour  moi  de  l'encourai 


autant 
'encouragement 


qu 
public. 

«c  C'est  cettA  place,  monsieur  le  Président,  et  non  mon 
prétendu  démérite,  qui  a  formé  contre  moi  une  odieuse 
conjuf ation  ;  cette  place  est  véritablement  la  proie  qui 
fixe  au-dt>ssus  de  ma  tète  le  vol  des  vautours.  Qu  ils 
se  raniment  donc  ceux  que  ma  nomination  avait  écartés. 
La  voix  publique  et  l'intégrité  du  ministre  sauront 
binn  repousser  ceux  qui  en  sont  indignes. 

«  Mon  vœu  est  rempli,  j'ai  justifié  le  choix  distin|;né 
dont  Sa  Majesté  m'avait  nonoré;  j'ai  justifié  l'estime 
publique  dont  j'ai  joui  jusqu'à  présent,  et  je  la  conser- 
verai, car  10  la  mérite. 

«  Incapanle,  par  la  mesure  de  mes  forces,  de  les 
partager  entre  les  devoirs  de  cette  place  éminente  et  les 
combats  que  j'aurais  à  soutenir  contre  l'envie  et  la  ca- 
lomnie, je  viens  de  faire  ce  que  j'ai  dû  différer  jus- 
qu'après ma  justification.  J'ai  remis  ma  démission  au 
roi,  et  cessant  d'être  en  butte  aux  envieux  et  à  l'in- 
trigue, je  pourrai  continuer  sans  obstacle  à  contribuer 
do  mes  faibles  efforts  au  binn  public. 

<•  Signé  :  Hlber.  » 

Lettre  du  ministre  du  d^ar temeni.de  ^intérieur 

à  M,  Huber. 

Paris,  le  5  mai  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Monsieur,  la  leUre 

Bar  laquelle  vous  me  demandez  de  faire  agréer  h.  Sa 
lajesté  votre  démission  de  la  place  de  commissaire  de 
la  trésorerie.  J'ai  en  même  temps  remis  à  Sa  Majesté 
la  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au  comité  des 
finances  de  l'Assamblée  nationale.  Sa  Majesté  l'a  lue 
avec  autant  d'attention  que  d'intérêt,  et  elle, a  ivgretté 
sincèrement,  pour  la  chose  publique,  les  connaissances 
et  les  talents  qu*clle  avait  espéré  que  vous  emploieriez 
.à  la  servir.  Au  surplus,  le  roi  qui  r^nd  nue  justice 
entière  à  vos  sentiments  et  i  vos  qualités  personnelles, 
m'a  chargé  de  vous  transmettre  le  témoignage -de  M 
bienvdl lance  et  de  vous  assurer' qu'il  désirerait  tfouver 
Toccasion  de  vouaan.donoBr'dM  preuves. 

.  c  SifÊ^é  :  dô  LEis*aT4  » 
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Bq  créant  pour  t  ,200  millions  d'af si^nats,  aux- 
qnela  vouB  avez  aonné  le  gdgH  le  plus  solide 
qu'une  grund»  nation  puisse  i>rêBenlt>r  k  ses  créan- 
ciers, TOUS  avei  remplitcé  let  cubitaux  exportés, 
et  prodigieusement  augmenté  le»  moïens  de  cir- 
CDlation  qui  devraient  rendre  à  l'iDdustrie  natio- 
nale tout  l'essor  dont  elle  est  susceptible. 

GL-pendani,  Hessieurs,  voua  énrouv<  z  unedisette 
de  nu  iiéraire  qui  doit  afOi^er  tous  les  bons  d- 
toyens.  Quelle  eBt  donc  la  cause  de  cette  cala- 
mjtéT  quels  sont  les  vrais  moyeas  de  la  faire 
cesser T 

Cette  cause  ne  réside  pas  uniquement  dans 
les  spéculations  sordides  de  ces  vils  asioteurs 
qui,  en  multipliant  les  manœuvres  les  ptua  cri- 
minelles pour  accroître  le  prix  du  numéraire, 
accaparent  les  espèces  nonvellement  fabriquées 
et  les  convertissent  eu  lingots  pour  Ifs  revendre 
avec  avantage  à  l'admiDisiralion,  quand  la  né- 
cessité de  solder  les  appoints  et  de  pourvoir  à 
la  paye  de  l'armée,  l'oblige  d'acbeter,  n'importe 
ft  quel  prix,  les  méiaux  dont  elle  a  bei'Ola. 

Ces  spéculations  odieuses  ont  un  terme  et, 
quelle  que  foit  l'avidiië  de  ces  inf&mes  usuriers, 
il  n'est  pas  en  leur  puissance,  comme  il  serait 
dans  leurs  désirs,  d'engloutir  la  masse  des  espèces 
qui  apparCluanent  k  la  nation. 

La  principale  cause  de  la  rareté  du  numéraire 
est  dans  ce  seniiment  de  défiance,  qui  s'ttmpare 
des  meilleurs  esprits,  et  dunt  les  bons  citoyens 
ont  peine  à  se  défendre,  surtout  dans  ces  mo- 
ments où  la  multitude,  se  laiss^iat  aveuglément 
eatrulntr  par  l'imiiulsion  que  suvt^nt  lui  donner, 
au  gré  de  leurs  intérêts,  ceux  qui,  autrefois,  se 
disaient  ses  amis  et  ceux  qui  arfectent  aujour- 
d'hui de  le  P'irattre,  s'ubandonne  k  dt'S  mouve- 
nienCs  di^sordonnés  qui  font  crainilre,  inémeajx 
gens  peu  limides,  que,  dans  son  égarement,  ce 
peuple  sMuit  ne  de>:blre,  de  ses  prupres  mains, 
cette  bi-lle  Conslituiion,  que  cependant  il  idoliitre, 
et  avec  raison,  puisqu'elle  doit  assurer  sa  pros- 
périté. 

J'en  appelle  à  votre  propre  Fentiment,  Mes- 
sieurs, j'en  appelle  au  témoignag'i  i:e^  honnêtes 
citoyens  qui  m'entendent.  Oui  d'eux,  qui  il'eoire 
vous-mêmes,  i|uoique  l'espoir  le  mieux  fo'idé  de 
terminer,  à  la  gloiie  et  à  l'avantage  de  la  nation, 
vos  importants  travaux,  soutienne  et  fortille  vo- 
tre couragi';  qui  de  vous,  dans  ces  moments  de 
crise  et  d  agitation  que  ke  lâches  ennemis  de  la 

Sairie  s'erfurcent  sjns  cesse  de  renouveler;  qui 
e  vous  néglige  de  su  procurer,  on  de  conserver 
une  somme  de  numéruire  sufilsante  pour  pour- 
voir aux  besoins  d'une  année?  Calculez,  Mes- 
sieurs, si  vous  le  pouvez,  1rs  sommes  prodi- 
gieuses que  composent  ces  bourses  de  réserve 
qui.  dérobées  depuis  ]ongtemi>s  à  la  circulaliuR, 
sont  en  efretla  principale,  j'ai  pnsque  dit  l'unique 
cause  de  la  rareté  des  es|ièces. 

Que  les  vrais  amis  de  la  patrie,  que  ceux  qui 
désirent  sincèremenl  le  bonheur  du  peuple  redou- 
blent donc  en  ce  moment  leurs  efroris  pour  l'é- 
clairer, le  convaincre  qu'en  se  livrant  sans  dé- 
liaace aux  perUdes  insinuations  des  traîtres  qui, 
Bolt  par  leurs  écrits,  soit  far  leurs  discours, 
prouvent  assez  qu'ils  sont  salariés  pour  l'égarer, 
et  surtout  pour  le  diviser;  qu'en  accueillant  les 
pins  odieused  calomnies  et  les  plus  Injustes 
Bounçons  contre  hs  citoyens  auxquels  un  hono- 
rable cboix  a  conûé  l'administration  de  ses  inté- 
rêts, tu  BoÏD  de  veiller  à  sa  sûreté  et  d<'  pourvoir 
asa  détense,  il  devient  lui-même  l'auteur  de  ses 
mieèfes,  et  prépare  sans  y  songer  des  maax  qai 
DO  leroai  qn'ancrolin  lea  prinuona  et  tes  aoat- 


frances;  maux  qni,  s'ils  étaient  prolongés,  amè- 
neraient infailliblement  la  division  des  citoyens, 
les  guerres  ini<'sline<,  et  peut-être  la  dissolution 
del'limpire. 

La  France  ne  manq\ie  pas  de  numéraire, il  n'est 
pas  entièrement  caché  dans  les  corrres  de  l'avare 
spéculateur.  Rétablissez  la  traniuillité,  faitesres- 
pecier  les  lois,  et  bientôt  la  conlIaiiC';  renaîtra, 
les  espèces  re|>araIti'aot  dans  la  circulation,  et 
l'échange  des  assi^inals  n'éprouvera  plu^  de  sur- 
baussemeut  et  d'embarras. 


Je  pense,  comme  plusieurs  des  préopinaots, 

j'une  émÎB.'ion  d'assignats  de  25  livres,  pour 

remplacer  ceux  de  2,1)00  qui  ne  sont  pas  dme 


négociation  Tacile  et  journalière,  serait  une  me- 
pure  prudente  et  très  ap|)roprièe  aux  besoins  pu- 
blics ;  mais  je  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  qui  vous  est  soumis  pour  une  émission 
d'assignats  de  5  livrer.  Le  décret  qui  l'ordonne- 
rait serait  un  déshonneur  pour  la  nation;  il  se- 
rait une  calamité  publique  :  la  simple  publica- 
tion de  ce  projet  esi  déjà  devenue  une  calatntté. 

Ce  serait  un  déshonneur  pour  la  nation;  car 
autant  Viiudrait-il  annon'^r  aux  peuples  qui  nous 
contemplent,  que  tout  sentimeut  de  patriotisme 
estéleinl  dans  le  cœur  des  citoyens  opulents,  qui 
sont  eu  graod  nombre  parmi  nous,  et  qui  tien- 
nent en  réserve  des  estiëcesplus  que  suflisantes 
pour  solder  les  transactions  journalières. 

Ce  serait  douter  de  l'intelligence,  ce  serait 
soupçonner  la  générositi^dn  peuple  français,  qai 
seniira  bientdt  que  l'obéissance  auxlois,  le  retour 
k  l'ordre  et  à  la  tranquillité  peuvent  seuls  rap- 
peler  Li  conliance,  rétablir  la  circulation,  et  éle- 
ver cet  Empire  aux  beureuBi'S  destinées  que  lui 
prépare  la  plus  juste  et  la  plus  parfaite  consii'U- 
tion  à  laquelle  aucun  peuple  se  soit  librement 
soumis. 

Ce  serait  une  calamité  publiaue;  en  effet,  Mes- 
sieurs, qui  pourrait  douter  que  l'exempte  fani'Sle, 
donné  par  d'avides  spéculateurs  à  toutes  les  clas- 
ses du  peuple,  en  établissant  un  honteux  tradc 
sur  li'S  assignais  et  sur  les  espèces,  ne  s'étendit 
bientôt  jusqu'aux  gens  les  moins  fortunés  qui, 
avec  de  meiiocres  facultés,  pouvant  cependant 
accaparer  des  quantités  de  menues  monnaies, 
spéculeraient  biei liât  sur  des  bénélices  pnpor- 
tiunnés  &  la  médiocrité  de  ces  assignats  ;  mais 

3ui,  avec  ie  temps,  dessécheraient  la  sub.-tance 
e  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  ui^ée, 
et  la  réduiraient  bicnldt  à  la  déplorable  néces- 
sité de  chercher  son  salut  dans  son  désespoir  ou 
dans  l'abnégation  de  sa  liberté. 

Si  lea  chels  des  ateliers,  les  entrepreneurs  des 
manufactures  trouvaient  d'abord  quelque  facilité 
&  solder  leurs  ouvriers  avec  ces  papiers,  ne  fau- 
draii-il  pas  bienlât  qu'ils  élevassent  leurs  salaires 
pour  en  compenser  la  pert;,  qui,  en  aucun  temps, 
ne  peut  et  ne  doit  être  supportée  par  ceux  qui  ne 
retirent  de  leurs  travaux  qu'une  subsistance  jaur- 
nali<^re.  Que  deviandraient  alors  vos  manufac- 
tures? 

D'ailleurs,  Uessieurs,  a-l'on  bien  réfléchi  aux 
incunvénientssans  nombre  qui  résulteraientd'une 
mesure  qui  ferait  passer  un  numéraire  écrit  daoa 
les  mains  de  gens  qui  ne  savent  pas  lire,  un  nu- 
méraire Fragile  entre  les  mains  de  gens  sans  soin, 
un  numéraire  facile  à  salir  entre  les  mains  de 
gens  dont  les  étati  sont  inséparables  de  la  mal- 
propireté?  A  combien  derlxes  ne provoquera-tHja 
pas  le  peuple  descampagnes  qui  souvent  geqoe- 
relle  pour  une  pièce  de  2  sols  effacée?  A 
quelln  aurpriseï  n'axpoaera-t-oa  pat  soa  iguih 
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rance?  De  combien  de  sollicitades  n'affligera- 
t-on  pas  son  incurie  ? 

ta  seule  pablication  du  projet  des  assignats 
de  5  livres  est  devenue  une  calamité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  beaucoup  de 
preuves  pour  établir  cette  assertion.  La  crainte 
de  voir  les  écus  disparaître  de  la  circulation,  a 
fait  une  impression  plus  vive  sur  l'esprit  des  ci- 
toyeui),  que  l'espoir  de  la  voir  se  rétablir  par 
cette  étrange  et  dangereuse  ressource.  Tous  ont 
voulu  faire  provision  d*écus,  la  cupidité  des 
vendeurs  s'est  accrue  par  l'empressement  des 
achet  urs.  Le  prix  du  lingot  au  titre  des  vais- 
selles, qui  depuis  longtemps  paraissait  fixé  à 
56 1.  10  s.,  est  monté  dans  l'espace  de  4  à  5  jours 
à  59  1. 10  s.,  c'est-à-dire  a  été  augmenté  de  60/0. 

Voilà^  Messieurs,  Teffet  funeste  de  la  simple 
exposition  de  ce  projet  inconsidéré,  dont  l'esti- 
mable auteur  n'avait  certainement  pas  prévu  les 
fatales  conséquences.  A  sa  voix,  la  circulation  lan- 
guissante des  espèces  s'est  arrêtée.  Un  chimé- 
rique espoir  s'est  emparé  de  l'esprit  de  quelques 
citoyens,  des  craintes  exagérées  se  sont  emparées 
des  autres.  Quels  sont  aujourd'hui  les  moyens  de 
faire  succéder  le  calme  à  celte  inquiétante  agita- 
tion des  esprits  ? 

Ici^  Messieurs^ commence  mon  embarras;  il  ne 
m'a  pas  été  difncile  de  vous  indiquer  les  prlnci- 

Eales  causes  de  la  disette  de  notre  numéraire, 
eur  évidence  les  met  à  portée  d'être  saisies  par 
quiconque  veut  les  méditer  sans  prévention; 
j  aurais  pu  y  en  ajouter  quelques  autres  dont  les 
conséquences  sont  également  faciles  à  démon- 
trer; par  exemple,  j'aurais  pu  vous  dire  que,  si 
dans  ce  moment  un  de  nos  marchands  français, 
dont  les  magasins  sont  remplis  d'étoffes  anglaises, 
doit  remettre,  à  ses  fournisseurs  d'Angleterre, 
30  I.  10  d.  sterling,  il  est  obligé,  pour  se  pro- 
curer des  remises  au  cours  actuel  du  change, 
de  débourser  887  1.  7  s.  8  d.  ;  mais  si,  pour  s'é- 

Ï>argner  la  perte  ruineuse  que  la  baisse  du  change 
e  contraint  de  subir,  il  se  détermine  à  envoyer 
des  louis,  il  diminue  sa  perte  d'une  somme  de 
119  1. 7  s.  8  d.  ;  il  e4  donc  de  l'intérêt  de  ce  mar- 
chand d'envoyer  de  For  en  Angleterre,  plutôt  que 
du  papier. 

Si  ce  marchand  entend  bien  ses  intérêts,  au  lieu 
d'envoyer  de  l'or,  il  enverra  de  l'argent,  parce 
qu'à  ce  moyen,  il  réduira  considérablement  la 

{)erte  qu'il  éprouverait  encore  en  envoyant  de 
'or.  La  remise  en  espèces  d'argent  lui  donnera 
une  économie  de  158  1.  2  s.  3  d.,  ce  qui  fait  une 
différence  à  son  bénéfice  de  38  1. 14  s.  7  d.,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  5  0/0.  bénéfice  considérable 
que  des  négociants  intelligents  ne  peuvent  pas 
être  soupçonnés  de  négliger. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance.  Messieurs,  est 
authentiquement  consignée  dans  un  calcul  que  je 
suis  prêt  à  vous  communiquer  (1). 

Vous  devez  donc  imputer  en  grande  partie  l'ab- 
Bence  de  votre  numéraire  d'argent  à  la  dispro- 
portion que  la  refonte  de  178d  a  établie  entre 
vos  monnaies  d'or  et  d'argent.  Voulez-vous  une 
nouvelle  preuve  qui  sera  facilement  saisie  par 
ceux  mêmes  auxquels  les  premiers  éléments  du 
calcul  sont  étrangers?  Avec  19  pièces  de  24  sols 
bien  usées,  bien  effacées,  et  qui  intrinsèquement 
ne  valent  pas  15  francs;  avec 38  pièces  de  12 sous, 
plus  affaiblies  encore  et  valant  au  plus  12  francs, 
TOUS  pouvez  acheter  un  louis  d'or  de  France  en 
Angleterre.  Cependant,  ces  monnaies,  eussent- 

(i)  Voj.  ce  calcul  aux  annexes  de  la  séance,  p.  606 
ei  iiiiv. 


elles  le  mérite  de  la  nouveauté  et  de  l'intégrité 
du  poids,  n'auraient  de  valeur  que  22  1. 16  s.;  le 
bénéfice  considérable  que  se  procurent,  par  cette 
opération,  ceux  qui  vont  chercher  en  Angleterre 
des  louis  d'or  pour  les  revendre  à  Paris.  26  et 
27  francs,  est  la  cause  la  plus  sensible  et  la  plus 
certaine  de  l'enlèvement  des  menues  monnaies, 
dont  la  légèreté  ne  peut  tenter  l'avidité  des  fon- 
deurs ;  leur  rareté  a  rendu  moins  difficile  la  cir- 
culation des  monnaies  fausses  ou  altérées;  et 
bientôt  vous  n'aurez  plus,  pour  votre  usage,  que 
ces  plaques  minces  et  affaiblies,  qui  nV)nt  de 
monnaie  que  la  forme  ronde,  et  que  les  billon- 
neurs  introduisent,  chaque  jour,  dans  la  circula- 
tion, avec  autant  d'audace  que  de  faciliié. 

Quels  seront  donc  les  moyens  qui  pourront  être 
mis  en  usage,  pour  obvier  à  tant  d'abus,  poui 
nous  épargner  tant  d'inquiétudes? 

Je  n'en  connais  qu'un,  Messieurs,  c'est  de  recou 
rir  aux  principes  que  vous  avez  craint  d'appro 
fondir  par  le  désir  que  vous  aviez  d'abréger  vos 
travaux  ;  si  vous  jugez  convenable  de  réserver  ce 
travail  intéressant  à  la  prochaine  législature, 
ordonnez  au  moins,  provisoirement,  une  menue 
monnaie,  tellement  combinée  qu'elle  puisse  dé 
jouer  les  spéculations  des  fondeurs  qui  accapa- 
rent et  font  disparultre  vos  espèces;  et  ne  respec- 
teraient pas  davantage  les  pièces  de  30  et  15  sous, 
que  vous  avez  décrétées  le  11  janvier,  parce 
qu'elles  doivent  contenir  un  titre  et  un  poids, 
relativement  proportionnels  aux  écus. 

Faites  fabriquer  abondamment  de  la  monnaie 
à  bas  titre;  donnez-lui  une  valeur  en  circulation 
supérieure  à  la  valeur  intrinsèque  :  c'est  le  seul 
moyen  que  vous  puissiez  mettre  en  usage  jus- 
qu'au temps  où  votre  système  monétaire  pourra 
être  rétabu  sur  des  bases  solides. 

Déjà  vous  avez  créé  une  coœmisî^ion  pour  sur- 
veiller cette  partie  intéressante  de  l'économie  po- 
litique, partie  depuis  longtemps  hautement  né- 
gligée et  lâchement  abandonnée  au  brigandage 
le  plus  effronté. 

L'organisation  de  tout  le  régime  de  la  fabrica- 
tion vous  sera  incessamment  présentée;  et  dans 
le  même  temps,  cette  commission  formée  depuis 
peu  de  jours  d'hommes  entièrement  dignes  de  la 
confiance  publique,  vous  offrira,  par  l'organe  de 
vos  comités,  des  vues  sages  sur  le  rétablissement 
provisoire  de  vos  menues  monnaies.  Je  demande, 
d'après  cet  exposé,  que  le  projet  de  M.  de  Saint- 
Etienne  soit  ajourné  à  quinzaine.  {Applaudisse^ 
ment$.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Gussy.) 

M.  Blin.  M.  de  Gussy  demande  l'ajournement 
du  projet;  sa  motion  est  appuyée. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain  :  c'est  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  gardes  nationales. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'au  lieu  des  gardes 
nationales  on  mette  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
sur  l'organisation  du  Gorps  législatif.  {Murmures 
et  applaudissements,) 

M.  Prieur.  Je  demande  à  parler  contre  cette 
proposition. 

H.  d'André.  Puisqu'on  s'élève  contre  ma  pro- 
position, je  vais  en  développer  les  motifs.  Il  y  a 
longtemps  que  l'Assemblée  désire  s'occuper  du 
rapport  sur  le  Gorps  législatif,  parce  que  cet  objet 
est  important  pour  la  Constitution,  parce  que 
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plusieurs  articles  de- ce  travail  doivent  être  de* 
crétês  préalablement  à  la  convocation  de  la  légis- 
lature, parce  que  chacun  ici  souhaite  ardemment 
cette  convocation.  {Applaudissementê.)  On  dira 
que  l'organisaiion  des  gardes  nationales  doit 
aussi  preaiahlement  être  décrétée;  mais  vous 
avez  déjà  interrompu  la  discussion  de  celte  ma- 
tière pour  la  discussion  de  Taffaire  d'Avi^^non  et 
de  la  proposition  de  fabriquer  de  petits  assignats; 
mais  les  gardes  nationales  n'ont  été  mise^  à 
Tordre  du  jiur  que  pane  que  le  travail  sur  le 
Corps  législatif  frétait  pas  -prêt. 

Je  demande  donc  qu'aussitôt  après  le  décret 
rendu  sur  les  petits  assignat^,  TÀ^semblée,  sans 
permettre  aucune  interruption,  s'occupe  du  com- 
plément de  i'organisiUion  du  Corps  législatif. 

(La  motion  de  M.  d'André  esi  décrétée.) 

La  suite  de  la  dlscuision  sur  la  création  de  petits 
assignats  est  reprise. 

M.  Charles  d«'-Eteineth  (1).  Je  crois,  Mes- 
sieurs^ avant  de  traiter  la  queatMn  qui  vous  est 
soumise,  qu*it  (St  de  Tiniéréi  pi^blic  et  en  même 
temps  conforme  à  la  vérité  ifétablir  que  les  assi- 
gnats actuellement  en  circulatioti  ne  perdent 
pas.  {Dénégations  à  droite^  marques  d'approbation 
a^gauché) Il  est  impossib  e  d'arriver  à  un  ré- 
sultat vrai  si  Ton  s'égare  dès  la  première  propo- 
sition  J'ai  ditqne  les  asrignuts  ne  perdaient 

pas;  je  mVn  vais  le  prouver.  (jRir^«  à  droite.)  Je 
démunie  aux  personnrs  qui  ont  intérêt  à  dire  le 
contraire  de  vouloir  bien  m'enlendre.  (Murmures 
à  droite.) 

11  est  certain  qu'il  existait  avant  la  création 
des  assignats  des  marchandises  à  prix  fixe  et 
tarifées.  Ji:  demande  si  le  prix  et  les  tarifs  de 
ces  marchandises  eont  changés  depuis  qu'on  paye 
les  marchands  avec  des  assignats;  je  demande  si 
ces  marchandises  n'ont  pas  été  payées  en  assi- 
gnats, sans  qu'il  y  ail  eu  perte  pour  ceux  qui  les 
devaient  même  depuis  une  époque  antérieure  à 
la  fabrication  des  assignats,  et  s'il  est  arrivé  qu*un 
marchand  à  qui  il  était  dû  quelque  chose  ne  se 
soit  pas  contenté  de  ce  paiement.  On  m'ubj^nte 
qu'il  est  impossible  que  Jes  marcnunds  refusent 
des  assignats.  Mais  si  votre  papier  qui  a  une 
confiance  tiès  raisonnable  et  tiès  raisonnée  n'u- 
vait  pas  la  confiai  ce  pubiiiue, il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  pût  le  faire  admettre  en  payement.  La  loi  eet 
PtX!  reFSi*  n  de  la  volonté  ^énéralr;  si  la  volonté 
générait'  n'était  plus  pour  la  loi,  la  loi  ne  serait 
pas  obéie;  si  les  assigna' s  n'avaient  pas  la  con- 
fiance, les  niarchand^  ne  donneraient  pas  une 
quantité  de  maichandse  è^fale  pour  pareille 
somme  en  assignats  et  en  ar|:ent.  Que  s^ensuit- 
il  de  là,  Mt s-ieurs?  Que  non  seulein«iit  les  assi- 
gnats ne  perdent  pas,  mais  que  l'argent  gagne 
sur  lis  i:Ssi<;nats.  (^lurmures  à  droite) 

Pourquoi  rend-on  aux  opinants  la  parole  si 
laborieusi;? 

M.  Du¥Al«d*Eprëiiiesiiil.  C'est  un  premier 
mouveuieuL  qu'il  faut  pardonner. 

M.  CliarleM  de  l^iiinelh.  La  commodité  des 
espèci  s  m  argent  leur  donne  une  vaK-ur  supé- 
rieure à  Celle  qu'elles  avaient  avant  la  création 
des  as^i^nats;  ei  la  preuve  que  ce  n'est  pa-^  la 
vali'ur  réelle  des  assignats  qui  les  fait  perdre 
devant   l'argent,  c'est  que  si  l'Assemblée  a\ai 

(i)  Le  discours  de  M.  de  Lamclh  est  incomplet  au 
Moniteur. 
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culation  les  écu«  de  3  livres  et  de  6  livres  et  les 
louis  d'or  et  en  ne  créant  qu'une  monnaie  dont 
chaque  pil^ce  aurait  une  valeur  de  deux  ou  quatre 
loui:<v  <'t  Que  dans  le  même  temps  elle  eût  créé 
des  petits  assignats  de  3  livres,  d[e  6  livres  et  de 
24  livres,  il  est  évident  que  ces  peiits  a^ignats 
seraient  plus  recherchés,  il  est  évident  que  ces 
assignat^  gagneraient  sur  l'or  le  plus  pur.  11  est^ 
bien  certain  que  toutes  les  perjonties  qui  auraient 
besoin  de  valeurs  moindres  que481i'vres  seraient 
obligées  d'acheter  de  ces  valeurs  moindres  et  de 
donner  plus  d'or  qu'elles  ne  recerraient  de  pa-- 
pier.  C'est  une  chose  qui  est  démontrée.  (Jft^r- 
murvs  à  droite.^ 

L'Assemblée  ne  sera  pas  étonnée  de  ces  mur- 
mnies  quand  elle  se  rappellera  que  les  mêmes 
murmures  venaient  des  mêmes  personnes  lors- 
que nous  avons  décrété  rémission  des  assignats. 

Après  avoir  établi  que  les  assignats  ne  per- 
daient pas,  mais  que  bien  au  contraire  l'argent 
ga^ne,  il  est  nécessâre  d^en  démontrer  la  cause. 
Pourquoi  l'argent  gagne-t-il  ?  C'est  parce  qu'ea 
décrétant  les  assignats  l'Assemblée  8'e^^t  tenuii  à 
une  mesure  moyenne  au  lieu  de  se  porter  à  une 
opération  complète,  nécessaire  pour  produire  une 
révolution  entière  dans  le  système  monétaire.  Il 
fallait  faire  des  assignats  d'un  louis,  de  6  livres- 
et  de  3  livres;  dès  lors  il  n'y  aurait  eu  aucune* 
prépondérance;  on  ne  se  serait  aperçu  de  rien 
(Murmures  à  droite,). . . 

Mais,  Monsieur  le  Président,  vous  ne  présidei 
pas,  pt*rmcitez-moi  de  vous  le  dire.  Obtenez-moi 
du  silence. 

M.  l'abbé  Maary.  Ce  sont  les  amis  de  l'ora- 
teur qui  rinterrumpent.  Silence,  Messieurs,  et 
écoutons  bien. 

M.  le  Président  rappelle  l'Assemblée  à  l'or^ 
dre  et  ordonne  aux  huissiers  de  faire  faire  tfilence. 

M.  Charles  de  L<aiiieth.  Voilà,  Messieirs,  la 
véritable  cause  un  bénéfice  de  l'argent  hur  les  as- 
signats» 

Le  crédit  des  assignats  est  co  siplct;  il  n'a  pas 
éprouvé  la  plus  hgère  atteinte.  L^  préopinanl  a 
dit  que  notre  change  étiiiten  perte  réelle.  La  ba- 
lance du  commerce  est  défavorable  ponr  une  na- 
tion, quand  cette  nation  paye  plus  qu'on  ne  lui 
paye  ;  et  elle  paye  moins  qu'on  ne  lui  paye,  quand 
son  agriculture  et  son  commeice  Ijï  donnent  des 
avantages  sur  ses  voisins.  Faites  des  petits  assi- 
gnats, et  votre  commeri-e  et  votre  agricuiiure  se 
viâtieront. 

Le  pré  >i  inant  établit  que,  depuis  l'opération 
frauduleuse  d'un  ministre  coupable,  nos  louis  va- 
lent 24  sous  de  moins  que  leur  co  irs.  Ainrs  ils 
ne  devaient  pas  sortir  du  royaume  pour  aller  per- 
dre ailleurs  une  partie  de  feur  valeur. 

Messieurs,  je  crois  que  le  comMierce  des  liuis 
ne  s>st  lait  que  par  ceux  qui  avaient  mlérét  à  en 
acheter,  à  quelque  prix  qnecefùii,  pour  em  orter 
le  plus  de  numéraire  possible;  et  comme  l'or  est 
un  numéraire  plus  portatif,  il  est  certain  que  les 
malintentionnés,  les  émi^Tants,  ont  f.nt  le  sacri- 
lïre  volontaire  d'une  partie  de  leur  fortune  afin 
d'augmenter  la  détresse  publique.  Ce  ne  peut 
pas  être  autrement;  mais.  Messieurs,  dès  que 
vous  aurez  établi  l'équilibre  dans  les  monnaies 
représentatives  que  vous  avez  été  forcés  d'adop- 
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ter  pour  payer  la  dette  publique,  qui  ne  Taurait 
jamai^^  été  sani?  T Assemblée  nutioua  e,  dès  que 
TOUS  anr<z  adopté  cette  mesure  sulutuire  dans 
toute  son  et  niue,  dés  gue  vous  aurez  fait  une 
émispioii  complète  d'asswnats,  vos  louis  d*or  qui 
ne  vaent  toujours  que  24  livres  ref»lreroiit  tous 
en  France,  et  peut-être  y  sont-ils  déjà  rentrés. 

On  s'est  absolument  trompa  quand  on  vous  a 
parlé  des  motifs  de  la  disparition  et  de  la  rareté 
du  numérain*,  et  qu'on  vuus  a  dit  que  la  dispa- 
rition du  numéraire  a  ea  source  dans  la  faute  que 
TOUS  avez  faite  de  créer  des  a^t'i^'nat.^.  La  plus 
gran  ie  pariie  de  ceux  qui  ont  du  nu  uéraire,  le 
gardent  dans  la  crainte  d'être  obligés  d'en  ache- 
ter, les  a  itres  Taccafiareut  dans  Tespoir  de  U 
vendre  :  voilà  absolument  tout  le  secret  de  reite 
dispurrtion.  Ii  y  en  a  beaucoup  en  France,  mais 
on  le  fait  sortir  avec  sobriété,  u'ubord  parce  que 
ceux  qui  en  ont  le  dépense  it  avec  économie,  en- 
suite que  ceux  qui  achètent,  en  achètent  le  moins 
possible  et  atiendent  que  TAssembiée  nationale 
ait  pris  une  mesuve  telle  qu'ils  n'auroat  plus 
besoin  d'en  acheter. 

A  Toccasio  I  de  cette  demande  de  petits  assi- 
gnats, on  vous  a  proposé,  je  nu  dis  pas  une  me-^ 
sure,  mais  un  palliatif,  pour  vous  cons  J  r  de  la 
nécessité  où  vous  étiez  de  faire  de  petits  assi- 
gnats. Pérmvltez-moi  de  vous  représenter  le  nan- 
ger  ue  cette  mesure.  Elle  tend  à  détruire  la  con- 
Banc*  dans  les  ar'signats.  11  s'est  établi  dans 
dift'érenies  villes  des  caisseë  où  les  particuliers 
distribu  nt  sur  leur  crédit  des  coup  «res  d'assi- 
gnats. 0:1  fait  de  ces  établissemeniA  un  motif  de 
sécurité,  une  raison  principale  pour  vous  en^za- 
ger  à  rejeer  rémission  de  petits  as  if^nats.  Ainsi 
en  rejetai it  cette  émission,  vous  sanction mz  pour 
aiusi  dire  ces  établissements.  Vous  transport -z  à 
des  complûmes  de  finance  la  confiance  assurée 
aux  assignats. 

On  vous  a  déjà  représenté  l'inconvénient  d'a- 
voir diftérents  papiers  dans  le  r<>yauiue;  et,  eu 
effet,  s'il  e-t  p  us  commode  d'avoir  des  petits 
cou(K)iis  d'assignats  que  d'avoir  des  gros  assi- 
gaats,  ii  u'eryi  pas  douteux  que,  par  habitude,  on 
ne  vienne  à  atiachi^r  plus  de  va  eur  à  ces  petits 
assifcïnuts  qu'aux  assignats  mêmes.  11  s'e  isuivra 
de  la  que  vous  aurez  lait  uue  bl  ssure  incurable 
aw  cr'dil  pullic;  il  n'y  aurait  rien  de  si  laciu*, 
par  une  d  ■  ces  opération>  pariiculières,  en  calcu- 
lant sur  1.'  hesoiii  des  inaflKfUreux  que  de  trou- 
bler i  ha  iue  jour  l'ordre  pub  ic.  Je  crois  d'ail- 
leurs que  ie  crédit  uaiional  est  u:ie  propriété 
nationul  ;  cjiume  la  vo:onté  nationale elie-mé  ne  ; 
il  ne  vous  est  pas  plus  permis  d'aliéner  qu/  de 
dionnene  pouvoir  législatif  à  un  directoire;  a.nsi, 
dans  les  principes,  vous  n  pouvez  pas  même 
délitxTer  s  <r  une  semblable  matière. 

On  nou:4  dit  que  les  billets  de  ces  compagnies 
seront  vuiont.mes  tandis  que  les  petits  assignais 
seront  f  Jices.  Je  dis,  Messieurs,  que  ces  billets 
serai'i.'t  forces  taudis  que  les  assi^  .ats  forcés  se- 
raient voontaires;  cda  paraît  bien  paradoxale; 
mais  vous  allez  en  être  C'.  rtams.  li  est  de  to  ite 
impo^sll)ilite  au  point  où  vous  en  éics  q  le  vous 
D6  pre  iez  pas  un  paru  pour  avoir  des  pièces  de 
monna:*  >  uir  spondantes  à  celit  s  qui  vous  man- 
quent. Si  vuus  rejetez  les  petits  assignats  dont 
la  rréiiti  ii  seule  pourrait  remplac  r  la  petite 
monnaie  qui  lait  défaut,  vous  forcez  le  peuple  à 
pren-ife,  n  ii  pas  volontiiirement,  mais  par  lorc  -, 
puisq'j*il  est  loi  ce  par  la  nature  des  ch<)scs,  à 

Sreuure,  dis-je,  ce  papier  ue  la  compagnie  de 
oancea;  car  si  l*on  ue  présente  au  peupie  qu'un 
seul  remède  dans  sa  détresse  il  faut  liien  qu'il 


adopte  ce  remède  unique.  Ainsi  vous  avt^z  beav' 
dire  que  ce  papier  set  a  volontaire;  il  serait  forcô> 
par  la  loi  la  p'us  absolue  de  toutes,  par  la  loi 
impérieuse  de  la  née  ssité.  Vous  auriez  ainsi  sa^ 
crifie  rintérêi  public  et  tous  les  malheurs  de  la 
servitude  seraient  cachés  dans  cette  mesure. 

Je  suis  bien  étonné  que  les  adversaires  des  pe^ 
tits  assignats  se  soient  armé:^  uw  moment  de 
l'intérêt  du  peuple  qu'ils  sacnflent.  {Murmurés  à 
droite;  appùutdissemenU  à  V extrême  gauehâ.),,.. 
OUI  I  i\u\U  sacrifient  et,  je  m'en  vas  le  prouver.  Le 
peuple  dans  tout  l'empire  demande  de  p  tifs  as-^ 
signais  {Murmures  à  droite;  applaudissements  à 
gauciie,),  à  l'exception  toutefois  de«  agioteurs  et 
des  m  irchands  d'argent;  la  classe  la  plus  mal^- 
li-ureuse  de  la  nation  demund>  des  assignats,  et 
je  ne  dis  pas  dans  Paris  seulement,  je  dis  dansla^ 
totalité  du  royaume.  Si  vous  voulez  vous  en  cou*^' 
vaiicre,  consultez  les  grandes  villes,  les  villes^ 
moyeines,  les  campagnes  mêmes,  et  vous  aurea' 
un  vœu  unanime.  (Applaudissements,) 

J'avoue  que  j'ai  éiélrè-  surpris  lorsqu'on  vous 
a  dit  que  c'était  par  erreur  que  la  cta^se  la  plus* 
nialh  'ureuse  de  la  nation  dema  idait  de  petits  a^sl . 
gnats  ;  ce  n'est  pas  au  sein  de  l'Assembléo  natio<- 
n.ile  que  l'on  doit.-esei'virdes prétextas crueifljque: 
Ton  (iO!t  répéter  des  assertions  mensongères  dont 
s'est  servi  si  lon^'tempa  ied<*spotis  ne  pojr  il éf ven- 
dre Tancii  n  oMre  de  choses.  On  disaii autrefois: 
le  leunle  ne  sait  pas  ce  q  il  lui  est  bon,  et  l'on 
ecra-ait  le  (jeuple  pour  le  ini  apprend  e.  Le  peuple 
est,  plus  que  personne,  éclairé  sur  ses  véritables 
b 'Soins,  et  quant  il  nous  demande  (iepetit-iassi— 
gnaKs  cestqu'iislui  sont  indispensables  ;ceserait' 
irahir  à  la  fois  et  votre  devoir  et  votre  co.tscience  ' 
que  de  les  lui  reiuser. 

Il  est  très  ceriain  que  le  peu|)le  d  mande  de* 
pet  ts  asst-'.inats;  m. ils  comment  les  veot-il?  car  il 
est  bien  essentiel  que  1  Assemblé»  nationale  ne  se*' 
tro  npepas  sur  la  nauie  iiesa^si<?iiats  qn'il  désire. 
Ce  ne  sont  pas  des  assi«;nat8  de  z\)  livres,  de  10  li^ 
vres  que  le  peuple  vousdemind^;  il  vous  demande' 
des  assignats  qni  corresjiondent  aux  pièces  de 
monnaie  que  la  d'-str  ction  du  créli'  puidio,  ks 
mauœuvres  continuelles  de  se-t  ennemis,  la  nature 
des  choses  ont  fait  disparaître. 

On  a  dit  qu'en  dernière  analyse  la  ptTte  deS' 
petits  as.^i^nats  retonib-rAÏi  snr  l.'  pauvre.  Kh  bien, 
il  faut  que  l'assigoat  soit  si  pi'lit  que  y  pauvre 
lni-mêm«'  ue  puisse  pas  p.rdre.  (Murmures  et  in^ 
terruptions  à  droite,) 

Aux  injures,  aux  ridicules  déclamations,  je  ne- 
veux répondre  que  par  des  faits.  J*<ii  pa  h^,  il  y  a 
plusieurs  jours,  a  l'As-^emblée  du  projet  de  faire 
des  assignais  d*unécu;o  i  m'aditqu'i  sp>Mdraient; 
en<  ore.  Ma  raison  ne  me  le  disait  pa^;  mais  je  n'ai 
pas  cru  cela  suffisant.  J'ai  été  moi-même  cunsul-- 
ter  l>  s  boulacgtMS  et  les  maichands  qui  vendent 
les  alimen:s  les  plu<  grossiers  et  au  plus  bas  prix; 
j'ai  consulté  les  »uvii"rs  i}ui,  par  li*i'r  misère,  sont 
obligés  de  consom.ner  le  moins.  Gonso  nmuteurs 
et  V  nd  urs  m'o  t  as.^uré  qu'il  n'y  aurait  jamais 
de  pcite  dans  ce  cas.  iNous  faisons,  m'ont  dit  les 
premiers,  ims  les  j 'urs  CI é>lit  de  plus  de  3  li-* 
v.e>  à  CCS  pauvies  ouvriers,  et  nou-  tr-uvons  plus 
de  profit  avec  1  homme  qui  travaille  de  ses  m  lins 
et  (|ui  m.inge  4  livres  iC  pain  par  jour  qu'avec 
le  prô  r.î  «  t  le  fiiijincier  qui  ne  son  nas  d  •  son 
cai  rosse.  {Murmun'.^  ù  droite  ;  applaudissemctits  à 
gauche.)  Voilà,  Me-sieU.s,  la  ri-|iOiise  <|Ue  m'ont 
f.ii  e  lies  iiomme^  (|ui  Suut  la  fui  ce  de  la  nation 
et  qui  méritent  do  lix  r  tout  l'intérêt  de  ms  repré- 
seniants. 

Diaprés  toutes  ces  observations,  il  m'a  été  prou- 
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Yé  que  les  assignats  d'un  éca,  correspondant  à 
DOS  petits  écus  étaient  une  mesure  parfaitemer  t 
utile.  Ils  ne  perdront  pas;  je  ne  vois  point  de 
raisons  plausibles  pour  supposer  quMls  perdent, 
je  ne  vois  au  contraire  que  l'effet  salutaire  des 
mesures  tardives  que  TAssemblée  doit  décréter. 
Voici  en  peu  de  mot:"  les  avantages  qui  en  résul- 
teront :  Le  crédit  des  assignats  qui  est  encore 
intact  se  soutiendra;  Fagiotage  sur  l'argent  dis- 
paraîtra; la  balance  du  commerce  qui  doit,  par 
la  nature  des  choses,  par  l'avantage  de  notre  cli- 
mat et  par  la  prépondérance  que  nous  donnent  nos 
colonies,  être  toujours  à  notre  avantage,  nous  sera 
favorable  ;  les  manufactures,  cette  branche  de  com- 
merce si  avantageuse,  se  ranimeront.  On  vous  a 
dit  encoreet  on  a  eu  l'air  de  le  croire,  que  c'étaient 
les  riches  qui  supportaientla  perte  actuelle  sur  les 
assignats.  Gela  est  faux,  absolument  faux.  Dans 
des  pertes  de  cette  nature,  cVst  toujours  le  plus 
nécessiteux  qui  supporte  tout;  c'est  aux  pauvres, 
c'est  toujours  aux  pauvres  nue  va  la  misère,  aux 
riches  que  va  le  bénéfice.  {Applaudissements. )  Un 
écrivain  célèbre  a  dit  jastement  que  la  première 
pistole  est  plus  difficile  à  gagner  que  le  second 
million.  Le  pauvre  en  est  toujours  à  la  première 
pistole.  C'est  donc  le  pauvre  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci, supporte  la  véritable  perte  des  ^ros assi- 
gnats; ainsi  dès  que  vous  en  ferez  de  petits,  vous 
soulagerez  le  peuple  :  Voilà  ce  qui  est  encore 
prouvé  aux  personnes  qui  ont  voulu  réfléchir 
sur  les  assignats.  (Applaudissements.) 
Je  reviens  à  Ténumération  des  avantages  que 

I)roduira  cette  mesure.  En  supposant  même  que 
es  petits  assignats  fassent  disparaître  l'urgent, 
et  j[e  crois  que  cela  produira  un  effet  tout  con- 
traire, du  moins  la  nation  tout  entière  à  la  fa- 
veur de  la  petite  monnaie,  pourra  se  passer  d'es- 
pèces pendant  fort  longtemps;  vous  redonnerez 
de  la  vigueur  au  commerce  et  à  ragricuUure; 
TOUS  ferez  pencher  en  même  temps,  en  votre  fa- 
veur, la  balance  du  commerce,  et  cette  balance, 
mettant  les  puissances  voisines  en  notre  dépen- 
dance, il  faudra  bien  qu'elles  nous  soldent  en 
métaux,  vous  ferez  rentrer  l'argent  parce  qu*on 
pourra  s'en  passer. 

Si,  au  contraire,  vous  vous  confiez  à  des  com- 
pagnies de  finances,  dont  la  caisse  d'escompte 
devrait  vous  avoir  dégoûtés,  vous  ferez  de  leur 
papier  un  papier  forcé,  et,  mettant  de  l'incohé- 
rence dans  votre  système,  vous  ruinerez  le  crédit 
des  assignats,  vous  amènerez  peui-étre  la  banque- 
route. 

Si  c'est  le  bonheur  du  peuple  qui  vous  anime, 
vous  devez  faire  descendre  la  valeur  des  assignats 
à  la  valeur  des  petits  écus  :  vous  n'avez  pas 
d'autre  moyen  de  prévenir  les  désordres,  d'em- 
pêcher les  mouvements  populaires  dont  on  ne 
vous  dit  pas  les  véritables  causes.  Faites  de 
petits  assignats  :  le  vœu  du  peuple  qui  est  pour 
vous  un  ordre  suprême,  vous  presse  de  le  faire; 
son  intérêt  vous  en  fait  un  devoir.  (Applaudisse- 
ments.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance). 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  5  MAI  1791. 

Aperçu  de  Veffet  que  produisent^  relativement  à 
V exportation  de  notre  numéraire^  le  changement 
de  proportion  opéré  par  la  déclaration  du  30  oc- 
tobre 1785  et  la  baisse' du  cours  des  changes  (1). 

L*once  d*or,  au  titre  de  22  carats,  se  vend  ac- 
tuellement à  Londres  3  1.  17  s.  6  d.  steriings  : 
ainsi,  une  livre  de  ces  matières  composée  de 
12  onces,  et  représentant  7,021  grains  du  poids  de 
marc  de  France,  se  vend  46 1.  10  s.  steriings. 

Si  7,021  grains  se  vendent  46  I.  10  s.  steriings, 
4,608  grains,  qui  représentent  un  marc,  doivent 
se  vendre  30  1.  10  s.  4d.  3476/7021  steriings. 

Si  4,068  grains,  ou  un  marc  d*or  au  titre  de 
22  carats,  valent  30  1.  10  s.  4  d.  3476/7021  eter- 
ling<<,  un  marc  de  ce  même  métal,  au  titre  de 
21  carats  21/32  (titre  de  nos  louis),  doit  valoir 
301.  10  d.  steriings. 

11  résulte  des  calculs  ci-dessus  que,  si  je  dois  à 
Londres  30  1.  10  d.  steriings,  je  m'acquitterai  en 
y  portant  un  marc  de  louis  au  titre  de  21  carats 
21/32,  lequel  me  coûtera,  d'après  leur  valeur  nu- 
méraire, ci 768  I.  »  s.  »  d. 

Si  je  prends,  au  contraire,  le 
parti  de  m*acquitter,  avec  une 
lettre  de  change  de  cette  même 
somme  de  30  1. 10  d.  steriings, 
elle  me  coûtera,  au  cours  ac- 
tuel du  change,  qui  est  de 
24  3/8  deniers  steriings  pour  un 
écu,  ci 887      7       8 

11  y  a  donc,  en  faveur  du 
payement  en  espèces  d'or,  une 
différence  de 119  I.  7  s.  8  d. 


Si  la  déclaration  du  30  octobre  1785  n*eût  pas, 
en  changeant  la  proportion,  élevé  de  6  2/3  la 
valeur  numéraire  du  marc  de  louis,  ce  marc  ne 
coûterait  que  720  livres,  et  la  différence  exprimée 
ci-dessus  se  trouverait  portée  à  167  I.  7  s.  8  d. 

L'once  d'argent,  au  titre  de  2  deniers,  se  vend 
actuellement  a  Londres  5  s.  3  d.  1/4  steriings 
(elle  est  augmentée  de  3/4  de  deniers  depuis 
3  mois).  Ainsi,  une  livre  de  matières  à  ce  titre, 
composée  de  12  onces,  et  représentant,  comme 
on  Ta  vu  ci-dessus,  7,021  grains  du  poids  de 
marc  de  France,  se  vend  3  L  3  s.  3  d.  steriings. 

Si  7.021  grains  se  vendent  3  I.  3  s.  3  d.  ster- 
lings^  4,608  grains  représentant  un  marc,  doivent 
se  vendre  2  1. 1  s.  6  d.  1014/7021  steriings. 

Si  4,608  grains  ou  un  marc  d'argent  a  11  de- 
niers valent  2  1.  1  s.  6  d.  1014/7021  steriings, 
un  marc  d*écus  au  titre  de  10  d.  21/24  doit 
valoir  2  1. 1  s.  10  d.  90/264  steriings. 

11  résulte  de  ces  calculs,  qu'en  portant  à  Lon- 
dres 14  marcs  5  onces  1  gros  16  grains  d*écu8 
ou  de  lingots  provenant  de  fonte  d*ecus,  je  m'ac- 
quitterai de  30  L  10  d.  steriings. 

Ces  14  marcs  5  onces  1  gros  16  grains  d'écus 


(1)  Ce  doeameni  est  fourni  par  M.  de  Gvny  à 
l'appui  de  ton  opinion  sur  les  assipati.  —  Yoy.  d- 
detiot,  téanos  da  6  mai  1191,  p.  003  et  suiv. 
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me  couleront,  d'après  leur  wlenr  oaméraire 
courante  de  49  1.   16   b.   '«„„„,_ 

marc,  ci 729  1.  5  b.  5  d. 

Oq  a  TU  ci-devant  qu'en 
preaant  le  pirti  de  s'acqaitter 
de  cette  somme  de  30  1.  10  d. 
aterlings,  avec  une  leitre  de 
change,  elle  coûterait  au  cours 
de  ce  jour 887     7       8 

Il  y  a  donc,  en  faveur  du 
payement  en  ëcus,  une  diffé- 
rence de 151  1.  2  b.  3  d. 


La  différence,  en  faveur  du 
pavement  en  écuB,  ett  de —     158  1.  2  a.  3  d. 

Ceiie  en  faveur  du  payement 
en  louîp,  n'est  que  de 119     7       8 


Balance  en  favenr  du  paye- 
ment en  ëcua  ou  lingots  prove- 
naut  de  la  fonte  des  espaces..      38  1. 14  s.  7  d. 


Si  le  marc  de  louis  ne  valait 
numéraire  ment,  comme  avant 
la  déclaration  du  30  octobre 
1785,  que  720  livres,  la  diffé- 
reacp,  en  faveur  du  paj^ement 
en  louis,  s'élèverait, amsi  qu'on 
l'a  démontré  ci-devant,  à 167  1.  7  s.  8  d . 

Celle  du  payement  eu  ècus 
n'élantquede 158     2       3 


Cet  avantage,  joint  à  la  facilité  de  l'exportation, 

fTOvoquerait  h  eorlîe  des  espèces  d'or,  par  pré- 
ërence  à  celle  des  écus,  tandis  que  l'effet  du 
cbangement  de  proportion  excite  l'exportation 
de  ces  dernières  espèces  par  préférence  à  celle 
des  louis. 

L'inquiétude  ayant  porté  k  10  0/0  l'agio  de 
l'échange  des  assignats  contre  des  louis,  tandis 
que  celui  de  la  conversion  des  assignats  en  écus 
ne  s'élève  qu'4  7  1/2  ou  8  0/0  au  plus,  cette  cir- 
constance ajoute  encore  au  bénéBce  qu'offre 
l'exportation  decea  derrières  espèces  ou  des  lin- 
gots provenant  de  leur  fonte. 

Il  e^t  démontré,  par  cet  aperçu,  1*  que  la 
baisse  du  cours  des  cbanges,  sur  laquelle  l'agio 
de  l'échange  des  assignats  influe  beaucoup,  est 
la  princii  aie  cause  de  l'exportation  de  notre  nu- 
méraire, et  conséquemment  de  sa  rareté,  ainsi 
que  de  l'élévation  de  son  prix  ;  2°  que  le  chan- 

Sèment  de  proportion  opéré  par  la  déclaration 
u  30  octobre  1785,  provoque  l'exportation  des 
écus  par  prËféreoce  a  celle  des  louis  ;  et  comme 
les  écus  sont  l'élément  principal  de  notre  circu- 
lation, il  s'ensuit  que  ce  changement  concourt 
avec  la  baiste  du  cours  des  changea  &  la  pénurie 
d'espèces  que  nous  éprouvons. 


ASSEMBLÉE  NATIOHXLB. 

PRÉSIDENCE  UR  U.  REWRBLL. 

Séance  du  jeudi  5  mai  1791,  ai*  foi>-(l). 

La  séance  est  ouverte  à  aix  heures  du  aoir. 

Un  de  MM.  les  tecrélmret  donne  lecture  des 
adresses  suivantes. 

Adreite  de  ta  société  des  amU  de  la  Comlitviion, 
séant  à  Cherbourg,  qui  exprime,  avec  énergie, 
les  sentiments  d'admiration  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  l'AsEemblée  natio- 
nale. Bile  annonce  avoir  fait  chanter  un  Te  Deum 
pour  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi,  et  cé- 
lébrer un  service  funèbre  en  l'honneur  de  9f.  de 
Mirat)ea<j . 

Adresse  da  directoire  du  département  de  la 
Cdte-d'Or,  qui  se  fait  un  devoir  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'adresse  qu'il 
vient  d'envoyer  au  roi,  pour  lui  exprimer  les 
semimenlB  qu'ont  inspirés  à  tous  les  citoyens  du 
département,  lea  ordres  qu'il  vient  d'expédier  à 
ions  ses  ministres  dans  les  coure  étrangères. 

Adresse  de  la  tociété  des  amis  de  la  Constita- 
lion,  éUililie  à  Anru)nau,  département  de  l'Ardècke, 

Îui  manifeste  son  admiration  pour  les  travaux 
e  l'Assemblée  nationale,  et  le  mépris  que  doivent 
inspirer  les  coupables  efforts  de  ses  ennemis  : 
I  Des  prélats  et  des  prêtres  fanatiques  s'efforcent 
vainement,  y  est-il  dit,  d'ularmer  nos  conscien- 
ces; inutilement  essayent-ils  d'allumer,  au  nom 
d'un  Dieu  de  pai^,  le  iiu  de  la  guerre  civile  :  le 
règne  des  fourbes  est  pa^sé. 

*  Si  ces  prêtres  hfpocriles  et  factieux  étaient 
véritablement  les  disi:iples  du  Christ,  comme  lui, 
ils  seraient  soumis  à  la  puissance  temporelle; 
comme  lui,  ils  prêcheraient  la  paix  et  le  respicl 
pour  les  lois  aux  peuples  qu'ils  sont  ctiargés 
d'instruire,  au  lieu  de  semer  parmi  eux  des  gir- 
mes  de  dissension  et  de  discorde.  ■ 

Adresse  du  juge  de  paix  et  des  asteueuTS  de  la 
ville  de  Chaumont,  chef-lieu  da  département  delà 
Haute-Marne,  qui  annoncent  que  sur  191  juge- 
ments qu'iîs  ont  rendus,  un  seul  a  été  attaqué 
par  l'appel  1 1  confirmé  au  tribunal  de  i^iairict. 

Adreuet  des  membres  des  directoires  da  dépar- 
tement du  Tarn,  du  distriet  d'Orthez  et  de  celai 
de  Florac,  des  officiers  municipaux  de  Marvejolt, 
de  Villers-la- Montagne,  de  Ble^,  de  Boalogne-sur- 
Mer,  de  Bourgoin,  des  communautés  d'Ermont,  d» 
la  Vaufranche,  de  Boussac,  des  sociétés  des  amit 
de  la  CoTUtitution,  séant  à  Sainl-BrUuc,  à  Car- 
cassone,  à  Aiguei-Vives,  à  Yssingeaux,  à  Revel,  à 
Ville franeke-d'Aveyron,  à  Bergerac,  à  Béziers  et  à 
Pau,  nul  expriment  les  plus  vifs  regrets  sur  la 

Eerte  de  M.  de  Mirabeau,  et  instruisent  l'AsEem- 
lée  des  honneurs  qu'ils  ont  rendus  à  sa  mé- 
moire. 

Adresse  de  la  grande  majorité  de  la  classe  ou- 
vrière de  la  chapellerie  de  France,  des  entrepre- 
neurs, fabricants  et  manufacturiers  de  toutes  les 
professions,  et  de  la  plut  grande  partie  des  com- 
pagnons des  arts  et  métiers,  qui  supplient  avec 
instance  l'Assemblée  de  détruire  l'institulioti  <ût 
compagnons  du  devoir. 


U.  Baisser!  (iCArriu).  membre  de  l'aeadimie 
de  cette  viUe,  est  admis  a  U  barre  et  foit  hom- 

I      (1)  Cette  léuM  «tt  incomplèM  «a  Meutteur. 


%w 
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Tuniformité  des  poids  et  mesures. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.) 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  des  adresses  : 
Adreise  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 

de  la  ville  de  Blois,  département  de  Loir-et-Gher, 

aar  la  régénération  de  l'armée. 
(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  mil»- 

liire.) 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  VAisne^ 
en  data  dis  29  avril  1791  «  pris  sur  la  pétition  des 
négociant-  de  Saint-Quentin,  et  approbatif  des 
■ttsures  qu'ils  proposent  pour  maintenir  la  pros- 
périté des  manufactures  de  cette  ville. 
(Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  des  finances.) 
Pétition  des  citoyens  de  la  section  des  Enfants- 
Rouçes^  qui  demandent  la  création  de  petits  assi- 
gnats. 


M.  liereaa.  Je  demande  qu'on  présente  un 
projet  de  décret  qui  défende  aux  sections  de 
s'occuper  de  ces  objets,  (hitsrruptions,) 

■  M.  Booehe.  Je  reprends  cette  pétition  des 
mains  de  ta  section;  je  la  présente  comme 
mienne  et  je  vous  prie  de  la  renvoyer  au  comibé 
des  finances.  (Affplaudissements,) 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Lettre  de  M.  Pierre  Trufaut,  négociant  à  Lille, 
sur  les  inconvénients  de  ragiotatie  et  les  moyens 
de  le  réprimer,  développés  dans  deux  pièv^es  y 
jointes. 

(Cette  lettre  avec  les  pièces  annexes  est  ren- 
voyée aux  comités  des  nuances  et  des  monnaies 
réunis.) 

Procès-verbal  d^une  assemblée  A»  150  citoyens 
actifs  tenue  à  Versailles^  à  Toccasiou  d*une  pro- 
clamation du  roi  y  annexée,  en  date  du  26  avril 
dernier,  laquelle  dénonce  comme  anticonstitu- 
tionnelle et  contraire  aux  droits  des  citoyens,  en 
ee  qu'elle  casse  et  annule  une  pétition  formée 
par  plus  de  50  citoyens  qui  n'avait  d'autre  objet 
gue  de  demander  la  convocation  d'une  assemblée 
de  communes. 

M.  Prle«r.  11  est  essentiel  qu'on  ne  s'endorme 
pas  là-dessus  :  il  faut  que  la  li^ne  de  démarcation 
soit  bien  marquée.  En  conséquence,  je  demande 
le  reovoi  de  ce  procés-verbal  au  comité  de  Cons- 
titution qui  eu  rendra  compte  incessamment. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Lettre  de  M,  Char  ton,  électeur  de  1789,  et  ei- 
devant  représentant  de  la  commune  de  Paris^  qui 
fait  iMunmage  à  l'Assemblée  d'un  mémoire  ren- 
fermant l'apologie  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  :  Sipprimti  ceia^cesont  des 
calomnies. 

M.  Ilela¥ig»«.  Cest  une  dénonciation  contre 
un  membre  derÂitemblée,  nous  ne  pouvons  pa^ 
écouter  cela* 

M.  Cftflias.  C'est  un  libellé  calomaieux  contre 
M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

M.  le  PréeUiMil,  Je  n*avaiB  effectivement  pas 
riutention  de  taire  préseuier  à  i'Aa»eQablée  oe 
mémoire  comme  émanaot  d'au  lugitif  es  Angle- 
terre. 


(L'Assemblée  décide  que  Tannence  de  ee  mé^ 
moire  sera  rayée  de  la  notice  des  adressée.) 

M.  Teissier^  sculpteur^  est  admis  à  la  barre 
et  fait  homiiiage  a  l'AsBemblée  d'un  buste  en 
plâtre  d'Honoré  Rlquetti- Mirabeau. 

M.  le  Président  exprime  ft  cet  artîsie  h  m- 
tisfaction  de  l'Assemblée  et  lui  accorde  les  boD- 
neurs  de  la  séance. 

M.  de  CossT.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Caen,  qui  invitent  l'Assem- 
blée à  détibt^rer  un  projet  de  loi  eontre  les  Fran- 
çais convaincus  de  porter  les  armes  contre  lenr 
patrie,  ou  de  s'être  enrôlés  librement  dans  des 
corporations  militaires,  autres  mie  celles  recon- 
nues par  les  lois  constitutionnelles  de  l'État. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Un  membre  ;  Le  directoire  du  district  de  M&con 
me  prie  d'informer  l'Assemblée  que,  sur  200  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  compris  dans 
ce  district,  il  n'en  est  que  8  qui  aient  refusé  jus- 
qu'ici de  prêter  le  serment. 

M.  Ren'bell,  président^  obligé  de  se  rendre 
chez  le  roi  pour  porter  des  décrets  à  sa  sanction, 
quitte  le  fauteuil. 

M.  Treilhard,  ex-président,  le  remplace. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  U.  Camus 
pour  présenter  divers  projets  de  décret  au  nom 
du  comité  des  pensions. 

M.  Camos,  au  nofn  du  comité  des  pensions.  Mes- 
sieurs, vous  avez  ordonné  à  votre  comité  des 
pensions  de  vous  faire  incessamment  le  rapport 
des  récompenses  qui  étaient  dues  aux  ii«iôlaB 
citoyens,  qui  ont  dénoncé  les  fabricateurs  des 
faux  assignats  dont  on  avait  tenté  de  les  reotlre 
complices.  Votre  comité  des  pensions  a  pensé  que, 
dans  une  pareille  circonstance,  il  n'y  avait  rien  à 
négliger  pour  accélérer  les  récompenses  qui  étaient 
dues  a  leur  patriotisme.  Il  les  a  fait  venir  pour 
prendre  connaissance  des  faits  et  du  service  qu'ils 
avaient  ren<iu  à  la  patrie,  et  il  a  conféré  sur  tous 
ces  détail^  avec  le  comité  des  recbercbes.ils'e.stcon- 
vaincu  que  les  citoyens  qui  avaient  fait  cette 
dénonciation  avaient  donné  la  preuve  de  la  plus 
grande  fidélité. 

La  proposition  de  coopérer  à  la  fabrication 
de  faux  as-^iguats  avait  été  faite  à  un  citoyen 
qui  a  quelques  talents  pour  la  peinture.  Il 
s'en  est  ouvert  à  l'uu  de  ses  amis.  U  lui  a 
fait  sentir  combien  son  cœur  était  oppressé  d'une 
pareille  proposition,  combien  elle  lui  paraissait 
révoltante  et  dé:rhooK)rajite  pour  luinnéme;  et  cet 
ami  Vd  s  lotenu  i^ar  la  vue  du  service  qu'il  allait 
rendre  à  la  patrie,  s'il  voulait  contenir  pour  quel- 

aues  jours  son  indignation  et  se  mettre  en  état  de 
écouvrir  qut^lles  étaient  les  ressources  que  les 
personnes  avaient  pour  la  fabrique  de  faux  assi- 
gnats. On  lui  a  demandé  ensuite  un  graveur  pour 
c^tte  opération; et  il  s'est  trouvé  un  autre  citoyen 
qui  n'a  pas  craint  de  se  rendre  plusieurs  fois  sur 
les  lieux,  malgré  le  danger  qu'il  semblait  courir 
pour  sa  propre  vie,  s'il  était  découvert,  si  on  sa- 
vait qu'il  fût  dans  l'intention  de  faire  connaître 
le  crime  auquel  on  voulait  le  faire  participer. 
Cette  correspondance  a  doré  environ  15  jour8.Dés 
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le  priiicipeHB  éEaieatTenns  rendre  compte  de  leur 
démarche,  tant  au  comité  ôes  rechercheB  de  la 
municipalité,  qu'à  celui  de  l'Assemblée. 

Vous  avez  été  instruits  par  le  comité  des  re- 
cherclies  que,  le  24  du  mois  dernier,  ou  a  pria  les 
persouDes  es  flagraat  délit, étant  sur  le  point  d'ap- 
pliquer le  faux  timbre  sur  de  faux  papiers  qu'ils 
avaieut  fabriquée;  vous  savez  eu  même  temps 
que  leur  arrestation  a  été  complète.  Or  quel  coup 
eût  porté  à  la  Constitution  rémissiou  des  faux 
assigaatsfToute  confiance  aurait  été  enijôrement 
détruite  dans  une  monnaie  qui  la  mérite  à  tous 
^ards.  C'est  à  ceseitoyeas.qui  vans  ont  déaoncé 
-le  crime,  à  qui  tous  êtes  redevables,  si  ca  mal- 
■henr  n'est  pas  arrivé. 

Ce  sont  ces  personnes  qn'il  faut  récompenser 
d'unemanièredignedevous,  pourannoncer  que  la 
nation  toujoara  geQéreu'îe  saura  reconnaître  dans 
tous  les  temps  les  sacrilices  qu'on  fera  pour  elle; 
et  Ôter,  s'il  est  possible,  jusqu'à  la  tentation  de 
faire  le  mal  et  d  y  contribuer,!  Thomme  bonnéte 
qu'on  chercherait  &  obtenir  par  les  plus  belles 
promesses.  On  avait  d'abord  promis,  à  un  des  ci- 
toyens lyie  je  vous  propose,  des  récompenses  de 
i(H),000  livres,  et  puis  jusqu'à  nn  million.  Des 
citoyens  dontle  courage  a  su  mépriser  de  pareilles 
récompenses  ont  droit  aux  gratifications  de  la 
nation  entière.  Ces  considérations  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  le  projet  suivant  : 

'  L'Asseml)lêe  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  et  considérant  l'importance 
du  service  que  les  ci-après  nommés  ont  rendu  à 
la  cbose  publique,  en  dénonçant  la  fabrication  de 
faux  assigitats  que  l'on  tentait  de  faire,  ut  dont 
on  avait  essayé  de  les  rendre  complices,  décrète 
que,  sur  la  somme  de  deux  millions  dont  il  a  dû 
être  fait  fonds  au  Trésor  public  par  la  Lai 
du  22  août  1790,  pour  être  employée  en  gratiti- 
catious  en  faveur  des  citoyens  qui  auront  bien 
mérité  de  l'Blat,  il  sera  payé  au  sieur  BoischuI 
et  au  sieur  Gorchaad,  à  chacun  la  somme  de 
25,000  Uvres;  aux  sleu»  Chrétien  et  Parein,  à 
chacun  la  somme  de  12,000  livres;  au  Meur  La- 
borde,  la  somme  de  600  livres  pour  chacune  des 
2  personnes  dont  il  s'eet  fait  assister  lors  de 
rarreitation  des  3  particuliers  qui  avaient  été 
dénoncés  ;  au  sieur  Cbolat,  la  somme  de  i>,400  li- 
vres, et  qu'en  outreil  sera  remis  anx  sieurs  Boie- 
cbul,  Corcband,  Chrétiea  et  Parein  la  somme  de 
2,400  livrée,  pour  le  dédommagement  iis  frais 

5ue  leur  ont  «ccasionnés  les  opérations  relaiivee  I 
la  dénonciation  dont  il  s'agit.  • 

PlutieUTt  membrât  :  AUX  voix  I  aux  voix  1 

M.  de  La  GalUMMBlire.  Gomme  il  est  juste 
de  récompenser  les  personoeB  qui  ont  bien  mérité 
de  l'être,  je  demande  que  le  projet  de  décret  eoil 
adopté  tu  qu'il  est. 

11.  d'Aiib«rce»a  d«  Ibrlnab.  Je  Buifi  loin 
de  m'opposer  a  la  récompense  que  mérite  le  ser- 
vice qui  a  été  rendj  à  l'Etat,  en  dénonçant  l'at- 
tentat le  plus  horrible  qui  puisse  être  commis 
coatre  la  Constitution.  Car,  en  mon  particulier.  Je 
voudrais  joindre  uue  marque  honorable  pour  ceF 
bonnètes  citoyens  {ApplaudiHemeHls.)  ;maiB  dl 
ne  peut  pas  agit  avec  trop  de  précautions  :  les 
gans  aiiités  sont  livrés  à  la  justice,  leur  procèi^ 
sera  fait  et  parfait,  l'Afitemblée  nationale  doit  sus- 
pendre tout  jusque-là. 
le  demande  donc  par  amendetnent  qu'i'.  soit  dit 
qge  la  récompense  ne  lera  dâivrtie  qa'aprês  le 


jugement,  et  que  vous  ajoutiez  à  votre  récom- 
pense une  marque  bonorable  pour  ces  citoyens. 


M.  Menclntt.  II  faut  qne  fa  récorspeuse  snlve 
de  près  la  bonne  action.  Les  fûts  existent  et  per- 
sonne ne  peut  les  révoquer  en  doute. En  consé- 
(Tuence,  fe  demande  la  questtoir  préalable  snr 
I  amendement. 

H.  Belavl^e.  Je  crois  qae  nous  devons  y 
ajooterune  marque  particulière. 

PlMieun  membrei  à  t'extrinu  gauche  :  HonI 


H.  MelftTlgne.  L'Assemblée  doit  ajouter  qnll 
aéra  délivré  aux  pTsonnes  ci-dénommées,  à  titre 
d'une  distinction  spéciale,  un  extrait  du  procèa- 
verbal  sons  la  signature  authentique  du  Prést- 
ilent  et  des  secrétaires,  et  que  l'envoi  en  serafelt 
à  chacun  de  ces  particuliers  avec  une  lettre  de 
votre  Président  chargé  de  leur  marquer  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

M.  KieTellter.  Le  Corps  législatif  ne  peut  pas 
marcher  à  la  légère;  observez  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  prises  en  flagrant  délit  ne  sont 
Eas  convaincues  d'avoir  commw  le  crime  dont  on 
!8  accuse.  Il  est  très  possible,  et  c'est  le  juge- 
ment senl  qui  doit  vous  en  convainrre,  que  ces 
individus  ne  soient  pas  ceupaèles.  [JiurmvTet.y 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  pourrait  ayrfr 
de  grands  inconvénienlH;  le  premier,  ce  seraif  de 
faire  naître  un  préjugé  fonnél  contre  les  accusés. 
{Applmdxttemenfi?!  D'ailleurs  il  y  aurait  à  cfaîn- 
dre  d'ouvrir  par  là  à  loua  les  dénonciateurs  \i  voie 
aux  mêmes  prétentions  de  récompeiise:-;  Ce  qui 
pourrait  être  d'un  plus  grand  abus  avant  le  jit- 
gement  des  dénoncés. 

Je  demande  do  ic  la  suspension  du  décret  pro- 
posé par  H.  Camus  jasqu^an  jugement  déSnilif 
des  personnes  accusées. 

M.  Pplewr,  le  propose  de  donnera  ces  artistes 
un  secours  de  10,000  livres;  mais  point  de  ré- 
compense. 

M.  BcnMevIlle-DnBieU.  Ton;  devriez  dès 
à  présent  adopter  la  proposition  du  comité  des 
pensions,  saut  à  ajouter  que  le  bénéfice  n'ea  sera 
réalisé  que  dans  le  cas  ou  la  preuve  serait... 

V»  membre  :  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Fevrel.  Vons  ne  devez  rien  préjuger;  vous 
devn  sunposer  les  accusés  innocents  jusqu'au 
moment  de  leor  jngement. 

M.  Cbabr*nd.lci,  il  est  évident  que  vous  n'avez 
aocune  espèce  de  certitnde  qni  puisse  motiver  la 
récompense  qu'on  propose  d'accorder.  Il  existe 
un  délit,  mais  le  fait  de  ce  délit  n'est  pas  cer- 
tain; et,  pour  TOUS  déterminer  à  récompenser,  il 
faut  qu'if  y  soit  avoué  que  le  corps  du  délit  a  été 
commis  par  d'antres  personnes  que  les  dénon- 
ciateurs. Il  n'entre  pa-  dans  mon  inteotfon  d'ac- 
cnser  les  dénonciateurs;  je  suis  persnadé  an 
contraire  que  ce  sont  de  bons  citoyens;  mais  je 
voua  snppote  une  chose  très  possible.  D'après 
cela,  je  demande  ail  est  passible  qne  l'Assemblée 
Dationale  récompense  des  ce  moment  des  gens 
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qui  courent  la  chaocc  d'être  déclarés  comme  ca- 
lomoiateura,  d'être  condamnés  à  des  dommages 
et  intéréiB.  Je  penee  que  cela  me  paraît  d'une 
légèreté  extrême;  je  aernande  donc  l'ajourne- 
ment. 

H.  Pricar.  Monsieur  le  Président,  on  demande 
si  ces  hommes  seront  témoios- 

H.  d'AnbcrjgesB  de  HnrUala.  Je  demande 
que  la  diacuBsion  Boil  feraiée. 

M.  B«nehe.  La  maoiëre  dool  on  récompense 
vaut  quelquefois  mieux  que  la  récompense  elle- 
même.  Les  objections  que  Voa  vient  de  vous 
faire  ne  manquent  pas  certainement  de  solidité  ; 
mais  voici  ma  réponse,  et  je  crois  qu'elle  est 
sans  répliqui;.  On  vous  dit  qu'il  serait  possible 
que  les  dénonciateurs  soient  déclarés  couiables, 
qu'ils  EOient  véritablement  complices.  Les  cou- 
pables actuellement  détenus  ont  fait  leur  décla- 
ration &  votre  comité  des  recberches,  comme 
quoi  ils  étaient  coupables,  il  est  donc  évident 
que  les  accusés  sont  convenus  eux-mêmes  être 
les  fabricateurs  des  assignats  qui  avaient  été 
trouvés  chet  eux. 

Voixdiverset .-  Aux  voix  l'aiournemenl.  — Mon- 
sieur  le  Préaident,  aux  voix  I 

(L'Assemblée  ferme  la  dlEcnssion  et  décrète  la 
question  préalable  sur  l'ajournement.) 

M.  CaniM.  11  n'est  pas  question  en  ce  mo- 
ment de  ce  qu'on  jugera;  un  bon  citoyen  a  fait 
une  action  utile  à  la  patrie,  en  disant  ;  Là,  dans 
cette  maison,  vous  y  trouverez  une  Fabricaliou 
de  faux  asdi^nals  :  on  y  a  été,  un  en  a  trouvé; 
il  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  si  naturel  que  de  te 
récompeuEer,  (Appfawdûffm^nfO  J'ajoute  une  ré- 
flexion :  un  crime  du  genre  de  la  fabrication  de 
faux  assignats,  est  un  de  ces  crimes  qui  ne  se 
peut  connaître  que  par  la  voie  de  la  tJénon- 
ciation,  parce  que  ce  n'est  pas  un  crime  qui  se 
commet  en  public  comme  un  vol,  comme  un  assas- 
sinai;  il  est  de  k  plus  faraude  importance,  pour 
le  salut  de  l'Etat,  que  ceux  qui  auraient  connais- 
sance de  pareils  faits  tes  dénoncent  avant  la 
circulation;  qu'ils  n'bésitent  pas  à  cet  é^ard. 

Je  ne  doute  pas  que  les  citoyens  dont  je  parle, 
d'après  le  patriotisme  dont  ila  nous  ont  paru 
animé8,neBapporiBBsent  facilement  les  longueurs 
qu'on  leur  ferait  supporter;  mais  il  ne  faut  pas 
juKL'r  ainsi  de  ceux  qui  pourraient  dénoncer; 
qirarrivera-t-il  si  vous  ne  décidez  pas  aujour- 
d'hui? Ou  verrait  que  l'Assemblée,  maigre  ses 
promesses  de  récompenser  les  dénouciaieurs, 
nésite  à  les  réaliser.  Alors  vous  sentez  tuut  ce 
que  l'on  dirait  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  dé- 
noncer; alors,  d'une  part,  ils  auraient  la  récom- 
pense que  les  faussaires  leur  promettraient, et  de 
l'autre,  ils  n'auraient  que  de  l'inceititude-,  ils 
se  diraient  :  n  aie  il  faut  que  le  crime  soit  jugé  ; 
11  faut  que  nous  attendious  les  longueurs  d'une 
procédure;  et  jusque-là  combien  d'événements 
peuvent  arriver?  Se  sommes-nous  pas  exposés 
aux  poursuites  des  gens  qui  ont  été  arrêtes  ou 
de  leurs  complices,  qui,  probablement,  ne  sont 

Sas  tous  an  êtes?  Nous  avons  sans  cesse  &  crain- 
re  pour  notre  vie. 

Ces  réflexions  feraient  naître  une  espèce  d'Indif- 
férence pour  les  dénonciations  des  crimes  que 
TOUS  avei  intérêt  &  connaître,  et  surtout  k  pré- 
venir.  Hettei  l'honnête  homme  dénonciateur  i 
l'ibri  des  craintes  de  manquer;  mettn^dana  le 


cas  de  pourvoir  &  sa  sûreté  ;  de  changer  de  de- 
meure, s'il  le  croit  nécessaire,  en  un  mot  récom- 
pensez... 


M.  Chabr«>d.  Je  retire  mon  amendement. 

Plusieurt  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  consultée  décrête  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 

H.  Rewbell,  pritident,  de  retour  de  chez  le 
roi.  reprend  place  au  fauteuil. 

M.  Camnfl,  au  nom  du  comité  det  petuiotu, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  réparUf 
lion  d'un  secours  de  15,000  livret  entre  Ui  per- 
tonnet  précédemment  compritetdant  let  étah  et 
luppiémentt  d'élalt  det  secour$  affectés  tur  la  lo- 
terie royale  de  France,  sur  le  Port-Louis  et  surlet 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  sou 
comité  des  pensions,  qui  a  rendu  compte  du  rap- 
port et  des  véritlcatioDS  faites  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  décrète  que,  sur  les 
fonds  destinés  à  cet  objet  par  la  loi  du  25  février 
dernier,  il  sera  payé  la  somme  de  62,550  livres 
aux  personnes  comprises  dans  l'état  annexé  au 
présent  décret,  et  suivant  la  répartition  portée 
audit  état,  lesquels  payements  seront  faits  au 
Trésor  public  k  bureau  ouvert,  builaiue  après  la 
sanction  duprésent  décret,  et  sur  un  simple  con 
liflcat  de  vie  des  personnes  employées  en  l'état.  ■ 

(Ce  décrit  est  adopté.) 

M.  C«mn«,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
présente  ensuite  un  projet  de  décret  relatif  à  di- 
verses fondations  faites  par  feu  M.Cochel de  Saint- 
Yalier. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

•  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  par  son  comité  des  pensions,  de  plu- 
sieurs fondations  faites  par  feu  U.  Cochet  de 
Saiot-Valier,  pour  dllféreols  objets,  notamment 
pour  graiilicalions  et  pensions  alimentaires  à  des 
personnes  pauvres,  desquelles  fondations  nidmi- 
niatration  avait  été  conliée,par  ledit  sieur  Cochet 
dtiSaint-Valier,  au  premier  préMdent  et  au  pro- 
cureur eéoéral  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
l'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  1°  Que  la  perception  des  revenus  et  rentes 
altachés  auxdites  fondations  sera  faite  par  la 
receveur  de  la  municipalité  de  Paris,  sous  l'ins- 
pection du  département  de  Paris,  au  secrétaire 
duquel  département  tous  les  titres  et  actes  rela- 
tifs aux  fondations  feront  remis  sans  délai  par 
tous  administrateurs,  dépositaires  et  autres  qui 
s'en  trouveraient  chargés. 

•  2'  Les  grutiflcations  et  pensions  alimentaires 
seront  payées  aux  termes  accoutumés,  aux  per- 
sonnes employées  dans  les  états  de  distribution 
actuellement  existants;  tout  autre  emploi  des 
fonds  dépendant  desdites  fondations  sera  sus- 
pendu, et  les  sommes  qui  y  étalent  destinées 
demeureront,  par  forme  de  séquestre,  entreles 
mains  du  receveur  de  la  municipalité. 

•  3°  Les  dispositions  contenues  aux  deux  pré- 
cédents ariicles  seront  exécutées  seulement  & 
titre  provisoire,  nonoinlant  toutes  oppositions 
faites,  et  jusqu'à  ce  que,  sur  le  compte  qui  lui  en 
sera  rendu,  rAssemblée  ait  statué  définitivement 
sur  les  fondations  dont  il  s'agit.  • 

(Ce  décret  est  adopté-) 

tl.  le  PréaMMt.  L'ordre  dn  jour  tàt  an  nip- 
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port  du  comité  de  judicature  sur  le  remboursement 
des  offices  d'avocats  au  Conseil. 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  de  judi' 
cature  (1).  Messieurs,  malgré  la  suppression 
générale  des  offices  ministériels,  une  partie  des 
avocats  au  Conseil  doutaienl  encore  qu'ils  dussent 
se  regarder  comme  compris  dans  cette  suppres- 
sion; ils  ne  croyaient  pas  môme  qu'ils  fussent 
enveloppés  dans  celle  du  conseil  des  parties  ; 
mais  votre  décret  du  14  de  ce  mois  a  dû  faire 
cesser  toutes  leursincertitudes,  et  il  ne  s'agit  plus 
dans  ce  moment-ci  que  de  déterminer  ce  qui  peut 
leur  être  légitimement  dû  à  titre  di  rembour- 
sement. 

Avant  de  vous  présenter  Topinion  de  votre 
comité  sur  ce  point,  il  importe  de  vous  retracer 
en  peu  de  mots,  les  bases  gu'^  vous  avez  con- 
sacrées par  vos  précédents  décrets. 

A  ne  consulter  que  les  règles  austères  d'une 
rigoureuse  justice,  vous  eussiez  pu  vous  borner 
sans  doute  à  décréter  en  général  que  les  offices 
seraient  remboursés  sur  le  pied  ae  la  finance, 
puisque,  d'après  cette  mesure,  TEtat  aurait  rendu 
aux  titulaires  tout  ce  oui  a  été  elTecliveme  it 
versé  dans  le  Trésor  p  jolic  :  mais  vous  avez 
senti,  Messieurs,  que  Vadoption  de  cette  base 
unique  deviendrait  funeste  à  une  multitude  de 
familles  au  sort  desquelles  vous  n'av -z  pas  cru 
que  la  nation  pût  être  indifférente. 

En  effet,  vous  saviez  que,  par  le  concours  de 
plusieurs  causes,  un  grand  nombre  d'offices 
avaient  tellement  augmenté  de  valeur,  surtout 
dans  les  derniers  temps,  que  le  prix  auquel  ils 
avaient  été  vendus  n'avait  plus  aucune  propor- 
tion avec  la  finance  oriffinaire;  ainsi,  restreindre 
les  acquéreurs  au  simple  recouvrement  de  cette 
finance,  c'eût  été  en  quelque  sorte  décréter  leur 
ruine,  et  p.;ut-étre  encore  celle  de  leurs  légitimes 
créanciers.  Vous  avez  donc  jugé,  Messieurs,  que 
d'autres  bases  devaient  être  préférées  à  celles-là, 
et  sûrs  d'être  avoués  par  la  nation  généreuse 
dont  vous  êtes  les  représentants,  vous  vous  êtes 

f sortes  à  procurer,  aux  titulaires  supprimés,  tous 
es  adoucissements  que  vous  avez  crus  compatibles 
avec  les  devoirs  sévères  que  vous  avez  à  remplir. 

C'est  cet  esprit  qui  a  évidemment  dicté  voi} 
décrets  des  mois  de  septembre  et  décembre  1790. 

Pour  les  premiers,  qui  se  réfèrent  aux  offices 
de  judicature  et  de  municipalité,  vous  avez 
voulu  d'abord  que  tous  les  titulaires,  qui  avaient 
évalué  en  exécution  de  l'édit  de  1771,  fussent 
liquidés  sur  le  pied  de  celte  évaluation,  mesure 
équitable,  puisque  par  là  vous  accordiez  à  ces 
titulaires  la  valeur  quUls  avaient  eux-mêmes 
assignée  à  leurs  offices. 

Passant  ensuite  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été 
soumis  à  l'évaluation  de  1771,  vous  avez  décrété 
qu'ils  seraient  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition,  c^est-à-dire  de  tout  ce  nue 
l'office  avait  pu  leur  coûter  effectivement  :  ennn, 
prévoyant  le  cas  où  le  titulaire  se  trouverait  dans 
l'impuissance  de  produire  un  contrat  d'acqui- 
sition, vous  avez  décidé  que  dans  ce  cas  ml  ne 
il  serait  remboureé,  non  sur  le  pied  de  la  finance, 
mais  sur  celui  du  prix  moyen  des  offices  de  la 
même  nature  et  de  la  même  compagnie  qui 
auraient  été  vendus  10  ans  avant  et  10  ans 
après  l'époque  des  provisions  du  titulaire. 

En  un  mot,  par  vos  décrets  du  mois  de 
septembre,  vous  n'avez  réduit  l'officier  supprimé 

(1)  Le  rapport  de  M.  Régnier  n'a  pas  été  inséré  an 
MitUieur. 


au  simple  prix  de  la  finance  que  dans  une  seule 
hypothèse;  c'est  celle  où,  ayant  pu  évaluer  en 
exécution  de  Pédit  de  1771,  il  n'a  pas  ju^é  à 
propos  de  le  faire,  ce  qui  devient  infiniment  juste 
alors,  puisqu'à  défaut  d'évaluation  il  est  présumé 
avoir  adopté  lui-même  le  prix  de  la  finance 
comme  formant  la  véritable  valeur  de  son  office. 

Les  décrets  du  mois  de  décembre,  concernant 
les  offices  ministériels,  ont  aussi  pour  bases 
ces  grands  principes  d'équité  ;  mais  il  suffira  de 
vous  rappeler  ici  l'article  20  de  ces  décrets  qui, 
selon  votre  comité,  est  susceptible  d'une  appli- 
cation parfaite  à  l'espèce  sur  laquelle  vous  avez 
à  prononcer  maintenant. 

«  Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient 
d'être  parlé,  qui  n*étaient  pas  soumis  à  l'évalua- 
tion de  1771,  autres  néanmoins  que  ceux  des 
greffiers  et  huissiers  audienciers  sur  lesquels  il 
a  été  statué  par  les  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition,  et  à  leur  défaut  sur  le  pied 
de  la  finance.  » 

Aux  termes  de  tous  vos  décrets,  le  rembourse- 
ment sur  le  pied  de  la  finance  ne  doit  donc  ja- 
mais venir  qu'en  dernier  ordre  ;  l'évaluation  et 
le  prix  du  contrat  ayant  obtenu  une  préférence 
formelle  sur  ce  mode  de  remboursement. 

Maintenant  si  nous  appliquons  ces  principes 
à  la  liquidation  des  offices  d  avocats  au  Conseil, 
il  ne  parait  pas  que  le  mode  de  cette  liquidation 
puisse  être  proolématique  ;  il  est  très  constant 
d'une  part  que  ces  officiers  n'ont  point  été  sou- 
mis à  l'évaluation  de  1771  :  il  ne  l'est  pas  moins, 
de  l'autre,  que  tous  ont  des  contrats  d'acquisi- 
tion en  bonne  forme;  c'est  donc  sur  le  pied  de 
ces  contrats  que  tous  doivent  être  remboursés. 

En  vain  prétendrait-on  que  les  avocats  au  C'^n- 
seil  ne  sont  ni  officiers  de  judicature  ni  officiera 
ministériels,  et  qu'ainsi  les  bases  de  rembour- 
sement décrétées  en  septembre  et  en  décembre 
ne  sauraient  leur  être  appliquées.  D'abord,  quel- 
les qu'aient  été  les  prétentions  de  ces  officiers, 
il  paraît  assez  difficile  de  ne  pis  les  ranger  dans 
la  classe  des  officiers  ministériels;  non  pas  à  la 
vérité  dans  le  même  sens  que  de  simples  procu- 
reurS;  mais  du  moins  comme  ayant  réuni  les 
fonctions  ministérielles  à  d'autres  fonctions  d'un 
ordre  plus  relevé. 

Ensuite,  qu'importerait  d'ailleurs  qu'on  ne  dût 

E as  les  classer  parmi  les  officiers  ministériels? 
a  base  des  remboursements  sur  le  pit'd  des  con- 
trats, lorsqu'on  n'a  pas  été  soumis  à  révaluation, 
ne  peut  pas  être  regardée  comme  une  mesure 
particulière,  et  qui  ne  convienne  qu'à  une  cer- 
taine classe  d'officiers;  il  est  évident  que  c'est 
une  mesure  générale  que  l'équité  vous  a  fait 
adopter,  et  dont  l'équité  sollicite  aussi  l'applica- 
tion dans  le  même  cas,  à  tous  les  offices,  dins 
âuelque  classe  qu'il  faille  les  ranger,  fin  effet, 
essieurs,  pourquoi  avez-vous  préféré  cette  base 
à  celle  de  la  finance  ?  Votre  comité  en  a  déjà 
donné  la  raison,  c't  stque  vous  avez  craint  qu'une 
foule  de  titulaires  n'eussent  trop  à  souffrir,  s'ils 
se  trouvaient  réduits  au  simple  recouvrement  de 
cette  finance  qui,  très  souvent,  se  trouve  dans 
unedi^proportion  énormeavec  le  prixdes  contrats. 
Or,  ce  motif  si  légitime  et  si  respectable  de  vos 
dé -rets  s'applique  aux  avocats  au  Conseil 
peut-être  plus  encore  qu'à  toute  autre  classe  d'of- 
ficiers, car  le  plus  haut  prix  où  la  finance  de 
leurs  offices  se  soit  élevée  n'excède  pas  10 
livres,  tandis  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  acheté 
sur  le  pied  de  70,  80,  90,  000  livres,  etc. 
que  2  ont  même  porté  le  prix  de  leurs  acqui- 
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sitions,  l'un  à  105  et  Tautre  à  115,000  livres. 
Quelle  ne  serait  pas  la  perte  de  ces  titulaires, 
si  le  remboursement  de  la  finance  était  le  seul 
reconviement  sur  lequel  ils  pusseat  compter. 

Ces  prix  gui,  au  premier  aspect,  peuvent  pa- 
raître excessifs,  trouvent  pourtant  leur  excuse 
dans  les  circonstances.  La  juridiction  du  Conseil 
était  d*une  étendue  immensi*  :  de  brillantes  clien- 
tèles, des  relations  qui,  en  flattant  Tamour-pro- 
§re,  pouvaient  en  môme  temps  ouvrir  le  chemin 
e  la  fortune  ;  le  séjour  dans  la  capitale,  la  sta- 
bilité que  semblaient  avoir  les  offices  d'avocats 
au  Conseil;  tout  a  concouru  à  en  faire  hausser 
prodigieusement  le  prix.  Quoiqu*il  en  soit,  Tap- 
plication  de  la  base  que  vous  avez  posée  ne  dé- 
pend pas  du  prix  plus  ou  moins  fort  auquel  les 
contrats  de  vente  ont  pu  8*élever;  quel  que 
puisse  être  ce  prix,  vos  décrets  en  ordonnent  le 
remboursement,  lorsque  Toffice  n^a  pas  été  sou- 
mis à  l'évaluation.  Les  offices  des  avocats  au 
Conseil  sont  incontestablement  dans  ce  cas;  ainsi, 
en  vous  proposant  de  les  liquider  sur  le  pied 
des  contrats  d'acquisition,  votre  comité  ne  vous 
propose  que  de  décréter  l'exécution  de  la  loi 
que  vous  avez  précédemment  portée. 

11  s*en  faut  nien  pourtant  que  Tadoption  de 
cette  base  équitable  doive  satisfaire  également 
tous  les  avocats  au  Conseil.  Sur  73  individus  dont 
cette  compagnie  était  composée,  50,  à  ce  qu'on 
assure,  demandent  avec  instance  que  vous  la  rejet- 
tiez,  ce  sont  ceux  dont  les  contrats  passés  à 
des  époques  reculées,  au  lieu  de  s'élever  au  prix 
auquel  ont  acheté  les  derniers  acquéreurs,  des- 
cendent au  contraire  de  40,000  jusqu'à  20,000, 
17,000  et  même  jusqu'à  9,500  et  8,000  livres. 

À  en  croire  cette  portion  nombreuse  de  la 
compagnie,  au  lieu  de  décréter  le  rembourse- 
ment sur  le  pied  de  chaque  contrat,  il  faut  for- 
mer un  prix  général  et  commun  de  40,000  livres 
par  exemple  :  appliquer  ce  prix  à  chaque  titu- 
laire indistinctement  pour  lui  tenir  heu  de  la 
valeur  du  titre  de  l'office,  et  ajouter  ensuite  une 
autre  somme  qui  puisse  l'indemniser  de  la  perte 
de  la  clientèle.  Selon  eux,  ce  mode  de  liquida- 
tion serait  de  toute  justice,  parce  qu'il  s'agit, 
disent-ils,  de  titres  égaux  en  valeur,  et  qu'ainsi 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  piétexte  d'accorder 
à  un  titulaire  plus  qu'à  un  autre.  Us  ajoutent 
qu'en  adoptant  cette  mesure,  au  lieu  de  faire 
supporter  toute  la  perte  par  une  partie  des  titu- 
laires seulement,  elle  se  répartira  également  sur 
tous,  et  dcvi<  ndra  par  conséquent  plus  légère 
pour  chacun  d'eux. 

Ce  n'tst  pas  la  premicrc  fois  qu'on  a  tenté  de 
faire  admettre  ce  plan  de  liquidation.  Vous  n'au- 
rez pas  oublié  sans  doute  qu'il  vous  fut  déji\ 
S  reposé  lorsque  vous  prononçâtes  sur  le  rem- 
oursement  aes  offices  ministériels;  mais  le  ra|}- 
port  de  votre  comité  qui  existe,  prouve  qu'il  le 
combattit  dès  lors  avec  toute  l'autorité  de  la 
justice  et  de  la  raison;  aussi.  Messieurs,  vous 
ôtes-vous  bien  gardé  de  Tadopter. 

Comment  donc  a-t-on  pu  se  persuader  de  nou- 
veau que  vous  prissiez  jamais  sur  vous  de  re- 
trancher une  partie  notable  du  prix  de  leurs 
contrats  à  des  titulaires  qui  ont  acheté  fort 
cher,  pour  en  gratifier  d'autres  qui  n'ont  payé 
de  leurs  offices  que  des  prix  très  inférieurs? 

Seraii-ce  là,  comme  on  le  suppose,  faire  justice 
à  tous?  Et  n'est-il  pas  évident  au  contraire 
qu'une  telle  mesure  violerait  les  premières 
régies  de  l'équité  naturelle  en  dépouillant  les 
uns  de  leur  propriété  pour  la  transférer  gratui- 
tement aux  aotrea? 
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ËQ  quoi  donc  le  mode  du  remboursement,  sur 
le  pied  de  chaque  contrat,  favorise-t-il  ceux  des 
titulaires  qui  ont  acheté  à  des  prix  élevés?  Ce 
mode  leur  procure-Ml  un  bénéfice?  11  est  évi- 
dent que  non  :  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'ils 
ne  perdront  pas;  c'est  qu'ils  récu[)éreront  les 
sommes  qu'ils  ont  réalisées  en  acquéraut.  Biais 
ceux  dont  les  acquisitions  ont  été  faites  à  de 
moindres  prix  ne  seront-ils  pas  traités  de  môme?' 
Ne  recevront-ils  pas  aussi  tout  ce  qu'il  leur  en 
a  coûté?  Y  aura-tril  entre  les  titulaires  deux  poids 
et  deux  mesures? 

Un  système  qui  favoriserait  les  uns  au  pré- 
judice des  autres  serait  précisément  celui  qui 
tend  à  faire  admettre  un  prix  commun  ;  car  dans 
ce  cas,  tandis  qu'une  partie  des  titulaires  ne 
recevrait  pas  à  beaucoup  près  le  prix  de  leurs 


plan  que  votre  comité  vous  propose.  Il  est  vrai 
qu'en  l'adoptant  les  anciens  titulaires  ne  recou- 
vreront pas  la  totalité  du  prix  auquel  ils  eussent 
pu  vendre  ces  offices  avant  la  Révolution,  mais 
ce  n'est  qu'un  bénéfice  qu'ils  manqueront  de 
faire,  au  lieu  que,  dans  le  système  que  votre 
comité  combat,  les  autres  feraient  une  perte 
réelle  par  la  privation  d'une  partie  considérable 
du  prix  qu'ils  ont  payé  en  acquérant. 

Quand  vous  n'auriez  pas  déjà  posé  et  confirmé 
les  bases  du  remboursement  des  offices,  quand 
la  question  serait  encore  entière,  pourriez-vous. 
Messieurs,  balancer  entre  ces  deux  systèmes,  et 
ne  vous  hàteriez-vous  pas  de  donner  la  préférence 
à  celui  qui  tend  à  procuier  à  chaque  titulaire  la. 
restitution  de  ce  qu'il  a  déboursé  en  effet?  11  y 
aurait  d'autant  moins  de  justice  à  diminuer  le 
remboursement  des  derniers  acquéreurs,  pour 
augmenter  celui  des  autres,  que  ceux-là  ont  à 
peine  eu  quelques  instants  de  louissance,  et  que 
le  plus  clair  uu  produit  de  leur  travail  a  été 
encore  absorbé  par  l'intérêt  des  emprunts  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire  en  achetant. 

C'est  ce  que  les  anciens  titulaires  ont  parfaite- 
ment compris  eux-mêmes;  bien  convaincus 
qu'avant  tout  vous  vouliez  être  justes,  et  que 
jamais  vous  ne  vous  détermineriez  à  ôter  aux 
uns  pour  donner  aux  autres,  ils  ont  pris  le  parti, 
dans  un  écrit  postérieur,  de  proposer  un  tempé- 
rament qui  pût  faire  disparaître  ce  que  leur  sys- 
tème offrait  de  choquant  et  d'injuste  à  l'égu'rd 
de  leurs  confrères.  Ce  tempérament  e^t  qu'après 
avoir  accordé  à  tous  le  prix  commun  de  40,000  li- 
vres, et  l'inJemnité  pour  la  perte  de  la  clientèle, 
vous  ajoutiez,  en  faveur  de  ceux  qui  nii  seraient 
pas  remplis  par  là  de  la  totalité  du  prix  de  leurs 
contrats,  un  supplément  d'indemnité  qui  les  dé- 
sintéresse complètement. 

11  faut  convenir  qu'à  ce  moyen  l'injustice  dis- 
paraltraitcomplètement,etqueicsdernicrsacqué- 
reurs  n'auraient  plus  sujet  de  se  plaindre.  Mais, 
s'il  est  vrai  que  cette  mesure  conciliât  les  inté- 
rêts de  tous,  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'elle  pût 
s'accorder  également  avec  ceux  de  la  nation,  à 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  ce  cas 
les  remboursements  ne  devinssent  beaucoup  plus- 
onéreux. 

Or,  un  mode  de  liquidation  qui  tend  à  augmen- 
ter la  dette  nationale  ne  saurait  être  admis  qu'au* 
tant  qu'une  stricte  justice,  ou  du  moins  des  con- 
sidérations supérieures  d'équité  le  demandent 
impérieusement;  ainsi  vous  avez  décidé  que  lea 
titulaires  non  soumis  à  l'évaluation  seraient  rem- 
boursés sur  le  pied  de  leurs  contrats,  parce  qa'ea 
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ittet  il  semUait  sou»eraiiiemei)t  équitable  que 
ceux  qui  n'avaient  pas  eu  It  faculté  de  déterminer, 
pai  cette  voie,  la  Taleur  de  leurs  oFlicea,  pusaent 

J'  suppléer  parleurs  caatrata,  lesquels  formaienl 
a  preuve  incontestable  du  prix  auquel  il  les 
sraienl  évalués  eu  acquérant. 

D'ailleurs,  quel  serait  l'iiomme  aasec  sévère 
pour  improuver  qu'un  acqaéreur  de  boune  foi,  et 
k  qui  il  faut  avouer  qu'une  suppression  devait 
aembler  fort  peu  probable,  soit,  lorsqu'il  perd 
•on  état,  au  moins  rL-mboureé  de?  sommes  qu'il 
a  délivrées!  En  effet,  il  n'y  a  pas  ta  de  grAce,  de 
faveur,  c'«Bt  seulement  uae  perte  éridenle  dant 
ou  le  sauve,  et  il  était  sans  doute  de  la  grandeur 
et  de  la  dignité  nationale  qu'on  l'en  sauvât;  mais 
remijourser  au  de!4  du  prix  des  contrats,  ce  ne 
serait  pas  se  borner  à  empêcher  que  le  titulaire 
ne  perde,  ce  serait  ea  effet  lui  procurer  un  bé- 
BéGce,  et  c'est  ce  que  votre  comité  n'a  poa  cru 
qu'il  lui  fût  permis  de  vous  proposer- 

On  dit  que  ce  bénéfice  même  n  équivaudrait  pas 
eocore  à  beaucoup  prés  k  celui  nu'auraient  fait 
tes  titulaires  s'ils  avaient  vendu  dan«  le  temps  : 
cela  pent  être  ;  mais,  de  bonne  foi,  la  nation 
doit-elle  à  ces  titulaires  le  dédommaf^ment  des 
bénéllcea  qu'ils  ont  manqué  de  faire,  en  ne  ven- 
dant pas? 

Votre  comité  l'a  déjà  dit;  dans  la  rifineor  du 
droit,  !a  nation  aurait  pu.  sans  qu'on  ait  été  fondé 
à  l'uccuser  d'injustice,  s  en  tenir  au  rembourse- 
ment pur  et  simple  de  la  linance,  mais  si  les  n- 
présentants  légitimes,  interprètes  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  vceui,  ont  cru  pouvoir  se  rel&cber 
de  l'austérité  du  droit,  lorsqu'il  s'est  agi  d'em- 
pêcher que  les  titulaires  des  oiricis  ne  perdissent 
une  portion  notable  do  prix  qu'ils  avaient  réel- 
lement diboursé,  croit-on  qu'ils  pais-'^eul  pousser 
la  condescendance  au  point  de  mettre  encore  à 
la  charge  delà  nation  les  bénéfices  que  quelques 
titulaires  ont  manques,  pour  n'avoir  pas  fait 
d'aussi  heureuses  spéculations,  que  ceux  qui 
ont  vendu! 

Il  i.'8t  fficheux  ^ans  douie  pour  ces  titulaires 
de  n'avoir  pus  vendu  dans  un  temps  où  ils  eussent 
pu  le  faire  à  de«  conditions  avantageuses;  mais 
c'est  un  malheur  dont  la  nation  ne  saurait  être 
responsable,  et  que  rien  par  conséquent  ne  l'o- 
blÎRe  à  réparer. 

Ajoutons  que,  dans  le  cours  d'une  longue  jouis- 
sancp,  les  anciens  avocats  an  Conseil,  à  la  dif- 
férence de  Iturs  jeunes  confrères,  ont  eu  le  temps 
de  se  procuri-r  un  sort  sinon  brillaal,  du  moins 
honnête  1  si  l'on  fait  attention  surtout,  qu'ayant 
acheté  kura  oflices  il  des  prix  très  modiques,  le 
produit  de  leur  travail  n'a  pas  pu  être  absorbé 
par  des  rembourâemenls  d'empruots  ou  par  le 
payement  de  gros  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  comité  n'a  dû.  connaître 
que  les  bases  que  vous  avez  établies,  il  était  de 
son  devoir  do  s'y  asservir  rigoureuat-ment,  et 
Jamais  il  ne  lui  sera  reprocha  de  s'en  être  écarté 
d'un  seul  pas. 

On  prétend  que,  si  vous  les  avez  appliquées 
aux  oflices  ministériels  de^  tribunaux  ordi- 
naires, ^''a  é^é,  d'une  part,  parcequelous  cesoftîces 
étaient  d'une  valeur  très  médiocre,  et  de  l'autre 
paroe  que  tous  les  contrats  des  titulaires  stipu- 
laient un  prix  d'acquisition  k  peu  près  égal. 

Mais  si  Von  consulte  les  rapports  qui  ont  pré- 
cédé vos  décrets,  rapports  qui  ont  été  adoptés 
par  vou,  ou  est  bieutdt  convaincu  que  ce  n'est 
pas  dans  ces  motifs  que  votre  décision  a  pria  sa 
source. 
Od  y  voit  aa  coBlraire  que  la  raiaoo  qui  vous 


a  déterminés  i  adopter  les  contrats  individuels, 
à  défaut  d'évaluation,  a  éiû  que  le  prix  de  cas 
contrats  était  la  véritable  meaure  du  dédomma- 
gement de  chaque  titulaire,  et  que  vous  aves 
regardé  le  prix  commua  et  uniforme  pour  tous, 
comme  une  ba^^e  injuste  par  cela  même  qu'elle 
établirait  l'égalité  de  dëdommagemeot  entre  dai 
titulaires  qui  avaient  acheté  à  des  prix  très  diffô- 
rtota. 

Les  motifs  qu'on  allègue  ont  été  si  peacipables 
d'intluersDTTOs  décrets  qu'itn'est  pas  vrai,  comoM 
on  le  suppose,  que  tous  les  ofGces  oitiistérieli 
ne  fissent  que  d'une  très  faible  valeur,  et  quïl 
ne  Test  pas  davantage  que  tous  eussent  été  actw 
tel  k  des  prix  à  peu  prés  égaux  :  votre  comité  a 
eu  l'occasion  de  se  procurer  à  cet  égard  des  con- 
naissances d'après  lesquelles  il  ne  saurait  douter 
de  l'inexactitude  de  ces  assertions. 

Mais,  dit-on,  les  procureurs  ont  été  traités  bien 
pl^iB  favorablement  que  nous  :  non  seulement  on 
a  rectifié  les  évaluations  trop  faibles  Qu'ils  avaient 
faites,  maie  on  leur  a  encore  accorde  une  indem- 
nité déterminée  d'après  le  prix  de  leurs  contrats 
lorsque  l'évaluation  rectifiée  n'équivalait  pas  i 
ce  piix- 

Mais  pourquoi  ces  adoucissements  ont-ils  été 
accoriiés  aux  procureurs  f  Précisément  parce  que 
vos  décrets  ne  leur  ont  pas  laissé  la  liberté  de 
demander  le  prix  porté  par  leurs  contrats.  Vous 
n'ignoriez  pas  que  pour  échnpper  à  la  rapacité 
du  génie  IIschI,  la  plupart  d'entre  eux  n'avaieot 
fuft  que  des  évalunliona  très  faibles,  et  vous  n'a- 
vez pas  voulu  qu'ils  devinssent  les  vîciimea  d'one 
di.'Simulation  excusable.  Vous  avez  jugé  au^sî,  H 
est  vrai,  qu'une  indemnité  devait  alléger  ta  perte 
de  ceux  dint  les  contrats  excéderaient  l'évalna- 
ttoTi  rectifiée;  mais  tout  cela  ne  forme  qu'une 
compensation  fort  imparfaite  du  prix  de  leurs 
contrats,  qu'ils  n'ont  point  obtenu  par  vos  dé- 
crets. Cette  compensation  ne  peut  donc  justement 
leur  être  enviée  par  ceux  à  qui  vous  accordez  ce 
prix. 

Le  prix  du  contrat  a  tellement  été  considéré 
par  vous,  commii  lu  dernier  terme  oùrotiligation 
nationale  put  s'étendre,  qu'apnïs  avoir  accordé 
aux  grefliers,  huissiers,  commissaires  de  police, 
gardes  et  archers,  un  sixième  du  prix  de  leurs 
contrats,  au  di.l^  du  moulant  d<'  leur  évaluation, 
vous  avez  eu  grand  soin  de  décréter  en  même 
temps  que  le  rembouriement  de  l'évaluation  et 
l'indemnité  jointe  m-  pourraient,  daus  auciin 
cas,  excéder  le  prix  des  contrats- 

Cest  donc  à  ce  prix  que  votre  comité  a  dll 
nécessairement  se  fixer.  La  teneur  expresse  de 
vos  décrets,  le  danger  des  conséquences,  tout  lui 
a  fait  une  loi  de  rejeter  toute  autre  mesure  qiù 
pût  devenir  plus  onéreuse  à  la  nation. 

Mais,  en  accordant  le  prix  des  conlrats,  vos 
décrets  veulent  qu'on  fasse  à  chaque  titulaire  la 
déduction  de  la  valeur  des  recouvremeota  qui 
peuvent  avoir  été  compris  dans  son  acquisition. 

A  ce  sujet,  votre  comité  vous  oliserve  d'ubord 
que  cette  déduction  ne  saurait  avoir  lieu  à  l'é- 

5ard  de  ceux  des  avocats  au  Conseil,  dont  le  prix 
es  contrats  d'acquisition  n'est  que  de  10,000  livres 
et  au-  lessouB  :  la  raison  est  que  ce  prix  repré- 
sente uniquement  le  titre  de  1  office,  et  qu'ainsi 
lorsque  le  titulaire  n'a  payé  que  cette  somme  OQ 
même  une  somme  inférieure,  il  est  présumé  n'a- 
voir acheté  que  le  titre  nu,  et  -ans  aucun  recou- 
vrement. 

Mais  tous  les  contrats  qutexcèdent  10,000  livras 
sont  inconteatablemeot  sutcepUbles  de  ladéduc- 
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tion;  seulement  il  s'agit  de  savoir  à  quel  taux 
die  sera  fixée. 

Les  contrats  produits  par  les  avocats  au  Conseil 
ne  sauraient  servir  de  guide  à  cet  égard;  car, 
dans  tous,  la  clientèle  et  les  recouvrements  se 
trouvent  confondus,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
découvrir  quel  a  été  le  prix  de  ces  recouvre- 
ments. 

Quand  les  recouvrements  sont  énoncés  dans  les 
contrats  sans  spécification  de  la  somme  à  laque! le 
ils  so  montent,  l'article  22  des  décrets  du  mois 
de  décembre  veut  qu'il  soit  réputé  équivaloir, 
savoir:  pour  les  procureurs,  au  tiers  de  leurs  con- 
trats, et  pour  les  autres  officiers  ministériels  dont 
il  est  parlé  dans  ces  décrets,  au  douzième  ;  mais 
d'après  les  information^  que  votre  comité  a  prises 
sur  ce  point,  il  s'est  persuadé  que  nulle  de  ces 
deux  bases  ne  pouvait  être  adoptée  aux  avocats 
au  Conseil. 

Ce  n'est  pas  qu'il  se  flatte  d'avoir  à  vous  pré- 
senter des  données  infaillibles;  mais  dans  une 
manière  où  la  simple  conjecture  doit  nécessai- 
rement tenir  lieu  de  la  preuve,  il  peut  vous  as- 
surer du  moins  qu'il  a  pris  touies  les  précautions 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  mettre  à  cou- 
vert l'intérêt  national. 

Il  a  interrogé  uti  très  grand  nombre  d'avocats 
au  Conseil,  et  tous,  un  seul  excepté,  se  sont  ac- 
cordés à  soutenir  que  la  déduction  d'un  douzième 
f)our  les  recouvrements  était  le  re:ranchement 
e  plus  fort  qu'on  pût  leur  faire  supporter,  et 
votre  comité  n'a  pas  cru  qu'une  assertion  soli- 
taire et  destituée  de  preuves  dût  balancer  tant 
de  témoignages  contraires. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ignore  la  juste  défiance  que 
peut  inspirer  l'iiitérèt  peisonnd;  mais  cette  dé- 
fiance aussi  doit  avoir  ses  bornes;  et  quand  tant 
d'bommes  d'ailleurs  divisés  se  réunissent  sur  un 
point,  il  est  bien  diTficile  de  ne  pas  croire  qu'au 
moins  ils  ne  s'éloignent  pas  trop  de  la  vérité;  la 
eboseestd'autaut  plus  probable  ici  que  des  faits 
constants  viennent  encore  à  l'apimi  de  c*  lan- 
gage unanime.  Il  est généralemtnt connu  en  effet: 

P  Que  l'instruction  qui  se  faisait  au  Conseil 
et  lit  d'une  extrême  simnlxité,  et  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  guère  exister  dans  ce  tribunal  de  ces 
procédures  volumineuses  qui,  en  (grossissant  la 
masse  des  frais,  en  reculent  au  si  le  recouvre- 
ment: 

2''  Que  les  avocats  au  Conseil  ayant  pour  clients 
des  hommes  domiciliés  dans  toutes  les  parties  de 
la  domination  française,  et  souvent  même  des 
é:rangers,  ils  ne  manquaient  pas  de  prendre 
leurs  précautions  avec  ces  clients  qui  pour  la 
plupart  leur  étaient  inco.mus  :  il  état  donc  très 
rare  qu'ils  ne  se  fissent  pas  faire  des  avances  qui 

Susse  it  leur  procurer  la  certitude  de  no  pas  pro- 
i^'uer  g  atuitement  leurs  peines  et  leurs  soins 
dans  une  affaire  difficile  et  laborieuse. 

Ajoutons  à  cela  que  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions ne  comportait  pas  même  de  retard  dans  les 
payements:  des  conférences  chez  le^  ministres, 
chez  les  magistrats,  dans  les  bureaux,  de  fré- 
quents vovage^  à  Versailles  et  dans  tous  les  lieux 
où  le  roi  faisait  son  séjour  ;  un  travail  enfin  dont 
il  ne  restait  presque  jamais  aucune  trace,  et  qui 
dans  le  cas  trop  ordinaire  de  mauvaise  volonté 
de  la  part  d'un  client  aigri  par  la  p^rte  de  son 
procès,  était  exposé  à  rester  sans  récompense  ; 
tout,  en  un  mot,  exclut  à  l'égard  des  avocats  au 
Conseil,  l'idée  de  ces  gros  recouvrements  si 
communs  dans  les  études  des  procureurs  accré- 
dités. Observons  en  outre  que  les  procès  au 
Conseil  n'étant  pis  fort  ordinaires,  an  avocat 


ne  devait  pas  compter  que  le  même  plaideur 
y  revînt  une  seconde  fois  :  ainsi  ri^n  ne  l'obli- 
geait à  ces  ménagements  politiques  et  calculés 
d'int  usaient  les  procureurs  envers  leurs  dients 
pour  les  attirer  encore. 

Aussi,  parmi  les  contrats  qui  ont  été  communi- 
qués à  votre  comité,  en  trouve-t-on  un  grand 
nombre  dans  lesquels  les  acquéreurs  sont  expres- 
sément chargés  par  leurs  vendeurs  des  trop  reçus; 
ce  qui  prouve  bien  cet  usage  dans  lequel  étaient 
les  avocats  au  Conseil,  de  se  faire  faire  régu- 
lièrement des  avances  qui  les  missent  à  l'aori 
de  l'incertitude  des  recouvrements. 

Mais,  dira-t-on,  comment  co'icevoir  cette  mo- 
dicité, lorsqu'on  voit  que,  le  titre  des  offices  étant 
généralement  fixé  à  10,000  livres  au  plus,  le  prix 
des  contrats  se  trouve  cependant  quelquefois 
porté  à  100,000  livres  et  au  delà? 

Cette  objection  avait  d'abord  frappé  votre  co- 
mité; mais,  après  un  examen  plus  approfondi,  il 
a  reconnu  :  1^  que  l'évaluation  donnée  par  les 
contrats  au  titre  de  l'office  n'exprimait  point  la 
vraie  valeur  gne  ce  titre  avait  acquise,  surtout 
dans  les  derniers  temps;  il  a  été  convaincu  qu'on 
ne  l'avait  fixée  à  ce  taux  que  pour  éluder  une 
ancienne  défense,  faite  par  le  ministre,  de  vendre 
les  offices  d'avocats  au  Conseil  au-dessus  de 
10,000  livres,  défense  qui  avait  contraint  les  ven- 
dt'urs  à  rejeter  sur  les  recouvrements  et  sur  la 
clientèle  tout  ce  qui  pouvait  excéder  celte  somme. 

Votre  comité  a  reconnu,  en  second  lieu,  que 
souvent  un  vendeur  transmettait  à  son  acqué- 
reur l'espérance  des  plus  brillantes  clientèles, 
et  qu'il  était  naturel  qu'une  telle  perspective  ren- 
dît cet  acquéreur  peu  difficile  sur  le  prix. 

Les  vi  les  principales  du  royaume,  les  pays 
d'Etats,  le  ci-devant  clergé  séculier  et  régulier, 
la  ferme  générale,  la  régie  des  aides  et  les  mes- 
sageries, toutes  les  grandes  clientèles  enfin  qui, 
indépendamment  de<  profits  casuels,  procuraient 
encore  à  l'avocat  des  retenues  considérables, 
étaient,  il  faut  en  convenir,  un  app&t  bien  sédui- 
sant. 

On  conçoit  donc  sans  peine  que  ceux  à  qui  on 
transmettait  un  bon  nombre  de  semblables  clien- 
tèles, aient  porté  très  haut  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions, toutes  ces  acquisitions  ont  fait  juger 
à  votre  comité  qu'il  n'était  pas  possible  de  sup- 
poser que  les  recouvrements  fussent  entrés  pour 
un  tiers  dans  le  prix  des  contrats. 

Il  n'a  pas  cru  cependant  qu'ils  ne  dussent  être 
comptés  que  pour  un  douzième  ;  car,  quoiqu'il 
soit  évident  qu'ils  ne  pouvaient  pas  approcher 
de  ceux  des  procureurs,  on  peut  suppos  r  qu'ils 
surpassaient  de  quelque  chose  ceux  des  autres 
officiers  ministériels  dont  il  est  parlé  dans  les 
décrets  du  mois  de  décembre  ;  votre  comité  a  donc 
pensé  qu'il  éiait  équitable  d'adopter  un  autre 
taux  tel  que  le  huitième. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comitédejudicature,  décrète  que  les  avocats  au 
Co  iseil  seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  à  la  dé- 
duction d'un  huitième  pour  les  recouvrements, 
de  laquelle  déduction  seront  exempts  ceux  dont 
le  prix  des  contrats  ne  se  porte  qu'à  10,000  li- 
vres et  au-dessous.  » 

H.  Pra|^a«B.  L'intention  de  rAssemblée  est 
de  rendre  justice  à  tous  ;  or,  le  remboursement 
sur  le  pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de 
chaque  titulaire  ne  remplit  pas  ce  but,  puisque 
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parla  on  ne  rembourse  que  les  jeunes  et  que  ce 
n.;  sont  pas  leB  jeuaes  seulement  qu'il  faul  rem- 
bourser; par  là  on  verse  l'argent  eur  les  uns  et 
on  dépouille  les  autres.  Depuis  le  dernier  contrat 
d'acquisition  de  lu  plupart  des  avocats  au  con- 
seil, la  valeur  de  leurs  ordces  a  considérable- 
ment augmenté.  Par  le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, vous  ruineriez  ces  pères  de  famille,  en  ne 
rembourflont  neut-ôtre  que10,Q00  livres  des  offi- 
ces qui  en  valent  80,000.  Vous  puniriez  presque 
les  anriens  d'avoir  vieilli  dans  leurs  [onclioos- 

II  résulte  en  eflel  de  ce  que  vous  a  dit  le  co- 
mité qu'on  ne  rembourserait  pas  à  tous  la  vraie 
valeurde  leurs  titres,  sur  laquelle  ils  avaient  droit 
de  compt'.'r,  si  on  n^'  K'ur  donnait  pas  au  moins 
leremboursemiintsur  le  litre  le  plus  dépourvu  de 
clientèle.  J'observerai  d'ailleurs  que  l'Assemblée 
ne  s'es'L  occupée,  Ie20  décembre, que  du  mode  de 
remboursement  des  ofiices  supprimés  et  non  de 
ceux  des  avocats  au  Conseil,  et  qu'on  applique  à 
ceux-ci  les  dispositions  relalives  aux  fçrefflers 
Euppriméa  qui  doiveot  être  remboursés  sur  le 
prix  de  la  vente.  Au  reste,  les  avocate  au  Conseil 
sont  en  très  petit  nombre;  leur  remboursement 
sur  un  pied  favorable  ne  peut  tirer  à  de  grandes 
conséquences.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  dé- 
créter pour  ce  genre  d'ofHces  un  mode  particu- 
lier d'évaluation,  et,  afin  do  rectifier  l'inégalité 
que  le  projet  de  décret  a  établie  entre  les  anciens 
ei  les  nouveaux,  de  fixer  pour  minimum  le  prix 
du  plus  faible  des  contrats  d'acquisition  depuis 
10  ans. 

M.  Lavenne.  B[  moi  je  demande  la  question 

Jréahble  sur  le  projet  du  comité,  et  je  me  réfère 
celui  de  M.  Prugnon  sauf  à  proposer  quelques 
amendements. 

M-  Aadier-MasBlIIoB.  La  loi  générale)  pour 
tous  les  ofiices  non  compris  dans  l'évaluation 
de  1771,  est  qu'ils  seront  évalués  sur  h  prix 

moyen  des  dix  derniers  contrats  d'acquisition, 
mai'  que  cette  évaluation  ne  pourra  excéler  le 
dernier  co  >trat.  Vous  voyez  qu'en  donnant  aux 
avocnts  au  ConSi-il  le  maximum  de  ce  qui  est  dé- 
crété pour  les  autres,  bien  loin  d'être  Injustes 
envers  eux,  vous  les  favorisiez.  Vonl<:z-TOUB  faire 
dire  que  l'Assemblée  nationale  accorJe  tout  aux 
officii-rs  de  Paris? 

H.  M*MRiNa.  J'appuie  l'opmlon  de  M.  Pru- 
gnon;  en  1771,  le  gouvernement  mil  des  entraves 


U.  E>«  T«IIIer,  combat  le  projet  de  décret  du 
comité  qu'il  consiière  comme  trop  fjvorable  au 
plus  grand  nombre  des  avocats  au  conseil  ;  U  de- 
manJe  que  la  retnue  pour  lei  recouvrements 
soit  du  quart  au  lieu  du  huitième  du  prix  des 
oflic<  s,  comiue  le  proiiose  k  co^nité. 

M.  Bnial.  Je  ne  vois  aucune  espèce  de  justice 
à  donner  d'une  |>art  80,000  livres  &  un  bomme 

8UI  aura  acheté,  il  y  a  10  ou  12  ans  son  office,  et 
d  ne  donner  à  un  père  de  famille  pour  un  ofHce 
du  même  genre  que  10,000  livres  parce  qu'il 
l'ania  aciieté  depuis  trente  années.  Je  demande 

Su'on  adopte  le  projet  de  M.  Prosnon  et  que  l'on 
xe  un  minimum  au  moins  de  30,000  livres. 

M.  RAgalcp,  rapporteur.  J'invoquerai  en  fa- 
veur du  projet  ilu  comité  les  r^les  Mabliei  par 
rAsaemblée  eUe-mAoïe  qni,  dans  vxeaa  au,  o'a 


admis  ud  remboursement  supérieur  an  prix  des 
contrats  d'acquisition  et  je  citerai  comme  exem- 
ple les  officiers  ministériels  de  Plan  Ire  qui,  de 
même  que  les  avocats  an  Conseil,  n'ont  pas  été 
soumis  à  la  loi  de  l'ëvalnution. 

J'observiiirai  d'ailleurs  que  si  l'on  admet  une 
exception  pour  les  avocats  au  Conseil,  tous  les 
procureurs  auront  le  droit  de  réclamer. 

Vn  membre  :  Je  détie  qu'on  me  cite  une  seule 
évaluation  qui  excède  le  prix  du  contrat. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Bsnehe.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Prugnou. 

Pltaieurt  membre*  .-  La  question  préalable. 

M.  le  Préaldenl.  On  demande  la  question 
préalable  sur  Tamendement  de  U.  Prognon  qui 
détermine  pour  minimum  du  remboursement  le 
prix  du  plus  faib'.e  des  contrats  d'acquisition  de- 
puis 10  ans.  Je  conî^ulte  l'Assemblée. 

(L'épreuve  est  dou'euse.) 

H.  PmcD*!!.  Je  retire  mon  amendement  et  je 
ne  rallie  a  celui  de  H.  Buzot  qui  règle  le  mini- 


Pltuieari  membres  :  La  question  préalable. 
(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

Un  membre  propose  par  amendement  de  pren- 
dre pour  minimum  le  prix  moyen  des  contrats 
d'acquisition  depuis  i76j,  jnsques  et  y  com- 
pris 1771. 

H.  HttMlDB.  Je  demande  que  le  minimum 
soit  de  20,000  livres. 

(L'Assemblée,  après  quelques  d^ltats,  ferme  la 
discnSfion  et  accorde  la  priorité  &  l'amendement 
de  H.  Mougins.) 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de   M.  Muugins  qui  fixe  le  minimum  i 

20,000  livr.s. 

Voix  divertet.  L'appel  nominall  —  La  question 
préalablel 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la 
discuision.) 

H  le  PrésideHl.  Je  m;!ts  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'am  'ndement  de  H.  Mingins. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer).  {Riclamaliotis.) 

U.  le  Préaldenl.  Je  melsaux  voix  l'amende- 
dement  de  M.  Uougins. 
(L'épreuve  &  lieu.) 

H.  le  Préaident.  L'amendement  est  adopté. 

(Il  s'élève  de  bruyantes  réclamations  contre  la 
diicisiondi  Président,  Plusieurs  membres  insis- 
teni  pour  que  l'épreuve  soit  renouvelée.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

M.Régnier,  ra/i/writfur. Quoique  je  n'aie per* 
BonnellemeDtpasiedésirdem'écarter  ea  rien  da 
projet  de  décret  du  comité,  je  c-ois  néanmoins  de 
mon  devoir  d'observer  à  rÂ<semblée  que  la  pro- 
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poûtioa  du  miDimum  tel  qu'il  est  fixé  dans  l'a- 
mendemeDi  de  M.  Mougins  sar  lequel  la  délibé- 
ration est  ouverte,  ne  grèverait  le  Trésor  public 
que  d'une  somme  de  150,000  livres. 

M.  le  PrësMeat.  Je  reprends  la  délibération 
et  je  mets  aux  voix  la  question  préalaUe  sur 
l'amendement  de  M.  Mougios. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  PrësUlent.  L'Assemblée  décrète  qu'il  y 
lieu  à  délibérer  sur  Tamendemeot. 
Je  mets  maintenant  aux  voix  Tamendement. 
((L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Mou- 
gins  est  adopté.  {Vives  réclamations.) 

Un  membre  :  M.  le  Président  opine  tout  seul. 
(Murmures  prolongés.) 

Vn  arand  nombre  de  membres  :  L'appel  nomi- 
nal I  rappel  nominal  I(l/n  tumulte  prolongé  règne 
dans  l  Assemblée.) 

M.  le  Président  se  couvre.  (Au  bout  de  quel- 
ques instants^  le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  Lorsque  j*ai  mis  la  question 
préalable  aux  voix  et  que  j'ai  prononcé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer,  il  n  y  a  pas  eu  de  ré- 
clamations... 

Plusieurs  membres.  Si  faiti  si  fait! 

M.  le  Président.  Tai  mis  ensuite  aux  voix 
l'amendement  et  j'ai  cru  voir  que  les  membres 
qui  s'étaient  levés  pour  rejeter  la  question  préa- 
lable s'étaient  levés  pour  adopter  l'amendement. 
Bn  conséquence,  j'ai  prononcé,  parce  que  je  n'ai 
entendu  aucune  réclamation. 

M.  Lawie.  Le  fait,  Monsieur  le  Président,  est 
que  vous  n'avez  pas  voulu  écouter  les  réclama- 
tions. Je  ne  sais  si  c'est  parce  que  vous  êtes  en- 
touré de  beaucoup  de  monde,  ou  autrement. 

M.  Rœderer.  Je  demande rajournement,  toutes 
choses  restant  en  état.  {Murmures.) 

Un  membre  :  L'ajournement  ou  l'appel  nominal. 

M.  de  FoUevIlle.  Dans  cette  alternative,  je 
demande  Tappel  nominal. 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  procéder  à  l'appel 
nominal;  nous  ne  sommes  pas  200. 

M.  Prienr.  Il  vaut  mieux  ajourner  ;  samedi, 
nous  serons  plus  éclairés,  nous  aurons  réfléchi. 
{Applaudissements.)  Consultez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  l'ajournement.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  onze 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    REWBELL. 

Séance  du  vendredi  6  mai  1791  (1). 

M.  Chabrond,  ex^résident,  oirvre  la  séance* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  €onsiitutUm 
établie  à  Nancy,  portant  demande  du  licencie- 
ment de  l'armée  et  de  sa  prompte  recréation  sur 
les  principes  édictés  par  la  LonstitiBtion  fran- 
çaise. 

Les  pétitionnaires  exposent  à  l'Assemblée,  dans 
un  récit  touchant,  tous  les  maux  survenus  dans^ 
l'armée  par  cette  monstrueuse  constitution  mili* 
taire,  qui  n'était  applicable  qu'aux  temps  du  des- 
potisme, des  luttes  effrayantes  qui  se  renon* 
veilent  sans  cesse  contre  les  chefis  qui  yeulent 
étouffer  les  germes  naissants  du  patriotisme  dans 
le  cœur  du  soldat,  et  le  soldat  lui-même,  qui, 
s'éclairant  sur  ses  devoirs  et  sur  ses  droits,  ne 
veut  plus  être  l'aveugle  instrument  du  caprice  de 
ses  supérieurfi,  et  a  juré  de  n'obéir  qu'a  la  loi. 

Ils  retracent  aux  yeux  des  législateurs  français 
tous  les  troubles ,  tous  les  désordres  qui  ont  pris 
leur  source  dans  cette  contrariété  d'opinions,  et 

3 ni  ont  compromis  plus  d'une  fois  la  tranquillité 
e  la  nation. 

Ils  font  entrevoir  tous  les  dangers  où  s'expose 
la  nation  en  confiant  ses  plus  chers  intérêts,  ceux 
de  sa  liberté  et  de  ea  Constitution,  à  des  hommes 
qui  tiennent  par  des  considérations  personnelles, 
à  tous  les  préjugés  de  Tancien  ordre  de  choses, 
dont  lis  ont  juré  de  relever  le  monstrueux  édi- 
fice sur  la  ruine  de  notre  sage  Constitution,  à  des 
principes  prescrits  par  la  raison.  Ils  frémissent 
d'horreur  en  se  représentant  sur  nos  frontières 
une  armée  prête  à  nous  attaquer,  et  la  France 
stupidement  tranquille,  en  voyant  sa  destinée 
entre  les  mains  dtt  ces  instruments  serviles  du 
despotisme,  qui  ne  manqueraient  pas  de  saisir 
une  si  favorable  occasion  pour  exécuter  leurs 
exécrables  projets. 

Us  se  rappellent  avec  plaisir,  et  avec  un  senti- 
ment vif  de  reconnaissance,  cette  énergie  forte  et 
puissante  avec  laquelle  l'Assemblée  déjoua  li^ 
efforts  de  la  ligue  sacerdotale  qui  voulait,  la 
torche  du  fanatisme  à  la  main,  détruire  la  France 
par  un  embrasement  universel  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent voir  sans  effroi,  dans  une  conjuration  plus 
formidable  encort',  cette  sorte  d'inattention  de 
l'Assemblée  dont  la  fausse  sécurité  pourrait  nous 
jeter  dans  des  maux  dont  les  suites  sont  incal- 
culables. 

M.  le  secrétaire  annonce  ensuite  une  adresse 
des  artistes  inventeurs. 

(La  lecture  de  cette  adresse  est  renvoyée  à 
Tordre  du  soir.) 

M.  Le  Monnevry,  citoyen  de  Paris,  est  admis 
à  la  barre  et  présente  à  rAssemblée  un  mémoire 
sur  les  financf'S. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
des  finances  et  accorde  à  M.  Le  Monnevry  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  Béanœ  d'hier  au  matin. 


0m 
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M.  Andriea.  Messieurs,  il  est  dit,  dans  le  pro- 
cès-verbal qui  vient  de  vous  être  lu,  qu'un  mem- 
bre ayant  demandé  le  renvoi  de  Tanaire  d^Avi- 
enoû  aux  comités  d* Avignon,  diplomatique  et  de 
Constitution,  ce  renvoi  a  été  décrété.  Ce  n'est  pas 
cela. 

M.  Pétion,  lorsqu'il  a  parlé  sur  la  continuation 
de  la  discussion  sur  cette  affaire,  a  demandé  non 

Ï^as  le  renvoi  aux  comités  d'Avignon,  diploma- 
ique  et  de  Constitution  de  l'ensemble  de  la  ques- 
tion, mais  seulement  le  renvoi  à  ces  comités  du 
surplus  des  articles  du  projet  de  décret  proposé 
par  M.  le  rapporteur.  (Murmures.) 

Je  demande  que  cette  rectification  soit  faite  au 
procès-verbal. 

M.  de  La  Roehefoneanlt-Llancoart.  Le 

procès-verbal  est  rédigé  avec  une  parfaite  exac- 
titude. Lorsçiue  l'Assemblée  a  renvoyé  les  arti- 
cles du  comité,  elle  a  bien  entendu  renvoyer  le 
tout  ;  en  effet,  M.  Pétion  a  fait  très  judicieusement 
remarauer  que  TAssemblée,  en  décrétant  qu'elle 
ne  déclarait  pas  aujourd'hui  gu*Âvignon  taisait 
oartie  intégrante  de  l'Empire  français,  avait  été 
oin  de  déclarer  le  contraire,  à  savoir  qu'il  n'en 
'erait  pas  partie.  {Applaudissements.) 

Ainsi,  en  ne  prononçant  pas  le  projet  de  décret 
qui  lui  était  soumis  par  le  comité  et  qui  tendait 
à  la  déclaration  des  droits  de  la  France  sur  Avi- 
gnon et  le  Comtat  Venaissin,  l'Assemblée  a  laissé 
les  choses  entières  ;  elle  n'a  fait  que  rejeter  la 
réduction  qui  lui  était  présentée  pour  l'article  l""', 
et^  comme  les  articles  suivants  ne  sont  que  des 
conséquences  immédiates  de  ce  1"  article,  ils  ne 
peuvent,  en  cet  état,  être  mis  en  délibération.  Il 
faut  donc  nécessairement  que  le  comité  pr^ente 
une  nouvelle  rédaction,  une  nouvelle  mesure; 


il  reste  à  décider,  sauf  la  réjection  de  l'article  1 
du  projet  présenté  par  le  comité. 

La  rédaction  du  procès-verbal  doit  donc  être 
conservée  telle  qu'elle  existe. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  procès- 
verbal  subsistera  tel  qull  est  rédigé,  et  adopte 
ce  procès-verbal.) 

M.  WiewheU^  président^  prend  place  au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  sur  la  destination 
et  Vemploi  des  biens  qui  dépendaient  des  églises 
paroissiaU'S  ou  succursales  supprimées. 

M.  EianjaiAalfl,  au  nom  des  comités  ecclé' 
siastiques  cl  d'aliénation.  Messieurs,  le  projet  que 
je  vous  présente  eu  ce  moment,  au  nom  de  vos 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis, 
n'est  pas  nouveau;  ce  n'est  qu'une  rédaction 
plus  aétaillée,  plus  claire  et  plus  exacte  des 
articles  qui  vous  avaient  été  proposés  le  26  février 
dernier,  dont  la  discussion  fut  comnr]encée  le 
même  jour,  et  qui  furent  ensuite  envoyés  à  vos 
comités,  pour  y  insérer  divers  amendements, 
les  uns  adoptés  par  l'Assemblée,  les  autres  sou- 
tenus et  accueillis  par  beaucoup  de  membres. 

Parmi  les  biens-fonds  ci-devant  appartenant 
aux  paroisses  ou  succursale-:,  qui  sont  ou  seront 
supprimées  en  vertu  de  vos  décrets,  il  y  en 
avait  qui  produisaient  des  revenus,  comme  les 
terres,  les  maisons  affermées  ou  arrentées;  il 
y  en  avait  d'autres  qui  étaient  les  objets  mêmes 
actuellement  cooMcrét  aux  usages  du  culte. 


comme  les  ég'ises  sacristies,  cimetières,  tours 
et  clochers;  on  peut  mettre  au  môme  rang  les 
presbytères,  car  ils  ne  produisaient  aux  parois- 
siens aucuns  revenus,  souvent  c'était  pour  eux 
un  fardeau,  à  cause  des  réparations  et  recons- 
tructions. 

Plusieurs  paroisses  sont  réunies  en  une;  les 
citoyens,  rassemblés  dans  la  paroisse  nouvelle- 
ment circonscrite,  doivent-ils  disposer  des  églises, 
des  cimetières,  des  presbytères,  et  les  vendre 
au  profit  de  la  nouvelle  paroisse  ?  Ou  ces  objets 
doivent-ils  rester  au  profit  de  La  nation  ?  C'est 
là  ce  que  vous  avez  à  décider.  Supposons  d'abord 
que  cette  nouvelle  église  soit,  comme  il  arrive 
très  fréquemment  une  église  nationale,  ci-devant 
dépendante  de  chapitre  ou  de  monastère  sup- 
primé; alors,  sans  doute,  la  nation  doit  au  moins 
disposer  des  b&timents  insuffisants  ou  ruineux 
Qu'elle  a  remplacés  par  de  solides  et  spacieux 
édifices.  11  serait  révoltant,  par  exemple,  que 
les  douze  églises  remplacées  à  Paris  par  la  paroisse 
cathédrale,  établie  dans  un  templ<i  superbe  et 
magnifiquement  décoré,  fourni  par  la  nation, 
fussent  aliénées  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse. 
Il  ne  serait  pas  plus  sage  d'abandonner,  aux 
paroisses  conservées  dans  les  anciennes  églises 
paroissiales,  des  édifices  et  emplacements,  qui  ne 
produisaient  aucun  revenu  et  qui  sont  convena- 
blement remplacés  par  ceux  de  l'église  nouvel- 
lement circonscrite.  Les  habitants  seront  pleine- 
ment désintéressés,  si  TËtat  se  charge,  d'une 
part,  d'acquitter  ce  qui  peut  être  encore  dû  pour 
achat,  construction  ou  réparation  de  ces  édifices, 
et  de  fautre,  de  mettre  l'église  nouvellement 
circonscrite  en  état  de  satisfaire  à  sa  nouvelle 
destination. 

Ces  courtes  réflexions  paraissent  justifier  suf- 
fisamment les  articles  du  projet  de  vos  comités, 
à  l'exception  du  septième,  sur  la  manière  de 
régler  le  partage  des  autres  biens  des  églises 
supprimées.  La  difficulté  vient  de  ce  qu'il  faut 
assez  souvent  diviser  une  ancienne  paroisse  entre 
plusieurs  paroisses  nouvelles,  pour  faire  des 
circonscriptions  justes  et  convenables.  En  pareil 
cas,  faudra-t-il  diviser  les  biens  de  chaque 
église  supprimée  entre  les  paroisses?  Mais  sur 
quelle  base  serait  fait  ce  partage?  Sur  celle  du 
territoire  ?  Il  est  très  inégal  en  valeur^  très  inégal 
en  population.  Sur  le  nombre  des  habitants?  iMais 
ce  nombre  varie  d'une  année  à  l'autre;  il  a  varié 
prodigieusement  pendant  le  cours  de  cette  Révo- 
lution. Et  puis,  comment  se  partageraient  cer- 
taines choses  indivisibles,  comme  la  desserte  des 
fondations?  Mais  surtout  qui  ferait  ce  partage? 
En  quelle  forme  y  procéderait-on?  Où  s'arrêterait 
le  recours  en  cas  de  réclamation  des  parties 
intéressées?  Ne  faudrait-il  pas  des  inventaires 
des  litres  et  papiers,  des  prisages  et  enlotis- 
sements?  Et  tout  cela  ne  ferait-il  pas  une  source 
de  chicanes  et  de  dissensions? 

Dans  cet  état,  vos  comités  vous  proposent  de 
couper  un  nœud  qu'ils  désespèrent  de  résoudre 
d'une  manière  satisfaisante,  et  d'ordonner  que 
les  biens  suivront  le  territoire  dans  lequel  se 
trouvera  l'église  supprimée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  sur  la  des- 
tination et  l'emploi  des  édifices,  emplacements 
et  autres  immeubles  réels,  ainsi  que  des  biens 
meubles  dépendant  des  églises  paroissiales  ou 
succursales  qui  sont  ou  seront  supprioo^s  en 
exécution  de  la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 
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«  Art.  1^.  Les  églises  et  sacristies»  parvis, 
tours  et  ciocliers  des  paroisses  ou  succursales 
supprimées,  lorsque  ces  terrains  et  édifices  ne 
seroDt  pas  conservés  pour  oratoires  ou  chapelles 
de  secours,  par  décret  de  TAsseoibiée  nationale 
ou  du  Corps  législatif,  seront  vendus  après  le 
décret  de  suppression  de  la  paroisse  ou  succursale, 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

«  Art.  2.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues 
par  les  fabriques  ou  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants,  pour  constructions  et  réparations 
desdites  églises  supprimées,  de  leurs  sacristies, 
parvis,  tours  et  clochers,  ainsi  que  le  montant 
des  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  par 
les  corps  a'iministratifs,  sous  Tinspection  et  la 
surveillance  du  roi,  pour  rendre  les  églises  des 
paroisses  et  succursales  nouvellement  circons- 
crites propres  à  leur  nouvelle  destination,  et 
pour  y  faire  les  réparations  manquantes  à  l'é- 
poque du  décret  de  circonscription ,  s 'ront 
acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite  par  le 
décret  des  g,  12  et  14  avril  dernier,  titre  I". 

«  Art.  3.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et 
succursales  supprimées  seront  également  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

«  Art.  4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues 
par  les  fabriquer*  ou  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d  habitants,  pour  achat  ou  clôture, 
soit  des  cimetières  desdites  églises  supprimées, 
soit  des  cimetières  ju^és  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance 
du  roi,  pour  les  paroisses  et  succursales  nouvel- 
lement circonscrites,  seront  acquittées  par  la 
caisse  de  Texiraord inaire,  après  avoir  été  liqui- 
dées, comme  il  est  dit  en  Tariicle  2. 

«  Art.  5.  Les  presbytères  et  bâtiments  qui  ser- 
vaient à  loger  les  personnes  employées  au  ser- 
vice desdites  églises  supprimées  ou  changées  en 
simples  oratoires  sont  déclarés  biens  nationaux, 
à  la  charfi:e  de  l'usufruit  réservé  par  Tarticle  7 
de  la  loi  du  23  octobie  dernier,  à  des  curés  de 
paroisses  supprimées. 

«  Art.  6.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues 
par  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habi- 
tants, pour  achat,  construction  ou  réparation 
des  bâtiments  et  presbytères  mentionfiés  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  celles  qui  seraient  dues  pour 
achat,  construciion,  ou  grosses  réparations  de 
semblables  édifices  jugées  nécessaires  en  la  forme 
exprimée  aux  articles  2  et  4  ci-dessus,  à  raison 
des  églises  nouvellement  circonscrites,  seront  ac- 
quittées par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au  même 
article  2. 

«  Art.  7.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  im- 
meubles desdites  églises  supprimées  passeront, 
avec  leurs  charges,  a  l'église  paroissiale  ou  suc- 
cursale établie  ou  conservée,  et  dans  Tarroudis- 
sement  de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont  les- 
dits  biens  dépendaient  avant  la  suppression. 

Art.  8.  Il  ne  sera  rien  pavé  au  Trésor  public, 
à  raison  des  terrains  et  édifices  de  même  nature 
que  ceux  mentionnés  en  l'article  premier  ci-des- 
sus, et  provenant  des  chapitres  et  communautés 
ecclésiastiques,  séculières,  et  régulières,  sup- 
primés en  vertu  de  la  loi  du  24  août  dernier,  qui 
sont  ou  seront  consacrés  au  culte  par  décret  de 
TAssemblée  nationale  ou  du  Corps  législatif,  pour 
servir  de  nouvelle  église  paroissiale  ou  succur- 
sa'e,  ou  d*orttoir6  publie;  mais  il  sera  dispoêé 
comme  de  bieos  aauoBtox,  dea  terrains  el  édi- 


fices de  l'ancienne  église,  aux  charges  prescrites 
par  l'article  2  du  présent  décret.  ^ 

«  Art.  9.  Les  ventes  prescrites  par  rarticle  \^ 
ci-dessus,  ne  pourront  être  effectuées  qu'après 
avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le  respect  dû 
aux  églises  et  aux  sépultures. 

c  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le 
commerce  qu'après  10  années,  à  compter  depuis 
les  dernières  inhumations.  » 

M.  Tabbé  Maary.  Je  demande  la  parole.  M.  le 
Président,  nous  ne  sommes  pas  200  ;  il  faut  exé- 
cuter votre  règlement,  qui  dit  qu'on  ne  peut  dé- 
libérer à  moins  de  200  membres;  et  alors,  quand 
nous  serons  200,  vous  pourrez  délibérer.  N'accou- 
tumez pas  la  nation  à  fouler  aux  pieds  votre  Cons- 
titution. 

M.  Gombert.  Il  n'y  a  personne  de  votre  côté, 
il  n'y  a  jamais  personne;  vous  n'avez  qu'à  venir 
plus  tôt. 

M.  Tabbé  Manry.  Je  n'excuse  personne;  on 
a  tort. 

Plusieurs  membres  ;  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Tabbé  Manrj.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
votre  ordre  du  jour?  Il  ne  fait  pas  jour  encore 
pour  l'Assemblée.  (Murmures  prolongés,)  On  ira 
aux  voix  dans  une  heure;  mais  il  ne  faut  pas 
enlever  les  décrets  par  surprise;  il  ne  faut  p  is 
de  surprise. 

M.  Prieur.  Nous  sommes  plus  de  200  membres. 
La  vérité  est  qu'il  n'y  en  a  guère  que  10  ou  12 
du  côié  où  s'assoient  MM.  les  ci-devant  évêques 
et  chanoines;  cependant  il  n'est  pas  si  grand 
malin  que  M.  l'abbé  Maury  veut  bien  le  dire. 

M.  Fabbé  Manry.  Nous  sommes  200?  Pour 
me  prouver  que  j'ai  tort,  comptons-nous. 

M.  Martlnean.  Je  demande  que  M.  l'abbé 
Maury  soit  entendu.  On  ira  aux  voix  sur  les 
observations  :  on  ne  peut  pas  perdre  son  temps 
en  vaines  criailleries. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  crois  avoir  le  droit  de 
rapp  '1er  l'Assemblée  à  ses  propres  décrets.  Elle  a 
décrété  très  volontairement,  et  j'ajoute  tréii  juste- 
ment, qu'on  ne  pourrait  jamais  rendre  au  un 
décret,  a  moins  qu'il  n'y  eût  200  membres  pré- 
sents. 

M.  Ganltler-Blaniat.  J'atteste  que  nous 
sommes  plus  de  200. 

M.  l'abbé  Maary.  Et  moi,  j'affirme  que  nous 
ne  sommes  pas  200. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  consultée,    décrète  l'ordre    du 
jour.) 

M.  Tabbë  Manry.  Nous  ne  sommes  point  200; 
je  porterai  mes  plaintes  à  l'Asiemblée  lorsqu'elle 
sera  complète. 

M.  Geapil-Préfeln.  Je  vous  conseille  d'aller 
vous  plaindre  à  M.  le  nonce. 

H.  lia^Jaioali,  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
enfleioa  son  projet  de  décret  article  par  article  : 
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Art.  \^. 

«  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  tours  et 
clochers  des  paroisses  oa  succursales  supprimées, 
à  l'exception  des  terrains  et  édifices  qui  auront 
été  conservés  pour  oratoires  ou  chapelles  de  se* 
cours,  par  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  se- 
ront vendus,  après  le  décret  de  suppression  de  la 
paroisse  ou  succursale,  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux.  • 

M.  lia  venue.  Je  demanderais  que  l'article  por- 
tât que  la  vente  des  presbytères  et  de  toutes  les 
églises  qui  seront  supprimées  fût  faite  au  profit 
des  paroisses,  communautés  ou  municipalités 
qui  avaient  été  obligées  à  ces  constructions. 

M.  Dosfanl.  Je  demande  que  le  décret  dise 
expressément  que,  quant  aux  campagnes  oui 
n'auront  pas  d'églises  payées  par  la  nation,  les 
presbytères,  les  églises,  les  cimetières  seront 
vendus  au  profit  des  communautés,  c'est-à-dire 
de  la  paroisse. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements  par  la 
question  préalable  et  décrète  l'article  pre{aier.) 

Art.  2. 

«  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques,  ou  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  pour  constructions  et  réparations 
desdites  églises  supprimées,  de  leurs  sacristies, 
parvis,  tours  et  clochers^  ainsi  que  le  montant 
des  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  parles 
corps  administratifs,  sous  l'inspection  et  la  sur- 
veillance du  roi,  pour  rendre  les  églises  des  pa- 
roisses et  succursales  nouvellement  circonscrites, 
propres  à  leur  nouvelle  destination,  et  pour  y 
laire  les  réparations  manquantes  à  l'époque  du 
décret  de  circonscription^  seront  acquittées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  après  avoir  été  li- 
quidées dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  pre- 
mier du  décret  des  8,  12  et  14  avril  derniers.  » 
{Adopté.) 

Arl.  3. 

ce  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succur- 
sales supprimées  seront  également  vendus  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  nationaux.  » 

M.  Gomberl.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment sur  cet  article.  Prenez  garde,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  forcer  les  communautés  d'habi- 
tants qui,  à  frais  communs,  ont  fait  bâtir  les 
églises,  d  aller  à  1  lieue,  2  lieues,  3  lieues,  à  la 
messe:  c'est  vouloir  détruire  la  relieiou  que  de 
faire  aller  si  loin  les  habitants  aux  offices  de  leur 
culte  (Applaudissements  à  droite.)  et  vous  seriez 
désapprouvés  par  toute  la  France. 

M.  LaBjuInai»,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela. 

M.  Gombert.  Je  demande  que  les  communau- 
tés soient  consultées  ;  on  ne  peut  pas  vouloir  les 
réunir  contre  leur  volonté. 

(L'Assemblée  décrète  Tordre  du  jour  sur  Ta- 
mendement  de  M.  Gombert  et  adopte  l'article  3.) 

Art.  4. 

a  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques,  ou  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  pour  achat  bu  clôture,  soit  des  cime- 
tières desdites  églises  supprimées,  soit  des  cime- 


tières jugés  nécessaires  par  le<i  corps  administra 
tifs,  sous  Tinspection  et  la  surveillance  du  roi, 
pour  les  paroisses  et  succursales  nouvellement 
circoDscriies,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidées  comme 
il  est  dit  en  l'article  2.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient 
à  loger  les  pereonnes  employées  au  service  des- 
dites églises  supprimées,  ou  changées  en  simples 
oratoires.  Font  déclarés  biens  nationaux,  à  la 
cbarge  de  Tusurruit  réservé  par  l'article  7  de  la 
loi  du  23  octobre  dernier,  à  des  curés  de  parois- 
ses supprimées.  »  {Adopté.) 

An.  6. 

«  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants, 
pour  achat,  construction  ou  réparation  des  bâ- 
timents et  presbytères  mentionnés  en  l'article 
précédent,  et  celles  qui  seraient  dues  pour  achat, 
constructionsou  crosses  réparationsdesemblables 
édifices  jugées  nécessaires  en  la  forme  exprimée 
aux  articles  2  et  4  ci-dessus,  à  raison  des  églises 
nouvellement  circonscrites,  seront  acquittées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  après  avoir  été  li- 
quidées comme  il  est  dit  au  même  article  2.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeubles 
de  fabriques  desdites  églises  supprimées  pa^se- 
seront,  avec  leur  charge,  â  l'église  paroissiale  ou 
succursale  établie  ou  conservée,  et  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont 
lesdits  biens  dépendaient  avant  la  suppression.  » 
{Adopté») 

Art.  8. 

«  Il  ne  sera  rien  payé  au  Trésor  public,  à  rai- 
son des  terrains  et  édifices  de  même  nature  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  1*'  ci-dessus,  et  pro- 
venant des  chapitres  et  communautés  ecclésias- 
tiques, séculières  ou  régulières,  supprimées  en 
vertu  de  la  loi  du  24  août  dernier,  qui  sont  ou  se- 
ront consacrés  au  culte  par  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  servir  de  nouvelle  église  parois- 
siale ou  succursale,  ou  d'oratoire  public  ;  mais  il 
sera  disposé,  comme  de  biens  nationaux,  des  ter- 
rains et  édifices  de  l'ancienne  église,  aux  charges 
prescrites  par  l'article  2  du  présent  décret.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  ventes  prescrites  par  l'article  l^''  ci-des- 
sus ne  pourront  être  effectuées  qu'après  avoir 
pris  les  précautions  qu'exige  le  respect  dû  aux 
églises  et  aux  sépultures. 

«  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le 
commerce  qu'après  dix  années,  à  compter  depuis 
les  dernières  inhumations.  » 

M.  Millet  de  Mureaa.  Je  demande  aue  les  ci- 
metières soient  vendus  dès  â  présent,  à  la  charge 
par  les  acquéreurs  de  les  laisser  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  en  vaine  pâture. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  d'Aabergean  de  Marinai».  Puisque  l'As- 
semblée vent  remuer  jusqu'aux  cendres  de  dos  pè- 
res, je  demande  que  chaque  citoyen  puisse,  à  l'ex- 
piration des  dix  années  mentionnées  en  l'article 
qui  nous  occupe,  demander  rexhumation  des  corps 
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de  ses  parents  inhumés  dans  les  cimetières  qui  se- 
ront mis  en  vente  et  faire  transporter  ces  corps-là 
où  n  jngera  convenable. 

M.  Trellhard.  li  me  paraît  très  juste,  comme 
le  demande  M.  de  Murinais,  de  pourvoir  à  faire 
faire  les  exhumations  dans  les  terrains  compo- 
sant les  cimetières  qui  pourront  être  vendus.  Je 
demande  donc,  non  pas  Tordre  du  jour,  non  pas 
la  question  préalable  sur  la  motion,  mais  le  ren- 
voi an  comité,  qui  présentera  à  cet  égard  ce  qui 
lui  semblera  le  plus  raisonnable. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  Tamendement 
de  M.'  d'Âubergeon  de  Murinais  au  comité  ecclé- 
siastique et  adopte  l'article  9.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-FAienne  sur  la  créa- 
tion de  pelits  assignats. 

H.  d' Attarde.  Messieurs,  M.  Rabaud-Saint- 
Blienne  vous  a  proposé  l'émission  de  petits  assi- 
gnats ;  sur  de  premiers  aperçus  et  sur  des  bases 
inexactes,  il  a  élevé  un  systèuie  que  son  éloquence 
a  rendu  sjiécieux;  il  Fa  appuyé  de  raisonnements 
qui  ne  doivent  leur  force  qu'à  la  pureté  de  leur 
source,  le  patriotisme. 

Et  moi  aussi,  j'embrasse  les  statues  de  la  Patrie 
et  de  la  Loi  ;  je  vous  crie  en  leur  nom  :  Ne  com- 
mettez pus  une  erreur  funeste  que  déjà  plusieurs 
fois  vous  avez  repoussée,  et  notamment  par  votre 
décret  qui  a  fixé  à  50  livres  le  terme  de  la  divi- 
sion des  assignats. 

Jecorabattrai  M.  Rabaud,  adversaire  trop  redou- 
table, sans  doute,  s'il  eût  erré  dans  une  matière 
qui  lui  fût  plus  familière.  Après  avoir  rendu 
sensible  une  contradiction  que  la  magie  du  style 
vous  a  peut-être  dérobée,  relevé  des  erreurs  de 
fait  qui  ont  conduit  à  de  fausses  inductions,  je 
discuterai  les  principes  et  les  conséquences  de 
ce  dangereux  svstème. 

M.  Habaud-Saint-Etienne  attribue  à  la  ra- 
reté du  numéraire  l'anéantissement  du  commerce 
dont  il  peint  la  balance  renversée.  Il  ajoute  ce- 
pendant que  les  manufactures  sont  fatiguées  de 
demandes,  auxquelles  elles  ne  peuvent  suffire. 

Ces  deux  assertions  impliquent  nécessairement 
contradiction. 

Pressé  d'arriver  aux  principes,  je  me  conten- 
terai d'indiquer  les  causes  de  ta  mort  et  de  cette 
espèce  de  résurrection  du  commerce;  il  a  été 
anéanti  dans  les  premiers  moments  du  la  Révolu- 
tion. La  crainte,  la  malveillance,  les  émigrations, 
la  suppre?sion  des  abus  et  des  richesses  fon- 
dées sur  ces  abus,  ont  paralysé  le  luxe;  et  une 
grande  partie  des  sources  de  consommation  a 
été  tarie  :  l'espoir  de  la  suppre^^sion  des  impôts 
perQus  à  la  circulation  des  marchandises  ajoutait 
encore  à  la  stagnation  des  fabriques. 

Vous  avez,  Messieurs,  détruit  toutes  los  en- 
traves inventées  par  le  génie  fiscal;  et  l'indus- 
trie, rendue  libre,  a  assiégé  les  magasins  de  ses 
demandes;  enfin  les  étrangers  ont  cux-mômcs 
tiré  de  nos  fabriques. 

Ils  achètent  des  lettres  sur  France  à  12  ou 
15  0  0  de  perte,  et  se  procurent  nos  marchan- 
dises en  jouissance  de  ce  bénéfice  :  ainsi,  ce  que 
l'on  appelle  les  mauvais  changes  a  favorisé  le 
débit  de  nos  manufactures  ;  ainsi  les  étrangers 
ont  acheté  pour  6  millions  de  toile  des  Iodes  à 
la  dernière  vente  de  notre  compagnie  de  l'Orient, 

(1)  Voy.  ci-dei8us,  séance  du  5  mai  1191,  an.  malia, 
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tandis  que  les  années  précédentes  l'Angleterre 
en  avait  fourni  à  la  France  jusqu'à  la  concur- 
rence de  40  millions. 

fiL  Uabaud  élève  à  1,200  millions  le  numéraire 
métallique  d'Angleterre,  et  son  numéraire  papier 
à  1,800  millions  !  total  ;  3  milliards. 

La  réponse  récente  de  Paynne  à  Bnrke  nous 
apprend  que  d'après  un  relevé  exact,  fait  par 
Gbalmers,  le  total  du  numéraire,  qui  circule  dans 
la  Grande-Bretagne,  ne  monte  qu'à  20  millions 
sterling,  et  le  docteur  Smith  est  de  cet  avis;  il 
prétend  d'ailleurs  qu'on  ne  peut,  dans  un  Etat, 
faire  circuler  des  billets  de  crédit  que  jusqu'à 
moitié  du  numéraire  effectif  qui  existe  ;  d'après 
cette  donnée,  tout  le  numéraire  fictif  de  l'Angle- 
terre ne  monterait  qu'à  10  millions  sterling; 
mais  je  suppose  qu'il  soit  égal  au  numéraire 
réel,  je  suppose  même  qall  soit  double  ;  il  n'en 
résulterait  pas  que  le  numéraire  en  circulation 
dans  l'Angleterre  fût  de  2  milliards. 

Et  quand  on  lui  accorderait  cette  donnée,  l'in- 
duction qu'il  en  tire  n'en  serait  pas  moins  erro- 
née, puisqu'il  existe  entre  les  2  papiers-mon- 
naie cette  nuance  essentieJlement  différencielle, 
que  la  réalisation  du  nôtre  est  con.iitionnelle  à 
terme  indéfini,  tandis  que  celui  d'Angleterre  se 
change  à  bureau  ouvert. 

L'honorable  membre  vous  a  dit  que  Tactivité  du 
commerce  dépendait  de  la  multiplicité  du  numé- 
raire ;  ce  principe  est  vrai  quant  au  numéraire 
métallique,  parce  qu'il  est  le  plus  pur,  le  plus 
immédiat  signe  d'échange;  parce  qu'il  a  une 
valeur  réelle,  intrinsèque  et  indépendante  de  sa 
forme  représentative;  mais  on  se  trompe  en  ap- 
pliquant ce  principe  au  numéraire  papier,  parce 
qu'il  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  promesse  de  payer 
ou  un  payement  fictif,  dont  la  valeur  est  rela- 
tive à  son  hypothèque.  Ainsi,  tandis  que  l'un 
repose  sur  les  rapports  les  plus  invariables, 
l'autre  ne  porte  que  sur  la  plus  mobile  des 
bases,  la  confiance. 

Lorsque  vous  avez  décrété.  Messieurs,  1200  mil- 
lions d'assignats,  votre  sagesse  s'est  proposé  pour 
objet  la  facilité  de  la  vente  des  biens  nationaux; 
vous  avl'Z  pour  but  de  mettre  des  capitaux  en 
circulation  et  de  les  forcer  à  venir  s'anéantir  dans 


gent  :  celui  qui  avait  1,000  livres  en  un  seul  as- 
signat, et  1,000  livres  en  espèces,  aurait  cinngé 
Sun  papier-monnaie  contre  une  valeur  matérielle; 
mais  dès  qu'on  lui  a  divisé  son  assignat  de 
1,000  livres  en  petites  sommes  équivalentes  à  ses 
besoins,  il  a  gardé  son  argent,  et  s'est  servi  de 
ses  assignats  pour  ses  dépenses  courantes;  et  l'on 
vous  propose  une  nouvelle  division  d'assignats  I 
on  regarde  ce  moyen  comme  Tunique  remède 
contre  la  hausse  de  l'argont! 

Je  réponds  à  ce  raiionnement  par  des  fait?. 

Le  taux  de  l'argent  s'est  toujours  élevé  en  rai- 
son de  la  quantité  de  papiers  émis.  Lorsqu'il  n'y 
avait  que  170  millions  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte  en  circulation,  la  différence  de  l'ar- 
gent était  de  1  0/0  :  on  a  émis  400  millions  d'as- 
signats, et  l'argent  est  monté  à  3  on  4  0/0;  on  en 
a  ciéé  pour  1200  millions,  et  il  s'est  élevé  à  0  0  0. 
La  nouvelle  d'une  émission  en  remplacement  de 
ceux  qui  ont  été  brûlés,  et  d'une  division  en  pe- 
tites sommes,  s'est  répandue  au  dehors  de  cette 
Assemblée,  et  il  a  été  porté  à  8  0/0,  et  nos  changes 
ont  suivi  cette  gradation. 

Je  ne  répondrairas  à  ceux  des  partisans  de  ce 
système,  a  qii  réngonement  fait  oublier  qste 
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l'argeDt  est  le  pivot  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  Tétranger,  et  qui,  ne  voyant  qu'au- 
tour d'eux,  slmagiaeDt  pouvoir  le  remplacer; 
mais  que  peuvent  contre  l'expérience  ks  méta- 
physiques raisonnements  des  autres? 

Je  vais  suivre  leur  système  dans  ses  consé- 
quences. 

11  est  évident  que  les  embarras  qui  existent 
dans  les  échanges,  entre  les  personnes  qui  ont 
des  assignats  de  50  livres,  se  multiplieraient  entre 
celles  beaucoup  plus  nombreuses  qui  recevraient 
des  assignats  de  5  livre?.  Les  fabncants  n'achè- 
teraient plus  l'argent,  11  est  vrai  ;  mais,  ce  qui 
est  un  plus  grand  malheur,  Partisan,  Touvrier, 
le  pauvre  rachèteraient.  Oterez-vous  à  la  classe 
aisée  un  fardeau  qu'elle  peut  supporter,  pour  le 
faire  peser  tout  entier  sur  la  classe  indigente? 
J'ose  vous  le  dénoncer,  ce  système,  comme  une 
conjuration  des  riches  contre  les  pauvres,  dont 
jusqu'ici  les  droits  ont  été  pour  vous  si  sacrés. 

£t  de  combien  de  difQcultés  n*est41  pas  enrayé  I 

Gomment  un  petit  détailleur  de  comestibles, 
dans  les  marchés,  pourra-t-il  faire  tous  les  ap- 
points? Et  si  la  pénurie  s*y  refuse,  il  &udra  qu  il 
arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'acheteur 
se  prive  d'acheter,  ou  que  le  vendeur  refuse  de 
vendre.  Dans  tous  les  cas,  le  citoyen  est  lésé*  Qui 
peut  en  calculer  les  suites  désastreuses? 

Si  vous  en  supposez  la  circulation  rapide,  je 
vois  naître  de  plus  grands  dangers.  Fatigués,  salis, 
rendus  presque  méconnaissables.  Ils  seront  plus 
aisément  contrefaits  :  la  simplicité,  la  bonne  foi, 
l'ignorance  même  du  peuple  présenteront  un 
appât  de  plus  à  des  fourbes  habiles;  les  signes 
caractéristiques  ne  seront  plus  généralement 
saisis. 

Joignez  à  ces  considérations  l'intérêt  que  les 
ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans  auralerit 
à  répandre  ces  alarmes  par  des  menées,  soit  di- 
rectes, soit  indirectes;  songez  qu'avec  moins  de 
2  millions  ils  peuvent  enfouir  toute  notre  mon- 
naie, et  vous  éloignerez  de  leurs  mains  cette 
arme  terrible,  la  dernière  qui  leur  reste  contre  le 
peuple,  parce  que  le  courage  et  la  force  ne  peu- 
vent rien  contre  elle. 

Si  une  guerre  maritime  portait  nos  forces  dans 
un  autre  hémisphère,  si  même  nous  étions  obli- 
gés de  soutenir  une  guerre  de  terre,  et  qu'une  pre- 
mière victoire  en  rejet&t  le  théâtre  sur  les  terres 
ennemies,  que  deviendraient  nos  valeurs  fictives 
et  conventionnelles  chez  un  peuple  qui  ne  les  a 

Îias  consenties  :  nous  nous  verrions  bientôt  dans 
'impos8il)ilité  de  soutenir  la  guerre,  à  moins  de 
faire  des  sacrifices  énormes,  et  qui  ruineraient 
les  générations  futures. 

Si  l'intérêt  des  négociants,  masqué  de  celui  du 
commerce,  a  élevé  cette  proposition,  qu'il  faut 
absolument  une  valeur  représentative  en  petites 
parties,  ils  peuvent  en  créer  sur  leur  crédit;  ce 
moyen  a  été  avantageusement  tenté  dans  plu- 
sieurs villes;  ce  papier  aurait  d'ailleurs  un  titre 
inappréciable,  celui  d'être  libre. 

Vous  approchez.  Messieurs,  du  terme  de  vos 
travaux  :  1  exécution  de  vos  lois  va  bientôt  en 
assurer  le  bienfait.  Malgré  les  cris  du  fanatisme, 
Ja  vente  des  biens  nationaux  s'exécute  tranquil- 
lement; les  assignats  seront  anéantis,  leur  dispa- 
rition rappellera  le  numéraire  :  craignez,  par  une 
disposition  dangereuse,  de  causer  une  secousse; 
elles  ont  renversé  l'ancien  édifice  ;  elles  ébran- 
leraient celui  que  vous  venez  de  construire  ;  que 
la  paix  Boit  écrite  sur  sa  base  ;  que  la  liberté  le 
soutienne,  bientôt  vous  verrez  l'étranger  nous 
apporter  son  or  ;  vous  verrez  l'arbre  desséché  du 


commerce  refleurir  et  étendre  au  loin  ses  bran^ 
ches  fécondes. 
Je  me  résume,  et  Je  dis  qne  le  numérah'e  n'est 

Ïias  sorti  du  royaume,  qne  la  confiance  seul  peut 
e  faire  reparaître;  que  la  fabrication  de  petits 
assignats  aurait  un  effet  contraire  au  but  qu'on 
se  propose,  et  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers;  que  le  seul  remède  à  nos  maux 
passagers,  et  occasionnés  par  ladisettedes  espèces, 
est  de  hâter  la  vente  des  biens  nationaux,  et  de 
briller  les  assignats. 

Je  conclus  par  demander  la  question  préaV&ble 
sur  la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-Etienne. 

M.  Ctemialn.  Je  demande  Fînipression  de  ce 
discours,  afin  que  le  peuple  qui  s'abuse  sur  ro- 
tilité  des  petits  assignats  puisse  en  reconnaître  le 
danger,  et  celui  de  les  désirer. 

(L  Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  d'Âllarde.) 

Un  des  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  commune  de  Strasbourg^  quiannonee 
que  cette  ville  et  les  autres  du  même  départe- 
ment sont  dansune  parfaite  tranquillité,  etdonne 
des  éloges  au  zèle  avec  lequel  les  commissaires 
du  roi,  envoyés  dans  les  déoartements  du  Haet 
et  du  Bas-Rhin,  se  sont  employés  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ;  zèle  qui  a  été  couronné  d'un 
plein  succès. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

c  Lorsque  les  communes  alsaciennes  ont  im 
ploré  votre  sollicitude  pour  l'envoi  des  commis- 
saires investis  de  la  délégation  commune  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  ils  ont  cru  qu'à 
des  maux  extrêmes  il  fallait  opposer  les  remèdes 
les  plus  puissants,  et  que  d^un  instant  dépendait 
dans  le  département  du  Rhin  le  succès  de  notre 
liberté  ;  une  lutte  dangereuse  s'était  déjà  établie 
entre  les  lois  et  leurs  ennemis;  cette  lutte  se  fai- 
sait à  découvert  sous  les  formes  même  assurées 
par  la  loi  et  la  liberté,  et  des  administrateurs  la 
toléraient  ou  la  protégeaient.  Vous  avez  porté  sur 
nous  un  regard  d'intérêt,  les  commissaires  du 
roi  sont  accouruset  les  adversaires  de  la  Consti- 
tution ont  bientôt  cédé  la  victoire  aux  patriotes. 

«  Nos  cités  sont  tranquilles  comme  toutes  cel- 
les où  les  amis  de  la  lioerté  sont  les  plus  forts  ; 
les  pouvoirs  s'exercent,  au  moins  pour  la  plunart; 
la  vente  des  biens  nationaux  s'opère;  on  chérit 
vos  lois,  parce  qu'on  les  connaît  ;  celles  qui  ré- 
génèrent les  ministres  de  la  religion  se  consom- 
ment; les  inquiétudes  qu'inspiraient  les  principaux 
agents  de  la  force  publique  cessent  en  partie  ; 

Kartout  aujourd'hui  les  amis  timides  de  la  li- 
erté  osent  enfin  se  montrer  hautement. 
«  Dumas,  Hi^raut,  Fossey,  triumvirs  patriotes  ; 
vous  êtes  recommandables  par  vos  talents,  votre 
courage,  et  surtout  votre  vif  amour  des  lois  et  de 
la  liberté  ;  voilà  le  fruit  de  vos  travaux.  C'est 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  décrété  votre  en- 
voi, du  prince  citoyen  qui  vous  a  choisis,  que 
les  habitants  du  Haut  et  fias-Rhin  déposent  les 
sentiments  de  leur  cœur  reconnaissant.  Vous 
avez  tout  fait  pour  le  bonheur  d'une  portion  du 
peuple  français,  en  l'éclairant  sur  ses  propres  in- 
térêts ;  l'affermissement  de  la  Constitution,  dans 
cette  contrée,  est  votre  ouvrage  et  la  liberté  vous 
doit  son  triomphe  :  il  ne  fallait  dans  un  sol  fer- 
tile, pour  consommer  votre  ouvrage,  que  la  cer- 
titude que  l'on  devait  attendre  de  vos  soins. 
«  Et  vous,  immortels  législateurs,  vous  qui  nous 
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avez  nndu  Texistence,  celie  delà  liberté, agréiz 
le  tribut  d'amour  et  de  respect  que  nous  vous 

ÏirésentODS.  Nous  jurons  de  périr,  plutôt  qi  e  de 
aisser  violer  le  dépôt  sacré  que  le  peuple  uous  a 
coufié. 

«  Signé  :  Le  Gouseil  général  de  la  commi.  ne 
de  Strasbourg.  » 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  création  de  petits 
assignats  est  reprise. 

M.  Leeoatenlx  de  Caatelen.  Messieurs:, 
rAssemblée  nationale  a  décrété,  le  29  septembre 
dernier,  «  au'li  n*y  aurait  pas  en  circulation  au 
delà  de  1,200  millions  d'assignats,  compris  les 
400  millions  décrétés  les  16  et  17  avril,  que  ceux 
qui  rentreront  dans  la  caisse  de  Textraordinaire 
seront  brûlés^  et  qu'il  ne  pourra  en  être  fait  une 
nouvelle  fabrication  et  émission  sans  un  décret 
du  Corps  législatif,  toujours  sous  la  condition 
qu'ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur  des  biens 
nationaux,  ni  se  trouver  au-dessusde  1,200  mil- 
lions ne  circulation.  » 

11  est  très  important  de  se  pénétrer  des  disposi- 
tions de  ce  décret,  parce  qu*il  doit  être  bien  en- 
tendu, quelle  que  soit  la  division,  ou  quelles 
que  soient  les  fractions  que  vous  donnerez  aux 
assignats,  que  toute  nouvelle  fabrication  et  émis- 
sion (même  avec  un  décret  du  Corps  légisiatiO 
sera  toujours  sous  la  condition  qu^elte  ne  pourra 
excéder  la  valeur  des  biens  nationaux^  ni  se  trou- 
vei*  au-dessus  de  1 ,200  millions  à  la  fois  en  circti- 
lation. 

Pour  observer  avec  exactitude  et  respect  cette 
dispositions  a lutaire,qui  a  été,  j'ose  le  dire,  la  sau- 
vegarde de  la  fortune  publique,  dans  la  création 
nécessaire  d'une  forte  quantité  de  papier-mon- 
naie, il  ne  suffit  pas  de  se  renfermer  scrupuleu- 
sement dans  une  fubricatiiu  ou  une  émission  qui 
n'excédera  pas  les  1,200  millions  d'assignats  dé- 
crétés les  l6  et  17  avril  et  29  septembre  1790;  il 
ne  suffît  pas  même  d'être  assuré  que  l'existence 
des  biens  nationaux  invendus  est  égale  à  cette 
somme,  il  faut  encore  combiner  vos  assignats  en 
émission  avec  les  délégations  que  vous  avez  don- 
nées, et  que  vous  continuez  de  donner  cbaque 
jour  sur  h  s  biens  nationaux  par  vos  reconnais- 
sances provisoires  de  liquidation,  qui  peuvent 
être  reçues  en  payements  desdits  biens,  parce 

3ue  l'esprit  et  l'intention  bien  é\idente  de  votre 
écret  du  29  septembre  a  é!é  que  la  quotité  des 
assignats  en  émission,  réunie  a  celle  des  recon* 
naissances  provisoires  de  liquidation,  recevabks 
en  payement  des  biens  nationaux,  ne  puisse 
jamais  en  excéder  la  valeur  connue. 

Je  ne  rappelle  ces  bases,  si  sagement  établies, 
et  sur  lesquelles  lepose  la  confiance  qui  est  due 
aux  assignats,  et  le  succès  éprouvé  des  ventes  des 
biens  nationaux  jusqu'à  ce  jour,  que  pat  ce  qu'il 
me  semble  qu'on  ne  devait  pas  discuter  la  moiion 
de  M.  Rabaud  sous  le  point  de  vue  said  par  les 
préopinants. 

11  n'est  point  question,  dans  cette  motion,  d'ac- 
croitre  l'émission  do  noire  papier-monnaie,  ni 
de  mettre  en  circulation  des  assignats  au  delà  de 
la  somme  que  vous  avez  décrétée  le  29  septembre 
1790,  et  de  la  propcrtion  dans  laqiielle  vous  de- 
vez toujours  maintenir  cette  émission  avec  la 
valeur  connue  des  biens  nationaux;  une  pareille 
idée  n'a  pu  être  conçue  par  aucun  des  honorables 
membres  de  cette  Assemblée.  En  effet,  les  consé- 
q^uences  lâcheuses  qui  résulteraient  de  toute  va- 
riation de  principeB  sur  des  matières  si  impor- 
tantes et  déjà  discutées  à  fond  ne  pourraient 


que  jcier  le  plus  grand  discrédit,  tant  dans  le 
royaume  que  dans  l'étranger,  sur  l'esprit  qui  ré- 
git l'Assemblée. 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  déterminer  quelle 
division  et  quelles  tractions  vous  pouvez  donner 
aux  assignats  en  proportion  des  Besoins  impé- 
rieux du  public,  et  en  raison  de  la  disparition 
effrayante  du  numéraire. 

11  n'est  point  question  aujourd'hui  de  faire  l'ex- 
périence d'un  papier-monnaie  :  les  assignats 
existent;  ils  ont  un  bon  crédit,  et  leur  dispropor- 
tion avec  l'argent  tient  à  des  causes  que  je  n  en- 
treprendrai pas  de  vous  développer  ici,  parce 
qu'elles  m'entraîneraient  dans  de  grands  détails; 
mais  je  crois  qu'elles  sont  assez  graves  et  impor- 
tantes peur  être  prises  en  considération  dans  des 


seront  inévitablement  l'objet  de  votre  sollicitude. 
Sans  doute,  à  la  suite  de  la  délibération  actuelle, 
vous  recommanderez  à  vo!re  comité  des  finances 
de  vous  faire  connaître  incessamment  les  caisses 
de  la  rareté  du  numéraire  et  les  seuls  moyens 
efficaces  d'y  remédier. 

Je  nedoiscependantpas  vous  dissimuler  que  l'in- 
certitude dans  laquelle  on  est  encore  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  sur  le  succès  et  sur  l'exé- 
cution efficace  de  notre  nouveau  système  d'im- 
pôt, est  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la 
perte  des  assignats  contre  1  argent,  et  de  la  dis- 
proportion énorme  des  changes  :  cette  cause  ne 
disparaîtra  que  lorsque,  l'impôt  réparti  et  perçu, 
on  aura  acquis  la  conviction  que  vos  biens  na- 
tionaux ne  seront  pus  consommés  par  vos  dé- 
renses  ordinaire?,  par  votre  ancien  déficit,  et 
par  les  nouvelles  dépenses  que  la  Révolution  a 
occasionnées. 

Persuadons-nous  encore  que,  quelles  que  soient 
vos  dispositions  dans  la  question  actuelle,  votre 
papier-monnaie,  vos  assignats  étant  esseutielle- 
ment  un  engagen:ent  national,  malgré  leur  hy- 
potht^que,  on  t.e  considérera  la  nation  française 
bien  réellement  en  état  de  remplir  cet  engage- 
ment, qu'autant  que  la  paix  et  le  bon  ordre  se- 
ront bien  établis  dans  le  royaume,  et  la  force  pu- 
blique affermie. 

La  quotité  des  assignats  et  les  clauses  de  leur 
création  sont  donc  reconnues,  la  qualité  de  l'as- 
signat hypothéqué  sur  les  biens  nationaux,  aussi 
reconnue,  est  donc  bonne  en  elle-mêiiie,  et  n*é- 
prouve  que  des  inconvénients  de  circonsances 
auxqjelles  l'Assembli'e  peut  toutefois  remédier; 
ainsi  la  délibération  actuelle  doit  se  réduire  à 
déterminer  si  on  peut  utilement,  et  sans  incon- 
vénient, diviser  les  assignats  en  de  plus  petites 
fractions  que  celles  qui  existent  et  si  ce  moyen, 
proposé  avec  confiance  pour  faciliter  au  peuple 
ses  échanges,  tournera  réellement  à  son  avan- 
tage. Rendons-nous,  de  grâce,  mutuellement  la 
justice  de  croire  que  cet  amour  du  peuple  n'estpas 
confiné  exclusivement  dans  le  cœur  de  ceux  de 
cetieAssembléequiont  toujours  ce  mot  àla  bouche. 
Tout  représentant  du  peuple  doit  amour  et  fidé- 
lité à  ses  comu}ettant8;  mais,  législateurs  honorés 
de  son  choix,  nous  devons  à  nous-mêmes  de  l'ai- 
mer avec  connaissance  intime,  que  ta  déférence 
à  ses  volontés  ne  viendra  pas,  en  résultat,  à  lui 
être  funeste;  car  alors  ce  même  peuple  nous  blâ- 
merai t  avec  raison  d'avoir  obteropîéré  à  sesdésir.-', 
quand  il  ne  nous  a  nommas  que  pour  le  défendre 
contre  tous  les  dangers,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être.  Ce  que  Je  dis,  au  reste,  sur  cette 
question  des  assignats,  peut  s'appliquer  désor- 
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mais  à  presque  louiee  celles  qui  s|agiteroB[  dans 
celle  tribuae,  et  comme  mon  opinioD  n'a  pour 
but  que  le  bien,  je  ne  crains  pai  de  la  manifester. 
Quant  &  la  diTiEÎon  des  assignats  en  fraciiima 
de  50  livres  jusqu'à  5  livres,  j'eaume  que  l'ex- 
périence seule  peut  nous  apprendre  si  celte  me- 
sure aura  d'aussi  grands  inconvénienls  que  cens 
dont  un  nous  a  menacés,  et  obscrviiz  bieu  que 
l'expérience  d'une  fiubilividun  d'un  p;ipiiT-mon- 
naie  déjà  mis  en  âmi^sion,  en  Trartions  plus  ou 
moins  lortes,  ne  doit  pasa'ai^simileriL  l'expérience 
qu'on  se  proposerai!  de  Taire  de  la  création  d'un 
papier-monnaie,  et  à  la  leutative  d'une  pareille 
ressource.  Lorsqu'on  a  créé  on  pareil  numi^raire, 
on  ne  peut  faire  cesser  son  expérience  qu'en  le 
remboursant  ou  en  l'éteignant  par  la  vente  et  le 
produit  réalisé  de  vos  bi<'QS  nationaux  ;  et  certes, 
on  n'est  pas  le  m^ittre  d'interrompre  à  Tutootë 
une  pareille  expérience  ni  de  la  faire  cesser; 
mais  011  peut  entreprendre  avec  plus  de  con- 
fiance l'expérience  de  diviser  un  papier-monnaie 
en  fractions  de  plus  ou  moins  Tortes  sommeil, 
parcequeleCorfisIégishtiTest  toujours  le  matire 
de  retirer  à  voloiiié  cibles  qui  pourraient  faire 
naître  dans  la  circulation  des  inconvénients  plus 
ou  moins  graves,  en  raisun  de  ce  qu'elles  se- 
raient de  trop  Fortes  ou  de  trop  peiiti-s  sommes. 
Je  BUIS  donc  d'avis  que  nous  iiuuvons  b^isarder 
l'expérience  de  diviser  une  portiundea  a-signals, 
décrétés  les  16  et  17  iivril,  it  29  sepiembre,  en 
petites  fractions,  et  en  autoriser  l'émission,  parce 
que,  si  leur  circulation  était  reconnue  entraîner 
des  inconvénients  trop  graves,  elles  ^el aient  im- 
œédi'iieineal  retirées  et  (rappi'cs  d'exiinction 
da!is  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  remplacées 
par  des  assignais  de  plus  forte  somrne. 

J'ai  dit  que  l'expérience  seule  peut  déterminer 
si  celle  mesure  aura  des  inconvénients  aussi  i  u- 
portanla  que  ceux  qui  ont  été  annoQC 'S  par  les 
préopi liants,  il  enesiCËiiendanl  deux  ti es  graves 
qui  me  paraissent  inévitables  mais  dont  un  dé- 
cret ré»iiementaire,  bien  médité,  subséquent  à 
celui  qui  vous  est  propoi^é,  pourrait  affaiblir  les 
effets. 

L'un  de  ces  inconvénients  dérive  de  l'indispen- 
sable prévoyance  de  circonscrire  la  fabricaiion, 
l'impresslun  et  la  signature  des  assjg  ats  daa> 
le  plus  petit  nombre  d'ouvriers  possible,  pour 
éviter  la  conlrefaçon,  qui  va  devenir  encore  dy 
plus  grande  conséque<<ce,  lort^que  vous  répan- 
drez Ci  lie  monnaie  jusque  d^ms  I  intérii'ur  den 
caïupafjiies,  et  dans  les  mains  d'individus  hors 
d'état  d'en  reconnaître  les  véiiiables  signes  dis- 
linctifs.  il^eru  difllcite.je  crois  en  assujeltissani 
cette  nouvelle  fabricatiou  aux  mêmes  préi:autioD9 
employées  jusqu'à  ce  jour,  de  mettre  plus  de 
30,000  de  ces  nouveaux  assignais  en  émission  par 
jour,  lesquels  à  b  livres  ne  donneraient  qu'un 
million  par  semaine,  et  4  millions  par  mois; 
c'est  une  bien  peiite  somme  pour  satisf.iirG 
prompteinent  le  public  dans  ses  besoins,  et  il  est 
bien  a  craindre  que  les  premiers  millions,  mi^ 
ainsi  en  émission,  ne  se  ven-lenl  presque  au  même 
prix  que  lesécus,  et  n'occasionnent  de  nouvelles 
rumeurs  dans  le  peuple,  qui  croira  (parce  qu'on 
le  lui  suggérera),  que  c  est  uiic  suite  de  mauvaise 
volonté  ou  d'accaparemei>t.  Pour  éviter  cet  abu?. 
il  sera  peut-être  indispensable  que  vous  or<ion~ 
nies  i]ae  l'émission  de  ces  nouveaux  assignatii 
soit  suspendue  jusqu'au  moment  où  il  y  en  aura 
nue  asses  grande  quantité  de  fabriqués  pour  en 
rérandre  très  abondamment  dans  le  public,  et 
■ullire  à  lonles  tes  demandes  et  tous  les  besoins. 
Ud  second  locoiif  «nleot  qui  a  été  «iffisamment 
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issposé  par  les  préopinants,  c'est  celui  de  faire 
ilesceudre  la  lutte  qui  s'établit  toujours  entra 
celui  qui  paye  et  celui  qui  r''{;oit,  dans  la  classe 
Jes  ouvriers  et  des  peiits  déiaillants.  Lorsqu'il 
n'y  avait  pa^  d'assignais  aii-desams  de  300  livres, 
les  débals  des  appoints  n'avaient  lieu  que  dans 
es  caisses  un  peu  forie'.  L'argent  étant  cepen- 
dant rare,  ou  acru  reméilier  au  mal  par  U  créa- 
lion  des  assignats  de  50  livres.  (Jiiel  en  a  été  le 
ré.iullatî  Celle  création  a  affranchi  ces  caisses  de 
l<ayer  en  argent;  le,  détaillant,  depuis  leur  éma- 
Bion,  a  moin-i  resu  de  nudieraire,  ses  transactions 
ordi'iaires  étant  au-dessous  de  cette  somme,  il  a 
toiijouiB  été  asBujetli  a^'en  procurer.  La  création 
des  assignats  de  plus  petites  tra':tionB  aflrancbira 
(ïvitemmeni  à  son  tour  cette  classe  d'individus 
des  jiayements  en  ëcus.  mais  elle  fera  descendre 
ainsi  que  je  viens  de  le  di  e,  la  lutte  désappointe 
dan^  la  classe  dea  ouvriers  et  des  petits  aétail- 
lants. 

Pour  éviter  ce  second  inconvénient,  il  sera 
donc  ég^ilement  in<lispeiiSrililu  que  l'émission  de 
ces  nouveaux  assignats  (mais  non  leur  fabrica- 
tion) soit  suspeoiiue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une 
Euflisante  quantité  de  monnaie  d'argent  et  de 
monnaie  di:  cuivre  de  fauriquée  pour  satisfaire 
abondant  meut  aux  besoins  que  le  peuple  aura 
coniinuelli-m"ntdeBUl>divisi;rda':seespaycmeui8 
ordinatri-'B  une  monnaie  de  5  livres,  et  qu'il  soit 
encore  établi  dans  cba']iie  municipalité  du 
royaume  un  bureau  public  où  ret  échange  d'as- 
signats à  5  livres  contre  de  la  monuiiie  d'ar^jent 
ou  de  cuivre  soit  effective  nent  et  efficacement 
effectué  pour  les  besuins  du  peuple  ï-ans  amuns 
frais  quelcunques,  o:  qui  ne  pourrait  avoir  lim 
que  lorsque  la  monnaie  d'argi-nl  et  la  monnaie 
de  cuivre,  r|ue  vous  avcï  décrétées,  seront  fa- 
briqu"es.  C'est  par  celle  rai-on  que  je  d  m^nde 
que  l'émisjion  de  petits  assignats  ne  soit  faite 
que  lorsque  l'émissmu  de  la  petite  monnuie  aura 
lieu. 

Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présemer  : 

■  An.  1*'.  L'Asse.nbiëe  nationale  déclare  qu'elle 
ne  veut  dëMniiiveinent  statuer  sur  le  remplace- 
ment d--s  100  millions  d'assignats  rentrés  à  la 
Laisse  de  l'extraor  Uuaire  par  le  produit  de  ta 
vente  di-s  biens  nationaux,  et  qui  n'ont  été  an- 
nulés et  brûlés  que  d'Uis  les  termes  et  condi- 
tions du  décret  du  29  septi-mbre  1790. 

•>  A  cet  effet,  elle  cbarg  '  ses  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  les  comités  d'aliéna- 
tion, de  liquidation  et  de  finances  réunis,  de  lai 
présenter  incessamiiient  un  aperçu  de  la  valeur 
connue  des  biens  nationaux,  et  un  étal  des  délé- 
gations sur  ces  biens  actuellement  eX|.édiés,  soil 
en  assignats  en  émission,  soil  en  reconnaissances 
de  liquidation  recevables  en  payement  desdits 
biens. 

•  Art.  2.  Sur  les  1,200  millions  d'assignats 
crées  par  les  décrets  des  16  et  17  avril  et  29  sep- 
tembre 1790,  il  en  sera  fabriqué  une  purtiun  en 
frai  lions  de  5  livres. 

■  Art.  3.  Ces  nouveaux  asMguals  ne  seront 
mis  en  émission  que,  préalablement,  il  en  ait  été 
fabri:|ue  une  q  lantiié  suffisante  pour  eu  faciliter 
en  même  leinpii  la  circulation  dans  tous  les  dé- 
purienieiita  etsaiisfaire  librement  aux  demandes 
et  aux  besoins  du  public. 

>  Art.  4.  Il  sera  procédé  le  plus  promptement 
possible  à  la  tabrication  de  la  monnaie  de  cuivre 
déjà  décrétée,  et  les  assi»inats  de  5  livres  ne  se- 
ront mis  en  émissloo  qu'A  la  même  époque  où 
40 
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cette  petite  monnaie  sera  fabriquée  et  répandue 
dans  la  circolation. 

«  Art.  5.  Il  sera  établi  dans  tous  les  districts 
une  caisse  gratuile  pour  échanger  les  assignats  de 
5  livres  contre  de  la  monnaie  de  cuivre. 

u  Art.  6.  Dans  le  cas  où  la  divi^io^  des  assi- 
gnais, dans  les  formes  déterminées  par  le  présent 
décret,  ainsi  que  par  les  précédents^  ne  produi- 
rait pas  dans  la  circulation  l'avantage  espéré,  le 
Gori»8  législatif  changera  ces  divisions  en  tout  ou 

fartie^^,  en  celles  que  Texpérience  aura  indiqué 
tre  les  plus  convenables.  »  (Applaudissements,) 

M.  de  Menoa  appuie  Topiaion  de  M.  Le- 
couteuU  de  Ganteleu. 

M.  OamiM.  Je  proçoee  d'ajouter  quelques  ob- 
servations de  fait,  soit  pour  appuyi  r  ce  que  le 
préopinant  vient  de  dire,  soit  pour  préparer  des 
anieiideineiits  à  plusieurs  articles. 

Le  pi  éopinant  pense  que  Ton  ne  doit  faire  dam 
ce  moment  aucune  nouvelle  émission  d'assignats, 
et  je  suis  plt  inem(  nt  de  son  avis.  La  valeur  to- 
tale des  biens  nationaux  n'étant  pas  encore  par- 
faitement connue,  cela  pourrait  porter  atteinte  à 
la  confiance  que  méritent  les  assignats,  si  on  les 
multipliait  trop  coiisiderableLuent  dans  le  mo- 
ment actuel;  mais  j'observe  à  cet  é^ard  qu'il  est 
très  difficile  de  faire  «les  petits  coupons  d'assi- 
gnats sans  augiienter  rémission. 

Les  commissaires  de  l'extraordinaire  se  sont 
fait  remettre  hier  l'état  des  assignats  qui  soot  en 
circulation;  Tétat  de  ceux  qui  sont  dans  la  caisse 
à  trois  clefs,  suivant  les  difrérentes  counurts.  11  y 
a  dans  celte  caisse  pour  60  millions  d  assignats 
de  2,000  livres.  Vous  jugez  qu'il  est  1res  facile 
sur  celte  masse  di;  60  millious  d'en  prendre  une 
partie  pour  la  convertir  en  petits  assignats,  et  pour 
faire  l'expérience  qu'a  propo.-'é  le  iréopinunt; 
expériiMce  qui»  je  crois,  déterminera  ensuite  à 
multiplier  le  nombre  de  ces  petits  assignats. 

Je  suis  de  son  avis  aussi,  lorsqu'il  observe  que 
Ton  ne  doit  mettre  les  petits  as^ignats  en  circu- 
lation, qu'autant  qu'il  n'y  en  aura  un  grand 
nombre.  L'est  une  faute  que  nous  avons  faite, 
lors  des  assignats  de  50  livres  qui  ont  paru  d'a- 
bord en  petites  quantités,  les  agioteurs  s'en  sont 
saisis,  et  dès  le  commencement  on  les  a  ven- 
dus; au  lieu  que  si  l'on  verse  par  masses  un 
nombre  a^sez  considérub'e  de  petits  assignats,  la 
facilité  de  les  accaparer  ne  sera  pas  la  même; 
on  évitera  l'agiotage  à  cet  égard.  Le  préo[iinant 
propose  de  faire  des  assignats  de  différentes  cou- 
pures depuis  5  livres  jusiu'à  50  livres.  Je  crois 
Sue  celte  mesure  est  inutile,  et  qu'elf»*  peut  avoir 
es  inconvénients.  Si  vous  multipliez  beaucoup 
les  coupures,  il  faudra  l'ins  de  temps  pour  pré- 

Sarer  les  instruments,  et  Ci.user  de  l'embarras  et 
es  erreurs  dans  la  circulation. 

Le  préopinant  a  dem.ndé  que  les  petits  assi- 
gnats ne  fussent  mis  en  émission  qu'au  moment 
où  vous  auriez  de  la  i)elite  monnaie  qui  pourrait 
circuler  avec  la  plus  grande  facilité.  Les  machi- 
nes pour  la  fabrication  des  assignats  existent  et 
nous  pouvons  nous  en  servir.  Je  su  us  toujours 
étonné  que  la  fabrication  d«  s  petites  monnaies 
qui,  à  mon  avis,  poun  ait  être  encore  plus  pro  ■  pte 
que  celle  des  petits  ass  gnats,  ait  tard<'  si  long- 
temps, et  je  crois  qu'il  esi  imiispensable  que  l'As- 
semblée pi  eniie  enfin  des  mesures  pour  (aire celte 
petite  monnaie,  api  ùs  laqneile  on  nous  fait  atten- 
dre fort  mal  à  propos.  {Appiaudissemantê.) 

On  dit  qu'il  y  a  une  foule  de  souuuBMons  faites 
pour  fourair,  a  partir  de  15  joiffs^  1,000  marcs 


d'une  monnaie  de  cuivre  parfaite.  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'il  faut  pour  cette  émission;  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  qu'il  est  possible  de  faire  très  promptement 
de  la  petite  moQoaie  de  cuivre;  ce  moyen  est  de 
se  servir  de  l'aurienne  empreinte.  J'aime  mieux 
avoir  tout  de  suite  des  sous  comme  ceux  que 
nous  avons  actuellement^fussent-ila  même  moins 
parfaits,  que  d'avoir  des  sous  beaux  comme  des 
médailles,  que  nous  serons  obligés  d'attendre. 
{Apvlaudissem  enis.) 

J  adopte  le  décret,  sauf  quelques  amendements. 
Par  exemple,  un  qui  est  extrêmement  néoessiire, 
c'est  d'ordonner  à  votre  comité  monétaire  d'ordon- 
ner aux  agents  do  pouvoir  exécutif,  enfin  à  toutes 
les  personnes  de  qui  la  chose  dépend,  que  dans 
le  délai  le  plus  court»  d'une  quizaioe  an  plus,  on 
noDs  apporte  des  pièces  de  petite  monnaie  fabri- 
quées; cela  doit  être  possible. 

M.  de  CrilloB,  U  jeune.  Les  personnes  qui  com- 
battent les  jieiits  assignats»  ne  les  coml^ttent  plus 
au  moment  où  on  leur  présente  la  possibilité  de 
les  échanger  conU'e  de  la  petite  monnaie  de  cui- 
vre; ainsi  tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus. 
(Murmures  à  droite  ;  appiaudusementi  à  gauche,) 

M.  de  Clazalës.  Je  vais  prouver  qu'on  n'est 
nullement  d*accord. 

M.  de  Crillea,  le  jeune.  Je  vais  prouver  qu'on 
peut  être  d'accord  sur  les  petits  assignats,  lorsqu'il 
sera  possible  de  les  échanger  à  volonié  contre 
de  la  monnaie  de  cuivre,  lorsqu'il  sera  établi  des 
bureaux  d'échange  dans  chaque  dislrick. 

M.  de  Cnsliiie.  Mais  cela  n'est  pas  possible! 


M.  de  Crilton,  le  jeune.  Voici  ma  raison  :  la 
monnaie  de  cuivre,  par  fton  poids  incomnM>de,  ne 
sera  acceptée  qu'au  dernier  instant  où  le  proprié- 
taire d'assignats  pourra  en  faire  usage.  Qu'arrive- 
ra-t-il  alors?  C'est  que  Thomme  qui  rhangera  an 
assignat  de  50  livres  contre  10  assignats  deS  livres, 
en  gardera  9  de  ces  derniers  et  n'en  échiingt-ra 
qu'un  contrede  la  monnaie,  parce  qu*il  serait  fort 
incommode  d'avoir  nn  poids  énorme  de  10  fois 
100  gros  sols. 

Il  est  donc  très  utile  d'avoir  et  de  petits  assi- 
^'nats  (le  1(X)  sols  et  un  uombre  très  considérable 
de  millions  den^onnaie  de  cr  ivre  tt^lle  qu'on  vous 
l'a  proposée  et  j**  crois  que  rAssemblée  dort  iji- 


j  oDscrve  a  m.  uinias 
qn'il  n'i  si  p»s  indiffèrent  de  passer  actuelle rnervt 
un  marché  avec  les  compagnies  qui  peuvent  s'of- 
frir; car  si,  on  paye  avec  du  cuivre,  il  faudra 
acheter  ce  cuivre,  el  TiU?  ne  pouvez  acheter 
qu'avec  de  l'argent. 

Mais  noua  avons  des  cloches!  Pourquoi  n'en 
pas  fa  in*  usa^e?  il  faut  en  décréter  la  vente  a 
des  fabricants  de  monnaie  qui  solderont  en  sol:i: 
par  (e  uioyi'n,  l'A -semblée  aura  à  sa  dispositioii 
une  gr»»dé  niasse  de  luétal  qui  ponrra  être  uti- 
lisée* {.ipptaudmemrnis.) 


\iw  de  C'asalètt.  Il  >';igit  aujourd'hui  de  pren- 
dre des  Biesnrespour  hâter  l'émisifiond'one  petite 
mtMuaie  de  cuivre;  tout  le  monde  est  de  cet  avis 
car  tout  h'  aïonde  soupire  après  une  petite  mon- 
naie de  cuivre.  Mais  ii  s'aiçil  de  décitler  si  ces 
assignats  de  S  livres  siNit  t^nestes  ou  utile».  Je 
creÏB  qu'il  y  a  on  grand  dissentiment  d.ins  t'As- 
senMée,.  aloffa  je  demaarie  qu»  In  déliMraiien 
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continue  exclusiveoient  sur  ce  point-là  jusqu'à 
ce  q^ue  rAssemblée,  suffisamineot  éclairée,  ferme 
la  discuâsion  et  prenne  un  parti. 

M.  RabaiMl-Saliit-Etienne.  Je  ne  puis 
qu  approuver  la  proposition  de  U.  Camus  à  l'ap- 
pui de  celles  de  II.  Lecouteulx,  de  M.  Deferiiion 
et  d'autres  bons  citoyens  qui  nous  ont  présenté 
ridée  des  coupons,  en  supposant  une  pièce  car- 
rée valant  20  livres, coupable  en  portions  de  10  li- 
vres etde  5  livres  :  chacune  de  ces  portions,  prise 
séparément,  formerait  un  assignat  particulier  et 
toutes  réunies  par  2  s'il  s'a^iit  de  coupures  de 
10  livres,  par  4  s'il  s'agit  de  coupures  de  5  li- 
vres formeraient  à  la  volonté  de  chacun  un  seul 
assignat  de  20  Uvres. 

J'observerai,  d'ailleurs^  à  l'Assemblée,  que  j*ai 
eu,  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement, de  très  longues  conferencesavecM.de 
Beaumetz.  Après  avoir  été  mon  adversaire  dans 
cette  discussion  et  avoir  combattu  par  des  rai- 
sons puissantes  la  motion  que  j'ai  faite,  M.  de 
Beaumetz  a  fini  par  se  rapprocher  de  mes  idées 
sur  la  nécessité  d'une  émission  de  petits  assignats, 
qu'il  admet  concurremment  avec  de  la  petite 
monnaie. 

Je  demande  que  l'Assemblée  venille  bien  l'en- 
tendre et  le  prier  de  donner  lecture  du  projet 
de  décret  que  nous  avons  rédigé  ensemble  à  cet 
égard  et  qui  me  semble  renfermer  les  vues  les 
plus  sages,  les  plus  utiles  et  les  plus  concilia- 
toircs. 

M.  itndriea.  Point  d'argent  ;  du  cuivre.  Les 
artistes  qui  ont  offert  de  faire  «Je  la  monnaie  des 
cloches  doivent  faire  demain  une  expérience  de- 
vant ÂJ.Rabaud,  et  on  pourra  vous  rendre  compte 
lundi  prochain  de  la  contîance  que  tous  devez 
leur  accorder.  S'il  résulte  de  ces  expériences  que 
Ton  peut  se  livrer  à  ce  travail,  on  pjurra  aussi 
fournir  une  immense  quantité  de  petites  monnaies 
de  ce  genre  :  et  si  l'expérience  n  inspire  aucune 
conliance  en  leur  procédé,  alors  il  faudra  en  re- 
venir à  la  monnaie  de  cuivre  pur,  et  vous  n'aurez 
aucune liifHculté,  en  ordonnant  la  fabrication  sur- 
le-champ  dans  toutes  les  monnaies  du  royaume. 

M.  de  Cussy.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  commission  administrative  des 
monnaies  est  fermée,  qu'elle  allait  s'assembler  et 

Suc  sous  15  jours  le  comité  serait  dans  le  cas, 
^après  ses  observatio  is  et  ses  combinaisons,  de 
présenter  à  rAss>'mblêe  un  mode  de  fabrication 
de  menue  monnaie  n'argent,  qui  sera  combiné 
de  manière  à  ne  plus  permettre  aux  fondeursaui 
acciip.ireni  les  espèces  de  la  détruire.  C'est  da- 
près  ces  vues  que  j'ai  demandé  un  ajournement 
de  15  jours  sur  le  projet  des  assignats  de5 livres, 
qui  est  proposé.  Je  crois  qu'il  est  facile  de  vous 
persuader  que  si  vous  rétablissiez  l'ordre  dans 
vos  menues  monnaies,  et  si  vous  nous  mettez  à 
portée  d'en  fabriquer  une  grande  quantité,  la  fa- 
brication des  petits  assignats  ne  deviendra  plus 
nécessaire;  car  alors  la  confiance  se  rétablira 
d'elle-même,  et  lesécus  soustraits  à  la  circulation 
y  reparaîtront. 

Quant  à  l'expérience  qui  a  été  ordonnée  diman- 
che Fur  la  matière  des  cloches  que  MM.  Saner  et 
Briatte  prétendent  avoir  trouvé  le  Fecret  de  rendre 
malléable,  ils  craignent,  en  faisant  une  expé- 
rience publique,  de  divulguer  un  secret  qui,  dans 
ce  moment-ci.  est  leur  espt^rance  ;  mais  la  con- 
fiance purticalière  qu^ils  portent  à  M.  deBourflers 
et  à  moi  lea  a  mia  dans  le  cas  de  me  dire  qae 


017 

demain  ils  feraient  leur  expérience  tout  entière, 
et  que  d'après  Topération  qu'ils  auraient  faite  sous 
nos  yeux,  nous  serions  dans  le  cas  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  si  elle  voulait  spéculer 
sur  la  fabrication  de  cette  matière  de  cloches,  si 
le  succès  répond  à  Tannonce  :  je  vous  déclare  que 
sa^  s  attendre  la  fabrication  des  coins  qui  ont  été 
décrétés,  il  existe  un  carré  entre  les  mains  d'un 
des  meilleurs  graveurs  de  Paris,  qui  représente 
le  serment  du  roi  à  la  fédération.  Ce  carréest  de  la 
plus  grande  beauté  ;  il  peut  être  employé  à  la  fa- 
brication, à  faire  une  très  belle  monnaie,  dont 
l'émission  sufiirait  pour  calmer  nos  inquiétudes. 

M.  Belzals-Coarmenll.  Pour  avoir  plus  t(H 
l'émission  de  la  petite  monnaie  on  pourrait  faire 
fabriquer  sur  les  anciens  coins. 

M.  Brl«l8-BeaanicCi.  La  question  actuelle 
me  parait  renfermée  dans  des  termes  très  sim- 
ples. Lorsqu'on  a  proposé  l'ém  ssion  d'assignats 
de  5  livres,  je  n'ai  eu  qu'une  objection  à  faire  sur 
laquelle  tous  mes  raisonnements  ont  toujours 
porte  ;  j'ai  dit  :  vous  transporiez  la  difficulté  de 
trouver  des  écus  sur  la  difficulté  de  tr^juver  de 
la  monnaie.  Dès  qu'on  m'eut  répondu  que  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  on  fabriquerait  de 
la  petite  monnaie,  et  qu'il  y  en  aurait  suffisam- 
ment pour  changer  les  assignats  le  5  livr^^),  la 
Ciiuse  de  mes  dissentiments  avec  l'auteur  de  la 
motion  a  cessé. 

Quant  à  la  motion  de  M.  de  Gazalès  tendant  à 
séparer  la  question  de  l'émission  des  petits  assi- 
gnats et  celle  de  rémission  de  la  petite  monnaie 
et  de  ne  traiter  actuellement  que  la  première,  je 
ne  puis  que  la  combattre.  Tons  les  bons  eitoyens, 
qui  voyaient  quelques  inconvénients  dans  l'émis- 
sion des  petits  assignats,  n'unt  plus  le  moindre 
scrupule  quand  on  leur  offre  de  faire  marcher 
de  pair  avec  cette  émission  celle  de  la  monnaie 
de  cuivre. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  la  petite 
monnaie  de  cuivre  sera  le  plus  puissant  véhicule 
des  petits  assignats.  Il  faut,  en  effet,  un  intérêt 
quelconque  qui  fasse  préférer  ces  derniers;  cet 
intérêt  se  trouvera  lians  l'embarras,  dans  l'incom- 
modité d'une  grande  abondance  de  monnaie  de 
cui\re  :  l'homme  le  plus  entêté  contre  les  assi- 
gnats chargera  peut-être  ses  poches  de  100,  de 
200  sous,  mais  il  ne  se  chargera  pas  de  1,000  ou 
2,000  sous;  le  poids  le  fera  donc  pencher  en  fa- 
veur des  assignats. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  rédi^'é,  d'accord 
avec  M.  liabaud,  le  projet  de  décret  suivant  : 

u  L'A>semblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  11  S(;ra  procédé  à  la  fabrication  d'as- 
signats de  5  livr»  s,  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  100  millions,  en  remFdacenient  de  pa- 
riille  somme  d'assignats  de  2,000  livres,  et  de 
1,000  livres,  qui  seront  sunprimés. 

«  Art.  2.  Ces  nouveaux  assignats  ne  pourront 
être  mis  en  émission  qu'en  vertu  d'un  nouveau 
décret,  lequel  ordonnera,  en  même  temps,  l'ou- 
verture d'un  bure  lu  dans  chaque  district,  auquel 
on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assignats 
conire  de  la  monnaie  de  cuivre. 

«  Art.  3.  Pour  parvenir  à  la  fabrication  d'unb 
quantité  suffisante  de  monnaie  de  cuivre,  l'As- 
semblée nationale  ordonne  que  la  totalité  du 
métal  des  cloches  appartenant  à  la  nation,  et  oon 
nécessaires  au  culte  public,  sera  vendue  par  ad- 
judication publique,  au  plus  offrant  et  dernier 
encbérisseur«  payable  en  sous  fabriqua  au  titre 
et  poids  des  eous  actuels. 
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«  Art.  4.  La  fabrication  de  la  raonnaip  de  cuivre 
occupera,  sans  discontinuiition,  au  moins  un  ba- 
lancier dans  chacun  des  hôtels  des  Monnaies  du 
royauoKs  jusqu'au  parfait  payement  du  mooiaut 
de  l'adjuclicalion. 

«  An.  5.  La  fabrication  d'une  monnaie  d'argent 

en  pièces  de  30  et  de  15  sous,  ordonnée  par  un 

)récédent  décret,  sera  combinée  de  manièrt^,  pour 

e  tiire  et  le  poids,  à  ce  qu*il  n'y  ait  aucun  béiié- 

ice  à  fondre  cette  monnaie.  * 

A  droite:  Ah!  Yoilà  le  grand  point! 

M.  Rabaud- Saint -Etienne.  Ce  dernier 
article,  dans  lequil  il  y  a  une  très  profonde  vé- 
rité, mais  qui  tient  à  de  grands  prim  ipes,  à  ceux 
du  système  monétaire,  pourrait  être  ajourné  et 
renvoyé  aux  comités  réunis  des  finances  et  des 
monnaies,  car  i'aitératiun  de  la  monnaie  à  fabri- 
quer pourrait  donner  à  celle-ci  un  certain  dis- 
crédit. 

M.  de  Casttne.  On  ch'  rche  à  favoriser  la 
classe  lapins  pauvre  du  peuple;  et  c'est  pour 
cette  classe  que  je  demande  qu*il  ne  soit  mis  en 
émission  aucuns  petits  assignats  qu-'  dans  Tin^- 
tant  où  vous  aurez  une  quantité  suffisiinie  de 
monnaie  d^  cuivre  pour  pouvoir  les  changer. 

Plxuieurt  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rewbel,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Pétion  de  ¥tlieneave,  ex-frésident,  le 
remplace. 

M.  de  Caialès  (1).  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  vous  devez  ajourner  la  question,  et 
ie  m*appuie  sur  ce  que  vient  de  dire  à  Pinstant 
M.  de  Beaumetz.  Après  avoir  fait  les  objections 
les  plus  fortes  contre  les  assignats,  il  s'est  réuni 
aux  partisans  de  ce  système.  Si  effectivement  il 
était  vrai  que  l'assi^aiat  dût  désormais  erre 
échangé  contre  la  monnaie,  sans  aucune  peite, 
le  raisonnement  qu'a  fait  M.  de  Beaumetz  serait 
très  juste.  Mais  quel  est  le  moyen  qu'on  nous 
présente  pour  nous  assurer  que  lasï^i^'nat  de  5  li- 
vres sera  échangé  sans  aucune  perte  contre  la 
monnaie  qui  le  sublivise?  Ce  moyen  est  d'éta- 
blir différentes  caisses  dms  différents  districts 
où  cet  assignat  sera  échangé  contre  de  la  mon- 
naie de  cuivre  que  le  Corps  législatif  y  aura  fait 
déposer.  On  me  dit  qu'il  n^  aura  point  de  peite, 
il  Faut  donc  que  je  prouve  qu  il  y  en  aura. 

L'a^fignat  de  o  livres  chassant  de  la  circula- 
tion reçu  qu'il  remplace  (murmures)  rendra  votre 
numéraire  réel  beaucoup  plus  rare... 

Un  membre  à  gauche  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  de  C^aialès.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  me 
permettre  d'enchaîner  mes  idées,  il  me  sera  im- 
possible de  lui  donner  la  moindre  explication 
sur  l'ajournement  que  je  propose. 

L'assignat  de  5  livres  chassant  de  la  circula- 
tion l'écu  qu'il  remplace,  il  arrivera  que  l'avan- 
tage quVùt  obtenu  cette  monnaie  daus  les  pre* 
miers  moments,  en  rendant  les  écus  moins 
nécessaires,  sera  bientôt  compensé  t»ar  les  incon- 
vénients de  leur  plus  grande   disparition.  Le 

(i)  Le  MêniteiÊr  ne  donne  pat  le  discourt  de  M.  de 

CtMiet. 


numéraire  réel  se  co'^centrera  dans  les  mains  de 
quelques  individus  ;  et  le  commerce,  qui  ne  peut 
pas  se  passer  de  numéraire  réel  dans  si's  rela- 
tions itvec  l'étranger,  sera  ob  i^é,  dans  tous  les 
marchés  libres  où  la  méfiance  rejettera  le  papier- 
monnaie,  d'acheter  hs  marchandises  au  prix  que 
les  marchands  voudront  v  mettre.   Il  arrivera 


argent:  car  H  n'est  pas 
ce  mo;ide  ;  t  mtes  les  valeurs  sont  relatives.  Il 
est  impossible  que  cette  mesure,  commune  à 
toutes  les  nations,  à  tous  les  individus,  à  tous  les 
marchés,  ù  toutes  les  transactions,  n'iiflue  pas 
généralement  sur  tout.  Dès  lors,  il  s'établira  une 
inégalité  entre  la  valeur  de  l'assignat  et  lu  valeur 
de  la  monnaie  contre  laquelle  il  sera  échangé. 

On  vous  pro()05e,  pour  éviter  cette  inégalité, 
pour  que  cette  perte  malheureusement  né(!es- 
saire  ne  retombe  pas  sur  la  classe  la  plus  indi- 
gen'e  du  peuple,  on  vous  propose  d'établir 
dans  les  différents  départements  des  dépôts  de 
monnaie  de  cuivre,  contre  laquelle  on  échan- 
gera à  volonté  les  assignats  de  5  livres.  Pour 
que  ces  échanges  à  volonté  soient  fait^,  puis- 
qu'il existera  une  perte  réelle,  ou  une  perle 
d'op  niun  si  vous  vo  lez,  entre  l'assignat  de 
5  livres  et  la  monnaie.  Il  faudra  qu'elle  soit  sup- 
portée par  quelqu'un  ;  si  elle  est  supportée 
par  l'Etat,  et  que  vous  fassiez  une  monnaie 
vraie  (or,  j'appelle  une  monnaie  vraie  celle 
qui  a  la  valeur  qu'annonce  son  empreinte  ;  car 


qu  eue  n'ait  pas 
poils,  qu'elle  n'ait  pa-  la  valeur  réelle  que  l'em- 
preinte annonce)  ;  si,  dis-je,  vous  établissez  une 
vraie  mo  maie,  l'Etat  perdra  le  surplus  de  cette 
monnaie.  Et  d'ailleurs  cet  état  deviendra  cons- 
tamment abusif,  parct' qu'alors  il  y  aura  profit  à 
repeindre  cette  petite  monnaie  qui  n'aura  que 
l'empreinte  de  sa  valeur,  après  ravoir  obtenue 
contre  l'assignat. 

Si  vous  établissez  au  contraire  une  monnaie 
oui  n'ait  pas  une  valeur  réelle  ;  qui  ne  soit  pas 
égale  à  ce  que  son  empreinte  annoncera,  vous 
établirez  une  fausse  monnaie,  et  vous  n'aurez  en 
ritn  changé  le  sort  de  Thomiue  qui  sera  obligé 
de  changer  son  assignat  contre  cette  petite  mon- 
naie, et  qui  éprouvera  constamment  la  même 
perte;  car  il  est  parfaitem  nt  indifférent  qu'il 
éprouve  cette  perle  en  lec  vant  un  moins  grand 
nombre  de  pièces  de  m  )nnaie,  on  qu'il  l'éprouve 
en  recevant  un  nombre  de  pièces  de  monnaie 
qui  ont  une  valeur  moindre.  Ainsi,  la  perte  sera 
toujours  rejetée  ne  l'homme  riche  sur  le  pauvre, 
du  fabricant  sur  l'ouvrier,  de  celui  qui  reçoit  et 
qui  donne  des  payements  de  100  livres  sur  celui 

2 ni  ne  reçoit  et  qui  ne  donne  des  pavements  que 
e  5  livres.  Cette  injustice  est  extième;  et  je  ne 
doute  pas  que  si  la  co  iséifuence  odieuse  du 
sysième  qui  nous  a  été  présenté,  avait  été  suffi- 
samment aperçue  par  l'Ass  mbiéo,  ce  sysième 
n'aurait  pas  (n^uvé  un  seul  défenseur. 

J'épargne  à  l'Assemblée  qui  me  parait  fatiguée 
de  cette  niscnssio  >,  le  nombre  des  ra  s.)ns  puis- 
santes qui  s'élèvent  encore  contre  la  fabrication 
de  petits  assignats;  mais  ce  qui  est  généralement 
reconnu,  c'est  que  tous  les  partisans  de  petite 
monnaie  ont  été  obligés  de  convenir  que,  pour 
en  alléger  Tin*  onvénient,  pou"  que  les  maux 

Qu'elle   produirait    fussent    moins   graves,    il 
tait  nécessaire  qu'elle  se  trouvftt  combinée  avec 
une  abondante  émission  de  petite  moanaie;  il 
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était  Décesaaire  de  prendra  dee  pr^cautonti,  d'é- 
tablir lien  bureaus,  (ù  elle  Btrait  ëchanuée  t 
TOlonié.  Èh  biea  I  qu'on  nous  apporte  iloao  cetie 
quanlilé  «iu  petite  mono^K-  ;  qu'on  nous  appiiortu 
le  d<  crtt  qui  l'aura  ord'inne  ;  qu'on  ne  nous 
expose  pus  aux  inconTénlcnl^,  avant  d'avoir 
préparé (Murmures  uioUnls  à  gauche.) 

M.  Lacas.  Uoneieur  le  Président,  la  discuaBion 
est  fermée. 

M.  dcCualis.  Que  rassemblée  ne  préctpilc 

[laa  une  mesure  sur  la  fol  trompeuse  et  piut-èire 
llusoire  d'un  remèlei|Ui  so  trouvera  probuble- 
ment  impossible.  Il  aernbln  qu'il  ne  serait  pii' 
sage  de  ilécréier  ce  le  mesure  avant  que  tou^ 
soyez  cerluii.s  que  les  moyens  qui  devront  la 
rendre  su|iporiaDie,  —  je  dis  suiiponable  car  il 
est  physiiuement  impossible  qu'elle  i^oil  jamais 
bonne,  soient  palpaoles  ut  démontrés  jusqu'à 
l'évidence. 
Je  demande  en  consiéquence  qu'on  ajourne  le 

firojpt  (murmure!  à  gauche)  d'ici  à  uu  mois. 
Nouveaux  murmuret.) 

A  retie  époque  les  Hd'els  des  Monnaiw  auront 
sans  doutf  fini  leur  trav-iil:  vous  pourrez  être 
certains  d'aT"ir  une  maFS>' considérable  de  menue 
monnaie  ;  vous  en  connaîtrez  d  une  manière  sûre 
la  combinaison,  ei  vous  preirdrez  alors  le  parii 
que  vou^  suggérera  votre  prudence;  et  ?ides'ir- 
coHi'tanccs  plus  heure  ses  ont  raité^anouir  l'em- 
barras inomeiitaiié  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons, je  SUIS  parfaite in''nt  sûr  que  vous  ne  dé- 
créterez pas  ces  a:'signat-  de  5  livres  ;  je  suis 
eûr  que  vou^  vous  ap  laudirez  d'un  retard  qui 
Donsaoradélivrésd'unemt'sureinriniraer.tfiu^se, 
et  sur  laquelle  vous  auriez  inBnimei't  de  regrets 
quand  l'embarras  qui  semble  la  provoquer  sera 
pa.ffé.  Je  deman-le  en  coiiséquenee  que  ce  projet 
soit  ajourné  à  1  mois. 

PltuieuTs  membre!  :  La  question  préalable. 

M.  ie  Caaaiès.  Je  réduis  la  proposition  & 
15  jours. 

M-  Brloia-Beaumela.  Le  délai  de  cet 
ajournement  me  parait  propre  it  nous  faire  i  er- 
are  un  temps  prëcteus.  sans  nous  faire  acquérir 
de  nouvi  Iles  lumières.  Les  deux  principales  objec- 
tions de  M.  de  Gazalés  ^ont  :  que  les  assrgnals 
perdront,  et  qu'ils  ne  paraîtront  pas  concurrem- 
meni  av<  c  la  petite  mnuaute.  Je  réponds  en  deux 
mots:  commeut  les  assignats  de  5  livres,  per- 
dmienl-ils  quelque  chuse,  lorsque  dans  toui  les 
dii'trii'tsvousouvrirezdesbureauxoù  vous  offrirez 
de  i^endre  sans  perle?  Maip,  dit-il.  puisqu'il  y  a 
une  urande  dilférence  enire  les  assignats  et  lu 
valeur  di  s  métaux,  1 1  purie  k  su)ip<>rler  retom- 
bera sur  la  imiion.  Je  dis  au  piOopinant  qu'il 
n'a  lias  assez  lÉriéchi  que  c'est  en  sous  que  nous 
TOUS  proposons  de  changer  les  assignais  de  5  livres 
Lt  que  le  bénéllce  actuel  de  la  falTication  des 
B0U8,  quand  même  il  faudrait  en -icheter  la  matiëie, 
est  le!  que  ce  bénétiue  couvrirait  bien  i<u  delà 
la  difrérence  qu'il  suppose  entre  la  valeur  des 
méiaus  el  Celle  des  petits  assignats;  que  ce  tiéné- 
flce  I  SI  pi  us  grand  encore  lorsque  nous  n'achetons 
pas  le  [nétal,  et  que  c'est  avec  un  métal  dont 
nous  sommes  profiriètaires  ei  dont  noi  s  ne  tire- 
rons aucun  [ùrti.  Ainsi  toui  le  bénélice  sera 
pour  I&  nalion,  et  il  n'y  aura  pour  elle  aucune 
peite.  {ApplaudUiementt^ 

Plutieurt  membrei  ;  Aux  voix,  aux  voix. 


M.  Briain-Bcanaiels .  Je  lui  observe  qu'il 
n'a  pas  assez  médité  le  second  article  du  projet 
aciiiel  :  il  porte  que  les  assignat^  dont  la  fabri- 
cation sera  commencée  dès  à  présent,  ne  seront 
CE'pendant  mis  en  émission  qu'au  moment  oii 
la  nation  pourra  ouvrir  les  bureaux  où  l'on 
pourra  les  échanger  à  volonté  et  en  rendant 
un  décret  exprès.  Par  conséi|uent,  ces  deux 
mesures  si  ront  aimulianëes,  et  l'effet  de  l'une 
ne  précédera  pas  l'effet  de  l'iiuire.  On  ne  peut 
donc  p.js  craindre  de  voir  l'inconvénient,  sans 
que  le  remède  soit  à  cdté. 

Je  demaude  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  ce 
projet. 

M.  d«  Cazalèa.  Dès  qne  M.  le  préopluant 
dit  qu'il  faudra  un  nouveau  décret  pour  émettre 
ces  nouveaux  assisnuts,  je  me  range  de  son 
avis.  J'espère  qu'à  celte  époque  l'Assemblée 
nationale  sera  mieux  instruite:  la  fabricaiiou 
m'est  parfaitement  indirrérente. 

Je  retire  donc  ma  motion  d'ajournement. 

(L'Assemblée  accor  :e  la  priorité  au  projet  de 
décret  de  H.  Briotr-Beaumetz.) 


M.  1«  Pr<sld«Bl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  l'abbé  M^mrj.  Messieurs,  puisque  la  dis- 
cussion est  fermée,  je  ne  rappellerai  pas  l'borrible 
inconvénientde  multiplier  excessivement,  comme 
on  veut  vous  y  induire  daiia  ce  moment,  la 
monnaie  de  billon 

Plutieurt  membre*  :  De  cuivre  ! 

H,  Tabbë  Haary....  dans  le  royaume  :  il  est 
des  vérités  politiques  qui  ne  sont  révélées  que 
par  les  calamiiéa  publiques.  Huisceque  je  puis 
Ir'S  bien  dire,  c'esi  que  le  projet  qui  v<  us  est 
actuellement  pri^senté  —  et  c'est  ce  que  personne 
ne  pourra  comprendre  — . . . . 

Plusieurs  membres  :  Tant  pis  I 

M.  l'abbé  Hanry... ,  renferme  deux  propo- 
sitions contradictoires. 

Je  m'explique.  Ouel  ei't  en  effet  votre  but? 
C'est  de  rendre  moindre  ta  nerte  qui  se  fait  dans 
l'éch^iUt^e  des  assignais  eoiitre  l'argent;  or,  pour 
cela,  voua  n'avez  pas  b'  soin  de  petits  assignats 
ei  de  petite  monnaie.  Si  l'émission  des  assignats 
de  5  livres  se  fait  au  moment  où  vous  mettrez 
dans  la  i.irculation  la  monnaie  de  cuivre,  je  dis 
que  la  monnaie  de  cuivre  ou  les  assignats  seront 
évidemment  inutiles.  {Murmures.)  Vous  avez  un 
grand  intérêt  à  ne  nas  compromttire  le  crédit 
de  votre  papier-monnaie,  et  vous  le  coraprometti'Z. 
[Murmures.)  Oui,  Messieurs,  la  mesure  qu'on 
vous  propo-e  en  ce  moment  est  en  effet  une 
mesure  mconnue  à  tous  les  peuples,  aux  peuples 
mêmes  qui  ont  un  papier-monnaie,  une  mesure 
qui  vous  place  dansla  situation  où  était  la  France 
au  moment  où  saint  Louis  revint  des  croisade». 
(Rires).  Alors  le  numéraire  avait  totalement 
disparu,  les  louis  d'or  avaient  été  employés  à  la 
ranç'm  du  roi  et  des  prisonniers  français,  et  l'on 
cr^a  une  monnaie  d'opinion.  (Murmures  à  gauche.) 

Votre  petite  monnaie  va  Faire  sur  les  écus 
de  6  livres  le  même  effet  que  vos  assignais 
ont  produit  sur  les  sacs  de  1,200  livres;  elle 
les  fera  disparaître,  car  il  n'y  a  plus  de  grosses 
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gommes  de  numéraire  depuis  qo^l  y  a  des  assi- 
gnats en  grande  quantité.  Qaand  vous  aurez  des 
assignats  de  5  livres,  je  le  prédis  à  vos  tribunes, 
elles  ne  verront  plus  un  écu  de  Blivres.  (i4/?piai*- 
iusemenU  à  droite,  murmures  à  gauche,) 

Bh  !  Messieurs,  il  y  a  10  mois,  quand  on  vous 
fît  décréter  des  assi^ats  de  50  livres,  je  vous 

Ïirédis  dans  cette  tribune  que  6  mois  ne  s'écou- 
eraient  pas  sans  qu'on  vous  proposât  de  décréter 
des  assi^'nats  de  6  livres;  on  me  répondit  par  des 
huées,  voyex aujourd'hui  si  j'avais  tort  ou  raison. 
(Murmures.)  Je  serai  malheureusement  justifié 
une  seconde  ois. 

En  Angleterre  on  a  essayé  5  fois  de  mettre 
en  circulation  des  petits  billets  de  5  et  de  6  li- 
vres :  on  n'a  jamais  pu  y  parvenir.  Savezvous 
pourquoi?  parce  que  la  circulation  de  ces  petites 
sommes  est  tellement  rapide  qu'il  y  avait  tous 
les  jours  des  billets  qui  passaient  par  500  mains 
et  dont  le  papier  ne  résistait  pas  une  semaine; 
ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  arrivera  en  France; 
votre  papier  qui  courra  de  main  en  main  avec 
une  grande  rapidité  sera  continuellement  dé- 
chiré. 

La  ligne  de  conduite  qu^on  vous  propose  est 
d'autant  plus  singulière  que  rien  ne  vous  j  force 
et  que  vous  pouvez  a<;ir  autrement  ;  le  jour  où 
vous  aurez  de  la  monnaie  de  cuivre,  les  petits 
assignats  deviendront  inutiles.  Quel  besoin  avez* 
vous  des  petits  nssignats,  lorsque  vous  avez,  je 
suppose,  pour  50  millions  de  menue  monnaie 
pour  suffire  aux  échanges  journaliers?  Oui,  je  le 
soutiens,  émettre  de  petits  assignats,  c'est  favo- 
riser l'agiotage  au  nom  du  patriotisoie.  {Murmures 
et  interruptions  à  gauche.)\\  ne  faut  pas  vous  faire 
illusion  là-dessus  pnrce  qu'on  ne  voudra  pas  de 
noire  peiiie  monnaie,  et  que  les  gens  qui  échan- 
gent des  assignats,  excepté  les  marchands  et  les 
manufacturiers,  veulent  avoir  des  écus  pour  les 
séquestrer  de  la  circulation.  On  se  déterminera  à 
de  plus  grands  sacrifices  parce  que  vous  aurez 
rendu  cette  peste  du  papier  public  infiniment  plus 
active  et  plus  redoutable.  {Murmures  à  gatiche,) 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix,  le  décret! 

M.  l'abbé  INaary.  Messieurs,  je  remplis  un 
devoir  sacré,  je  sers  les  vrais  intérêts  du  peuple 
{Murmures),,. 

A  gauche  :  A  l'ordre I  à  l'ordre! 

Un  membre  à  gauche  :  N'affectez  pas  d'être 
l'ami  du  peuple. 

Un  membre  :  Vous  ne  faites  qu'annoncer  des 
malh'^urs,  est-ce  comme  cela  que  vous  servez  le 
peui)le? 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée, 
monsit  ur  l'abbé,  je  vous  prie  de  présenter  vos 
conclusions. 

M.  Tabbë  Maury.  J'ai  souvent  été  obligé  de 
eommencer  par  mes  conclusions,  qu'on  me  laisse 
une  fois  au  moins  commencer  par  les  principes 
(!nterrupti07i),.. 

Si  l'Assemblée  veut  m'entendre... 

A  gauche  :  Non  I  non  1 

A  droite  et  au  centre  :  Oui  I  oui! 

M.  Rabaud-Salnt-Etlenae  veut  parler. 


M.  l'abbë  Maary  {s^ adressant  à  M,  Hahaud- 
Saint-Etienne),  J'oserai  observer  que  de  pré- 
dicateur à  prédicateur  on  se  doit  quelque  com- 
plaisance. C'est  à  M.  Rabaud  à  m'entendre. 
{Murmures  et  rires,) 

A  gauche  :  Votre  amendement,  monsieur. 

M.  l'abbé  Maary.  Mon  amendement  est  que 
la  circulation  de  votre  monnaie  de  cuivre,  cir- 
culation sur  laquelle  vous  comptez  trop,  car  elle 
convient  mieux  à  vos  colonies  qu'à  un  grand 
royaume  vivifié  par  le  commerce,  je  dis  que  la 
circulation  de  cette  petite  monnaie  dont  vous  ne 
saurez  que  faire  et  pour  laquelle  vous  serez  trop 
heureux  de  trouver  un  jour  Tégout  de  vos 
colonies  pour  vous  en  débarrasser.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  de  0«ny  d'Arsy.  Elles  ne  s^n  servent 

pas. 

M.  l'abbé  Maury...  Je  dis  que  cette  circulation 
que  vous  voulez  décréter  rend  parfaitement 
inutile  l'émission  de  vos  petits  assignats;  si  vos 
petits  assignats  existent  sans  monnaie  de  cuivre, 
vous  présentez  un  leurre  au  peuple,  vous  faites 
une  dépense  inutile,  vous  discréditez  vos  assi- 
gnats, vous  embarrassez  le  commerce. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Fabbé  Maory.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  développer  mes  motifs.  Je  parle  pour  la  por- 
tion du  peuple  qui  est  trompée  (Rires)  et  qui 
s'éclairera  à  ses  dépens. 

Je  demande  que  l'Assemhlée  nationale  ne 
décrète  pas  en  même  temps  deux  movens 
extrêmes;  ce  sont  deux  remèdes  pour  un  mal,  et 
la  duplicité  du  remède  tuera  le  malade.  Je 
demande  que  la  circulation  de  la  petite  monnaie 
soit  seule  mise  en  émission  et  que  les  petits 
assignats  soient  proscrits  comme  la  perle  du 
peuple.  Messieurs,  vous  Tavez  promis  à  M.  Dupont, 
parlant  dans  cette  tribune,  qui  a  été  hué  tout 
autant  que  moi  {Rires)]  vous  loi  avez  promis, 
pour  nous  accoutumer  à  vos  papiers,  de  n*en  pas 
faire  au-dessous  de  200  livres,  et  vous  voyez  où 
l'on  nous  mène;  on  nous  en  donnera  bientôt 
pour  payer  nos  fiacres  {Rires  et  munnures,);  enfin. 
Messieurs,  je  ne  le  dirais  pas  si  j'étais  moins 
sincère  {Rires)  ;  mais,  Messieurs,  je  sacrifie  au 
devoir  ce  que  plusieurs  d'entre  vous  pourraient 
voir  de  contraire  dans  mon  opinion  ù  mes 
intérêts  personnels.  Je  dis  que  vos  petits  assignats 
ne  vivifieront  pas  votre  commerce  et  qu'ils  achè- 
veront de  ruiner  so<  finances;  souvenez-vous  de 
ma  prédiction.  {Rires,) 

M.  Priear.  Nostradamus  est  ressuscité. 

Un  membre  à  gauche  :  S'ils  étaient  mauvais, 
M.  l'abbé  Maury  ne  s'y  opposerait  pas. 

M.  1«  Préflldent.  Renfermez- vous  dans  votre 
amendement. 

M.  rabbé  Maary.  Si  vous  divisez  les  gros 
assignats,  c'est  un  père  de  famille  à  qui  vous 
allez  donner  des  milliers  d'enfants  qui  vont 
ronger  ses  entrailles.  (Murmures.)  Je  conclus  en 
un  n)ot  en  déclarant  à  l'Assemblée  que  ce  décret, 
qui  met  simultanément  dans  la  circulation  de  la 
monnaie  de  cuivre  et  des  assignats,  me  parait 
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une  souveraine  absurdité  et  troe  calamité  pu- 
blique. {MHtmureê  et  rires,) 

M.  de  Montesqulon.  Je  suis  loin  de  penser, 
comme  le  préopintnt,  que  des  petits  assignats 
soient  inutiles.  Je  les  crois  infiniment  nécessaires  ; 
je  les  crois  ^ns  aucun  inconvénient,  quand  ils 
seront  alliés  à  rémission  immense  de  monnaie 
de  cuivre.  Je  ne  crois  point  que  Texistence  de  la 
monnaie  de  cuivre  en  grande  quantité  les  rende 
inutiles;  au  contraire,  je  crois  qu'elle  en  assure 
Je  crédit,  et  la  raison  en  est  simple  :  je  la  tire  de 
l'incommodité  même  de  cette  monnaie,  quand 
elle  sera  très  abondante.  L'empressement  de 
changer  cette  monnaie  contre  les  petits  assignats 
sera  égal  à  Tempressement  de  changer  les  petits 
assignats  contre  de  la  monnaie;  et  c'est  cette 
circulation  continuelle  qui  rendra  Fusage  des 
uns  sans  danger  et  l'usage  des  autres  d'une 
grande  utilité.  (Applaudissements,) 

Mais,  Mefisieurs,  comme  avant  de  se  déterminer 
absolument,  il  faut  avoir  saisi  l'ensemble  du 
plan  que  Ton  propojîe,  comme  ii  faut  en  avoir 
calculé  les  inconvénients  et  les  difQcultès,  je 
demande  qu'avant  de  rendre  le  décret,  comme  il 
est  certain  que  ces  assignats  circulant  beaucoup 
B^useront  fort  vile  ;  comme  il  est  certain  qu'il 
faudra,  partout  où  ils  circuleront,  que  l'échange 
soit  à  portée  et  sous  la  main,  je  demande,  avant 
tout,  (pie  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée  un  plan  précis  sur  les 
dépôts  qui  seront  nécessaires  dans  le  royaume* 
sur  Ihs  rrais  de  ces  dépôts,  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  fidélité  des  di^positaires,  sur  la  manu- 
tention et  sur  la  comptabilité,  afin  que  vou^  ayez 
un  système  complet  avant  de  prendre  une  déter- 
mination complète. 

Je  demande  donc  rajournement  à  huitaine 
pour  recevoir  du  comité  des  finances  le  compte 
de  celte  administration. 

M.  Hlartlaeaa.  J'appuie  la  motion.  le  de- 
mande à  présenter  à  l'Assemblée  un  calcul  f)ar 
lequel  je  prouverai  au'il  faut  un  an  pour  faire 
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un  million  d'assignats;  qu'on  ju^je,  après  cela, 
•de  la  lenteur  dd  Topération.  D'ailleurs,  il  faut 
parer  aux  inconvénients  dont  l'expérience  nous 
a  convaincus.  Vous  savi-e  combien  le  papier 
s'use  dans  le  commerce.  On  vient  de  brûler  pour 
800,000  livres  de  coupons  d'intérêt  des  400  mil- 
lions d'assignats;  il  n'y  avait  que  très  peu  de 
temps  que  ces  coupons  étaient  dans  le  commerce, 
et  ils  étaient  absolument  détériorés.  Ces  raisons 
me  font  conclure  au  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces et  h  l'ajournement. 


M.  Camus.  Je  conviens  qu*un  tiers  des  cou- 
pons étaient  très  maltraiiés  et  en  partie  brisés, 
mais  ils  pouvaient  encore  servir.  D aillurs,  une 
réponse  bien  plus  forte,  c'est  que  les  coupons 
dont  il  s'agit  appartenaientaux  premiers  400  mil- 
lions mis  en  émission  ;  or,  je  ciois  qu'il  n'y  a 
jamais  tu  de  plus  mauvais  papier  pour  se  ployer, 
pour  être  mis  dans  la  poche,  que  le  papier  de 
ces  assi<znats.  Je  soutiens,  au  contraire,  crue  le 
nouveau  papier,  que  le  papier  des  800  millions, 
est  de  nature,  expérience  faite,  à  pouvoir  se  chif- 
fonner de  toutes  manières,  sans  se  déchirer.  {In- 
terruption.) 

M.  TaMK^  Mavrv.  Je  demande  que  les  pois- 
sardes soient  entendues. 

*    M.  CavMHi.  Les  derniers  assignats  seront  d'un 


très  long  service,  et  quant  t«K  frais  dont  ou 
voudrait  vous  effrayer,  je  crois  que  cette  raison 
ne  doit  nullement  nous  déterminer  à  un  ajour* 
nement;  car  ce  que  l'on  vous  propose  n'est autr« 
chose.  Lors  de  la  première  émission,  on  a  pu  être 
trompé,  et  sur  le  papier,  et  sur  les  gravures,  et 
sur  d'autres  objets  ;  mais  aujourd'hui,  nous  avons 
été  à  l'école  de  Inexpérience,  et  les  frais  seront 
beaucoup  moindres.  De  pareils  motifs  m;*  pa* 
raissent  donc  incapables  de  déterminer  l'Assem- 
blée à  un  ajournement,  et  je  demande  qu'il  soit 
rejeté. 

M.  Barnave.  L'Assemblée  nationale  a  rejeté 
l'ajournement  proposé  sur  la  nouvelle  émission 
d'assignats.  Or,  la  proposition  de  M.  de  Montes- 
quieu et  celle  de  M.  l'abbé  Maury  ne  sont,  Tune 
et  l'autre,  qu'un  ajournement.  M.  de  Montesquiou, 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la  mesure  pro- 
posée, en  reconnaissant  que  l'émission  d'^s  assi- 
^ats,  étant  simultanée  avec  une  fabrication 
immense  de  monnaie  de  cuivre^  qui  n'entraîne- 
rait aucune  espèce  d'inconvénients  et  qui,  dans 
l'état  actuel  de  la  circulation,  est  absolument 
indispensable,  a  néanmoins  proposé  une  nouvelle 
mesure  tendant  à  faire  différer  l'Afsembiée  de 
prononcer,  soit  sur  l'émission  des  petits  assi- 
gnats, soit  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre,  ce  qui  est  un  véritable  ajournement,  et 
ce  qui  tendrait  évidemment  à  faire  perdre  & 
l'Assemblée  nationale  le  fruit  d'une  très  longue 
discussion,  à  ramener  cette  discussion-là  an  mo- 
ment où  le  comité  des  finances  proposerait  ses 
moyens  d'exécntion,  et,  enfin,  à  suspendre,  sans 
aucune  espèce  d'utilité,  une  mesure  non  seule- 
ment utile,  mais  encore  infiniment  nécessaire. 

Quant  À  la  proposition  de  M.  l'abbé  Manry, 
lorsqu'il  demande  la  division  sur  la  proposition 
faite,  il  e-ttend  nécessairement  que  la  proposition 
d'émettre  de  petils  assignats  soit  ajournée. 

M.  de  Caialès.  Rejetée  et  non  pas  ajournée* 

M.  Barnave.  L'Assemblée  a  rejeté  rajourne- 
ment. Ainsi,  s'il  entend  par-là  qu^on  n'émettra 
pas  de  petits  assignats,  c  est  la  question  même 
mr  le  fond  qu'il  s'agit  de  décider.  Je  demande 
donc.  Monsieur  le  Président  que  l'on  mette  la 
question  préalable  sur  toutes  les  propositions,  sur 
lesquelles  l'Assemblée  a  déjà  émis  son  vœu,  en  re- 
jetant l'iijournement,  et  que,  diins  cet  esprit,  on 
mette  aux  voix  le  projet  de  décret  de  M.  Beau- 
mete,  qui  a  déjà  obtenu  la  priorité.  C'est  là  la 
seule  marche  raisonnable,  la  seule  marche 
prompte;  car  je  soutiens  que  toutes  les  proposi- 
tions ouvertes,  qui  ne  diffèrent  que  dans  les  dé- 
tails, ne  sont  au  f  md  que  la  même  proposition 
et  doivent,  par  conséquent,  être  rejetées  par  un 
seul  et  môme  décret.  lApplaudissemenis.) 

M.  de  Cazalës.  Messieurs  {murmures  et 
bruit) 

Messieurs,  votre  peine  est  inutile,  car  je  ne 
veux  point  parler.  M.  l'abbé  Maury  et  moi,  nous 
faisons  la  motion  expresse  de  rejeter  la  partie 
du  projet  de  M.  de  Beaumets  relative  à  l'émis- 
sion des  assignats  de  5  livres,  en  admettant  la 
partie  relative  à  l'émission  d'une  monnaie  de 
cuivre.  Voilà  la  manière  de  répondre  à  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  une  foule  qui,  par 
son  nombre,  supplée  souvent  aux  raisons.  (Bmi^O 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voixl 
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M.  le  Président.  M.  l'abbé  Maury  demande 
la  division  de  la  question  de  Témissiuii  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  relie  de  rémission  de  petits 
assignats,  et  il  propose  que  l'émission  de  la 
monnaie  de  cuivre  soit  seule  décrétée. 

La  question  préalab  e  a  été  demandée  sur  cette 
motion,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury.) 

M.  le  Président.  M.  de  Montesquiou  demande 
qu'avant  de  statuer  sur  la  fabrication  de  petits 
assignats,  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
pr  senter  à  l'Assemblée  un  plan  sur  les  dépôts 

Î|ui  sont  nécessaires  da  s  le  royaume,  sur  les 
rais  de  ces  dépôts,  Fur  les  moyens  d'assurer  la 
fidélité  des  dépositaires,  sur  la  manutention  et 
sur  la  comptabilité. 

La  question  préalable  a  été  «également  deman- 
dée sur  cette  motion,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  la  motion  de 
H.  de  Montesquieu.; 

M.  Blln.  Je  propose  de  réduire  la  somme  de 
100  millions  d'assignats,  portée  dans  le  premier 
article  du  projet  de  M.  de  Beaumetz,  à  une  moin- 
dre somme;  et  en  vuici  la  raison  :  c'est  que  les 
meilleurs  calculs  prouvent  que  le  salaire  de  tous 
les  hommes  qui,  en  Frar  ce,  sont  journaliers,  est 
de  5,800,000  livres  par  jour.  Or,  certainement, 
ce  besoin-là,  pour  la  circulation,  n'exige  point 
une  somme  de  100  millions  en  petits  assignais. 
(Murmures.)  Je  demande  qu'il  n'en  soit  décrété, 
quant  à  présent,  que  pour  25  millions. 

M.  Rabaud-Saint-Etlenne.  J'observe  qu'ici 
ce  n'est  qu'un  écliange  d'assignat  contre  l'assi- 
gnat, ce  qui  ne  fait  aucun  accroissement  d'é- 
mission. (Applaudissements.)  De  ce  que  la  fa- 
brication est  longue  on  prêiendrait  en  induire 
X[ii'il  ne  faudrait  pas  s'y  livrer.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  les  premiers  e-sais  ont  été  des  tâ- 
tonnements; que  le  premier  papier  d'abord  très 
mauvais  a  été  petfectionné;  que  des  sociétés 
particulières  qui  ont  leur  intérêt  personnel  à  bien 
surveiller,  car  l'intérêt  personnel  est  toujours 
plus  actif  que  l'intérêt  public. 

A  droite  :  Nous  le  savons  bien. 

M.  Rabaud-Saint-Etlenne.  Je  dis  donc 
que  les  bOriélés  particul  ères  sont  parvenues  à 
foire  prompiemeut  de  bien  meilleur  papier  ; 
et  l'on  connait  le  nouveau  papier  de  la  Caisse 
d'escompte.  Quant  à  la  rapidité,  j'ose  annoncer 
à  l'Assemblée  que  des  personnes  zélées  pour  le 
bien  public  feront  le  papier  avec  plus  de  rapidité 
qu'on  ne  l'a  encore  fait. 

M.  BrUls-Beanmeti.  Je  penche  pour  la 
somme  de  100  millioiis  de  petits  assignats  à  met- 
tre en  émission  ;  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il 
faut  du  temps  pour  les  fabriquer;  je  ne  me  dl^si- 
mule  pas  que  celte  émission  fera  resserrer  l'ar- 

§ent,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  à  la  quantité 
e  100  millions  d'a^8ignats  ;  car  si  l'argent  dis- 
paraît, il  faut  du  papier  pour  le  remplacer  :  or, 
si  vous  faites  trop  j^u  de  petits  billets,  11  y  aura 
accaparement  de  billets.  Si  Ton  veut  adofiter  le 
parti  de  remplacer  les  écus,  il  faut  les  rempla- 
cer complètement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Blin.) 


M.  d'Andrë.  Je  demande  que  les  deux  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret  soient  mis  en- 
semble aux  voix. 

M.  Brl«ls-Bea«meti.  J'y  consens  et  je  les 
réunis  en  un  seul  article  que  voici  : 
<  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  i^. 

«  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats 
de  5  livres,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  100  mimons,  en  remplacement  de  pareille 
somme  d'assignats  de  2,000  livres  et  de  1,000  li- 
vres, qui  seront  supprimés  :  lesdits  assignats 
ne  pourront  être  mis  en  émission  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera,  en  même 
temps,  l'ouverture  d'un  oureau  dans  chaque  dis- 
trict, auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  les 
dits  assignats  contre  de  la  monnaie  de  cuivre.  » 
(Adopté,) 

M.  Brlols-Beaumeti  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  de  son  proiet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Pour  parvenir  a  la  fabrication  d'une  quantité 
suffisante  de  monnaie  de  cuivre.  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  que  la  totalité  du  métal  des  clo- 
ches appartenant  à  la  nation,  et  non  nécessai- 
res au  culte  public,  sera  vendue  par  adjudication 
publique,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, payable  en  sols  fabriqués  au  titre  et  poids 
des  sols  actuels.  » 

M.  d«  WIrlen.  Permettez-moi  de  vous  obser- 
ver que  ces  idées  ont  été  examinées  à  votre  co- 
mité; qu'il  a  trouvé  singulièrement  de  mal  à  s'y 
livrer,  parce  que  du  moment  qu'une  monnaie  a 
dans  le  commerce  une  valeur  plus  forte  que  la 
valeur  intrinsèque,  c'est  un  appui  puissant  pour 
b'S  faux  monnayeurs  ;  je  crois  que  c'est  le  cas 
d'ajourner  et  de  renvoyer  au  comité. 

M.  Brl«ls-Beaunieti.  J'y  consens. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'article  3  du 
projet  de  décret  au  comité  des  finances.) 

M.  l'abbë  Maury.  Je  dénonce  à  l'Assemblée 
qu'une  société  d'agioteurs  veut  acquérir  les  clo« 
ches,  tandis  qu'il  existe  une  autre  société  de 
très  honnêtes  gens  qui  offre  de  faire  une  mon- 
naie avec  ce  métal  sans  l'acheter.  Je  demande 
que  l'Assemblée  discute  la  question  de  savoir  si 
la  matière  doit  être  vendue. 

M.  BrUU-Beaameti  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  de  son  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 
«  La  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  occu- 

Sera,  sans  discontinuation,  au  moins  un  biilancier 
ans  chacun  des  hôtels  des  Monnaies  du  royaume, 
jusqu'au  parfait  payement  du  montant  de  l'adju- 
dioation.» 

Un  membre  propose  de  renvoyer  cet  article  au 
comité  dt  s  finances. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  BrUls-Beanmeti  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  de  son  projet  de  décret  ainsi  congu  : 

«  La  fabrication  d'une  monnaie  d'argent  en 
pièces  de  30  et  de  15  sols,  ordonnée  par  un  pré- 
ci  dent  décret,  sera  combinée  de  manière,  pour 
Je  titre  et  le  poids,  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  béné- 
fice à  fondre  cette  monnaie.  » 

Un  membre  demande  l'ajouniement  de  cet  a^ 
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ticie  et  son  renvoi  aux  comités  des  finances  et 
des  monnaies. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  BrUls-BeaumeU.  Je  propose  à  l'As- 
semblée une  disposition  additionoetle  tendant  à 
ordonner  aux  comités  des  tioances  et  des  mon- 
naies réunies  de  faire  incessamment  un  rapport 
sur  tous  les  objets  de  détails  relatifs  à  la  faori- 
cation  des  petits  assignats  et  de  la  nouvelle  mon- 
naie. La  voici  : 

Art.  2  (nouveau). 

c  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comi- 
tés des  monnaies  et  des  finances,  réunis,  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens 
d'exécution  relatifs,  tant  à  la  fabricatioa  des 
assignats  de  5  livres,  qu'à  celle  de  la  monnaie 
qui  doit  être  faite  pour  être  mise  en  émission  au 
même  moment  où  ils  seront  dhtnbxxés.»  {Adopté.) 

M.  DuboU,  curé  de  Sainte-Madeleine-de-Troyes, 
absent  par  congé,  annonce  son  retour  à  TAssem- 
blée. 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  matin. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir 
si  le  rapport  sur  les  corps  de  flnances  serait  ou 
nof)  renvuyé  à  Tordre  du  soir. 

La  motion  est  faite  que  ce  rapport  reste  à  Tor- 
dre du  matiCL 

(L'Assemblée,  consultée  sur  cette  motion, 
décrète  que  ce  rapport  restera  à  Tordre  du 
matin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 
A  Là  Séance  de  l'assemblée  nationale 

DU  6  MAI  1791. 

Seconde  opinion  de  M.  de  Montesqnloa  sur  les 

assignats  de  3  livres. 

Avertissement.  L'opinion  suivante  aurait  été 
lue  à  TAssembiôe  nationale,  à  la  séance  du 
6  mai,  si  la  discussion  eût  duré  plus  longtemps. 
Le  public  ne  IVût  jamais  connue,  si  le  décret 
rendu  ce  même  jour  avait  statué  définitivement 
sur  les  moyens  et  sur  le  régime  entier  de  la 
fabrication  et  de  Témission  des  petits  assignats; 
mais  au  point  où  en  sont  les  choses,  tous  ceux 
oui  croient  avoir  des  vues  utiles  en  doivent 
1  hommage  à  la  chose  publique;  et  ce  d  voir  est 
encore  plus  sacré  pour  les  représentants  de  la 
nation  que  pour  le  reste  des  citoyens.  (Note  de 
M,  de  MontesqniouJ) 

Messieurs, 

11  serait  bien  à  désirer  que  Ton  ne  fit  jamais 
intervenir  les  passions  ou  les  préjugés  dans  les 
questions  que  la  raison  froide  et  des  calculs 
exacts  doivent  juger  en  dernier  ressort.  Celle 
qui  est  soumise  à  votre  discussion  se  présente, 
aux  meilleure  esprits,  sous  plusieurs  rapports. 
Tous  partent  du  même  point,  tous  tendent  au 
même  but;  et  s'ils  varient  sur  les  moyens  d'y 
arriver,  c'est  de  cette  diversité  même  que  doit 


jaillir  plus  certainement  la  vérité  que  vous  cher- 
chez. 

Le  peuple,  nous  a-t-on  dit,  réclamo  hautement 
les  petits  assignats  :  et  cette  volo'té  e  t,  pour 
nous,  la  loi  t'uprêmc.  Me  prés-rve  le  ciel  d'en 
reconnaître  jamais  d'autre  que  la  volonté  L'éné- 
rale,  seule  lui  des  peuples  libres!  Mais  n'oubliez 
pas.  Messieurs,  qu^^  vous  en  êtt  s  les  organes  et 
que  c'est  au  tribunal  de  la  sagesse  que  doivent 
se  prononcer  ses  arrêis.  Là,  les  passions  sont 
condamnées  au  silence;  les  premiers  mouve- 
ments sont  analy.^és,  réprimés  même,  si  le 
bonbeur  public  Texige.  A  quoi  serviraient  des 
législateurs  sans  force,  sans  prévoyance,  entraî- 
nés par  le  flot  qui  les  environne,  et  sacrifiant 
au  vain  désir  de  plaire  un  moment,  la  noble 
ambition  d*être  longtemps  utiles?  La  volonté  du 
peuple  est  imposante,  sans  doute,  mai<<  il  est 
une  loi  plus  imposante  encore,  plus  sacrée  pour 
nous,  plus  imm<^diatement  confiée  à  notre  sur- 
veillance; (  t  cette  loi  suprême,  la  seule  à  laquelle 
nous  puissions  accorder  ce  titre,  c'est  le  salut  du 
peuple. 

Je  ne  répondrai  à  aucune  des  déclamations 
que  j'ai  entendues  dans  cette  tribune;  je  reluirai 
la  question  actuelle  aux  termes  les  plus  simples; 
et  rien  ne  sera  plus  facile,  car  nous  sommes 
tous  d'accord  sur  le  faii  principal.  Nous  ron ve- 
nons tous  qu*il  est  urgent  d*aiaer  la  circulation, 
et  de  lui  rendre  les  intermi^diains  qui  lui 
manquent  entre  les  grosses  pièi  es  de  notre  mon- 
naie territoriale,  et  celles  qui  servent  aux 
moindres  bt^soins  de  la  vie. 

Que  ce  soit  Tas^ignat  qui  perde  au  moment  de 
l'échange,  ou  que  ce  soit  Tardent  oui  fiagne, 
c'est  une  question  oiseuse,  puisque  Teffct  sera 
le  même  tant  que  le  journ:ilier  ne  pourra  ac- 
quitier  st  s  consommations  qu*avec  de  l'argent, 
et  qu'il  ne  pourra  se  procurer  avec  un  assignat 
tout  Targent  dont  l'assignat  représente  exacte- 
ment la  valeur. 

Or,  voilà  précisément  le  mal  dont  on  se  plaint, 
et  qu'il  s'agit  de  faire  cesser.  Le  but  auquel  nous 
tendons  est  do:iC  d'empêi:ber  que  les  écus  ne 
continuent  de  gagner  contre  les  assignats,  et 
notre  moyen  est  de  mettre  d'autres  sig  les  de 
valeur  en  concurrence  avec  ies  écus  dans  les 
marchés. 

Nous  voulons  ensuite  que  le  nouveau  signe  de 
valeurs  qui  concourra  avec  les  écus  ne  perde 
rien  contre  la  monnaie;  et  pour  cela,  nous  pro- 
l)Osons  une  im  nen^^e  fabrn  ation  de  monnaie  de 
cuivre,  afin  de  tendre  facile,  en  tout  temps  et 
partout,  Técbange  au  pair  de  ces  nouvelles  frac- 
tions d'assignats,  contre  une  monnaie  métal- 
lique propre  aux  moindres  besoins. 

Le  problême  serait  donc  entièrement  résolu, 
au  gré  môme  des  plus  violents  adversaires  des 
assignats,  si,  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
le  porteur  d'un  assignat  pouvait,  à  chaque  ins- 
tant. Té 'hanger  contre  des  écus  ou  contre  leur 
équivalent,  et  si  fiartout  cet  équivalent  d'écus 
pouvait  être  transformé,  sans  perte,  en  monnaie 
de  métal. 

Je  crois  la  proposition  clairement  énoncée. 
Examinons  maintenant  lequel  des  deux  systèmes 
qui  vous  ont  été  présentés  remplit  le  mieux 
tontes  ces  données. 

M.  Rabaut  vous  a  proposé  de  faire  fabriquer 
des  assignats  de  5  nvres  au  compte  de.  la  na- 
tion, comme  vous  avez  fait  fabriquer  les  précé- 
dents. Je  vous  ai  proposé  de  confier  cette  opé- 
ratioD,  dans  toutes  les  villes  principales,  à  des 
maisons  de  commerce  ou  à  des  associations  de 
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citoyens.  C'est  en  cela  senlement  qoc  consiste  la 
divert^ité  de  dos  opinions,  (  ar  tous  les  deux  nous 
voulons  des  assignats  de  5  livres ,  et  une  im- 
TneoB^  quantité  de  monnaie  de  cuivre,  fabriquée 
avec  le  métal  des  cloches,  ou  avic  le  prix  qui 
en  proviendra. 

Si  Ton  me  prouve  que  le  moyen  proposé  par 
M.  Rabaut  pour  mettre  les  nouveaux  assignats 
en  circulation  est  plus  rapide  et  plus  sûr  que 
le  mien,  je  me  range  aussitôt  à  cet  avis;  mais  à 
la  proposition  d'une  fabrication  unique,  faite 
C(.mme  la  dernière  par  le  Trésor  public,  j'ai  ob- 
jecté qu'une  émission  suffisante  d'ai^signats  de 
5  livres  serait  d'une  excessive  longueur,  et  Ton 
n*a  rien  répondu  à  cette  objection.  J'ai  dit  que 
la  fabrication  en  serait  fort  chère;  qu'une  circu- 
lation rapide  les  userait  fort  vite,  quelque  soin 
que  Ton  mit  à  les  perftctionner;  qu'ainsi  Ton  ne 
pourait  les  émettre  sans  procurer  en  même  temps 
les  moyens  de  les  renouveler  souvent;  qu'en 
conséquence  il  faudrait  itablir  prescjne  partout 
des  dépôts  d'assignats  et  des  dépositaires;  que 
l'infidélité  possible  de  tant  de  mandataires  était 
un  grand  inconvénient;  que  l'impossibilité  de 
tenir  des  comptes  réguliers  d'entrée  et  de  sortie 
de  cette  innombrable  quantité  de  billets  en  était 
un  autre;  et  Ton  n'a  levé  aucune  de  ces  difficul- 
tés. Je  peux  dire  même  que  Ton  ne  m'a  opposé 
aucune  théorie.  Il  en  faut  une  cependant  :  on  ne 
peut  pas  adopter  un  grand  système  sans  s'occu- 
per des  moyens  d'exécution. 

Ces  difficultés  me  paraisi^ent  insolubles  en 
suivant,  comme  on  vous  l'a  {proposé,  lu  méthode 
ordinaire  et  simple  de  la  fabrication  et  de  l'émis- 
sion directe,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  jus- 
qu'ici. Ces  dirTicnliés  disparaissent  en  livrant 
Pexérution  de  notre  plan  à  des  établissements  d** 
confiance,  particnlicrement  surveillés  par  les 
corps  administratifs;  c'est  là  que  se  fabrique- 
raient, sous  des  formes  générales  et  prescrites, 
des  fractions  représentatives  des  assignats  don- 
nés en  échange,  lesquels  demeureraient  en  quan- 
tité suffisante  dé  osés  dans  une  caisse  publique 
pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seraient  porteurs  des 
nouveaux  billets.  D.ins  nicn  système,  le  quart 
des  assignats  déposéi^  (et  ce  serait  une  condition 
expresse)  serait  employé  à  acheter  à  vos  hôtels 
d(  s  Monnaies  une  somme  égale  de  monnaie  de 
cuivre,  dont  la  fabrication  est  convenue.  Alors 
les  fractions  d'assignats  seraient  constamment 
échangées  à  bureau  ouvert  et  au  pair  contre 
cette  monnaie.  Alors  le  journalier,  l'entrepreneur, 
le  manufacturier  serait  à  l'abri  de  ioute  perte, 
et  personne  n'aurait  à  craindre  l'acraparement 
des  gros  sous,  la  plus  incommode,  mais,  dans  la 
circunstanrc  où  nous  sommes,  la  plus  utile  des 
monnaies.  Dès  que  les  caisses  d*échange  seraient 
toujours  ouvertes,  il  est  clair  qu'on  y  aurait  bien 
rarement  recours,  et  que  les  échanges  de  sous 
contre  les  fractions  d'assignats  se  feruient  entre 
les  citoyens  et  dans  tous  les  man*hés,  sans  le 
moindre  embarras.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la 
combinaison  de  deux  mesuR's,  dont  l'iiiliance 
est  indispensable»  aplanirait  toutes  les  difficul- 
tés. Les  fractions  d'assignats  seraient  acifuises 
librement,  et  pourraient  toujours  l'être;  et  la 
certitude  de  pouvoir  toujours,  ou  reprendre  des 
assignats,  ou  se  procurer  de  la  monnaie,  les 
ferait  infiniment  rechercher. 

Je  demande  à  présent  si  j'ai  fait,  comme  on  a 
voulu  me  Tobjecter,  l'absurde  proposition  d'au- 
toriser les  départements  à  frapper  monnaie.  Je 
demande  si  je  mets  un  crédit  particulier  à  la 
place  du  crédit  national,  tandis  que  toute  l'opé- 


ration repose  sur  le  crédit  des  assignats  et  sur 
la  facilité  des  échanges  libres.  Je  demande  enfin 
si,  comme  on  Ta  dit  encore,  j*al  parlé  pour  les 
petits  assignats  et  conclu  contre  eux,  tandis  que 
je  n'ai  cherché  que  des  moyens  d'accélérer  la 
jouissance  d'un  bien  que  ses  plus  ardents  apolo- 
gistes renvoient,  sans  s'en  douter,  à  des  temps 
éloignés,  et  exposent  à  mille  diflieultés  de  dé- 
tail. 

M.  Rabaut,  qui  n'a  pas  encore  répondu  à  mes 
objections,  mais  qui  a  été  frappé  de  (a  lenteur 
d'une  fabrication  de  petits  assignats,  et  des  in- 
convénients attachés  aux  nombreux  dépôts  néces- 
suires  pour  leur  renouvellement,  vous  a  laissé 
entrevoir  le  moyen  d'employer  des  assignats 
métalliques.  le  suis  bien  sûr  qu'il  sera  bientôt 
détaché  de  cette  idée.  Son  bon  esprit  en  sentira 
tout  le  danger.  Le  grand  intérêt  qui  solliciterait 
l'introduction  furtive  de  pareils  assignats  dans 
le  royaume  exciterait  la  plus  dangereuse  con- 
trebande. Les  étrangers  ont  souvent  fait  passer 
en  France  de  la  monnaie  de  billon  sous  Pappât 
d'un  gain  trv'S  modique;  mais  heureusement  le 
mal  qu'ils  nous  faisaient  n'était  pas  grand. 

L'introduction  des  assignats  de  métal,  au  con- 
traire, serait  un  fléau  destructeur  pour  la  nation  ; 
car,  en  dernière  analyse,  il  faudrait  bien  les  payer, 
et  la  dette  publique  se  trouverait  accrue  de  tout 
ce  que  la  fraude  anrait  eu  l'art  de  faire  pénétrer 
dans  le  royaume.  Nos  assignats  peuvent  se  con- 
trefaire, il  est  vrai  ;  mais  du  moins  il  est  pos- 
sible de  reconnaître  les  véritables  des  faux.  Us  ont 
des  signes  secrets,  des  si^atures  connues  :  ce 
sont  des  indications  certaines,  que  jamais  des 
assignats  dt'  métal  ne  pourraient  offrir  à  nos 
recherches.  Il  est  donc  impossible  d'adopti'r  ce 
système,  sans  courir  les  plus  grands  risques. 
Rien  n'est  inimitable  en  fait  d'empreintes  et  de 
compositions  métalliques;  l'incommodité  de  cette 
monnaie  ne  serait  compensée  par  aucun  avan- 
tage. 

Me  demandera-t-on  pourquoi  je  préfère  les 
associations  particulières  à  l'emploi  de  préposés 
du  gouvernement,  même  pour  l'exécution  du 
plan  que  je  propose?  Je  crois  y  avoir  répondu 
d'avance.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
surveillance  active  et  c^mstante  sans  le  concours 
de  rintérèt  particulier.  Cue  manutention  immense 
comme  celle-là,  coiduiie  par  les  moyens  ordi- 
naires, stra  mal  faite;  et  la  seule  négligence,  en 
supposant  même  qu'elle  fût  notre  uniaue  danger, 
pourrait  avoir  les  plus  funestes  conséquences. 

D'ailleurs,  n'avon^-nous  pas  l'expérience  du 
succès  d'établissements  semblables?  Lyon  a  de 
petits  assignuts  libres  qui  soutiennent  ses  ateliers. 
On  me  rép  )nd  qu'ils  perdent  8  ou  11)  0/0  :  cela 
doit  être,  ils  ont  le  sort  des  assignats,  parce  que 
la  monnaie  de  cuivre  n'y  est  pas  associée.  Jolgnez- 
y  cette  mo  maie  et  des  échanges  à  bureau  ouvert: 
les  assignats  et  leuré  fraciious  ne  perdront  plus 
rien. 

Les  adversaires  de  ce  système,  qui,  j'ose  l'es- 
I)ér(r,  cesseront  de  l'ôlfe  quand  ils  m'auront 
bien  entendu,  ont  cru  le  discréditer  en  disant 
q:ie  je  proposais  des  banques,  des  caisses  d'es- 
compte; comme  si  de^  natiques,  des  caisses 
dVscomptf  étaient  la  perte  des  pays  qui  savent 
s'en  servirl  Ouoil  parce  que  notre  ancien  gou- 
vernement avait  abusé  de  tout,  parce  que  son 
despotts'iic  n'avait  pas  respecté  un  établisse- 
ment qui  ehi  pu  rendre  de  grands  services  à 
l'Biat,  et  qu'il  en  a  fait  rinsirument  et  la  vic- 
time de  son  guspillage,  oublierons-nous  que, 
depuis  un  siècle,  des  banques  bien  organisées 
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font  la  prospérité  de  l'ÂDgleterre?  Un  jour,  la 
France  apprendra  ce  qu'an  gouvernement  sage 
aurait  pu  faire  de  cette  caisse  d'escompte,  si  in- 
juriée, si  calomniée,  et  qui,  maleré  rabos  gue 
les  ministres  des  finances  en  ont  mit,  nous  offre 
encore  le  modèle  de  lapins  parfaite  comptabilité. 
Mais  je  réponds  à  cette  objection,  que  je  ne  pro- 


pour  servir  leur  pays.  J'indique 
moyens;  je  soumets  leurs  entreprises  à  l'inspec- 
tion des  corps  administratifs,  des  délégués  do  peu- 
ple, pour  oue  de  téméraires  agioteurs  n'atNisenl  pas 
de  sa  crédulité.  Je  subdivise  une  opération  que 
je  crois  impraticable  en  masse.  Je  pose  les  bases 
d'un  svstème  immense  de  circulation;  et  je  fais 
jouir  a  l'instant  même  la  nation  entière  d'un 
bienfait  dont  toute  autre  combinaison  lui  fera 
longtem})S  attendre  Teffet. 

J'ajoute  en  faveur  de  mon  système  une  obser- 
vation que  personne  n'a  faite  encore.  M.  Rabaut 
propose,  ainsi  que  moi,  les  moyens  d'échanger 
au  pair  les  petits  assi^'nats,  j'en  crois  le  succès 
infaillible.  Mais,  en  suivant  son  plan,  comment 
celui  qui  voudra  de  petits  assignats  pourra-t-il 
s'en  procurer?  L'échange  que  M.  Rabaut  propose 
de  faire  pour  les  mettre  dans  le  commerce,  étant 
une  fois  consommé,  y  aura-Ml  de  nouveaux  ma- 
gasins où  l'on  puisse  continuer  d'en  aller  cher- 
cher? non,  sans  doute;  une  émission  faite  en 
vertu  d'un  décret,  ne  peut  être  excédée.  On  ne 
trouvera  donc  de  petits  a>8ignats  qu'au  marché, 
comme  à  présent  on  y  trouve  des  écus.  Il  fau- 
dra donc  les  acheter;  et  ce  que  les  écus  gagnent 
aujourd'hui  sur  les  assignats,  les  nouvelles  frac- 
tions de  5  livres  le  gagneront.  Ainsi  la  société 
n'éprouvera  qu'une  partie  du  bien  qu'on  cherche 
à  lui  procurer;  et  peut-être  paraltra-t-ii  plus  dur 
de  perdre  pour  obtenir  en  échange  un  papier  plus 
commode,  que  de  perdre  pour  obtenir  des  écus. 
Cette  considération  mérite,  je  crois,  qu'on  y  ré- 
fléchisse. 

Une  autre  objection  moins  grave,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  omettre,  c'est  que  pour  réparer  la 
destruction  des  petits  assignats,  pour  en  avoir 
partout  à  offrir  à  ceux  qui  n'auraient  plus  que 
des  lambjaux,  il  faudra  porter  la  fabrication  an 
double  ou  au  triple  des  billets  qui  seront  dans  le 
commerce.  Alors.  Tinconvénient  que  j'ai  fait  voir, 
et  qui  est  attaché  à  la  longueur  dfe  la  fabrication, 
sera  double  ou  triple  de  ce  j'avais  dit. 

Les  compagnies  particulières  parent  à  tous  ces 
inconvénients.  Leur  intérêt  sera  toujours  de  chan- 
ger des  fractions  d'assignats  contre  des  assi^natî^; 
ainsi  l'on  n'en  manquera  jamais.  Leur  obligation 
sera  de  fournir  aux  autns  échanges  :  ainsi  ils 
ne  seront  jamais  interrompus.  Le  Corps  législatif 
et  le  gouvernement,  débarrassés  du  soin  de  di- 
riger cette  immense  circulation,  auront  alors  tous 
les  motifs  de  sécurité  :  alors  ils  ne  pourront 
craindre  aucun  abus  sur  la  quantité  d'assignats 
émis,  puisque  l'émission  n'excédera  jamais  la 
somme  décriétée. 

Je  pourrais  peut-être  ajouter  à  ces  avantages 
celui  de  placer  partout  Tintérêt  particulier  en 
sentinelle  contre  les  falsificateurs.  Ces  dernières 
raisons  me  paraissent  péremptoires. 
^  Je  me  résume,  et  je  demande  qu^avant  tout 
l'opération  de  la  vente  des  cloches  et  de  leur  trans- 
mutation  en  sous,  jusqu'à  la  somme  de  40  mil- 
lions, soit  ordonnée  ;  que  le  roi  soit  prié  de  la 
faire  exécuter,  car  je  crois  que  c'est  le  seul  moyen 
qu'elle  le  soit;  et  que  toutes  les  monnaies  du 
royaume  y  soient  employées. 


Quant  aux  moyens  de  former  des  établisse- 
ments particuliers,  sans  négliger  aucune  précau- 
tion de  sûreté,  dans  tous  les  endroits  où  il  sera 
possible  d'en  faire,  pour  mettre  en  circulation 
des  assignats  de  5  livres,  avec  la  facilité  de  les 
échanger  à  bun  au  ouvert  contre  la  nouvelle  mon- 
naie de  cuivre;  je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  chargé  d'en  concerter  le  plan  avec 
le  comité  de  constitution,  et  qu'il  le  présente 
sous  huitaine  à  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   BEWBELL. 

Séance  du  samedi  7  mai  1191,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  jeudi  au  soir  et  d'hier, 
qui  sont  adoptés. 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  pre- 
mier  article  du  décret  concernant  les  petits  assi- 
gnats, rt  adopté  dans  la  séance  d'hier,  ces  mots: 
et  réciproquement,  et  de  rédiger  en  conséquence 
comme  suit  cet  article  : 

Art.  1". 

u  U  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats 
de  5  livres  jusqu^à  la  concurrence  d'une  somme 
de  100  millions,  en  remplacement  de  pareille 
somme  d'assignats  de  2,000  livres  et  de  1,000  li- 
vres, qui  seront  supprimés  :  lesdits  assignats  ne 
pourront  être  mis  en  émission  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en  même  temps 
l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district, 
auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assi- 
gnats contre  de  la  monnaie  de  cuivre  et  récipro- 
quement « 

(Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Rewbell,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  RaJ^aud-Salnl-Étienne,  ex-prétident^ 
le  remplace. 

Un  fnembre  du  comité  des  finances  présente, 
au  nom  de  ce  comité,  «m  projet  de  décret  relatif  à 
V exécution  de  la  loi  qui  a  suspendu  la  construc- 
tion du  palnis  de  justice  commencé  à  Aix, 

Une  discussion  sVngage  sur  ce  projet  de  décret 


M.  Canins  demande  le  renvoi  au  comité  du 
ci  nquième  article  pour  présenter  de  nouveau  ses 
vues. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap(K)rt  de  son  comité  des  finances,  décrète 
ce  qui  sait  : 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  la  loi  du  29  octobre 
1790,  qui  a  suspendu  la  construction  du  palais 

(1)  Cetto  séaaco  est  incomplcio  au  Moniteur, 
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de  jaBtice  commencé  à  Aix,  en  ce  qui  concerne 
renvoi  au  comité  des  finances,  des  comptes, 
états  et  deyis,  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aux  termes  des  articles  3  et  4  de  ladite  loi.  » 
{Adopté,) 

Art.  2. 

«  Le<^  experts  qui  procéderont  au  toisé  et  autres 
opérations  nécessaires  pour  les  comptes  et  esti- 
mation ordouMés  par  lesdlts  articles  3  et  4  se- 
ront (  hoisis  en  nombre  égal  par  le  directoire 
du  département  des  Boucaes-du-Rliône,  et  par 
les  entrepreneurs  de  ladite  cjnstruction.  »  {Adop- 
té.) 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  sera  incessamment  la  vérificatioD  des 
fonds  qui  restent  dans  la  caisse  du  trésorier  de 
la  ci-devant  Provence,  provenant  des  sommes 
levées  pour  ladite  construction,  et  de  ceux  qui 
sont  dans  la  caisse  du  domaine,  et  qui  y  avaient 
été  destinés.  »  {Adopté,) 

Art.  4. 

«  Les  sous-entrepreneurs,  fournisseurs  et  ou- 
vriers auxquels  il  est  dû  par  les  entrepreneurs, 
et  qui  désireront  recevoir  des  acomptes,  se  pour- 
voiront vers  le  directoire  du  dc^partement  des 
Bouches-du-Rhône,  lequel,  après  avoir  commu- 
niqué leir pétition  aux  entrepreneurs  delà  cons- 
truction et  pris  leur  avis,:  délivrera  auxdils  sous- 
entrepreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers,  des  man- 
dats à  valoir  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dont  le.*^  trésoriers  de  la  ci-devant  Provence  et  le 
receveur  du  domaine  auront  été  reconnus  reli- 
quataires.  »  {Adopté,) 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  articles  seront 
portés  incessamment  à  la  sanction  du  rui.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose, 
au  nom  de  ce  comité,  d'accorder  à  M.  de  Jessé  un 
congé  de  15  jours. 

(ue  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  réu- 
nis de  constitution^  des  colonies,  de  la  marine  et 
d^agriculture  et  de  commerce,  sur  les  colonies  (1). 

M.  Deiattre  {Vaïné)^  au  nom  des  comités  réu- 
nis de  constitution^  des  colonies^  de  la  marine  et 
d'agriculture  et  de  commerce.  Messieurs,  nos  co- 
mités de  constitution,  de  la  marine,  d'a<;riculture 
et  de  commerce  se  sont  joints  par  vos  ordres  au 
comité  des  colonies,  pour  s'occuper  des  objets 
importants  qui  intéressent  ces  possessions  loin- 
taines. Les  diverses  pétitions  des  hommes  de  cou- 
leur, que  vous  avez  renvoyées  à  vos  comités;  les 
différentes  adresses  des  sociétés  des  amis  de  la 
constitution  qui  réclament  en  leur  faveur;  tous 
les  mémoires  des  villes  de  commerce  sur  ce  même 
sujet  ont  été  exatuinés  avec  la  plus  sérieuse, 
avec  laplu^scrupuleuseattentiou.Ceuxaui  vous 
ont  demandé.  Messieurs»  d'être  admis  à  la  barre 
de  celte  Assemblée  pour  y  être  reçus  comme  les 
députés  des  hommes  de  couleur  des  colonies,  et 
que  vous  avez  renvoyés  à  votre  comité,  y  ont 
été  entendus.  Us  n'y  ont  produit  que  des  lettres 
revêtues  d'un  certain  nombre  de  signatures,  ne 
présentant  que  des  vœux  partiels  et  individuels, 
exprimé'  même  assez  disersement,  et  le  comité 

(i)  La  Moniteur  ne  donne  qne  des  extraits  de  ce 
rapport. 


n'y  a  rien  reconnu  qui  puisse  les  faire  regarder 
comme  des  pouvoirs  légaux;  il  n'y  a  rien  trouvé 
qui  établisse  un  vœu  régulier  de  majorité  snfQ- 
samment  constatée.  Mais,  Messieurs,  ces  péti- 
tions, quelque  particulières,  quelque  indivi- 
duelles qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pas  moins 
paru  mériter  beaucoup  de  considération  ;  et  la 
suite  et  le  résultat  de  ce  rapport  vous  donneront 
la  conviction  que  nous  avons  apprécié  tout  ce 
qu'elles  avaient  de  légitime. 

11  faut  être  juste  envers  tous;  voilà  le  grand 
princifie  que  vos  comités  ont  toujours  eu  devant 
les  yeux;  mais  il  faut  Têtre  avec  prudence.  11 
faut  s'occuper  des  hommes  de  couleur;  mais, 
pour  eux-mêmes,  il  faut  s'occuper  avant  des 
colonies  en  général.  Tâcher  de  tout  concilier  : 
voilà  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  ;  mais 
nous  observerons  que  lorsque  la  nécessité  parle 
^en  souveraine,  il  faut  céder  et  subir  môme  une 
'  loi  sévère.  Vos  comités  réunis  s'occupent  d'ail- 
leurs infatigablement  de  l'examen  du  travail  que 
;  vous  avez  confié  à  votre  comité  des  colonies,  et 
j  sous  très  peu  de  temps  il  pourra  vou-%  présenter 
\  en  quelque  sorte  un  corps  complet  de  constitu- 
Jion  pour  les  colonies,  dont  les  quatre  premiers 
titres  sont  déjà  arrêtée,  et  que  vous  pourn  z  leur 
envoyer  sous  telle  inscription  et  sous  telle  forme 
qu'il  vous  plaira. 

Mais,  Messieurs,  de  vives  agitations  troublent 
depuis  longtemps  les  lies  françaises  de  l'Améri- 

aue  ;  la  gravité  des  circonstances  vous  commande 
'accélérer  une  mesure  qui  puisse  faire  cesser  ces 
troubles,  réparer  de  trop  longs  malheurs,  et  en 
prévenir  peut-être  de  plus  grands  encore. 

Cette  mesure  que  nous  venons  vous  proposer. 
Messieurs,  et  que  vous  ne  pouvez  manquer  d'ac- 
cueillir, est  provoquée  parle  vœu  du  commerce 
exprimé,  principalement  par  les  députés  extraor- 
dinaires des  manufactures  et  du  commerce,  par 
les  villes  de  Nantes,  du  Havre,  Dunkerque,  Rouen, 
Dinan,  et  par  une  infinité  d'adresses  et  de  péti- 
tions qui  arrivent  tous  les  jours  à  vos  différents 
comités.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  que  de  remplir 
',  envers  les  colonies  un  er'gagement  que  vous  avez 
•  déjà  solennellement  prononcé,  unengagementau- 
quel  votre  loyauté  ne  peut  pas  se  soustraire,  c'est 
.enfin  de  rédiger  tn  décret  et  de  faire  un  article 
constitutionnel  ùuconsidérant  du  décret  du  12  oc- 
tobre dernier. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  les  causes 
premières  des  convulsions  qui  agitent  les  colo- 
nies sorit  nées  des  inquiétudes  qu'on  y  a  semées, 
au  moment  de  la  Révolution,  sur  vos  intentions 
politiques,  inquiétudes  qu'on  y  entretient  encore 
par  les  moyens  les  plus  coupables.  * 

C'est  en  vain  que  le  décret  du  8  mars  parut 
pour  calmer  ces  inquiétudes  et  rassurer  sur  toutes 
les  craintes;  si  son  premier  effet  fut  de  les  dissi- 
per, si  la  joie  qu'il  in<:pira,  la  reconnaissance 
qu'il  fît  naître  se  manifestèrent  partout  de  la  ma- 
nière la  [dus  authentiijue,  bientôt  des  écrits  per- 
fides et  envenimés  ressuscitèrent  les  premières 
alarmes;  et  en  affectant  de  publier  que  le  décret 
du  8  mars  n'était  que  provisoire,  on  insinua  qu'il 
rér^ervait  aux  ennemis  des  colonies  des  moyens 
de  revenir  sur  ses  dispositions. 

C'est  dans  ces  menées  criminelles  et  téné- 
breuses, c'est  dans  ces  craintes  d'une  influence 
trop  facile,  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  tous 
les  troubles  des  colonies,  ainsi  que  les  causes  de 
leur  défiance  inquiète;  et  elle  n'étaient  qu'éga- 
rées par  ce  sentiment  funeste,  lorsqu'elles  vou- 
laient gnostraire  à  l'approbation  de  TAssemblée 
nationale  les  loU  de  leur  régime  intérieur. 
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Cependant  le  décret  du  12  octobre  dernier  est  ' 
venu  détruire  encore  une  fois  Teffet  de  Timpos- 
ture  et  de  la  malignité;  il  a  ramené  la  confiance, 
et  c'est  par  rAssemblée  nationale  que  Jes  colonies 
veulent  que  leur  constitution  soit  définitivement 
décrété:'.  Et  comment  pourraient-elles,  en  effet, 
redouter  vos  décisions  prochaines,  ior8()ue  vous 
avez  annoncé  la  ferme  volonté  d^établiff  comme 
article  constitutionnel,  qu'aucunes  lois  sur  l'état 
des  personnes  ne  seront  décrétées ^  pour  les  colonies^ 
que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des  assem- 
liées  coloniales. 

Mais  il  est  temps,  Messieurs,  d'accomplir  cette 

Ï promesse  importante  :  vous  le  devez,  pour  ruiner 
es  coupables  espérances  de  vos  ennemis,  pour 
ramener  le  calme  dans  les  contrées  que  les  agi- 
talions  p')litiques  ébranlent  et  bouleversent,  dans 
les  contrées  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
la  seule  .influence  de  l'activité  féconde  du  com- 
merce. 
GVst^en  vain  que  l'on  vous  dirait,  Messieurs, 

3ue  ce  que  vous  avez  décrété  dans  le  préa  nbu'e 
u  décrit  du  12  octobre  dernier  doit  suffire.  Sans 
doute  cela  devrait  suffire,  mais  cela  ne  ï^uifit  pas.  ; 
Ceux  qui  veulent  ébranler  vos  colonies,  ceux  qui 
veulent  y  porter  l'incendie,  ceux  qui  veulent 
peut-être  vous  les  arracher,  ont  cherché  à  per- 
suader aux  colons,  d*abord  que  le  décret  du  8  mai  s 
n'était  que  provisoire,  et  quant  à  celui  du  12  oc- 
tobre, ils  répandent,  ils  insinuent  que  vous  devez 
l'annuler,  et  vous  n'apprendnz  pas,  sans  tres- 
saillir d'indignation,  que  ceux  dont  la  scélératesse 
a  guidé  sur  M.  Mauduit  un  fer  assassi  i,  n'ont 
poussé  à  cet  excès  de  révolte  et  de  barbarie  des 
soldats  toujours  énormément  coupables,  quoique 
trompés,  que  parce  qu'ils  leur  ont  persuadé  que 
l'Assemblée  nationale  avait  révoqué  son  décret 
du  12  octobre. 

Si  des  soldats  ont  pu  croire  à  ces  insinuations 
si  celte  imposture  a  pris  quelque  crédit  dans 
l'escadre  que  vous  avez  envoyée  dans  ces  pa- 
rages, pourquoi  cette  fatale  nouvelle  ne  se  i>ro- 
pagerait-elle  pas  dans  vos  colonies?  Et  jugez 
du  désordre  qui  doit  nécessairement  en  résulter. 
Il  faut  donc  détruire  une  fable  aus^si  grossière, 
il  faut  rassurer  les  colonies  par  un  décret  positif, 
il  faut  remplir  enfin  rengagement  que  vous  avez 
pris  avec  elles.  Vous  avez  envoyé  à  grands  frais 
une  escadre  et  une  armée  de  terre;  le  décret  que 
nous  provoquons  sera  plus  puissant  que  ce  grant 
appareil  de  force.  Cette  loi  nécessaire,  précédanft 
les  in^^tructions  que  vous  destinez  aux  îles  d'A- 
mérique, préparera  les  esprits  à  les  adopter  avec 
cet  empressement  qui  doit  en  rendre  Texécutlun 
aussi  heureuse  que  facile.  " 

Voilà  donc,  Messieurs^  ce  que  nous  vous  pro- 
posons pour  les  colonies  en  générai  :  mais  si 
vos  comitésréunis  ont  cru  devoir  vous  pré-^enter 
cette  mesure,  ils  ont  aussi  peisé  qu'il  importait 
à  l'intérêt  des  colonies  de  les  mettre  dans  la  I 
nécessité  d'user  bientôt  de  l'initiative  qui  leur  j 
est  détérée;  ils  ont  pensé,  et  les  habitAUis  des 
colonies  pensent  sans  doute  aussi,  que  l'état  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doit  èire 
amélioré.  Quelques  colonies  ont  manifesté  ces 
dispositions,  et  i  ous  ne  devons  pas  douter  qu'elles 
ne  pro  osent  pour  les  hommes  de  couleur  et 
nègn  8  libres,  tout  ce  au'une  politique  humaine 
et  sage  pourra  raisonnablement  leur  accorder.  11 
faut  qu'il  y  ait,  sur  l'état  de  ces  personnes,  un 
vœu  qui  soit  uniforme;  il  faut  qu'une  seul  et 
même  loi  fixe  leur  existence  politique  d'une  ma- 
nière certaine,  et  c'est  pour  y  parvenir  que  vus 
Gofflitéfl  vous  proposent  la  formation  d'un  comité 


général  des  colonies  seulement  pour  cet  obiet. 
Ce  comité  serait  composé  d'un  certain  nombre 
de  m^'mbres  pris  dans  les  assemblées  des  diffé- 
rentes colonies;  il  s'assemblerait  à  Saint-Martin, 
île  située  presque  au  centre  de  l'Archipel  amé- 
ricain. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  tous  les  intérêts 
sont  conciliés;  les  blancs  sunt  rassurés,  et  les 
bommes  de  couleur  et  les  nègres  libres  ont  la 
certitude  d'être  tMités  iïvec  justice. 

Ces  mesures  n'altèrent  en  rien  l'initiative  défé- 
rée aux  colonies,  puisqu'au  c  >ntraire  elles  la  pro- 


qu  au  moyt 

bléé  générale,  convoquéeavec  une  telle  solennité; 
d'un  autre  côté,  les  colonies  doivent  être  rassurées 
contre  la  crainte  d'un  abus  de  la  provo(*ation 
d'initiative  que  les  circonstances  nous  comman- 
dent, puisque,  par  un  article  particulier  du  dé- 
cret qui  va  A^ous  être  présenté,  nous  nous 
sommes  interdit,  autant  par  justice  que  par  pru- 
dence, la  rénovation  d'une  pareille  mesure.  Enfin, 
d'après  l'esprit  de  l'initiative  que  vous  vous  êtes 
empressé  de  leur  accorder,  les  colinies  ne  peu- 
vent plus  craindre  que  l'Assemblée  natio'iale 
prononce  jamais  rien  qui  ne  soit  juste,  raison- 
nable et  nécessaire  au  système  po'ilique  qui  fait 
la  force  Intérieure  et  la  conservation  des  colo- 
nies. 

Je  ne  mettrai  pas  dans  un  plus  grand  jour. 
Messieur'^,  des  raisons  que  votre  sagacité  à  déjà 
suffisamment  appréciées;  mais  je  n^  puis  finir 
cet  expo>é  san^  ramener  votre  at'ention  sur  une 
observation  puissante;  c'est  la  nécessité  des  cir- 
constances. Une  importante  portion  de  TUmpire 
est  en  proi^  à  des  craintes  que  vous  pouvez  faire 
cesser  par  un  décret  que  vous  avez  promis  à  son 
inquiétude;  vous  y  av*  z  porté  des  forces  qui 
peuvent  tromper  votre  attente,  d-s  forces  qui 
peuvent  être  insuffisant  s,  et  votre  décret  peut 
tout  prévenir;  enfin,  Messi  urs,  si  vous  éludiez 
de  consacrer  ce  que  vous  avez  déjà  dé  laié  avec 
autant  d'authenticité^  je  me  refuse  à  exprimer  ce 
quec(*tte conduite  pourrait  inspirer  d'étonnement; 
mais  vous  compromettriez  tout,  de  riches  pos- 
sessions, une  escadre,  une  armée,  la  paix  et  la 
prospérité  de  plusieurs  îles  que  vous  pouvez  ren- 
dre d'un  seul  mot  au  calme  et  au  bo  ibeur;  vous 
réduiriez  à  désespérer  du  salut  de  le.ir  pays,  les 
députés  des  colonies,  qui  nous  ont  annoncé,  dans 
leur  d(»uleur,  qu'ils  ne  pourraient  pas  prendre 
part,  ni  coopérer  à  la  rédaction  des  instructions 
que  vous  nous  avez  chargés  de  préparer,  tant 
que  le  considérant  du  12  octobre  d  rnit'r,  celte 
base  constitutionnelle  du  régime  des  colonies,  ne 
sera  pas  consacrée  en  loi  positive. 

Je  dois  insister  là-dessus,  Messieurs,  les  cir- 
constances sont  graves,  elles  sont  impérieuses. 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  deve- 
nue nécessnire,  mais  surtout  il  faut  qu'elle  soit 
prompte.  Il  faut  qu'elle  soit  prise  avant  que  les 
instructions  qui  se  rédignt  so  ent  mises  au 
jour.  Elle  en  sera  l'heureux  véhi  ule,  elle  dissi- 
pera les  fausses  inquiétudes,  elle  apai>er.i  les 
agitations,  elle  aplanira  toutes  les  difficultés, 
elle  disposera  favorablement  tous  les  esprits,  elle 
amollira  tous  les  cœurs.  Qu'il  me  soit  permis, 
Me-^sieurs,  de  pressentir  un  incident  trop  em- 
ployé, et  qui  serait  bien  funeste  en  cette  occa-. 
siou  critique,  celui  d'un  ajournement.  Discutez 
de  suite.  Messieurs,  si  vous  voulez,  mais  n'ajour- 
nez pa^;  ou  ajournez  à  un  jour  très  prochain. 
Persuadez-vous  surtout  que  tout  est  délicat  et 


[AsMmblée  utwiule.j        AEKJUVKS  F&BLIill£HTAlKES- 
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dangereux  dans  cette  question,  mais  que  le  sort 
de  voacolonie^,  île  voue  comuaerce,  cuDgëqueiD- 
ment  de  voire  état  politique,  se  trouve  auaché 
à  la  manière  dont  tous  ladéciderei. 

Je  crois  que  les  raisons  que  j'ai  eu  l'bonneur 
de  TOUS  exposer,  Messieurs,  n'ont  pas  besoin  de 
pins  de  dévelopiiement,  je  vais  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  décret  que  vos  comités  réunis 
ont  rédigé. 

«  L'Aaaemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fail  au  nom  de  ses  comité^' 
de  CoDSiitution,  d'utiriculiure  et  de  commerce, 
descoIonieH  et  de  la  marin»',  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1".  L'AsBetubléo  nationale  décrèie,  comme 
article  constitutionnel,  qu'uuf:une  loi  sur  l'état 
dM  personnes  ne  pourra  6ire  faite  par  le  Corps 
léciaiatif,  Dour  les  colo'iies,  que  sur  la  demande 

-    précise  et  lormelle  des  assemlilées  coloniales. 

•  Art.  2.  Attendu  qu'ilimporte  à  l'intërëtgéné- 
ral  des  colonies  qu'elles  énO[icent  leur  vœu  d'une 
manière  commune  et  uniforme,  sur  ce  qui  con- 
cerne les  hummes  de  couleur  et  nègres  libres, 
dans  le  momentoii  leurs  assemblées  sont  spécia- 
lement chargées  du  travail  de  la  constitution  colo- 
niale, atln  que,  tout  êiant  clairement  réglé  dans 
cetie  coustituiioo,  la  iranquillttëdea  colonies  soit 
invariablement  garantie  il  l'avenir,  au  moyen  de 
la  jouiasunce  pk-ine  et  con:-tante  du  droit  d  initia- 
tive qui  leur  est  assuré  par  l'arCicli'  premier,  l'As- 
semblé'' nationale  ordonne  qu'il  sera  Tormé  un 
coniitë  général  des  colonies,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

°  An.  3.  Chacune  des  aseembL'es  coloniales 
d'Amérique  nommera  des  commissaires  pris  dans 
son  sein;  savoir,  celle  de  Saint-Dumingui',  12; 
celle  (le  la  .Martinique,  5;  celle  de  h  ijuadeloune 
et  dépendances,  ti;  celle  du  Sainie-Luciv,  2;  celle 
de  Tabago,  2  et  celle  de  Uiyenne  2. 

■  An.  4.  Gea  commissaires,  choisis  au  suntin 
t'tà  la  majorité  ali'Oluedei  voix, auront  lamisBiou 
unique  de  s'expliquer  au  nom  des  colonies  sur 
ce  q  i  est  relatif  aux  hommes  de  couleur  et  iiè- 
eres  libres,  «ans  pouvoir  étendre  leur  déliitén- 
tion  à  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nullité,  pour 
tout  cequi  sera  t^Iran^er  k  lobjet  spécial  de  leur 
mission. 

g  Art.  5.  Les  commissaires  seront  tenus  de  s^ 
rendre  dans  la  partie  Iraugaise  de  l'Ile  Saint- 
.  Martin,  à  l'eiTct  d  y  ouvrir  leurs  séances  à  l'époiiue 
du  premier  du  mois  de  déccmlire  prochain,  à 
moins  qu'ils  ne  s'y  Irouvt^ni  tous  reunis  aupa- 
ravant; auquel  i-iis  ils  pourront  procéder  sans  at- 
tendre ladite  époque. 

•  Art.  tà,  11  sent  loisible  aux  assemblées  colo- 
niales de  fournir  des  mémoires  à  leurs  tommi;- 
salies  respectifs,  mais  seulement  à  titre  d'instruc- 
tions et  lun  pas  de  mandais  impératifs. 

<  Art.  7.  Le  comité  ^'occuIll'ra,  à  la  première 
séance,  de  son  organif^alton  particulière,  et  du 
cliiiix  de  son  président  et  de  son  secrétaire. 

•  Art.  8.  Toute  délibéraiiun  sera  prise  à.  la  majo- 
rité des  voix;  mais  il  ne  pourra  y  avoir  de  déli- 
béranon  s'il  ne  se  trouve  au  moins  l'J  membres 
présents. 

■  Art.  9.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son 
travail  dans  resjiace  de  41)  jours  au  plus  tard,  k 
compier  lie  sa  première  séance. 

«Art.  10.  La  minute  du  procès-verbal  des  séances 
du  comité  demeurera  entru  les  mains  de  l'ofllcier 
cuiniiiaadaiit  la  partie  française  de  l'Ile  Saiut- 
Murtin,  pour  servir  en  cas  d  événement  ;  mais  il 
en  sera  adressé,  directement  par  le  comité,  des 
expéditions  k  i' Assemblée  nationale,  aQo  qu'il  soit 
Blatué  par  elle  lur  ce  qui  aora  été  pnpMé  pu  . 


le  comité,  sans  qu'aucun  article  puisse  être  ezé- 
cuié  provisoirement  dans  aucune  colonie. 

<>  Art.  11.  H  en  sera  pareillement  adressé  des 
expéditions  au  roi,  et  il  en  sura  délivré  une  à 
chaque  commission. 

•  Art.  H.  Les  commissaires  de  chaque  colonie 
déposeront,  aux  archives  de  leur  as.einblée  colo- 
niale respective,  l'expédition  qui  leur  aura  été  dé- 
livrée. 

>  Art.  13.Aii8silAt  après  ce  dépAt,  tes  assemblées 
colonjali  9  seront  tenues  d'adresser  k  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  des  expéditions  de  l'acte  qui 
contiendra  la  preuve  du  dépAt. 

"  Art.  14.  L'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  ayant  éié  réjilé  définitivement  par  le  Corps 
légis'alif  sur  la  proposition  du  comité  de  Saint- 
Martin,  te  premier  article  dn  présent  décret  sera 
pleinement  exécuté,  et  les  législatures  suivantes 
ne  pourront  provoquer  une  nouvelle  proposition 
des  colonies  relativement  k  l'état  des  personnes 
quelconques. 

■  Art.  15.Gha(jue  assemblée  coloniale  statuera, 
lors  de  la  nomination  de  ses  commissaires,  sur 
11!  traitement  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  à 
raison  de  leur  déplacement. 

■  Art.  16.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  à  l'exécution  du  prési-ot  dé- 
cret, noiamment  pour  le  transport  des  com- 
missaires nommés  par  les  différentes  colonies  au 
comiié  de  l'île  de  buint-Martin,  et  pour  les  dis- 
positions relatives  aux  séances  de  ce  comité.  > 

M.  l'abbë  (ïrcgoire.  Je  ne  puis  ra'empécber 

de  faire  part  à.  l'Assernbli^c  de  mon  âionoeinenl, 
lorsque  je  vois  présenter  un  projet  d'un  si  grand 
intérêt  sans  nous  l'avoir  fait  préalablement  coa- 
nallre  par  la  voie  do  l'impression.  C'est,  k  mon 
séQS,  un  moyen  trOs  adroit  pour  l'aire  consacrer 
conetitutionnellemcnl  la  tyrannie  et  l'oppression. 
Ce  projet  renferme  les  objets  de  la  plas  haute  im- 
portance. 

On  nous  parle  de  convertir  un  acte  constitu- 
tionnel, le  considérant  du  décret  du  mois  d'octo- 
bre. J'observerai,  en  pas>aat,  que  ce  n'e=t  pas  là 
un  objet  de  Constitution  ;  car  ce  considérant  lient 
à  la  déclaration  des  droits  de  l'humme  et  on  ne 
niins  proi^osc  rien  moins  que  de  l'anéantir. 

On  nous  dit  qu'il  faut  être  juste  avec  prudence, 
j'avoue  que,  dans  le  projet  de  décret  qu'un  nous 
liropo^e,  je  no  vois  qu'un  moyen  d'être  oppres- 
seur avec  adress  ■,  d.'  perpéiuer  encore  l'oppres- 
siou  sur  uneclasr'e  d'Iiummes  qui  sont  libn's  par 
la  nature  et  par  la  loi  et  que  l'on  veut  réduire  a 
l'esclavage  eu  les  livrant  à  la  domination  des  au- 
tres. 

On  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  ajourner.  Mais 
après  avoir  attendu  4  mois  [lour  nous  présenter 
ce  projet,  on  peut  bien  aitcndrc  4  jours  encore 
pour  avoir  l'imprtfssioa  du  rapport. 

Il  fuutau  muini  taisrcr  aux  m^-mbres  de  l'As- 
semblée le  temps  de  lëHéctiir  sur  atie  proposi- 
tion qui  tient  de  ai  prés  aux  premiers  principes 
de  la  Constitution. 

Je  demande  donc  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  du  projet  du  décrut.  (.Hurmur»  et 
appla  ufUiseinen  tt.) 

MM.  Pétion  de  Vlllcnenve  et  Mareaa   de 

SalBl-lMrj  demandcDt  en  mime  tcmits  la 
parole. 

H.  M«FeaN  de  Salnl-Méry.  Je  ffl'oppOBe  à 
l'ajonrooment. 


lAuffloblé*  uiioiwle.r        AKCHIVES  MBLBMEHTÀIHES. 


M.  Canaa.  La  motioa  <le  l'impression  passe 
avut  tout. 

m.  Péttea  de  Vlll«iie«Te.  Uisiei  parler 
il.  Moreau  ;  |)eut-ëtre  noue  tjxpliquera-t-il  les 
motirs  itu  projet  horrible  qu'an  ose  rooa  présen- 
ter. Od  répoailra. 

M.  ]ll«re«ii  de  SftlHt-SIcrj  (1).  Ju  ne  Huia 

[las  éloané,  Mesaieardid'enti'mireilonner  h  qua- 
ificalian  d'horrible  au  projet  de  décret  i^u'ou 
TOUS  préaeDie  par  ceax  qui  se  foot  un  devoir  de 
publier  sans  cesse  des  écriXt,  non  seulement  con- 
tre tous  les  projets  de  décret  qui  vous  sont  pré- 
senléa  relativement  aux  coloiiefi,  muis  mâme 
contre  les  décrets  que  vous  avci  rendus,  et  qui 
prétendent  toujours  que  ce  sodi  des  otilragea 
contre  l'h  iniamté,  et  ûes  actes  criminels  du  h 
pan  de  l'^V^eemblêa.  Il  n'y  a  qiK  trop  loDj^lenins 
que  nousËomoiesen  butleaux  calomnies  de  toute 
espèce  de  la  part  d'hommes  qui,  sequaiiriant  dn 
titre  d'amis  di'S  noirs,  iliiTcheat  à  eiciter  les 
gens  de  couleur  contre  les  habitaela  blaocs. 

Le  public  est  inondd  d'écrits  incendiaires  de 
la  part  île  ces  [jersonnes  qui  prennent  un  titre, 
à  1  ombre  duquel  ils  cron'nt  puut-éiri;  justifier 
toutes  les  déCamations  et  touies  les  horreurs 


commerce,  votre  splendeur  et  rotre  rang  [nlKi- 
que  dans  l'Europe.  {Murmuret  prolongét.) 

II.  Ibederer.  U  De  s'agit  pas  du  bod,  nuis  de 
l'ajournement. 


H.  Hoaglas.  Mansieut  le  Président,  mettes 
aux  voix  rajournement. 

M.  HoresB  d«  Salnl-Méry.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  rujourneinent. 

fludmin  membre*  :  Vous  parlez  sur  le  fond. 

Df.  H«r«aB  d«  Salnt-.llëry.   J'ai  dernandé 

à  parler  sur  l'ajourni^meni,  et  if  n'a|tparlient  i, 

fersoune  de  nue  dire  eumme  jtt  dois  narler  sur 
ajournemenl.  11  oe  s'agit  pas  de  |>réparer  uae 
cspoce  de  comédie,  si  j'ose  m'ex|iri>u*T  ïins),  et 
de  vouloir  que  )u  f  runce  uit  incoijniia  i-ncure  la 
propriété  ues  colonies  qui  sont  si  utiles  à  son 
CJmmerce  et  â  t^a  prospérité. 

L'Assemblée  nationale  a  déc'aré  que  les  colo- 
nies Tonl  partie  de  l'rmpire  Irançais;  elle  a  re- 
connu que  les  colonies  ne  ^er4^emblaie[lt  pas  au 
reste  de  l'empire;  elle  a  dédan',  noip  pja  daa-i  te 
con^-idérant  du  décret  du  12  octubre,  m^iid  dans 
le  décret  con^iitutiunnel  du  S  mars,  que  la  coiie- 
litutiun  décrôiée  pour  le  royaume  ne  convenait 
[>as  aux  Roionies;  elte  a  reconnu  qu'elle  n'avait 
jamais  cntemlu  assuiedir  les  pos-tessions  ëloi- 
t;(iéea  à  <les  rè^^len  et  à  une  co'istituiion  lni'x>mp:i- 
tibie  avec  !■  ui  s  convi'nanres  loca  es.  Le  iirinuipe 
est  posé;  il  voua  est  impo^iblede  nousameiwr  dé- 
sormais à  une  a.'tsiioilation  que  la  nature  re- 
pousse, et  de  tenter  de  nous  idacer  entre  cette 
aliiTuaiive  crueilo  de  ue  pouvoir  ètru  qu'entre 
l'ubéis.^aneeou  la  mort. 

M.  de  FoUevIlle.  M.  Mortau  de  Saint-Méry  va 
en  venir  à  l'ajournement. 


trouver  un  asile  qni  leur  a  été  prumix,  i]ue  j'ose 
dire  qu'on  ne  doit  pas  violer  sans  violer  ce  que 
l'on  lui  doit  k  elle-même.  Ils  ae  sont  jetés  dana 
l'enceinte  où  sii^gentles  législateurs  pour  invo- 
quer leur  jnalii'e  et  »  fair-  entendre  sans  éprou- 
ver d'obstacle,  i^jaisqne  [>ens<'roit-ils alors  qu'ils 
sauront  que  vous  dilTéri  z?  Quel  fuipeste  prt'sa^ 
ne  Gc  iirésentera  pas  à  leur  pensée,  et  qui  peut 
calculer  la  mesure  et  la  suilede  leur  désespoir? 

Ne  redoutez-vous  point  les  calculs  des  roé- 
chanls  qui  amiront  mettre  ii  iirolit  votre  hésita- 
tion et  vns  délais,  pour  riipandre  des  douti'S  sur 
vos  intiTitiuns,  égarer  les  esprits,  allumer  la 
guerre  dans  les  colonies  et  les  couvrir  de  déso- 
lation, de  ruines  et  de diuil? 

Tous  les  maux  qui  ontaflligé  lea  colonies  sont 
partis  de  ces  mêmes  mains,  qui  vont  encore  s'ar- 
mer pour  y  roTiouveter  les  troubles  que  notie 
»a^cs-e  avait  su  apaiser.  Les  libelles  les  plus 
atrocts  vont  reprendre  leurs  cours,  et  je  ne  puis 
lixer  le  t>'rme  où  s'arrêtera  l'incitndie. 

Prétendez-vous  do 

voua  avez  donnée  à  . .  f  

aux  cid. mie-if  II  faut  renoncer  a  voa  richesses, 
à  votre  commerce,  ou  déclarer  fraiichrment  que 
la  déclaration  des  droits  n'i'St  pas  applicable  aux 
colonies. 

Les  colonies  ne  n-ssenibleut  |jas  à  la  France, 
celle  venté  ne  peut  être  m<'Coiiiiue  par  porsoime. 
Elles  ne  peuvent  avoir  le  même  régime  inté'ieur 
ni  la  même  organisation.  Je  dis  que  les  colonii-s 
ne  rissenibient  pas  à  la  K-anu',  et  que  c'est  un 
bonheur  pour  c^lle  dernière.  Leur  commerce  ne 
resaeinlile  on  aucune  manière  it  celui  des  au- 
tres pin  tie^  de  l'Bmpire,  et  si  •'llea  ne  pouvaient 
Sias  lain;  dans  le  commerce  di  a  opérations  dir- 
érenies  des  vOtres,  elles  cesse  rai^mt  bieuiot  d'êire 
votre  Colonie,  ift  si  tous  les  as'Ujt.-ttissiez  ans 
mêmes  lois,  elles  deviendraient  bienidt  inutiles, 
et  vous  p<  rdriei  votre  cumraerce  avec  voa  colo- 
nie»; sans  elles  TOUS  penlriei  vutre  maxime,  votre 

tll  Le  iliKour»  do  ■.  Horcau  da  Saim-MirT  a'i  pu  ^-  Moreaa  {de  Tour»).  C'e^t  i  la  Icibane  sur^ 

£ie  miéré  au  Moniteur.  (oat  qu'il  (aut  ttre  libre.  Je  deBwiide  si  on  refu- 


M.  .Horeaii  de  Salnt-lléry.  Je  trouve  dans 
le  projet  du  décri'l  qui  vous  ost  préaenlé  deux 
puties  très  di-tinctes  :  l'une  tend  i  déclarer 
coMsliluiionoeliement  un  principe  que  vous  avez 
déjJl  établi  diiDs  le  préambule  du  décret  du  12  oc- 
tobre et  djus  le  décret  du  it  mars,  savoir  :  iiu'il 
ne  sera  rien  innové  au  rétrime  des  eolotiies,  ù 
l'état  des  |ier«onnes,  que  sur  la  demande  formelle 
des  habitant''.  J'ai  entendu  parler  ici  de  la  déi  la- 
ration  des  di'uit^de  rbommc.  Ehl  Uen,  si  vous 
Voulez  la  dédaraiiiiu  des  droits,  quant  à  nous, 
il  n'y  a  plus  de  coloniei*.  (l'ù/enfoDurmur^'j.) 

M.  de  FAlIcvllle.  Mais  laissez  donc  parler. 
Que  votre  saiiea-edu  S  mars  suit  le  point  de  ral- 
liement de  tous  les  bons  esprit:?. 

M.  .Horenii  de  Kalnt-HéFj'.  Je  ne  Bais  s'il 
eal  écrit  quelque  p.art,  ou  s'il  est  dans  lesuaxi 
mis  lie  l'.Asiwmoléf  qu'un  ne  lui  parlera  jamais 
des  Ciiloniea.  Si  cela  e~t,  j'en  tirti  la  conséduence, 
et  je  demande,  par  amendemciil,  que  les  députéB 
des  colonies  se  retirent  dans  l'Assemblée. 
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sera  toujours  d'entendre  les  députés  des  colo- 
nies. 

M.  de  Traey.  Nous  avons  toujours  décrété  sur 
les  colonies  sans  entendre.  Puisque  Monsieur 
parle  contre  rajournement,  il  faut  qu'il  soit 
écoulé. 

M.  M«reaa  de  Salnt-Mëry.  Je  dis  qu*il  y  a 
deux  parties  distinctes  dans  ce  décret  :  le  pre- 
mier article,  qui  n'est  que  le  résultat  de  ce  que 
vous  avez  décrété  constilulionnellement,  doit 
être  décrété  di^s  à  présent,  car  je  soutiens  que  si 
vous  ajourniez  la  aiscussion  sur  cet  article,  dis- 
cussion qu'on  peut  ouvrir  sur-le-champ,  vous  ne 
pourriez  pus  empêcher  que  Ton  ne  sût  aux  colo- 
nies, peut-être  avant  le  décret  que  vous  rendriez, 
Tespèce  d'ince'titude  qui  aurait  lieu  dans  lAs- 
senblée,  sur  ce  qui  a  été  décrété  le  8  mars,  et 
sur  le  considérant  du  12  octobre.  (Murmures  à 
gauche.)  Il  ne  s*agit  seulement  de  prémunir  les 
colonies  contre  les  principes  de  cette  Âssi'mblée, 
mais  contre  ceux  de  la  législature  {prochaine  qui 
ne  sont  pas  connus  et  qui  peuvent  inspirer  de  la 
défiance. 

11  est  aisé  de  calculer  les  effets  que  produirait 
aux  colonies  la  nouvelle  de  Tajournement.  Mes- 
sieurs, il  est  fort  aisé  de  raisonner  dans  l'Assem- 
blée nationale,  et  à  Paris,  de  l'effet  que  chacun 
jugcd'après  ses  principes,  sescalculs^  ou  d'après 
ses  idée-^  et  ses  intérêts.  Vous  ne  sauriez  calculer, 
dis-je,  reflet  que  peut  produire  un  pareil  doute 
dans  la  colonie.  On  peut  en  juger  par  l'accueil 
universel  qu'a  reçu  ce  préambule  du  12  octobre, 
qui  a  calmé  les  inquiétudes,  et  que  chacun  a 
regardé  comme  lem.>yen  de  rétablir  la  tranquil- 
lité. Si  voui«  ajournez,  on  ne  saura  plus  où  vous 
en  êtes,  ni  à  quoi  s'en  tenir. 

Je  le  dis  avec  la  plus  grande  douleur,  mais 
avec  vrité,  vous  perdrez  la  confiance  des  colo- 
nies (Murmures,)  que  Viius  demandent  en  ce 
moment  les  colonies?  Rien  autre  chose  que  l'exé- 
cution de  vos  promesses.  Peut-être  me  repondra- 
t-on  que  la  France  est  puissante,  et  qu'elle  peut 
soumetti  e  les  co'onies.  Je  le  dis,  Messieurs,  vous 
y  avez  des  vaisseaux,  vous  y  avez  des  troupes, 
né  bien  I  c'est  par  cela  même  que  vous  devez 
ménager  les  colonies,  c'est  pour  cela  que  vous 
devez  craindre  de  les  agiter. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  ajourner  le  pre- 
mier article;  que  la  discuf^sion,  s'il  doit  en  exister 
une,  doit  être  o  i  verte  à  l'instant.  Quant  au  surplus 
du  décret,  je  vous  prie  de  considérer  que  si  quel- 
qu'un devait  s'en  plaindre,  ce  serait  les  colons; 
car  votre  décret  du  8  mars,  sans  aucune  distinc- 
tion, a  dit  que  la  Constitution  coloniale  serait 
préparée  par  les  As-emblée^^  de  chaque  colonie, 
que  l'initiative  partirait  d'elle. 

Or,  je  vois  d'ici  d'une  manière  très  claire  que 
l'on  a  usurpé,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mol,  rini- 
tiative  luissée  aux  colonies;  car  en  même  temps 
qu«'  vous  avez  dit,  le  12  octobre,  que  vous  atten- 
dri* e  notre  initiative  pour  prononcer,  vous  nous 
Tôtezen  nous  oblig(ant  à  former  un  comité  dans 
la  partie  française  de  l'Ile  de  Saint-Martin.  On  a 
proposé  cette  mesure  pour  avoir  un  vœu  commun 
sur  les  gens  de  couleur;  mais  à  combien  d'in- 
convénients ne  serait-elle  pas  sujette,  nous  ne 
l'avons  p  is  dissimulé  aux  comités,  et  il  était  de 
notre  devoir  de  le  faire,  parce  que  notre  devoir  le 
plus  sarré  est  de  veiller  à  la  conservation  de  ceux 

Îue  nous  représentons  immédiatement  dans  cette 
Bsemblée. 
Les  torils  qu'on  répand  dans  les  colonies,  les 


calomnies  qu'on  publie  contre  les  colons  exigent  de 
grandes  mesures  ;  c'est  pourquoi  il  est  de  notre 
devoir  de  dire  qu'il  nous  est  impossible  de  pren- 
dre aucune  part  à  des  instructions  qui  tendent  à 
nous  enlever  l'iniiiative  qui  nous  a  été  promise 
et  garantie  par  le  décret  du  8  mars  et  par  le  con- 
sidérant du  12  octobre,  si  ce  même  considérant 
ne  devient  pas  un  article  constitutionnel.  La 
France  toute  puissante  prendrales  mesures  qu'elle 
croira  les  meilleures,  ou  pour  nous  ramener  au 
calme,  ou  pour  nous  soumettre,  ou  pour  nous 
conquérir  ;  mais  il  nous  serait  impossible  d'y  pren- 
dre aucune  participation.  Si  vous  décrétez  le  con- 
traire nous  serons  forcés  d'aller  mêler  notre 
désespoir  à  celui  des  personnes  que  nous  repré- 
sentons. En  conséquence  je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement. 

M.  Pëtlon  de  ¥lllenea¥e  (1).  J'avoue  que 
j'ai  entendu  avec  surprise  le  projet  de  décret  qui 
vient  de  vous  être  présenté.  Le  préopinant  vient 
de  vous  dire  qu'il  est  temps  qu'on  entende  enfin 
la  vérité  sur  les  colonies.  Ceux  qui  parlent  de 
vérité  ont  constamment  fermé  la  bouche  à  ceux 
qui  en  avaient  à  vous  dire. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrail  C'est  vrai  I 

M.  Pëtlon  de  ¥illenea¥e.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui que  nous  demandons  une  discussion 
sur  cet  objet.  11  est  surprenant  qu'on  repousse 
avec  une  telle  persistance  la  vérité  qu'on  a  plu- 
sieurs fois  tenté  inutilement  de  vous  faire  enten- 
dre. On  étouffe  la  vérité  dans  notre  bouche  pour 
qu'elle  ne  parvienne  pas  jusqu'à  vous;  on  vous 
entretient  de  reproches  vngues  pour  détourner 
vos  regards  des  véritables  criminels,  des  vérita- 
blt'S  auteurs  de  ces  scènes  affligeantes  qui  vous 
ont  fait  trembler  sur  le  sort  des  colonies.  Les 
coupables  sont  ceux  qui  ont  méconnu  les  droits 
de  la  nature,  et  voulu  devenir  les  tyrans  et  les 
oppresseurs  des  propriétaires  colon-^,  dont  tout  le 
crime  est  de  n'avoir  pas  leur  couleur  et  d'être 
plus  attachés  qu'eux  au  sol  américain. 

Quel  est  donc  cet  étrange  mystère  qui  veut 
dominer,  lorsqu'on  se  présente  pour  exposer  la 
vérité  pure?  On  vous  dit  de  fermer  à  l'instant  la 
discussion... 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Pétlon  de  ¥lllenea¥e.  En  demandant 
l'ajournement,  on  s'oppose  à  une  discussion  mûre 
et  approfondie. 

Messieurs,  on  a  insinué  que  les  troubles  qui 
existaient  dans  les  colonies  provenaient  de  ce 
qu'il  se  répandait  dans  les  coloni(*s  des  écrits 
contraires  aux  prétentions  des  planteurs  et  des 
colons.  On  aurait  dCi  vous  dire  que  les  troubles 
des  colonies  provenaient  des  décrets  même  ambi- 
gus, que  ch  icun  expliquait  à  sa  manière  dans 
les  colonies.  On  aurait  dCi  vous  dire  que  les  trou- 
bles des  colonies  provenaient  de  ce  qu'on  cher- 
chait àimmolerune  classe  d'hommes  libres,  pro- 
priétaires  comme  les  colons  <  ux-mémes;  comme 
eux,  pajant  les  impôts;  comme  eux,  ayant  des 
droits  incontestables,  consacrés  dans  le  temps 
même  du  despotisme.  Louis  XIV  lui-même  a 
consacré  ces  clroits  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  positive. 

Bhl  que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  Les 

(1)  Le  discours  de  H.  Pétion  n'a  pas  été  inséré  an 
Mêmilemr, 
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hommes  libres  ne  sollicitent  pas  ane  raveor,  ils 
se  TOUS  demandent  pasdes  droits  qu'ils  ont,  lia 
TOUS  demandent  seulement  un  gr&i^b  de  ne  pas 
les  sacriSer. Sacrihes-vous,  etles  lois  eiisiantes, 
et  la  tranquillité  des  colonies  aux  prélentions  de 
quelques  colons  t  Laissez  bubsister  les  lois,  et  les 
nommes  libr<;s  de  couleur  auront  alors  loul  ce 
qu'ils  vous  demandent,  et  alors  les  colonies  seront 
tranquilles.  Grojez-Tous,  Messieurs,  que  lorsqu'il 
y  aura  deux  classes  d'bommes  coonaissaot  leurs 
droits,  les  uns  livrés  à  l'esrlavage,  les  autres 
ayant  le  droit  d'opprimer,  la  .tranquillité  puisse 
longtemps  subsister. 

On  vous  propose  d'exhérëder  les  hommes  libres 
de  couleur  de  leurs  droits  politiques.  Maxime  af- 
freuse qui  entraînera  la  subversion  des  colonies. 
Et  n'avez-vous  pas  vu  à  qui  on  imputait  ces 
iroublfsî  N'était-ce  pas  à  l'assemblée  de  quatre- 
vinRt-cinq;  à  cette  Assemblée  coloniale,  qui,  m 
effet,  avait  voulu  se  déclarer  libre,  indâpen- 
iianie,  et  payer  se^  dettes  à  la  France  avec  un 
brevet  d'indépendance?  Leur  origine  est  encore 
dans  ces  lettres  incendiaires  de  ces  mêmes  colons 
qui  nous  ai^cusent  aujourd'hui,  lettres  qui  sont 
entre  dos  maios,  que,  nous  avons  vues,  que  l'on 
a  fait  imprimer.  Voil&  d'où  provenaient  les  trou- 
bles; ei  aujourd'hui  on  vous  propose  l'acte  le  plus 
bumiliaut,  le  plus  déshonorant,  l'acte  qu'aucune 
nation  de  l'Europe  ne  voudrait  souscrire  :  lorsque 
deux  classes  d'hommes  sont  divisées  d'intérêt, 
on  veut  rendre  les  uns  juges  des  ilroits  des  autres. 

Les  colonies  sont-elles  donc  un  Etat  à  part? 
Commeiitl  si  un  département  du  royaume  de- 
mandait l'initiative  pour  les  lois,  et  vous  rédui- 
sait à  la  fonction  presque  nulle  de  les  conSrmer, 
ne  diriez-voua  pas  qu'une  pareille  demande  ten- 
drait à  la  dissolution  de  l'empire.  Commept, 
Messieurs,  est-il  possible  que  vous  entendiez  de 
sang-froid  un  pareil  décret?  On  vous  dit  d'as- 
sembler un  congrëâ  qui  sera  composé  des  co- 
lons blancs  de  toutes  les  lies,  et  ce  congrès  pro- 
noncera sur  le  sort  des  hommes  libres  de  couleur. 

Va  membre  :  On  n'a  puint  dit  cela. 

M.  PétlsB  de  VlIIeBeave...  et  l'on  couvre  les 
motifs  de  ce  projet,  en  disant  que  vous  aurez  te 
droit  de  confirmer  ou  de  ne  pas  confirmer  les  lois 
que  celte  assemblée  générale  des  colonies  tous 
présenterait. 

Messieurs,  ne  nous  Taisons  pas  illusion  sur  les 
mots,  et  sachons  découvrir  les  pièges  qui  sont 
tendus  à  l'Assemblée.  On  vous  dit  :  Il  ne  s'agira 
que  d'un  vœu.  Messieurs,  si  une  fois  toutes  nos 
colonies  réunies  ont  émis  un  vœu  que  vous  pres- 
sentez par  avance,  puisqu'il  n'y  auraque  les  co- 
lons blancs  qui  opineront  sur  les  bommea  libres 
de  couleur,  je  demande  à  l'Assemblée  nationale 
si  alors  elle  osera  prononcer  contre  le  vœu  for- 
mel de  toutes  les  colonies.  C'est  alors  qu'on  vous 
dira,  et  qu'on  aura  peul^tre  raison  de  vous  dire, 
qu'eu  ne  contlrmant  pas  ce  vœu,  vous  mettrez 
le  feu  dans  les  colonies. 

U.deF«Il«vlll«.  Mais,  Monsieur  le  Préaident, 
la  question  est  l'ajoarnement. 


M.  PMm  «e  VIllcBctiTe.  Je  demande  moi- 
même  l'impression  et  l'ajournement.  Lorsqu'il 
s'est  agi  de  cunToquer  les  commnaes  pour  les 
états  généranx,  croit-on  que  la  Révolution  se  f&t 
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faite  si  les  communes  eussent  consenti  à  ce  que 
le  clergé  et  la  noblesse  s'assemblassent  pour  dé- 
libérer sur  les  privilèges  de  )a  noblesse  et  du 
rlergé.  (Applauamemetils  à  gauche  et  (ùmileilri- 
iiwiet.)  Èli  '.  bien,  c'est  k  même  chose  qu'on  vous 
propose  pour  les  colonies,  et  je  demunde  qu'a- 
faot  quevousadmetiiez  le  projet  du  comité,  vous 
iléclariez  que  vous  ne  voulez  de  liberté  que  ce  que 
voudront  bien  tous  céder  les  anciens  privilégies. 
Au  surplus,  comme  dans  cette  Assemblée  cette 
oiatiëre  ne  iient  pas  être  assez  approfondie,  comme 
tout  le  monde  n'est  pas  préparé  à  discuter,  je 
;!onclua  à  l'impreasion  du  projet  de  décret  et  k 
l'ajournement  à  un  jour  très  prochain. 

Un  grand  nombre  de  ntembret  :  AUl  voix  l'ajouF- 
nementi  (Bruit  prolongé.) 

MM.  Arthur  Dlllon,  Malouct,  Rœderer, 

de  Folleville  et  un  grand  nombre  de  membre» 
demandent  ou  prennent  à  la  fois  la  parole.  (Qu«t- 
quet  inslanlt  se  pauent  dans  une  tris  vive  agita- 
tion.) 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
demande  que  je  mette  aux  voix  l'impression  et 

l'ajournement. 


M.  RftgBaHd  {de  Saint-}ean-£An^ily).  Il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  discuter  ^  il  existe  un 
décret  formel  d'après  lequel  nul  rapport,  npl 
projet  de  décret  ne  peut  être  présenté  avant  que 
d'être  imprimé.  {Applaudissements  et  murmura.) 

Plusieurs  députés  des  colonies  demandent  la 
parole. 

M.  le  Préaldent.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. On  me  demande  avec  tant  de  force  que  je 
mette  aux  voix  l'ajournement,  que  je  ne  puis 
m'empêcher  de  consulter  l'Assemolée. 


H.  Haloaet.  Je  demande  la  parole  depuis  le 
commencement  de  la  discussion,  Toosne  ponves 
me  la  refuser. 

M.  de  VallevUle.  Ce  que  vous  devez  mettre 
aux  voix.  Monsieur  le  Président,  c'est  la  division 
sur  l'ajournement.  La  division  consiste  à  décré- 
ter immédiatement,  et  sans  délai,  l'article  pre- 
mier, et  à  ajourner  le  reste.  (Murmures.)  Je  de- 
mande k  cooiinuer  mon  explication,  et  je  dis.. 


M.  de  FalIeTlIle.  ...demander  l'aîouriiemenl, 
c'est  demander  la  continuation  de  l  effusion  dn 
sang  humain.  {Les  rumeurs  redoublent.)  Je  de- 
mande  la  diTision. 

MM.  Malonet  et  Rœderer  parlent  avec  cha- 
leur, l'un  &  droite,  l'autre  &  gauche  du  bureau. 

PlutleurM  membres  :  La  question  préalable  but 
la  division  de  l'aioiirnementl  {Plutieurt  instant* 
se  passent  dans  de  violentes  rumeurs.) 
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M.  Rœderer.  Si  Ton  veut  dispenser  le  comité 
colonial  de  la  règle  à  laquelle  sont  rif^oureuse- 
ment  assujettis  les  nutres  comités»,  de  faire  im- 
primer leurs  projets  de  décrets 

M.  Arthur  Dlllon.  Il  ne  8*agit  pas  d*un  dé- 
cret nouveau. 

M.  Rœderer s'il  veut  nous  faire  toujours 

décréter  de  confiance  tout  ce  qu'il  présente,  jjî 
demande  que  Ton  laisse  au  comité  colonial  la 
régence  suprême  des  colonies.  (Plusieurs  membres 
applaudUscnL) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  division  sur 
Tajournemcnt;  on  demande  maintenant  la  ques- 
tion préalable  sur  la  division;  M.  Malonet  de- 
mande à  parler  sur  la  question  préalable  :  je  lui 
donne  la  parole. 

M.  LiaTeiine.  Vous  ne  pouvez  vous  dispeuFer 
de  mettre  aux  voix  la  motion  formée  depuis 
longtemps,  et  appuyée,  de  fermer  la  discussion. 
{Après  un  long  tumulte^  le  silence  se  rétablit,) 

M.  Malonet.  Avant  d'adopter  la  question  préa- 
lable, je  vous  supplie  d'entendre  les  motifs  qui 
ont  déterminé  vos  quatre  comités  réunis  à  vous 
présenter  une  mesure  indispensable  et  urgente 
pour  la  tranquillité  des  colonies.  S'il  s'agissait 
aune  loi  nouvelle,  nous  nous  serions  conlormés 
à  Tordre  inviolable  de  faire  imprimer  les  projets 
de  décrets;  mais  il  n'est  question  que  de  décré- 
ter constitutionnellement  le  principe  déjà  établi 
de  riniliative  des  assemblées  coloniales  sur  les 
lois  relatives  à  leur  constitution,  et  de  faire  sur- 
le-champ  exercer  ce  droit  par  les  colonies. 
Nous  ne  vous  présentons  c»  décret  que  par  la 
très  rigoureuse  nécessité  de  les  tranquilliser  sur 
les  innovations  dont  les  menacent  des  écrits  ré- 
pandus dans  les  colonies  et  les  efforts  d'une  sm- 
ciété  qui  a  de  ses  membres  jusque  dans  le  sein 
môme  de  celte  Assemblée. 

Vous  avez,  par  votre  décret  du  12  octobre, 
tâché  de  dissiper  les  premières  terreurs  par  le 
principe  que  vous  avez  établi  dans  le  |)rêan)bule, 
et  qui  paraissait  une  explication  suftisante  de 
vos  intentions.  Mais  l'Assemblée  qui  doit  procéder 
avec  dignité,  ne  se  serait  pas  contentée  d'un 
préambule,  si  elle  n*eùt  eu  Tiiitention  de  con- 
sacrer ce  principe  dans  rinstruclion  qui  doit 
l&tre  faite  sur  Torganisation  des  colonies. 

De  nouvelles  terreurs  ont  été  répandues  par 
des  écrits  qui  font  frémir.  Il  a  été  envoyé,  entre 
autres,  une  gazette  célèbre,  la  Chronique'dc  Paris^ 
qui  invitait  les  soldats  et  les  matelots  de  Tes- 
cadrc,  à  se  répandre  dans  les  habitations,  et  h 
inviter  les  nègres  à  se  déclarer  libres.  (Murmures.) 

.    Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Arthur  Dlllon.  Ils  Tout  déji\  fait. 

M.  JNalonet.  On  réfute  avec  des  raisons,  et  1 
non  pas  par  des  murmures. 

Je  dis  donc  que  c'est  après  une  discussion 
très  approfondie  de  l'état  actuel  des  colonies,  et 
que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  développer  par 
prudence;  c'est  après  un  examen  très  suivi  de 
toutes  les  pétitiomi,  les  représentations  très  ins- 
tantes du  commerce  de  France,  car  je  vous 
annonce  que  si  vous  ne  décrétez  cas  actuellement 
le  principe  qui  vous  est  présenté,  vous  ruinez  le 
commerce  :  c^est  après  ayoir  discuté  ce  même 


de  faire  cesser  les  troubles,  si  dans  les  colo- 
nies on  n'a  un  garant  des  dispositions  de  TAs- 
semblée  nationale  sur  le  régime  intérieur,  sur 
l'état  des  personnes,  sur  la  propriété,  que  ces 
comités,  considérant  que,  sur  le  premier  article 
proposé,  l'Assemblée  avait  déjà  exprimé  son 
vœu,  ont  cru  indispensable  de  vous  faire  décré- 
ter ce  principe  dans  la  forme  constitutionnelle  : 
mesure  indispensable,  pour  laquelle,  depuis 
4  jours,  ils  vous  sollicitent  audience. 

L'ajournement  est  demandé  avec  trop  d'ins- 
tance pour  que  vos  comités  s'y  opposent;  mais 
lia  persisteront  à  vous  rappeler  que  vous  avez 
accordé  l'initiative.  Les  colonies  anglaises  ont 
leur  propre  législature;  les  colons  français,  re- 
présentés ici  par  un  petit  nombre  de  députés, 
ont  eu  au  moins  le  droit  de  demander  cette  ini- 
tiative. Youdrait-on  assimiler  les  colonies  aux 
départements  du  royaume?  Quel  est  celui  des 
départements  qui  ait  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres?  Avec  la  meilleure  volonté,  avec 
les  intentions  les  plus  pures,  l'Assemblée  peut 
être  induite  en  erreur  sur  Jés  intérêts  de  pro- 
vinces inconnues  à  la  plupart  dé  ses  membres. 
(Murmures.)  Les  colonies  ne  seront  donc  satis- 
faites, que  quand  vous  leur  aurez  assuré  l'initia- 
tive, ei  que  par  là  les  propriétés  des  colons  se- 
ront en  sûreté.  La  moindre  incertitude  que  vous 
témoigneriez  sur  ce  point  augmenterait  les  dé- 
fîaiices.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  rajournement  du  premier  article. 

M.  de  Traey.  Je  trouve  étrange  qu'on  Teuillc, 
sans  donn«'r  un  moment  à  la  réflexion,  surpren- 
dre à  l'Assemblée  un  décret  aus<i  important,  et 
j'observerai  à  cette  occasion  qu'on  s'est  trop  sou- 
vent lai-^sé  faire  par  les  comités,  qui,  plus  d'une 
fois,  ont  f.iit  faire  des  pas  en  avant  et  lui  ont  fait 
adopter  légèrement  des  principes  dont  les  consé- 
quences seraient  funestes  à  la  liberté. 

M.  Malouet  a  parfaitement  bien  posé  la  ques- 
tion, lorsqu'il  a  dit  que  les  comités  avaient  de- 
mandé audience  pour  vous  faire  décréter,  c'est 
effectivement  comme  cela  que  Ton  a  toujours 
décrété  sur  les  colonies;  mais  je  demande  si  vous 
voulez  toujours  laisser  faire  ainsi?  (Applaudisse^ 
ments  ci  murmures.)  Il  est  temps,  je  crois,  de 
réformer  cette  manière,  car  malheureusement 
elle  ne  nous  a  pas  réussi. 

M.  Reynaud.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Traey.  Vous  ne  devez  plus  décréter  de 
contianee. 

M.  Heynaud.  Comment  voulez-vous  que  nous 
discutions  les  intérêts  des  colonies,  quand  nous 
ne  sommes  pas  nous-mêmes  entendus? 

M.  de  Traey.  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement,  afin  de  vous  faire  dé- 
créter sur-le-champ  le  premier  article.  Si  le  pre- 
mier article  ne  dit  autre  chose  que  le  considérant 
du  décret  du  12  octobre,  il  ne  signitie  rien;  s'il 
dit  plus  ou  moins,  il  faut  pouvoir  y  songer  et 
Tajourner  :  je  délie  toutes  les  colonies  du  monde 
de  sortir  de  ce  dilemme. 

M.  Beynand.  Je  demande  que  le  rapporteur 
TOUS  rende  compte  de  la  situation  des  colonies. 

H.  ArthMr  QMIm.  Si  oi)  ordonne  l'iyoïirne- 
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meoU  je  dfiiqande  qij'on  me^te  an  embargo  t^ioa 
fous  les  ports  d^  royaum<e- 

M.  Rwdercr.  L'ajoiirnpmeQl  est  il'autant  plus 
Déueasuire  qtit%  ai  le  premier  article  qui  voun  eat 
proposé  passait,  lacoiiMéqueviCe  inévitable  serait 
que  les  iTËpùlés  d<'s  coionies,  ici  présents,  '«e 
retirass'iit  ;  car  il  serait  âbsurdq  qu'uvaitt  rë^rvé 
i)l)x  'colquie's,  '  dont  Ils  sont 'les  ri-plrésentants, 
j'iiiitia^ivii  exclusive  des  lois  qui  les  concernen' 

îii,  _j:, .-.., ^  pj^pi  j  jj  confection  de'â  r*""' 

:  i'ajournemctit  du  tout- 
Mi.  de  Trary.  ]e  demande  ]a  priorité  pour  la 
Gonstiiu^on  fpo'It'iiBé-        -    •    ■  >■       '■• 

M.  Hoederrr.  Dès  que  l'on  veut  asBimller  noa 
coio[))t;'s  aux  colonies  anfilai^ës,  il  faut'  Ëvi'lcm- 
nient  qu'elles  en  partagent  le  sort;  or,  tes  colo- 
t)ies  anglaises  n'ont  pus  de  dëiiuiés  aù  Corps 
lëci^laltf.  Je  (lis  donc  que,  cet  ordre  d(rrbo:'ex 
éunt  une  conséquence  inëviiable  du  premier  ar- 
ticle, i|  rafft  l'e^aifiiner  avec  solfi  et  l'iijbiirDer. 

MJj.  Arthur  Dlllon  et  IHorean  de  Salnl- 

M«ry/^0|is  ^pjipy^ps  la  m^ô^bil. 

M.  ic  p^i^ësldenf .  L'ajounieroent  a  ét^  detnandiS 
eur  |p  jj(;oièt*ilBa?cret' des  comités;  oA  a  ensuite 
dëiii|ii)dé  fa  division  de  ce'(  ajournemeùt  et  eniin 
la  ([iii,<suf)Fi  prëàfubTe  sur  cette  diVision.  ' 

Iç  luefs'  aui  vok  la  question  préalable  sur  la 
division. 

(^'Assemblée,  coqsqltée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délili^r^r  ^ù'r  la  divisioa.) 

U.  le  préM^deni.  Je  meta  maiDteoai)(  aux 
voix  l'ajournemL-pl  i]n  projet  des'comltéB. 

(L'Assemblée,  consulCêe,  dé<:rËté  rajburnemcol 
et  déciilii  que  la'  discuj'sîon  ne  sera  reprise  que 
deiijt  juurs  après  la  dii^lnbuiion  du  rappoh  et  du 
projef  de  décfet  des  comités.) 

a.  Rab^ud-SalDt-Eltennc,  ex-pritideni, 
quitte  le  fauteuil. 

M.  Le  Cliapeller,  ex-président,  le  remplace. 

h  ordre  du  'juiir  est  un  rapport  du  comité  df 
C'i/ixlilution  sur  l'arrêlt^da  diri-ctoiri'  du  départe- 
ment de  l'aris  dit  11  ai-ril  ITTIl  TAalifau.r  idl/icei 

religieux  et  à  la  liberté  yéitéralè  des  cultes  (1). 


sicuiB,  ic  comité  i{e  Constitution,  conformément 
à  volfi;  décret,  a  examiné,  avec  une  attentioil 
Eévérq  et  digne  ^a  Bu4t:t,  l'urrété  du  directoire 
du  département  dé  Pans,  concetoant  les  édifices 
re|iK|,Q,ux  ()})  Q«tte  v|1|e. 

Voici  lés  questions  qu'il  s'est  proposées,  après 
noe  fecture  très  réflccbie  de  ust  arréfë,  et  les 
réponsfs  qu'il  j  a  faites  'r  ' 

(Jiiel  ee^  le  principe  ou  quels  sont  les  principes 
qui  paraissent  avoir  défenniné  cet  arrêté  ?  Ce^ 
Principes  sô'ilHIs  justes'?  Les  consé<|uences  en 
sont-elles  bien' dédulVes?  Enliu  le  directoire  de 
Paris 'devait-il  déduire  ces  cunié;lucui.'e3?  il  est 
clair  que  ces  quatre  questions  présentent  tous 
les  points  de  vue  bous  lesquels  Cet  arrêté  peut 
être  curisiijéré.  ' 

Les  pri'ncipes  de  cet  arrêté  sont  :  1"  que  l'admî- 
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niatration  peut  et  doit  disposer  au  profit  <le  la 
nation  des  éilificpa  religieux  qni  ne  snnt  point 
néceffpaires  au  service  du  culte  public;  i"  qu'elle 
doit,  par  une  surveillance  acliv.-,  s'assunT  que 
les  Irinctions  publiques  du  culte  seront  lem  dies 
dans  leségliauit  d'oop  manière  conforme  aix  lois; 
3"  qu'elle  doit  protection  à  toute-  les  opinions 
reiitjieu.^'es  qiielconques  :  il  est  impossible  d'y  voir 
autre  chose. 

Or  ces  principes  sopt  incontestables;  car  vous 
avez  expressément  décrète  le  premie'rct  leserond, 
et  vous  avei,  noâ  pas  (iécrélé,  mais  soletmeili^- 
ment  reconnu  et  procl.imé  le  Irolsiôm.',  ou  plutôt 
le  principe  éternel  qui  le  renfermé  :  il  est  temps 
que  l'on  t^ache  que  cetl<'  liliérté  il  oidnions  no  fait 
pas  en  vain  partie  de  la  déclaration  des  droits; 
que  c'est  une  liberté  pleine,  entière,  une  propriété 
réelle,  non  njolns  sacrée,  nun  moins  inviolable 
que  touti  a  les  antre.J,  et  à  qui  toute  protection 
est  due.  Ke  parlons  pas  kÎ  de  tolérance;  celle 
expreseimi  dominatrice  est  une  insulte  (Applna- 
distemenls  ripéti'i.),'el  ne  diiîl  plus  faire  partie  du 
langafied'nn  (leiple  liiJre  et  éclairé.  S'il  est  un 
culte  i|ue  la  nation  ait  voulu  payer,  par^é  qu'il 
lient  à  la  croyance  du  pliis  grand  nombre,  il  n'en 
est  aucun  liors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu 
déclarer  qu'on  ne  serait  pas  eitoyen,  et  par  con< 
séquent  liatiile  à  toute»  les  fonctions  :  purlons  le 
principe  juitqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  mi-mëme, 
le  premier  fonciioiln  ire  de  la  nation,  qui  eerica 
et  avapt  (ont  doit  faire  exécuter  la  loi  accoptte 
ou  sani  tionnée  par  IQÎ,  et  ne  laisser  &  cet  ég<ird 
aucun  doute  sur  son  imperturbable  résolution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  sui- 
vre un  culte  différent  'e&iis  qu'un  eût  droit  dé 
rinqnîétir;  car  le  temps  n'est  pfus,  oi"!  l'on  di-sait, 
et  ou  maltieureusemeilt  on  souti'hliil,  les  armes  a 
la  main,  que  la  religion  dtj  rOi  doit'ôlre  nécessai- 
rement la  relieion  de  la  nation  :  tout  est  libre  de 
part  et  d  autre,  et  il  en  est  du  rot  à  ect  égard 
comme  île  tout  autre  l'onctEoniiaire,  Voila  le  prin- 
cipe dans  toute  ?on  exactitude,'  dans  tuutc  sa  pa- 
reil^, tel  qu'il  sera  vrai  dails  mille  ans,  tel  qu'il 
doit  le  paraître  dans  cd  mombnt.  (ApplaudUse- 
menls  répilés.) 

La  conséquence  que  le  djrectoire  du  déparle- 
ment de  l'aris  a  déduite  du  premier  principe,  c'i'st 
que  toutes  les  églises  qui  ii%  soiit  point  néces- 
saires au  service  public  uOivent  être  loniié  s  pour 
être  ensuite  vendues  ou  employées  à  un  autre 
u:iage  :  cela  est  Juste  ;  car  d'ahord  elles  sont  une 
propriété  nationale  :  par  leur  inutilité  au  service 
publie,  elles  deviennent  une  pro|)  létedi-'ponilile; 
et  il  éuitdansl'espritd'unoalminiatratioii  éclai- 
rée et  qui  veut  ma^cbur  vite  à  son  but,  d'en  faire 
sur-le-cbamp  profiter  la  nation. 

'La  conséquence  qu'il  a  déduite  du  ser'.ond  prin- 
cipe, c'est  qu'il  devait  établir  ait  prépo~c  dans 
chacune  des  églises  destinées  au  culte  :  cela  est 

Juste;  car,  commeoa  l'adéjù  dit,  ne  pouvant  tout 
aire  par  elle-même,  il  faut  bien  que  l'adminis- 
tration s'assure,  p^r  un  agent  responsable,  que  la 
loi  sera  remplie.  Elle  a  donc  1.-  dro  t  d'établir  cet 
agent  :  et  le  directoire  de  Paris,  prenant  coiiseil 
des  circonstances;  a  jugé  qu'il  devait  en  u^cr  dans 
un  moment  où  il  a  craint  qu'il  ne  s'éluvàt  dans 
li'H  égli^'es  paroissiales  un  conilit  alariiiant  entre 
Il  s  assennenies  et  les  non  assermentés  qui  s'y  se- 
raient rassemblés. 

La  coiisiV]aence  qu'il  a  tirée  du  troisième  prin- 
cipe, c'est  qu'il  serait  permis  à  tou4  particuliers 
de  se  réunir  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux 
tfuelcoaque,  dans  un  éilificd  dunt  ils  auraient  ac- 
quis la  alspositioà,  fc  tectidrge  par'ënx  de  mettre 
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sur  la  principale  porte  une  inscription  visée  (cette 
année-ci)  par  le  directoire,  qui  le  distingu&l  des 
églises  publiques  uppanenant  à  la  nation  :  cette 
conséquence  est  encore  juste. 

En  efl'tt,  nous  bornerions-nous  donc  à  cette 
tolérance  hypocrite  q<'i  8e  réduisait  à  souffrir 
la  diversité  d'opinions  religieuses,  pourvu  qu'elle 
ne  se  munifesiât  par  aucu  i  acte  extérieur  ?  Ainsi 
on  consentait  à  dire  qu'il  était  permis  de  pen- 
ser, mais  80US  la  condition  bien  expresse  qu'il 
ne  serait  jamais  permis  d'exprimer  ce  que  Von 

f)eoBait,  ni  d'agir  conformément  à  sa  pensée. 
Applaudissementa.)  11  faut  enfin  prononcer  la 
vérité  tout  entière,  et  savoir  ne  s'eflrayer  d'au- 
cune de  ses  conséquences.  S'il  doit  être  libre  à 
chacun  (aux  yeux  de  t^es  semblables)  d'avoir  une 
opinion  religieuse  différente  de  celle  des  autres, 
il  est  clair  qu'il  lui  est  également  libre  de  la  ma- 
nifester, sans  quoi  il  mentirait  éternellement  à 
sa  cunscienci*  ;  et  par  conséquent  aussi  il  doit  lui 
être  libre  de  faire  tout  acte  qui  lui  est  commandé 
par  cette  opinion,  lorsque  cet  acte  n'est  nuisible 
aux  droits  de  personne.  De  là  suit  évidemment 
la  liberté  des  cultes.  Tout  cela  est  renfermé  dans 
la  déclaration  des  droits  ;  tout  cela  est  la  décla- 
ration des  droits  elle-même. 

fit  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  combattions 
ici  le  fanatisme  pour  y  suo^tiiuer  une  coupable 
indifférence  :  c'est  le  respect  pour  les  conscien- 
ces que  nous  voulons  consacrer;  c'est  les  droits 
de  tous  qu'il  nous  faut  protéger;  c'est  enhn  le 
triomphede  lareiigion  véritable  que  nous  croyons 
assurer,  en  ne  laissant  autour  d'elle  que  des 
moyens  de  persuasion,  et  en  montrant  qu'elle 
n'a  rien  à  redouter  de  la  concurrence  de  ses  ri- 
vales. (Vifs  applaudissements,) 

En  prononçant  cette  liberté  religieuse  dans  toute 
son  étendue,  nous  n'exceptons  aucune  croyance; 
et  nous  devons  dire  aux  habitants  de  cette 
capitale  que  leur  patriotisme  s'est  trop  alarmé 
lorsqu'ils  ont  appris  qu'un  ancien  éditîce  public 
allait  s'ouvrir  à  des  prêtres  non  assermentés.  U 
est  yrai  que  plusieurs  précautions  de  sagesse, 
peut-être  nécessaires  dans  un  moment  d'inquié- 
tude, paraissent  avoir  été  négligées  ;  et  nous 
croyons  qu'il  eût  fallu  préparer  d  avance  les  es- 
prits à  cet  événement  inattendu,  par  une  inttruc- 
tion  bien  claire,  et  dont  le  peuple  se  serait  fait 
honneur  d'adopter  les  principes. 

On  lui  aurait  dit  que,  chez  un  peuple  libre  et 
digne  de  l'être,  la  liberté  religieuse  comprend 
indistinctement  toutes  les  opinions  sans  di^-tinc- 
tion  de  secte  ;  que,  si  celle  des  juifs,  des  protestants 
doit  ^l 'e  respectée,  celle  des  catholiques  noncon- 
form'tstesàoxi  l'être  également  (Murmures  adroite  ; 
applaudissements  à  ^auc/t^.):  car  elle  n'est  proscrite 
ni  par  la  Constitution,  ni  par  la  loi;  qu'il  s'abuse 
et  en  môme  temps  se  contredit  lorsqu'il  se  per- 
suade qu'il  est  en  droit  d*empêcher  un  second 
culte  catholique,  dès  lorsqu'il  reconnaît  que  tous 
les  autres  sont  libres  ;  que  c'est  sur  ce  faux 
principe  que  les  protesianls  essuyèrent,  sous  le 
règne  de  Liouis  XlV,  cette  longue  persécution 
dont  la  raison  et  l'humanité  ont  été  si  révoltées 
dans  ces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait 
pas,  disait-on,  deux  cultes  de  la  religion  chré- 
tienne; que  c'est  pareillement  sur  ce  principe 
que  les  [)rotestants  de  diverses  sectes  se  sont 
quelque  fois  déclaré  la  guerre*  parce  qu'ils  pen- 
saient qu'il  ne  fallait  pas  non  plus  deux  cultes 
de  la  religion  réformée  ;  que  les  uns  et  les  autres 
fi'accuBaieulaussi,  comme  dans  ce  moment,  d'être 
les  ennemis  de  i'Ktat  et  que,  sous  ces  prétextes 
odieux,  la  pins  liorrible  intolérance  a  plus 


d'une  fois  ensanglanté  la  terre.  On  eût  ajouté,  ce 
qu'il  ne  parait  p.is  avoir  assez  compris  jusqu'à 
ce  jour,  que  le  simple  refus  de  prêter  le  serment 
relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé,  ne  rend 
pas  un  prêtre  ré  frac  taire  (Applaudissements.), 
lorsque  d^illeurs  il  se  conforme  aux  lois  ;  que 
seulement  il  le  rend  inhabile  à  exercer,  au  nom 
de  la  nation,  les  fonctions  ecclésiastiques  payées 
par  elle,  et  voilà  tout;  qu'on  doit  ici  consi- 
dérer le  catholique  non  conformiste  comme 
le  protestant;  que  c<lui-ci,  fût-il  d'ailleurs  tiès 
patriote,  refuserait  bien  certainement  de  prê- 
ter ce  serment,  puisque  la  constitution  civile 
du  clergé  suppose  des  autorités  ecclésiastiques 
(celle  du  pape,  par  exemple),  qu'il  n'admet  point, 
et  une  croyance  abf^oiumentcontraireà  la  sienne; 
qu'on  en  conclurait  seulement  qu'il  se  dé- 
clare par  là  inhabile  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques, dont  les  frais  sont  acquittés  f)ar  la  nation; 
et  qu'en  saine  logique,  on  ne  doit  conclure  autre 
chose  du  refus  des  catholiques  non  conformistes^ 
tant  que  d'ailleurs  ils  restent  soumis  aux  lois  et 
aux  autorités  établies.  (Applaudissements.) 

Après  avoir  ainsi  convamcu  sa  raison,  on  l'eût 
frappé  par  les  considérations  suivantes  :  on  lui 
eût  dit  que  l'intolérance  et  la  persécution  ne  de- 
vaient point  souiller  les  premiers  moments  de  la 
liberté;  Qu'elles  sont  un  véritable  fanatisme,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  la  guerre  à  l'ancien,  en 
lui  en  substituant  un  nouveau;  que  la  persécu- 
tion, en  offrant  l'espoir  du  martyre,  donnait  une 
nouvelle  force  aux  opinions  religieuses,  bien  loin 
de  les  affaiblir  (Applaudissements.);  q\XQ  si  l'on 
proscrivait  les  assemblées  publiques  des  non  con- 
formistes, on  ne  pourrait  empêcner  leurs  assem- 
blées clandestines  qui  seraient  bien  autrement 
inquiétantes;  que  ce  qu'il  y  avait  de  plusjuste^ 
de  plus  noble  et  de  plus  sage  à  la  fois,  était  donc 
de  les  permettre,  de  les  protéger,  mais  en  même 
temps  de  les  surveiller,  et  de  punir  légalement 
tous  ceux  qui,  dans  ces  assemblées,  provoque- 
raient une  insurrection  contre  la  loi;  que,  lors- 
que de  grandes  passions  tourmentent  les  nommes, 
il  ne  fallait  pas  les  comprimer  trop  fortement,  de 
peur  de  les  rendre  plus  violentes  ;  que  la  véri- 
table politique  et  une  saine  philosophie  deman- 
daient qu'on  leur  ouvrit  en  quelque  sorte  une 
issue,  comme  à  des  volcans  dont  on  redoute  les 
ravages.  (Applaudissements.) 

On  lui  eût  fuit  sentir  que,  sous  l'œil  sévère  du 
public,  sous  l'œil  plus  sévère  encore  de  la  loi, 
de  telles  assemblées  ne  devaient  point  alarmer; 
que,  si  dans  les  commencements,  le  dépit,  un  in- 
civisme contraint,  une  piété  fausse,  se  joignant 
à  la  bonne  foi  abusée  du  petit  nombre,  fusseit 
porté  dans  ces  églises  uneaffluence  remarquable, 
le  temps  qui  calme  tout,  l'opinion  publique  qui 
finit  par  faire  justice  de  tout,  auraient  bientôt 
apaise  ces  feux  d'un  moment,  et  remis  chaque 
chose  à  sa  place.  (Applaudissements.) 

fintiu  on  eût  parle  à  sa  gloire,  à  son  honneur, 
à  son  intérêt  même  qui  le  porte  à  attirer  par  la 
confiance  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  la 
religion  ou  la  secte  qu'Us  professent.  On  lui  eût 
dit  qu'en  ce  moment  la  France,  le  monde  entier 
avaient  les  yeux  ouverts  sur  la  cupitale  des  Fran- 
çais, et  que  toutes  les  nations  devaient  recevoir 
d'elle  l'exemple  de  la  force  qui  se  modère,  et  de 
la  jUHiice  qui  fait  respecter  les  droits  de  tous.  (Ap- 
piaudissements.)  Je  le  demande  aux  habitants  de 
Paris  :  ces  raisons  n'eussent-elles  pas  été  enten- 
dues par  un  |»enple  libre,  éclairé,  et  j'ajoute  par 
un  peuple  Tainqueur  qui  ne  veut  point  abuser 
de  sa  victoire?  (ApplamissemerUM,) 
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On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  la  religion  qui 
sera  enseignée  dans  les  églises  nationales,  ne 
diffère  en  aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres 
non  assermentés  enseigneront  dans  les  leurs,  et 
que  dès  lors  on  ne  doit  point  autoriser  cette  di- 
vision. Je  m'applaudis  parliculèrement  en  ce 
moment  d^avoir  prêté  le  serment;  car  il  me  donne 
Tespoir  d'être  écouté  en  prononçant  des  prin- 
cipes qui  ne  seront  nullement  suspects  dans  ma 
bouche.  (Applaudissements,) 

Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi 
que  la  religion,  dont  les  cérémonies  seront  célé- 
brées dans  nos  égiies,  est  la  religion  catholique 
dans  toute  sa  cureté,  dans  toute  son  intégrité; 
que  c'est  très  injustement  qu'on  a  osé  nous  ac- 
cuser de  schisme;  qu'une  nation  n'est  point  schis- 
matique  lorsqu'elle  affirme  qu'elle  ne  veut  point 
l'être  (Murmures  à  droite;  vifs  applaudissements 
à  gauche  dans  les  tribunes,);  que  \epape  lui-môme 
est  sans  force  comme  sans  droit  pour  prononcer 
une  telle  scUsion (Applaudissements, )  ;  qu'en  vain 
prétendrait-il  se  séparer  d'elle;  qu'elle  échappe- 
rait à  ses  menaces  comme  à  ses  anatbèmes,  en 
déclarant  tranquillement  qu'elle  ne  veut  point  se 
séparer  de  lui,  et  qu'il  convient  même  qu'elle 
écarte  jusqu'aux  plus  lé&ières  apparences  de  rup- 
ture, en  manifestant  hautement  la  résolution  de 
ne  point  se  donner  un  patriarche. 

Disons  plus  :  si  dans  ce  moment  le  pape,  égaré 
par  des  opinions  ultramontaines  ou  par  de  per- 
fides conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  yieillesse, 
se  permettait,  s'était  permis  de  frapper  d'un  im- 
prudent anathème  la  nation  française  ou  seule- 
ment ceux  d'entre  ses  membres  dont  la  conduite 
aurait  concouru  spécialement  à  l'exécution  de  la 
loi;  s'il  ne  craignait  pas  de  réiliser  ces  menaces 
que  plus  d^une  fois  ses  prédécesseurs  se  sont  per- 
mises contre  la  France,  sans  doute  qu'où  ne  tar- 
derait pas  à  montrer  ù  tous  les  yeux  non  pré- 
venus la  nullité  d'un  tel  acte  de  pouvoir  {Vi(s 
applaudissements.)  ;  sans  doute  qu'on  retrouverait 
dans  les  monuments  impérissables  de  nos  libertés 
gallicanes,  comme aussfi  dans  l'histoire  des  erreurs 
des  pontifes,  de  quoi  le  combattre  victorieuse- 
ment; mais  alors  même  nous  resterions  encore 
attachés  au  siège  de  Rome,  et  nous  attendrions 
avec  sécuriié,  soit  du  pontife  actuel  désabusé, 
soit  de  ses  successeurs,  un  retour  inévitable  à  des 
principes  essentiellement  amis  de  la  religion. 
Voilà  la  conduite  qu'il  nous  convient  de  tenir. 
(Applaudissements,) 

Et  (  ependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  déjà 
il  n'existe  à  cet  égard  en  France  deux  opinions  for- 
tement prononcées  ;  que  plusieurs  ne  croient,  ou 
du  moins  ne  soutiennent  que  la  prestation  du 
serment,  en  ce  qui  regarde  la  constitution  civile 
du  clergé,  blesse  le  dogme  catholique,  et  nous 
constitue  dans  un  état  de  schisme.  Je  pense,  j'es- 
père que,  de  quelque  autorité  qu'elle  s'appuie, 
cette  opinion  s'arfaiblira  de  jour  en  jour,  que  la 
bonne  foi  ne  tardera  pas  à  s'éclairer,  la  mauvaise 
foi  à  se  décourager,  et  la  vérité  à  reprendre  tous 
ses  droits;  mais  par  ce  motif  même,  autant  que 
par  amour  pour  la  liberté  que  l'on  doit  respecter 
jusque  dans  ses  plus  ardents  adversaires,  il  faut 
que  cette  opinion  ne  soit  point  tyrannisée;  il  faut 
que  tous  ceux  qui  le  penseront  ou  même  qui  ne 
le  penseront  pas,  puissent  sans  crainte  dire  qu(! 
nous  sommes  schismatiques,  si  cela  leur  convient 
(Rires  et  applaudissements.)  ;  il  faut  par  conséquent 
que  le  culte  qu'ils  désireront  célébrer  à  part,  soit 
que  d'ailleurs  il  diffère  ou  non  du  nôtre,  soit 
aur'Si  libre  que  tout  autre  culte  :  sans  cela  la 
liberté  religieuse  n'est  qu'un  vain  nom  :  on  rede- 


vient un  peuple  intolérant  :  on  justifie  toutes  les 
per>éciitions  quelconques  ;  et,  à  la  honte  de  l'hu- 
manité, on  renouvelle,  sans  le  savoir,  la  persé- 
cution aussi  odieuse  que  ridicule,  par  laquelle 
on  a  vu,  au  milieu  de  ce  siècle,  exigt^r,  sous  des 
peines  sévèrs,  des  billets  de  confession  d'un 

Srêtre  qui  avait  signé  un  formulaire,  à  l'exclusion 
e  tout  autre  prêtre  qui  ne  l'avait  pas  signé,  et 
tourmenter  de  ces  ordres  tyranniques  le-^  der- 
niers instants  des  mourants.  (Applaudissem^ents.) 
Et  qu'on  ne  se  livre  pas  ici  à  de  fausses  ter- 
reurs sur  le  sort  de  la  Constitution;  cènes,  elle 
serait  bien  peu  solide,  si  elle  pouvait  être  ébran- 
lée par  de  pareilles  dissensions.  Disons  plutôt  que 
cette  liberté,  ajoutée  à  tant  d'autres,  est  un  des 
grands  bieniaits  par  lequel  elle  s'affermira  chaque 
jour  davantig*',  et  qui  lui  vaudra  tôt  ou  tard 
l'hommage  et  la  reconnaissance  du  genre  hu- 
main. (Applaudissements.) 

De  tout  cela,  il  résulte  que  le  directoire  du  dé- 
panement  de  Paris  a  puisé  le  principe  de  sa  con- 
duite dans  la  déclaration  même  des  droits  de 
l'homme. 

Mais  on  a  demandé  s'il  avait  le  droit  d'en  tirer 
celte  conséquence  pratique;  s'il  n'avait  pas  ex- 
cédé son  pouvoir;  s'il  n'avait  pas  enfin  entrepris 
sur  le  pouvoir  législatif. 

Messieurs,  il  est  des  hommes  pour  qui  un  prin- 
cipe s'identifie  tellement  avec  ce  qu'il  renferme, 
que  dans  ses  conséquences  même  les  plus  éloi- 
gnées, et  auxquelles  les  esprits  ordinaires  n'arri- 
vent que  par  une  longue  suite,  et  souvent  par 
un  effort  de  raisonnement,  ils  voient  tout  à  coup 
le  principe,  et  ne  voient  plus  ensuite  que  lui.  On 
dirait  que  pour  eux  il  n'existe  point  d'intermé- 
diaires :  d'où  il  peut  arriver  qu'ils  paraissent 
avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorsqu'ils  ont  la 
conscience  intime  qu'ils  n'ont  qu'arrêté  des  me- 
sures pour  l'exécution  de  celles  qui  existent.  Ce 
reproché,  qu'il  est  donné  à  bien  peu  d'hommes 
de  pouvoir  mériter,  a  été  fait  peut-être  avec 
quelque  apparence  de  fondement  à  l'auteur  de 
l arrêté  du  directoire;  mais  pui^^qu'il  est  clair 
que  la  conséquence  que,  dans  sa  rapide  concep- 
tion, il  s'est  hâté  de  déduire  de  ce  que  vous  avez 
reconnu  et  décrété,  est  rigoureusement  déduite, 

Sue  vous  reste-t-il  à  faire,  Messieurs,  si  ce  n'est 
e  décréter  en  quelque  sorte  la  conséquence, 
comme  vous  avez  reconnu  et  décrété  le  principe? 
Nous  croyons  aussi  qu'on  peut  très  bien  dé- 
fendre le  directoire  du  département  de  cette  ville, 
en  disant  qu'il  n'a  fait  réellement  qu'appliquer 
des  tnoytns  légitimes  d'exécution  à  une  loi 
préexistante;  que  des  administrateurs  ne  sont 
point  des  instruments  aveugles;  que,  se  trouvant 
souvent  pressés  d'agir  par  des  circonstances  im- 
périeuses, il  est  nécessaire  avant  tout  qu'ils  agis- 
sent, et  qu'ils  ne  doivent  point  fatiguer  perpé- 
tuellement le  Corps  législatif  par  des  pétitions 
particulières;  que,  dans  cette  multitude  de  cas 
imprévus  qui  viennent  les  affaiblir,  il  faut  bien 
qu  ils  se  décident  provisoirement  en  se  ralliant 
aux  principes,  sans  quoi  la  machine  de  l'admi- 
nistration s'arrêterait  à  chaque  instant,  et  enfin, 
pour  arriver  à  l'objet  présent  de  la  discussion» 
qu'on  ne  peut  contester  à  des  administrateurs  ni 
le  droit  de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne, 
ni  aussi  le  droit  d'employer  des  mesures  pour 
protéger  la  liberté  sur  tout  ce  qu'elle  ne  défend 
pas;  et  c'est  là  uniquement  ce  qu*a  fait  le  direc- 
toire de  Paris. 

Toutefois,  comme  11  serait  peut-être  possible 

d'abuser  de  ces  principes,  comme  les  limites  pré- 

I  cises  qui  séparent  Tautonté  executive  du  pouvoir 
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léfjistatif  n'ont  pas  encore  élé  par  vous  entière- 
ment déterminées,  nous  nous  anstenons  de  vous 
proposer  ici  une  loi  générale,  et  nous  nous  ren- 
ferm-ins  dans  la  lettre  de  votre  d«'cret,  en  consi- 
dérant nniqoement  rarrété  du  directoire  en  tant 
qu'il  s'applique  à  la  vill»»  de  Paris. 

C'est  dans  c«  tle  vue  qu'ayant  pris  en  considé- 
ration et  la  demande  que  nous  fait  le  directoire 
^>iina  Iaî  ii«'>n:ile  contre  ceux  oui.  sous  prétexte 


proposoiis  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1*='.  L'Assemblée  nationale,  après  avoi 
ententiu  ««on  comité  de  Constitution  Fur  l'arrêt 


avoir 
enteuiiu  «>on  cornue  ue  uuumuuiiuu  ^u^  l'arrêté 
du  11  avril,  du  directoire  du  département  de 
Paria,  déclare  que  les  principes  de  liberté  reli- 
gieuse, qui  l'ont  dicté,  sont  les  mêmes  qu'elle  a 
reconnus  et  proi-lamés  dans  sa  déclaration  des 
droits,  et  décrète  qut^  le  défaut  de  prestation  de 
serment  prescrit  par  le  décret  du  28  novembre, 
ne  pourra  être  onposé  à  aucun  [)rêire  se  pré- 
sentani  dans  une  ejiiise  paroissiale,  succursale,  et 
oratoire  natioiial,  pour  y  dire  la  inesse  seulement. 
«  Art.  2.  Les  églises  conssacrées  à  un  culte  reli- 
gieux par  des  sociétés  particulières,  et  portant 
rinscription  qui  leur  sera  donnée,  seront  fermées 
aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelque  discours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la 
Constitution  du  royaume,  et  en  particulier  contre 
la  con.-titution  civile  du  clergé  :  l'auteur  du  dis- 
cours sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public, 
poursuivi  criminellement  dans  les  tribunaux 
comme  perturbateur  du  repos  public.  »  {Vifs  ap^ 
plaudlssetncnts,) 

BI.  Du|iont.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  le  rapport  du  comité  de  Constitution  sera 
mis  au  rang  d»  s  livres  classiques  de  la  nation, 
comme  le  premier  monument  de  la  liberté  reli- 
gieuse établi  sur  la  déclaration  des  droits.  J«'  de- 
manderais qu'il  fût  gravé  sur  le  marbre,  s'il  ne 
valait  pas  mieux  encore  lu  conlier  à  la  mé- 
moire de  nos  enfants  et  des  enfants  de  nos  en- 
f'dniB.  {Applaudissements,) 

(L'As<emblée  décrète  l'impression  dii  rapport 
de  M.  Talleyrand-Pérgord  et  son  envoi  à  tuus  les 
départements  du  royaume.) 

M.  Tabbë  Sleyè».  Messieurs,  ce  n'est  pas  aux 
éternelles  venter  qui  vods  ont  été  présentées  par 
M.  le  rapporteur,  dïms  un  style  brillant  et  ferme, 
que  je  viens uppi'Ser  des  doutes:  quiconque  ose- 
rait nier  res  principes  ou  les  inécoiinuitre  serait 
à  coup  silr  un  etinemi  de  la  liberté.  Je  me  ren- 
ferme datts  la  que.^tlon  île  cumpètenee.  La  tour- 
nure injénieuse  et  flai'euse  que  M.  le  rapporteur 
a  empluvêc  pour  trouver  le  directoire  du  déjiar- 
temeut  (ligne  en  même  temps  de  louange  et  de 
bldme,  ne  m'a  point  séduit.  Je  ne  me  rangerai 
pointa  son  avis,  même  pour  recevoir  ^on  compli- 
ment. Peut-être  môme  prouverai-je  que  le  pomt 
sur  lequel  nous  diff<  rons  â  été  mal  saisi  par  lé 
comité  ;  et  cependant  je  suis  très  dis|)0sé  à  passer 
condan.natitju  sur  tout  ce  qui  n'appartient  pas 
an  fond  de  la  question,  si  c'est  un  uioyend'atlai- 
blir  la  résistance  et  de  faire  remporter  plus  sûre- 
ment la  victoire  aux  bons  priuciiies. 

Si  l'on  veut  avoir  une  juste  idée  de  la  con- 
duite du  directoire,  on  se  souviendra  d'abord,  et 
c'est  ici  une  vérité  hi-toritiui-,  que  lo  u  oiiienl 
où  il  a  donne  iîon  arrêté  n'a  poidt  élé  de  son 
cboix,  qu'il  n'a  point  eu  à  se  déterminer  libre- 
iiivut  entre  ditfêrenles  époques.  La  mesure  qu*il 
a  priée  le  il  avril,  il  mit  lehu  de  là  prendre» 


ou  d'en  substituer  une  autre;  dn  coi&ipode.i;^ 
tard  n'était  pas  eq  sa  puissance  :  atosl  qu'on  hé 

vienr ''~^* '^  * •^"''^ "- 

qu' 
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puiser  des  coîlseils  illcg 
rible  histoire  de  l'intolérance? 

Le  fait  est  qu'au  commencement  d'avril,. lùe 
multitude  d'assemblées  religieuses,  non  p^rojis- 
siales,  bon  conformistes,  se  sont  lôrmées  dans 
Paris,  et  s'établissaient  soit  d;ins  des  maisons 
particulières,  soit  dans  des  édiDces  appartenant 
au  public. 

Le  fait  est  que  ces  réunions  rbligieb^eé  jetaient 
menacées  d'bnë  manière  scandaTjeii.çe  pftr  deé 
attroupements  malintentionnés  ou  malfaisants, 
attroupements  que  nous  nous  accoutumerons 
enfin  a  ne  fdus  appeler  du  nom  dépeuple.  {Ap- 
plandissemenU  à  gau^^he,) 

Voilà  donc  des  citoyens  troqblés  dans  lëiiri 
ré  mions.  Il  est  vraiauelles  avaient  un  objet  ré- 
ligi 
assi 

sont  a  ailleurs  ps^i 
connaissons  point  une  telle  loi... ,        ...         , 

Au  contraire,  l'Assemblée  nationale  a  dit  fk 
tous  :  «  Vous  ne  serez  point  inquiétés  dans  vos 
opitiions  religieuses  ;  vous  n'êtes  soumis  qu'à  U 
loi  :  dans  tuutes  celles  de  voi  actions  qui  he 
sont  pas  défendues  par  la  loi,  vous  êtes  libres. 
Elle  a  dit  à  lotis  :  votre  liberté  vous  est  garantie; 
comptez  qu'elle  sera,  efficacement  protégée,  ^f, 
s'il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  pu- 
blique. ». 

Lorsque  des  bitoyens  viennent  réclatiier  Cette 
protection  que  vous  leur  avez  promise,  que 
faut-il  leur  répondr<'?  Dirons-nous  que  b'S  opi- 
nions sont  libres,  mais  seulement  dans  l'esprit^ 
mais  Seulement  dads  la  manifestation  orale, 
seuledlent  quand  on  esi  seul,  ou  qu'on  n*est  que 
peu  de  personnes?  Dirons-nous  que  tes  signes, 
les  actions  extérieures,  isolées  ou  combinées, 
que  ces  opinions  cotnmandent,  ne  sont  point 
renfermées  dans  la  liberté  des  opinions?  Mais 
qu'aui*ait  donc  fait  l'Assemblée  nationale  de 
fdus  que  ce  qui  existait  déjà  sous  l'ancien  ré- 
gime ?  Kst-ce  que  l'opinion,  ainsi  k'é  iùite  aux 
petites  coteries  de  société,  n'y  était  pas  libre 
avant  178*.)  ? 

Ce  seul  raisonnement  répondrait  à  nos  adver- 
saires, 8i  Ton  vonlait  en  tirer  tout  le  parti  qu'il 
présente,  et  en  Taiie  l'app'iration  à  leurs  préten- 
dues difficultés  {Applaudissements.) ;  ibais  ce  n'est 
[las  avec  cette  arme  que  je  veux  me  détendre 
aujourd'hui. 

Je  dis  qu'à  des  citoyens  qui  vieiinent  réclamer 
protection  dans  Pexëreice  d'une  liberté  quel- 
connue,  Tadministràtion  ne  peut  faire  que  l'une 
iiu  I  autre  de  res  réponses  :  Vous  n'avez  pas  la 
lilh'rtô  dont  vous  r^clamcx»  la  jouissance  ;  ou  bien, 
V action  et  la  force  publique  vont  à  votre  secours. 

Je  sai-'  que  les  événemetits  ne  se  présentent 
pas  toujours  dans  ce  degré  de  simplicité,  et 
qu*ainsi,  par  exemple,  si  l'exercice  de  telle  li- 
berté est,  soit  par  les  circonstances,  si>it  par 
elle-même,  susceptible  d'enfanter  dis  chances 
de  tronbles,  l'administration  devra  dire  :  11  est 
juste  que  vous  ne  soyez  point  attaqués  dans  vos 
droits;  ihais  pour  mieux  gouverner  les  moyens 
de  protection  qui  vous  mettront  à  l'abri  de  vos 


eudéiiiis,   pour  due  iloiis  puissions  en  Okôilië 
tëtiifis  foui  sarveiller  aiftant  ^aé  le  demandé  Ja 
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f^iiqiiillfté  iiubliquè,  aGa  que  nous  puissioDs, 
S'il  est  nécessaire,  prôvcoir  oii  réprimer  promp- 
tement.une  liberté  dont  l'exercice  peut  en- 
trutaer  des  ilaocers,  BoumettL-z-voua  aux  règles 
de  pulice  que  l'ordre  public  exige  que  nous  vous 
impasÎDLJS. 
Celle  déroière  réponse  est  celle  qui  a  éié  faite 

Êar  le  directuire  du  départemeat  ;  c'est  le  ta- 
leau  lîdôle  de  sa  coniluite. 
Je  dis  que,  pour  que  l'administrai  Ion  de  Paria 
vous  parûtcoupable,  ilTaudraitqu'elIe  eût  pu  Taire 
l'arure  réponsci  qu'elle  eût  pu  dire  àd«!8  citoyens 

aui  venaient  rédamer  la  proti'Ctton  publique  :  les 
roits  que  voua  vous  aUribuez  ne  voua  appar- 
tiennent pas;  ilaaant  contraires  à  la  loi. 

Qu'on  nous  appreone  donc  où  est  la  loi  qui  dé- 
fend les  Bssembléea  paisibles  et  aans  armes, 
quand  elles  ont  pour  objet  l'exercice  particulier 
d'unculteqnelconqnetCertes,  ai  nousnouftéiiona 
permis  de  ta  supposer,  c'est  bien  alors  qu'on  an- 
rait  eu  raisoi]  de  noua  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale;  de  nous  y  représenter  comncie  des  des- 

Îoles  pressés  de  mettre  leur  odieuse  intolérance 
la  place  des  lois  ;  c'e^t  alors  qu'on  aurait  eu 
raison  de  nousaccuserû'incoinp^tenceptdenous 
trailer  d'usuipateura  du  pouvoir  législatif.  (Ap- 
j>la  udis  sèment  t .  ] 

La  liberté  religieuse,  dit-on,  est  une  consé- 
séquence  trop  éloignée  du  principe  pour  qu'il  n'y 
ail  pas  eu,  de  la  part  du  directoire,  uit  peu  de 
législation  à  l'avoir  tirée.  Quoil  est-ce  qu'uae 
honteuse  prohibition  vous  aurait  paru  plua  fa- 
cile, plus  innocente  à  déduire  du  principe?  Bst-ce 
qui'  (luns  votre  déclaration  des  nroits  il  se  trou- 
Tctalt  telle  vertu  cachée,  qu'il  nous  eût  été  per- 
mis d'ed  faire  sortir  à  nol  re  pré  une  loi  de  persé- 
cution ?Esi-ce  qoel'horrilileintalér:ince  apiiarlien- 
drail  du  plus  près  au  principe; de  sorte  que, dans 
l'iilternative  forcée  où  je  suppose  le  directoire  du 
tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou  l'intolérance, 
00  lui  eût  plus  facilement  pardonné  d'y  avoir 
trouvé  lu  seconde  conséquence  que  la  première? 
A  ce  pris,  on  noua  aurait  donc  épargnée,  et  noua 
n'auriouB  pas  ëié  traduits  devant  vous  comme 
dea  eiivabjssfurs  de  votre  aiiiurité  I  Peut-on  B'a^ 
rétur  à  une  telle  pensée  I  (Applaudmemuiits.) 

Je  ne  saurais  comprendre  le  dccré  de  force  que 
(juelques  peraiiniies  attribuent  â  la  difticultë  que 
je  couibats  en  ce  njomeot.  Qu'on  me  permette 
de  l'examiner  soUs  toutea  acs  facca. 

On  dit  :  la  liberté  religieuse  a  été  reconnue, 
cela  est  vrai  ;  mais  de  là  à  l'exercer  publique- 
nient  il  y  avait  un  intun'alle  immenae  ;  cet  m- 
lervalle,  il  était  réservé  il  l'autorité  lëgislativu  de 
le  fràuctiir.  Vous  ne  dcvlci;  pas  vous  muntrer  plus 
t'ourugcux  ou  plue  philosopnca  que  noua. 

Accurdeis-moi  un  pi-u  d'alientioo  :  d'abord  11  De 
s'agit  pas,  dans  notre  préten  lue  liunliesse,  du 
culie  public.  Il  n'v  a  encore  dis  reliRlon  exer&'e 
publiquement  à  l'aria  que  celle  dea  paroigBe3.1.à, 
l'édifice,  les  urnementi),  toutes  ks  dépunsus  sont 
nationales,  et,  ce  qui  caractérise  encore  plusla  pu- 
blicité, le^  xitiTif*  en  sont  ouvertes  h.  tout  le  monde. 
I.àeslhien  veritablemeut  un  service  nublic  offert 
&  tous  ceux  nui  veulent  y  recourir.  11  n'isl  pas  de 
inéme  des  édilices  particuliers  upnarteiiant  à  une 
ou  plusieurs  perBunnea.  l^ea  sociéiéa  sont,  comme 
les  clubs,  maltresseB  ches  ellea.  Rien  ne  les  em- 
pêche de  fermer  ifurs  portes  à  tout  i:e  qui  n'est 
pa.'t  actioDiiaire.  Ou  dirait  à  lort  que  le  lieu  de 
leur  assemblée  eat  publir  lors^iu'ils  ne  le  ferment 
lias  ou  bien  il  n'y  aurait  point  d'édifice  qui  ne 
mt  public,  car  te  propriétaire  le  plus  exclusif 


dans  aa  maiaon  a  bien  la  liberté  d'y  faire  entrer 
les  paesauls,  s'il  lui  plaît,  et  à  eux  au^al. 
Pour  mettre  de  la  précision  dana  le  langage,  cç 

3 ni  est  toujours  utile,  11  faudrait  s'accoutumer  a 
ire  que  le  culte  des  paroisses  est  public  et  com- 
mun à  tous;  que  celui  des  cbapellea-oratotreS 
payées  par  la  Daâon  à  certains  établiSÀcmenls, 
est  pubuc,  sans  être  commun  h.  tous:  enfin  que 
celui  des  sociétéa  particulières  n'eaini  public, 
ni  commun,  autrement  que  pour  les  actionnaires 
ou  ceux  qu'il  leur  plaît  d'y  admettre.  Une  pa- 
roisse est  publique  par  sa  fondalion,  elle  est  na- 
tionale, elle  vient  du  public.  Elle  est  publique 
encore  riar  sa  destination,  nul  n'en  est  exclu. 
Aucun  de  ces  deux  caractères  n'appartient  aux 
établBsements  pariicniiers  dont  il  a'agit  ici.  Je 
vais  donc  repreudre  la  difliculté,  dépouillée  de 
l'idée  de  publicité. 

De  la  liberté  reliKleuse  reconnue,  a  son  exer- 
cice, y  a-t-il  véritablement  un  intervalle  im; 
meiise?  A  qui  était-il  réservé  de  le  remplir?  Là 
même  réponse  servira  aux  deux  questions. 

Ce  n'e^t  pas  le  directoire  qui  avait  beaoiu  de 
liberté  religieuse.  Les  administrateurs  ne  deman- 
dent en  cette  qualité  d'autre  faculté  que  celle 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 
C'est  pour  les  citoyens  que  vous  avez  reconnu  lé 
principe;  c'est  A  eux  àjoujr  de  tous  leurs  droilsj 
ce  sont  les  citoyens  qui  ont  tiré  ces  conséquences 
que  nos  adversaires  repardent  comme  si  éloi- 
gnées, et  qui,  dans  le  vrai,  ne  sont  autre  chose 
que  le  pnncipe  lui-même.  Daigneï  remarquer, 
Measieurs,  que,  par  cette  observalion,  la  question 
peut  enlin  être  miae  à  sa  véritable  place.  Ecar- 
lo'^s  le  directoire,  qui  n'a  eu  ni  à  consacrer  dts 
principes,  ni  à  tirer  des  conséquencea,  ni  k  frati- 
chir  des  intervalles,  firands  ou  pctitii.  Ëtablissons 
la  discussion  où  elle  doit  être  :  entre  l'Assemblée 
nationale,  qui  reconnaît  lu  liberté  religieuse,  et 
les  citoyens  qui,  en  eon séquence,  se  mettent  eu 
jouissance  de  cette  liberté.  Vous  me  pardonnerez 
dca  répétitions,  si  elles  deviennent  nécessaires. 
Y  a-t-il  une  loi  rjui  défende  aux  citoyens  de  se 
mi'ttre  en  possession  d'une  liberté  que  le  légis- 
lateur leur  a  reconnue?  Ponvcz-vous  dire  qu'en 
liromul^iaot  de  la  manière  la  plus  aolennelle  le 
^'raiid  principe  de  la  liberté  religieuse,  votre  in- 
t'iJiiun  secrète  était  qu'on  en  tût  privé  jusqu'à 
nouvel  ordre?  Croyea-vous  que  la  jouissance 
d'un  droit  reconnu  ei  proclamé  est  un  acie  ré- 
servé uu  pouvoir  législatif,  qu'aucun  individu  ne 
peut  se  permettre  sans  devenir  un  usurpateur  de 
la  souveraineté?  Entre  le  principe  de  la  Jiherté 
ut  aa  réaliaalion  individuelle,  y  a-Hl  d'autre  in- 
terraédiaire  à  placer  que  la  volonté  de  l'individu? 
Ou  parle  de  déficher  les  conséquences  du  prin- 
cipe. Bst-ce  qu'une  liberté  peut  être  en  jirincipe, 
Funs  être  en  consi'quenceî  El  de  quoi  jouiront 
les  citoyens,  quand  vous  leur  diies  qu'ils  sont 

lltil-0a     fii   Pli    n'jiaF  Aaa  '     '  -    -      i  ...     i. 


ne  croirai  jamais  que  nos  adversaires  aient 
mûrement  réfléchi  aux  raisonnements  qu'ils  nous 
(ippoB>'nt;  ils  aéraient  étonnés  eux-mêmes  des 
maximes  inconstitutionnellea  où  ils  nous  condui- 
sent. Car  prétendraient-ils,  par  exemple,  qiie 
cliaL^ue  application  d'un  principe^  cbaque  acte 
de  liberté  n'est  permis  qu  autant  qu'il  a  été  dé- 
taillé et  Domioativemeat  énoncé  dans  une  loi 
particulière?  La  liberté  n<-  Ferait-elle,  suivdtit 
eux,  qu'un  dépiU  d'abstractions  dont  le  législa- 
teur se  serait  réaervé  les  clefs  pour  n'eu  laisser 
sortir  que  peu  à  peu  et  k  son  gré  quelques  {lar- 
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celles,  suivant  les  circonstances?  Si  telle  est  la 
liberté  que  ces  Messieurs  veulent  nous  donner, 
elle  ne  valait  pas  la  Révolution.  {Applaudisse- 
ments,) 

Ce  n'est  pas  le  législateur,  c'est  le  citoven  qui 
tient  la  clef  de  sa  propre  liberté,  avec  la  seule 
obligation  de  ne  jamais  désobéir  à  la  loi.  {Applau- 
dissements.) 

Si  j'avais  besoin  d'appliquer  ma  pensée  à  un 
exemple,  je  prendrais  le  premier  qui  se  présente. 
Il  n'est  pas  brillant;  mais  11  ne  s'agit  pas  de  com- 
parer les  degrés  d'importance. 

Il  n'existe  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la 
longut>ur  de  nos  habits  ou  la  forme  de  nos  coif- 
fures :  la  liberté  dorit  nous  usons  en  ce  genre 
tient  au  principe  le  plus  général,  que  hors  la  loi 
tout  est  permis,  et  que  la  loi  ne  s'occune  que  de? 
actions  qui  nuisent  au  droit  d'autrui.  Si  donc, 
armé  de  cette  absence  de  loi  particulière,  on  ve- 
nait vous  dire  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
déterminer  la  forme  de  l'habit  ou  de  la  coiffure 
que  vous  portez  en  public;  que  vous  devez  at- 
tendre que  le  législateur  ait  tiré  du  principe  la 
conséquence  que  vous  réclamez,  à  travers  des 
intermédiaires  plus  ou  moins  longs...  Je  m'arrête; 
vous  ririez  de  cette  ridicule  prétention  ;  et  si  vous 
aviez  besoin  que  l'autorité  tutélaire  vint  à  votre 
secours  pour  vous  préserver  de  la  rage  de  quel- 
ques fanatiques,  sûrement  vous  ne  trouveriez 
pas  mauvais  que  les  corps  administratifs  vous 
protégeassent  de  toute  la  force  publique;  sûre- 
ment vous  ne  leur  reprocheriez,  ni  de  tirer  des 
conséquences  trop  éloignées  d'un  principe,  ni 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  législatif...  Non,  il  nVst 
pas  possible  que  l'on  ait  une  idée  nette  de  ce  que 
l'on  dit,  quand  on  se  permet  des  objections  de 
cette  nature. 

Peut-être,  ajoutera-t-on,  l'exercice  de  la  li- 
berté religieuse  est  plus  susceptible  qu'un  autre 
de  troubler  l'ordre  public. 

Je  réponds  que  cette  différence  s'accrott  mal- 
heureusement de  tous  les  efforis  que  Ton  oppose, 
dans  cette  Assemblée,  à  l'établissement  d'une  to- 
lérance universelle. 

Je  réponds  que  cette  différence,  telle  qu'elle 
soit,  prouve  seulement  que  la  police  doit  y  veil- 
ler avec  plus  de  soin.  Eh  I  ne  voit-on  pas  qu*avec 
des  observations  de  ce  genre,  on  anéantirait  peu 
à  peu  toutes  les  libertés?  Car,  de  l'une  à  l'autre, 
il  serait  aisé  de  leur  trouv(T  ou  d'en  faire  sortir 
des  inconvénients  souvent  très  graves.  Si  la  liberté 
des  individus  n'avait  jamais  de  suites  fàcheuseR, 
nous  n'aurions  presque  pas  besoin  d'un  établis- 
sement public  ;  le  Gode  civil  et  pénal  se  rédui- 
rait à  rien.  {Applaudissements.) 

Lorsqu'une  liberté  est  trop  susceptible  de  sor- 
tir de  ses  limites,  c'est  au  législateur  à  voir  s'il 
la  laissera  subsister.  S'il  se  tutt,  les  magistrats, 
les  administrateurs  ont  des  fonctions  plus  pé- 
nibles à  remplir;  mais, quand  ils  s'y  livrent  avec 
zèle,  doit-on  troubler  les  assiduités  et  les  détour- 
ner d'un  travail  essentiel,  par  des  accusations 
légères  ou  irréfléchies? 

On  s'étonnera  bien  davantage  des  coups  qu'on 
a  voulu  porter  au  directoire,  si  l'on  daigne  remar- 
quer que  ceux  à  qui  nous  avons  affaire  se  mon- 
trent, d'ailleurs,  extrêmement  faciles  sur  la  liberté 
générale  des  cultes.  Ici  percent  leurs  véritables 
motifs  :  il  me  serait  pénible  de  les  dévoiler  ;  mais 
puis-je  ne  pas  faire  sentir  l'étrange  contradiction 
qui  se  trouve  entre  leurs  sentiments  et  ces  re- 

£  roches  d'incompétence  dont  ils  font  tant  de 
rait. 
Quoi  I  vous  trouvez  bon,  je  parle  à  nos  adver^ 


saires,  vous  trouvez  bon  l'établissement  de  tontes 
les  religions;  vous  noui^  Invitez,  sous  main,  à 
les  favoriser  ;  vous  pensez,  à  cet  égard ,  que  le 
directoire  est  très  compétent  pour  leur  donner 
protection  et  aide;  ce  n'est  qu'au  moment  où 
cette  protection  s'étendant  sur  tous,  parvient  à 
celui  dont  l'exercice  blesse  vos  projets,  que  vous 
nous  retirez  toute  faveur,  que  vous  nous  dénon- 
cez, que  nous  sommes  coupables  à  vos  yeux!  Je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  affiché  une  contra- 
diction plus  manifeste.  {Applaudissements.) 

Sans  doute  l'opinion  publique  de  toutes  les 
professions  est  mûre  pour  la  liberté  des  cultes; 
(je  parle  du  département  de  Paris)  il  n'est  qu'une 
seule  religion  dont  l'ignorance  ou  d'autres  causes 
plus  ou  moins  criminelles  tentent  encore  de  pros- 
crire le  libre  exercice.  Je  ne  donte  point  que  le 
rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  que  la  discus- 
sion qui  suivra,  ne  soient  très  suitisants  pour 
dissiper  ce  reste  de  ténébreuse  malveillance; 
mais,  dussiez- vous  adopter  d'autres  idées;  dus- 
siez-vous,  au  lieu  de  favoriser  les  progrès  de  la 
raison,  la  soumettre  vous-mêmes  à  des  complots 
d'intolérance  qui  n'ont  pu  naître  et  se  combiner 
aue  chez  des  hommes  méprisables  et  méchants, 
il  est  certain  que  vous  ne  pouvez  pas  accueillir 
l'accusation  d'incompétence  relativement  à  la 
protection  accordée  aux  chapelles  particulières 
du  culte  romain,  si  vous  n^apercevez  pas,  en 
même  temps,  cette  incompétence  dans  la  protec- 
tion que  le  directoire  accorde  aux  autres  cultes. 

Si  parmi  les  religions  vous  en  distinguez  une 
à  laquelle  vous  vouliez  retirer  toute  liberté, 
ayez  soin  de  porter,  à  cet  égard,  une  loi  prohi- 
bitive très  claire,  très  expresse  ;  car  vous  vous 
trompez  si  vous  croyez  qu'il  existe  en  France 
une  seule  administration  qui  voulût  se  charger 
du  rôle  odieux  de  persécuteur.  Vous  pouvez  être 
assurés  que  les  directoires  n'ont  point  envie  de 
se  mettre,  à  cet  égard,  en  communion  de  senti- 
ment avec  votre  comité  ecclésiastique;  ou,  pour 
être  plus  exact,  avec  cette  partie  du  comité 
ecclésiastique  qui  semble  n'avoir  vu,  dans  la 
Révolution,  qu'une  superbe  occasion  de  relever 
l'importance  théologique  de  Port-Royul  et  de 
faire  enfin  l'apothéose  de  Jansénius  sur  la  tombe 
(le  ses  ennemis.  {Applaudissements).  Bh  1  qu'il  eût 
été  plus  convenable  et  plus  doux  de  faire  hom- 
mage de  tant  de  sacrifices  à  la  raison  humaine 
et  à  l'intérêt  uénéral  I  II  faut,  je  le  répète,  il  faut, 
H  vous  voulez  excepter  le  culte  romain  de  la 
liberté  générale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes 
cette  loi  (l'exception;  sans  cela,  inutilement atten- 
driez-vous  que  les  directoires  vous  suppléassent. 
Ils  savent  très  bien  qu'ils  se  rendraient  coupables 
en  usurpant  le  pouvoir  législatif  ;  et  s'ils  venaient 
jamais  à  mériter  ce  reproi.he,  il  est  extrêmement 
vraisemblable  que  ce  ne  serait  pas  pour  renou- 
veler sous  vos  yeux  des  lois  dignes  du  quator- 
zième siècle. 

Je  passe  à  celui  des  griefs  qui  a  le  plus 
alimenté  l'éloquence  de  nos  adversaires.  Us  ont 
cherché  à  semer  la  défiance,  à  inspirer  des 
craintes.  L'esprit  d'indépendance,  ont-ils  dit, 
s'emparera  des  corps  administratifs,  chaque  dé- 
partement se  regardera  comme  un  Etat  à  part; 
de  là  cette  fédération  républicaine,  dont  l'idée 
seule  est  devenue  comme  un  objet  d'épouvante. 
Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se 
servent  successivement  et  avec  toute  rhabtletô 

Sossible,  de  cette  accusation,  comme  d'un  expé- 
ient  très  propre  &  jeter  de  la  défaveur  sur  les 
opinions  et  les  personnes  qu*on  a  besoin  de 
décrier. 
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Pour  quiconque  u*a  pas  perdu  la  mémoire,  il 
reste  démontrt^  que  ceux-là  n*ont  point  voulu  une 
république  fédérative,  qui  ont  proposé  de  diviser 
le  royaume  en  83  départements  plutôt  qu*en  9 
à  10  grandes  provinces.  Cette  unique  remarque 
anéantit  tous  les  soupçons. 

Pour  quiconque  sait  examiner  et  juger,  une 
simple  assertion  ne  doit  pas  suffire  pour  motiver 
une  accusation,  alors  même  qu'on  aurait  eu  Ta- 
dresi^e  de  ne  lui  présenter  que  les  assertions  les 
plus  propres  à  réveiller  sa  détlance.  En  tout  rai- 
sonnement, s'il  suffisait  de  prouver,  comme  on 
dit,  la  majeure  ou  la  première  proposition,  il  nVst 
personne  qu'on  ne  pût  trouver,  à  son  gré,  inno- 
cent ou  coupable. 

Tout  le  monde  convient  du  reste  que  les  dépar- 
tements ne  doivent  pas  se  permettre  de  faire  des 
lois,  qu'ils  ne  doivent  pas  viser  à  l'indépenilan- 
ce  :  ce  n'est  noint  là  ce  ((u'il  faut  s'attacher  à  re- 
tourner de  20  manières.  Prouvez  la  mineure  ; 
montrez-nous  que  le  directoire  du  département 
veut  se  rendre  inviépendant;  montrez-nous  com- 
ment ses  moyens  d'exécution  sont  de  véritables 
lois,  réservées,  par  leur  nature,  à  la  puissance 
législatrice.  Mais  ce  point,  le  seul  qu'il  eût  été 
nécessaire  de  justifier  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux 
qui  connaissent  la  tactique  des  grandes  assem- 
blées prétendent  que  cette  marche  est  souvent 
heureuse.  Ils  se  sont  aperçus,  disent-ils,  que 
lorsqu'on  a  entendu  soutenir  assez  longtemps  une 
opinion  qui  nous  est  chère,  l'on  devient  d  autant 
moins  di nielle  sur  les  conclusions;  nous  ne  son- 
geons plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la  mineure. 

Je  ne  dirai  point,  Messieurs,  qu'il  soit  impos- 
sible de  changer  la  France  en  une  républiqne 
fédérative,  car  je  connais  deux  moyens  assurés 
pour  arriver  à  ce  but. 

Le  premier  est  de  donner  au  royaume  un  sys- 
tème d'administration  où  l'on  n'ait  su,  ni  classer, 
ni  limiter  les  pouvoirs;  où  Ton  n*ait  point  établi 
les  véritables  rapports,  d'une  part,  avec  les  su- 
périeurs, de  l'autre,  avec  les  administrés;  où  la 
multitude  des  roues  et  des  agents  superflus 
étouiTe  l'action  utile,  etc.  C'est  à  vous  à  ju^'er  de 
la  valeur  du  système  administratif  que  vous  avez 
imposé  à  la  France.  A  cet  é^ard  comme  à  tout 
autre,  je  ne  regretterai  point  d'avoir  tenu  deux 
langages,  et  je  suis  sur  qu'on  finira  par  me  par- 
donner mes  vieilles  plaintes.  Mais  si  c'était  dans 
la  considération  de  vos  décrets  que  vous  puisez 
vus  appréhensions,  il  serait  assez  juste  d'ajouter 
qu'il  y  aurait  une  erreur  de  plus  à  inculper  les 
corps  administratifs.  Le  mécanicien  ne  doit  pas 
s'en  prendre  à  sa  machine  des  irrégularités  qui 
ne  sont  que  son  ouvrage.  (Applaudissements,) 

Le  second  moyen  assuré  de  transformer  la  mo- 
narchie en  république  Tédérative,  serait  de  nous 
conduire  d*abord  à  l'anarchie.  Deux  causes  peu- 
vent produire  cet  effet  parmi  nous  :  la  désobéis- 
sance des  administrés,  facilitée,  favorisée,  auto- 
risée par  l'insuffisance  d'une  force  légale  ou  l'in- 
certitude de  son  action,  comme  aussi  par  l'idée 
bizarre  où  sont  beaucoup  de  gens  oisifs,  qu'A  ce 
titre  seul,  et  sans  autre  mission,  ils  peuvent  par- 
tager activement  tout  s  les  fonctions  puliiique'. 

Si  ce  désordre  existait  réellement,  vous  pei- 
seriez  qu'il  tient  surtout  aux  vides  qui  se  trou- 
vent encore  dans  la  Constitution,  et  vous  en  ac- 
cuseriez peut-être  le  temps,  qui  vous  a  manqué, 
et  non  les  directoires  de  département.  La  dernière 
cause,  qui  ne  serait  pas  moins  propre  à  nous 
plonger  dans  le  chaos  et  l'anarchie,  serait  l'inac- 
tion de  TDS  nouveaux  corps  administratifs. 

Qui  de  nous  ignore  que  toutes  les  anciennes 


administrations  sont  tombées,  ou  par  vos  sup- 
pressions, ou  par  la  retraite,  ou  par  les  refus  et 
la  mauvaise  volonté  des  anciens  administra- 
teurs? 

S  ni  de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être 
fet  inévitable  de  la  suspension  du  service 
public  dans  ses  principales  parties? 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  adminis- 
tration se  montre  partout  pour  remplacer  l'an- 
cienne. Vous  n'avez  pas  encore  tout  réglé  :  n'im- 
porte; que  tous  les  départements,  tous  les  dis- 
tricis  se  hâtent  de  soutenir  un  édifice  qui  ne 
peut  s'écrouler  sans  les  plus  désastreuses  cala- 
mités. Je  veux  que  notre  situation  momentanée 
soit  inévitable  au  moment  d'une  révolution,  et 
avant  que  le  nouvel  ordre  social  puisse  être 
parfaitement  établi;  mais  si  tous  vous  intéres- 
sez à  l'établissement  de  la  Constitution,  prenez 
garde  d'accuser  Tempressement  des  corps  admi- 
nistratifs ;  c'est  leur  inaction  qui  est  redoutable, 
et  non  pas  leur  zèle.  Gardez-vous  de  ralentir  l'ac- 
tion publique.  Eh!  ne  voyez-vous  pas  qu'il  existe 
2  partis,  qui,  pour  arriver,  l'un  à  la  dictature, 
l'autre  à  l'anarchie,  voudraient  rendre  Tadmi- 
nistration  impossible  ?  Ne  discernerez-vous  pas 
d'où  viennent  les  calomni'S  dont  on  cherche  à 
couvrir  toutes  lesautoriiés?qnels  sont  les  hommes 
qui,  sous  le  voile,  ou  du  mécontentement  ou  du 
patriotisme,  osent  ériger  en  principe  qu'il  ne 
faut  cesser  de  décrier  tous  les  corps  dont  la  sur- 
veillance attentive  peut  seule  garantir  la  sûreté 
générale?  quels  hommes  semblent  ne  travailler 
qu'à  provoquer  la  jalousie  des  commettants  con- 
tre leurs  délégués,  à  inspirer  enfin  au  peuple 
une  telle  défiance,  gu'il  en  vienne,  dans  Pexcès 
de  son  égarement  jusqu'à  prendre  ses  défen- 
seurs pour  ses  assassins,  et  ses  assassins  pour 
ses  défenseurs  ?  (Vifs  applaudissements.) 

Certes,  ceux-là  vous  trompent,  qui  vous  em- 
pêchent d'apercevoir  le  plus  grand  danger  que 
la  Constitution  ait  eu  à  courir,  là  ou  il  est,  dans 
le  chaos  qui  résulterait  à  coup  sûr  du  dégoût  et 
du  découragement  où  Ton  s'efforce  de  jeter  les 
directoires  des  départements  et  des  districts. 

La  position  des  magistrats,  des  administra- 
teurs, est  bien  différente  aujourd'hui  de  ce 
qu'elle  sera  dans  qucl:|ues  années,  lorsque  la 
machine  politique  ordonnée  suivant  ses  vérita- 
bles lois,  aura  toute  énergie  dans  ses  mouve- 
ments. Alors  le  sentiment  du  devoir  suffira  sans 
doute  de  la  part  de  l'administrateur.  Aujourd'hui, 
qui  ne  voit  nue  le  zèle,  que  la  vertu  la  plus  active 
ne  sont  pas  ue  trop,  pour  contenir  les  nombreux 
éléments  de  désordre  qui  nous  environnent  ? 

Ceux-là  vous  trompent,  qui  voudraient  vous  in- 
sinuer que,  placés  au  milieu  de  tons  les  emlMir- 
ras,  les  délégués  du  peuple  ne  cherchent  pas 
à  les  vaincre;  qu'ils  n'attendent  pas  avec  avidité 
toutes  vos  lois  pour  y  trouvi-r  un  remède  aux 
maux  publics,  ou  qu'ils  négligent  de  le  chercher 
dans  celles  que  vous  avez  déjà  faites. 

Vous  qui  craignez  la  fédération  républicaine 
des  départements,  ne  laissez  pas  introduire  l'a- 
narchie. Au  Heu  de  réprimer  les  prétendues  har- 
diesses des  mandataires  publics,  exi^'ez  au  con- 
traire, commandez  la  plus  grande  activité  pour 
l'exécution  de  vos  lois;  commandez  aux  corps 
administratifs  de  ne  point  répugner  aux  mesures 
fortes  et  vigoureuses  ;  qu'ils  soient  plutôt  coura- 
geux que  timides;  et  lorsque  l'ordre  public 
troublé  en  fait  un  devoir,  lorsque  toutes  les 
parties  de  l'établissement  politique  sont  au  mo- 
ment de  se  désorganiser,  ne  trouvez  pas  mau- 
vais qu'ils  prennent  avec  prompitade  des  mesures 
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protisotreà  poat  edtller  là  cbdse  bobliqiie,  eti 
allënU&nt  hué  [à  màÀû  du  légiaïawur  ait  rtéflni- 
tivetnébt  héelé  toutes  |pa  i  arties  de  l'ordre  social. 
A  cette conilition,  nous  pourrons  eBpérerti'éviter 
)b^  horrèurd  dii  chaùs  et,  de  l'anarchie,  ft  par 
Conséquent,  àdâsi;  tette  lédéralioij  répoblicame 
que  vous  seitiblèz  rëdolitër  avant  tuDi,  et  qui, 
]  ose  le  diréj  au  lieu  d'Çtrd  le  qefnier  terme  du 
iDSl,  en  flttieiidrait  alors  lé  Tral  remède.  {Ap- 
plamittenieTiti.) 

En  ado|)t&lit  le  projet  de  décret  du  comité,  je 
trois  qu'il  ièrait  boh  d'yàjôuterpour  article  pre- 
nibr,  (a  disposition  suivante,  parce  qu'il  me  pa- 
raît iiue  le  rapport  ayant  été  déterminé  par  uhr 
dénbnniatidri;  od  ne  peut  se  dispetiEer  d'arranger 
le  décret  dans  cette  suriposition  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  l'ar- 
rêté dd  directoire  du.  dépsirtement  de  Paris,  en 
date  dd  11  afrJl,  décidre  que  les  principes  de  li- 
berté relisieuse  qui  t'ont  dicté,  îuni  le^  mêmes 
Qu'elle  a  recdDriila  et  proclamés  dans  sa  dëclara- 
(IdU  dee  droits,  et  renvoie,  poUr  les  niesures 
jl'ëxécnlibn,  dux  administrations  de  départo'iteut 
é(  ile  didtrict.  >  [Vifs  applaudttsemenU.) 

(L'AsÉëtnblée  ordonne  l'Impression  du  discoure 
de  M.  l'abbé  Sievës:) 

M,  iti^Jafiials  (1).  Il  faut  E^onoreF  sans  doute 
]eB  cdrpi  ildmJniBtriilifs  ;  il  faut  sans  doute  les 
excuser  gflantl  lenrzËle  les  emporte  au  delà  des 
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justliB bornés;  mais  il  est  impartant  &  la  cause  de 
la  Ûtiertë  ae  lie  pas  consacrer,  par  un  décret  du 
Corps  léeislalif,  les  actes  de  ces  <^orps  lorsque, 
dans  Iburs  dispos i lit) D a,  ils  sont  directement  con- 
irjiîi^s  &  vos  décréta.  Il  faul  ici.  Messieurs,  fixer 
vbtrb  attëntipn  s^ir  un  grand  danser  qu'on  a 
voulu  ptilller,  iciais  qui  •■xlsie  réellemfut,  sur 
l'exerfeicb  ^u  pouvtilr  lë(;islalir  (fue  «'arrogcntles 
corps  administrai irs,  je  veux  dire  l'ioliiative. 

1^114  connaissez  r<irr6lé  du  dér>artem<;nt  de 
Parie,  an  autre  a  proi^oiicé  tin .  exil  tontrb  les 
prëtrea.tiui  ne  piëteraieiit  pas  je  serment,  un 
auirë  éiiçore  à  d^feimu  aux  religieux  d'user  l'tia- 
liitde  léiirbrdre.  U»t-lleg  smit  les  limites  de  l'au- 
torité des  ixT^i  administratifs  ?  Il  doit  leur  ôtru 
défendu  de  faire  rieii  de  bonlraire  à  la  loi.  de 
ricm  décréter  siir  des  objets  qui  be  sont  pas  en- 
core ^ê»  loi».  {Murmures.) 

Que  pi-u|i08e  le  comité  auqut'l  vous  avez  ren- 
voyé rarrCté  du  directoire  du  déparieiiieot  de 
Paris,  c'esi-à-dircles  d<lix  m<mbiesqui  oui  eux- 
mêmes  fiit  cet  arrCté  î  11b  proposent  de  décré- 
ter i'exéculipn  de  cet  arrôlG  dans  l'étendue  du 
département  de  Paris.  , 

D'abord,  vous  Viius  aies  fait  la  loi  de  ne  rien 
décréter  dé  particulier  pbur  un  département.  La 
loi  doit  iStre  une  ;  elle  doit  exister  éKalemeut 
pour  tout  le  royaume. 

PluiUurt  membres  .-  i)uj  I  oui  I 

M.]LiiiiJuloaU.Di' plus,  vousnc  pouvez  donnif 
à  personne  l'initiative  Je  vos  luis.  Vous  uvei  dc- 
inandë  au  limité,  non  le  r^^flbrqcnt  d'un  coriis 
administratif,  majs  uneloii  la  loi doii sortir  tout 
entière  dit  t]orp.-,ié;;isiutir. 

Perliietiei-moi  quelques  observations  sur  la 
qiiestlon  religieuse-  Le  départeuient  de  l'aris  vous 
a.uit  :  Nous  avons  loué  l'égli-'e  des  Théatins  pour 
exercerlecultedes  catholiques  non  conformistes; 


)ipUB  avons  tût  cela  pour  que  tes  non  contoi^ 
nlistes  n'aillent  pas  dans  des  greniers,  dans.des 
caves:  ainsi  tout  étant  connu,  leurcoudtlite  étant 
au  grand  jour,  il  n'y  aura  point  de  danger.  — 
Voilà  la  logique  de  la  semaine  passée  ;  voici  celle 
d'aujourd'hui;  ou  dit  aujounrbui:  L'église  que 
nous  lelir  louerons  sera  un  lieu  fermé, iine  eBpH»e 
rie  club  ouvert  seulement  aux  actionnaire^  ;  ce 
n'est  donc  pas.  mftme  un  culte  public  que  noiis 
piétendoQB  vous  demander,  c'est  la  liberté  de 
penser. —  Assurément  cette  explication  d'àtijour- 
d'hul,  quoique  appuyée^ de  grands  efforts  de  rài- 
Bonnenlent,  est  bien  directement  contraire  à  ce 
que  le  même  opinant  vous  disait  dans  cette  tri- 
bune, il  y  a  peu  de  jours  i  elle  ne  peut  Sire  ad- 
mise. 

Il  y  a  évidemment  dans  la  doctrine  du  dépar- 
tement et  dans  sa  nouvell'' législation  deux  sortes 
d'églises  publiiiues,  des  églises  appartenante  la 
nation  et  des  églises  nu  lui  appartenant  paB.(Jfur- 
mures.)  Bxammocs  si  cette  expression  :  un  culte 
quelconque,  n'a  pas  quelque  chose  d'alarmant, 
même  pour  les  latitudlnaires  en  fait  d'exercice 
religieux. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'antiquité  qu'on 
a  connu  un  culte  que  je  n'indiquerai  qu'en  nom- 
mant la  déesse  qui  y  pi-ésid",  le  culte  de  Vends 
{Hire  général.)  i  ce  cuite-là  pourrait  éire  renoii- 
vb'lé  par  certains  philosophes  ou  plutât  antipbild- 
soplies  ;  et  cet  inconvénient  exige  que  l'expres- 
sion de  votre  décret  soit  claire  et  que  ces  mots  : 
vn  culte  quelconque  roient  expliqués.  Il  faut  que 
le  ctilie  >oit  connu  et  approuvé  par  la  police;  il 
faut  donc  dire  dans  l'article:  •  un  culte  religieux 
quelconque  approuvé  p<ir  la  police  >. 

La  question  s  est  élevée  il  y  aquclque  temps  dans 
cette  Assemblée  de  savoir  si  l'on  décréterait  que 
le  culte  catholique  serait  le  seul  culte  public  en 
France.  Et  alors  vous  avezdit  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'a  dit  le  département.  Il  est  donc 
législateur? 

Plusimrt  membres  :  Ce  n'est  pas  vtai  I 

M.  LanJuInnU.  Je  liais  bien  ce  que  plusieurs 

persiiniies  auraient  voulu  dire;  mais  je  sais  bien 
au:'si  ce  que  l'Asseinbléi!  a  dit;  elle  a  dit  qu'elle 
ne  pouvait  pas  délibérer. 

Le  directoire  fait  ce  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  faire-,  il  a  rédigé  son  arrêté  avec  nne  telle 
n^liiiencc  —  ce  qui  vient  de  ce  que  les  circons- 
tani'cs  étaient  ures^'anies  —  qu'on  ne  sait  pas  s'il 
a  bien  compris  la  matière  qu'il  traitait;  il  a  dit, 
par  une  proposition  négative  universelle,  et  on 
connaît  le  danger  des  propOKiiions  n^KAtives 
univeri-'elles,  cjnime  celui  de.i  proposiliotis  uni- 
versellcii  ariinnatives;  il  a  dit  qu'il  n'y  aurait 
d'excepté  que  les  églises  paroissiales.  Vojs  aveE 
discrète,  par  cxcmine,  la  consi'rvation  de  l'église 
de  Saint-Louis  comme  succursale. 

Plusieurs  membres:  Aux  VOIX I  aux  voixl 

M.  Iiéi^ulHiit.  Il  L-Bt  donc  certain  que  le  dé- 
partement n'a  pas  bien  exaniLié  la  matière  sur 
laquelle  il  travaillait.  Je  dis  donc  que  lu  direc- 
toire a  attaqué  vos  lois.  {Htirmures.) 

Je  demande  la  môme  liberté  d'uptnion  que  les 
pri'opinaiits. 

Je  dis  d'jnc  que  l'arrêté  du,  directoire  porte 
aileinle  au  pouvoir  législalir,  ut  que  d'ailleurs  il 
est  rédigé  de  manière  a  ne  poiivuir  obtenir  Ict 
honneurs  d'une  loi. 

On  a  également  contrarié  vos  décrets  pÙ  nue 
diapositioa  relative  aux  feligietises. 
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Plusùurs  membres  ;  Aux  voix  !  iluz  tolx  t 

M.  Eiai^iiiRaU.  Ne  me  aomm^  doiic  p^  de 
doantT  lie:!  preuves,  si  vous  ne  voulez  pas  les  eu- 
tendre,  -n        ■ 

Gel  arrêté  est  encore  contraire  i  vos  décréta  en 
d'autreB  poiDia.  Voua  avez  ijécrété  tioniiUtutioil- 
nellament  qu'il  ne  serait  pas  créé  d'ufRi^era  pu- 
blics sans  un  décret  du  Conis.legis^Uf  et  vous 
av(!z  appliioé  celte  loi  pjrticulièremejit  aux  pa- 
roisses; cependant  ce  directoire  crée. deiS  oCticiers 
publics  el  il  voua  pibpuseu'n:  excefition  qu'il  re- 
garde uOceesaire  pour  que  les  ecciéBiastiqueB  non 
asferineatfs  pujHseut  célébrer  U  messe  itana  lea 
églises  parioe-iales. 

Voyez  oii  atoulirait  cette  loi.  Si  voua  admettez 
cette  fxceiilion,  lu  loi  du  Ferment  qui  nous  a  coûté 
tant  de  troubles,  tant  d'erabarra»,  tant  de  mil- 
liona  et  surtout  tint  d'a-igniasea  (Applauditte- 
tneatt  à  droite.),  cette  loi  n'uura  servi  à  civil  ;  celte 
t'Xi'eption  n'aboutira  qu'à  restreioJn,',  qu'à  yëncr 
votre  liberté:  >     ,        g 

D'autre  p^irl,  dans  la  circonscription  des  \>i- 
roisses,  ïotre  coinité  aeu  éaard  à  différentes, re- 
montrances qui  lui  ont  éti^  fi^itca.  Lés  corps  admi- 
nistratits  voua  unt  dit:  Nous  avons  dans  outre 
voisinaKO  >el  moiiastërç  qui  servira  dans  notre 
arrondissement;  laissez-nous-lc,  ainon  donnez- 
nous  un  oratoire.  —  Vous  avez  dit  (jue  ces  ora- 
tuires  seraient  pulillca;  l'arrêté  dit  qu'ils  seront 
fermés. 

L'iirrélé  est  encore  contraire.,!  loi  du  26  DJ.irg, 
en  ce  qu'il  doit  aux  maisons  religieuses  la  Jouis- 
sance  de  leurs  églises.  {Xarmitrei.) 

J'aurais  encore  bien  d'uutrés  oli^eivatlons  AO 
cefe  nature  à  vous  présenter,  mais  je  veux  bien 
liuir.; 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  liécrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  s.jF  le  prijjet  de  déi.Tet 
que  li>i  préSHntti  sou  comité  de  Constitution;  il 
faut  demander  à  ce  comiiË  un  projet,  s'il  le 
croit  néiessaire,  mais  regarder  comme,  non  avenq 
l'arrêté  du  département. de  Nrie,  flauf^  prendre 
des  précautioue  géuérales;  s'il  y  a  lieu.  {Mar- 
ti. d'André.  Comme  je  ne  crois  pas  qne  l'opN 
nion  du  prroiiiaant  ait  détruit  l'impreâslon  du 
disL'OiJra  éloquent  de  M.  la  rapporteur  et.de  la 
déuiODslration  géométrique  de  M.  l'abbé  Sieyès, 
je  ruerai  trOs  court. 

Le  préopinant  a  cru  mettre  l'Assemblée  dans 
remb'>rr<ia  en  plaçant  dans  la  mé  ne  catégorie  le 
directoire  du  di'parlemi'nt  de  Paris  el  les  autrts 
directoires  qui  ont  fait  des  actes  contraires  à  la 
liberté  et  il  vous  a  dii  qu'un  ne  pouvait  pas  ac- 
corder d'initiative  an:idê|)arteo]eote. Or  je  supplie 
rAsi^emblée  de  se  rappeler  i)u'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'initiative.  Le  déiiartement  a  rendu  un  arrêté; 
cet  arrêté  a  été  dénoncé  à  l'Assemblée  comme 
conlraire,Comme  attentatoire  à  la  liberté;  ce  n'est 
donc  pas  une  initiative  qu'a  eue  le  déparlement. 
It  faut  exaiiiin'-r  en  deux  mots  6t  cet  arrêté  est 
conforme  à  la  Constitution  ou  s'il  ne  l'est  pus; 
BU''  C'.-,  voici  comme  je  raisonne. 

Votre  Constitution  ri'po<ie  sur  la  liberté  -,  la  li- 
berté consiste,  d'après  vutredélinition,  à  faire  ou 
à  pouvoir  faire  luut  ce  que  leg  lois  ne  défendent 
pas  ;  tes  corps  adininistr.itif^,  qui  sont  éiablis 
pour  soutenir  la  Cunsiiiution,  sont  aussi  établis 
pour  tiéfeudre  notre  liberté  ;  les  corps  adiniais- 
tra,tir8  doivent  donc  protéger  tout,  citoyen  ~" 
lait.c^  qui  ii'ijat  ras  défendu  par  la  loi.  Eist-il 
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culle  ({aelconqiie?  Ndti;  I^e^ebrS;  nqq  8^iile^ 
mei^t  cela  n',esi  p43  défeodii  (ilir  la  loi;  çbais  t'est 
expressémeilt  periilis:  Le  lji;pai;tejEéiit  de  Paris' 
eu  accordant  ucé  protection,  n'a  doni;  ii\\  que  se 
renfermer  dans  la  loi  ;  s'il  avait  fait  autremejitj 
il  aurait  été  pariure  ;  il  n'a  donc  fait  ((ne  ce  qit'il 
avait  à  faire. 

D'après  cette  seule  observation,  je  demande  que 
ce  soit  le  projet  de  U.  l'abtîé  Siéyés  qût  ait  la 
priorité,  purce  que  ce  projet. est  conforme  aux 

Srincipea.  Le  projet  de  H.  1  àiibë  Sieyès  liiieryient 
ans  une  dénonciation  qui  a  été  faite  df  l'arrêté 
du  directoire  ;  ce  projet  déclaré  qlie  le  directoire 
s'est  riilTHriné  dans  les  prinCipëB  de  la  décldtu^ 
lion  des  droits  ;  par  cttnséqueut,  ce  projet  doit 
être  adopte. 

Plvsi/>iiri  membres  demaiJdcniqu^  la  discTlBgttl& 
soit  fermée. 

M.  l'abbiS  CôotarlèK  Je,i)c  me  pérmetttat 
aucune  réllexioo  sur  la  complaisatice  dbH.,  lé 
rapporteur,  qui,  attacbé  par  éia^t  au  âanbtui^Ire, 
n'hésite  point  à  prêter  boq  ministère  .S  un  rat)- 
piirt  aussi  contrastant  avec  sou .  c^irdbtëré.  Âssës 
d'autres,  em»  moi,  Serçni  Ueà  reQexiood  sur  cb 
sujet,  imrmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I  ii  l'ordre  I 

M.  't'alIesiniid-PirlgArd.  rûppôrtétir. 
Comme  je  nai  rieii  avancé  qui  fllt  indighe  de 
mon  carucière,  et  que  je  n'ai. parlé  d'ailleUrS  qu'au 
nom  du  comité  de  Cunstitulion,  je  demande  que 
M.  l'abbi'  Cooturier  soit  eiiteudu  sans  intermp- 
lioiia.  (Apiilaudissemenls.) 


M.  l'abbé  Coulurlrr  (I).  J'ai  rhqaneur  de 

prévenir  l'Assemblée  nationale,  que  je  ift;  p^rle 
point  ici  contre  un  projet  de  décret  qui  est  iendt 


Sente  :  or,  tant  que  le  décret  n'est  das  reaL_,  ._ 
qu'il  n'est  que  projet,  il  ist  penniii  a  chacun  des 
membres  de.t'As:-eiDblée  do  Te  combattre  par  lés 
moyens  qu'il  jugera  à  propos. 

Putiûurs  membres:  Ouil  oui! 

11.  l'abbé  Couluri«r.  Si  le  décret  était  porte, 
je  pabraiâ  ce  quo  je  devrais  petiser,  mais  je  sau- 
rais me  taire.  Je  parle  cooire  l'article  11  de  l'ar- 
rêté du  ilëuariemenl  de  Parts,  du  11  avril  1701, 
lequel  article  est  adopté  par  votre  comité  de  Cons- 
titution, et  l'qnçu  en  ces  teruies:  <■  Tout  édltlce, 
ou  partie  d'édillce,  que  des  pariiculiers  yoi^dtopt 
destiner  à  réunir  un  granJ  noiubre  d'iiidividus 
pour  l'exercice  d'un  lullc  religieux  ^ueUongue, 
portera  sur  la  principale  porte  extérieure  une 
inscription  pour  indliguer  son  usage,  etc...* 

C'était  peu  à  peu  qu'on  préparait  les  esprits 
pour  les  amener  au  but  qu'oi  s'était  proposé;  lé 
moment  est  enfin  arrivé;  on  lève  hardiment  1^ 
masque.  C'est  maintenant,  qu'en  termes  formels 
ou  vous  propose  d'établir,  pour  me  servjr  des 
paroles  de  lEcrituru  sainte,  oa  vods  ptopose 
d'établir,  l'abominaiioii  de  la  désolation  dans  le 
lieu  saint.  (](urmure«  el  rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  est  étonnant,  iMessiiurs,  que,  dans  une  as- 
suinblé'!  où  se  trouvent  réunies  tant  do  lumiêruSi 
ou  Si!  permette  des  murmures  et  des  huées,  lors- 
qu'on vous  cite  les  propres  paroles  de  l'Ki^ritUre 
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sainte,  et  dans  le  sens  même  dans  leqnel  elles 
ont  été  proférées.  Messieurs  les  militaires  citent 
les  ordonnances  militaires;  Messieurs  les  juris- 
consultes citent  le  Code  et  le  Digeste,  et  fiartliole 
et  Gujas  ;  ne  me  serait-il  pas  permis  de  citer 
TEcriture  sainte,  qui  est  ma  loi  et  qui  est  aussi 
la  vôtre? 

Un  membre  à  gauche  :  Malouet.  (Rires,) 

M.  Tabbë  Couturier.  Non,  ma  loi  qui  est 
aussi  la  TÔtre.  On  vous  propose  donc  d  établir 
Tabomination  de  la  désolation  dans  le  lieu  saint, 

8oar  me  servir  du  langage  de  TEcriture.  (Rires.) 
n  vous  propose  donc  aujourd'hui  de  permettre 
par  un  décret  formel  d'établir  dans  nos  ci-devant 
églises  toutes  sortes  de  culter^,  un  culte  quelcon- 
que; de  les  convertir  en  mosquées,  en  synagogues, 
en  temple*^  de  luthériens,  d'anabaptiste!*,  en  pa- 
godes (Rires  prolongés,),  où  les  Arméniens,  les 
Chinois,  les  Turcs  et  les  Persans  vien<iront  adorer 
leurs  fausses  divinités.  Généreux  fondateurs  qui 
avez  consacré  une  partie  considérable  de  votre 
fortune  pour  ériger  des  temples  au  seul  et  vrai 
Dieu,  pouviez-voQS  prévoir  que  ces  maisons  de 
Dieu  seraient  un  jour  converties  en  temples  de 
fiaaî?  Tel  est  cependant  le  décret  qu'on  sollicite 
aujourd'hui  de  ^A8^:emblée  nationale.  Eh  1  Mes- 
sieurs, quels  effrayants  et  funestes  progrès  n'ont 
pas  faits  les  idées  depuis  dix-huit  mois  I  S*il  y  a 
deux  ans,  quelqu'un  eût  osé  vous  proposer  de 
convertir,  par  un  décret,  une  église,  une  seule 
église,  en  une  mosquée,  ou  en  un  temple  de  pro- 
testants, n'eussiez-vous  pas  rejeté  avec  indigna- 
tion une  pareille  proposition  ? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Tabbë  €>>alarier.  Vous  Toussiez  qualifié 
d'impie;  faui-il  donc  que  nous  nous  farniliari- 
siOMS  tellement  avec  les  nouvelles  idées,  que 
nous  entendions  avec  indifférence  des  orateurs 
demander  que  de  pareils  projets  soient  adoptés, 
déclarés  dignes  d^éloges,  comme  renfermant  les 
principes  de  la  plus  saine  philosophie,  et  en- 
voyés aux  82  autres  départements  pour  leur 
servir  de  modèle. 

Est-ce  donc  ainsi  qu*on  vous  propose  de  mar- 
quer par  les  faits  ce  respect  si  vanté  pour  la 
religion  de  nos  pères;  si  connu,  si  public,  que 
d'en  faire  un  sujet  de  délibération,  c'et^t  été 
l'affaiblir?  Est-ce  ainsi  qu'on  vous  propose  de 
prouver  par  les  faiis,  que  rattachement  de  TA»- 
semblée  nationale  au  culte  catholique,  aposto- 
lique et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute? 
(Murmures.)  Est-ce  ainsi  qu'on  prétend  faire 
briller  la  religion  de  tout  réclal  de  sa  pureté 
primitive,  comme  on  ne  cesse  de  nous  le  ré- 
péter? Voici,  dit-on,  tous  les  jours,  voici  le 
vrai  triomphe  de  la  religion  I  Le  triomphe  de  la 
religion,  c  était  lorsque  les  temples  des  fausses 
divinités  étaient  convertis  en  temi  les  du  vrai 
Dieu;  lorsque  le  Panthéon,  cet  é'iillce  si  cé- 
lèbre, par  un  asse'nbiage  monstrueux  de  tous 
les  cultes,  dépouillé  de  ses  idoles  qui  étaient 
brisées,  de  ses  autels  gui  étaient  renversés, 
lorsque  le  Pantliéon,  dis-je,  ce  réceptacle  de 
toutes  les  erreurs,  de  toutes  les  idolâtries,  a  été 
consacré  au  vrai  Dieu,  au  Dieu  vivant,  au  Dieu 
de  nus  pères  ;  mais  ici  on  vous  propose  d'enri- 
chir Terreur  et  Tidolàtrie  dos  dépouilles,  je  di- 
rais même  dt's  débris  de  notre  sainte  religion  : 
et  on  osera  nous  dire  après  cela  que  c'est  ici  le 
moment  de  son  triomphe  I  (Murmures,) 


Messieurs,  je  parle  avec  franchise;  si  j'étais 
coupable  d'un  infâme  machiavélisme;  si  j'étais 
ennemi  de  laConsiitution,  je  dirais  :  Adoptez  les 
projets  de  décret  qu'on  vous  propose,  comblez 
la  mesure  qui  vous  est  présentée.  (Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vous  rappeler  que  je  parle  seule- 
ment contre  un  projet  de  décret,  et  non  contre 
un  d«^cret  déjà  r'^ndu.)  Quel  avantage  ne  don- 
nerez-vous  pas  à  vus  ennemis?  Quelle  occasion 
ne  leur  fonrnirez-vons  pas  d'accuser  l'esprit  qui 
aurait  dicté  un  pareil  décret? 

Ne  craignez  pas,  Messieurd,que  le  peuple,  reve- 
nant un  jour  de  cet  enthousiasme  dans  lequel  on 
a  cherché  à  l'égarer;  ce  peuple  pressé,  entassé 
dans  le  peu  d'églises  qu  on  lui  conserve,  n'y 
trouvant  ni  la  tranquillité,  ni  le  silence  néces- 
saires au  recueillement  et  à  la  prière,  ne  fisse 
de  tristes  réflexions  sur  ce  qui  s'opère  aujour- 
d'hui. Que  pensera-i-il  lorsqu'il  verra  ces  an- 
ciennes égli-es  où  il  allait  satisfaire  à  ses  de- 
voirs de  religion,  et  «lans  les  mouvements  d'une 
première  ferveur,  épancher  son  âme  devant  le 
Seigieur  ?  Que  pen^era-t-il  lorsqu'il  les  verra 
converties  en  temples  des  idoles  ?  Que  dira-t-il, 
lorsqu'il  verra  profaner,  par  des  sacrifiées  im- 
purs, ces  autels  sur  lesquels  a  été  immolée  la 
victime  sainte^  ces  chaires  de  vérité  d'où  il  re- 
cevait des  leçons  de  vertu,  lorsqu'il  les  verra 
converties  en  chaires  de  pestilence;  ne  crai- 
gnez-vous par'  que,  se  rappelant  alors  cette  an- 
tique vénération  pour  la  religioti  de  ses  pères,  il 
ne  charge  de  tnalédictions  ceux  qui  auront  osé 
profaner  des  temples,  et  porter  des  mains  sacri- 
lèges sur  des  autels  qu'il  avait  appris  à  respecter 
dès  sa  plus  tendre  enfance? 

S'il  était  encore  permis  d'invoquer  les  cahiers, 
,  e  demanderais  quels  sont  ceux  qui  sollicitent 
'admission  de  tous  les  cultes  ;  y  en  a-t-il  aucun  ? 
Et  s'il  y  en  a,  de  quelle  part  viennent-ils?  Si  le 
projet  de  décret  venait  à  être  adopté  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  que  nous  resterait-il  à  faire. 
Messieurs  ?  11  ne  nous  resterait  plus  que  cette 
dernière  ressource,  que  notre  Seigneur  nous  pré- 
sente dans  son  Evangile,  lorsqu  il  annonce  les 
malheurs  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  un  peuple 
incrédule  et  rebelle  ;  je  ne  craindrai  pas  de  vous 
rappeler  une  seconde  fois  ses  propres  paroles, 
lorsque  vous  verrez  l'abomination  de  la  désola- 
tion (Rires.)  établie  dans  le  lieu  saint,  qui  in 
Judœà  suni  fngiant  ad  montes  :  fuyez  ces  con- 
trées jadis  si  chrétiennes,  où  l'on  ne  connaissait 
qu'un  seul  et  vrai  culte  ;  fuyez  ces  contrées 
maintenant  malheureuses,  dans  lesquelles  on 
veut  allier  le  culte  du  vrai  Dieu  an  culte  de 
Baal  (Murmures,),  fugiant  ad  montes  :  allez  cher- 
cher votre  salut  et  pratiquer  votre  religion  au 
delà  des  monts,  pour  n'être  p:is  les  tristes  té- 
moins de  la  profanation  de  vos  temples,  et  du 
renversement  de  vos  autels.  (Rires  ironiques  à 
gauche.) 

Je  conclus  :  l^  à  ce  que  cet  article  soit  rejeté; 
2®  â  ce  nue  MM.  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  ont  osé  le  présenter  soient 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  I  oui  1  oui  ! 


M.  l'abbé  €''«iilarier et  réprimandés  par 

M.  le  Préi»i(lent  ;  i)"*  enfin  à  ce  que  Mfssieurs  du 
comité  de  Constitution  qui  l'ont  adopté  soient 
rappelés  à  Tordre  et  censurés.  Il  est  de  Thon- 
neur  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  de  Tintérôt 
de  la  Constitution  de  m'accorder  ma  demande. 
)Rires  ei  applauditsemenii  inmiquei  à  gauche.) 
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Plusieurs  membres  (ironiquement)  :  L'impres- 
sion 1 

M.  Liueas.  Je  prie  rAssemblée  de  se  rappeler 
que  celui  qui  nous  parle  aujourd'hui  d'abomina- 
tion et  de  désolation  esi  celui  qui  ooua  a  dit 
qu'il  fallait  sacrer  les  nouveaux  évèques  dans 
les  synagogues. 

M.  Trellhard.  Je  suis  loin  de  combattre  les 
principes  éternels,  posés  avec  tant  d'éloquence 
et  de  sagacité  par  M.  le  rapporteur.  Je  crois  aussi 
que,  dans  uneAsseinblée  comme  la  vôtre,  il  serait 
superflu  de  les  défendre.  Je  propose  seulement 
une  addition  qui  fera  sentir  pour  quel  motif  ju 
demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité. 
Quelques  personnes  ont  été  alarmées  de  voir 
em pêcheries  prêtres  non  assermentés  de  dire  la 
messe  dans  les  églises  paroissiales.  Je  demande 
qu'à  ces  mots  :  églises  paroissiales^  on  ajoute  les 
mots  :  églises^  succursales  et  oratoires  nationaux. 
Le  motif  qui  me  détermine  à  demander  la  prio* 
rite  pour  le  projet  du  comité,  c'est  que  celui  de 
M.  Tabbé  Sleyés  laisserait  quelques  inquiétudes. 
Je  demande  de  plus  que  la  discussion  soit 
fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Liai^iiinals.  Je  demande  que  TAssemblée 
s'explique,  et  dise  si  elle  se  fera  présenter  un 
projet  de  loi  à  la  place  de  l'arrêté  du  direc- 
toire. 

M.  Brieis-Beanmeti.  Plusieurs  oersonnes 
demandent  que  Tarticle  proposé  par  Ai.  l'abbé 
Sieyès  soit  placé  à  la  tête  du  projet  du  comité  ; 
il  est  utile  que  l'Assemblée ,  en  reconnaissant 
que  l'arrêté  du  Directoire  est  conforme  à  la  dé- 
claration des  droits,  invite  tous  les  citoyens  à 
s'y  conformer. 

M.  l'abbë  Sieyès.  Je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nients à  ce  que  l'on  adopte  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Treilbard. 

Dans  ce  moment-ci  même,  voilà  des  Messieurs 
très  bien  instruits  qui  nous  assurent  qu'il  y  a 
dans  les  églises  de  Paris  plus  de  vingt  prêtres  non 
assermentés  qui  disent  la  messe.  L'arrêté  du  di- 
rectoire n'exclut  pas  les  prêtres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment;  il  dit  seulement  qu'on  ne  re- 
cevra pour  dire  la  messe  que  des  nommes  qui 
seront  prêtres.  {Murmures.) 

M.  Geapll-Prëfelii.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du 
comité.) 

Plusieurs  membres  :  Mettez  le  projet  de  M.  l'abbé 
Siéyès  dans  l'article  premier. 

M .  Talleyrand  -  Përigerd ,  rapporteur  • 
Gela  se  peut  très  aisément;  voici,  avec  le  projet 
de  M.  l'abbé  Sieyés  et  l'amendement  de  M.  Treil- 
bard» commentée  décret  serait  conçu: 

Art.  1«. 

«  L'Assemblée  nationale*  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur 
J'arrête  du  11  avril,  du  directoire  du  département 
de  Paris,  déclare  que  les  principes  de  liberté 
religieuse  qui  Tout  dicté,  sont  les  mêmes  que 
ceux  qu^elle  a  recoonus  et  proclamés  dans  sa 
déclaration  des  droits  ;  et  en  conséquence  décrète 


que  le  défaut  de  prestation  du  serment,  prescrit 
par  le  décret  du  28  novembre,  ne  pourra  être 
opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  paroissiale,  succursale  et  oratoire  national, 
seulement  pour  y  dire  la  messe. 

Art.  2. 

a  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux 
par  des  sociétés  particulières,  et  portant  l'ins- 
cription qui  leur  sera  donnée,  seront  fermées 
aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelques  discours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la 
Constitution  et  en  partie  contre  la  constitution 
ciyile  du  clergé;  l'auteur  du  discours  sera,  à  la 
requête  de  l'accusateur  oublie,  poursuivi  crimi- 
nellement devant  les  tribunaux  comme  pertur- 
bateur du  repos  public.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

(La  partie  droite  ne  prend  pas  de  part  à  la 
délibération.) 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEfilfiLËB  NAUONALB. 

PRÉSIDENGB  DE  M.   REWBELL. 

Séance  du  samedi  7  mai  1791,  au  soir  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  six  beures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes: 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Cii>ray,  qui,  dès  l'instant  de  sa  forma- 
tion, présente  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  son  admiration  et  de  son  dévouement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
du  district  d'Orange^  qui  dénonce  la  violation  du 
territoire  français  par  les  Comtadins* 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités 
chargés  de  l'affaire  d'Avignon. 

M.  de  Folleville.  Cette  adresse  tend  à  incul- 
per les  corps  administratifs  de  ce  pays-là.  {Inter- 
ruptions,) 

M.  l'abbé  Maory.  11  n'y  a  plus  à  faire  autre 
chose,  relativement  a  Avignon,  que  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  M.  Bouche  comme  calom- 
niateur. 

M.  Booehe.  Monsieur  l'abbé  Maory,  je  vous 

attends. 

M.  l'abbé  Maary  s'avance  vers  M.  Bouche. 

A  gauche:  A  votre  place,  Monsieur  l'abbé! 

A  droite  :  Bstrce  que  sa  place  n'est  pas  partout 
dans  l'Assemblée? 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  de 

(1)  Celte  séance  est  inoomplète  au  MenÛeur, 


A{U  (Assemblée  n^ftionale.) 


iW^M^i 


(7  mai  1791.1 


IfL  çqciét^  dc8  amis  de  la  Constitution  d'Orange 
9fix  cofnf^és  phargés  4e  l'affaire  d'Âyjgnon.) 

Adresse  de  M.  (TAzeinar,  député  extraordinaire 
dela'vilté  aè  ^  Voulte  et  de  ses  propriétaires  rive- 
rains du  fleuve  au  Rhône,  qui  sollicitent  de  l'As- 
semblée une  loi  6ur  la  propriété  u6s  fleuves,  et 
raboIitioQ  de  la  jurisprudence  du  domaine  sur 
les  fleuyes. 

Cette  adresse  est  ains^  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Chargé  par    les  propriétaires  riverains  du 

1)euve  du  ^nône  dans  1^  Commune  de  la'  ville  de 
a  Yonlte,  département  de  l^Àrdèctie,(ie  réclamf^r, 
de  la  justice  dé  TAssembiée  nationale,  Tabolitiôn 
de  la  jurisprudence  du  domaine  établie  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  daignez  honorer 
d'un  fflomenl  d'attention'  l'organe  d'une  classe 
imipensQ  de  cultivateurs,  victimes  d'un  droit  |ls- 
cal  vexatoire,  appelé  régalien,  bien  plus  tyra]n(ni- 
que  qu'aucun  de  ces  droits  féodaux,  que  le  glaive 
de  votre  justice  a  détruit  pour  jamais,  sans  in- 

demiiiié.        '  

«  Il  suffira  sans  doute  de  vous  tracer  en  peu 
dç  mou»  ToriginQ  de'  ce  droit,  et  Son  résultat, 
vrai  destructeur  de  la  pi'opriété,  pour  attirer  sur 
lui  toute  votre  indignation  et  la  vengeance  de  la 
justice  nationale. 

«  Cette  loi  du  domaine,  Messieurs,  qui  déclare 
faire  partie  des  biens  de  la  Couronne^  les  ^lesy  Uots 
et  atierrissements  qui  naissent  dans  le  lit  des  lieu- 
ves  et  rivières  navigables^  est  une  de  ces  lois 
tyranniques  qu'înVenta  le  génie  fiscal,  toujours 
tendant  à  accroître  aux  dépens  des  peuphs,  et 
la  richesse  territoriale,  et  la  puissance  de  leurs 
chefs  ou  plutôt  de  leurs  tyrans. 

«  Cette  loi  n'a  d'autre  base  que  le  titre  de  la 
souveraineté  sur  le  lit  des  fleuves;  et  c'est  à  l'a- 
bri de  ce  principe  (1)  que,  par  une  conséquence 
spécieuse  en  apparence,  le?  Iles,  tlots  et  atter- 
rist^ements  qui  j  naissent^  oqt  été  déclarés  faire 
partie  du  domaine  de  la  Couronne';  mais  il  est 
lacijie  de  vous  démontrer  que  d*un  pai'eil  titre  il 
ue  pei^^  jspi  résulter  bne  teifé  conséquence,  et 
qu'elle  ne  rppose  que  sur  le  plus  absurde  so- 
phisme. -     '- 

«  Sa  efîet,  qu*est-ce  que  )e  lit  d'un  fleuve  ? 
C'est' ié  sol  sur  lequel  réau  copie;  si  donc  le 
souverain  n'avait  de  propriété  sur  ce  sol  qu'au- 
tant que  l'eau  y  coulait,  il  ne  pouvait  en^îlvoir 
sur  )ps  lies,  etc.  qui  s*y  formaient,  puisque  l'eau 
n'y  coulait  plus,  et  qu'elles  n'étaient  fins  alors 
le  lit  du  fleuve  :  il' ne  pouvait  eh  avoir  davantage 
8.ur  )ç  lit  abandonné  par  la  même  raiRon,  car 
alors  le  litdh  fleuve  éiait  sur  un  autre  sol. 

«  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  raisonnait  le  fisc  : 
le  lit  du  fleuve,  disait-il,  appartientau  souverain  ; 
donc  tout  ce  qui  y  natt  ou  qui  s'y  forme  lui 
appartient  aussi  ;  et,  si  le  fleuve  change  de  lit, 
ce  lit  qui  était  sa  propriété  ne  peut  cesi^cr  de 
l'être,  mialgré  ce  chaflgement.  De  cette  sorte,  di- 
visant le  principe,  et  en  mettant  à  l'écart  les 
motifs,  il  créait  'd\^  souverain  de  grandes  proprié- 
tés aux  dépens  des  malheureux  riverains  (les  fleu- 
ves. 

•  D'ailleurs  n'est-il  pas  dedro^t  naturel  de  re- 
prendre la  propriété  que  la  force  ou  la  violem  e 
seule  D0U8  a  enlevée?  Et  les  propriétaires  rivr- 

(1)  LeK  fleuven  et  rivières  navi^rablcs,  ainsi  que  leur 
lit,  n'aYRicnt  été  déclarés  faire  partie  du  domaÎDe  de 
la  Couronne  que  parco  que  ce  qui  était  &  l'usage 
commun  de  tous*  et  qui  u  était  pas  susceptible  d'une 
posseisioif  |{fjvj|f »  devait  appartenir  an  souverain. 


rains  des  fleuves  ne  sont-ils  pas  dans  ce  cas, 
lorsque  les  eaux,  teur  ayant  ravi  une  partie  de 
leur  héritage,  viennent  à  le  leur  abandonner  ou 
à  leur  laisser  au  milieu  d'elles  un  nouveau  sol 
stérile  en  échange?  Ne  sont-ils  pas  apsez  malheu- 
reux ces  cultivateurs  d'avoir  été  ruinés,  et  de 
n'apercevoir  le  rétablissement  de  leur  fortt|ne 
que  dansf  de  nouveaux,  dé  longs  et  de  pénibles 
travaux  ? 

«  Mais,  Messieurs,  le  génie  fiscal  qui  ne  s'écarte 
jamais  de  sa  route  oppressive,  qe's'était  pas  con- 
tenté d'abuser  du  principe  sur  lequel  il  fondait 
son  droit,  par  Pâbus  le  plus  révoltant  du  pou- 
voir, faisant  semblant  di'gnorer  qu'aucun  droit 
ne  prescrit  contre  une  force  majeure  toujours  ac- 
tive et  asMmilant  cette  force  à  la  loi  qui  admet  la 
prescription  trentetiaire,  pour  la  jouissance  pai- 
sible d  un  objet  quelconque,  il  avait  hautement 
déclaré,  sans  honte,  que  tout  droit  était  anéantt 
devant  elle  après  le  seul  intervalle  de  10  ans. 

«  Ainsi,  riverain  infortuné,  tii  ne  pouvais  plus 
reprendre  la  joui.^sance  dé  ton  champ,  parce  que 
le  fii'uVe,  qui  te  le  rejstituait  aprétf  t'en  avoir  dé- 
pouillé, y  avait  rouie  ses  eaux  pendant'  plus  de 
10  ans.  Ainsi  le  fisc,  marchant  rapidement 
vers  son  but  par  les  voies  les  plus  uniques,  mon- 
trait au  souverain  la  perspective  peu  éloignée  d'ê- 
tre le  propriétaire  de  toutt^s  les  plaines  immen- 
ses qu'arrosent  les  fleuves  dans  leur  cours. 

«  Ce  droit  régalien,  Messieurs,  qui  est  établi 
par  la  jurisprudence  domaniale,' est  non  seule- 
ment destructeur  de  la  propriété,  mais  il  est  en- 
core diamétralement  oppose  aux  principes  justes 
que  vous  avez  établis,  concernant  la  quotité  d'im- 
pôt que  doit  fournir  à  TlStat  chaque  ciiuyen,  eu 
raison  proportionnelle  de  sa  fortune. 

«  Bi)  effet,  les  lies,  Uots  et  atterrlssements  ne 
peuvent  se  former  dans  le  sein  ou  sur  les  bords 
d'un  fleuve,  qp'aux  dépens  des  propriétaires  ri- 
V(Tain8  ;  car  nécessairement  le  fleuve  sera  obligé 
do  remplacer  la  partie  de  son  lit  qu'il  perd  par 
la  formation  de  TUe  ou  de  i'atter  rissement,  en 
envahissant  un  espace  proporiiormel  du  ter- 
ritoire riverain  ;  donc  le  possesseur  riverain 
contribue,  lui  seul,  à  former  une  propriété  à  l'É- 
tat, et  acquittant  ensuite  la  conirihution  fonc- 
cière  comme  les  autres  citoyens  ;  donc  il  paye 
beaucoup  plus  d'impôts  que  ces  derniers. 

n  En  un  mot.  Messieurs,  ce  droit  appelé  régalien 
détache  le  propriétaire  de  son  champ  |iar  les 
craintes,  par  les  pertes;  il  Irappe  sur  la  classe 
des  cultivateurs  déjà  malheureuse,  il  enlève  le 
sol  môme  à  celui  qui,  par  les  inondations,  perd 
souvent  ses  récoltes  ;  il  protège  la  formation  de.s 
lies,  etparlàcclledes  vacants,  quienlèventà  l'agri- 
cultnreles  terrains  les  plus  précieux^etpar  là  celle 
des  bas-fonds  dont  les  miasuies  pestilentiels  infec- 
tent des  contrées  entières  ;  il  sait  que  la  nation 
acquiert  une  propriété  établie  sur  les  fléaux,  sur 
fa  destruction  ;  qu'elle  a  un  bien  commun  en 
opposition  avec  cilui  des  particuliers,  par  la  con- 
trariété de  ses  intérêts,  et  qu'enfin  el:e  perçoit, 
sur  les  propriétaires  riverains  des  fieuves,  beau- 
coup plus  dimpôts  que  sur  les  autres  citoyens, 
puisque  l'Btat  acquiert  une  propriété  à  leurs  dé- 
pens, dont-  on  les  force  encore  à  payer  la  taille 
ou  autres  contributions  foncières,  quoiqu'ils  n'en 
jouissent  pas;  en  sorte  que,  dépouillés  rt  ruinés 
d'abord  par  les  fleuves,  ils  le  sont  ensuite  par  le 
fisc  ou  parles  ci-devant  seigneurs  (1),  an  moment 

(i)  Quelques  ci-devant  seiipienrs,  &  l'exemple  du  fise, 
s'étaient  afCribnés  le  Aalme  droit  ctoe  lui- sur  lesfllMlv» 
et  rHièlri»  nàVifâblès  qW  traversaient  ieaïfc  iènrei;   - 
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où  les  fleuves  leur  restituent  le  soi  qu'ils  leur 
ODt  usurjjé  ;  de  niijnièrtî  que  les  fleuves,  le  lise 
ou  lus  ci-Uevaat  «eiKnèurB  se  ilisimtent  tour  à 
tour  les  ilépouillesdea  ïâroriuués  riverains. 

■■  D'aprÈS  cela,  Messieurs,  b'est-il  pas  évideut 
qu'un  pareil  droit  doit  être  anéanti  aux  yeux  de 
lu' jaslice,  qiiè  vous  avez  été'  appelésà  rendre  à 
tous' les  filoyens'de  l'Eriipire,  el'donl  vous  vous 
files  Tait  un  devoir  rigoureux? 

(  Tous  avez  àtioli  celte  horde  barbare  de  droits 
féodaux,  sous  laquelle  garnissaient  depuis  trop 
longtemps  les  Fraii^ais  ;  lai^tsericz-voue  aubsisier 
an  droit  bien  plus  vexatoire,  dont  le  résultat  est 
sioriérejux  et  si  éuntraire  à  vos  principes  ? 

«  Non,  Messieurs,  jO  ne  ie  pense  pas  :  le  nom- 
bre de  Ceux  qui  njclainent,  a  cel  egàrd,  defiuis 
lon^tetpps  la  justice  de  l'Asseoiblée  nationale,  est 
immeuse  (1)  ;  les  maux  doat  ils  ont  été  les  victimes, 
8UUS  uU  régime  despulique,  sont  inliiiis;  etsé- 
tnissaiit  encore,  mais  avtc  'peine,  sous  le  poiiis 
énorme  des  injustices  et'des  vexationa  sans  no[n- 
bre  qu'elle  a  essuyées,  cette  maese  imposanle  de 
citoyens  propriétairea  attend  avec  impatience  que 
ses  "héritages  soient  enfin  d^iivrSs  de  ce  droit 
domauial,  vrai  destrucieur  de  la  propriété. 

'  Vos  trois  comités  réunis  de  féodalité,  des  do- 
maines, d'iignculture  et  de  commerce  ont  bien 
eenti  toute  l'iiiiurtice  de  la  jurisprudence  doma- 
niale sur  les  neuves,  puisqu'ils  n'ont  pas  hérfité 
un  seul  instant  à  la  proscrire  et  k  Inl  substiiuer 
àes  principes  conformes  k  l'équité,  dans  un  tra- 
vail qui  vous  a  élé  déjà  mis  sous  les  yeux. 

■1  vous  avez  ajourne  dans  votre  sagesse  une 
graUEle  partie  ilo  projet  de  décret  qui  vous  était 
[FréBenié,  cl  qui  s'élendait  aussi  sur  d'autres  ob- 
jets ;  mais  vuus  avuz  pensé  en  même  temps  qu'il 
était  de  votre  jusiico  d'arrêter  la  voracité  du  fisc 
et  vous  avez  cliargé  vos  trois  comités  di  vous 
présenter  les  pnncipi'S  généraux  sur  les  fleuves. 

«  C'est  de  ces  |iriiici|ies  bien  établis  que  doit 
découler  la  justice  que  réclairent  les  propriétaires 
riverain:^  des  fleuves.  Vous  avez  luul  [ait  pour  les 
autres  citoyens  de  l'Empire,  lais^eriez-vous  (;émir 
encore  les  (ipemiers  sous  le  régime  oppresseur  du 
despotisme  liscal  ? 

«  Je  vous  supplie  donc.  Messieurs,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  di-  l'Iiumanitë,  de  vous  occuper 
enfin  du  sort  des  malheureux  propriétaires  rive- 
rains :  TOUS  sentez  assurément  toute  l"liorreur  que 
doit  inspirer  k  l'Iiomine  juste  une  lui  telle  que  la 
jurisprudence  domaniale, établie  sur  les  fleuves  ; 
il  sutura  sans  doute  de  vous  la  présenter  pour  que 
vous  la  proscriviez  aussiiflt;  et  la  nation  recoii- 
nal.9sante  ajoutera  encore  ce  nouveau  bienlai:  k 
ceux  dont  vous  n'avez  cessé  de  la  combler  depuis 
le  commencement  de  vos  glorieux  travaux. 

o  Signf  :  d'AzEUAR,  député  de  la  ville  de 
la  voulie.  " 

Adretxe  de  M.  Bourdùt,  major  gânfral  comman- 


(1)  Lb  dépBrl«mcnt  Je  l'ArJ^cbo  i  dcmuDdc  l'nboli- 
tioa  du  droit  rôsaliaii,  par  »oii  cahier  de  doiénncei 
■n  nsa,  J.OS  trui'""!»!"*'  *"f  '"  HvodtoitD  du  RljSno, 
(vaiunl  toajours  rùclamii  conlro  la  Juriaprudcncs  do- 
maniate,  quj  aDianlissait  fi  cet  ogard  le  droit  romain 
qtfi  les  régissait;  mais  le  parlomcol  de  Toulouse,  qui 
■le'gcait  &  une  uraïufe  di«taiiro  de*  bords  du  Hhnne,  n"a 
jamais  Tonin  ou  n'a  jamais  osû  rëprimfr  les  innoTa- 
tions  duliic;  tandis  que  culuidc  lirpnablr,  lui  a  tnu- 
jours  oppose  la  plus  lerino  ré-.islin(;c  ;  de  manirru  que, 
par  le  contraste  le  çli—  -■" "   '""  — "•■'■'■•  ->  i— 


Qilo  du  hbAi 
pvktilw  I 


dant  de  la  ville  d'Ambiallet  «(  comx(t\inautit  yoi' 
itnes,  département  d\t  7'(irn,'qui  làit'hbmmage  & 
l'Assemblée  d'iiii  mémoire  contenant  l'aKèstalioff 
des  services  ouilarËndpsà  la  chose  publique.' 

Procèt-verbat  d' imlaltatUin  de  l'gvique  du  dé- 
partement du  Puy-de-DOme,  k  laquelle  ont  assista 
tous  les  corps  administratifs,  juaiciair^a  ^tffftlf-^ 
tairea,  séant  à  Clermunt-Perrand. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire dv  département  du  Var,  de  ceux  'd\i  4iliar'te- 
ment  de  la  Sarthe,  du' diftt'ift  d^tonmif  cfdé 
Loudâac,  dei  of^cieh  nUmciaaHx  de  BagnéTes, 
qui  expriment  leurs  r^grefs  sur  la  mort  ilp  A],  de 
Mirabeau,  et  instruisent  l'Assi>mblég  des  f^onneurs 
qu'ils  ont  mous  à  *a  mémoire. 

Adresse  d'un  officier  nMnicipal  de  Tours,  et  du 
citré  de  Sainte-Patlaye,  district  d'Auxerre,  qui  fout 
hominaiie  à  rAsst-mbh'ie  de  l'éloge  funèbre  de 
M.  de  Mirabeau. 

pTocès-iierbau.t  Senlrée,  réception  ef  installa- 
tion de  M.  Desbois,  évoque  du  départe'nyent  de  la 
Somme,  et  de  l'fviqtie.  du  département  3^  ta  ffuuie- 
Marne. 

Adresse  des  gardes  de  la  prévôté,  tupprltifét 
en  1778,  qui  réclament  le  remboursement  flijprix 
de  la  finance  originaire  dg  leiirs  or|ic^,'dy^  1^ 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cpntlttation, 
établie  dans  la  rue  Neuve-des-Jacobim',  ô  touloift^, 
qui  supplie  instamment  l'Asseioliléa  i)e  prendre 
toutes  les  mesures  nécésBaif;es  pour  empêcher  ^ 
l'avenir  le  ub.ingQment  ijes  lois  conBtitiitionfiell^a. 

Cette  adresse  est  alnM  conçue  :  ' 
■I  Messieurs, 

1  Lorsque,  pén'éir^a  de  la  plus  profpnde  .dou: 
leur,  diseiitces  bots  citoyens,  nqus donnions |lt;â 
larmes  au  génie  blenfaisan|  qui  vicpt  d'ôtre  rav) 
il  noire  admiration  et  à  notre  amour,  tout  k  cpup 
arrachés  à  une  liiorhe  stupeur,  nous  avons  appn? 

Sue  des  factieux  avàieui'  ré-olu  de  feplb'nger  là 
rance  dans  lie  nouvelles  calamités. 
■<  rfous  venoqs  de  poser  nos  fDqu)i>tm)qs  dans 
votre  sein  paternel.  Le?  ennemis  uu  bjen  pullic, 
au  inëpris  désengagements  les piu?  sacres/ après 
avoir  quitté  le  posie  honorable  qui  leur  avait  été 
conlîé,  se  rallient  de  toutes  parts,  el  dans  l'excès 
de  leur  audace,  ils  ont  résolu  d'ébjMujer  l'ëditice 
majestueux  que  vuus  venez  d'élever  a  lu  justice 
et  a  l'humanité,  vuus  les  verrez  se  repli^cer  au 
milieu  des  léginateurs  et,  sous  le  faux  pf^texfe 
de  l'intérêt  public.  déchrri;r  le  s'ein  d' la  p^jrje. 
Accoutumés  à  se  parer  dutitre  perfide  (funjiBqi; 
la  monarchie  et  de  la  peraoane  sacrée  du  foij  ils 
voudront  reproduire  l'incgiilltt?,  les  dislincTliopi 
injurieuses  et  cous  les  fléaux  ijeSirucieiUd  iiè  la 
société.  Nous  nous  hâions  de  vous  dévoiler  leurs 
coupables  desseins,  l'n  parii  déjÏTaincu,  accabla 
sous  les  traits  irrésisti  blés  de  ta  justice  et  de  l'opi- 
nion publique,  va  réunir  [outeS'sed  torces  poiir 
séduire  h  s  Ames  faibles  et  pusillanimes.  Il  ifivo- 
quera  le  nom  sacré  de  la  liberté.  Armé  de  cette 
égide  redoutable,  il  sapera  les'  rondemènls  de  U 
félicité  publique,  des  bouches  fnlples  réclame.^ 
roui,  pour  les  prochaines  légisfattire?,  le  drott'd^ 
porter  une  main  sacrilése  sur  les  décrets  coi^Btl- 
tutionnela.  Ainsi,  luttant  sang  pèÈse  conlfesès  fe- 
présentants,  lepimple  ni;  pourra  plue  échapper  au 
danger  qui  l'environne,  le  resr^oft'  de  la  'force 
civile  va  se  détendre,  les  troubles  le  ilétrdiront, 
el  les  Frang^iis  n'auront  brisé  un  moment  lears 
fers,  que  pour  retomber éparsdansli  Vapte  éten- 
due de  i'BiutiJre,  et  ne  plOB  exisler  libréta  et  béd- 
reax.  ''  '  "  ''  " 

«  Qui  calcalera  1^  maux  qnl  gpif>  i^f^^^t, 
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8i  votre  sagesse  n'arrête  les  complots  de  dos 
eoDemistLe  saDgacoulédetoutesjparts,  les  sacri- 
lict'S  les  plus  généreux  ont  été  offerts  sur  Tautel 
de  la  libertél  et  Ton  imoioierait  notre  repos, 
noire  vie  même  aux  passions  injustes  de  quelques 
hommes  méchants  :  non,  sans  doute,  vous  ne 
permettrez  pas  qu'on  nous  ravisse  les  hiens  les 
plus  précieux. 

«  Pères  de  la  patrie,  bâtez-vous  de  mettre  fin  à 
nos  vives  sollicitudes.  Après  l'éionnante  révolution 
de  Sparte,  Lycurgue  demande  aux  Lacédémoniens 
de  ((arder  religieusement  le  sacré  dépôt  des  lois 
établies  jusqu^à  son  retoiur  dans  une  patrie  qu'il 
ne  doit  plus  revoir. 

«  Semnlabies  à  ce  génie  bienfaisant,  vous  n'a- 
vez pas  voulu,  comme  lui,  donner  une  durée 
éternelle  au  sublime  ouvrage  que  vous  venez  de 
construire;  les  mœurs  et  Je  caractère  des  nations 
sont  sujets  à  des  vicissitudes  continuelles;  et 
d'ailleurs,  faibles  et  mortels,  vous  avez  dû  impri- 
mer, sur  tout  ce  qui  vous  environne  le  caractère 
de  notre  frugaliié.  A  la  divinité  seule,  il  appar- 
tient d'être  immuable.  Mais  pour  étouffer  les  cris 
des  ennemis  du  bien  public,  fixez  daus  l'avenir 
à  l'époque  où  la  France  pourra  changer  sa  Cons- 
titution. Alors  les  illusions  de  l'enthousiasme 
auront  disparu,  et  les  esprits  aidés  de  l'expé- 
rience soumettront  les  différentes  parties  de 
notre  système  politique  à  l'examen  de  la  froide 
raison.  Maintenant,  jouissez  de  la  seule  récom- 
pense dans  vos  pénibles  travaux.  Vos  lois  tout  s 
éclatantes  de  sagesse  et  de  beauté  vont  suivre  la 
marche  qui  leur  a  été  communiquée,  et  vous 
goûterez  celte  ioie  pure  qu'éprouva  TE  tre  suprême, 
quand  il  vit  l'univers  à  peine  sorti  du  chaos, 
exécuter  ses  divers  mouvements  avec  tant  d'har- 
monie et  de  régularité.  » 

Adresse  efu  sieur  Bouriouin^  homme  de  loi  à 
Douarnenez,  district  de  Ponievoix^  au  départe^ 
ment  du  Finistère,  qui  envoie  à  l'Assemblée  na* 
tionaie  la  copie  d'un  mémoire  des  marins  et  pê- 
cheurs de  ûouarnenez,  sur  le  moyen  de  prévenir 
les  accaparements  des  rogues. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce.) 

Le  sieur  de  Schant  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  à  la  barre  M.  le  chevalier  de  Schant, 
Suédois,  qui,  lorsqu'il  était  au  service  de  la 
France,  a  été  exilé  et  éloigné  par  le  despotisme 
ministériel*  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  du 
13  décembre  1779. 

Il  présente  à  TAssembiée  nationale  un  mémoire 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  lui  rendre 
grâce  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  lui  rendre  par 
ses  décrets  la  liberté  de  rentrer  dans  le  royaume. 

Il  fait  également  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  l'invention  d'un  nouveau  système  de 
construction  des  vaisseaux  de  guerre,  fruit  des 
loisirs  de  son  exil. 

J'espère  que  l'Assemblée  ne  me  désapprouvera 

Sas  en  accordant  les  honneurs  de  la  séance  à 
[.  de  Schant.  {Applaudissements,) 
(L'Assemblée  accorde  à  M.  de  Schant  les  hon- 
neurs de  la  séance.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  de  Latude,  qui  prie  TAssemhléede 
vouloir  hieo  réparer  une  erreur  qui  a  été  com- 
mise dans  soD  sein  même,  erreur  qui  lui  fait 
perdre  la  considération  et  Testime  pabliquel 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 

u  Un  homme  malheureux  est  de  toutes  les  na- 
tions; il  a  des  titres  sacrés  sur  tous  les  cœurs 
vertueux.  Je  viens  réclamer  les  droits  que  j'ai 
sur  ceux  des  représentants  du  peuple  le  plus  gé« 
néreux  de  l'univers.  Mon  cœur  reconnaissant 
n'oubliera  jamais  que  les  législateurs  de  la  France 
avaient  pris  la  déf^^nse  de  la  plus  malheureuse 
victime  de  l'injustice.  Mais»  dans  l'instant  même 
où  vos  bienfaits  allaient  mettre  On  à  toutes  mes 
peines,  une  erreur  inconcevable  m'a  fait  perdre 
votre  considération.  Par  cette  erreur,  mes  maux 
sont  parvenus  à  leur  comble.  Je  ne  puis  me  pré- 
senter nulle  part.  Je  suis  perdu  sans  ressource, 
si  vous  ne  daignez  être  sensibles  à  mon  humble 
prière.  Le  mal  a  été  fait  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée  :  c'est  dans  ce  lieu  qu*ii  doit  être  ré- 
paré. Je  viens  vous  supplier,  au  nom  de  la  loi,  de 
permettre  que  je  me  justifie  sur  cette  inculpation, 
d'ordonner  à  votre  comité  de  se  faire  remettre 
les  papiers  que  j'ai  déposés  au  comité  des  pen- 
sions, pour  les  (examiner  et  vous  faire  enfin  un 
rapport  fondé  sur  la  vérité  et  sur  l'exactitude  des 
faits.  Je  suis  citoyen  français,  et  je  sui^^  malheu- 
reux. Au  nom  de  la  patrie,  ne  me  refusez  pas  la 
justice  que  je  demande,  que  40  ans  3  mois  et 
4  jours  de  captivité,  de  souffrances  et  de  gémis- 
sements implorent  en  ma  faveur.  Mes  ennemis 
n'ont  jamais  réussi  à  entacher  mon  honneur.  C'est 
le  seul  bien  qui  me  resi&t.  Il  m'a  été  été  en  votre 
présence.  Au  nom  de  la  nation,  restituez-le-moi 
ou  rendez-moi  mes  chaînes.  J'en  supporterai  le 
poids  avec  plus  de  courage  et  de  résignation,  que 
la  perte  de  mon  honneur. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc... 

c  Signé  :  DE  La  Tude.  • 

Plusieurs  membres  :  À  l'ordre  du  jour! 

M.  Prieur.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'un  infor- 
tuné. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  est  rendu. 

M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  de  son  adresse 
au  comité  des  rapports.  11  ne  vous  demande  rien 
(Murmures,)]  il  veut  se  justilier  à  vos  yeux. 

Plusieurs  membres  :  11  y  a  un  décret. 

M.  GanlUer-Blausal.  Un  homme  accusé  a  le 
droit  de  justifier  sa  conduite;  on  ne  vous  de- 
mande rien  à  jugiir. 

H.  Prieur.  Messieurs^  vous  ne  connaissez  pas 
les  faits  et  vous  refusez  de  les  apprendre.  Le  des- 
poiisme  ne  lui  a  p»s  ravi  l'honneur,  et  vous  vou- 
lez le  lui  ravir.  Ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il 
demande,  c'est  son  honneur.  (Applaudissements,) 
11  vous  demande  de  ne  pas  ajouter  au  supplice 
de  sa  vie  celui  de  la  terminer  dans  un  opprobre 
que  par  erreur  vous  avez  imprimé  à  son  nom. 

J'ai  moi-même  partagé  l'autre  jour  Popinion 
qui  l'a  fait  condamner;  mais,  mieux  instruit,  je 
viens  aujourd  hui  réparer  mon  erreur  :  on  a  vu 
un  crime  là  où  il  n'y  a  qu*une  faute.  Faites  comme 
moi,  instruisez-vous.  (Murmures,)  Comme  l'As- 
semblée n'a  pas  entendu  juger  M.  de  La  Tude,  ce 
n'est  pas  un  appel  de  son  jugement,  c'est  une 
expression  nouvelle  de  son  affaire,  renvoyée  à 
un  de  vos  comités;  je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports.  (^ppUiudiêsements  dcau  les  tri' 
bunes.) 
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(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
rapports.) 

M.  MerllB.  Messieurs,  voici  un  mémoire  des 
officiers  municipaux  de  Douai  qui  réclament  contre 
UQ  décret  qui  les  a  condamnés  sans  les  avoir  en- 
tendus et  qui  prient  TAssemblée  de  vouloir  bien 
rapporter  ce  décret. 

J%n  demande  le  renvoi  au  comité  de  Goostitu- 
tioo. 

M.  Cf^opll-PréfelB.  Hoi,  je  demande  la  ques- 
tion préalable;  c'est  en  connaissance  de  cause 
que  TOUS  avez  prononcé  sur  cette  municipalité  : 
elle  estrenîoyée  au  tribunal  d'Orléans;  c'est  là 
qu'elle  doit  se  justifier. 

H.  Delawlcae.  Vous  avez  jugé  avant  d'avoir 
le  procès-ver oal;  car,  après  lecture  des  faits, 
votre  jugement  eût  été  différent  de  celui  que  vous 
avez  rendu.  (Murmures.) 

H.  Tabbë  Breovard.  Je  demande  la  parole. 

H.  Chabr^od.  Je  m'oppose  à  ce  que  personne 
Bit  la  parole. 

H.  l'abbë  Brenvard.  C'est  justice  que  je  ré- 
clame pour  les  malheureux  officiers  muoicipaui 
•de  la  ville  de  Douai.  L'urgence  des  circonstances 
vous  fit  décréter,  avant  d^avoir  reçu  leur  procès- 
verbal  qui  fut  remis  à  votre  Présideot  le  lende- 
main de  votre  décret,  vous  fit,  dis-je,  décréter 
qu'ils  seraient  conduits  à  Orléans,  pour  leur  procès 
leur  y  être  fait  par  la  baute  cour  nationale,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  publié  la  loi  martiale  lors  des 
troubles  de  leur  ville  infortunée;  mais  i'ose  vous 
assurer.  Messieurs,  que,  si  vous  les  eussiez  enten- 
dus, vous  auriez  été  convaincus  de  leur  innocence, 
comme  le  sont  tous  leurs  concitoyens. 

J'ai  reçu  moi-même  plusieurs  lettres  de  Douai, 
•et  entre  autres  une  de  M.  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  attestent  qu'il  était  impos- 
sible de  publier  la  loi  martiale,  sans  exposer  la 
ville  aux  plus  grandes  borreurs,  et  que  le  moindre 
mal  qu'il  en  aurait  pu  résulter  aurait  été  le  mé- 
pris de  cette  loi  dont  on  se  serait  moqué.  (Mur- 
mures et  interruptions.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix!  aux  voixl  —  La 
question  préalable. 

(L'Assemblée,  coosullée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

Adresse  du  sieur  Berthe^  employé  aux  bureaux 
des  comptes  de  la  loterie  royale^  qui  offre  sa  si- 
gnature pour  20,000  petits  assignats  sans  aucune 
rétribution. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

Adresse  de  la  commune  de  Dieppe  tendant  à 
écarter  les  dispositions  d'un  projet  concernant  la 
conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

Mémoire  adressé  par  M.  Amelot  et  contenant  un 
résumé  succinct  qui  présente  le  progrès  des  di- 
verses recettes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
celui  des  remboursements. 

(Cle  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

Un  iê  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
1-  SERS.  T.  XXV. 


verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  au  matin,  qui 
est  adopté. 

M.  Meyer,  au  nom  des  comités  di  agriculture  et 

de  commerce  et  de  la  marine  réunis,  fait  un  rapport 

sur  la  construction  des  digues  nécessaires  pour  ai- 

surer  la  navigation  des  bouches  du  Rhône. 

11  propose  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait  rendre 
compte  par  son  comité  d^agriculture  et  de  com- 
merce, des  différentes  réclamations  qui  leur  ont 
été  adressées  relativement  à  l'état  actuel  des 
boucbes  du  Rhône,  reconnaissant  l'urgente  né- 
cessité qu'il  y  a  de  donner  à  cette  importante  na- 
vigation toute  l'activité  dont  elle  est  susceptible, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Conformément  à  l'avis  de  l'assemblée 
des  ponts  et  cbaussées,  les  digues,  existant  près 
l'emnouchure  du  Rhône,  seront  prolongées  de 
450  toises,  et  continuées  plus  avant,  si  la  sûreté 
de  la  navigation  l'exige. 

«  ArL  2.  En  conséquence,  il  sera  fourni  par  le 
Trésor  public  une  somme  de  450,000  livres,  pour 
être  appliquée  aux  besoins  et  en  être  rendu 
compte.  Sur  ladite  somme  de  450,000  livres,  la 
commune  d*Arles  sera  remboursée  de  celle  de 
2,854  livres  qu'elle  a  fournie  pour  les  frais  d'en- 
tretien^ suivant  l'état  joint  aux  pièces. 

ff  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
ordres  convenables  au  directoire  du  département 
des  Boucbes  du-Rhône,  afin  de  surveiller  ces  ou- 
vrages, et  qu'ils  soient  très  incessamment  com- 
mencés et  exécutés. 

«  Art.  4.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  d'en  or- 
donner la  prompte  exécution.  >  (Interruptions.) 

M.  Booche.  La  navigation  est  interrompue 
depuis  Tannée  dernière. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  demande  la  parole,  Mon- 
sieur le  Président. 


M.  Gaultier- Blaoïat.  On  m'a  dit,  pour 
prendre  cette  affaire  en  considération,  qu'il  était 
indispensable  de  s'en  occuper,  afin  que  la  foire 

Prochaine  de  Beaucaire  pût  en  tirer  avantage, 
uand  vous  rendriez  le  décret  à  l'instant,  l'ou- 
vrage ne  serait  pas  même  commencé,  lors  de  la 
foire  de  Beaucaire.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que 
les  ponts  et  cbaussées  ont  fait,  parce  que  je  suis 
instruit  par  des  faits  incontestables,  que  cetle 
partie-là  donnait  des  états  dans  lesquels  elle  avait 
tout  intérêt.  11  me  faut,  quant  à  moi,  pour  me 
déterminer  à  voter  une  réparation  publique,  en 
voir,  premièrement  la  nécessité,  secondement 
un  devis  :  il  faut  donc  ajourner  cette  question 
indéfiniment. 

M.  l'abbé  Maary.  Bn  1754,  la  même  demande, 
qui  vous  est  faite  aujourd'hui,  fut  portée  au  tri- 
bunal des  ponts  et  cbaussées;  et  M.  Trudaine 
composa  un  excellent  mémoire  sur  le  danger  de 
laisser  encombrer  l'embouchure  du  Rhô  le.  Ce 
fut  en  1754  que  l'on  traita  ceUe  question.  A  cette 
époque.  Messieurs^  on  sentit  les  dangers  de  lais- 
ser le  Rhône  s'engloutir  dans  les  sables,  auprès 
de  Leyde.  Mais,  dans  le  moment,  il  est  manifeste 
que,  quelque  urgentes  que  puissent  être  les  ré- 
parations, il  est  impossible  de  les  faire  avant  la 
foire  de  Beaucaire.  Il  est  démontré  de  plus,  Mes- 
sieurs, qu'aucun  de  nous,  pas  même  les  députés 
des  Boucbes-du-Rhône,  ne  peuvent  avoir  de  con- 
naissances précises  sur  les  travaux  nécessaires  à 
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Tembouchure  de  ce  lleuve.  En  conséquence,  je 
demande,  non  pas  comme  M.  Biauzat,  un  ajour- 
nement indéfini,  parce  que  je  crois  qu'en  der- 
nière analyse  cette  affaire  ne  doit  pas  revenir  à 
FÀssemblée  nationale,  mais  le  renvoi  pur  et 
simple  au  département  qui  donnera  aon  avis. 

J^lusieurs  membres  :  L'ajournement  I 

H.  BoneKe.  Il  parait  que  les  préopinants  ne 
sont  pas  instruits  parce  qu'ils  n'ont  rien  voulu 
savoir.  Car  il  y  a  d^'à  un  mois,  ou  environ, 
qu'on  a  distribue  un  rapport  à  ce  sujet.  En  1722, 
les  fermiers  généraux  furent  chargés  de  cons- 
truire et  d'entretenir  des  digues  dans  le  même 
endroit  dont  il  est  question,  aujourd'hui^  et,  à 
cet  effet,  ils  furent  autorisés  à  prélever  5  sous 
par  minot  de  sel  ;  en  conséquence,  les  construc- 
tions furent  faîtes  par-ci,  par-là,  à  la  fermière  gé- 
nérale, c'est  tout  dure.  Depuis  1722  jusqu'en  17^6, 
les  fermiers  généraux  j  firent  quelques  légères 
réparations.  Depuis  1/36  jusqu'à  ce  moment, 
les  fermiers  généraux  ont  perçu  les  5  sous  par 
minot  de  sel,  et  n'ont  fait  aucune  réparation. 
Cependant  les  bouches  du  Rhône  sont  aujour- 
d'hui si  embarrassées,  surtout  depuis  le  mois  de 
novembre  dernier,  que  les  munilions  de  guerre 
et  de  houche  destinées  pour  vos  places  du  côté 
du  Midi  sont  encore  devant  la  ville  d'Arles;  il 
&ut  donc  remédier  à  cet  Inconvénient  :  vous  y 
remédierez  sans  qu'il  vous  en  coûte  rien.  (Rires 
ironiques.) 

Un  membre  :  C'est  incroyable  I 

M.  Boache.  Voici  la  preuve  bien  aisée  à  faire  : 
depuis  1736  jusqu'en  1790,  les  fermiers  généraux 
oni  perçu  les  5  sous  par  minot  de  sel.  {Applaudis- 
sements,),.,; 

Un  membre  :  Faites-les  leur  rendre. 

M.  Bouche...  les  fermiers  généraux  doivent 
donc  un  compte  de  clerc  à  maître,  depuis  1736 
jusqu'en  1790.  Certainement  on  ne  me  contestera 
pas  cela,  d'où  )e  conclus  que  les  400,000  livres 
que  Ton  vous  demande,  pour  faire  une  répara- 
tion véritablement  nationale,  ne  sont  qu'une 
pure  avance  qui  sera  iffectivement  payée  parles 
fermiers  QénéTa,\ni,{Applaudissements.)  Messieurs, 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  est  si  vrai, 
que  vous  avez  rendu,  il  y  a  environ  deux  mois, 
un  décret  par  lequel  vous  ordonniez  à  votre  co- 
mité des  finances  de  se  faire  rendre  compte  de 
clerc  à  maître,  depuis  1736  jusqu'en  1790;  en 
demandant  donc  que  vous  décrétiez  le  projet  qui 
vient  de  vous  être  proposé,  je  vous  prierai  d  a- 
jouter  un  article  qui  contiendra  derechef  l'exé- 
cution du  décret  que  vous  avez  rendu  à  cet 
elfeU 


dans  les  temps  de  disette,  le  blé  et  les  farines  se 
voiturent  j)ar  le  Rhône,  que  c'est  par  le  Rhône 
que  le  Midi  nourrit  le  Nord,  et  réciproquement, 
lorsqu'un  pays  a  été  plus  heureux  que  l'autre; 
de  plus,  toutes  vos  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qui  vont  à  Toulon,  à  Monaco,  à  Âotihes 
et  dans  les  pays  méridionaux,  passent  par  le 
Rhône.  Ainsi,  quand  sa  navigation  est  iaterœp- 
tteril  en  résôlb  qjM,  dang  ua  temps  da  dieêû»,  1 


les  différentes  parties  du  royaume  ne  peuvent 
se  procurer  les  secours  qu'elles  doivent  attendre 
les  unes  des  autres;  il  en  résulte  que,  dans  un 
moment  de  guerre,  les  différents  dépaetements 
du  royaume  ne  pourraient,  qu'avec  des  frais 
extraordinaires,  se  procurer  des  secours..  Vniià  le 
fait  :  c'est  le  commerce,  c'est  la  subsistance, 
c'est  la  défense  de  l'Empire,  qui  nécessitent  q«e 
les  bouches  du  Rhône  soient  navigables;  à  pré- 
sent, à  quel  propos  vient-on  vous  parler  des 
comptes  précédents  des  fermiers  généraux  en 
retard?  Sii  ces  fermiers  généraux  bûdI  en  retard, 
il  faut  qu'ils  rendent  compte  et  qu'ils  payent 
sans  miséricorde.  (ApplaudissemenU.)  Je  me  cé- 
sume  donc  à  demancfer  que  Tadministratioa  des 
ponts  et  chaussées  fasse  les  réparations  néces- 
saires pour  rendre  les  bouches  du  Rhône  navi- 
gables* 

M.  Gaulller-BUtHat.  On  ne  demandait 
originairement  aue  50,000  livres  pour  celte  tépar 
ration.  Aujourd'hui  on  vous  en  demande  450,000; 
je  crois  que  cela  mérite  bien  réflexion*  Tout  ce 
que  vous  pourrez  ordonner,  si  vous  n'ordonnez 
pas  rajournement,  c'eât  qu'on  vous  donne  des 
renseignements  pris  en  conséquence  de  vos  d6r 
crets. 

Plusieurs  membres  :  Aoix  voix  l'ajournement  I 
(L' Assemblée,  consultée,  décret»  l'ajouruement 
du  projet  de  décret) 

M.  le  Président.  Le  recensement  du  scrotin 
pour  la  nomination  du  Président  n'a  pas  donné 
de  résultat  :  sur  352  votants,  M.  Charles  deLameCh 
a  obtenu  152  suffrages,  et  M.  d'André,  140  suf* 
frages.  Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  nouveau 
scrutin,  aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue. 

Les  nouveaux  secrétaires,  élus  en  remplace- 
ment de  M.  Roger,  Goupil-Préfeln  et  l'abbe  Mou- 
gins,  sont  MM.  l'abbé  Besse,  Fournier  de  La 
Gharmie  et  Verchère  de  Reffye. 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  présente,  au 
nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret  portant 
adjudication  de  domaines  fiationaux  en  faveur  de 
diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ae  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  des  évaluations  et  estimations  desdits 
biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sonunes 
ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Heudley-Ck)ton,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne, 
pour 68,7371.    4s.    6d. 

A  celle  de  Vie,  dépar- 
lement des  Hautes-Pyré- 
nées, pour 103, &i5      10       8 

A  celle  de  Baiileval^ 
département  de  l'Oise. .         18,199       »       » 

A  celle  de  Baudtecourt, 
département  de  la  Haute- 
Marne 11,076     18       2 

A    celle  de  Breuil, 

ÀT^wUr.^.^.,      2Ûl,8681»12k  6d* 
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nèam  département .... 

A  celle  de  Ragecour- 
svr-Marae,  même  dépar- 
tement.» 

A  celle  de  Gennes^^  et 
Saint-Aignan ,  départe- 
ment de  la  Mayenne. . . 

A  celle  de  la  Chapelle- 
d'Aligny ,  département 
de  la  Sarthe 

A  celle  de  Toucy,  dîé- 
partement  de  ITonne'. . 

A  celle  de  Vésselay, 
môme  département .... 

A  celle  de  Paris  ...,. 

A  la  même 

A  celle  de  Saint-Denis^; 
département  de  Paris . . 

A  celle  de  Vauville,  dé- 

Ëartement  de  Seine-et- 
iarae 

AcelIedeHermé,méme 

département 

A  celle  de  Luistaine» 

même  département 

A  celle  de  Vonlton, 

même  département 

A  celIedeSaint-Fiacre, 
même  département .... 
A  celle  de  Ghàteao-6i- 
roni ,  département  d'IUe- 

et-Vilaine 

A  celle  de  Romasy, 

même  département 

A  celle  de  Frossay,  dé- 
partement de  la  Loire* 

inférieure 

A  celle  de  Bellenave, 
département  de  l'Allier. 
A  celle  de  Nantes,  dé- 
partement de  la  Loire- 
inférieure 

A  celle  d'Avranches, 
département  de  la  Man- 
che  

A  celle  de  Vigneulle, 
département  de  la  Mo- 
selle  

A  celle  de  Bellesme , 
département  de  TOme. . 


201 ,888  L  128.   6d. 
20,209       8 


3,987 


8 


70,290       1       8 


85,391  13 

49,961  » 

95,627 

1,090,947  1 

1,719,843  4 


» 
2 


768,494      16 


19,437 
45,961 
21,354 
163,696 
68,758 


8 
14 

6 
16 


6 


36,058  n       w 

5,616  1 

29,3S2  8 
84,406 

1,687,737  3       4 

26,811  13       8 

8,832 

218,628  8      10 


Total 6,519,263  1.  10s.    2d. 


«  Le  tout  ainpi  nu*il  est  pins  aa  long  détaillé 
dans  les  décrets  ae  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adapté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseumon  du 
projet  de  décret  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  d^ avocats  au  Conseil  (1). 

M.  le  Frésldent.  Je  rappellerai  à  l*As6emblée 
m'k  la  séance  de  jeudi  soir,  l'Assemblée  avait 
été  appelée  à  statuer  sur  un  amendement  de 
M.  Mougins  consistant  à  fixer  à  20,000  livres 
le  minimum  du  remboursement  des  oftices  des 
avocats  au  Conseil. 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  mai  1791,  au  soir, 
p.  613  et  suiv. 


Après  deux  épreuves,  à  la  suite  desquelles  j'a- 
vais dû  prononcer  Tadoptîon  de  cet  amendement, 
des  réclamations  se  sont  élevées  et  l'Assemblée 
a  enfin  ajourné  la  question,  toutes  choses  restant 
en  Tétat. 

Voilà  où  en  est  l'état  de  la  délibération. 

M.  Vëhhé  Maiiry.  L'expérience  a  appris  qu'a- 
vec de  l'esprit  et  des  intentions  équivoiues,  rien 
n'est  plus  nicile  que  de  trouver  des  raisons  pour 
soutenir  le  pour  et  le  contre,  (fifres.;  Cette 
\'érité,  attestée  par  l'expérience,  a  été  surtout 
démontrée  en  France  par  les  avocats,  depuis  3 
ou  400  ans.  {Rires.)  Cependant  un  Corps  légis- 
latif ne  doit  pas  retourner  aujourd'hui  contre 
les  avocats  les  armes  dont  ils  ont  fait  usage  pen- 
dant si  longtemps.  En  conséquence.  Messieurs, 
i'e  viens  discut(T  brièvement  la  question  du  rem- 
)onrsement  des  offices  des  avocats  au  Conseil, 
sans  me  servir  des  moyens  d'un  avocat.  (Rires) 

Il  est  évident,  Messfeurs,  que  la  société  de- 
manJe  à  une  classe  de  citoyens  le  sacrifice  de 
leur  état;  elle  ne  leur  demande  ce  sacrifice  qu'à 
regret,  car  il  est  triste  que  le  bien  géne^ral  se  com- 
pose toujours  d'infortunes  particulières;  vous 
avez  jugé  nécessaire,  pour  la  perfection  du  nou- 
vel ordre  judiciaire  que  vous  établissiez  dans  le 
royaume,  d'anéantir  les  ofQces  des  avocats  au 
Conseil,  prépo>és  par  la  loi  pour  faire  valoir  les 
moyens  dont  les  citoyens  avaient  besoin  de  se 
munir  pour  solliciter  dans  le  conseil  du  roi   la 
cassation  des  jugements  rendus  dans  les  cours 
souveraines;  il  ne  faut  pas  que  les  avocats  au 
Conseil,  qui  n'avaient  pas  créé  leurs  offlces^qui 
les  ont  payé?,  souffrent  aujourd'hui  du  senti- 
ment qu'inspire  à  tout  bon  citoyen  le  commerce 
usuraire  et  simoniaque  établi  depuis  longtemps 
dans  le  gouvernement  français,  non  seulement 
sur  les  offices  des  juges,  mais  même  sur  les  of- 
fices des  défenseurs  des  citoyens  :  nous  ne  de- 
vons voir,  dans  les  avocats  au  Conseil,  que  des 
pères  de  famille,  des  citoyens  utiles,  des  nommes 
laborieux  que  nous  privons  aujourd'hui  de  leur 
état,  et  qui  ne  sont  nenreusemeat  pas  en  assez 
grand  nombre,  pour  que  les  sacrifi<'e8  que  fera 
aujourd'tiui  l'Assemblée  nationale  en  leur  faveur 

Çuissent  avoir  une  grande  importance  dans  le 
résor  public. 

11  est  manifeste.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  se 
conduire  ici  par  des  exemples,  qu'il  ne  faut  pas 
se  conduire  même  par  les  principes  d'une  jus- 
tice trop  rigoureuse. 

Je  n'ai  à  réclamer  dans  cette  cause  qu'un  seul 
principe  ;  et  ce  principe  ne  sera  contredit  j)ar 
personne;  on  n^évalne  jamais  un  bien  par  ce 
qu'il  a  coûté;  on  l'éfalue  par  la  valeur  qu'il 
avait  lorsqu'on  le  vendait.  Voilà  le  seul  principe 

3ue  la  société  ait  lamais  réclamé,  lorsque,  usant 
e  la  souveraineté  inaliénable,  elle  a  demandé 
à  quelques  citoyens  le  sacrifice  de  leuns  proprié- 
tés particulières.  Toutes  les  distinctions  que 
l'on  vous  a  présentées  dans  cette  discussion  me 
paraissent  des  subtilités  indignes  de  servir  de 
règles  à  votre  décision.  On  vous  dit  que  les 
anciens  avocats  au  Conseil  n'ont  pnyè  leurs 
offices  que  10,000  livres;  que  par  lu  multitude 
des  causes  qui  ontétéportées  depuis  20  ou  30  ans 
au  conseil  des  parties,  les  offices  ont  acquis  une 
beaucoup  plus  çrande  râleur,  et  que  les  acqué- 
reurs de  ci'S  offices  les  ont  navés  jusqu'à  40  et 
50,000 livres,  enûn.  100  et  115,1)00  livres. 

Je  n'argumente  pas,  ici  :  je  raisonne  selon  les 
éléments  les  plus  communs  du  bon  sens.  Je 
demande  qnelfe  dfrflérence  il  peut  y  avoir  aux 
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yeux  de  la  loi  entre  la  valeur  de  Toffice  d'un 
ancien  avocat  et  l'office  d*un  avocat  depai9  20  ans. 
La  faveur  devrait  être  pour  Taocien,  si  vous  éta- 
blissez quelque  différence  ;  parce  que,  si  cet  ancien 
avocat  eût  vendu  sou  office,  il  en  aurait  manis- 
festement  perçu,  il  y  a  2ou  3ans,la  valeur  qui  en 
a  été  payée  par  le  nouvel  avocat  au  Conseil,  en 
faveur  auquel  on  sollicite  aujourd'hui  des  grâces 
de  la  nation.  Il  ne  faut  donc  pas  distinguer  dans 
ce  remboursement  ce  qui  n'était  pas  distinct 
dans  le  produit  :  les  offices  avaient  toujours  le 
même  produit  ;  la  réputation  personnelle,  le  ta- 
lent de  l'avocat  en  établissaient  seuls  la  diffé- 
rence. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  vous  vous  con- 
duisez par  les  règles  de  la  justice  et  par  des  ré- 
gies, j*08e  dire  sans  intérêt,  par  de3  règles  de 
générosité,  je  pense  qu'il  n*est  ni  de  la  justice,  ni 
delà  générosité  d'une  grande  nation  d'aller  conip- 
ter  avec  tant  de  sévérité  avec  52  pères  de  fa- 
mille que  l'on  prive  de  leur  état  :  aujourd'hui  que 
la  nation  se  met  à  la  place  des  acquéreurs  des 
offices,  la  nation  ne  doit  pas  avoir  une  autre  me- 
sure d'application  que  celle  qu'auraient  eue  les 
autres  citoyens.  Il  me  semble  que  vous  rempli- 
riez le  vœu  de  toutes  les  parties  intéressées  sinon 
à  la  lettre,  du  moins  à  1  esprit  du  décret  proposé 
par  votre  comité,  en  décrétant  que  tous  les  offices 
des  avocats  au  Conseil  seront  indistinctement 
remboursés  au  prix  commun  que  se  vendaient 
les  offices,  il  y  a  dix  ans. 

Je  sais  que  la  question  préalable  a  été  Invoquée 
contre  cette  conclusion;  Messieurs,  il  n'y  a  point 
de  question  préalable  contre  la  raison  ;  une  ques- 
tion préalable  n'est  pas  un  titre  irrévocable  contre 
elle.  (Murmures.) 

Un  membre.  Vous  déraisonnez. 

M.  Régaler,  rapporteur.  Le  préopinant  vient 
de  vous  rare  un  plaidoyer  perpétuel  contre  les 
lois  par  vous  décrétées.  Effectivement  les  bases 
d'après  lesquelles  votre  comité  s'est  déterininé 


ignore,  et  ceq[u'U  est  Don  de  lui  apprendre: 

que  dans  la  véritable  règle  la  nation  eût  été  mal- 
tresse de  ne  rembourser  les  titulaires  d'offices 
supprimés  que  sur  le  pied  de  la  finance. 

M.  l'abbé  Maory.  0  summa  injuria! 

Plmieun  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Régaler,  rapporteur.  Cependant  il  était  de 
son  humanité  de  compatir  au  sort  de  ceux  qui 
se  payaient  sur  ce  pied,  ce  qui  l'a  déterminée  à 
se  rel&cher  de  ses  principes;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  titulaires  n'auraient  pas  été 
fondés  à  prétendre  d'autre  remboursement. 

Messieurs,  nous  faisons  notre  devoir,  sans 
craindre  les  inculpations.  Vos  comités  ont  adopté 
les  bases  qu'ils  avaient  présentées  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  lorsque  l'Assemblée  a  rectifié 
l'évaluation  des  offices  ministériels,  elle  y  a  joint 
une  indemnité  pour  les  commissaires  et  sergents 
de  police  ;  de  sorte  que  l'indemnité  et  l'évaluation 
ne  puissent  jamais  excéder  le  prix  du  contrat  ; 
voilà  la  règle  établie,  la  base  d'après  laquelle 
votre  comité  a  été  obligé  de  se  régler. 

M. Regaaad  (de  SaintJean^'Angély.)  Il  n*y a 
que  12  individus  qui  soient  en  état  de  jouir  de  la  fa- 
veur qu'on  V008  demande.  Si  les  anciens  avocats 


an  Conseil  fussent  morts  il  y  a  2  ans,  leors 
enfants  auraient  vendu  leurs  charges  80  ou 
100,000  livres;  vous  ne  pouvez  pas  réduire  les  en- 
fants de  ces  citoyens  à  regrettt^r  pour  leur  for- 
tune, pour  leur  exi8tenc<s  àa  n'avoir  pas  perdu 
leurs  ûères  il  y  a  2  ans.  (Quelques  applaudisse' 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  de 
20,000  livres  ! 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Mougins  tendant  à  fixer  à  20,000 livres 
le  minimum  du  remboursement  des  offices  des 
avocats  au  Cens  il. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'ils  n'ont  pas 
entendu,  que  l'épreuve  est  douteuse  et  réclament 
l'appel  nominal. 

M.  le  Préflldeat.  Je  vais  consulter  rAssemblée» 
puisque  Ton  me  dit  qu'il  y  a  du  doute. 

M.  d'ABdiré.  Je  m'oppose  formellement  à  ce 
que  vous  fassiez  sans  cesse  de  nouvelles  épreuves 
quand  2  ou  3  membres  réclament  :  il  faudrait 
donc  remettre  aux  voix  tous  les  décrets.  (Marques 
d'approbation,) 

M.  Lie  Telller.  Je  propose  par  amendement  : 
!«  que  ceux  dont  les  contrats  d'acquisition  ne 
sont  que  de  10,000  livres,  et  au-dessous,  soient 
sujets,  comme  les  autres,  à  la  déduction  du  recou- 
vrement; 2^  que  le  montant  de  c^^  recouvrement 
soit  fixé  au  quart  du  prix  des  contrats. 

M.  de  SalaMMartla.  Aux  voix  l'amendement 
de  M.  Le  Tellier  1 

Plusieurs  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Le 
Tellier.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  du 
comité  soit  mis  aux  voix  avec  l'amendement  de 
M.  Mougins,  déjà  décrété. 

M.  Régaler,  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  amendé;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats 
au  Conseil  seront  remboursés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque  titu- 
laire; et  néanmoins,  que  ceux  dont  l^s  prix  des 
contrat:}  sont  inférieurs  à  20,000  livres  rece- 
vront cette  dernière  somme  en  rembourt^ement. 

«  Décrète,  en  outre,  que  tous  ceux  dont  les  prix 
des  contrats  excèdent  20,000  livres  seront  assu- 
jettis à  la  déduction  d'un  huitième  sur  le  mon- 
tant de  leur  remboursement,  pour  raison  des 
recouvrements  présumés  compris  dans  les  ventes 
qui  leur  ont  été  faites.  *> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Présldeat  lève  la  séance  à  neuf  heures. 
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ASSBMBLËB  NATIONALB 

PRÉSIDENCE  DE  M.   REWBELL. 

Séance  du  dimanche  8  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

H.  Geoffroy,  secrétaire,  donue  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Charon,  officier  municipal  de  la  viUe 
de  PariSt  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  8  mai  1791. 

<  Monsieur  le  Président, 

«  L'abbaye  de  Scellières,  près  Romilly,  départe- 
temeotde  iAube,  où  reposent  les  cendres  de  Vol- 
taire, vient  d'être  vendue.  Bn  ma  qualité  de  com- 
missaire chargé  par  le  corps  municipal  deTexamen 
de  la  demande  en  translation  de  ses  cendres  à 
Paris,  on  vient  de  m'adresser  une  lettre  ci-jointe, 
par  laquelle  on  m'apprend  que  les  amis  de  la 
GoDSlitutiondo  Troyes  en  réclament  la  possession  ; 
l'on  y  ajoute  une  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Romilly,  par  laquelle 
il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient 
nartacés. 

»  Alarmé  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le 
temps  de  demander  la  convocation  du  corps  mu- 
nicipal, ftensantque  l'Assemblée  nationale  voudra 
payer  à  la  mémoire  de  Voltaire  le  tribut  de  re- 
connaissancedontil reste  à  lanation  à  s'acquitter; 
convaincu  que  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune 
autre,  a  le  droit  de  réclamer  la  possession  des 
cendres  de  ce  graod  homme,  né,  mort  dans  ses 
murs,  où  la  patrie  reconnaissante  vient  de  con- 
sacrer un  monument  pour  les  grands  hommes, 
j'ose  vous  supplier.  Monsieur  le  Président,  de  de- 
mander, provisoirement,  un  décret  par  lequel  il 
soit  ordonné  que  le  corps  de  Voltaire  sera  trans- 
porté sur-le-champ  dans  l'église  de  Romilly; 
autorisant  le  sieur  Favreau,  maire  dudit  lieu,  à 
ce  que  hs  restes  précieux  de  ce  grand  homme 
soient  conservé^  sains  et  eaufs.  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  TÂFsemblée  nationale  a  en  ordonner  le 
transport  à  Paris. 

«  J  aurai  l'honneur  de  vous  observer.  Monsieur 
le  Président,  que  l'époque  du  30  mai,  anniversaire 
de  la  mort  de  Voltaire,  semble  être  désignée 

Ï^ar  toute  la  France.  Ce  jour,  l'intolérance  et 
e  fanatisme  exercèrent  contre  le  philosophe 
de  Ferney  leur  fureur,  leur  persécution  :  que 
pareil  jour  soit  celui  du  triomphe  de  la  philoso- 
phie, de  la  raison  et  de  la  justice. 
«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

«    Signé  :  Charon,   officier  municipal    de 
Paris.  » 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d'Àngély,)  Mes- 
sieurs, les  restes  d'un  grand  homme  gui  a  éclairé 
ses  con(  itoyens  pour  toujours  appartiennent  à  la 
France  entière  et  une  portion  de  l'Empire  ne  peut 
les  diviser  ou  se  les  approprier.  Les  cendres  de 
Voltaire  ont  trouvé  dans  l'abbaye  de  Scellières  un 
asile  contre  le  fanatisme  qui  persécutait  son 
ennemi  même  après  sa  mort.  Aujourd  hui  l'ab- 
baye de  Scellières  est  vendue  et  on  craint  que  le 
corps  de  Voltaire  ne  soit  partagé  entre  les  villes 
ou  sociétés  qui  se  le  disputent.  L'Assemblée  na- 
tionale doit  prévenir  celte  division  ;  elle  pensera 
sans  doute  que  Voltaire  doit  être  mis  au  rang  des 

(1)  Celte  léanee  eit  ineomplMe  an  Moniteur. 


hommes  à  qui  la  patrie  a  décerné  par  l'organe 
des  représentants  du  peuple  un  monument  de 
reconnaissance.  Vous  vous  y  déterminerez,  Mes- 
sieurs, si  vous  considérez  que  Voltaire  est  un  de 
ceux  qui,  les  premiers,  ont  attaqué  le  fanatisme, 
la  superstition;  qui  lui  seul  a  éveillé  la  pensée 
sur  la  nécessité  des  grands  changements  qu'a 
opérés  la  Révolution. 

J'ai  l'honneur  en  conséquence  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L^Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps 
de  Marie-François  Arouet  de  Voltaire  sera  trans- 
féré, de  l'église  de  l'abbaye  de  Scellières,  dans 
l'église  paroissiale  de  Romilly,  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Romilly, 
qui  sera  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de 
ce  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'As- 
semblée sur  Ta  pétition  de  ce  jour,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  de  Constitution.  » 

M.  Lioi^aliialfi.  Un  écrivain  célèbre,  Bayl?, 
a  dit  :  «  Voltaire  a  mérité  les  remerciement?,  mais 
non  pas  l'estime  du  genre  humain.  »  Si  ce  jugement 
est  vrai,  je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Trellhard.  Je  vous  rappellerai  que  Vol- 
taire, en  1764,  dans  une  lettre  particulière  qu'il 
écrivait,  annonçait  cette  Révolution  dont  nous 
sommes  témoins:  il  l'annonçait  telle  que  nous  la 
voyons:  ilsentaitqu'ellepourraitêtre  encore  retar- 
dée, que  ses  yeux  n'en  seraient  point  les  témoins, 
mais  que  les  enfants  de  la  génération  d'alors  en 
jouiraient  dans  toute  sa  plénitude.  C'est  donc  à 
lui  que  nous  la  devons,  et  c'est  peut-être  un  des 
premiers  pour  lesquels  nous  devons  les  honneurs 
que  vous  destinez  aux  grands  hommes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  ne  parle  pas  ici  de 
la  conduite  particulière  de  Voltaire  :  il  suffit  qu'il 
ait  honoré  le  genre  humain,  qu'il  soit  l'auteur 
d'une  Révolution  aussi  belle,  aussi  grande  que  la 
nôtre,  pour  que  nous  nous  empressions  tous  à  lui 
faire  rendre  au  plus  tôt  les  honneurs  qui  lui 
sont  dus. 

Je  demande  donc  que  vous  mettiez  sur-le- 
champ  aux  voix  la  motion  faite  par  M.  Regnaud. 

M.  Fabbé  Coatarler.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Gonabert.  Renvoyez-le  à  l'abomination  de 
la  désolation. 

M.  l'abbé  Coatarler.  On  compare  Voltaire  à 
un  prophète.  Je  demande  que  ses  reliques  soient 
envoyées  en  Palestine. 

M.  Trellhard.  Voltaire  a  été  pendant  sa  vie 
déchiré  par  l'ignorance  et  le  fanatisme  :  il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  puisse  encore  y  être  en  proie. 

M.  Chrifitin.  Messieur8,j'appuie  la  proposition 
de  H.  Regnaud  :  l'influence  des  écrits  ae  Voltaire, 
de  cet  homme  de  génie,  sur  la  Révolution  fran- 
çaise est  incontestable.  Souvent  il  m'a  répéié  : 
«  J'ai  de  grands  pressentiments  qu'il  y  aura  avant 
la  fin  de  ce  siècle  une  grande  Révolution  dans 
les  gouvernements  et  surtout  en  France.  » 

(U Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély.) 

M.  Veraler,  au  nom  du  comUé  dê$  finances, 


ces 
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présente  xinjfroiet  de  décret  sur  les  avances  à 
faire  par  le  Trésor  national  pour  le  payement  des 
aâminisirations  et  des  tribunaux. 

Ce  projet  de  décret  est  aiofii  conça  : 

«  I/ABsembiée  nationale,  désirant  mettre  les 
directoires  de  département  à  portée  de  sobve- 
nir  à  la  dépenses  aes  tribunaux  et  aux  dépenses 
d'administration,  en  attendant  que,  sur  le  pro- 
duit des  sous  pour  livre  additionnels  répartis  au 
marc  la  livre  des  impositions  de  1791,  ils  aient 
à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
acquitter  ces  dépenses  mises  à  leur  charge,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  soit  : 

e  Art.  i^^  Le  Trésor  public  fera  aux  directoires 
des  83  départements  Tavance  de  la  somme  de 
deux  millions  huitcentdix-buit  mille  deux  oent 
«oixante-quinze  livres  (2,818^275  liv.),  pour  sub^ 
venir  à  la  dépense  des  tribunaux  pour  le  tcimestre 
de  janvier  1791. 

«  Art.  2.  Le  Trésor  public  fera  également  Ta- 
vance  aux  directoires  des  83  départements  de  la 
somme  de  deux  millions  six  cent  quatre-vingt- 
six  mille  six  cenX  vingt-cinq  livres  (2,686,6*25  liv.), 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'administration 
pour  le  même  trimestre  de  1791. 

«  Art.  3.  L'une  et  Tautre  somme  seront  parta- 
gées entre  les  départements,  cooforméwent  aux 
états  de  distribution  remis  au  comité  des  finances. 

1  Art.  4.  Dans  le  courant  de  juin  prochain  le 
Trésor  public  fera  les  mômes  avances,  pour  sub- 
venir aux  mômes  dépenses  des  tribunaux  et  d'ad- 
ministration, pour  le  trimestre  d'avril  1791. 

<«  Art.  5.  Le  receveur  dn  district  renfermant  le 
chef-lieu  du  département  fournira  au  Trésor 
public  un  récépiasé  de  la  totalité  de  la  somme 
qui  aura  été  envoyée  an  directoire  du  département 
pour  Tune  et  l'autre  dépense;  et  la  distribution 
de  cette  somme  sera  faite  ensuite  en  proportion 
des  besoins  de  chaque  district  et  de  cnacun  des 
corps  administratifs  des  départements. 

«  Art.  6.  Ge  récépissé  sera  visé  par  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  département  lesquels, 
nar  l'arrêté  mis  au  bas  de  ce  récépissé,  prendront 
rengagement  de  faire  remplacer  au  Trésor  na- 
tional sur  le  produit  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels à  imposer  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions de  1791,  et  opéreront  en  effet  ce  rempla- 
cement en  1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été 
faits  aux  époques  ordinaires. 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  l'admission  subite 
de  ce  projet  ;  je  rappellerai  4  r^Vâeemblée  l'atten- 
tion qu'elle  a  toujours  ou  presque  toujours  eue 
de  ne  jamais  délibérer  sur  des  matières  de  fi- 
nances après  un  simple  rapport  des  comités;  elle 
a  constamment  exigé  l'impression  préliminaire 
des  rapports  et  des  projets  proposés  par  le  co- 


mité des  finances  avant  de  rien  décider  sur  les 
objets  qui  sont  de  sa  compéteujce. 

Je  demande  en  conséquence  Tajouroement  de 
la  délibération  jusqu'à  ce  que  le  projet  de  décret 
du  comité  ait  été  imprimé  et  distribué. 

(L'impression  et  l'ajournemfint  sont  décrétés.) 

M.  Gaaltier-Blaazat.  Messieurs,  les  corps 
administratifs  apportent  une  très  grande  lenteur 
dans  l'expédition  des  pièces  relatives  à  l'évalua- 
tion des  biens  de  leur  acrandissement  respectif 
et  à  te.  population;  cette  lenteur  est  d'autant  plus 
préjudiciable  que  les  pièces  qu'ils  sont  tenus  île 
lournir  doivent  servir  de  base  au  comité  de 
l'imposition  pour  la  ré];)artition  entre  les  dépar- 
tements de  la  contributioB  publiipie. 

Je  demande  que  le  cosmté  d'imposition  soit 
tenu  de  donner  connaissanoe  à  FAssemblée  des 
administrations  qni  sont  en  règle  et  de  celles  qjai 
ne  le  sont  pas,  atm  qu'on  puisse  rév^ill^  l'aoti- 
vité  de  celles  qui  sont  en  retard  et  de  hUter,  par 
cette  mesure,  l'important  trafvail  de  l'asBiette  de 
la  contribution. 

M.  Rœderer,  au  nom  du  comité  de  Vimpotir 
tim.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  I'Ab* 
semblée  que  les  tableaux  de  répartition,  dont  il 
vient  de  vous  être  parlé,  sont  actuellement  à 
l'impression  et  qu'ils  seront  en  éiac  d'ôtre  expo- 
•ses  a  l'examen  de  l'Assemblée  mardi  prochain  an 
pins  tard. 

Le  retard  qu'a  mis  votre  comité  à  voas  soiir 
mettre  son  travail  provienet  des  nombreuses  dif- 
ficultés de  nullité  et  d'inexactitude  de  calculs 
qu'ila  fallu  surmonter  et  qui  ont  demandé  m 
temps  considérable. 

Notre  travail  est  rédigé  de  manière  à  ne  laiaser 
subsister  aucune  confusion  dans  l'esprit;  il  abré- 
gera, je  crois,  de  beaucoup  les  discussions  in- 
terminables ou  du  moins  très  longues  dans  une 
semblable  matière. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  do  jour.) 

M.  Cïaaiafi.  au  nom  des  commissaires  de  la  caisse 
de  V extraordinaire,  annonce  qu'il  sera  brûlé  ven- 
dredi à  la  caisse  de  l'extraorainaire  pour  9  mil- 
lions d'assignats. 

M.  Wlelllard,  em  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation^ présente  un  projet  de  décret  portant 
liquidation  de  plusieurs  offices  de  judicature. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  général  de  liquidation,  qui 
lui  a  rendu  compte  du  résultat  des  opérations 
du  coinmissaire  du  roi,  dont  l'étut  suit  : 


EÉSULTAT  des  rapports  de  liquidation  d^offices,  remis  au  comité  par  le  commissaire  du 

directeur  général  de  la  liquidation,  le  2  mai  1791. 


roi^ 


Satoir  : 

Jurés  priBoiirff  des  bailliages  et  sénéchaussées 

de  Dax,  Bayonno,  Ghàteau-»Goiitior,  Falaise, 

du  Mans,  Montmarsan,  Sarlat,  Tartas  et  Ville- 

neuye-de-Berg,  Remiremont^ 

Grenier  à  sel  de  Tonnerre 4  offices 

Sénéchaussée  ei  prcsidial  d^Jlgen 2  offices  (addiU). 

Jurés  prisears  de  Ghalon-sar-Saôno 

BÉilliage  de  Sarregnemiaes 3  offices  (addit.). 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Ghàteauroux. .  •     4  ofSces «. . 

Municipalité  de  Rozoy-sur-Serre 1  office 

filMlisn  deBeUey....^ il  offic» 


I*  •••  •  •  < 


Montant  des  liquidations. 


.•*.  •^•«' 


271,302  I. 
12,412 
25,104 
35,567 
25,098 

I4,î)3l 

■"-^■^ 

vZv 

i4i,isa 


9  s.  4  d. 


15 

18 

« 

12 

17 


S 

» 

4 
2 


[ilssemblée  inraMMl6f.J        ilaïuiuwv^ 
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Amiraaté  de  Dieppe It  tjffices ; 

Jurés  priscurs  de  Lexheim-. ;...:.;.. 

Jurés  primeurs  de  BHche..-. • • 

Mattrise  des  eaux  et  forêts  de  Olermont-en- 
Beauvoisis ^  offices ; . . . . 

Bureau  des  finances  de  Paris» 8  offices  dliuissiers  sudienders. 

Jurés  primeurs  de  Saiot-Dié .,, • 

Jurés  priseurs  de  'Somur-on-AfROfis. . .  -. 

Election  d'AIençon :...; 12  offices 

Jurés  priseurs  de  Chevreuse  -(ressort  du  Châ»- 
telet  de  Paris) *  ; .  ; • '.• . . 

Bailliage  de  Saint-Bié  . . . .  i ;.;.;.;....      *  -office  (addit.) •. 

Bailliage  de  Vire ;  ; ; ;    t4  offices 

Mattrise  des  eaux  et  forêts* de  -Luné%iHe. .....      i  office  (addit.) 

Juré  priseur  d'Ahbeyillo  ....  ; -  . . . .  • 

Vicomte  de  Thorigny ; 1  office 

Jurés  priseurs  de  Saint-Mibie} ; . . 

Jurés  priseurs  de  Nimes. ; '. 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  do  Lille. 9  ^ficcs 

Bailliage  do  Loneuyon. ...;....- 4  offices 

Scnécbaussce  d'Arles i  -office  (addît.) 

Jurés  priseurs  de  Beaufort-. 

Jurés  priseurs  de  Vincennes 

Jurés  priseurs  d'Angoulême  -et  Cognac 

Chancellerie  de  Montauban 9  offices  (addit.) 

Jurés  priseurs  de  CbAtillon-sur-Seine - : 

Présidial  de  Boarg^n-Bresse .......;      1  office ; •. . . . 

Baronnie  royale  de  Lombers 1  office.-. 

Bailliage  de  Mazères 2  offices 

Jurés  priseurs  do  Rouen  et  de  Cbaumont^en* 
Vexin 

Sénéchaussée  de  ChàtcUerault 2  offices  (addit.) 

Bailliage  de  Falaise 3  offices  (addit.) 

Jurés  priseurs  d'Alcnçon 

Election  de  Gap 7  offices 

Jurés  priseurs  des  bailliages  de-NemoBrs,Orlcans, 
Yeuvro-Ic-Châtel,  Vilry-aux-Loges,  NeuTiHe, 
Ycuville,  Montareis,  Château^enard,  Bcau- 
çency,  Chartres,  Laon,  Soissons,  Hama-,  ViHe- 
f  ranche,  Tinchebray ,  Mortain^  Honfleur,  Pont- 

l'Evèque  et  Coucy-le-Château 

Chambre  des  comptes  de  Nantes  fprocirreurs). .      6  offices 

Grenier  &  sel  de  Billé-le-GaiHaume 2  offices  (addit.) 

Bureau  des  finances  do  Hiom  (supplément  de 

liquidation) 

Chancellerie-Parlement  de  Metz i  office  (addit.) 

Grenier  ii  sel  de  Montpellier 9  offices 

Chancellerie-Porlemenl  de  Hou<*.n 10  offices  (addit.) , 

Bailliage  do  Saint-Sauveur-le-Viconïte- -  8  offices 

Bailliage  de  Saint-Quentin 8  offices  (addit .  ) 

Eaux  et  forêts  au  siège  général  de  la  Table  de 

Marbre  à  Paris 3  offices  (addit.) 

Bailliage  de  Saint-Flour 2  offices  (addit.) 

Bailliage  d'Epemay. 5  offices 

Jurés  priseurs  de  Mirocourt^ 

Bailliage  de  Laon 25  offices 

Bailliage  de  Rouen  (commissaires  de  police). . .      7  offices 

Sénéchaussée  de  Poitiers 33  offices 

Jurés  priseurs  de  Chaumont  en  Bassigny • 

Jurés  prisetirs  de  Mortagno  et  Binan ; 

Municipalité  de  Paris 41  offices 

Jurés  priseurs  do  Cahors,  Montauban,    Rodez 

et  Villefranche ■ 

Juré  priseur  de  Sézanne • » 

Juré  prisonr  de  Montdidier. 

Jurés  priseurs  de  la  Flèche 

Jurés  priseurs  du  Mans 

Jurés  priseurs  de  Reims 

Jurés  priseurs  de  Bretagne • 

Jurés  priseurs  de  Villers-la-Montftgne. 

Jurés  priseurs  de  Chalon-sar-Saéne , 

Jurés  priseurs  d'Isseudun 

Jurés  priseurs  de  Vendôme 

Jurés  priseurs  d'Ai^enian , 

Jurés  priseurs  do  €icn 

Jurés  pnseurs  de  Dieuze 

Jurés  priseurs  de  Montfort^'Amaury ; 

Jurés  priseurs  de  Perpi^an 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Klnies. . ; 13  offices 

Bailliage  d*Orgelet 10  offices 

Mattrise  des  ewn  et  forêts  d'Ansoulême 2  offices  (addit.) . . .  • 

Sénéchaoïsée  de  Villeneave-de-Borg 11  offices 

Gommunantè  an  porteurs  de  sel  de-Paris....    fieoffiees 


Montant  des  liquidations 

81,891  Vi 
4.481  6 
8,164        6 


» 


131,219 
74,129 
14,829 
13,379 

128,062 

4,710 

20,9eU 
154,798 

47,842 
4,260 
3,266 

13,901 

2,880 

U6,788 

25,257 

10,864 
6,065 
a,542 

36,082 
224,447 

18,082 
1,500 
2,173 
8,422 

7,537 

2,601 

19,325 

10,405 

57,936 


8 

4 

12 

13 
10 

8 
5 
5 

n 

3 
5 

» 
» 
7 

16 
2 

14 
•o 
» 
5 
9 
» 
2 

9 
11 

3 
5 
4 

7 


4 
8 
8 
5 

» 

6 

8 

4 

» 

» 

2 

8 

10 

» 
3 

7 
4 

» 

9 
» 

4 
6 
4 


432,880 

« 

» 

71,170 

11 

» 

4,141 

19 

i 

3>684 

4 

3 

1,500 

» 

» 

28,286 

17 

« 

545,122 

5 

» 

69,153 

7 

t> 

21,816 

15 

8 

67,885 

18 

» 

2,956 

18 

8 

17,396 

4 

4 

7,930 

14 

» 

131,414 

14 

7 

186,259 

6 

2 

338,627 

14 

4 

28,363 

12 

2 

21.456 

10 

» 

931,600 

n 

» 

20,399 

19 

6 

20.605 

16 

2 

6,966 

2 

9 

41,354 

10 

u 

a,166 

1 

» 

80,091 

11 

371,110 

» 

13,171 

16 

4,426 

13 

15,116 

13 

8,053 

9 

6,1  i3 

9 

2,716 

9 

17,562 

8 

39,4Cr7 

1 

4,250 

» 

247,984 

8 

113,931 

3 

26,537 

13 

42,915 

14 

638,3n 

9 

g94  lAmmblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLBMBNTAIIUSS.        |8  mai  1791.] 

MonUnt  des  Ufnliatitif • 

Bureau  des  finances  de  Montpellier 37  offices 1,489»S8S  I.  8  t.  4  dl. 

Bailliage  et  prèsidial  d*AnriIlac 1  office  (addit.) 4,285  »  » 

Parlement  de  Bordeaux 70  offices 2,154409  19  % 

Chancellerie  d*Artois 2  offices  (addit.) 88,583  1  » 

Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand 26  offices ^ 698,456  »  » 

Conseil  priTé  (greffiers  ordinaires) 4  offices 959,036  4  » 

Conseil  privé  [clercs  commis  dn  greffe) 4  offices 80,16i  8  » 

Conseil  privé  (commis  pour  écrire  les  arrdts) 75,489  8  » 

Grenier  a  sel  de  Bernay 1  office  (addit.) 3,657  2  4 

Chancellerie  de  Perpienan 1  office  (addit.) 88,009  7  » 

Bnrean  des  finances  d^Anch 1  office  (addit.) 10,947  15  4 

Bailliaf  e  et  présidial  de  Vesoul 17  offices » 213,992  4  » 

Parlement  de  Tonlonse 2  offices 174,804  15  » 

Jnrés-priseurs  de  Nancy 22,430  »  » 

Sénéchaussée  d'Uzerche. . .'. 2  offices  (addit.) 1,536  »  »- 

Jurés-priseurs  de  Figeac 1,190  »  »> 

Amirauté  de  Toulon 5  offices 138,371  16  1 

Sénéchaussée  de  ChAteau-du-Loir 6  offices 57,798  7  8- 

Grenier  à  sel  de  Moulin-en-Gilbert 5  offices 12,446  10  » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sainte-Menehould     2  offices  (addit.) 33,056  16  » 

Amirauté  du  Havre-de- Grâce 2  offices 80,188  17  la 

Jurés-priseurs  du  ressort  du  Ghfttelet  de  Paris    53,984  4  & 

Siège  royal  de  Brest  et  Saint-Renan 1  office  (addit.) 14,681  16  S 

Election  de  Ghfttellerault 2  offices  (addit.) 13,109  4  » 

Bailliage  et  présidial  de  Lons-le-Saunier 19  offices • 195,880  14  % 

Chancellerie-Parlement  de  Nancv 31  offices 1,985,066  5  » 

Parlement  de  Grenoble  (huissiers) 11  offices 71,997  6  »• 

Jurés  priseurs  du  ressort  du  Chàtelet  de  Paris    39,047  5  4 

Chancellerie  d'Aix 1  office  (addit.) 75,915  10  » 

Grand  maître  des  eaux  et  forêts  d'Orléans  ...     1  office 304,776  18  » 

Election  de  Meaux 1  office  (addit.) 1,450  2  » 

Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier 1  office 13,200  >  » 

Requêtes  de  l'HOtel  (greffier  en  chef) 1  office 122,984  »  a 

Chancellerie-cour  des  aides  de  Glermont-Fer- 

rand 9  offices 752,664  10  » 

Bail liaffe  de  Saint-Lô  (procureurs) 6  offices 38,659  16  » 

Chancellerie- Parlement  de  Paris  (référendaires)    12  offices 262,838  8  » 

Siège  royal  de  Niort 3  offices 7,095  4  4 

Election  d'Agen 1  office 27,052  10  » 

Parlement  de  Paris  (supplément  de  liquidation)    r 28,000  »  »• 

Cour  des  aides  de  Pans  (supplément  de  liqui- 
dation)   6,000  »  » 

Municipalité  de  Paris 1  office 10,720  »  » 

Prévôté  royale  de  Maubeuge 4  offices 103,928  10  7 

Bailliage  royal  de  Montaigu-les-Combraille ...      l  office 11,542  2  1 

Juridiction  de  police  de  Metz 1  office 18,738  6  » 

Présidial  de  Besancon 1  office  (addit.) • 5,700  »  » 

Jurés-priseurs  de  Briey 2  offices 11,398  2  » 

Sénéchaussée  et  présicual  de  Rennes 6  offices  (addit.) 140,489  8  » 

Election  de  Soissons 1  office  (addit.) 20,000  >  » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Tournehem  ....      1  office  (addit.) 6,025  »  »- 

Chancellerie-Parlement  de  Dijon 6  offices  (addit.) 226,096  16  » 

Bureau  des  finances  de  Chftlons 32  offices 1,125,836  4  10* 

Bureau  des  finances  de  Poitiers 30  offices 1 ,181,170  6  » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Pont-de-l' Arche     4  offices 76,409  7  4 

Jurés-priseurs  de  Pont-à-Mousson  et  Sarregue- 

minos 35,124  16  » 

Châlellenie  royale  de  Murât 6  offices 20,779  4  la 

Huissiers  du  conseil  et  de  la  grande  chancelle- 
rie     14  offices 1,243,931  12  » 

Maîtrise  de  Bar-le-Duc  (supplément  de  liqui- 
dation)   1,806  13  •> 

Bailliage  de  Thorigny 1  office  (addit.) 8,298  17  5- 

Sénéchaussée  et  présidial  du  Puy-en-Velay . . .    15  offices 177,132  5  1 

Chancellerie  d'Alsace 1  office  (addit.) 84,964  7  » 

Grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  Lyonnais, 

etc 1  office 163,845 

Bailliage  et  orésidial  de  Bourg-en-Bresse  ....      3  offices 9,393 

Election  de  tabors 7  offices 72,482 

Sénéchaussée  de  Figeac 10  offices 113,587 

Grenier  a  sel  de  Falaise 1  office  (addit.) 8,786 

Election  de  Saint-Lô  (procureurs) 4  offices 19,337 

Sénéchaussée  de  Marseille 8  offices 308,444 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes 8  offices 53,162 

Grenier  à  sel  de  Paris 5  offices  (addit.) 2,219 

Bureau  des  finances  de  Soissons  (supplément 

de  liquidation) 5,500  »  » 

Bureau  des  finances  de  Bordeaux 1  office 54,036  12  5 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Montauban 8  offices 53,398  8  6 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Poitiers  (procu- 
reurs postulanU] 88  offices 929,ta  15  11 

Hôtel  de  ville  de  Lunéville  (supplément  de  li- 

quidatioD) 2,421  6  a 
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MoBUnt  des 


Jvrës-prisenrs  de  Saint-Mihiel 

Bailliaffe  «t  présidial  de  Mets 

Chancellene-Parlement  de  Touloase 

Bailliage  de  Langres 

Bareaa  des  finances  de  Ronen 

Chancellerie-Parlement  de  Rennes.. 

Chambre  des  comptes  de  Paris 

Parlement  d*Aix 

Coor  des  aides  de  Paris 

Sénéchaussée  de  Saint-Brieue 

Eaax  et  forêts  de  Lanéville 

Election  de  Senlis • 

Parlement  de  Grenoble • .  • . 


9,016 

i  office  (addit.) 61,733 

i  office  (addit.) 84,916 

S5  offices 188,570 

35  offices 1,53S,789 

22  offices 1,872,634 

3  offices  (addit.) 1,589,539 

21  offices 1,179,530 


1. 


liqaiditions. 

18  s.  8  d. 
13        4 


Bailliage  de  Nancv 

Grenier  &  sel  de  Saint-Florenl-le-Vieil 

Sénéchaussée  et  présidial  d'Angers 

Sénéchaussée  de  Toulon 

Municipalité  d'Omans 

Parlement  de  Paris  (contrôleur  des  arrêts)  . .  • 

Chfttelet  de  Pafts 

Sénéchaussée  de  Digne 

Bailliage  de  Vouvant  (procureurs  postulants) . 

Bailliage  et  présidial  de  Chalon-sur-Saône 

Chambre  des  comptes  de  Dijon 

Bailliage  de  Saint-LÔ 

Ghâtelet  de  Melun 

Sénéchaussée  d'Anch 

Election  de  Saint-Lô 

Parlement  de  Paris  (présidents  et  conseillers). 

Greffiers  des  commissions  extraordinaires  au 

conseil 


11  offices  (addit.). 

2  offices 

%  offices  (addit.). 

9  offices , 

2  offices  (addit.) 

1  office  (addit.) . 

2  offices  (addit.) . 

3  offices  (addit.). 

5  offices 

1  office  (addit.). 
1  office 


716,956 

34.411 

3»432 

60,673 

116,242 

2,057 

17,939 

15,584 

126,549 
3,750 
25,424 
19  offices 1,178,011 

6 
10 
66 

1 
12 

5 

2 
23 


offices 40,922 

offices 20,549 

offices 178,133 

offices 3,520,414 

office  (addit.) 3,137 

offices 41.952 

offices  (addit.) 11,314 

offices   addit.) 10,762 

offices   addit.) 2,767,227 


15 
12 

2 
14 

4 

6 
13 

2 

7 
19 

5 

6 
10 

6 
11 

4 

9 
16 

6 
13 

6 
10 
12 
12 

8 

2 


» 

8 

10 

» 
4 
3 

» 

8 
» 

10 

» 

2 
» 
8 
» 
8 
» 
8 
8 
» 
9 
» 
8 
6 
6 
9 


4  offices 


190,911 


Total  de  la  présente  liquidation ,  montant  à  la  somme 
de 38,720,001  1.    9  s.  6  d. 


o  Décrète  que,  cooformémpnt  audit  résultat, 
il  sera  payé  par  la  caisse  de  rextraordiuaire  la 
somme  de  38,720,001  1.  9  s.  6  d.  à  !'<  ffet  de  quoi 
les  reconnaissances  de  liquidation  seront  expé- 
diées aux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant  pur  eux 
aux  fornialités  prescrites  par  leâ  présents  décrets. 

«  Décrète  en  outre,  vu  Tétat  des  erreurs  de 
calcul  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  les 
rapports  décrétés  les  5  et  28  février  et  17  mars 
derniers,  montant  en  total,  au  préjudice  de  la 
nation,  à  77,072  U  1  s.  7  d.,  et  au  préjudice  des 
titulaires,  à  13,835  1. 10  s.  5  d.,  que  le  commis- 
saire du  roi  est  autorisé  à  rectifier  lesdites  er- 
reurs, conformément  aux  états  dont  le  double 
demeurera  annexé  au  présent  décret.  » 

H.  Wlelllard,  rapporteur.  J'ai  une  observation 
à  faire  à  rAssemblée.  Un  seul  des  articles  conte- 
nus dans  le  projet  de  décret,  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture,  peut  être  susceptible  de  diifirul- 
tés  :  c'est  celui  au  sieur  Dartis,  titulaire  de  Tun 
des  4  offices  de  greffiers  des  commissions  extra- 
ordinaires du  conseil. 

Le  prix  de  l'office  du  sieur  Dartis,  sur  le  pied 
de  la  fixation,  s'élève  à  40,000  livres;  mais  par 
un  acte  sous  seing  privé,  constaté  par  un  inven- 
taire, il  est  nrouvé  que  le  sieur  Dartis  a  payé  son 
office  66,400  livres.  Votre  comité  a  pensé  que 
le  sous-seing  privé  devait  être  regardé  comme  un 
acte  authentique  et  il  vous  propose  en  coosé- 

Suencc  de  comi  rendre  le  sieur  Dartis  dans  Tétat 
e  liquidation  qu'il  vous  présente  pour  la  somme 
de  66,400  livres. 

M.  Camus.  La  loi,  la  loi  seule  doit  être  votre 
règle  :  il  faut  représenter  un  contrat  authentique; 
sans  cela,  on  ne  peut  point  exiger  de  payement. 
Ainsi  je  demande  qu'aux  termes  de  vos  décrets, 
M.  Dartis  ne  soit  remboursé  que  sur  le  pied  de 
la  fixation  et  qu'en  conséquence  la  liquidilion  de 
son  office  8oU  fixée  à  40,000  livret. 


M.  DevIUas.  Les  actes  présentés  par  M.  Dartis 
justifient  suffisamment  la  justice  de  ses  reprises 
sur  la  demande  de  réduire  sa  liquidation  à 
40,000  livres. 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  aélibérer.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Camus  tendant  à  fixer  à  40,000  livres 
la  liquidation  de  Toffice  du  sieur  Dartis. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Camus 
est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  délibé- 
ration. 

M.  le  Président.  Je  renouvelle  l'épreuve. 
(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  H.  Ca- 
mus.) 

M.  Camas.  U  y  a  un  décret  qui  porte  qu'on 
ne  reconnaîtra  qu'un  acte  authentique;  on  vient 
de  s'en  écarter  en  faveur  de  H.  Dartis  :  il  faut 
donc  étendre  cette  faveur  à  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  l'affaire  du  sieur 
Dartis  au  comité  et  subsidiairement  le  renvoi  au 
comité  des  divers  décrets  concernant  la  liquida- 
tion, pour  être  ensuite  proposé  telles  modifica- 
tions dont  on  les  croirait  susceptibles. 

M.  Lianjalnals  appuie  cette  motion. 

MM.  Garât  et  Ganpll-Préfeln  demandent  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée,  après  une  épreuve  douteuse»  dé* 
dare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 


[Auemblée  OBtional*-!         ARCBITES  PABLBMENTAIRES. 


M.  Tbowref.  PInsieurs  membreB  n'entendent 
pas  rfimendement  ;  il  est  «saentiel  de  le  ^iéveJDp- 
per  avant  la  délibération. 


M.  l'A  BoU-Dcsgnaya.  L'  .    , 

excite  tant  de  clébKtB,  a  été  rejeté  lors  du  décret 
rendu  sar  les  titres  d'après  lesquels  la.  Jiqnida- 
tion  serait  faits. 

M.  Garnltlcn^Biaaist.  L'amendemeot  pro- 
posé par  M.  Camus  n'est  pas  admissible  d'après 
les  décréta  déjà  readus  ;  il  n'y  a  pas  lien  de  reo- 
Toyer  au  comttâ. 

H.  de  F«llewllle  demande  qu'on  aille  aux 
Toix  snr  le  projet  du  comilé. 

déiveloppe  et  itnlifie  bou  amende- 


M.  Wlalllard,  rapporteur.  Avant  de  délibérer 
sur  l'amendixDent  qui  vous  est  proposé,  il  faul 
rétablir  les  tiiti.  Lors  du  décret  qu'on  îQVoqBe, 
M,  Régnier,  membre  du  comilé  de  judicature,  et 
moi,  proposâmes  à  l'AssembK'e  nationalB  d'ad- 
mettre, comme  servant  de  bases  à  la  littuldation 
et  comme  preuves  du  prix  du  contrat,  les  actes 
sous  seing  privé,  ayant  une  date  certaine. 
T&a.  Prieur  et  de  Saint-Martin  combattirent  cet 
amendemeût  et  parvinrent  &  le  faire  rejeter  par 
la  question  préalable.  •     • 

Vais,  Messieurs,  je  vous  atteste  que,  dans  le 
travail  que  le  comité  vous  propose,  il  ne  s'est 
écarté  m  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  des  décrets 
sur  la  liquidation. 

U.  Camus  confond  mal  à  propos  l'affaire  de 
H.  Dartis  avec  Tmcendemeot  dont  il  a  parlé. 
L'affiiire  de  M.  ûartis  est  unique  en  son  genre; 
les  titres  qu'il  a  produits  sont  infiniment  favo- 
rables et  l'on  ne  peut,  sons  ancun  rapport,  les 
assimiler  ni  aux  coDlre-lettres  les  plus  authen- 
tiques, ni  à  tous  ces  documents  étran^rs  au 
contrat  que  l'Assemblée,  dans  ta  sagesse,  a  jugé 
h  propos  de  proscrire. 

Plutieurs  membret  :  L'ordre  du  jouTSur  l'imen- 
dement  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  l'ordre  du  jour 
sur  l'amendement  de  H.  Camus  et  adopte  sans 
modilicalioi)  le  projet  de  décret  du  comité  central 
de  liquidation. 

Un  membre  da  comité  de  vérification  propoîc 
d'accorder  à  M.  Renaut,  curé  de  l'reux-aux-Bois, 
député  du  département  du  Nord,  un  congé  de 
3  semuines  pour  aller  prendre  possession  de  la 
cure  de  Saint-Géry  de  (.ambrai. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

L'ordie  du  jour  est  la  diKusiîon  du  projet  d£ 
décret  det  comités  de»  conlribulium  pabliqaet, 
des  finance»,  des  domaines,  et  d'agricu.Uure  et  de 
commerce,  eo»centanl  l'organùation  des  corpi  de 
fiaianeet  (I). 

Apréa  ooe  légère  discasaion  sur  l'ensemble  do 
projet  de  décret,  la  délibération  est  ouverte  arti- 
cle par  article. 

M-  Hoedcrer,  rapporteur,  donne  ledara  de 

l'article  premier  ainsi  conçu: 


(t)  Toy.  ci-iiesiiu,  scum  dv  93  avril  1191,  p.  W», 


Art.  1-. 


'  ■  l£B  texesd'enregistrementetdetîmbrecfinB 
part,  celtes  des  traites  de  l'autre,  seront  percnn 

Sar  deux  régies  intëreaaées:  Tnue  sous  le  ntn 
e  résie  de  l'enregistrement  et  au  timbre;  raatM 
BODB  le  titre  de  régie  dea  diNianea.  • 


M.  Pierre  tfe  Oetler.  Je  désirerais  cnie  œ 
premier  article  fût  généralisé,  parce  qu'u  dott 
regarder  tous  les  corps  de  Gnauce. 

M.  Rœdeper,  rapporteur,  i^sieurs,  par  fe 
premier  -article,  on  vous  propose  de  dire  que  lei 
impositions  îndirecleB  ou  les  revenus  pulilics 
iedirects  seront  perçus  par  des  ré^^  nalionalea. 
Vetre  comité  s'est  décidé  ii  adopter  cette  uesutie, 
parce  que  d'abotd  vousavez.une  partie  des  rêve- 
nns  publics  que  vous-mêmes,  par  «n  déer^ 
vous  ave«  mis  en  terme;  et  celte  partie  est  celte 
des  postes  et  des  messageries.  En  second  lien, 
TOUS  avez  mis,  par  on  autre  décret,  les  patenta 
entre  les  mains  des  corps  administratifs,  pouc 
être  perçues  par  les  mêmes  mayeus  que  l'impât 
indirect;  de  sorte  que  l'énondation  qu'où  vom 
propose  ne  peut  pîus  s'appliquer  à  tous  les  im- 
pôts indireciB. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  pre- 
mier.) 


M-  Boederer,  rapporteur.  L'article  2  du  projet 
du  comité  est  ainsi  conçu: 

ArL2. 

■  L'administration  centrale  de  diaqne  régie 
sera  établie  i  Paris.  • 

Cet  article  par^t  fntile  an  pmmier  aperçu; 
cependant  je  dois  tous  obsemr  qn'il  a  quelque 
utilité. 

Lorsque  le  roi  fait  des  voyages  dans  ses  miisoDS 
de  plaisance,  jusqu'à  prient  tons  les  bnreanz 
ont  été  ambulants  a  ga  suite.  Il  est  résulté  de  1& 
de  très  grandes  dépenses  et  en  même  temps  de 
grands  préjudices  à  tous  les  particuliers  qai 
avaient  des  affaires  à  enivre;  ils  étaient  obligés 
de  courir  de  Fontainebleau  A  Versailles,  à  Cora- 
piëgne,  etc —  J'obBerre  qu'en  Angleterre,  quoi- 
que lu  roi  aille  à  ses  malsons  de  campagne,  tous 
lee  bureaux  sont  à  Londres. 

PliuKwrt  membres:  .\axvoix)  anx  TOixI 
(L'Aseemtdée  conjultâe  adopte  l'article  2.) 


rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  ainsi  conçu: 

■  Les  modes  d'admission  aux  emplois  et  d'avan- 
cement seront  déterntinés  pour  chaque  régie 
par  un  décret  particulier. 

«  Les  régisBeors  généraui  dans  chaque  réefe 
seront  choisie  et  nommés  par  le  roi,  entre  les 
employés  du  grîide  immédiatement  inférieur, 
ayant  an  moins  5  années  d'exercice  dans  ce 
g^de.  .  „ 

-  Les  employés  dn  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  de  rt^gieseur,  seront  choisis  et 
nommés  par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, entro  3  sajets  qui  lui  seront  présentés 
par  les  régisseurs  généraux,  suivaai  l'ordre 
d'avancement  qui  K'Rr  sera  prescrit. 

•  Les  préposes  infériears  seront  nommés  pkr 
la  régie. 


H.  CMiltlei-WM 


.  h  propose  qaelqwi 
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ûbservationg  aor  cet  afticie.  Je  remarque  d'abord 
(m'on  donne  au  roi  un  droit  de  nommer;  et  ide 
I  autre  part  au  toiniatre  uq  droit  de  nommer. 
Gomme  je  ne  crois  pas  que  noire  Constitution 
nous  permette  de  distinguer  dans  le  ministre 
autre  chose  que  l'organe  du  roi,  dès  que  le  roi 
aura  le  droit  de  nommer,  c^est  par  son  miaisire 
go*il  nommera,  car  Bonministre  sera  responsable. 
Je  demande  que  le  comité  tourne  son  décret 
tout  autrement;  que  tout  ce  qui  est  relatif  au 
gouvernement  soit  fait  au  nom  du  roi;  que  tout 
ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  par  le  roi,  soit  fait 
par  la  régie;  et  que  le  ministre  n'aii  aucua  droit 
de  nommer  comme  mioistre,  parce  que  comme 
ministre,  il  n'est  que  l'organe  du  roi. 

M.  Regoaad  {de  SainirJeanrd' Angély).  J'adopte 
entièrement  Inobservation  de  M.  Ganitier-Biauzat. 
Je  demanderai  seulement  que  le  comité  soit  chaîné 
de  présenter  à  rAsBemi)iée  un  mode  d'admission 
aux  emplois,  pour  prévenir  farbitraire. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Padopte  la  proposi- 
tion de  M.  Biauzat,  mais  je  n'adopte  pas  celle 
de  M.  Regnaud. 

J'observe  qu'il  Oaut  laissejr  le  droit  de  présenta- 
tion aux  régisseurs  généraux  et  ne  pas  attribuer 
toute  l'autorité  immédiate  aux  ministres.  Il  faut 
laisser  aux  chefs  de  la  régie  la  liberté  du  choix 
à  un  certain  point,  ou  leur  donner  au  moins  la 
facilité  de  la  présentation  qui  modère  les  abufl  de 
la  domination  immédiate. 

D'après  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites,  voici  conune  je  propose  de  rédiger  l'ar- 
ticle. 

Art.  3. 

€  11  sera  déterminé  par  un  décret  particulier 
des  modes  d'admission  aux  emplois,  et  d'avao- 
cement  pour  chaque  régie. 

«  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie 

seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  les 

employés  du  grade  immédiatement  inférieur, 

^    ayant   au  moins  5  années  d'exercice  dans  ce 

grade. 

«  Les  employés  du  ^ade  immédiatement  in- 
férieur à  celui  de  régisseur  seront  choisis  et 
nommés  par  le  roi,  entre  3  sujets  qui  seront 
présentés  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, par  les  régisseurs  généraux,  suivant  l'or- 
dre d'avancement  qui  sera  prescrit 

•  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie.  »  {Adopté.) 

M.  Refi^naud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Il  cir- 
cule en  cet  instant  dans  la  capitale,  et  on  vend 
à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale,  un  prétendu 
manifeste  de  Léopold  II,  empereur  d'occident  : 
c'est  sans  doute  une  de  ces  productions  dont  on 
entoure  l'Assemblée  nationale,  et  à  l'aide  des- 
quelles on  cherche  à  tromper  la  nation  sur  la 
vérité.  Je  demande  que  M.  d'André,  membre  du 
comité  diplomatique,  veuille  bien  confirmer  à 
rAssemblee,  et  apprendre  à  tout  Paris  ce  que  cha- 
cun de  nous  connaît  individuellement,  c'est  qu'il 
n'existe  eu  effet  aucune  production  de  ce  genre, 


communiquer , 

lorsque  M.  Regnaud  est  venu  me  parier  de  ce 


prétendu  mransfeBte  de  l'empereur.  J'ai  enlendu 
parler,  ce  malin,  de  ce  manifeste;  je  l'ai  Ju,  c'est 
une  véritable  production  aristocratique.  {Àpplaw 
dissemânts,)  Voici  la  lettre  de  M.  Mentmorin  i 

I  Monsieur  le  Président, 

«  Ou  «lent  de  m'assurer  qu'il  circuJait  dans  le 
public  un  prétendu  manifeste  de  l'empereur  : 
l'ignore  quelle  j)eut  êlre  cette  pièce,,  que  je  n'ai 
point  vue;  mais  je  crois  de  mon  devoir  d'avoir 
L'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  ns^ionâie  que 
je  suis  certain  qu'il  n'existe  en  ce  moment  d'autre 
écrit  de  la  cour  de  Vienne;,  relatif  à  nous,  que  le 
décret  de  commission  envoyé  à  la  diète  de  Ralis- 
bonme,  et  dont  le  comité  diplomatique  a  domié 
dernièrement  connaissance  à  l'Assemblée. 

tf  Jecofflipterai  toujours  au  rang  de  mes  devoirs 
les  plus  essentiels  à  remplir  celui  de  faire  éva- 
nouir les  fausees  alarmes  avec  lesquelles  on 
cherche  à  tourmenter  le  public,  ainsi  qu'à  mettre 
l'Assemblée  à  portée  d'apprécier,  par  la  voie  de 
son  comité  diplomatique,  le  véritébleétat  de  notre 
position  avec  les  puissances  étrangères. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
servitenr, 

«  Signé,  MONTMORIN. 

«  Paris,  le  8  mai  1791.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  lettre 
et  son  insertion  au  procès-verbal.) 

Lbl  suite  de  la  diseustion  des  articles  généraitx 
concernant  l'organisation  des  corps  de  finances  est 
reprise. 

M.  Heederer,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  4  dn  projet  de  décret  ainsi  conçu.  «  Les 
régisseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués 

3 n'en  vertu  d'une  délibération  de  commissaires 
e  la  trésorerie,  et  sur  la  proposition  du  ministre 
des  contributions  publiques.  Les  préposés  immé- 
diatement inférieurs  ne  pourront  l'être  qu'avec 
l'approbation  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  en  vertu  d'une  délibérailon  des  régis- 
seurs généraux.  Les  employés  inférieurs  pourront 
l'être  par  une  délibération  des  régisseurs  ». 

M.  Ijanjalnais.  La  révocation  des  employés 
appartient  à  ceux  qui  ont  nommé  ces  employés. 
Il  me  semblerait  donc  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  ne  devraient  pas  être  mentionnés 
dans  cet  article;  cependant  si  vous  adoptiez  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  je  demanderais  au 
moins  que  cet  article  fût  tempéré  en  admettant 
au  jugement  des  destitutions  pareil  nombre  de 
régisseurs  tirés  au  sort. 

M.  Gaultler-llfaazat.  Je  ne  crois  pas  qn'']! 
y  ait  une  grande  inconvenance  à  laisser  le  com- 
missaire de  la  trésorerie.  Cependant,  en  me  ran- 
geant en  une  partie  de  l'avis  du  préopinant,  je 
crois,  Messieurs,  gue  les  régisseurs  généraux  ne 
peuvent  être  destitués  que  par  eaux,  qui  les  ont 
nommés. 

M.  Regmaud  {de  Saint-Jean  d'Angéiy).  Je  pro- 
pose de  substituer  à  ces  mots  :  de  Vwib  des  omi- 
miuairei  du  roi,  ceux-ci  :  par  le  roi  an  son  con- 
seil. 


M.  MfcflBdergr,  rapporteur. l\  n'est  pas  question 
ici  du  conseil  du  roi,  il  est  questiea  du  roi.  U  n'y 
a  pas  plus  de  raison  pour  laire  délil>éar6r  a«  con- 
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aett  aur  la  nomination  aut  emplois  de  dnanceti, 
qn'il  n'7  en  aurait  ]M>ar  faire  délibérer  au  conseil 
da  ministre  4e  la  lUBtiw  on  des  Hnances  la  no- 
mination au:c  emplois  (1«  la  marine,  il  faut  i^ae  la 
resnonsstiiliié  propre  k  chaifue  ministère  sou  ai- 
ta<;hite  au  ministre  lui  eal  a  la  Ute  du  iféparte- 
ment.  iVent  donc  une  premlrirp  erreur  de  fait,  dans 
l'opinion  de  M.  Ri^^sud,  d'avoir  supposé  lue  le 
rot  nomoieraU  dans  son  conseil  ;  ce  sera  seule- 
ment dans  9on  conseil  privé  avec  le  nlaistra  des 
eontrihutioas  publiifues. 

C'eut  pour  bnnnir  l'arbitraire  iiob  nous  vous 
pri>posoD8  d'adjoindre  les  rommissaires  de  la  tré- 
sorerie. l>  moyen  nous  a  paru  le  meilliiar.  Bn 
eonfu^'^oence  je  propose  d'admettre  l'article  dans 
les  termes  'ftieje  valu  lire  à  l'Assemblée. 

'  Les  réglRBPurs  généraux  ne  pourront  être 
destitués  qoe  par  le  roi.  sur  l'avis  des  commis-  i 
tairsB  de  la  tr^aorerie.  Il  en  sera  de  même  des  ' 
proposés  immédiatement  inférieurs.  Les  auires 
employés  pourront  être  destitués  par  une  délibe.- 
ration  des  régisseurs.  • 

Un  mtnhr»  :  Ola  M  faut  rien. 

M.  <«!<•  Wf  hrfwf  M  l.i>w».— Tt.  Je  de- 
mande i  répondre  i  .K.  RiT>derer  loi  donne  ici 
une  exCenâion  absolument  nouvelle  an  décret  crui 
a  établi  les  commissaires  de  la  trésorerie.  (^ 
cânnmifl^aireii  ne  sont  pas  notre  cho^e  que  des 
([ardien?  du  Trésor  public;  ils  doiver.t  voir  com- 
ment l'arapni  arrive  dans  les  cai^ses  et  comment 
il  est  adminislré.  L'attribution  nouvelle  qu'on 
TODfl  propose  aurait  ploitieurs  inrorivi^nients.  ^i 
le  mini.'tre  ne  peut  destituer  Dnde.sr>^t;iS'W:DrsqDe 
sur  leur  avia,  vous  diminuez  la  re'po.sahi.itft  d.i 
mir>i4ire.  Je  demanin  donc,  que  l'amendement  de 
M.  Regnaiid  .w.it  admis,  et  quft  les  mots  de  rom- 
inisssire  de  la  tréerirene  soient  retranches. 

M.  H^iiHaW  idf  ^intJuan-'C  Anqfly).  il  est 
bien  ^Irsnee  que  )f.  Riwlerer  tréiende  que  la  res- 
ponnabilitén'Dn  miM^tre  oerait  ;i|t^rée  par  leçon- 
ROiirs  drs  autres  miriistres.  1 1  qu'il  ne  sente  [os 
qo'etlele.  xeraitbien  plus^'lranKernent  parle  r.on- 
e<iurs  des  r.ommissa.res  de  la  trésoreries  et  en 
effet  tPs  con>rnis*alres  'loi.ent  être  absolument 
étransers  k  l'administration. 

Il  fant  bien  vousffarder,  Mtsuienrz,  d'ërif;er  vos 
coinmiis^ir's  de  U  (ré'orerie  en  mnseil  royal 
des  Hnarirei  .  dans  mon  opinion  particaliëre,  ce 
leralt  le  frius  grand  malhuirriui  lourrait  arriver 
pont  l'urfcanlsail'iii  de  vos  linumes.  Il  faut  qae 
Yos  cominissnireR  dn  \ti  trésorerie  s^^icnt  de  firands 
comptables  d'?  von  llnsnos,  et  lias  antre  diosi;  ; 
Il  Fh  ut  qu'ils  surveillent  le  modi',  l'esaclitude,  la 
Iju'jtilé  dis  versprijents:  mnis  vr^us  itevi-x  les  met- 
tre absoliimint  hors  dn  rudmiriisirBtloii,  et  les 
laisser  tout  entiers  k  leur  comptabilité.  VoiU  la 
ligne  de  démarcation  que  vuus  dcTiï  tracir.  Je 
dpriinnde  i|i)'on  adopte  mun  amcudcmenl.  làfi- 
lihliKlIltemlnU.) 
(l'Apsombléo  foriDS  la  discussion.) 


M.  Rw>4rr«r,  Tiippnrfmr.  Je  viens  do  concer- 
ter HVi'V  mon  collfiKui!  ma  réduction  qui,  j'espi^D!, 
auia  l'eirel  de  prf^venir  l'arliltrairo  et  en  mCmo 
temi'S  les  iRi-onviiniunls  que  l'un  a  psrii  craindre. 
Voici  cette  rédaction  : 

•  lies  réKlsseuisgènérauxnepoDrronlétredei- 
litués  nuu  par  le  roi  et  sur  la  imposition  du  mi- 
nistre an  contrlbDtîoni  publiques,  qot  sera  tena 
de  nommer  deux  régisseurs  île  l'administra  lion 
de  la  régie,  auxquels  leronl  adjotnis  deux  com~ 
mlstilrvB  de  la  tréiorerla  nationale.  •  (Murmvrti.) 


mtre  rét&ciion,  si  vous  en  istrancIieE  les  com- 
missaires de  ta  tr^oreriB  qui  doivent  m  étra 
ixclus. 

■ut.   11   fkut  considÉrw 


.(iSBeara  généraux.  Il  faut  donc  donner  au  contm- 
iioida  à  cette  autorité,  tel  que  [a  prtseucB  des 
iummissaires  de  la  tréflorerie. 

».4«K.al— ~._ 

inande  à  prouver  à  X. 
poids  n'en  eat  pas  nu. 

31.  L«  Chapelier.  C'est  uns  espèce  île  juçe- 
ment  qu'on  veut  faire  rendre  et  une  espèce  le 
tribunal  qu'on  veut  cn'er  :  or,  si  c'est  un  iuae- 
oient.  ilestirèsmanvaii'.etai  c'est  uu  Cnbunal.il 
est  très  mat  conatitoé.  Si  ce  n'est  pas  un  juiiemi^nt. 
je  ne  sais  pas  pourquoi  an  y  appelle  les  cbinmis- 
saires  de  la  trésorerie  et  les  régisBeura;  car  aouB 
avons  considéré  dans  l'in.^tituiiau  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  des  tiommes  dépaaitaîna 
d'un  coffre  qu'ils  ouvrent  pour  recevoir  et  pour 
donner  les  soi:  mes  nécessaires  à  la  dépense,  votU 
toutes  leurs  fonctions.  Si  vous  les  aat^ociei  avec 
le  miuiâtre,  ^i  voua  leur  donnes  même  une  i'.m- 
ple  voix  consaltative,  vous  leur  donnes  an  u*l 
crédit,  une  telle  inftueaee  dans  t'admiuiaL-adou. 
qu'ils  seront  toujours  en  opposition  avec  le  miaiii- 
I re  ;  ila  chercheront  toujoura  ï  rivaliser  de  pouvoir 
avec  lui.  ou  bien  ils  se  coaliseront  avpc  lui  rouf 
I  perdre  an  bonnécehomme.  Je  demande  doue  qu'il:} 
I  soient  retranchés  de  l'article  et  l'appnie  Tamea- 
dement  de  X.  Rejniand. 

'[.'.^s«emblée  a'dopfe  l'amenlement  de  X.  R'^- 
gnaud  de  SainWean-d'Augely.) 

X.  4r.  1^  ■•efcehMcaalA-LlaBCMirt.  Viiii- 
que  vons  avez  rejeté  l'amendement  des  camm:â- 
saires  de  la  trésorerie,  il  oe  reste  ploj  de  U  ré- 
daction proposée  qae  la  disposition  qui  dit  que 
deux  membres  de  chaque  régie  seront  cboiàis 
poer  examiner  l'arraire. 

H.Megmmmé  ^deSainl-/ean-irAngily:.  Jecrcis 
que  M.  Le  Chapelier  a  eiitendn.  et  mui  j'entends 
qu'on  ne  fera  seulement  que  consulter  la  r-^ie, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  destitution-  iedemande  que 
eelle  proposition  soit  adoptée. 

(La  motion  de  Ji.  Regoaud  de  Saiat-iean-d'.ViF 
gély  est  adofitée.) 

SI.  Rffld«rer,  ripporleur.  Voiciavec  les  amen- 
dements qui  viennent  d'être  adoptés  U  rédaction 
qae  je  propore  pour  l'article  \. 
Art.  1. 

-  LeB  régisseurs  gi^néraux  ne  pourront êlre  dcs- 
litu''-B  que  par  le  roi,  sur  l'avis  des  chefs  de  la 
régie,  août  ils  seront  membres.  U  en  sera  de 
môme  des  préposés  immédiatement  inféneurs. 
Les  autres  «rmployéa  pourront  être  destitués  par 
une  délibération  des  régisseurs.  *  i^Àdopti-) 

M.  le  Préald»!  indique  tordre  du  jour  de 
U  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  deux 
beurei  et  demie. 
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ASSBMBLËB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  D*ANDRÉ. 

Séance  du  lundi  9  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heares  da  matin. 

H.  Rewbell,  président^  ou?re  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
yerbal  de  la  séance  de  samedi  au  soir. 

Un  membre  expose  que  les  receveurs  généraux 
des  finances  de  la  ci-devant  Provence  ont  touché 
réffulièrement  un  droit  de  5  sols  par  mioot  de 
sel  pour  les  réparations  à  faire  aux  embouchures 
du  Rhône  et  qu'il  est  nécessaire  de  leur  faire 
rendre  compte  de  cette  perception. 

Un  membre  observe  que  cette  motion  a  déjà  été 
présentée  plusieurs  fois  à  FAssemblée  et  que  le 
comité  des  finances,  chargé  de  vérifier  l'emploi 
de  ces  fonds,  a  répondu  que  le  gouvernement 
s'en  ^tait  emparé  à  cette  époque. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  dimanche,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  second  scrutin  pour  la  nomination  du  pré- 
sident :  sur  364  votants,  M.  d'André  a  obtenu. 
223  suffrages  et  M.  Charles  de  Lameth  141. 

Eli  conséquence,  M.  d'André  est  nommé  pré- 
sident. {Applaudissements.) 

M.  d'André,  président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

M.  Fannetler.  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à 
TAssemblée  que  dans  le  district  de  Saint-Girons, 
département  de  l'Ariège,  96  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques sur  108  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  Constitution. 

M.  Warin  annonce  que  M.  Le  Goz,  évéque  mé- 
tropolitain du  Nord-Est,  a  été  installé  à  Rennes, 
à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens. 

L'or  ire  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  des  finances  sur  les  avances 
à  faire  par  le  Trésor  national  pour  le  payement 
des  administrations  et  des  triJfunaux  (2). 

M.  Vernier,  rapporteur,  donne  lecture  des  di- 
vers articles  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  désirant  mettre  les  di- 
rectoires de  département  à  portée  de  subvenir  à 
la  dépense  des  tribunaux  et  aux  dépenses  d'ad- 
ministration, en  attendant  que,  sur  le  produit  des 
sous  pour  livre  additionnels  répartis  au  marc  la 
livre  des  impositions  de  1791,  ils  aient  à  leur  dis- 
position 1(  s  fonds  nécessaires  pour  faire  acquitter 
ces(  dépenses  mises  à  leur  charge,  décrète  ce  qui 
suit  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
(S)  Yoy.  d-destns,  séance  du  8  mai  1791,  p.  662. 


Art.  !•'. 

«  Le  Trésor  public  fera  remettre,  aux  ordres 
d«s  directoires  des  83  déparlements,  l'avance  de 
la  somme  de  deux  millions  huit  cent  dix-huit 
mille  deux  cent  soixante-quinze  livreSy  pour  sub- 
venir à  la  dépense  des  tribunaux  pour  le  tri- 
mestre de  janvier  1791. 

Art.  2. 

«  Le  Trésor  public  fera  également  remettre,  aux 
ordres  desdits  directoires,1a  somme  ded^x  mil^ 
lions  six  cent  quatre-vingt-six  mille  six  cent  vingt- 
cinq  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'admi- 
nistration pour  le  même  trimestre  de  1791. 

Art.  3. 

o  L'une  et  Tautre  somme  sera  partagée  entre 
les  départements,  conformément  aux  états  de 
distribution  remis  au  comité  des  finances. 

Art.  4. 

«  Dans  le  courant  de  juin  prochain,  le  Trésor 
public  fera  les  mômes  avances,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  tribunaux  et  d'aiministratiooi 
pour  le  trimestre  d'avril  1791. 

Art.  5. 

«  Le  receveur  du  district  renfermant  le  chef- 
lieu  du  département  fournira  au  Trésor  public 
un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme  qui  aura 
été  envoyée  au  directoire  du  dé[)artement  pour 
l'une  et  l'autre  dépense;  et  la  distribution  de  cette 
somme  sera  faite  ensuite  en  proportion  des  be- 
soins de  chaque  district  et  de  chacun  des  corps 
administratifs  des  départements. 

Art.  6. 

«  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  admnistrateurs 
du  directoire  de  département,  lesquels,  par  l'ar- 
rêté mis  au  bas  de  ce  récépissé,  prendront  l'en- 
gagement de  faire  remplacer  au  Trésor  national 
sur  le  produit  des  sous  pour  livre  additionnels 
à  imposer  au  marc  la  livre  des  contributions  de 
1791,  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été  faits  aux 
époques  ordinaires.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  :  Les  décrets  sur  la  constitution 
civile  du  dergé  accordent  aux  curés  un  traite- 
ment de  2,400  livres  dans  les  paroisses  dont  la 
population  excède  3,000  âmes;  cependant  quel- 
ques directoires  de  département  prétendent  les 
réduire  à  la  somme  de  1,500  livres.  Je  demande 
que  le  comité  ecclésiastique  soit  autorisé  à  pro- 
poser à  l'Assemblée  un  moyen  de  faire  cesser 
cette  incertitude. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Jailiant,  député  du  départeoaent 
de  l'Yonne,  un  congé  de  8  jours,  et  à  M.  Bonnet, 
député  du  département  d'Bure-et-Loir,  un  congé 
de  12  jours,  pour  vaquer  à  leurs  affaires. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  PrngBon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Messieurs,  il  s'est  élevé  quelques  difhcultés  sur 
la  question  de  savoir  si  le  logement  des  évéques 
serait  aux  frais  de  la  nation  ou  à  ceux  des  dé- 
partements. 

Les  départements  qui  n'avaient  pas  d*évéché, 
ou  dans  lesquels  le  siège  épiscopala  été  déplacé, 


679 


[Assemblée  natioDale.]         ARGHfTES  PARLEMENTAIRES.         l9  mai  r791.] 


demandent  si  les  habitationiB  des  évêqucs  seront 
à  la  charge  des  administrés  ou  à  celle  de  la 
nation.  L'ayis  de  votre  comité  est  qu£  tout  ce 
cmi  est  frais  de  culte  ne  peut  êlne  qu'au  compte 
de  la  natioo,  parce  qu^elIe  doit  un  culte,  et  qu'elle 
est.  tenue  d'en  salarier  et  d'en  loger  les  minis- 
tres. Vous  avez  décrété  que  les  curés  seraient 
logés  aux  frais  de  la  nation  ;  or,  un  évèque  est 
le  premier  curé  de  son  diocèse.  Une  dernière 
saison,  c'est  que  dans  le  système  contraire  il 
existerait  une  grande  inégalité  entre  les  départe- 
ments. 

Il  y  avait  un  évôché  à  Viviers,  il  a  été  trans- 
porte à  Privât  :  la  nation,  après  avoir  vendu  le 
ci-devant  palais  de  Viviers,  dira-t-elle  aux  ha- 
bitants de  ce  département  :  logez  maintenant  votre 
évêque  à  Privât.  Ce  petit  arrangement  ne  pour- 
rait se  trouver  que  clans  le  code  des  fripons. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  déclare  que  le  logement 
des  évèques  est  à  la  charge  de  la  nation.  » 

Un  membre  :  Je  demanderais  que  Ton  fixât  la 
somme  du  logement  des  évéques. 


M.  Frëteaa.  Gomme  vous  avez  décrété  que 
les  séminaires  et  les  évoques  seraient  logés  en- 
semble autant  que  possible,  il  me  semble  qu'on 
doit  donner  aux  départements  assez  de  latitude 
pour  faire  exécuter  ce  décret. 

(Le  décret  du  comité  d*emplacement  est 
adopté.) 

M.  Pragnon,  aunomdu  comité  d'emplacement, 
propose  4  projets  de  décrets. 

Le  premier,  qui  autorise  le  directoire  du  district 
de  Nagent^ sur-Seine  à  faire  une  acquisition  pour 
remplacement  du  corps  administratif  et  du  tribu- 
naïf  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Nogent-sur-Seine,  département  de 
TAube,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés!  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  maison  des  capucins  de  cette  ville, 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  district, 
et  le  tribunal;  autorise  également  le  directoire 
du  district  à  faire  procéder,  dans  les  formes 
prescrites  et  accoutumées,  à  l'adjudication  au 
rabais  des  réparations,  et  aux  arrangements 
intérieurs  qui  seront  jugés  nécessaires,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur 
Darblot,  le  21  mars  dernier,  pour  être,  le  mon- 
tant de  ladite  adjudication  au  rabais,  supporté 
par  les  administrés.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Le  second,  qui  autorise  le  district  de  Lavaux 
à  louer  la  maison  des  cordeliers  pour  son  cmpla- 
mentf  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  son 
comité  d'e[jiplac(>ment,  autorise  le  district  de 
Lavaur,  département  du  Tarn,  à  louer,  à  dire 
d'experts,  aux  frais  des  administrés,  la  maison 
des  cordeiiers  de  la  ville  de  Lavaur,  pour  s'y 
placer,  et  le  prix  du  loyer  être  versé  dans  la 
caisse  du  district.  Excepte  de  la  présente  per- 
mission de  louer  le  jardin,  qui  sera  loué  ou  vendu 
séparément,  et  le  nrix  du  loyer  ou  de  la  vente 
également  versé  à  la  caisse  du  district  >. 

iCe  décret  est  adopté.) 
je  troinème,  ^  ovf  oriir  to  directoire  du  diS' 


irict  de  commerce  à  louer  une  partie  de  la  maison 
des  bénédictins  pour  y  placer  li  corps;  administra- 
tif, est  ainsi  conçu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Gommercy,  département  de  la  Meuse, 
à  louer  pour  deux  années  seulement  et  à  dire 
d'experts,  aux  frais  de&  administrés^  pour  y  pla« 
cer  le  corps  administratif  du  district,  l'aile  au 
nord,  et  partie  de  celle  à  l'orient,  de  la  maison 
des  bénédictins  de  Gommercy,  située  faubourg  du 
Breuil,  ainsi  que  le  tout  est  désigné  au  plan  qui 
sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret  » . 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Le  quatrième ,  qui  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict de  Nantua  a  louer  la  maison  du  ci-devani 
prieur  pour  y  placer  le  corps  administratif  y  les  trir 
Dunaux  et  le  bureau  de  concilialiony  est  ainsi 
conçu  : 

*  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  d'emplacement,  autorise  le  airectoire  du 
district  de  Nantua,  département  de  l'Ain,  à  louer, 
à  dire  d'experts,  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  du  ci-devant  prieur  de  Nantua,  pour  j 

glacer  le  corps  administratif  du  district,  le  tn- 
unal  du  district,  celui  du  juge  de  paix,  ei  Le 
bureau  de  conciliation  ; 

tf  L'autorise  à  faire  faire  à  ladite  maison  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessai- 
res, à  l'adjudication  au  rabais  desquels  il  sera 
procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé 
par  le  sieur  Leclerc,  architecte,  le  10  avril  der- 
nier, pour  être,  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion, supporté  par  lesdits  administrés  ». 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Pm^non,  au  nom  du  comité  d^emplacc' 
ment,  demande  la  jonction  du  comité  des  nuan- 
ces à  celui  de  l'emplacement,  pour  donner  à 
l'Assemblée  un  avis  commun  sur  la  question  de 
savoir  si  la  construction  du  palais  de  justice 
d'Aix  sera  continuée,  et  par  qui  seront  acquittés 
les  frais  de  cette  construction. 

(Gette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire relatif  aux  gardes  nationales  susceptibles  é^ob* 
tenir  des  places  dans  la  gendarmerie  natioîiale. 

M.  Alexaadre  de  BeanharMilH,  au  nom  du 

comité  militaire.  iMessieurs,  dans  plusieurs  dé- 
partements, des  doutes  se  sont  élevés  relaiive- 
ment  aux  décrets  que  vous  avez  rendus  î-ur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale.  Des  doutes 
se  sont  pareillement  élevés  dans  le  bureau  de  la 
guerre  sur  l'application  des  décrets  que  vous  avez 
rendus  concernant  les  aides  de  camp. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  adopteriez  sans 
doute  des  mesures  qui  pourraient  ajouter  à  la 
latitude  que  vous  avez  donnée  en  pareille  cir- 
constance aux  directoires  de  département  pour 
choisir  des  sujets  qui  poissent  entrer  dans  la 
gendarmerie  nationale,  et  à  la  liberté  que  vous 
pourriez  avoir  donnée  aux  officiers  généraux 
pour  le  choix  de  leurs  aides  de  camp.  Moyen- 
nant ce  supplément  de  latitude,  ils  seraient  les 
uns  et  les  antres  dans  le  cas  de  puiser  dans  la 
garde  nationale  des  sujets  qui  auront  fait  preuve 
de  civisme  dans  la  Révolution. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  aulTaot  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  militaire,  décnéle  que  les  gardes  nationales 
qui  ont  été  sons-ofDciersou  soldatsdansle^ronpes 
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de  ligne,  seront  susceptibles,  au  moment  de  cette 
nouvelle  organisation,  d'obtenir  des  places  dans 
la  gendarmerie  natioaale,  quoiqu'ils  aaeut  obtenu 
leur  congé  depuis  plus  de  trois  ans,  et  que  Qeu& 

3ui  auront  eu,  dans  les  troupes  de  ligne,  le  stade 
e  capitaine,  ou  qui  y  auront  servi  pi«8  de  fOaa- 
Bées  comme  officiers  dans  un  grade  InDôrieiur, 
seront,  au  moment  de  cette  nouvelle  formation, 
susceptibles  d'être  employés  dans  le  nombre  des 
aides  de  camp  fixés  par  les  précédents  décrets».  » 

M.  4e  Ch^isenl-Prjuilbi.  11  est  bien  entendu 
que  les  gardes  nationales  qui,  ayant  été  sous^ 
officiers  ou  soldats  dans  les  troupes  de  ligne, 
seront  susceptibles  d'obtenir  des  places  dans  la 
gendarmerie  nationale,  devront  n'avoir  pas  été 
déserteurs.  {Marques  (Tassentiment.) 


M.  Wbtf;mmmd(de  Saintrlean-d'Angélu).  Je  crois 
que  la  première  disposition  de  l'article,  relative 
a  la  gendarmerie,  et  qui  parait  être  très  général, 
peut  pasâer  comme  elle  est  rédigée. 

Mais,  pour  les  aides  de  camp,  qui  sont  en  petit 
nombre,  quelque  soit  leur  civisme,  il  faut  qu'ils 
suivent  la  carrière  nue  le  texte  de  leur  ancienne 
loi  leur  a  prescrite.  La  seconde  disposition  parait 
avoir  été  inspirée  par  l'intention  secrète  de  favo- 
riser quelqu'un. 

Je  demande  donc  L'adoption  de  la  première 
partie  du  projet,  et  le  lejet  de  la  seconde. 

M.  Alexandre  de  Beaahamais,  rapporiâur. 
11  ne  faut  pas  ainsi  outrager  par  des  défiances 
vagues  et  injurieuses  la  droiture  et  la  loyauté 
des  membres  du  comité  militaire;  la  masure  que 
nous  vous  proposons  n'a  été  dictée  que  par  l'm- 
térêt  général. 


M.  Millet  de  Murean.  Messieurs,  je  regarde 
la  seconde  partie  de  l'article  comme  une  latitude 
donnée  aux  officiers  généraux;  je  ne  vois  donc 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  eolt  admise.  Mais 
je  prends  occasion  de  ce  que  M.  le  rapporteur  du 
comité  militaire  est  à  la  tribune  pour  observer 
à  TÂssemblée  que,  malgré  la  suppression  faite 
dans  chaque  régiment  de  deux  capitaines,  de 
deux  lieutenants  et  de  deux  8ous4ieutenants, 
nonobstant  le  remplacement  de  ces  six  officiers 
et  la  défense  faite  de  concourir  à  ces  différents 
grades,  il  se  trouve  déjà  des  places  vacantes  par 
Teffet  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu. 

Je  prends  texte  de  là  pour  i)rier  l'Assemblée 
d'ordonner  à  son  comité  militaire  de  nous  pré- 
senter sous  huitaine  som  mode  d'admission  à  ces 
emplois. 

M.  Alexandre  de  Beaaharnaft»,  rapporteur. 
J'observe  à  rAssemJi>lée  que  M.  de  firoglie,  chargé 
par  le  comité  militaire  de  faire  un  rapport  à  ce 
sujet,  doit  le  faire  cette  semaine  au  comité. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  de  Koallles.  Je  prie  l'Assemblée  de  remar- 
quer qu'on  va  se  jeter  dans  des  dépeises  im- 
menses, si  on  ne  vous  présente  pas  sur-l&-champ 
un  décret  relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  :  le  traitement  avantageux 
fait  à  la  gendarmerie  nationale  et  à  l'armée  pour- 
rait engager  plusieurs  officiers,  hors  da  service 
depuis  plus  d'un  an,  à  demander  de  l'activité 
pour  très  peu  de  temps,  et  dans  la  seule  intention 
ë'oètenir  une  retraite  considérable,  qui  devien- 
drait à  charge  à  la  nation. 


Des  officiers  qni  ont  35  années  de  service,  c'est- 
à-dire  qui  soBt  restés  chez  eux  dans  l'espéranoe 
de  retraita,  vont  lier  dans  ce  moment<-ci  lears 
services  anciens  à  des  services  nouveaux;  ils 
vont  entuer,  dans  un  an  ou  deux, dans  la  geakan- 
meiie  nationale,  ils  ont  renoncé  à  toutes  gratk- 
fications  et  à  toutes  pensions  du  goavernenakent, 
et  ils  vont  etn  demander,  dans  ce  moment- ci,  qai 
formeront  des  dépenses  immenses  ;  jeoe  prétauds 
pas  qu'on  puisse,  dans  ce  momentrci,  ségïer  lenns 
prétentions  et  les  récompenses  qui  peuvent  leur 
être  données  pour  les  services  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  rendre  dans  ce  moment  ;  mais  je  demande 
expressément  au  comité  militaire  de  fixer  l'As- 
semblée sur  ce  point.  Les  services  anciens,  c'esA- 
à-dire  ceux  auxquels  on  a  renoncé,  pourront-ils 
se  joindre  aux  services  actuels,  de  telle  façon 
qu'un  officier  qui  sera  resté  15  ans  chez  lui  sans 
rien  faire,  à  cultiver  son  champ,  fui  trouve  Toc- 
caeion  de  rentrer  dans  ta  gendarmevie  nationale, 
où  il  servira  pendant  5  ans,  eomplètera-t-il  20  an- 
nées de  services?  Et  pourra-t-il  prétendre  à  une 
retraite  des  deux  tiers  de  son  emploi,  taadifi 
qu'il  lui  faudrait  encore  30  années  de  services 
pour  avoir  un  sou  du  gouvernement. 

Je  demande  donc  que  le  comité  militaire,  en 
joignant  à  son  projet  des  retraites  des  disposi- 
tions particulières  aux  officiers  anciens  qui  en- 
treront dans  la  gendarmerie  nationale ,  soit  tenu 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  moyen  sûr  de  pa- 
rer à  l'inconvénient  que  je  viens  d'exposer. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 


M.  de  E<ara<Aeianeaahd-i  1  mmfmnwi^  Il  me 

parait  essentiel  de  fixer  Tincertitude  de  l'opi- 
nion sur  la  division  des  esprits  qui  règne  dans 
différents  régiments  entre  les  soldats  et  ks  offi- 
ciers ;  il  serait  bon,  je  pense»  dans  ce  but,  que 
le  ministre  au  département  de  la  guerre  com- 
muniquât à  l'Assemblée  ses  observations  sur  la 
véritable  situation  morale  de  l'armée  et  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  le  plus  grand  bien  du 
service. 

(Cette  observation  est  renvoyée  an  comité  mi- 
litaire). 


M.  de  IjarochefoaQaald-lilanea«rt.  Il  y 

aurait  lieu  également  d'accélérer  l'organisation 
de  la  gendarmerie;  je  demande  donc  que  le  co- 
mité de  Constitution  soit  tenu  de  rendre  compte 
incessamment  de  l'état  où  se  trouve  la  foma- 
lion  de  la  gendarmerie  nationale  dans  les  diffé- 
rents départements  du  royaume. 
(Cette  motion  est  décrétée). 


M.  Wenaler,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  votre  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  pétition  formée 
par  les  nommés  Morel  et  Prudhomme,  à  l'effet 
d'obtenir  le  remboursement  de  la  somme  de 
459  1.  5  s.,  à  raison  de  leur  arrestation  et  frais 
de  conduite  depuisPontarlier  et  Besançon  jusqu'à 
Paris. 

Les  nommés  Morel  et  Prudhomme  furent  ar- 
rêtés le  27  janvier,  à  Pontarlier,  conduits  aux 
prisons  de  Besançon,  sous  prétexte  de  s'étve 
mêlés  d'enrôlements.  Le  comité  des  recherches 
les  a  fait  ramener  à  Paris;  il  les  a  entendus  et, 
parfaitement  convaincu  dé  leur  innocence,  lésa 
fait  relâcher.  Depuis  B;>sançon,  ils  ont  fait  la  dé- 
pense du  voyage,  tant  pour  aux  qae  pour  les 
cavaliers  de  maréchaussée  jusqu'à  Montereaa; 
ces  dépenses  t  suivant  un  état  détaillé  que 
M.  Voidel  a  égaré»  monteot  à  459  L  5  s.  Les 
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sieurs  Morel  el  Prudhomme  n'ayant  plus  (i*ar- 
gent,  les  cavaliers  de  maréchaussée  firent  la  dé- 

Sense  depuis  Montereau  jusqu'à  Paris.  Ils  en 
emandèrent  le  remboursement,  et  le  comité  de 
finances  proposa  un  projet   de  décret  à  une 


Prudhomme  avaient  fait  la  dépense  du  surplus 
du  voyage,  pour  ne  point  autoriser  cet  abus,  le 
même  décret  porte  qu  à  Têtard  d*une  autre  partie 
des  frais,  l'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Cons- 
titution, pour  être  fait  une  loi  géoé'^ale  sur  le 
mode  de  payement  des  frais  de  couduite  des 
prisonniers. 

Ayant  demandé  au  comité  de  Constitution  son 
avis  pour  leur  remboursement  provisoire,  il  les 
a  renvoyés  au  comité  des  finances  qui,  de,  son 
côté,  aux  termes  de  vos  décrets,  les  a  renvoyés 
au  comité  de  Constitution.  Cependant,  comme 
ces  particuliers  sont  revenus  à  la  charge,  et  que 
le  comité  des  finances  n'a  aucun  pouvoir,  il  faut 

aue  l'Assemblée  décide.  Nous  vous  propo^sons  de 
écréter  le  remboursement  aux  sieurs  Morel  et 
Prudhomme  des  sommes  qu*ils  ont  déboursées. 
Je  ne  vous  lirai  pas  le  décret  que  nous  avons 
rédigé  à  cet  égard  car  il  est  modelé  sur  celui 
qui  a  été  rendu  pour  les  cavaliers. 

M.  Moreaa.  Je  propose  pour  amendement  que 
les  premiers  soient  indemnisés  de  leurs  frais  de 
séjour  ici. 

H.  Ref^aad  {de  Saint- Jean-dAngély),  Si  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  de  rendre  ne  devait  pas 
coûter  le  double  de  l'indemnité  qu'on  propose, 
je  l'adopterais;  mais  la  demande  uue  l'on  vous 
fait  ne  vient  que  d'une  erreur  de  M.  le  rap[)or- 
tenr,  que  je  prie  de  me  perm<'ttre  de  relever;  il 
a  cru,  et  les  ministres  aussi,  que  le  renvoi  d'une 
demande  à  l'un  des  comités  de  l'Assemblée, 
anéantissait  les  lois  anciennes,  et  je  le  nie.  Les 
lois  anciennes  sont  dans  toute  leur  activité, 
dans  toute  leur  force  :  elles  pourvoient  au  cas 
particulier.  Toutes  les  fois  qu'on  faisait  trans- 
férer des  prisonniers,  ils  étaient  toujours  trans- 
portés aux  frais  de  l'Ptat. 

Il  ne  s'agit,  de  la  pan  de  rAssembi(*>e,  que  de 
dire  dans  ton  procés-verbat  que  les  anciennes 
lois  sur  le  n  mboursement  tant  de  c  ivaliers  de 
maréchaussée  que  de  pris  >nnier8  seront  exécu- 
tées, et  alors  toutes  les  ditliculiés  seront  levées; 
et  en  motivant,  comme  je  viens  de  le  fiire,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  liu  à  d(Mibérer.  L'extait 
simple  de  votre  procès-verbal  mettra  le  j.ouvoir 
exécutif  en  état  de  suivre  les  anciennes  mesures. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

(L' Assemblée,  consultée,  (técrètequ'iin'y  apas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
des  finances,  attendu  que  les  lo  s  anciennes, 
concernant  les  frais  d'arrestation,  subsistent  dans 
leur  entier.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  généraux  proposés  par  les  comités  des 
contributions  publiques  y  des  finances,  des  domaines 
et  d'agriculture  et  de  commerce,  concernant  Vor^ 
ganisation  des  corps  de  finances  (i). 

M.  Rœderer,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  5  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 


Art.  5. 

«  Immédiatement  après  la  nomination  des  ré- 
gisseurs généraux^  le  roi  en  donnera  connais- 
sance au  Corps  législatif.  Le  ministre  des  contri- 
butiOMS  publiques  donnera  connaissance  de  celle 
des  préposés  en  chef  dans  les  départements,  aux 
directoires  des  corps  administratifs  dans  le  ter- 
ritoire de^iquels  les  préposés  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Les  r^isseurs  généraux  donne- 
root,  tant  aux  directoires  desdits  corps  adminis- 
tratifs que  des  municipalités,  l'état  des  employés 
ifif«^rieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire.  > 
{Adopté,) 

M.  Rcederer,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  menibres  des  régies  feront  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies;  les  régisseurs  généraux 
prêteront  ce  serment  entre  les  mains  du  ministre 
des  contributions  publiques  et  du  commissaire 
de  la  trésorerie;  les  prépoï^és,  devant  les  direc- 
toires des  corps  admi  listratifs  dans  le  territoire 
desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions.  » 

M.  lianjalnals.  Je  propose  par  amendement 
que  les  régl^sellrs  généraux  soient  tenus  de  prêter 
lesermentdevant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvera  situé  Thôtel  de  la  régie,  et  les 
autres  prépo^és,  devant  les  juges  du  district  de 
leur  résidence. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 


M.    Rœderer 

quence,  comme 


r,   rapporteur.  Voici,  en  consé- 
je  rédige  l'article  : 


Art.  6. 


•  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies:  savoir,  les  régisseurs  géné- 
raux, devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la  régie,  et 
les  autres  préposés,  devant  les  juges  du  district 
de  leur  résidence.  »  {Adopté,) 

M.  Rœderer,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  7  du  projet  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

a  Les  produits  des  recettes  des  différentes  ré- 
gies seront  Vi-rsén  dans  les  caisses  de  district, 
aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés 
par  le  décret  d'organisation  de  chacune  de  ces 
régies.  » 

M.  Dupont.  Il  faudrait  monter  une  meilleure 
forme  de  rompiabilité,  peut-être  réformer  les 
receveurs  dedistricss  qui  ne  sont  pas  cajiables.  Il 
y  en  a  qui  ont  un  de^ré  d'incapacité  si  grand 
que  M.  Amelot,  directeur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, nous  a  dit  qu'il  y  avait  des  receveurs 
de  district  qui  additionnaient  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  qui  disaient  25,000  livres  de  recettes, 
23,000  livres  de  dépenses,  total  48,000  livres.  Il 
faut  informer  une  comptabilité  dont  les  détails 
soientexacts,  et  par  conséquent  avoir  des  hommes 
qui  ne  soient  pas  aussi  médijcres. 

M.  Pierre  de  Delley.  Nos  comités  annon- 
cent que  le  premier  des  avantages  qu'ils  pro- 


(1)  Voy .  d-deuut,  séance  du  8  mai  1191,  p.  666  tt  soiv.         (t)  G»  discours  n'a  pM  M  inséré  an  Monitetur. 
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pose;  t  est  que  le  ministre  ne  pourra  détouraer 
les  perceptions  du  Trésor  de  l*Btat  pour  les  verser 
dans  le  Trésor  du  prince,  ou  de  les  intercepter 

Sour  eux-mêmes;  et  certes  vous  auriez  contre 
e  pareilles  i-poliations  une  bien  faible  sauve- 
garde, si  elle  se  réduisait;  au  versement  pro- 
posé, puisque  les  receveurs  dedistrict,  immédiate- 
ment sous  les ordresdu  ministre  des  contributions 
publiques,  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  l'addiinistraiion  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  tous  agents  du  pouvoir  exécutif,  ne  pour- 
ront sûrement  pas  .^e  refuser  à  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  en  recevront;  et  d'un  autre  côté  la 
surveillance  des  corps  administratifs  ne  pouvant 
pas  aller  jusqu*à  suspendre  Texécution  de  ces 
ordres,  tant  qu'il  n*y  aura  pas  de  décret  du  Corps 
législatif  pour  cette  suspension. 

Gomment  le  dépôt  dans  la  caisse  des  élus  du 
peuple  t«  nus  d'obéir  au  pouvoir  exécutif,  ou  ce 
même  dépôt  dans  toute  autre  main  immédiate- 
ment tenue  de  lui  obéir,  peut-il  présenter  ces 
avantages  commis?  Disons  donc  que  ce  qui  asi'U- 
rera  surtout  ces  avantages  n'est  point  le  verse- 
ment proposé,  mais  les  précautions  prises  eu  à 
prendre  pour  que  les  deniers  perçus,  quelque 
soit  leur  dépôt,  restent  toujours  sous  la  surveil- 
lance nationale. 

On  a  dit  que  le  peuple  qui  paye,  doit  savoir 
pourquoi  il  paye,  et  ce  qu'il  paye, "et  ce  que  de- 
vient ce  qu  il  raye.  Tout  cela  est  juste;  mais  le 
versement  proposé  ne  lui  apprend  rien  du  tout  à 
cet  égard,  et  ses  connaissances  en  sont  indépen- 
dantes. Veut-il  savoir  pourquoi  il  paye?  Il  a  re- 
cours à  la  loi.  Veut-il  savoir  ce  qu'il  puye?  11  a 
recours  au  tarif  annexé  à  la  loi.  Veut-il  savoir  ce 
que  devient  ce  qu'il  paye?  11  consultera  les  ré- 
sultats de  la  comptabilité  que  chaque  municipa- 
lité pourra  lui  offrir. 

Concluons  donc  que  les  avantages  annoncés 
dans  le  rapport  ne  sont  point  une  suite  néces- 
saire du  versement  proposé,  qu'on  peut  les  <  ble- 
uir indépendamment  de  celte  mesure,  et  passons 
à  une  autre  question. 

Le  versement  n'entratne-t-il  pas,  dans  la  pra- 
tique, des  inconvénients  majeurs  qui  le  rendent 
inadmissible? 

Voyons  u'abord  s'il  s'adapte  à  une  saine  théorie. 

M.  KoBuerer,  m  examinant  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  des  corps  de  finances  ou  si  les  corps 
administratifs  peuvent  être  chargés  des  percep- 
tions indirectes,  donne  d'excellentes  raisons  pour 
ne  |)oint  confier  ces  perceptions  aux  corps  admi- 
nistratifs, mais  il  eu  oublie  deux  essentielles.  La 
première,  c'est  qu'il  faut  saisir  tous  les  moyens 
de  léunir,  par  d(  s  moyens  communs  et  sous  une 
administration  commune,  toutes  les  pièces  du 
grand  (  orps  politique. 

L<8  impôts  indirects  sont  un  moyen  luissant 
d'éloigner  les  malheurs  de  l'isolation,  si  vous  les 
organisez  sur  d'excellentes  bases,  et  surtout  si 
vous  ne  contiez  pas  à  ehaque  district,  d'une  ma- 
nière isolée,  la  totalité  de  l'impôt. 

La  seconde  raison  oubliée  dérive  du  caractère 
qui  distingue  principalement  les  impôts  indirects 
des  impôts  directs.  Les  contributions  directes  en 
France  sont  un  impôt  de  subvention,  et  déter- 
miné du  moins  auant  à  la  quotité  qui  doit  être 
levée  par  tout  1  Empire.  Les  contributions  indi- 
rectes sont  au  contraire  un  impôt  de  quotité  ordi- 
naire, du  moins  quant  à  la  somme  totale  que  leur 
perception  produira  pour  tout  i'Bmpire.  Les  ca- 
ractères deVimpôt  dinct  en  Franco  vous  annon- 
cent donc  que,  la  répartition  une  fois  déterminée 
entre  les  dOstricts,  chaque  district  répond  de  la 
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sonr.me  qui  lui  (st  affectée;  de  manière  que  le 
district  voisin  est  absolument  désintéressé  à  ce 
que  les  dépositaires  choisis  présentent  plus  ou 
moins  de  solidité.  L'intérêt  général  exige  seile- 
ment  que  la  totalité  de  la  contribution  de  ce  d  s- 
trict  soit  versée  au  Trésor  public,  aux  époquis 
fixées,  sauf  à  ce  di^t^ict  h,  prendre  les  mesures 
qui  lui  conviennent. 

L'on  pouvait  donc,  et  l'on  devait  même  charger 
ce  district,  intéressé  à  cette  perception,  du  soin 
d'en  surveiller  le  dépositaire  comme  les  agents. 
Le  caractère  des  contributions  in<iirec!es  nécessite 
au  contraire  des  mesures  plus  générales;  le  pro- 
duit j^énéral  de  l'impôt  indirect  n'étant  [loint  dé- 
terminé pour  tout  l'Empire,  et  la  répartition  de 
la  quantité  pour  laquelle  chaque  district  doit  lon- 
courirn'avantpluslieu  comme  dansl'impôtdirect; 
la  solidité  du  dépôt  où  sera  versé  le  produit  des 
contributions  indirectes  ces-e  d'être  indifférente 
au  district  voisin.  En  effet,  si  par  l'impéritie,  ou 
par  une  négligence  coupable,  les  revenus  des 
contributions  indirectes  venaient  à  être  dilapidés, 
alors,  nécessairement,  tous  les  autres  dépôts  de 
district  seraiint  obligés  de  fournir  au  vide  qu'au- 
rait occasionné  la  dilapi<lation  du  dépôt. 

D'où  il  suit  :  \^  que  tous  les  districts  étant 
intéressés  à  surveiller  l'homme  chargé  du  dépôt 
des  contributions  indirectes  aucun  district,  en 
particulier,  ne  peut  nommer  le  dépositaire;  il 
doit  être  nommé  par  un  pouvoir  émané  de  tous 
les  districts;  2"^  qu'aucun  district  ne  pouvant 
exercer  une  surveillance  f  uflisante  sur  ce  dépo- 
sitaire, il  doit  être  immédiatement  surveillé,  et 
sous  les  ordres  d'un  centre  commun  dadminis- 
tration,  formé  par  un  pouvoir  légalement  émané 
de  tous  les  districts;  3"^ que  le  dépositaire  devant 
êtl*e  changé  dès  qu'il  est  reconnu  incapab'e,  il 
doit  consequemment  rester  à  la  nomination  du 
pouvoir  chargé  de  le  surveiller  sous  la  sauvegarde 
de  la  responsabilité. 

Il  suit  de  ces  trois  bases  que  h  s  contributions 
indirectes,  qui  intéressent  la  Généralité  de  l'Em- 
pire, ne  peuvent  être  versées  aans  les  caisses  d'un 
receveur  nommé  par  une  seule  section  de  cet  Em- 
pire, parce  que  cette  mesure  répugne  aux  princi- 
pes de  toute  saine  théorie  en  matière  d'adminis- 
tration, et  que  même  en  la  supposant  conforme 
aux  principesellestrait  surtout  inadmissibiedans 
les  circonstances  où  la  plupart  des  receveurs  de 
district,  dignes  de  la  confiance  du  peuple  par  leurs 
vertus,  sont  si  éloignés  du  degré  de  connais- 
sances, de  lumières  et  d'expériences  nécessaire 
à  une  comptabilité  aussi  imiioriante. 

En  effet,  suivant  votre  comité,  vos  receveurs 
de  district  auraient  à  recevoir  les  droits  de  pa- 
tentes, le  prix  (!es  domaines  le  prix  des  rachats 
des  rentes  foncières,  les  revenus  des  bois  et  fo- 
rêts, les  casuels  des  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
les  douanes,  les  droits  d'enregistrement,  ceux  du 
t  mbre,  ceux  des  hypothèques,  l^s  postes  aux 
lettres,  les  poudres  et  salpêtres,  affouiiges,  etc., 
généralement  tous  les  revenus  publics.  Cet  exa- 
men de  recette  exige  qu'ils  rei  dent  compte,  jour 
par  jour,  du  produit  de  chaque  perception,  et 
cela  ne  peut  se  faire  que  pour  une  comptabilité 
adaptée  a  cette  i  erception. 

11  ne  fautqu*unccomptabilitégéné:ale,  savoir: 
Tune  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  pour 
les  impôts  directs;  une  avec  la  cals  e  de  ^extrao^ 
dinaiie...  {Murmures.) 

Un  membre  :  En  voilà  assez. 

M.  Pierre  de  Delley.  On  me  dira  que  mon 
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système  placer;  it  le  coffre-fort  dans  les  maiasdu 
pouvoir  (xéculif,  laniis  qu'il  doit  être  entre  les 
mains  du  peuple.  Je  réponds  que  ce  n'e^nida'is 
les  mains  du  [eupl*,  ni  dai s  les  mains  du  pou- 
voir exécutif;  ils  doivent,  pour  aiiisi  dire,  en 
avoir  chacun  une  c'ef,  et  c'est  en  d(  rnière  ana- 
lyse ce  que  je  vous  propose  ej  demandant  que 
lès  dépi  sKaires ordonnés  j^ar  le  pouvoir  exécutif, 
responsahles,  soient  continuellement  sous  la  sur- 
veillance active,  réélit»,  dus  représentants  du 
peuple. 

Je  finis,  MeFsieurfs,  en  vous  disant  que  le  plan 
du  comité  est  le  plus  diSi-endi<-ux,  et  c  i  st  d'après 
cUa  que  je  corclus  au  njet  de  l'aiticle  7. 

M.  Rwderor,  rapporteur  (1).  Lorsque  nous 
vous  avons  proposé  de  faire  verser  les  produits 
des  contributions  indirectes  dans  les  caisses  de 
districts ,  nous  avons  été  d'-terminés  par  dts 
consi'îérations  d'économie,  pardesctnsidéralions 
de  comptalâlilé  et  de  bonne  administration. 

Les  con^ii.érations  politiques  ont  été  de  ne  pas 
laisser  à  un  firand  corps  de  (în:nce,  qui,  par 
son  es:!i(  nce,  est  sous  lu  main  suprême  du  pou- 
voir exécutif,  la  faculté  de  pouvoir  disposer  de 
18,0()0  places  et  d'une  grande  partie  dt-s  fonds 
publics.  A  celte  dispOï'itioj  immé  iitte  d'une 
partie  des  fonds  publics  e  t  atacbée  c^lle 
a  un  très  grand  crédit,  qui,  dans  un  moment  de 
besoin  que  Ton  aurait  fuit  i  aitp',  pourra  t  dou- 
bler, entre  des  mains  suspectt-s,  le  produit  des 
mêmes  contributions. 

Voilà,  Messieurs,  en  sub  tance,  les  vues  politi- 
tiquesqui  nous  oritdéterminés  à  faite  verser  dans 
les  réservoir-  de  l'impôt,  qui  doivent  toujours 
couler  s  >us  les  y  ux  du  peuple,  le  produit  des 
conttibutiuns  iiditecies;  et  en  cela  nous  avons 
cru,  w  us  croirons  toujours  que  nous  nous  tom- 
mes rigoureusement  conformés  aux  bases  que 
vous  av  z  poséi's  vous-mêmes  dans  les  décrets 
que  vous  avfz  rendue  ronce: nanties  corps  admi- 
nistruti  s, décrets  dans  bS|Uels  vous  avez  décidé 
que  les  fonds  prove  ant  d(  s  contributions  publi- 
quc-î  devaient  nvter  sous  Ks  y«u\  du  p<'uple, 
jus|>''au  payement  final  des  dépenses  qui  étaie.t 
îolyet  descbritribitionr. 

G  est  par  ce  motif  que  vous  avez  dit  :  Les  con- 
tributions  directes  seront  levées  par  des  collec- 
teurs a>i  choix  du  peuple:  elle^  seront  inspec- 
tées |)iir  des  municipalité^  composées  de  meninri'S 
choiMs  par  le  peufle;  elles  seront  versées  dans 
les  caisse-î  dedist-icî,  r  çnes,  surveillées  par  des 
administrateurs  populaires;  entin,  de  la,  elles 
pasreroht  da  s  la  trésorerie. 

Ici,  il  8*est  élevé  un"  grande  question.  On  vous 
avaitdemandéurietrésoreii'nationiile,  et  non  une 
trésorerie  royale.  Vous  avtz  cru,  et  je  me  range 
à  celte  idée,  vous  avez  cru  qu'il  convenait  de  la 
faire  mixte,  royale  et  nationale.  Les  admmistra- 
teurs  immédiats  sont  nommés  par  le  roi  ;  mais 
vous  avez  voulu  que  des  surveillants,  tirés  du 
corps  des  repié-^entails  d'^  la  nation,  exerçassent 
toujours  le  pouvoir  national  sur  les  deniers  de  la 
nation  iusqu'au  payement  iioal. 

Or»  Messieurs,  à  quoi  abou'irait  cette  dernière 
mesuri%à  quoi  aboutii aient  tîntes  celles  qui  ont 
pré«é  é,  n'Iaiivementaux  perceptions  directes,  s'il 
y  avait  un.;  partie  des  co.tributions  publiques 
qui  lùtétre  inierceptée  en  chemin?  A  quoi  au- 
rait servi  q:  e  vous  nommassiez  des  rejtrésentants 
du  peuple  pour  veiller  sur  le  léservolr  des  con- 
tributions I  ubliques  qu'on  appelle  la  trésorerie 

(1)  O  discourt  D'à  paf  été  iDsiré  aa  ÂÊmi$e*jr, 


nationale,  si  Ton  r-6Ut  intercepter  une  partie  des 
deniers  dans  les  canaux  qui  coniuirent  les  fonds 
du  peuple  dans  la  caisse  de  la  trésorerie? 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  mesures  d'économie, 
d'ordre,  de  comptabiii'é  qui  exigent  tout  aussi 
impérie. sèment  la  m* sure  que  nous  vous  propo- 
son-!;  (t  diinsrin&tant  vint  disparaître  lesconsidé- 
ratio!*6  accumulées  sur  cette  matière,  à  défaut  de 
laitons  solides,  par  le  préopinant. 

Si  c\  st  un  droit  de  la  propriété,  de  pouvoir 
suivre  de  l'œil  le  produit  des  impôts  dans  les 
canaux  qui  le>  conduisent  au  Trésor  public,  le 
versement  des  contributions  indirectes  dans  les 
caisses  de  di^tri'  t  est  nécessaire;  car  l'exercice 
de  ce  droit  ne  pourrait  avoir  lieu  autrement.  Bh 
eff*  t,  des  receveurs  de  régie,  soumis  immédia- 
tement à  une  admii  istration  centrale,  nécessai- 
rement indépendante,  comptables  à  elie seule  de 
leur  recette,  nsponsables  à  elle  seule  des  causes 
qui  ont  diminué  ou  détruit  lesproduit^,  ne  p  u- 
vant  même  être  exactement  entendues  que  par 
elle-mêinedansd«'S  détails  qui  sont  ex  rêmeQ.ent 
comp'iqués,  ne  laisseraient  voir  à  des  adminis- 
trateurs de  distrct  que  ce  qu'ils  voudraient  bien 
qu'ils  visse:)t;  on  ne  pourrait  les  assujettira  de 
certaines  formalités  sans  exposer  les  régies  à  une 
inquiétude  nuisible  à  leur  activi'é,  sans  leur  faire 
sentir  l'humiliation  d'une  continuelle  dépendance. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  receveurs  ;  Oi>  peut 
soumettre  le  maniement  des  fonds  à  des  formes 
simples,  mii  perm«  t'eni  à  l'œil  de  Tadmi  istra- 
teur  populaire  d'en  suivre  tous  les  détails. 

Pour  que  les  re>  eveurs  de  di'srict  ne  puissent 
rien  soustraire  &  la  connaiFsance  des  corps  ad- 
ministratifs, des  représentants  du  peuple,  il  suf- 
fira d'ordonn*'r  qu'à  mesure  du  versement  des 
impôt;)  indirects,  qu'à  mesure  qu'^  les  fonds  des 
contributions  seront  versés  dans  leurs  coffres,  le 
dirictoire  en  soit  averti  par  les  préposés  immé- 
diats des  perceptions  ;  c'est  à  cet  effet  que  nous 
vous  nroposons  d'irJonner  aux  receveurs  desré- 

fies  n'envoyer  leurs  bordereaux  au  directoire  et 
la  municipalité  de  leur  district,  à  mesur.*  qu'ils 
feront  des  versements. 

Avec  une  même  caisse  pour  tous  les  revenus, 
on  assure  aux  surveillants  et  aux  administra- 
teurs delà  trésorerie  nationale  des  moyer^s  d'a- 
vo  r  toujours  une  exacte  connais^i  nce'de  l'état 
d(S  recettes  dans  les  caisses  put)li(iues, et  à  la  lé- 
gislature elle-mèm'\  de  connaître  1  état  de  la  tré- 
sorerie nationale  ;  ]1  suffit  pour  cela  d'ordonner 
que  le  versement  dans  les  caisses  de  district 
^oit  accomp:  gné  des  forn  alités  qui  servent  de 
coutrôie aux recittes géré  aie?  d«» ( haque district, 
comme  le  versemeit  de  celui-iiauTnsor  public 
doitêtre  accompagné  de  formalités  qui  servent  de 
contrôle  au  Trésor  niitional. 

Entin,  Messieurs, c'est  un  autredroitinséparable 
de  la  propriété,  que  de  vouloir  exiger  ufi  compte 
exact  des  ne  tK»s  et  des  dépen^c^  publiques.Or, 
Messieurs,  il  est  temps  de  vous  le  dire  :  le  gou- 
vernement n'a  pas  payé  3a  defe  à  la  proi  ri"té, 
lorsqu'il  se  borne  à  ces  comptes  savants  et  géné- 
raux df  nt  peu  u'hommes  peuvent  embrasser  l'en- 
semble, et  dont  personne  ne  peut  vérifier  les  élé- 
ments. 

La  recette  générale  du  Trésor  public  <'St  com- 
posée de  recettes  particulières,  il  faut  instituer 
lies  comptes  de  recettes  narticulières,  en  même 
temps  qu'un  compte  général  ;  il  faut  or  ionner, 
dans  chaque  recette  de  district,  une  Forte  de 
comptabilité  primaire  qui  soit  en  même  temps 
un  hommage  immédiat  aux  contribuables,  à  la 
propriété,  et  une  garantie  de  fidélité  aux  yeux 


jAsseinhlôe  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [9  mai  1791.) 


67S 


des  hommes  d*Etjt  et  dos  repr' sentant  s  de  la  na- 
tion; il  faut,  d'un  côié,que  Pubscur  contribuable, 
qui  ne  peut  être  rassuré  sur  la  fidélité  d'un 
compte  public  trop  vaste  pour  sa  vue,  le  soit  par 
des  détails  locaux  qui  sont  à  s^a  cotinni-sance 
particulière,  et  ait  la  sati^fa  tion  de  ju;:er  de  ces 
détails  ;  il  faut  aussi  q::e  l'homme  puiilic,  qui  ne 
peut  pénétrer  dans  ces  détails,  puisse  st»  reposer 
sur  les  individus  du  contrôle  de  cbaque  partie. 
Tant  que  celte  double  comptabilité  ne  sera  pas 
instituée,  la  lé<rislation  n'aura  pas  payé  sa  dette 
à  la  propr  été.  E-le  n'aura  nas  surtout  concilié  à 
l'impôt  cetl'  bienveillance  au  contribuable  si  in- 
timetn*  nt  liée  à  l'amour  de  la  patrie,  et  q-.i  dé- 
pend de  la  certitude  d'un  bon  emploi,  et  surtout 
d'un  maniement  fidèle  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

Pour  les  contributions  indirectes,  une  surveil- 
lance coniinu  lie  sur  la  comptabilitt^  est  néces- 
saire; Cir  la  dépense  même  de  leur  perception 
pourrait  être  impunément  supposée  plus  forte 
qu'elle  ne  le  serait  réellement,  si  elle  n'était  sou- 
mise au  contrôle  du  peuple  ilans  chaque  cmton. 
Par  exe  nple,  une  régie  po:irrait  dans  un  compte 
général  «uppos  t  sur  les  frontién-s  de  la  France 
mille  employé'  qui  n'exister  aien'pa?.  Bile  le  pour- 
rait sa'isdmiçer-,  cir  qui  aurait  la  fai;ulté  de  vé- 
rifier le  c  impte  d'une  milite  fiscale  qui  forme 
une  li^nc  de  1,500  lieues  de  longueur? 

Il  faui  donc  que,  dan?  chaque  municipalité.  Ton 
puisse  oliserver  tous  le^  frais  qui  constituent  les 
dépenses  premières;  qUe  Ton  puisse ob5erver  s'il 
n  y  a  pas  d'e  i  plois  inutiles  établis  uniquement 
pour  favo.iser  de<  hommes  privilégiés.  Il  faut 
qu'el  e  puisse  recueillr,  (!es  réflexions  sur  tous 
ces  obj  ts,  pour  eu  prés,  nter  au  distict.  Or,  Mes- 
sieurs, le  viTsemeni  des  pn  duits  des  contribu- 
tions indirectes  datis  les  cais.^es  de  district  et  le 
concours  de  circonsiauvcs  qui  doivent  a -.conipa- 
gner  Ciî  ver.-ement  sont  nécessaires  pour  les 
comptabilité?  primaires.  Ce  moyen  ^eul  p  'Ut  lur 
donner  de  l'a-  thenticité;  car  il  suppose  les  élé- 
ments des  comptes  fait?  par  d'-s  déposiiains  de  la 
confiance  du  peuple.  Ce  moyei  ^e^l  peut  do  :- 
ner  à  ceite  comptabilité  do* la  simplicité  et  de 
Tunit»  ;  car  si  chaque  régie  fiurc  is^ait  un  compt* 
séparé,  et  chique  corps  adn.ini  traiif  le  sirn  ù 
part,  tant  de  complications  empêcheraient  l'effet 
de  la  loi. 

L'intérêt  et  le  droit  de  la  propriété  demandent 
encore  autre  chose  que  l'on  ne  peut  attendre 
que  de  la  féparatio  i  des  c.iisies  de  régie  d'avec 
la  régie  même.  Ils  demandent  en  premier  iieu 
que  les  produits  soient  garantis  par  leur  dé}  ôt 
non  seubment  'ontre  l'envahissement  des  pou- 
voirs poliiiqU'S  dont  j'aldéjfi  parlé, mais, aussi  et 
fluriouî,  que  cette  alministration  soit  préservée 
des  négligence!»,  des  fraudes,  des  larcin-,  des  ra- 
pines p'rivéei.  en  un  mot.  de  toutes  ïi:^  causes 
qui  peuvent  en  opérer  la  dépréîation  journalière. 
Us  i^cmaii'.'enl  en  secuni  lieu,  que  les  produits 
ne  relent  pas,  plu?  lon.'temps  qu  il  te  faut, 
absents  de  la  ciiculation,  parce  qu*'  la  lenteur 
de  In  cinuli  t  on  d'une  grande  masse  d'argent 
eslune  vériiable  cause  de  souffrance  pour  tout  «s 
le*  propriétés.  Je  vous  pr.c,  Messieurs,  .  e  m'ac- 
corder  quelque  atten  ion  et  q  elqu;  indulgence 
dans  le  développement  de  ces  deux  propo^ittoDg. 

Or,  M'S*ieurs,  si  vous  voulez  remplir  ces  deux 
vues,  vous  devez  faire  en  sorte,  i  remiéreraent, 
que  tous  les  fonds  qui  doive.:t  être  dépensés  dans 
les  départements  ne  fassent  pas  Finutie  et  d*8- 
pendieox  voyage  de  1 1  circonférence  et  souvent 
des  extrémiiés  au  C'  ntre,  pour  ensuite  retourner 


du  centre  aux  extrémités.  Il  faut,  en  second  lieu, 
que  les  fonds  des  recettes  ne  puissent  jamais  être 
aventuïés  dans  l'agiotage. 

Deux  sortes  de  spéculations  financières  s'étaient 
établies  sur  l'étrange  systè  ne  de  faire  venir  les 
Ton  is  des  extrémités  au  c  ntre,  pour  les  faire 
lefluir  du  ceîitre  aux  extrémités;  je  vous  prie  de 
m'en  permettre  un  détail.  Les  receveurs  des  pro- 
vinces avaient  un  délai  de  plusieuis  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  recette,  pour  l-s  faire 
parve  ;ir  au  Trésor  royal.  On  suppos  dt  que  ce 
temp-î  leur  était  nécessaire  pour  convertir  le  nu- 
méraire en  lettres  de  change,  p  lyables  dans  la 
capitale,  encore  à  plusieurs  mois  de  date;  c'est- 
à-dire  que  tous  les  prodnits  des  contributions 
indirectes,  jusqu'à  présent,  et  c'e^t  ce  que  l'on 
vous  propjse  de  perpétuer,  ont  toujours  été,  au 
moins  2  mois,  aventurés  dans  les  hasards  du  né- 
goce, avant  d'entrer  dans  le  Trésor  public. 

Les  trésoriers  des  dépenses  publique?,  lors- 
qu'ils avaie.stà  payer,  dans  la  capitale,  îles  four- 
nitures de  service  faites  dans  les  départements, 
payaient  en  délégation  sur  les  trésoriers  de  pro- 
vin<:e,  et  ceux-ci,  à  l'échéance,  fournissaient  des 
lettres  de  change.  Ainsi  l'argen',  toujours  semé 
en  chomin,  n'était  nulle  part,  il  arrivait  de  là 
qu'un  fournisseur  du  département  d^  la  marine, 
qui  avait  fuit  un  traité  ave-.;  le  gouvernement 
pour  des  fournitures  à  faire  à  Brest,  étiiit  payé  à 
Paris  en  délégation  sur  B'-est,  et  qu'à  Téchéance 
de  la  délégation,  lo  trésorier  de  la  marine  de 
Brest  payait  trè:4  souvent  en  effets  sur  la  caisse  de 
la  marine  de  Paris,  de  sort  j  que  le  malheureux 
fournisseur  était  privé  très  longtemps  de  ses 
fonds,  et  qu'il  lui  en  coûtait  d'énormes  escomptes, 
quan  i  il  voulait  convertir  son  papier  en  argent 
comptant. 

Voilà  ce  qui  résultait  de  ce  système  d'ab- 
sence des  fonds  publics  hors  des  m'ains  des  dé- 
positaires. J'observe,  Messieurs,  que  tout  ce  qui 
était  ainsi  préjudiciable  aux  intérêts  des  parti- 
culiers l'était  néi:e<8airement  encore  bien  davan- 
ta^^e  au  gouvernement;  car  chaque  fournisseur 
fait  entrer  dans  se^  calculs  assurément  toutes  les 
chances  de  celte  manipulation,  de  es  manœu- 
vres fraudul'U-es;  qu'ainsi,  non  ee  lement  on 
payait  kux  fournisseurs,  en  surcroît  du  prix  de 
leurs  minhandises,  ie^  manipulations  finan- 
cières, mais  de  plus  q  l'on  avait  la  bonté  de  payer 
les  financiers  eux-mêmes  pour  ces  manœuvres- 
là.  Pour  le  coup  c'est  V abomination  de  la  désO' 
lution.  [Rirea  et  applaudissements  à  gauche.) 

Pe:  mettez-moi  de  dire  encore  un  mot  du  ré- 
sultat de  ces  malheurs,  considérés  co-nme  agio- 
tage. Non  seulement  l'agiotage  compromet  les 
deniers  publics,  mais  le  grand  nombre  de  ban- 
queroutes résulte  des  jeux  de  foi  Is.  Us  retien- 
nent une  grande  masse  de  numéraire  hors  de  la 
circulation  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  l'argent 
«jui  e-t  l'effet  de  l'agiotage,  avec  la  circulation 
des  effets  de  change. 

L':igiotage  et  son  mouvement  sont  au  contraire 
h  plus  ledjutable  obstacle  de  la  circulation; 
car  ils  font  t^'UHDyerdans  une  clause  particulière 
a'hommes,  dans  un  jeu  particulier,  sur  une  sjite 
de  tapisdelripot,  les  fonds  qu^,  allant  des  produc- 
teurs aux  consommateurs,  et  deceux-ciaux  pre- 
miers, vivifieraient 'asociétéentière.  La  circulation 
n'est  pas  ce  tournoiement  d'argent;  c'est  le  mou- 
vement de  l'argent  du  producteur  au  consomma- 
teur, et  son  retour  du  consommateur  au  produc- 
teur. {Applaudissements.) 

Pour  pré^'enir  les  frais  des  transports  d'argent, 
il  faut  qu>i  les  dépenses  à  faire  dans  lej  dépar- 
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menta  s'acquitteatsurdefimplts  [r>ar;de[iieDlsou 
délëgiitions  (le  la  trésorerie  gér.érAe.  Tour  quL: 
ces  (lélëpatioTiB  soient  dlstributes  avec  m^Lhode. 
il  fau  t  que  la  trésorerie  nationaleconnaisse  ctiaquii 
jour  ri'tat  des  caisses  «ur  Icsque^Ks  elle  doit 
loun.ir  les  déléRationa.  Or,  Messieurs,  elle  con- 
naîtra d'autant  mieux  i'ëtat  des  caisse?,  qu'ellE^ 
Eeront  moins  nombreuses.  Donc  si  on  réunit  aux 
S47  caisses  de  disLriit,  pour  les  conttibutions  di- 
rectes, les  200  ou  300  caisses  que  l'on  demaadir 
pour  les  réj;ir,  oa  fai:ilitela  n:an:fae  de  la  tréso- 
rerie, ou  Biinplifie  ses  opérations,  et  surtout  ou 
les  éclajrcit;  car  timplifier  c'est  éclatrcir. 

Ponr  que  les  délégations  maintenant  portent  UD 
caractère  inaltérable  de  sûreté,  qu'elles  soient 
payées  au  jour  dit,  il  faut  que  les  caisses  qui  doi- 
vent les  payer  soient  placées  imméclialementsoug 
ane  autorité  adminiilrative  qui  veille  sur  les 
fonds  des  receveur?,  comme  fur  un  dépôt; 
qui,  assise  sur  le  colfre  de  chaque  district  et  de 
chaque  département,  prévienne  les  inri- 
dents  et  les  difficultés  dilatoires.  Donc  les  caisses 
de  district  étant  placées  sous  l'inspection  des  dl- 
rccloires,  placés  eux-mêmes  sous  l'autorité  des 
départements,  il  y  aura  desiayenients  bien  plus 
garantis  que  dans  les  caisses  altacliée»  à  de?  ré- 
siefi,  où  ces  receveursnemanqueraieot  jamais  du 
Bonnes  raisons  pour  différer  des  payements  très 
justement  demandés. 

La  complication  de  leurs  opérations,  leur  su- 
bordination à  la  régie,  une  mulîitude  de  détails 
dans  lesquels  les  cori^salministratlfs  ne  verraient 
rien,  ne  pouiTaieol  rieo  Cdmprcudre,  serviraienl 
toujours  à  éluder  le  pavement  dus  délégations 
qui  auraient  été  fournie's  sur  dos  caisses  parti- 
culiérta  à  des  époques  Hxes;  et  tout  le  monde 
sait  que  les  délégations  des  fermes  sur  les 
receveurs  de  provinces  n'étaient  payables 
que  quand  il  plaisuitauxrecevenrsdes  provinces 
sur  lesquelles  elles  étaient  tirées,  de  sorte  qu'on 
était  1res  longtemps  fi  attendre  la  nonne  volonté 
de  ces  rece\curs  particuliers  qui  demeuraient  i-n 
province.  {ilurmureiA  Tout  cela  sont  des  faits. 

l'our  que  les  fonds  ne  soient  point  sujets  à 
l'agiotage,  il  faut  non  seulement  défendre  l'agio- 
tage et  en  Oter  tout  prétexte,  mais  encore  Oter 
les  recettes  aux  régies  et  c'est  ce  ((ue  je  vais  dé- 
montrer. 

Deux  prétextes  servaient  autrefuis  à  couvrir  les 
jeux  de  fonds.  Le  premier  était  d'éviter  au  Tré- 
S'ir  public  les  frais  et  les  risques  des  transports 
d'argent;  et  le  deuxiëmede  hisser  l'argent  moi> 
Rayé  danâ  les  lieux  de  la  pirceiUiou.  Eli  bien. 
vous  les  faites  d'abord  évanouir,  pourune  grande 

t>artie  des  revenus  publics,  c:i  faisant  payer,  sur 
es  simples  délégations,  les  sommes  qui  seront 
dues  [ar  les  départements.  Eli  bien  !  tant  qu'il  y 
auia  des  assignats  en  circulation,  il  a'yauraévi- 
demuieiit  nul  prëtexic  aux  jeux  îles  fui^ds  :  car, 
nu  lieu  de  payer  en  lettres  du  i  bange,  les  tréso- 
riers payeront  en  assignais  ;  et  il  serait  évidem- 
ment absurde  de  leur  donner  deux  mois  pour 
L'OHverlir  du  papier-monnaie  en  argent. 

Quand  il  n'y  aura  plus  ù'assif:nals,  il  n'y  aura 
Jilus  ou  presque  i  lus  de  délies  publiiiues,  et  alors 
l'uiis  n'aura  plus  besoin  de  lant  de  fonds;  et 
alors  aussi  l'expérience  aura  ajipris  les  moyens 
lie  faire  venir,  i^ans  inconvénient,  le  peu  de  fonds 
dont  on  aura  besoin  dans  l'administration  cen- 
trale :  aiDSl,pluBde  prétextes  aux  jeux  defoods. 
Il  faut  donc  les  empéclier;  mais,  pour  les  empê- 
cher, il  ne  Buftlt  pas  de  les  défendre  :  il  faut  écar- 
ter du  maniemeul  des  deniers  les  liommes  ijni 


avaient  l'habitude  de  les  faire  servir  &  leur  spé- 
culation irisée. 

Qi)and  on  veut  sérieusement  apporter  ane  ré- 
forme dans  un  service  public,  il  faut  non  mule* 
ment  faire  nue  loi  nouvelle  pour  l'ordonner,  mais 
il  faut  aussi  contier  le  service  auquel  elle  s'appli- 
que à  des  hommes  nouveaux.  Si  vous  aviei  dit 
que  votre  haute  cour  nationale,  votre  cour  de  cas- 
saiiun,  ne.seraient  composées  que  d'ancieas  coa- 
sejllers  d'État  ou  d'acciens  conseillers  au  parle- 
ment, vous  auriiz  couru  risque  de  faire  revivre  au 
moins  l'esprit  du  Con.^eil  ou  celui  duParlemenl. 
Je  pen^e  donc  que,  pour  éviter  l'agiotage  des 
compagnies  de  tinaoces,  il  faut  séparer  les  nou- 
velles des  anciennes;  il  le  faut  d'autant  |1uh  que 
non  seu'ement  l'usage  des  jeux  de  fonds  à  été  pra- 
tiqué, mais  même  avoué  honteusement  par  elles, 
que  cet  agiotage  est  maintenant  revendiqué  par 
ces  com]:agi'ies  elles-mêmes. En  efret,un  étrange 
combatd'opinion.'iui  s'est  élevé  entre  les  adminis- 
trateurs du  droit  d'enregistrement  et  ceux  des 
douaneB,noiJs  a  mis  dans  le  ras  de  vous  exposer 
les  maximes  linanciéres  que  nous  venons  de  com- 
battre. 

Les  admini-trateurs  provisoires  des  douanes 
avaient  trou vé  les  recettes  séparées  des  directions, 
dans  l'ancienne  administration  des  f-rmes  géné- 
rales :  ils  ont  dit  dans  vos  comités  qu'il  fallait  les 
réunir.  Les  administrateurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, au  contraire,  qui  les  ont  trouvées  réunie?, 
dans  l'ancienne  tégie  des  domaines,  en  ont  de- 
mandé lu  séparation.  Tous  se  sont  réunlB  en  un 
point;  ils  ont  tous  avoué  ce  fait,  que  le  jeu  de 
fonds  était  très  lucratifaux  directeurs,  aux  rece- 
veurs des  ancieunes  provinces.  Eulin  tout  se  ré- 
duit à  ce  motif  :  les  partisans  du  svstéme  du  ver- 
sement des  contributions  indirectes  au  Trésor 
public  veulent  toujours  que  les  régisseurs  et  leurs 
employés  soient  riches;  et  nous,  nous  voukns 
qu'ils  soient  honorés.  iApplaudUsL-ineuli.) 

Pluiieurt  meiitbrgt:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  RegMod  (de  Saint- Jean -d' A  Ht/ Jl  y).  M,  Ru.-- 

derer  dans  son  rapport  du  23  atiil  dernier,  fait  au 
[io:ii  de  plusieurs  comités  réunis,  a  proposé  que  les 
percepteurs  d^'s  régies  nationales  versassent  !■■ 
produit  de  leurs  perceptions  dans  la  caisse  des 
districts.  Celte  simplicité  d'idées  peut  plaire  au 
premier  coup  d'œil;  elle  peut  éblouir  duns  un 
(irojel:  mais  il  s'agit  ici  de  mauuten.ion,  de  |)r;:- 
(ique,  et  l'idée  du  rapporteur  est  repousséc  par 
des  considérations  tirées  du  la  chose  më-ne,  et 
qui  sont  oITertes  par  l'exi  érieni^. 

J'ai,  pour  combattre  la  proposiiiun  Jts  comités 
i  prouver  que  le  vi;rsenient  des  impdts  indirects 
dans  ia  caisse  des  districts  ne  peut  aveir  lieu 
fans  les  plus  giaves  incuovéuienls,  dont  le  prin- 
cipal est  d'avoir  une  très  mauvaise  c^mptaljiiité 
dans  un  moment  où  vous  avei  besoin  qu  elle  soit 
très  exacte. 

Toute  recette  consisie  dans  la  perception  et 
dans  le  versementiies  deniers  perdus,  l'our  qu'un 
{Krcepteur  remplisse  parfaitement  ses  fonctions, 
d  ne  suflit  pas  qu'il  remette  fidèlement  tout  ce 
<|u'il  pei(,'oit,  il  faut  eneore  qu'il  perçoive  soi- 
gneusement tout  ce  qui  est  Uù.  Ur,  c'est  ce  dont 
le  préposé  &  la  caisse  de  district  ne  peut  êtrcjuae 
relativement  aux  impositious  indirectes.  U.6  re- 
ceveurs de  district,  qui  ne  sont  encore  au  cou- 
rant de  rien,  qui  ne  peuvent  tenir  ni  leur  comp- 
tabilité avec  le  Trésor  public  pour  l'impdt 
direct,  ni  leur  comptabilité  avec  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  les  biens  nationaux,  Ee- 
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ront  tous  aussi  inhabiles,  augai  novices,  quand 
il  s'agira  du  versemeit  des  impôts  iadirecis.  Le 
receveur  n'a  point  les  lumières  et lexpérienc? 
nécessaire  surtout  dans  les  districts  reculés,  q^ii 
sont  éloignés  des  affaires;  il  ne  connaît  pas  l'ap- 
plication des  larirs;  il  ne  peut  apprécier  les  ré- 
clamations;  il  ne  saisit  pas  le  rapport  que  les  re- 
celtes  parliculiéres  doivent  avoir  avec  l'état  gé- 
néral du  commerce;  il  ne  peut  dédder  ies  cas 
difOcultueux  ;  il  ne  peut  distinguer  lesbran^^hes 
qui  doivent  être  très  productives  de  celte?  qui  le 
sont  beaucoup  moins.  Par  conséquent,  il  est  peu 
de  receveurs  de  district  îl  qui  les  percepteurs 
d'impôts  indiri'cts  ne  pu?seut  en  imposer  sur 
beaucoup  de  points. 

Vous  ne  pouvez  pas  surveiller  leur  vigilam'e 
et  rexactitudc  de  l<dur  comptatjillté,  tandis  qu'en 
les  laissant  au  receveur  des  recettes  ginérali;a  de 
ciiaque  partie,  vous  avez  une  économie  considé- 
rable :  vous  avez  une  sûreté  absolue,  parcs  qu'il 
faut  faire  verser  leurs  fondi  tous  les  !0  jours, 

Suand  on  n'a  iioinl  mis  sur  eux  de  délégation- 
ous  aurez  eoTin  uue  comptabilité  sûre;  elle  ne 
sera  jilus  sous  la  main  des  administrateurs,  parce 
que  je  demande  que,  dès  l'instant  où  les  Tonds 
seront  versés  entre  les  mains  des  receveurs  gêné- 
raus,  commence  l'inspection  et  l'action  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  comma  elle  commence, 
quand  les  fonds  sont  versés  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district. 

Gi'la  n'aurait  pas  lieu  avec  les  receveurs  de  dis- 
trict. Ils  seront  forcés  de  se  borner  à  recevoir  ce 
qu'on  leur  remettra.  Nulle  iDspei:tion,  nulle  sur- 
veillance de  leur  part.  Jamais  ils  ne  pourroDt  for- 
cer en  recette  un  com[)lable  arriéré  ou  inexact. 
Il  faudra  un  intermédiaire  entre  eux  et  les  rece- 
veurs imméiliat>.  Ils  seront  étrangers  à  la  chose, 
et  sans  les  premières  notions  même  de  la  comp- 
tjhilité  de  chaque  partie.  Il  faut  une  inspection 
plus  éclairée,  une  vigilance  plus  aciive  et  plus 
eilicace  que  la  leur.  Le  rapporteur  a  posé  lui- 
même  ce  principe  :  "  Les  perceptions  imlirectes, 
dit-il,  exigent  dus  connaissances  particulières  et 
une  étude  suivie.  '  Pourquoi  oublie-l-il  celte 
vérité,  dans  la  manière  dout  il  propose  d'organi- 
ser les  régies? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'avoir  u'i 
meilleur  mode  de  comptabilité  que  celui  que  j'ai 
indiqué  plus  haut,  et  je  crois  que,  si  la  proposi- 
tion devait  êir-i  a  loptée,  ce  ne  ser.iit  pas  dans  ce 
moment.  Vous  devriez  e<i  suspendre  l'esécuUon 
jusqu'à  ce  que  vos  receveurs  de  district  fussent 
à  même  de  remplir  vos  vues  à  cet  égarJ.  Je  pro- 
pose donc  i  rAssiîiiiblée  de  décréter  que  le  verse- 
ment des  receveurs  particuliers  dts  douanes  na- 
tionales, du  droit  d'enregistrement  et  du  timbre, 
sera  versé  eniri:  les  mains  des  directeurs  généraux 
faisant  pour  cela  fonction  de  receveurs  généraux, 
lesquels  seront  tenus  de  verser  ies  fonds  tous  les 
10  jours  an  Trésor  royal,  lorsqu'on  n'tn  aura  pas 
disposé,  scjUS  l'inspection  des  commissaires  d  ;  la 
trésorerie  et  de  ceux  du  Corps  législatif. 

Plutieurs  membret  :  Aux  voixl  aux  voix!  Fer- 
mez la  discussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  accorde  la 
priorité  à  l'article  7  du  comité  et  décrète  cet 
article.) 

H.  Bas*!.  Oq  désire  faire  une  addilioo  à  l'ar- 
ticle que  l'on  vient  de  décréter;  je  demanderaie 
qu'on  ne  pallie  jamais  mêler  les  caiBsea  l'une  dam 


H.  nuederer,ra;;pi>Wrar.Il  n'y  a  qu'une  caisse, 
et  c'est  ce  qui  va  résulter  de  l'article  8  du  projet 
de  décret,  que  voici  ; 


<  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district,  avec  les  fonds  qu'il 
lui  f^ra  passer,  un  état  de  sa  recette  brûle,  des 
frais  de  perception  qui  auront  éié  et  dû  être  pré- 
evéa  sur  les  produits,  et  de  la  somme  effective 
versée  à  la  caisse  du  dislricl,  il  enverra,  en  même 
temps,  un  double  ceniflë  de  ces  états  au  direc- 
toire du  dislrict,  et  à  la  municipalité  de  sa  rési- 
dence '. 

Vn  membre  propose  par  ameudement  d'ajouter 
^  l'article  ces  mois  : 

'  Il  (le  receveur)  enverra,  en  outre,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  uo  élat  de  la  somme 
effective  versée  dans  la  caisse  du  receveur  de 
district  ■>. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  aux  comités 
réunis  des  contributions  publiques,  des  tinances, 
iculturc  et  de  comme 


des  domaines  et  d'agriculti 


3  commerce.) 


M.  Dap«Dt.  Je  demande  que  les  comités  réunis 
soient  chargés  de  proposer  à  l'Assemblée  un  mo- 
dèle de  registres  et  de  régies  pour  fixer  la  manière 
de  les  tenir,  qui  puissent  servir  de  base  uniforme 
à  la  comptabuitô  de  toutes  les  caisses  de  district 
da  royaume. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

M .  le  Président  met  aux  voix  l'article  8. 

(L'article  8  est  adopté.) 

M.  Daaehy.  Il  est  nécessiire  actuellement  de 
prononcer  l'iiicompatibililé  entre  lesfonrtions  de 
receveur  de  district  et  celles  de  receveur  en  pre- 
mière ligne  des  impôts  indirects,  sauf  l'option, 
il  serait  impossible  de  laisser  subsister  ces  deux 
perceptions-là  dans  la  même  main- 
Cette  disposition  pourrait  être  décrétée  à  la 
suite  de  l'article  8. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-(PAngély).  Il  faut 
mettre  tous  receveurs  d'impôts  iniirects. 

(La  moilon  de  M.  Dauchy  est  décrétée  et  ren- 
voyée au  coraiié  pour  rédaction.) 

M.  Rœderep,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  du  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

•<  Les  directoires  de  district  pourront,  quand  ils 
le  jugeront  à  pmpos,  vérifier  et  faire  vérilier  par 
les  muoicipaliti^s  les  caissesel  les  registres  des 
receveurs  des  diffêientes  régies  ». 

Pl\tsievrs  membres  :  •  Seront  tenus  >,  au  lieu  de 
•  pourront  r. 

M.  Hoederep,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  de   La  Baeheroneaold.  Je  propose  par 

amendement  que  les  directoires  Je  département 
pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vénlica- 
tions  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 
(Cet  ameodemeni  est  adopté.) 

U.  Rwderer,  rapporteur,  donne  en  consé- 
quence l  cture  de  l'article  amendé  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  9. 

»  Les  directoires  da  district  seront  teoui  de 
vérilier  et  faire  vérlBer  par  ies  municipalités,  les 
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caisses  et  registres  des  receveurs  des  diffiTi  nlei? 
régies.  Les  directoires  de  dépaîtement  pourront 
aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  q-iand 
ils  le  jugeront  à  propos.  (Aihpii^.) 

M.  Rœderer,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture dts  articles  10  cl  il  du  i-rojct  de  décret, 
ainsi  coni,^us  : 

Art.  10. 

•  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  sup- 
plément de  cautionnement, p.opjîtioun-l  au  pro- 
duit présumé  de  leur  recette,  d'après  l  *s  décla- 
rations des  régisseurs  généraux.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  produits  des  régies,  qui  seront  versés  h 
la  caisse  du  receveur  du  district,  feront  ajoutes 
à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes,  et  sa 
remise  sera  fixée  sur  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  22  novembre  dernier.  " 
{ÀdoptiK} 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  pétition  faite  à  rAss^emblre  na- 
tionale, II'  26  avril  1791,  par  li'6  admlnistratcuri; 
du  département  de  Paru  {[), 

M.  l«e  Chapelier,  r^?<  nom  ilu  comité  de  6'o/2«- 
/t7tt/i(y7?(2).Lesadministraleursuu  iicparlemeut  de 
Paris,  dont  le  zèle  égale  les  luniiô.e^,  sont  ve- 
nus, le  20  avril,  vous  exposer  que  leurs  <  ffort^ 
dé^éiié.eruient  en  ^œux  inutiles,  s'ils  i/étiient 
pas  S'.'condéà  de  toute  la  puissjince  de  la  loi  ;  ils 
vous  i  nt  demandé  la  publication  d'un  Co  e  pénal 
dans  lequel  se  trouvent  chiss<'s  les  délits  oui 
peuvent  sj  commettre  par  des  érrits,  des  dis- 
cours incendiaires  qui  j)rùcliai:t  le  rni  urtre  et  la 
violence  sont  d'autant  plus  coupables  qu'ils  mon- 
trent la  liberté  sous  les  traits  de  la  plus  effrayante 
lict^nce. 

Ces  administrateurs  ont  sullici'é  deux  aulres 
lois.  Tune  pour  conserver  dans  sa  pur  té  le  droit 
de  pétition,  ce  droit  qui  est  une  des  branches  les 
plus  productives  de  la  liberté  e'  qui  jippartitnt  à 
chaque  individu  composant  le  cor,  s  social  ; 
Tautre  sur  le  droit  d'affiche  qui  est  un  moyen  de 
faire  connaître  les  lois,  les  arrêtés  des  adminis- 
trateurs et  les  jugements  des  tribu  luux,  et  qui 
par  con?é  |;.ent  <  st  un  droit  exclusif,  un  pouvoir 
délégué  par  le  peujde. 

Le  Code  pénal  ne  vous  est  pas  prése  .té  par 
nous.  Déjà  ou  vous  en  a  lu  un  fragment  ;  Tou- 
vrage  doit  ^ous  peu  de  jours  è;re  mis  s  jus  vos 
yeux  et  lient  à  un  système  général  et  on  ne  peut 
pas  en  séparer  une  partie  pour  la  soumettre  iso- 
lément à  la  discussion;  vous  trouverez  dans  le 
clas8<  ment  des  délits  et  des  pei:  es  la  proscrip- 
tion due  à  Ce  s  criminels  écrits  qui  profanent  la 
liberté  et  qui  indigmnt  ses  conquérants  et  ses 
amis. 

11  n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  la  liberté  de  la 
presse  ;  ce  moyen  de  communiquer  î^a  pensi  e  ne 
peul,  pas  plus  que  la  |  ensée  eile-:iiéme,  être  en- 
chaîné ;  mais  il  faudrait  confoiidre  la  licence 
avec  la  liberté,  le  crime  avec  les  actiuns  uii'es  ; 
il  faudrait  protéger  le  désordre  pour  i:e  pas  avouer 
qu'il  181  besoin  d'une  loi  contre  les  délita  de  la 
presse  ;  que  c'est  un  délit  de  conseiller  verLaie- 

W)  Voy.  ci-dosius  CGtta  pélilion,  s(5ance  du  âti  avril 
mi,  uajje  35i. 

l2)  La  rapport  de  M.  Le  Chapelier  n*a  pas  été  iosoré 
an  mêUUur. 


mtnt  ou  par  écrit,  Ta^^sassinat  et  l'incendie,  la 
désobéissance  aux  pouvoirs  délégué?  par  le  peu- 
pi';  qu'il  y  a  entre  ce  crime  et  le  droit  de  dire, 
.l'écrire,  d  imprim-r  se?  idées  sur  une  loi,  sur 
une  institution,  sur  la  forme  da  eouvernemeat 
la  mé  i;e  différence  qu'etitro  un  sc'^lérat  ou  un 
honnête  honi;ne;  pour  ne  pas  avouer  qu'il  faut 
une  lui  sur  la  propriété  des  auteurs,  par/equ'iî 
n'y  a  point  de  propriété  p'us  vraie,  plus  digne 
d'être  protégée,  que  les  pro  luctiors  de  l'esprit; 
pour  ne  pas  avouer,  enfin,  qu'il  faut  une  loi  con- 
tre la  calomnie,  parce  que  Thoniieur  (Pua  ci- 
toyen ne  doit  pas  être  attaqué  sans  q'i'il  y  ait 
droit  de  demander  vengeance  à  la  soci'té,  sous 
la  garde  de  laquelle  le  pacte  social  a  mis  toutes 
lei^  propriétés.  Après  cela  nu 'le  disp  'Sition  léf^is- 
Idtive.  Liberié  la  plis  entière  pour  les  écrits 
comme  pour  les  actions,  la  même  p  jur  ceux-là 
qne  pour  celles-c>,  et  qui  oserait  dire  que  nous 
ne  sonimes  pas  libres  dans  nos  actions,  parce  que 
les  \oleurs  et  les  assassins  sont  punis? 

Mais  je  ne  prolongeai  pas  sur  cet  objet  des 
réflexio  s  qui  sont  prématurée^  et  qui  mérite- 
raient un  grand  dévt  loppemei.t  si  nous  en  étions 
à  traiter  cette  matière. 

L?  moment  et  prochain  où  la  suite  de  vos 
travaux  imposera  \\  tous  les  b  jns  eitjyens  l'obli- 
gation de  faire  entendre  leur  voix  sur  cet  objet; 
jedé'^ireque  nous  puissions  nous  en  occuper; 
je  trouve  que  c'est  dans  les  premiers  instants  de 
la  libi  rté,  ni  n.ilieu  de  toutes  ces  pensées  douces 
que  la  |  hilosophie,  l'amour  des  hommes,  l'esprit 
déjralité  répanden»  parmi  nous,  qu'il  faut  tra- 
Vi:iler  à  un  Code  pénal  ;  il  ne  peut  vous  échap- 
p^*r,  (u  le  composant,  nuelqu'ï-ne  de  ces  idées 
atroce?  qui  ont  prési  lé  a  la  formation  du  CoJe 
|:énal  de  presquii  tous  les  peuples. 

Cet  ouvrage  sera,  j'en  suis  silr,  un  monument 
de  pli  s  de  n  .»tre  Révolution  et  de  sf-s  avantages  ;  il 
n'y  a  qu'un  moment  po  ;r  régénérer  une  nation, 
et  il  faut  le  saisir  p  ur  faire  toutes  les  institutions 
q  îi  iiilluen^  pui^ranment  sur  ses  mœurs  :  c'cit 
ct'Iui-ci  ou  il  n'y  en  au'a  jamais. 

Jti  viens  an  droit  de  pétition  et  d'affiche  qui 
seul  doit  exciter  votre  attention.  Le  droit  de  pé- 
tiiion  est  le  droit  in  llviduel  diï  tout  membre  da 
corp^  social.  Il  est  l'apanage  de  la  liberté.  Tout  à 
fait  diff<  rent  de  la  plainte  et  de  la  requête,  il  ne 
peut  exister  qne  chez  U'i  puple  libre. 

Sous  un  pf»uvernemenl  despoiiqu»*,on  supplie, 
on  se  plaint  rareme  it,  purce  qu'il  y  a  du  danger 
à  se  pi  lindre;  o  i  ne  fait  jamais  une  pétition. 


la  réforme  d'une  institution  qu'on  croit  vicieuse, 
soit  i)our  provoquer  ce  qu'on  regard  •  comme 
uii'e. 

Déjà  nous  avons  par  ce  peu  d»»  mots  marqué 
une  dis'inction  entre  la  plainte  et  la  pétttijn;  elle 
se  trouvera  mieux  posée  encore  par  ce  que  nous 
allons  dire. 

Le  droit  de  pétition  est  le  droit  de  tout  citoyen 
a'*tif  de  présenter  son  vœu  au  Co'-ps  législaif,  au 
roi,  anx  administrateurs,  sur  les  objets  de  légis- 
lation d'ordre  public  et  d'administration.  La 
plainte  est  le  droit  de  recours  de  tout  homme  qui 
se  croit  lésé  dan^  ses  intérO:s  particulièrement 

Car  une  autorité  queleonquc  ou  par  un  individu, 
e  droit  d-?  pétition  est  un  droit  que  le  cituyen 
peut  et  doit,  par  conséquent,  exercer  par  lui- 
même,  suivant  celte  maxime  sacrée  que  le  peuple 
ne  peut  délégua  que  les  pouvoirs  qu'il  oe  peut 
pas  exercer  par  lui-même. 
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De  là  r>^sulte  que  nul  corps,  nulle  almini^tra- 
tion,  nulle  8jcié;é  ne  p-ut  exercer  le  droit  indé- 
légable  de  péliiioa;  qu<î  la  pétition  ne  peut  être 
tofDiée  30US  un  nom  collectif  ;  qu'on  ne  doit  roit- 
sidérer  comme  p&iitionnairee  que  ceux  qui  ont 
signé  leur  pétiiion. 

le  De  sji3  si  ce  principe  troD'iTa  des  contra- 
dicteurs et  si  on  fera  une  question  d'une  muxime 
que  tout  ce  gne  nous  avons  afiprls  depuis  2  ans 
a  rendu  irrétragalile;  si  C"la  était,  qui'lqoej  ré- 
flexions suffiront  pour  di^^siper  tous  les  nuagfs. 

Et  d'abord,  parte-t-on  des  corp'  conslitné.s 
adininisl râleurs,  juges,  électeur;?  Les  pouvoirs 
qu'ils  esercF-nt  sont  dea  pouvoirs  dOli^gues  ;  ils  ne 
peuvent  pas  sortir  d^-&  limites  d'  rcs  pouvoirs 
sans  blesser  la  Gon-litulion,  ssus  usurper  les 
droits  du  peuple.  S'ils  esprimaieiil,  en  leur  qua- 
lité d'adraini3iratt.'urs.  de  juses,  d'éiectt'urs,  un 
vœu  sur  la  chose  publique,  ils  s'établiraient  re- 
présontautâ  d'une  portion  du  peapK  quand  au- 
cune représentation  ne  leur  est  dëU^guée;  ils 
exprimeraient  un  vœu  qui  pourrait  êlr^  le  vœu 
inaividuel  de  cliacun  deux,  mais  qui  ne  ser^iil 
peut-é're  pas  le  droit  du  peuple. 

Veulent-ils  toiraer  une  i^etilion?  lis  rentrent 
dans  la  cl.iss:  dus  citoyens;  iis  cessent  d'être 
fonclionnuires  |>ablics,  pour  se  présunter  comme 
membres  du  C'rps  social  ;  ce  n'est  jJus  une  dê- 
libiVation  qu'ils  preuneni,  dans  laquelle  l.i  nia- 
jorité  l'emporte  eur  li  minorit'i  :  ce  font  des 
iQd>vilus  qui,  parlajieant  la  même  opinion,  la 
constatent  par  ta  signature  de  cli:icun  d'eux. 

l):  ces  corps,  nous  pas-on^  aux  sociétés  qui 
sont  Irè'  multipliées  dans  tous  les  licjx,où  la 
nature  d'un  gouvernement  d'jn;ie  une  patrie  et 
crée  des  citoyens,  oii  chacun,  fibre  dans  ses  oiiî- 
nions  comme  dans  se  acl"s,  s'asjoci  ■  à  la  chos-v 
publique  et  la  regarde  comme  son  patrimoine. 
La  sociétés  ne  peuvent  pas  collectivement  faiie 
de»  pétitions,  car  il  résulterait  de  ce  vœu 
prés^'nté  !-ouf  un  nom  colleciif  deux  dangers 
ég.ile[)ient  grjnd-i  pour  b  Gons  itution,  et  pour 
le  dioit  de  léliti'  n  lui-mé  -.tv.  D'ub^d  la  société 
devicnilrait  biin'ôl  une  corporation  virjée  de 
tout  l'esprit,  de  lou:es  les  passions,  de  tout  le 
despoiisme^tui  ont  toujours  accompagné  les  corpo- 
ration?, cl  qui  ne  svmbolisent  pas  avec  un  sou- 
vernoment  libre  où'[\  n'y  a  qne  deus  espèces  de 
droite,  ceux  des  citoyens,  ceux  de  la  nation. 

La  ilisliince  est  peu  considérable  entre  une  so- 
ciété pétitionnair:  et  une  BO;:iélé  délibiirante, 
autrement  qu'i  pour  exprimi.-r  d^js  vœux.  Telle 
est  la  propension  nilurelle  des  hommes  réunis 
qu'ils  communient  par  s'entretenir  de  la  chose 

[lubliquu  e'  qu'ils  Unissent  par  délibérer;  et  si  la 
oi  leur  offrait  an  moyen  de  publier  le  r^sultut 
de  leurs  délibérations,  ils  deviemlratent  bientôt 
un  corps  Bubju.:uaat,  une  autorité  menaçait',  un 
pouToir  conira're  à  tout  lu  syslëme  du  gouver- 
nement re.iréseniaiif.  E'isuite  robj.'t  de  cette  pé- 
tition, intituli^e  d'un  no;n  coUeciir,  sera  nécessai- 
rement le  résoliat  d'une  délibération  prise  à  la 
majorité  des  votant?,  et  ainsi  la  minorité,  qui 
n'airait  adopté  ni  l'objet,  ni  les  termes  de  la  pé- 
tition, Ferait  pétitionnaire  mJ^rëelie;  ce  qui, 
comme  vous  voy.  z,  serait  directement  contraire 
à  l'essence  du  Jroit  de  pétition. 

Les  sociétés  créées  par  la  Révolution,  nées 
avec  la  liberté,  sont  extrêmement  utiles;  elles 
entretiennent,  eile^  augmentent  IVsprit  public, 
elles  facilitent  le  progrès  des  lumières;  mais 
bienlât  elles  perdraient  tou<  lea  avantages  dont 
elles  peuTcnt  être  accompagnées.  Fi  elle^i  tendaient 
A  s'ériger  ea  corporstion  par  des  délibérations, 


par  des  arrêtés,  par  des  adre^seï,  par  des  péti- 
tioris;  si  elles  prenaient  les  furmea  d'un  rorps 
délibérant  ;  si  elles  s'em.araient  du  droit  indivi- 
duel di'S  citoyens;  il  faut  qirelles  soient  inap.  r- 
çues  dans  la  société,  qu'elI^'S  p[ii8;e;it  y  exercer 
des  droits  politiques  ;  qu'elles  n'existent  que 
pour  ceux  qui  les  composent. 

Il  n'est  pus  inutili!  de  propager  ces  vérités 
qui  feront  eniendues  de  tous  ce.ix  qui  ont  étudié 
uot''e  Constitution  dans  ses  priicipei. 

Remarquer-ie,  îlesMCurs,  liienlôt,  aides  coilec- 
lions  d'h  jiiiraes  s'emparaient  de  ce  droit  inhérent 
a  tous  les  memlirei  de  la  société,  si  lea  pétitions 
se  montraient  soua  le  nom  de  telle  société  plus 
ou  moins  fameuse,  la  pétition  d'un  individu 
pourrait  paraître  moins  iraporlanle;  et  il  est 
n  ■cessaire  pour  la  dignité  des  cilov-ms  que  to  jte 
pétition  coniervp  le  caractère  d'un  h.imnie  libre. 
L'ex|J0sitiun  île  ces  principes  conduit  à  dire  que, 
sur  les  affaires  générales,  Fur  les  objets  de  légis- 
lation, d'ordre  public  et  d'administration,  entln, 
pour  l'exercice  du  droit  de  pétition,  les  as-em- 
iiléea  des  comomues  des  villes  ne  peuvent  être 
proïorjuéeB. 

Il  y  a  à  cet  ég^irJ  un  -distinction  à  faire  qui  vous 
paraîtra  sensible.  Messieurs;  s'agit-il  d'un  intérêt 
rarliculier  à  une  ville,  de  pcs  intérêts  privés, 
de  h  cho-e  municipale,  lacommu  v  peut  s'assem- 
bler, les  citoyens  p  -uvent  en  ordi>niier  le  rasscm- 
ble^nent;  c'eet  le  conseil  de  rainille  qui  délibère 
sur  la  chose  propre  à  loua  les  habitants-  Dans 
l'organisalion  des  municiialJtés,  vous  avez  auto- 
risé ce  rassemblem-nt,  vom  avez  Q\é  les  formes 
par  lesquelles  il  pourrait  être  provoqué,  mais 
sortons  de  cette  clasite  de  choses,  et  n'imi^'inona 
qu'un  objet  nui  ne  co  icerne  plus  l'intérêt  d'une 
ville,  qui  embrasse  dans  son  étendue  les  liabitantg 
du  royaume;  alors  ie^  cit^ycis  qui  veulent  s'en 
occuper  n'ont  plus  à  provoquer  le  vœu  d'une 
commune,  il:^  ont  ii  exprlmir  un  vœu  q-ie  leur 
droit  individuel  est  de  faire  entendre.  Tous  les 
habitnnls  d'une  ville  ne  peuvent  pitts  alors  se 
réunir  en  famille  pour  délibérer,  ils  sont  mem- 
bres du  corps  sodal:  autrement  une  ville  se 
formerait  en  corp;]ration,  elle  formerait  une 
espèce  de  société  pétitionnaire;  et,  dans  ce  cas, 
ces  mé;nef  inconvé;iient3  que  nous  av<)iis  détaillés 
reparaîtraient  av^cdcseffets  plus  funestes  encore. 

Quant  aux  grandes  villes  qui  sont  divi-ées  en 
section»!,  vou?  avez  diacide  que  lea  Eectimis  pour- 
raient s'assembler  sur  la  convocation  d'un  certain 
nombre  d'entre  ell  s.  Elles  ne  doivent  alors  déli- 
bérer que  sur  l'objet  pour  lequel  elles  sont  rassem- 
blées.  Sur  les  autres  objets  elles  n'ont  que  le  droit 
individuel  de  chaque  citoyen.  Je  ne  m'ât-nd^'ai  paa 
sur  les  n^gles  &  établir  pour  les  délibérations  des 
communes.  Vojsn'hériitereisans  doute  pas  à  pen- 
ser que  l'acte  par  lequel  des  citoyens  demandent 
le  r.issembtementd'unecoumunsou  d'un. 'Section 
doit  être  signé  pur  ceux  qui  ('Ut  for.nê  cette 
deiiian  le,  qu'il  doit,  d'une  m  inière  précise,  con- 
tenir l'objet  sur  lequel  elle  est  appuyée.  Si  les 
sections  ne  sont  pas  d'accord,  alurs  il  doit  être 
nommé  de^  co nmissair'S  pour  constater  le  veau 
de  la  majorité.  Ces  com  nissaires  ne  doivent  avoir 
d'autres  opéraiions  k  faire  que  de  compirer  les 
rêiiuliats  des  délibérations  ;  ils  ne  peuvent  émettre 
aucun  vœu  personnel,  échanger  ou  altérer  d'une 
manière  quelconque  les  délibérations  dont  ils 
sont  porteurs.  Sans  cela,  l'autorité  des  orps 
administraiirs  pourrait  être  usurpée;  il  pourrait 
s'établir  une  autorité  rirais  de  rautorité  muni- 
cipale, déléguée  par  le  peuple  ;  en  ua  mot,  le  pou- 
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voir  (les  sections  ou  do  leurs  députés  n*est  rleo, 
il  n'y  a  que  celui  des  officiers  municipaux. 

Nous  vous  proposerons  incessamincot  la  règle, 
par  exemple,  gui  vous  apprendra  que  tout  le 
pouvoir  municipal  réside  dans  les  officiers  du 

fieuple  et  dani^  le  conseil  général  de  la  commune. 
1  ne  nous  reste,  sur  cette  matière,  que  deux 
objections  à  prévoir  et  à  résoudre  :  la  première, 
qu'il  est  pn^sque  inutile  de  faire  une  loi  pour 


es  limites  de  son  droit,  il  faut,  dis-je,  que  les 
ois  s'expliquent;  et  je  demande  si  rexperience 
des  abus  que  peut  avoir  causé,  à  cet  égard,  le 
silence  du  Gorns  législatif,  ne  sollicite  f)as  impu- 
nément cette  loi.  La  deuxième   objection    peut 
paraître  sous  un  air  plus  imposant,  elle  n'est 
quo  plus  dangereuse  sans  être  plus  solide,  elle 
porte  sur  le  droit  de  pétition,  reconnu  aux  ci- 
toyens actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable 
attache,  depuis  qu'^lque  temps,  ses  efforts  aux 
bases  d'une  constitution  naissante,  et  cherche  à 
révolter  contre  la  nation  les  hommes  que  leur 
vagabondage,  leur  inertie,  leur  éloignementpour 
touie  occupation  utile,  séparent  de  la  société, 
pour  ne  leur  laisser  nulle  part  à  ses  bienfaits;  sans 
leur  communiquer  l'exercice  de  ses  droits.  C'est 
méconnaître  tous  les  principes  de  l'association 
politique  :  on  ne  peut  y  entrer  q  land  on  n'v  est 
rien,  et  lorsqu'on  grève  la  société  au  lieu  de  la 
servir,  lorsqu'on  ne  contribue  pas  à  fa  dépense, 
lorsque  le  défaut  de  contribution  vient  du  défaut 
de  travail  et  d'industie,  on  ne  doit  pas  en  être 
con-^idéré  comme   membre.  On  est  comme  les 
étrangers,  avec  cette  différenc  *  que,  toujours  ha- 
biles à  entrer  dans  le  corps  social,  on  peut  d'un 
moment  à  l'autre  en  faire  partie  :  on  n'a  qu'à  se 
dévouer  au  travail  et  gagner  honorablement  sa 
subsistance,  car  les  impôts  étant  presque  tous 
directs,  et  rimposition,  équivalente  à  trois  jours 
de  travail,  étant  si  faible  que  dans  les  lieux  les 
plus  opulents  elle  s'élève  à  3  livres,  et  qu'elle 
est  à  30  sols  dans  les  deux  tiers  de  la  France,  il 
n'y  a  pas  d'homme  digne  du  nom  de  citoyen,  il 
n'y  a  pas  d'ouvriers  sans  talents,  sans  industrie, 
sans  autre  moyen  que  ses  bras,  qui  ne  puisse 
supporter  ceit  j  taxe  commune  et  qui  ne  soit  glo- 
rieux de  la  payer.  (Applaudissements,) 

l!  n'y  aura  qu*â  ne  pas  faire  paraître  sur  le  rôle 
des  impositions  publiques,  que  ceux  qui,  se  faisant 
un  métier  de  leur  paresse,  ont  choisi  ces  honteux 
états  de  vagabondage,  de  men  licite  ou  de  vol.  Je 
dis  donc  que  les  déclamations  à  cet  égard  ap- 
pellent tous  les  vices  à  la  révolte  contre  les  ci- 
toyens. Il  faudrait  dire  ù  ceux  qui,  presq  le  tou- 
jours par  leur  faute,  8.)nt  tourmeiités  par  la 
misère  :  remu  z  utilement  vos  bras,  prenez  du 
travail,  labourez  cette  terre  fertile,  et  vous  rece- 
vrez d'elle  le  titre  de  citoyen.  En  vous  regardant 
comme  étrangers,  on  n'a  voulu  que  vojs  porter 
au  travail,  on  a  répandu  dans  la  nation  une  se- 
m:mce  d'encouragemeit,  d'industrie  et  de  vertu. 
Si  le  nom  de  citoyen  français,  de  membre  d'un 
Etat  libre  est  le  titre  le  plus  précieux,  il  ne  vous 
faut  que  très  peu  d'effjrts  pour  l'acquérir;  et 
quand  on  peut  faire  finir  en  un  instant  l'exclu- 
sion prononcée,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre, 
{Applaudissemen  ts,) 

Il  est  faux  que  la  nation  soit,  par  ce  point  de 
notre  Constitution,  séparée  en  deux  parties;  ou 
si  l'état  vicieux  de  nos  anciens  impôts,  l'engour- 
dissement que  no3  anciennes  instituiions  et  i  exé- 
crable despotisme  avaient  jeté  parmi  nous,  ren- 


dent sensible  cette  séparation,  elle  disparaîtra 
presque  tout  à  fait  par  la  meilleure  organisation 
des  taxes  publiques,  et  par  la  liberté,  cette  mère 
de  l'industrie,  r^on,  il  n*y  aura  plus  que  les 
hommes  rongés  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les 
calamités  qu'ils  attirent,  qui  ne  seront  pas  ci- 
toyens ;  et  je  ne  sais  quel  genre  d'intérêt  peut 
conduire  à  regretter  de  ne  les  avoir  pas  pour 
associés  :  quelle  spéculation  peut  inviter  à  jeter 
dans  leur  ime  quelque  envie  contre  une  Consti- 
tution qui  les  invite  à  se  réunir  au  corps  social, 
et  qui,  plus  que  toutes  les  constitutions  de  la 
terre ,  a  reconnu ,  a  respecté  les  droits  des 
hommes. 

Al-je  besoin  d'ajouter  que  c.^  dé*  rot  est  déjà 
rendu,  et  gu'ainsi  toutes  les  lois  destinées  à  com- 
pléter la  Constitution  doivent  être  établies  sur 
la  même  base;  que  cette  base  a  été  prise  par 
vous  dans  le  décret  du  14  décembre  1789,  dont 
le  droit  de  pétition  n'est  que  le  développement 
et  la  conséquence,  le  droit  de  pétition,  cette  es- 
pèce d'initiative  du  citoyen  pour  la  loi  et  les 
inf^titutions  sociales. 

Cette  part  presque  active  que  peut  prendre  un 
citoyen  dais  toutes  les  matières  générales  du 
gouvernement,  peut-elle  appartenir  à  d'autres 
qu*à  di'S  membres  du  corps  social?  C'est  ici  que 
doit  reparaître  la  distinction  entre  la  plainte  et 
la  pétition  :  la  plainte  est  le  droit  de  tout  homme  ; 
il  ne  s'agit  point,  pour  la  recevoir  et  pour  la  ré- 
pan  ire,  d'examiner  Texistence  politiq;:e  de  celui 
qui  la  présente;  la  pétition  est  lo  droit  exclusif 
du  citoyen. 

Je  passe  maintenant  au  droit  d'affiche  et  d'an- 
nonce au  son  de  trompe  et  de  tambour;  c'est  sur 
cela  qu'i  les  opinions  sont  moins  faites,  que  les 
esprits  sont  plus  incertains  :  on  réclame  la  liberté 
de  communiquer  sa  pensée  car  tous  les  moyens, 
on  confond  neaucoup  de  principes,  et  sous  le 
prétexte  de  les  conserver  en  tout  (sic). 

On  a  fait,  hier,  part  à  l'Assemblée  d'une  opi- 
nion que  l'on  veut  qu'elle  adopte,  et  on  la  lui  a 
communiquée,  en  affichant  à  sa  porte  Tarrèlé 
d'une  section,  qui  fait  défense  d'enlever  ou  de 
couvrir  des  affiches  particulières,  qui  invite  le 
bataillon  à  surveiller  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Les  cit  »yen8  zélés  qui  ont  fait  cette  proclama- 
tion se  sont  certainement  égarés,  et  ils  le  recon- 
naîtront. D'abord  une  section  séj)arée  n'tst  rien, 
elle  fait  partie  d'ua  corps  collectif,  elle  n'existe 
qu'avec  lui.  Ensuite,  une  section  n'a  nul  droit  de 
requérir  et  d'employer  la  force  publique  :  celte 
force  appartient  a  tous,  elle  ne  peut  èire  requise 
que  par  des  officiers  du  peuple,  qui  exercent 
les  droits  de  tous.  L'erreur  dont  je  nous  de  par- 
ler fait  sentir  combivn,  par  conséquent,  il  est 
nécessaire  de  les  fixer,  par  des  discours  et  des 
lois;  cependant  il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni  s'ef- 
frayer de  ces  mouvements,  de  ce  zèle  inconsi- 
déré; ils  sont  presque  nécessaires  pour  soutenir 
la  Revolu-ion,  pour  donner  au  peuple  l'idée  de 
tous  ses  droits.  Mais  c*est  aux  législateurs  à  don- 
ner, par  des  lois,  d'utiles  instructions,  à  mettre 
successivement  chaque  chose  à  sa  place,  et  à 
distinguer  les  droits  individuels  de  chaque  ci- 
toyen. 

Je  passe  au  droit  d'affiche  et  de  publication  à 
son  de  trompe.  Le  droit  d'aflich?  est  du  nombre 
de  ceux  qui  exigent  une  loi;  nous  vou^  propo- 
sons de  déclarer  que  ce  droit  ne  peut  appartenir 
à  auci:n  individu,  à  aucune  société,  à  aucune 
section  de  commune  :  une  section  séparée  n'est 
rien,  elle  fait  partie  du  corps  électif,  elle  n'existe 
qu'avec  lui.  Les  rues,  les  places  publiques,  sont 
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une  propriélé  commiine;  elles  n'aiparticDnent  à 

persoDDu;  elles  appartiennent  &  tous.  De  là,  il 
résulieque  la  société  a  le  droit  d'en  disposer. 
Bans  porter  atleint'  à  aucun  droit  individuel. 
L'affiche,  la  piiblication  à  son  de  trompe  el  du 
tambour,  sont  une  manière  prompte  et  eflica'^e 
de  Taire  conoattre  les  lois  de  l'administration.  Il 
importe  qu<  ces  loia  et  ces  actes  ne  soient  pas 
conTondus  avec  deg  sociétés  ou  des  discours  de 
particuliers.  Donc,  on  doit  réserv  t,  pour  les  pou- 
voirs délégués,  Vafl^clie,  la  publication  au  sou 
de  trompe  et  du  tiimijour. 

k  qui  pourrait  être  utile  le  droit  d'afficheTau 
ciioyen  un  peu  instruit?  Non.  Je  ne  siis  qui  a 
dit:  l'instruction  ne  se  placarde  pas.  On  a  dit  vrai. 
Cù  n'est  pas  au  coin  des  rues  que  l'iastruction 
B'acquieii  :  c'est  da'is  les  sociétés  paisibles  où 
l'un  discute  sans  délibérer,  où  l'on  séclaire  sans 
passions,  sans  esprit  de  parti-,  c'est  dans  les  livres, 
c'est  entin  par  des  lois  dictées  par  li  saine  phi- 
lo oçhie.B^t-ce  k  un  particulier  qu'on  peut  com- 
muniquer ses  pe:i8é>.'8?  Non  encore.  Les  placards 
ne  produisant  rien  k  leurs  auteurs  et  leur  coûtent 
des  Trai?.  U  est  rare  qu'on  prenne  ce  moyen  p3ur 
communiquer  ses  pi^nsées;  il  est  impossible  de 
mettre  son  livro  en  i.;uiiles  au  coin  des  rues.  Cela 
DO  servira  donc  qu'A  l'homme  torbu'ent  ou  &  l'in- 
trigant méprisable  qui  voudra  se  fuire  un  parti 
ou  exciter  un  dangcreas  mouremeat.  (Applau- 
dissementi.) 

A  qui  donc  cl-U  peut-il  servir?  Aux  sociétés, 
aux  sections  (gui  sont  en  ét^t  de  fjîre  des  sacri- 
flcei  pécuniaires.  Eh  bii.'n!  voilà  le  dange-,  c'est 
que  des  ssciéiés,  des  collections  d'hommes,  qui, 
par  leurs  discours,  leurs  arrâtés,  prenant  l'atti- 
tude d'une  puissance,  placent  leurs  délibérations 
à  cdté  des  lois  et  des  actes  d'administrations,  et 
parviennent,  en  critiquant  celles-ci  ou  celles-là, 
à  rivaliser  en  tout  les  pouvoirs  délégués  par  le 
peuple;etreiiiarqu'Z que,  quand  le  droit  d'amche 
ne  serait  pas  exclusivement  délégué  à  ces  pou- 
voirs, il  ne  pourrait  jamais  appartenir  à  une  sec- 
lion  ni  à  une  Eociété  :  à  une  section  qui,  je  m; 
BBuraii  trop  le  répéter,  parce  qu'il  faut  répéter 
tous  les  principes  que  tous  les  cuoyens  chercbent 
et  doivent  apprendre,  à  une  section,  dis-je,  q  jî 
isolée  n'est  rien,  qui  n'est  que  la  partie  d'un  tout, 
et  dont  les  délibérations  viennent,  ou  composer 
la  majorité,  ou  sont  étaulfées  par  elle  ;  à  utie  so- 
ciété qui  n'a  aucune  existence  publique,  qui  ne 
peut  pas  en  prendre  une  sans  usurper  le  pouvoir 
du  p  uple  et  les  droite  individuels  des  citoyens. 

Vous  avez  consacré  des  formes  pour  la  p  tbli- 
catioQ  des  lois;  nul  ne  pourrait  se  les  arroger  sans 
manquer  à  la  loi.  Afficher  est  une  forme  :  en  la 
rëservani  aux  actes  de  la  puissance  publique, 
vous  n'empiétez  sur  aucun  des  droits  Individuels 
d'aucun  citoyen;  car  aucm  citoyen  n'a  un  droit 
individuel  sur  les  lieux  publics.  Aux  inconvé- 
nients majeurs  du  rendre  méconnaissables  les  lois 
et  les  actes  administratifs,  au  milieu  de  cette  foule 
de  placards  dont  ils  seraient  entourés  et  en  par- 
tie couverts;  à  l'inconvénient  d'éloiuner  les  ci- 
toyens d'en  prendre  connaissance  el  de  diminuer 
le  respect,  joisnons-y  cet  autre  inconvénient  qui 
est  très  Considérable,  c'est  que  si  toute  personne 
a  le  droit  dafficher,  toute  personne  aura  le  droit 
de  couvrir  une  afiictae,  attendu  que  les  rues  et 
les  places  pub'i|ues  seront  alors  au  premier  oc- 
cupant. Or,  à  côté  du  druit  du  premier  occupant, 
se  t'ouve  toujours  te  droit  du  plus  fort;  ces  droits 
BOQt  sur  la  même  ligne  :  de  là  des  désordres,  de 
là  des  rixes  souveiit  satiglanteB  ;  et  je  ae  sais  si 


une  Bociéié  bien  ordonnée  p[;ut  par  ses  lois  pré- 
parer de  tels  di^sordres. 

Certes,  Messieurs,  c'est  concevoir  d'étranges 
alarmes  sur  la  liDertë,  que  de  prétendre  que  la 
puissance  publique  ne  peut  pas  se  réserver  UQ 
moyen  de  taire  connaître  S'.'s  acte?.  Ce  n'est  pas 
du  tout  à  cette  réserve  indispensable  que  tient  la 
libre  communication  d"S  pensées.  Nous  avons  tout 
fait  pour  la  liberté,  et  peut-être  nous  avons  laissé 
momentanément  quelque  chose  à  lu  licence  en  ne 
faisant  aucune  disposition  sur  les  cris  qu'on  en- 
tenl  pour  annoncer,  avec  des  feuilles  qui  se  di- 
sent patriotiques,  souvent  des  libelles  anticonsti- 
luIiunnclB  et  des  nouvelles  fausses  et  alarmantes, 
des  calomnies  scandaleuses -,  mais  le  profonl  res- 
pect qu'O'i  doit  avoir  po:ir  la  liberté  de  la  presse, 
ce  palladium  des  droits  des  citoyens,  cet  ennumi 
des  abus  et  delà  tyrannie,  a  éloigné  notre  pensée 
de  vous  présenter  aucune  ioi  à  ce  sujet  :  c'est  l'a- 
bus d'un  moment,  et  c'est  à  la  police,  aux  alnii- 
nistrateurs  et  aux  tribunaux  a  faire  rechercher 
et  punir  par  des  voies  légales  les  auteurs  coupa- 
ble^ui  conseillent. le  crime  et  profanent  la  li- 
berté. 

Ainsi,  si  le  droit  de  pétition  est  un  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen,  le  droit  d'afticbu  au  con- 
traire ne  doit  être  exercé  que  pir  l'autorité  pu- 
blique; c'est  d'après  ces  principes  qu'a  été  rédigé 
le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  sou- 
mettre : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  : 

•  Art.  1".  Le  droit  de  pétition,  déclaré  par 
l'article  62  du  décret  du  U  décembre  1789,  est 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  actif  de  présenter  son 
vœu  au  Corps  législatif,  au  roi,  aux  administra- 
leurs,  sur  tous  les  objets  qui  tiennent  à  la  légis- 
lation, à  l'ordre  général  du  royaume,  et  à  l'ad- 
ministraiion. 

t  Art.  2.  Le  droit  de  pétition,  étant  un  droit 
individuel  qui  appartient  à  chaque  citoyen  actif, 
ne  p^iut  pas  ëire  délégué,  et  il  ne  peut  par  cou* 
siiqu  nt  tëtre  eiiercé  ni  par  les  corps  munici- 
paux, adminislratifs  ou  judiciaires,  ni  par  les 
électeurs  :  les  uns  el  les  autres  peuvent  aenle- 
me.it  faire  pirveuT  au  Corps  législatif  et  au  roi 
des  instructions  et  des  mémoires. 

"  Art.  3.  Les  citoyiins  aclifs  ont  le  droit  de 
se  réunir,  paisiblement  et  sans  armes,  en  assem- 
blées particulières,  pour  rédiger  les  adresses  et 
pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  ad- 
mi'iistrations  de  dé,)artement  et  de  dislricl,  soit 
au  Corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition 
de  donner  avis  aux  officiers  municipaux  du 
temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  ne 
pouvoir  députer  que  10  citoyens  pour  apporter 
et  présenter  ces  adresses  et  pétitions. 

•  Art.  4.  L'objet  d'une  pétition  sera  précisé- 
ment et  spécialement  déterminé.  La  pétition  ne 
pourra  ni  être  intitulée  du  nom  d'une  assemblée 
ou  d'une  section,  ni  être  présentée  sous  aucune 
dénomination  collective.  Ou  ne  reconnaîtra  pour 
pétitionnaires  que  ceux  qui  auront  signé. 

•  Art.  5.  Ua  seul  citoyen  actif  peut  fiire  une 
nfiiiion. 

'  Art.  6.  Si  l'objet  de  la  pétition  n'est  pas  de 
U  compétence  des  administrateurs  auxquels  elle 
est  adressée,  ils  le  déclareront  eu  rendmt  la 
pétition. 

-  Art.  7.  Les  citoyeus  qui  voudro  it  exercer  le 
droit  de  pétition  déclaré  ci-dessus  ne  pourront 
se  former  en  assemblée  de  comtnunc  par  C]m- 


communea  m 


munanté  entière,  oj  par  section. 
•  Art.  8.  Les  usembléei  des 
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peuvent  ùlre  orloimée?,  provoqures et  aiUorisécs 
que  pour  l(S  objets  d'administration  purenuMil 
mUDicifialc  qui  regardent  les  intérêts  propres  de 
la  couiniune.  Toutes  convocations  et  (lélibérations 
des  communes  et  des  5ecti()ns,  sur  d'aitres 
objets,  FOiit  nulles  et  inconstitutionnelles. 

c  Art.  \).  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  villes  et  municipalités  du  royaume, 
les  citoyen?  ucti^  qui,  en  se  conrormant  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  lois,  demanderont  le  ras- 
semblement de  la  commune  ou  de  leur  section, 
seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit 
signé  d'eux,  et  dan>  lequel  sera  déterminé  d'une 
manière  précise  Tobjet  d'intérêt  municipal  qu'ils 
veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  com- 
mune ou  de  leur  section  ;  et,  à  défaut  de  cet  écrit, 
le  corps  municipal  ou  le  président  d'une  section 
ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  com- 
mune. 

"  Art.  10.  La  commune,  ni  aucune  des  sectio.îs, 
ne  pourront  délibérer  sur  aucun  objet  autre  que 
celui  (Ontenu  dans  récrit  d'après  lequel  leur  ras- 
seuibi-  ment  aura  été  ord^inné* 

u  Art.  11.  Les  délibérations  des  communes  ou 
des  sections  de  commune,  ras.^emblées  conformé- 
ment à  loi,  seront  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues,  si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention 
du  nombre  des  votants. 

«  Art.  12.  Dans  les  villes  où  la  commune  se 
réunit  piir  sections,  le^  assemblées  des  sections 
pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  ren- 
dre à  la  mai-u!)  commune,  et  y  comparer  et  cons- 
tater les  rér^ultats  des  délibérations  prises  dans 
chaque  section,  sans  que  les  commissaires  puis- 
sent pre:  dre  aucune  délibérati«)n,  ni  changer 
sous  aucun  rapport  le  résultat  de  celb  s  prises  par 
chacune  des  seetions. 

a  An.  1*.^.  Si  les  se-  ti-  ns  ne  se  sont  pis  accordéi^s 
sur  les  obje  s  s>umis  à  leur  délibération,  les 
commii=saires  réduiront  la  proiositi<>n  sur  la- 
quelle il  y  aura  diveisiié  d'opinions,  de  manière 
qu'elle  pui>se  être  délibérée  par  oui  ou  par  non. 
La  question  sera  dans  cet  état  rapportée  aux 
8ectiin'  par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  ré- 
sultat sera  déterminé  lar  Tavis  de  la  mijorié 
des  sections. 

«  Art.  14.  Dès  que  Tobjet  mis  en  délibération 
aura  été  terminé,  les  sections  de  com  nune  ne 

Sûurront  plus  rostr  assemblées,  ni  sVsembler 
e  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif 
aux  intérèt.s  particuliers  de  la  commums  et 
présenté  dans  les  foimes  prescrites,  amène  une 
convocation  nouvelle. 

«  Alt.  JT).  T  uted  libération  prise  par  les  com- 
munes ou  par  leurs  sections,  sur  d'autres  objets 
qie  ceux  dont  l'espèce  est  déterminéet  eu  saiiS 
avoir  observé  les  formes  qui  sont  prescrites  pir 
la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles  f)ar  les 
corps  municipaux,  ou  à  défaut,  par  les  direc- 
toires de  dé  parlement. 

«  Art.  16.  Le  liroii  d'affiche  au  coin  des  rues 
et  places  pubiitues,  it  de  publication  à  son  de 
trompe  et  taiiiboiir,  n'appartient  qu'aux  pou- 
voirs déiéiiués  par  le  peuple,  savoi"  :  au  Corps 
législatif,  au  roi,  aux  admilli^traleurs,  aux  ofti- 
ciers  municipa  x  et  aux  tribunaux  (11*  justice. 
Aucune  sectiKi,  aucune  société,  aucun  cityeti, 
n*o::t  le  droit  d  '  faire  afficher,  ou  publier  à'son 
de  trompe  ou  de  tambour,  leurs  arrêtés,  ré- 
flexions ou  invitatio::8. 

«  Art.  17.  Ceux  qui  contreviendrotit  à  la  dis- 
posi'ion  de  rarlicle  précédent  seront,  |)ar  voie 
de  police,  couiamnéd  à  une  amende  de  100  li- 
Très»  pour  le  payement  de  laqmile  seront  so  i- 


dairement  poursuivis,  et  celui  qui  aura  affiché 
ou  publié,  et  l'imprimeur,  et  le  rédacteur  de 
Taffiche  ou  du  billet  de  publication,  sans  préJQ- 
dice  de  la  poursuite  de  l'accusateur  public,  ai 
ruffîch<;  ou  la  publication  contenait  une  pro- 
vocation de  commettre  les  actes  qualifiés  délits 
par  la  loi,  ou  dVmoloyer  la  violence  pour  dé- 
tr*uire  les  lois  ou  attaquer  les  autorités  constito- 
tionnelles. 

«  Art.  18.  Ne  sont  compris  dans  la  présente  loi, 
les  avertissements  et  annonces  pour  les  ventes  de 
terre,  maisons  ou  autres  effets,  ni  en  général 
toutes  les  atfi.hes  qui  sont  de  simples  indications, 
et  gui  n'ont  aucun  carrctère  d'arrêtés  ou  délibé- 
rai tiens;  tout  citoyen  pourra  faire  faire  les  affiches 
et  pubiicat'ons  de  <  ette  nature.  » 

(LWssemblée  décrète  rimiression  du  rapport 
de  M.  Le  Ghapeler  et  du  [irojet  de  décret^)) 

M.  PëtioB  de  Yllleneave  (2).  Messieurs,  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  par  votre 
comité  de  Constitution  et  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à  délibérer,  mérite  de  fixer  toute  votre 
attention,  présenté  sous  des  dehors  tièssédui* 
sa'its... 

Uîi  membre  ;Bt  ttès  vrais. 

M.  Péllon  de  Ylllenemve.  ...il  renferme  dea 
articles  du  plus  grand  danger  que  vous  ne  pou- 
vez décréter  sans  le  plus  sérieux  exam  n. 

M.  le  rapporteur  a  eu  raison  devons  dire  q^u'on 
np  manquerait  pas  de  lui  objecter  que  le  droit  de 
pétition,  ce  droit  qui  est  si  ^acré,  qui  est  un  des 
remparts  de  notre  liberté,  un  droit  aussi  simp!e 
n'avait  pas  bisoin  d'un  proj  t  de  18  articles  pour 
l'établir. 

Jetons  1<  s  yeux  sur  ce  projet  et  examinons  les 
différents  articles  qui  présentent  des  difficultés 
et  des  difficultés  très  sérieuses. 

Le  premier  article  est  celui  peut-être  qui  vous 
p  iraltra  le  plus  étrange,  le  plus  contraire  à  tous 
le^  droits,  à  la  ju^ice,  à  tous  les  principes,  à  la 
saine  politique.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de 
pétition,  dit-on,  et  sur-le-champ  en  prête  dant 
s»  conformer  à  la  Constitution  que  vous  avei 
décrétée,  on  dit  :  pir  une  conséquence  n-'ces- 
saire  des  principes  que  vt>us  avez  posés,  vous  ne 
pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  accorder  le  droit 
de  pétition  aux  citoyens  qui  ne  sont  pas  actifs. 
L'on  s'appuie  de  l'autorité  de  vos  propres  décrets, 
comme  si  le  droit  de  pétition  pouvait  s'assimiler 
aiix  droits  politiques  accordés  a  uneclasse  exclu- 
sive de  citoyens. 

Le  droit  de  pé'itron  n*est  antre  que  celui  de 
faire  des  représentations,  que  celui  de  former  une 
demande  en  des  formes  légales.  Est-il  des  citoyens 
riue  l'on  poisse  empêcher  de  fain*  d'*9  représen- 
tations, de  former  une  demnn  le  dans  des  formes 
lég'il'-s?  Vous  n'avez  pas  cru  devoir  accordera 
une  classe  de  citoyens  le  droit  d'  s'iisseinbler 
avic  les  autres  pour  délibénr;  m;iis,  comme  dit 
le  comité  lui-même,  il  n'est  pas  question  de  déli- 
I  êrer,  ni  de  délibérer  d'une  manière  collective  : 
i  est  question  d'une  demande;  et  on  ne  peut 
trop  favoriser  les  denmndes  légales,  les  demin- 
des  constitutionnelles  <le  ers  citoyens  qui  pour- 
raient être  tentés  de  s'écarter  dcs'loi^. 

J<>  suppose  par  exemple  qne  v.ius  établissiez 

(T.  Le  mannacrii  de  ce  rapport  n*a  pas  été  fourni  à 
Pimpriineaf. 

(t)  Le  discours  de  M.  Pëtion  n'a  pas  été  inséré  aa 
jr#irfrevr. 
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un  impôt  sur  les  manufactures  qui  Oixasioiinàt 
une  diminution  du  salaire  lics  ouvriers,  pourquoi 
ne  voudrit'Z-vous  pas  que  ces  ouvriers  ass'mbiés 
paisiblement  vous  présentassent  d. s  pétitions? 
Aimeriiz-vous  Uîieux  les  forcer  à  des  actes  île 
désobéissance  qui  pourraient  être  dangereux? 
Voudriez -vous  les  expos  t  à  eaiidoyer  plutôt 
la  violence? 

Si  une  loi  augmentait  la  portion  contributive 
nécessaire  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  pourquoi 
ne  laisseriez-vous  pas,  aux  citoyens  qui  seraient 
sur  le  point  d'entrer  dans  lu  classe  des  citoyens 
actifs,  le  droit  de  ré.:lamer  contre  cette  loi  in- 
juste? Je  ne  conçois  pus  com<nent  il  peut  exis- 
ter des  hommes,  autns  que  des  esclaves,  qui  ne 
Iiuissent  faire  des  représentations  légales  contre 
es  lois  qui  les  oppriment.  Si  ces  lois  sont  oppres- 
sives pour  cette  classe  d'h!jmmeâ(iV(^rmur^$.)9^11e3 
ne  sont  plus  des  lois.  {Murmures.)  Dans  une  so- 
ciété, quelle  que  soit  son  organisation,  les  ci- 
toyens ne  peuvent  pas  être  privés  du  droit  de  re- 
courir légalement  aux  législateurs.  11  ne  faut 
pas  (!ire  qne  ces  hommes  ne  sont  pas  citoyens  : 
lis  en  portent  le  n<  m;  ils  sont  domiciliés  au  mi- 
lieu (le  vous,  et  si  vous  ne  pouvez  les  dépouiller 
du  druii  de  cité,  comment  pourriez-vous  les  dé- 
pouiller du  droit  qui  api^artlent  naturellement  à 
tout  homme,  à  un  étranger  môme  qui  résiderait 
dans  Yo're  société,  de  former  des  pétitions. 

Mon.'ieur  le  Président,  on  a  très  bien  distingué 
dans  cette  liibune  le  droit  de  plainte,  d'av«.c  le 
droit  de  pétition,  et  ici  je  ne  confonds  pas  ces 
deux  droits.  J'ai  le  droit  de  plainte,  lorsque  moi, 
individu,  on  m'a  blessé  dans  mon  honneur  ou 
dars  ma  fortune;  mais  j'ai  le  droit  de  pétition 

Soiir  foute  loi  générale  qui  frappe  sur  li  classe 
es  citoyt  ns.  Je  dis  que  le  droit  de  pétition  n-a 
aucune  espèce  de  rapport  avec  ce  que  vous  avez 
précédemment  staïué  sur  l^s citoyens  non  actifs; 
c'est  uu''  chose  absoluuîent  étrangère,  1 1  une 
cho  e  ju't",  que  de  faire  des  représ-'Uiaiions. 

Maititenant  je  pa-^se  à  un  autre  a  licle ;  il  v 
est  dit  :  on  iie  reconnaîtra  pour  pétitionnaires 
que  ceux  qii  ont  si^né;  mais  combien  de 
citoyens  ne  savent  pas  signer?  (Murmures,)  Quoi! 
dans  les  tribunaux,  un  homme  aura  Texercice 
des  droits  civils,  quoiqu'il  ne  sache  pas  signer, 
et  un  hom  ne  ne  |ieut  pas  jouir  de  Texercice  de 
ses  droits  politiqu  s,  parce  qu'il  ne  sait  pas 
signer?  ^"e.<t-il  pas  d  s  manières  légales  de  cons- 
tater qu*nn  homme  ne  le  sait  pas?  Votre  comité 
doit  prévoir  ce  ca?;  car,  par  la  manière  dont 
il  a  conçu  son  article,  il  en  résulterait  qu'un 
homme  qni  ne  sait  pas  signer,  ne  pourrait  èire 
ni  pétitionnaire  ni  aurang'ies  péiitionnaires.  Or, 
je  crois  que  votre  comité  est  trop  judicieux  pour 
adopter  une  pareille  mesure. 

La  partie  du  projet  de  décret  qui  met  une  dis- 
tinction entre  des  citoyens  qui  se  réunissent  indi- 
viduellement pour  faire  une  pétition,  d'avec  les 
municipalités  et  les  corps  administratifs  qui  fe- 
raient une  pétition,  mérite  d*étre  sérieusement 
pesée.  J'avoue  que  M.  le  rapporteur  a  doD'ié  des 
raisons  qui  sont  dignes  d'être  prises  en  grande 
considération,  et  que  mon  opinion,  à  cet  égard, 
n'est  pas  précisément  formée. 

Messieurs,  jusqu'à  présent,  les  municipalités, 
les  corps  ailministratifs  ont  usé  du  droit  de  péti- 
tion. Ce  druit  est  consacré  en  Angleterre.  Les 
Tilles  et  les  communes  présentent  aes  pétitions, 
je  ne  dis  pas  sur  les  int<'rèts  particuliers  des 
Tilles,  mais  sur  les  intérêts  généraux.  Par  exem- 
ple, lorsqu'une  guerre  est  déclarée,  il  n'est  pas 
rare  de  Toir  une  quantité  de  pétitions  qui  arri- 


vent au  Parlem  'Ut,  dans  lesquelles  on  fait  des 
représentations;  et  remarquez  qne  le  refus  de  ce 
droit,  énoncé  ici  pour  les  municipalités  et  les 
corps  administratifs,  tst  à  peu  près  illusoire.  En 
etîet,  il  est  dit  dans  l'article  2  :  «  pourront  en* 
voyer  des  instructions  et  des  mémoires.  »  Or, 
toutes  les  fois  que  vous  accordez  aux  corp^^  muni- 
cipaux le  droit  de  faire  parvenir  des  mémoires 
et  instructions,  il  importe  fort  peu  quel  nom 
vous  donnerez  parct^  que  sous  prétexte  de  mé* 
moire,  et  d'instructions,  vous  n'empèciierez  jamais 
les  corps  municipaux  de  vous  présenter  des  obser- 
vations, sur  ce  q  )i  regarde  l'intérêt  général  du 
royaume. 

De  plus,  Messieurs,  et  voici  l'inconvénient  qui 
pourrait  arriver  :  Ces  corps  ont  un  point  de 
r.iUiement,  et  se  trouvent  réunis  légalement,  et 
si  vous  accordez  le  droit  de  pétition  aux  citoyens 
dispersés,  il  arrivera  que  ces  citoyens,  faute  de 
point  de  ralliement,  faute  de  communication  suffi- 
sante, auront  le  droit  de  pétition  dans  les  occa- 
sions les  plus  importantes. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  fais  ces  observations^ 
mais  sans  prése  iter  à  cet  égard  aucun  parti 
arrêté.  Je  dis  que  cet  objet  seul  mérite  d  être 
considéré  sous  tuus  ses  rapports,  de  manière  que 


Je  passe  à  ce  qui  est  dit  di;  Taftiche. 

Il  en  est  des  affi-  hcs  comme  de  tous  les  écrits. 
On  peut  faire  un  bon  ou  un  mauvais  livre,  de 
même  au.'^si  on  peut  mettre  une  affiche  qni  pour- 
rait être  utile,  ou  n'ôire  pas  sans  dangiT;  mais 
cela  rentre  absolument  dans  les  principes  géné- 
raux de  la  liberté,  qu'il  faut  examiner  avec 
beaucoup  de  soin.  11  y  a  dans  l'article  17  des 
dispositions  que  vous  ne  pouvez  ad[uetire.  Voici 
cet  article  : 

«  Ceux  qui  contreviendront  h  la  disposition  de 
Tai licle  précédent  seront,  par  voie  de  police, 
condamnés  à  une  amende  de  100  livres,  pour  le 
payement  de  laquelle  seront  solidairement  pour- 
suivis, et  celui  qui  s^ura  affiché  ou  publié,  et 
l'imprimeur,  et  le  Irédacieur  de  TafOche  ou  du 
billet  de  publication  :  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite de  l'accusateur  publ.c,  si  l'affiche  ou  la 
publication  cont  nait  une  provocation  de  com- 
mettre des  actes  qualiilés  délits  par  la  loi,  ou 
d'(*mployer  la  violence  pour  détruire  les  lois  ou 
attaquer  les  autorités  CQnsiituti>nnellea.  > 

Selon  le  projet  de  votre  comité,  vous  rendriez 
l'imprimeur  responsable,  et  on  le  condamnerait 
à  une  amende  do  100  livn  s.  Mais  un  imprimeur 
aurait  pu  imprimer  un  avis  sans  pour  cela  pré- 
voir que  cet  avis  serait  ou  non  affiehé  ;  car  on  peut 
afiicher  des  écrits  sous  toutes  165  formes  possibles, 
et  sans  que  l'imprimeur  puisse  même  s'en  dou- 
ter, et  prévoir  l'usag-j  qu'on  en  fera.  L'impri- 
meur deviendrait  responsable  parce  qu'il  aurait 
plu  à  l'auteur  de  le  faire  afficher;  cette  disposi- 
titm  n'e-t  pas  raisonnable. 

Mais,  Mes-ieurs,  c'est  la  fin  de  cet  artiele  gui 
parait  être  du  plus  grand  danger.  Il  y  est  dit  : 
«  sans  préjudice  des  poursuites  de  l'accusateur 
public,  contre  les  auteurs  d'une  affiche  qui  ten- 
drait à  troubler  l'ordre  public  et  à  attaquer  les 
autorité  constitutionnelles  ». 

Prenex  bien  garde  qu'en  vous  fai^ant  poser  isolé- 
ment des  principes,  tout  en  vous  disant:  la  presse 
doit  être  libre,  on  met  en  avant  des  expressions 
avec  lesquelleson  viendra  Insensiblement  au  but 
qule^t  nécessairement  amené  par  toutes  les  cir- 
coostaoces.  La  fia  da  cal  article  rentre  abnloment 
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dsiia  u^i  projet  de  loi  qui  vous  a  ëlé  pré-ent6,  il 
y  a  quelque  temps,  sur  b  lib^Tté  é-  la  presse-, 
projet  de  loi  qui,  j'ose  le  'lire,  tout  en  aononcant 
cette  libTté,  la  détruirait  absolument;  et  reet 
ainsi,  MpsFicurs,  que  par  u'i  langage  astucieniE, 
on  parvifDtà  mettre  à  la  liberté  des  limites  que 
TOUS  n'aïei  pas  vous-mêmes  envie;  de  mi'ltre. 

Je  désire  qu'OQ  s'attache  sorlout  au  principe 
avant  de  prononcer;  qti'on  examine  cette  liberté 
qu'on  dit  devoir  être  illimitée,  et  qu'insensible- 
ment Touî  verrei  très  limitée  si  vous  n'êtes  en 
carde.  C'est  ainsi  que  dans  un  décret  vous  avez 
déjà  dit  que  si  des  ecdésiastiiiues  ou  des  citoyens 
réunis  pour  professer  un  culte  dans  une  éfriise, 
se  pei  mettaient  des  discours  qui  pourraient  trou- 
bler l'ordre  public,  l'accusateur  public  pourrait 
sévir  contre  ces  cilovens. 

Aujimrd'hui,  on  exprime,  bien  clairement  qne 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  dans  un  bille',  de^ 
choses  qui  pourraient  IroubhT  l'orlre  public,  on 
pourra  [loursuivre  Tauteur  et  l'imprimeur  par  la 
voie  di;  l'accusateur.  Dientdt  on  vous  dira  aussi 
que,  si  dans  un  écrit  quelconque  il  pr'ut  se  trouver 
ae.'  maximes  capables  de  troubler  l'ordre  pub'ic, 
l'auteur  ea  sera  poursuivi.  (ApplaudmemenU  à 
Vexlrlme  gauche.) 

M.  Gomberl.  Oui!  OUÎl  C'est  de  la  police. 

M.  l*étlon  de  ViUeneave.  C'est  ainsi  que 
l'on  parvient  à  détruire  la  liberté  de  h  presse. 
Leprincipe  te!  qu'il  vous  est  propo-é  parait  jujte; 
mais  c'est  lorsqu'il  e^t  question  de  Taire  l'appli- 
cation de  ce  prmi'ipe,  c'est  alors  que  chacun  ju!;e 
si  l'écrit  a  yu  t'ouhler  l'ordre  public,  et  c'est 
alorsque  régne  l'arbitraire.  Or,  voilà  ce  dont  v^u- 
ne  pouvez  trop  vous  délier.  Qu'y  a-t-tl  de  plus 
arbitraire  que  de  juger  que  telle  ou  telle  maxime 
tend  &  troubler  l'ordre  publii-.  Je  prie  tous  lis 
membres  de  l'Assemblée  d'éloigner  de  cette  ques- 
tion tout  intérêt  personnel,  tout  sentiment  par- 
ticulier. 

Voici  un  fait  qui  mérite  d'être  connu.  Les 
pièces  de  théâtre  en  Angleterre  se  trouvent  sou- 
mises h  ia  censure,  et  C3mm>nt  est-on  parvenu 
en  Angleterre  &  les  y  soumettre?  Par  le  alrati- 
géme  le  plus  insidieux  du  ministre  I  '  plus  habile 
et  en  mêmi:  temps  le  plus  corrompu,  Wiilpole. 

Walpole,  journellement,  dans  i<'s  papiers  p<i- 
blica,  et'iit  livré  à  la  censure  ;  il  aviijt  présenté  7  ii 
8  foie  un  bill  au  Parlement  d'Angleterre,  qui  ten- 
dait Euriout  à  faire  censurer  les  pièces  de  théâ- 
tre. Le  Parlement  d'Angli^ti'rre  rejeta  constam- 
ment ce  liill.  Que  fli  Walpole?  Il  prit  le  plus 
fameux  Falirique  du  temps;  il  lui  fit  faire  une 
pièce  de  thi  Atre  dans  laquelle  lui,  afin  de  n'être 
pas  découvert,  était  exposé  aux  censures  pu- 
bliques; mais  le  Parlement  d'Angleterre  y  fut 
surtout  exposé  à  ses  censures.  La  pi^cecut  beau- 
coup de  succès.  Le  lendemain  Walpole  pré- 
senta lu  bi!I  au  Parlement  d'AiiRleterr.',  et  le  bili 
passa  aussitôt.  {AppUtadUtemenIs.) 

Nous  n'examinons  pas  assez  notre  position; 
nous  nous  trouvons  dans  un  moment  d'orage  et 
de  crise  et  j'avoue  qu'il  va  dis  éiTivains  qui  en 
abusent  d'une  m^iniëre  bien  étrange;  mais  de^ 
troubles  nécessairement  passagers  pouvent-iU 
autoriser  une  loi  él.'rnellement  injuste?  Eh  bien  ! 
Messieurs,  il  semblerait  que  nos  luL-i  devraient 
être  calculées  sur  le  mouieiit  actuel,  tan-lis  que 
l'état  ordinaire  d  '  toute  société  cFt  une  position 
de  calme  et  de  traniiuillité.  On  ne  s'entpergoit 
qne  trop.  On  prollte  babilemeot  des  circons- 
tances  où  DOua  noua  irMvoDa,  et  on  cliercbe  in- 


senslbli'ment  à  dépouiller  lea  citoven».  Je  vous 
le  prédis,  on  vent  mettre  des  limites  a  cette  li- 
berté de  la  presse.  Je  demande  qu'on  ait  le  temps 
de  réfléchir  et  <iue  la  discussion  soit  ajouraëe 
jusiu'après  l'impression  du  rapport. 

M.  Robeaplerrr  (I).  Si,  en  décrétant  le  droit 
de  pétition,  vous  avez  pensé  afcordor  aux  Fran- 
çais  un  droit  nouveau,  ïo:i8  vous  êtes  trompés. 
Le  dro'l  de  réii'.ion  est  le  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société.  Il  n'est  autre  chose  que 
la  faculté  qui  appartient  à  tout  citoyen  d'émettre 
son  vœu  et  de  demander  à  ceux  qui  peuvent  sub- 
venir &  ses  besoin!  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Les 
Fiançais  jouissaieit  de  ce  droit  avant  que  vous 
Tussiez  assemblés;  aucune  loi  ne  l'avait  limité, 
et  le  décret  que  vous  rendriez  pour  mettre  des 
bornes  à  ce  droit  serait  la  seule  chose  nouveUe 
que  TOUS  eussiez  faite  i  cet  égard. 

Ci  n'est  pas  seulement  chez  les  peuples  libres 
que  le  droit  de  pétitiim  est  admis  et  qu'il  est 
reyardft  comme  sacré.  Les  despotes  les  plus 
absolus  se  sont  fait  un  devoir  de  le  conserver 
à  ce  qu'ils  appelaient  leurs  sujets.  Ils  n'ont  ja- 
mais o?é  leur  contester  formellement  ce  droit. 
Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d'être  accessibles 
et  de  rendre  justice  à  tous.  C'est  ain-i  que  Fré- 
déric le  Grand  appelait  à  lui  toutes  les  plaintes 
qne  ses  peuples  avaient  à  lui  présenter.  Et  vous, 
les  kigislateurs,  les  représentants  d'un  peuple 
lihre,  vous  oseriez  CDUtesier  à  un  seul  de  vos 
concitoyens  le  droit  de  voua  adresser  son  vœu, 
ses  observations,  ses  prières  et  ses  demandes, 
sur  ce  qui  lui  pa'-altra  conforme  à  l'inlérêt  géné- 
ral nuquel  ils  participent  tous  ! 

D'après  ce  principe  incontestable,  comment 
pcnt-oti  faire  A  cet  égard  une  distinction  entre  les 
cilovens  actif'*  (t  les  citoveus  non  actifs  ? 

Je'  ne  m'abaisserai  poin'l  à  répondre  aux  insi- 
nuations par  tesnuelles  on  a  voulu  discréditer 
d'avanc"  mon  opinion.  Non  certes,  ce  n'est  paa 
pour  exci'er  les  citoyens  à  la  révol'e  que.  je 
parle  à  cite  tribune,  c'est  pour  défendre  le  droit 
des  hommes  ;  et  j*'  ne  reconnais  à  personne  le 
droit  d'enc'ialiier  mon  opinion  sur  ce  point,  et  si 
quelqu'un  voulait  m'accuser,  je  conseiitiruis  vo- 
lontiers il  mettre  mes  principes  et  ma  cjnduite 
en  parallèle  avec  les  siens,  et  peut-être  neerain- 
draiB-je  pas  ce  parallèle. 

Je  déclare  donc  que  je  lie:is  encore  à  ces 
principes  que  j'ai  défundus  sans  cesse  dans  cette 
tribune  ;j'ï  tiens  jusqu'il  !a  mort,  et  nous  serions 
ré.luits  k  une  condition  bien  roisérjb'c,  si  l'on 
pouvait  avec  succès  nous  peindre  comme  des 
perturbateurs  du  repos  public  et  comiiie  les  en- 
nemis de  l'ordre,  parce  que  nous  continuerons  ï 
défendre  ave.:  énergie  les  droiU  tes  plus  s.icré8 
dont  nos  commettants  nous  aientconlié  la  dOfense; 
car  nos  commettants  B.>nt  tous  les  Franç.iis,  et  je 
les  défendrai  tous,  surtout  les  plus  pauvres.  [Ap- 
plauduiemenU.) 

Je  pourrais  peut-être  dire  à  M.  le.  rapporteur  : 
Si  vous  recou'iaissi'z  le  droit  ii  p!uint>'  aux  ci- 
toyens non  actifs,  pourquoi  n'en  pa^  faire  men- 
tion dans  votre  projet  de  décret.  Je  pou:rai3  en- 
core lui  proposer  de  rédiger  l'arln'le  pr.;micr 
d'une  manière  co  Torma  a  ce  qu'il  a  dit,  et 
d'ajouter  à  cet  arlîclu  eus  mots  :  el  cepi'iidanl 
/f*  ciloyent  non  actif*  pourront  adresser  det 
plainte»,  et  vo;ia  ceiieudant  le  sens  de  fon  opi- 
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Dion;  et  s  il  osait  la  rédiger  ainsi,  n'excilerait- 
eile  pas  le  rire  et  la  pitié  i 

Qu'eet-ce  en  effet  que  la  plainte  si  ce  n'est  une 
demande,  une  pétition  accompagnée  de  douleur, 
accompagnée  d'une  dénonciation,  d'une  lésiou 
qu*on  a  soufferte?  Ainsi  donc  cette  distinction 
que  M.  le  rapporteur  fait  entre  une  plainte  et  une 
pétition  est  absurde. 

Ehl  Messieurs,  le  droit  de  pétition  ne  déviait- 
il  pas  être  assuré  d'une  manière  plus  particu- 
lière aux  citoyens  non  actifs?  Plus  un  homme 
est  faible  et  malheureux,  plus  il  a  de  besoins, 
plus  les  prières  lui  sont  nécessaires.  Et  vous 
refuseriez  d'accueillir  les  pétitions  qui  vous  se- 
raient présentées  par  la  classe  la  plus  pauvre 
des  citoyens!  Mais  Dieu  souffre  bien  les  prières, 
Dieu  accueille  bien  les  vœux  non  seulement  des 
plus  malheureux  des  houimes,  mais  encore  des 
pius  coupables.  Et  qu'ètes-vous  donc?  N'êtes- 
vous  point  les  protecteurs  du  pauvre,  n'étes-vous 
point  les  promulgateurs  des  lois  du  législateur 
éternel  ?  Oui,  Messieurs,  il  n'y  a  de  lois  sages,  de 
lois  justei^,  que  celles  qui  sont  conformes  aux 
lois  de  rimmaniié,  de  la  justice,  de  la  nature,  dic- 
tées par  le  législateur  suprême.  Et  si  vous  n'êtes 
point  lespromulgateurs de  ses  lois,  si  vos  senti- 
ments ne  sont  point  conformes  à  leurs  principes, 
vous  irétesplusles  législateurs,  vou'ôtespiutôt  les 
oppresseurs  des  peuples.  (Applaudissements.) 

Je  regarde  donc  qu'il  n'est  pas  permis  à  ÏXs- 
semblée  d'accorder  exclusivement  le  droit  de 

ftéiition  aux  citoyens  actifs.  Je  crois  même  que 
'Assemblée,  à  litre  de  législateurs  et  de  re- 
présentants de  la  nation,  est  incompétente  pour 
oter  aux  citoyens  ce  droit  imprescriptible  de 
l'homme  et  du  citoyen.  (Applaudissenienis.) 

Je  passe  au  second  vice  essentiel  que  pré- 
sente le  projet  du  comité;  c'est  celui  qui  mvt  des 
entraves  de  toute  espèce  à  la  manière  d'exercer 
le  droit  de  pétition  colLctivement. 

Une  collection  d'individus,  comme  un  particu- 
lier, a  le  droit  de  pétition,  et  ce  droit  n'est  point 
une  usurpation  de  l'autorité  politique;  c'est  le 
droit  imprescriptible  de  tout  êt.e  intelligent  et 
sensible.  11  n'a  rien  de  commun  avec  les  pouvoirs 
qui  doivent  ètie  rieoureuse::ient  réserves  à  ceux 
qui  en  sont  invesiis  par  le  peuple.  C'est  au  con- 
traire un  droit  naturel,  et  je  soutiens  que.  puis- 
que tout  individu  isolément  a  le  droit  de  pétition, 
il  n'est  pas  possible  que  vous  interdisiez,  à  une 
collection  d'hommes,  quelque  titre,  quelque 
nom  qu'elle  porte,  que  vous  lui  interdiriez,  dis-je, 
la  faculté  d'émettre  son  vœu  et  de  l'adresser  à 
qui  que  ce  puisse  être.  11  suffit  qu'une  société 
ait  une  existence  légitime,  pour  qu'elle  ail  le  droit 
de  pétition  ;  car,  si  elle  a  le  droit  d'exister  reconnu 
par  la  loi,  elle  a  le  droit  d'agir  comme  une  col- 
lection d'êtres  raisonnables,  qui  peuvent  publier 
leur  opinion  commune  et  manifester  leurs  vœux. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  désordres,  ou  nous 
fait  craindre  les  plus  giaiids  maux,  si  nous  lais- 
sons aux  sociétés  le  droit  de  pétition  qu'elles  ont 
exercé  jusqu'à  ce  moment  sans  aucune  contra- 
diction ;  or,  quels  faits  peut-on  citer?  Je  sais  bien 
que  des  pétitions  ont  été  adressées  par  ces  socié- 
tés qui  veillent  sans  cesse  au  maintien  des  lois 
et  connues  sous  le  nom  des  amis  de  la  Constitu- 
tion ;  qu'elles  ont  souvent  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  des  adresses  remplies  de  Lons  principes 
qui  pouvaient  éclairer  la  sagesse  du  législateur  et 
lui  révél-  r  des  faits  importants  pour  le  salut  pu- 
blic. Je  vois  bien  quels  sont  les  avantages  immen- 
ses que  ces  sociétés  ont  produits ,  mais  les  maux 
qu'elles  ont  faits,  je  ne  les  aperçois  nulle  part. 


Et  c'est  dans  ce  moment  qu'on  veut  paralyser 
ces  sociétés,  leur  ôter  le  droit  d'éclairer  les  lé- 
gislateur.^. Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi  qui  veut  sincèrement  le  bien,  u?ais  qui  ne  ca- 
che pas  sous  un  langage  spécieux  le  dessein  de 
miner  la  liberté;  je  demander  si  ce  n'e^t  pas  cher- 
cher à  troubler  l'oidre  public  par  des  lois  oppres- 
sives, et  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  la  li- 
berté. 

Je  pense  donc  que,  quant  au  droit  de  pétition, 
il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  le  projet  du  co- 
mité de  Constitution.  Des  réflexions  non  moins 
frappantes  pourraient  vous  être  présentées  sur  le 
droit  d'aftiche;  mais  je  les  ié?erve  à  un  autre 
moment,  dans  le  cas  où  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité,  qi:e  je  vous  prie  de  mettre 
aux  voix,  ne  serait  point  adoptée.  (Applaudisse- 
ment  s.) 

M.  lelVésident.  L'ordre  du  jour  de  demain  sera 
la  suite  de  la  di^cu3sion  du  droit  de  pétition. 

M.  Pëtion  de  Wllleneove.  Mais,  Monsieur  le 
Président,  j'îiifaii  la  motion  de  rajournement  jus- 
qu'après l'impression  du  rapport. Ëlleest  appuyée, 
je  vous  prie  de  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement. 

M.  Antholne.  Je  demande  sï  on  a  ordonné  l'im- 
pression du  rapport  pour  en  faire  une  pièce  de 
cabinet.  Si  l'un  veut  qu'il  soit  médité  avant  de 
délibérer,  il  faut  bien  ajourner. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préniable,  ie  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
semaine  et  lève  la  .«éjncv*  à  trois  heures. 


ASSE.\1BLÉE  xNATIONALlî. 

PRÉSIDENCE    DE   M.     D' ANDRÉ. 
Séance  du  mardi  10  mai  1791,  an  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  r.euf  heures  du  matin. 

Un  de  3/.V.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Prioreau  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Plan  de  géo- 
graphie  en  relief.  ^ 

(Cet  ouvrage  e?t  renvoyé  au  comité  d  agricul- 
ture et  de  commerce.) 

M.  le  Président.  M.  Gauthier  d'AuttevjU^ 
prévôt  général  des  maréchaussées  du  Dauphiné, 
adresse  à  l'Assemblée  un  Compte  rendu  au  roi 
et  à  V  Assemblée  nationale  de  forfaits  commis  a  l  om- 
bre du  civisme  et  de  Vanarchie  (2).    ^  . 

^Gel  ouviaj^e  est  renvoyé  au  cornue  militaire.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplèle  au  Moniteur. 
\i)  Voy.  ce  document  au\  annexes  de  la  séance,  p.  70i 
et  saiv. 


68Ô 


lAssembk-e  nationale  ]         ARGUiVES  PARLEBIENTAIRES.  [10  mai  1791  J 


M.  de  Cn8«y,  au  nom  du  comité  des  mofinaies, 
annonce  à  rAssemblée  que  le  roi  a  consiituc 
la  commisBio:!  administrative  des  monnaies  et 
donne  connaissance  c!e  la  coniposition  de  cette 
comm'sion. 

r/ordre  du  jour  e>t  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  judicature  sur  to  liquidation 
des  offices  d'e.'péditionnaires  en  cour  de  liome{\). 

M.  Audler-Mai^Nillon,  rapporteur.  Je  rappel- 
lerai, Messieurs,  à  rA-Beiubice,  que  par  décret  du 
9  novembre  1780,  sanctionné  le  4  décembre,  1» 
pourvovance  à  toute  espèce  de  bénéfices  ayant 
été  suspendu",  les  seules  cures  exe  ptées,  les 
expéiilionnaires  en  cour  de  Hume  n'ont  plus  et- 
chargés  que  de  l'expédition  des  provisions  de 
celte  d<  Tiiièr^  ispùcede  bénélicos;  dès  le  mois 
de  juillet  1790,  c-.-tte  branche  de  revenu  leur  a 
été  enlevée  par  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Ainsi  il  n'est  i-as  de  propriétaires  d'offices  ddi  t 
Tétat  ait  élé  aussilù:  et  aus^i  complètement  dé- 
truit. 

Nous  vous  proposons  donc  le  reuiboursem'jnt 
de  ce?  oflices,  avec  Tintéiét  à  partir  du  !•' juil- 
let 1790. 

M.  Bertbereau.  Avant  de  décréter  les  rein- 
boursemenis,  il  fa-.t  constater  la  suppression.  Je 
demande  que  dans  la  rédaction  de  l'article  pre- 
mier il  soit  fait  mention  expresse  de  la  euppres- 
Bion  des  txpéditiunnuires  en  cour  de  Rome. 

M.  Aadier-Ma99lll#ii,  rapporteur.  J'adopte 
celte  motion  et  je  rédige  comme  suit  le  [jrojet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  jutlicature,  d'crèle: 

Art.  1". 

«  Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  sont  ï^upprimé?. 

Art.  2. 

«•  Ils  seront  remboursés  sur  K»  pie  I  de  l'évalua- 
tion par  eux  faite  en  exécution  de  ledit  de  1771  ; 
et  il  leur  eera  i ayé  e;i  outre,  à  litre dindemnit«>, 
la  sixième  paitie'du  prix  porté  dans  leurs  con- 
trats d'ac  luisition,  oi:  aures  acte?  aulli»  ntique^ 
conforniénunl  aux  articles  lô  et  10  des  décrets 
des  '21  et  2i  d-HemJjre  I7'j0. 

Art.  3. 

•  Lrs  intérêts  du  moiila  t  de  l  ur  li<jui  lation 
seront  com|ités  depuis  le  h'  juillet  1/90,  à  la 
rha[(ie  I  a:*  eux  de  remettre  dims  u:i  mo:s  tous 
les  litres  néce^ralrcs  pour  leur  li'juidiilion. 

Art.  i, 

«  Les  délies  contractées  en  nom  collectif  par 
la  compaf.'nie  des  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Home  ne  seront  suppuitéis  lar  la  na- 
tion qu'après  vérillciition,  it  suivant  les  règles 
établi  s  pour  les  oliiciers  mini.-léiie.s  parles  sus- 
dits déc  eis  des  21  et  21  décembre.  ■• 

^Ce  décret  est  adopté.) 

M.  f^oiidard,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  M.  ssieurs,  quoique  la  so:  tie  des  b'  is 
et  du  charbon  hors  du  royaume  sjit  proiiibce,  la 


;li  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  avril  1701,  p.  311, 
le  rapport  et  le  projet  de  dcctcl  de  judicalure  sur  cet 
objet. 


France  ne  r^tit  se  refuser  à  la  fourniture  des 
troui  es  qu'elle  entretient  à  Monaco  non  plus  qu'à 
celle  de  la  maison  du  prince,  à  laquelle  elle  est 
tenue  par  des  traités. 

Nous  vous  propo-'o.  8  en  con-équence  le  projet 
de  dCcrvt  suivant; 

Art.  l'^'. 

«  Les  b  is  nécessaires  au  chnuffipe  des  tro-ipes 
en  garnison  à  Monaco,  et  la  maison  du  prince  de 
Monaco  pourront  coïjtinuer  d'élre  exportés  du 
royau!ne  à  Monaco  par  le  Croc  de  Cannes  ma 's 
set"ileme;it  ju^'qu'à  la  concurrente  de  4,000  quin- 
taux par  année. 

Art.  2. 

«  Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherizy 
et  d'E  lex,  district  de  Gex,  déitartemi^nt  de  l'Ain, 
continueront  également  d'être  «  xpor  es  à  l'étran- 
ger, en  I  aya:  t  par  char  à  quatre  roues  40  sous, 
et  par  charrette  à  deux  roues  30  sous.  » 

iCe  décret  est  adopté.) 

M.  Goiidnrd,  au  nom  du  comité  d^ agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  par  votre  premier 
rapport  sur  le  proj?  t  du  reculement  des  b-.irrièr)  s, 
il  vous  a  été  proposé  d'accorder  aux  anciens  pré- 
posés des  ferajes  la  rension  de  retraite  due  à 
leurs  services,  et  de  ne  conserver  des  places  aux 
employé^  dans  les  bunaux  dopais  le  1"  jan- 
vier f790,  qu'à  tous  ceux  qui  auraient  eux- 
mêmes  conservé  un  emplci  d).  Ce:te  dispoition 
d'humanité  et  de  justice  n'ayant  poinl  paru  sus- 
cept  ble  de  diftlcultés,  les  rég'issours  des  doaanes 
nationa'es  ont  dû  faire  leurs  nominations  d'après 
ce  projet. 

Le  commis  à  qui  30  années  de  îerviccs  as- 
surant une  pension  de  retrait»^,  et  ceux  qui 
né  ai«nt  pas  cominissionnés  avant  1790,  cntéié 
remplacés  par  d'aitres  qui  avai'^nt  été  nommés 
avant  peu.  Ces  disposition?  ?ont  équitables, 
mais,  comme  elles  n*ont  été  faites  que  d'après 
une  loi  ann  ncée  et  non  encore  rendue,  le  mi- 
nistre (  t  les  régisseurs  deman«lent  que,  p3ur  être 
à  i'abride  liuîé  r.'*  lamution,  il  suit  r  hd  i  un  dé- 
cret à  cet  égard.  Nous  vous  pré-entons  le  proji?t 
de  décret  suivant  : 

"  Art.  l•^  Les  préposés  do  l'ancienne  réizie  des 
trail's,  dont  les  cjmmissions  ne  remontonU|U'au 
1*'  janvier  17^1),  soist  supprimés  et  ne  pourront 
ol)tenir  d'2  rernplaceme'itque  lor-que  ceux  qui  au- 
ront élé  en  t  xcrcice  avant  cette  époque  a.runt 
été  reniplacis. 

«  Art.  J.  U  serastitué  incessamnin»,  tml  sur 
îes  se  ours  à  accorler  aux  cr.'dils  supprimés 
par  l'article  ci-dessus,  (lue  sur  les  .etraile-  due^  à 
ceux  des  commis  q  li  les  ont  ac  lui-es  par  l'an- 
cienneté de  leurs  services.  » 

M.  Cnmnfi.  La  lenteur  qu'on  a  mis  à  envoyer 
les  états  e*t  la  seule  cause  lU  rtlud  du  rapport: 
mais  je  crois  qu'on  pourra  vous  !e  faire  d'à  is  le 
moi>. 

M.  Marlinrnn.  Je  demande  l'ajourneineit 
de  ee  projet  de  dé  Ter,  ou  !e  renvoi  aux  comités 
réuni<  d<  s  pensioT?,  dis  fin  mc-s.  d 's  domain.'S 
et  à  ct  lui  d'agricultjre  "t  de  ro  nme.ce. 

M.  Clombcrt.  On  ne  place  que  des  intrus  qui 

\\\  Voy.  ci-aprôs,  au&  annexes  de  la  >L-a;ic.?,  Tadrcsse 
ct  petit  ton,  à  1  Assemblée  iiatioualc,  dcra  cmpliycs  des 
bureaux  de  la  régie  générale. 
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D'oDt  aucun  litre  et  Ton  e^t  obli^'é  de  donner  <]es 
peasion.^  aux  anciens  pour  placer  leB  nouveaui- 

Piuùeurs  membrei  :  Aux  voix!  à  Ti  voix! 

(L'Aâremblëi;  décrète  le  renvoi  du  projet  de  dé- 
cret aux  quatre  comiliïi  réunis,  dm  pension!, 
des  linaiices,  des  doiautne»,  d'agnculluro  et  de 
comme:  ee.) 

M.  l'abbé  Grémlre.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
H.  de  i^lei-inoiit-u'Ariiboise.  Je  dimanJe  la  |Hr- 
mi93io:i  de  la  lire;  elle  est  très  courte. 

■  Moniteur  le  Président, 

I  La  ret"aite  île  U.  de  Parof,  dont  je  sais  sup- 
pléait, m'appelle  aux  fonction-:  dedâimté  i  ['Pf- 
semblée  nattonale;  mais  je  me  vois  forcé)  pur 
ma  mauvaise  ?anlé^  de  me  refuser  à  cet  tioto- 
rable  emploi.  A  feine  guéri  d'une  longue  et  dou- 
loureuse maliUie.  te  n'e.'t  que  pur  un  régime 
très  régulier,  incomiiatible  avei;  un  travail  i-é- 
nible,  nue  je  puii  espérer  de  rétablir  ma  santé. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Sitjni'  :  DE  Clermoxt-d'Amboise. 

M.  BolMy-d'Angla»,  au  nom  du  contilè 
eotoiiial.  Messieurs,  M.  Dion,  membnj  de  la  ci-de- 
vant assemblt'B culuiiiule  de  Suint-Djmtn^ue,  ma 
chargé  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  I  ermi^f  ion  de  retourner  à  Saint>Domiii- 
gui-.  11  e?t  dépuurvu  d'argent  et  de  secuurs;  il 
juuit  d'uui-  trèj  mauvaise  santé;  B'^  af['air<!S  exi- 
gent son  prompt  retour;  il  espère  de  l'As^embiée 
la  |ierini*?ion  de  retourner  à  Saini-Ujmiiit(ue. 

(L'Assemblée  accorde  â  M-  Dion  le  congi;  qu'il 
demiQdC'.J 

L'ordre  du  jour  cet  la  taite  de  la  ditciusiun  du 
pr-ji-t  de  décret  du  eomilé  de  ComlUiiHun  sur  ta 
pitilivn  des  ndminitlraleurs  du  déparleiiieiit  de 
Piiris.  {proil  de  pétition  et  d'a/'lielie.i  il). 

M.  I«  l'résMeMl,  Moiisii;Ur  réïéque  de  Blois, 
vous  avez  la  parult;. 

M.  r«bbë  4àré|t«lre.  Je  combats  le  projet  de 
décret  qui  vou'  est  pré-ienlé  par  votre  comité  de 
Constitution,  co.nme  injuste,  imp  ihlique,  contra- 
(Jii'tuire,  et  co. traire  aux  droiLs  naturels  de 
rtionime. 

Je  pourrais  d'abord  observer  qu'après  avoir 
anéanti  les  onlre-,  on  les  recréées  queiijue aorte 
sous  une  autre  foime  par  la  division  des  ci- 
toyen- en  aciifs  et  non  actifs,  fflarmures.) 

M.  ManlBcan.  Je  deiuuaJe  que  l'opinant  soit 
rappelé  &  Tordre.  (.VuriHun-*.) 


Un  memlin'  Je  demande  que  .M.  Martineau  soit 
rappelé  à  l'urdre  pour  interrompre  l'o;  iuant. 

M.  l'abbé  4ir^golrc  {,2).  Quil-iue  distinc- 
tion qu'on  ait  voulu  faire,  je  dis  qi:e  le  mol 
pélitio-i  si^nitle  d'maniii',  et  en  partant  de  l'éiy- 
mologie,  il  ne  peut  sigu  lier  autre  chose.  Dans  un 
fitat  populaire,  dans  un  Etat  organisé  comme  le 
nôtre,  ()uep<'Ui  demander  un  citoyen  quelconque. 


(1>  Voj.  ci-Ji;>su«,  scaucc  du  9  mai  ItSX,  i<.  GTS  e 
tuiv. 

(ij  Lé  diic<rar*  d«  H.  GriMOirc  n'a  das  il6  inaéré  ■■ 
Mmileur. 


qui  rende  le  droit  de  péiiti  n  da'igrreux?  Sera- 
ce  des  priïilégrs?  Non,  vous  les  avez  anéantis. 
Le  citoyen  ne  pourra  donc  faire  des  demandes 
que  sur  Ie4  choses  relalives  h  li  prusiiérité  pu- 
blique, ou  faire  des  pétillons  sur  des  L'bjeis  qui 
l'intéressent  en  pariiculier. 

Il  giTiiit  étrange,  ce  me  semble,  que  l'on  dé- 
fendit aux  citoyens  non  actifs  de  i  ravo  tuer  des 
lois  relatives  à'i'utdité  générale,  à  li  prosjiérilé 
du  royaume;  ce  sirail,  ce  me  sembla,  se  prlViT 
de  leurs  lumiè  es.  Bi  qu'on  re  vous  ilise  pa^  qu'il 
n'va  que  les  mendia'iis  et  lei  vagabonds  qui  sotit 
dans  [a  ciass'dei  citoyens  non  actif";  car  je  con- 
nais, moi-méin.',  à  Pans,  des  citoyens  qui  ne  sont 
^ini  aciife,  qui  sont  logés  A  un  sixième,  sans 
tortane,  et  qui  sjnl  cependant  en  éiat  du  donner 
de  très  bons  avis '  {Murmures:  applaiidieiementt 
dans  les  tribunes.) 

ll■■jetterie^-^ou8  ces  citoyensqui  vous  présente- 
raient dusunijels, des  pétitions  relative*  àla  tran- 
quillité |)ul}liqui>,  à  l'utilité  gêné' aie  dti  nvaume? 
Ils  s'udresserotit  à  vous  pour  réclamer  là  jouls- 
smce  de  leurs  droits,  lorsqu'ils  seroit  lésés;  car 
entin,  la  déclaration  des  droits  e^t  commune  à 
t:>us  les  hom  <i<  a.  t^'i's  réclament  ceîi  droits,  c'est 
iiu'ils  ."o:it  lé-és;  s'ils  so:it  lésés,  ils  n'en  jouis- 
sent pas.  C'est  d"nc  une  plainte:  et  la  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si  celui  qui  n'esi  pa^  ci- 
toyen acjl  aura  le  droit  du  fijrmer  dis  plaintes. 
Refuserez- vous  alors  d'entendr'  s  s  réiamattons. 
Vous  legarJerei  donc  ses  S'>upirs  comme  des  actes 
de  rébellion,  ses  plaintes  cornue  un  attentat 
aux  lois. 

S'il  s'agissiUde  provoquer U'ie  loi  rehitiv  ■  à  l'ad- 
miiijstraiton  civile,  à  l'organisatioi du  roV'iume, 
à  la  foifectioti  des  lois,  ce.(aine:iieiit  vous 
pourri-z  iliie  aw  ce  ne  serait  alors  qu'une  coi- 
séquence  des  lois  que  vous  avez  faites  précédem- 
ment quand  vous  avezdét  rininé  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  citoven  actif.  Mais  ici,  il  n'en 
est  pas  de  même.  Et  observ.z,  M-.s-ieUti,  q  leile 
est  la  i-las.'e  d'tionim'S  à  q'ii  l'on  voudrait  i^ter  le 
droit  de  pétition,  c'e.-^t  à  ci'lle  prèiisém'înt  qui  a 
le  plus  d:  doléances  à  préi'nler,  à  celle  qui  est 
condam  lée  à  une  espèce  de  nullité  politiiue.  Il 
dirait  b:en  étrange  qu'6  lai^'on  de  la  multiplica- 
tion de  ses  ma  beurs  et  d-;  ses  nein  ':',  le  citoyen 
n'eût  pas  le  draîi  d<'  firnu^r  une  pétition.  Alors, 
voua  dirai-jc,  garantissez-lui  un  b  inlieur  co'is- 
ta'it,  sans  quoi  ces  luis  que  vojs  voulez  laire 
auront  l'air,  e:i  quelque  faton.  li'i  voubir  étouf- 
fer i<eB  soupirs. 

Franclieme  il  je  crois  que  la  loi  ^u ;  ton  nous 
propose  Bit  une  loi  iiar laquelle  il  semble  qu  ■  les 
déciets  veulent  fiir;  lacou'  à  li  fortune.  Bt  à 
qui  défend-on  au\  ciluvens  non  uc'il's  de  s'a- 
dri'SBCi'ï  C'est  nux  a  tministrateurs,  aux  IgisU- 
teu's,  c'eèt-ù-il ire  à  ceux  qui,  par  état,  ileTant 
connaître  le?  b  soi  s  des  citoyen',  doivent  en 
être  pluj  particulièrement  les  défenEcurs,  les 
tuteurs,  les  pères,  en  quelque  manière. 

Qu'un  citoven  soit  act:f  ou  qu'il  ne  !e  siit  pas, 
il  me  paraît 'qui  a  le  droit  de  ni-clam  r  l  inter- 
vention de  l'autorit-,  toutes  les  fois  qu'il  e-t  lé:é 
dui:B  se-  droits.  La  plaint-  n'es'.-ell-  pas  un  droit 
nut'iri'l,  et  lu  citoyen  ne  doit-il  pis  avoir,  par.e 
qu'il  est  pauvre,  ft  droit  de  soliciter  la  protec- 
tion de  l'autorité  publiqneî 

On  a  dit  qu'il  était  a  craindre  qu'en  lejr  ac- 
(orda-.it  C-.  droit,  il  n'en  r-'-suite  d-s  inc'jiiTé- 
nients  forniidai)les  qui  pourraient  menactir  la 
trauiuillité  publique.  C'est  précisément  dins  le 
plan  ilu  comité  de  l>>nBUtotioa  que  je  vois  ces  dan- 
Ktre.  Car  entin,  quand  le  peuple  aura  la  faculté 
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d'exprimer  ses  doléances  par  éciit,  de  Ira  pré- 
senter avec  calme,  quand  il  uuia  l'espérance  que 
Ïtar  cette  voie  ses  griefs  seront  redressés,  il  ne  se 
ivrera  pas  à  des  cxcè?.  Si  au  contraire  vous  la 
lui  ôtez,  celle  faculié,  il  en  résuite  que,  plus  que 
jamais,  vous  le  détachez  de  la  chose  publique  ; 
que  par  là  même  il  devient  plus  indifférent  aux 
intérêts  généraux;  et  quand  !e  citoyen  ne  pourra 
plus  exprimer  son  vœu  par  des  écrits,  par  une 
pétition  honnête,  il  se  livrera  peut-être  à  des 
mouveu.ents  tumultueux.  C'est  vouloir,  Ci  me 
semble,  en  quelque  façon,  substituer  à  i*élan  de 
la  raison  le  cri  du  désespoir. 

Je  pourrais  vous  observer,  Messieir?,  que,  par 
le  fait  même,  vous  avez  décidé  la  question  d*une 
manière  contraire  au  projet  qu'on  vous  i^ropose  ; 
car  je  crois  me  rappeler  que  Tannée  dernière  une 
députation  de  domeâtiques  a  été  admise  à  la  barre, 
et  que  la  réponse  même  qui  fut  faite  alors  par 
le  Président  consacrait  en  quelque  façon,  sous 
les  yeux  de  TÀssemblée,  le  droit  de  plaintis  le 
droit  de  pétition,  comme  un  droit  imprescriptible 
de  tout  nomme  en  société.  El  aujourd'hui  vous 
voulez  enlever  ce  même  droit  aux  citoyens  qui 
n'ont  [las  assez  de  ressources  pour  être  dts  ci- 
tovens  actifs. 

L'article  2  du  projet  de  votre  comité  me  parait 
pré.^enter  une  double  contradiction.  Le  titre  porte  : 
Projet  de  décret  sur  la  pétition  faite  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  administrateurs  du  département 
de  Paris;  et  dans  cet  article  2  on  propose  u'en- 
lever  aux  administrateurs  le  droit  de  pétition; 
première  contradiction .  Cependant  on  promet  aux 
corps  municipaux  administratifs  et  judiciaires 
de  présentt^r  des  instructions  et  des  mémoires  : 
ces  mémoires  auront  sans  doute  un  objet;  cet 
objet  probablement  sera  une  demande  et  une  p}- 
lition;  donc  ce  môme  article  accorde  it  refuse  !a 
même  chose  :  deuxième  contradiction. 

Je  finirai  par  quelques  mots  sur  le  droit  d'af- 
fichage. Il  y  a  différentes  manières  u'exprimt  r 
sa  pensée  ;  que  a  soit  par  un  geste,  par  un  dis- 
cours, par  un  placard,  par  un  ouvrage  imprimé, 
c'est  toujours  manifester  sa  pensée,  c'est  seule- 
ment une  manière  différente  di»  la  présenter. 
Vous  avez  reconnu  solennellemciil  le  uroit  qu'a 
tout  citoyen  de  manifester  sa  pensée,  et  p:.r  le 
proiet  qu'on  vous  présente  on  viut  enchaîner 
ce  droit  que  vous  avez  proclamé  d'une  manière 
sisoknnelle. 

On  m'ubjeclera  en  vain  que  la  liberté  d'afficher 
peut  avoir  des  inconvénients.  Suns  duute  il  y 
aura  des  abus,  car  où  n'en  trouve-l-on  pas?  Et  si, 
parce  qu'une  loi  entraîne  des  inconvénients,  il  ne 
fallait  jamais  l'adopter,  il  en  résulterait  qu'on  ne 
se  déciderait  jamais,  et  il  faudrait  renoncer  à 
être  législateur,  parce  que  certainement  voi  s  ne 
ferez  jamais  de  loi  qui,  à  côté  de  grands  avan- 
tages, ne  puisse  faire  craindre  quelques  inconvé- 
nients. Les  inconvénients  vou^^  doi.mnt-ils  le 
droit  de  priver  aujourd'hui  les  citoyens  d'une  fa- 
culté que  précédemment  vous  avez  leconnue  leur 
appartenir  d'une  manière  im]  rescriptible?  C'est 
en  quelque  façon  vouloir  se  rendre  les  inquisi- 
teurs de  la  pensée;  et  ^uisqie  h  s  opinions  sont 
libres,  leur  manifestation  doit  être  également 
libre.  Punissez  ceux  qui  abuseront  de  c.tte  fa- 
culté. Parce  qu'un  pharmacien  vend  du  poison 
pour  du  cordial,  faiies  une  loi  qui  interdise  ce 
délit,  mais  ne  lui  interdisez  pas  iiuparavant 
l'exercice  de  son  art. 

Sans  doute  il  faut  des  lois;  et  si  c'était  là  Toc- 
casion,  je  dirais  qu'une  police  plus  active  devrait 
surveiller,  aQn  que,  sur  nos  quais,  ne  soii  pas 


sans  cesse  étalé  tout  ce  que  la  luxure  la  plus  ef- 
frénée peut  présenter  pour  corrompre  les  mœurs. 
Faites  des  lois,  mais  gardez-vuus  par  des  lois  de 
priver  l'homme  de  ses  droits,  et  n'allez  pas  priver 
l'homme  de  manifester  sa  pensée,  de  placarder, 
d'affi'.  her,  parce  qu'il  peut  en  abuser.  C'est  vou- 


voiiloir,  en  quelque  façon,  mettre  un  b&illon, 
passez-mji  ce  terme,  à  des  hommes  dont  vous 
avez  reconnu  la  faculté  imprescriptible  de  penser 
et  d'exprimer  leur  opinion.  La  liberté  d'énoncer, 
de  s'exprimer,  est,  en  quelque  façon,  le  levier  de 
la  force  publique.  11  y  a  deux  ans,  si  une  loi  sem- 
blable à  celle  qu'on  vous  pré.'ente  eût  été  en  vi- 
gueur, la  Révolution  serait  encore  à  faire  dans 
(0  moment,  (Applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.)  et  c'est  après  deux  ans  de  dis 
cussiins,  c'est  après  avoir  r  connu,  après  avoir 
proclamé  si  solennellement  tous  les  droits  de 
l'homme,  tous  les  principes  de  ta  liberté,  que  l'on 
veut  aujourd'hui  entraver  la  Révolution!  En  vé- 
rité, si  ce  projet  de  discret  passât,  je  croirais  que 
nous  sommes  déjà  en  arriére  de  la  Révolution, 
et  que  nous  rétrogradons  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  faits  pour  la  liberté.  (Vifs  applaudis- 
sements a  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

J'insiste  form  llement  pour  qu'on  repousse  le 
projet  de  décret  par  la  question  préalable. 

Un  membre  :  Les  tribunes  n'ont  pas  le  droit 
d'interrompre. 

M.  le  Président.  J'ai  toujours,  Mes::ieurs, 
trouvé  cet  usage  établi. 

M.  BrloU-Beaumetz  (1).  La  qucrtion  qui 
vtus  est  soumise  renferme  plusieurs  objets,  et 
des  disptsitions  qui  n'ont  aucun  rapport  les  unes 
avec  les  autres.  Je  crois  que  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  la  délibération,  il  convient  de  les 
séparer;  et  je  me  renfermerai  dans  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  pétition. 

Ma  pensée  sur  cel  objet  est  que  le  comité  de 
Constitution  a  fait  mal  à  propos  un  grand  nombre 
d'articles  sur  un  droit  qu'il  sufliMit  peut-être  de 
déclarer,  sur  un  droit  qu'il  est  peut-être  inutile 
de  déclarer; car  le  fondement,  l'essence  de  toute 
liberté  est  que  le  droit  de  pétition  n'est  point  une 
exception,  mais  un  droit  très  positif,  et  c'est  un 
droit  dont  on  peut  user  dans  tous  les  cas.  Si  ce 
droit  n'est  pas  restreint  par  la  loi,  il  ne  faut  donc 
pas  de  loi  pour  dire  aux  hommes  ce  qu'ils  ont 
droit  de  faire.  11  faut  simplement  poser  des  bornes 
et  dire  aux  hommes  :  Voilà  où  votre  liberté  doit 
s'arrêter,  parce  que  là  elle  comn:eocerait  à  blesser 
les  droits  d'autrui,  et  la  loi  elle-même  ne  peut 
défendre  que  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui. 
Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  liberté  consiste  à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi.  Le  droit  de  pétition  est  un  de  ceux  qui  n'a 
I  as  besoin  d'être  permis,  mais  qui  a  besoin  de 
n'être  pas  défendu. 

D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  m'étcnne 
cependant  pas  que  le  comité  ait  cru  devoir  faire 
plusieurs  articles,  parce  qu'il  a  pensé  qu'ils 
étaient  nécessaires  pour  linstruction  des  ci- 
toyens, sur  un  droit  qui  est  assez  métai  hysique 
par  lui-même,  et  dont  les  définitions  et  l'ét*  ndue 
ne  sont  pas  très  faciles  à  saisir. 

(1)  Le  discours  do  M.  Brioii-BeaameU  D*a  pas  ctô 
inséré  au  Moniteur, 
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Le  droit  de  pétition  est  exprimé  par  un  mot 
originairemeat  inconnu  dans  notre  langue,  il  a 
été  cependant  rapporté  à  nos  inslitucious  nou- 
velles. Les  Anglais  s'étaient  emimrés  de  ce  motet 
l'avaient  place  dans  leur  Constitution  pour  ex- 
primer une  idée  politique.  Us  entendent  par  le 
mot  de  pétition,  le  droit  d'émettre  un  vœu  indi- 
viduel ou  une  somme  de  vœux  individuels  sur 
un  objet  d'intérêt  eénérai.  Cette  déûnition  résout 
une  infinité  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur 
le  droit  de  pétition.  En  l'entendant  ainsi,  il  reste 
bien  moins  de  difficultés  qu'il  ne  s'en  présente 
au  premier  coup  d'œil,  lorsque  l'on  confond  ce 
droit  avec  beaucoup  d'autres,  qui  ontaveclui  des 
rapports  et  qui  ne  sont  cependant  pas  les  mêmes 
droits;  par  exemple  le  droit  de  demande,  celui 
de  plainte,  et  la  liberté  de  la  presse. 

Tous  ces  droits  ont  quelques  rapports  avec  le 
droit  de  pétition,  produisent  quelques  effets  sem- 
blables aux  siens  mais  ont  aussi  quelques  diffé- 
rences qui  font  qu'ils  ne  sont  pas  le  droit  de  péti- 
tion. Par  exemple,  le  droit  de  demande  s'exerce, 
en  matière  civile,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  a 
quelque  chose  à  demander  pour  son  intérêt  par- 
ticulier, soit  aux  tribunaux,  soit  aux  corps  ad- 
ministratifs. Il  appartient  à  tout  homme  et 
s'exerceen  toute  circonstance.  Le  droit  de  plainte 
ne  s'entend  guère  qu'en  matière  criminelle,  et 
c'est  lorsqu'un  citoyen  a  été  lésé  dans  son  hon- 
neur, dans  sa  personne  ou  dans  sa  fortune,  qu'il 
emploie  la  voie  de  plainte. 

Au  contraire^  le  droit  de  pétition  est  défini  par 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  politique,  un  vœu 
individuel  sur  un  objet  public  et  général;  et 
quoique  ce  vœu  d'un  intérêt  général  puisse  aussi 
se  manifester  par  la  voie  de  rimpression,  et  que 
par  là  il  rentre  dans  la  liberté  de  la  prosse,  il  est 
sensible  qu'il  n'est  pas  la  même  chose  que  la  li- 
berté de  ia  presse,  puisque  ce  droit  ne  peut 
s'exercer  dans  un  empire  que  par  d>'S  citoyens  de 
l'empire;  et  puis  qu'il  peut  aussi  s'exercer,  soit 
d'une  manière  verbale,  soit  par  écrit,  ce  qui  dis- 
tingue essentiellement  le  droit  d'expliquer  sa 
pensée. 

Il  résulte  encore  de  ces  observations  que  le 
droit  de  pétition,  qui  est  presque  métaphysique 
dans  sa  définition,  n'est  pas  non  plus  d'un  usage 
très  important  dans  un  gouvernement  libre  et  re- 
présentatif, parcequeles  citoyens  peuvent  toujours 
y  suppléer  par  d'autres  moyens  qui  lui  ressem- 
nlent  si  fort,  qu'à  la  définition  près,  ils  produisent 
presque  le  même  effet,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
aucune  espèce  de  péiition  que  l'on  ne  puisse 
suppléer  par  exemple  par  la  liberté  de  la  presse. 
Car  dans  un  empire  aussi  peuplé  que  celui  de 
la  France,  et  où  il  est  difficile  d'additionner  une 
somme  de  vœux  individuels  qui  soit  en  qu.'lque 
rapport  avec  la  majorité  de  la  nation,  il  est  clair 
qu un  bon  Uvre,  dans  quelque  langue  et  pir  tel 
auteur  qu'il  soit  fait,  répaud  plus  de  lumièri^s, 
fait  mieux  connaître  le  vœu  public  lorsau'il  a  du 
succès,  et  par  conséquent  détermine  pius  puis- 
samment les  administrateurs  et  les  législateurs 
qui  ne  méprisent  pas  l'opinion  publique,  que  ne 
pourrait  le  faire  une  pétit.on  signée  d'un  nombre 
de  citoyens  quel  qu'il  soit. 

D'après  cette  observation,  il  semble  que  la 
question  est  fort  simple  :  ce  n'est  [as  de  savoir 
à  qui  appartient  le  droit  de  pétition,  puisqu'il 
faut  seulement  ne  l'interdire  à  pcràonne,  mais  de 
savoir  là  où  ce  droit  de  pétition  se  dénaturerait 
en  s'exerçaot  par  des  personnes  qui  ee  diraient 
mal  à  propos  les  commis  d'une  collection  d'in- 
dividus. 
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Or,  je  dis  que  les  corps  administratifs,  pat- 
exemple,  se  diraient  mal  à  propos  et  impropre- 
ment les  commis  du  peuple  pour  exprimer  le^ 
Sétitions.  En  effet,  puisque  ce  droit  est  celui 
'exprimer  un  vœu  individuel,  il  est,  par  la 
même,indélégable.  Je  nepeux  pas  dire  d'avance 
à  l'homme  que  j'ai  choisi  pour  m'admînistrer  : 
vous  exprimerez,  sur  toutes  les  matières  indivi- 
duelles qui  se  présenteront,  mon  vœu  individuel  ; 
car,  certainement,  il  ne  sait  pas  quel  sera  mon 
vœu  individuel  sur  les  objets  qui  le  requerront. 
11  faudrait  que  je  le  luieusse  exprimé  ;  et  si  je  le  lut 
exprime,  alors  c'est  mol  qui  exerce  la  pétition, 
et  non  pas  lui. 

C'est  donc  un  faux  énoncé  toutes  les  fois  qu'un 
corps  administratif  vient  vous  dire  :  je  fais  une 
pétition  au  nom  du  peuple  que  je  représente.  Je 
dis  :  vous  ne  la  faites  pas  au  nom  du  peuple, 
car  le  peuple  s'est  réservé  à  lui-même  le  droit 
de  la  faire,  quand  il  peut  la  faire  directement,  et 
il  répugne  qu'un  droit  soit  tout  à  la  fois  délégué 
et  exercé  par  le  déléguant,  soit  tout  à  la  fuis 
porté  par  le  représentant,  et  en  même  temps 
exerce  par  le  représenté,  cela  n'est  pas  possible  ; 
ce  serait  une  chose  contraire  à  son  objet  et  à  s'a 
définition,  que  devoir  les  corps  administratifs 
exercer,  au  nom  des  citoyens,  le  droit  de  péti- 
tion. 

Ce  droit  est  une  portion  de  la  souveraineté  du 
peuple,  une  portion  incommunicable,  une  por- 
tion qui  re?te  toujours  dans  la  main  de  chaque 
membre  du  souverain,  et  qu'il  peut  toujours 
exercer  directement,  soit  pour  bl&mer  ses  délé- 
gués, soit  pour  les  avertir,  soit  pour  éveiller  leur 
vigilance  sur  les  objets  sur  lesquels  elle  paraîtrait 
endormie. 

D'après  cela,  je  pense  que  les  six  articles  du 
projet  du  comité  de  constitution  relatifs  au  droi< 
lie  pétition,  tendant  à  définir,  à  circonscrire,  à 
expliquer  ce  droit,  pourraient  être  bien  mieux 
développés,  comme  ils  le  sont  en  effet,  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  ces  articles.  La  nature  de 
ce  droit  doit  être  non  décrétée,  mais  déclarée, 
mais  expliquée.  C'est  dans  un  rapport,  dans  un 
discours,  dans  une  instruction»  que  des  législa- 
teurs doivent  instruire  le  peuple.  Au  contraire 
les  lois  commandent.  Je  sais  que  la  liberté  est 
une  science  qu*il  faut  apprendre  ;  mais  ce  n'est 
pas  dans  le  texte  des  lois  qu'elle  peut  s'appren- 
dre, c'est  dans  les  instructions  que  les  législa- 
teurs font  pour  propager  cette  utile  et  sain<5  doc- 
trine, et  tout  ce  qui  n*est  pas  obligatoire  ne  doit 
être  fait  que  sous  forme  d'instructions.  La  loi 
ne  saurait  êtretropconcise;elle  doit  être  conçue, 
cum  imperatoria  praviiate,  suivant  l'éloquente 
expresition  de  Tacite. 

Je  voudrais  donc  qu'on  se  bornât  à  poser  le 
principe,  et  qu'on  renfermât  dans  un  seul  arti- 
cle constitutionnel  tout  ce  qu'il  est  essentiel  de 
statuer  sur  le  droit  de  pétition.  Voici  l'article  que 
je  suppose. 

«  Le  droit  de  pétition  est  individuel,  et  ne 
peut  se  déléguer;  en  conséquence  il  ne  pourra 
être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  élec- 
toraux^ judiciaire-,  administratifs  ni  municipaux, 
ni  par  les  sections  de  communes  ou  sociétés  de 
citoyens.  Tout  pé:itlo. inaire  signera  sa  pétition; 
et  s'il  ne  le  peut,  ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait 
mention.  > 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  Aux  voix  ! 

M.  Eie  Chaipeller^  rapporteur.  J'adopte  cette 
rédaction. 
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M.  Dëmeunier.  Je  Tadopte  également,  car 
elle  reii firme  lotis  les  principe:^  conienus  dans 
les  7  pri^Oilers  articles  du  comité. 

Plusieurs  membres  font  \\\  motion  de  restreindre 
pour  le  moment  la  discussion  au  droit  de  pétition. 
(Celle  motion  mise  aux  voix  est  décrétée.) 

M.  Basot.  L'article  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  M.  Beaumelz  est,  quoi  qu'on  en  dise 
bien  différent  de  ceux  qui  vous  ont  été  présentés 
hier  par  le  comité  de  Constitution;  mais  il  oeme 
satisfait  point.  Je  n'ai  d'ailleurs  qu'une  simple 
observation  à  faire  à  ce  sujet  :  je  demande  qu'un 
m'explique  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  le 
droit  de  pétition  à  des  sociétés  autorisées  ou  f.er- 
mlsts  par  la  loi,  ainsi  qu'aux corfis  administra- 
tifs. Je  crois  qu'il  doit  être  certain,  pour  tout 
Gomme  qui  a  réfléchi  sur  cette  mutièr<^  qu'en  ne 
laissant  exercer  le  droit  de  pétition  qu'aux  indi- 
vidus isolés,  on  le  détruit.  Une  pétition  formée 
au  nom  de  quelques  citoyt-ns  isolés  seM-t-ellc  la 
même  impression  que  la  pétition  d'une  commune, 
d'une  société  VËt  |)uisi|ue  nous  voul(»ns  enfreindre 
un  droit  regu  en  Angleterre,  je  demande  au  preo- 
pinant  pourquoi,  par  exemple,  dans  ce  moment-ci 
où  Ton  fait  des  armements  qi<i  donnent  de  l'in- 
quiétude aux  marchands,  aux  ouvriers  et  à  toutes 
les  corporations  de  ce  pays,  on  voit  cependant 
sans  aucune  crainte  pour  la  tranquillité  publique, 
les  cornorations,  les  ouvriers,  les  villes,  présen- 
terau  Parlement  des  pétitions.  Pourquoi  leur  refu- 
serait-on  le  droit  d'exprimer  leur  vœu  sous  le 
nom  de  la  corporation  entière? 

Pour  moi,  je  ne  vois  dans  le  droit  de  pétition 
accordé  aux  (itoyens  aux  corps  munu:ip<iux,  aux 
sociétés,  aucune  espèce  de  danger  politique,  sur- 
tout dans  un  gouvernemi  nt,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre  où  il  faudrait  en  quelque  soi  te  une  réu- 
nion de  12  millions  d  habiiants  pour  pouvoir 
donner  une  véniableinquiéiudeau  gouvernement 
ou  au  Corps  législatif.  Je  ne  vois  là  qu'une  loi  de 
pétition  qui  ne  pi  ut  prodiire  absolument  aucun 
effet;  c.ir,Messie>irs,  de  pareilles  pétitionsne  feront 
jamais  une  impression  bien  profonde. 

Des  vœux  isolés,  formés  par  des  citoyens  incon- 
nus seront  méprisés  :  au  lieu  que  si  le  vœu  géné- 
ral est  exprimé  par  les  corporations,  i  ar  les  villes, 
§ar  les  corps  administratifs,  qui  connal^sent  les 
ésirs  du  peuiile.  par  les  sociétés  de  citoyens;  le 
Corps  législatif,  le  roi,  dont  le  devoir  esi  de  con- 
sulter rc)|)iiiion  publique,  ne  pourront  s'empêcher 
de  prendre  ces  pétitions  imposantes  en  considé- 
ration. 

Rappelez-vous,  à  ce  sujpt,  ce  qui  s'est  passé 
lorsque  vous  discutâtes  la  question  de  l'émission 
des  assignats.  Les  marcbauds,  les  corps  munici- 
paux, des  villes  entière'^,  un  grand  nomb'e  de 
sociétés  mêmes  émirent  leur  vœu.  Vous  n'avez 
pas  examiné  si  ces  pétitions  étaient  le  vœu  de  la 
majorité,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  faire  loi; 
mais  vous  ne  les  avez  pasrejetéescoume  incons- 
titutionnelles; et  quoique  celles  de  plusieurs 
grandes  villes  aient  été  contraires  à  vutre  déci- 
sion,  elles  se  sont  son  mises,  parce  qu'elles  ont 
reconnu  leur  erreur.  Dans  u  n  gouverm  ment  libre, 
c'est  aimii,  c'est  par  la  raison,  et  non  pas  par  la 
force  qu'on  doit  conduire  le  peuple  ;  c'est  avec 
la  ju^^tice  et  non  point  avec  des  baïonnettes  qu'on 
parvient  à  le  ramener  à  la  raison.  Je  li  répète, 
si  vois  isolez  les  citoyens,  vous  détruisez  le  droit 
de  pétition,  parce  que  chaque  individu  isolé 
Bacbant  bien  quesa  j)étition  ne  sera  de  oui  poids, 
de  nulle  considérationi  renoncera  &  l'exercice  de 


c<i  droit  précieux;  droit  si  utile  dans  un  gouver- 
nement libre,  dans  un  gouvernement  de  contiance 
et  de  raison. 

Il  faut  don<!  que  chaque  corps,  chaque  société^ 
comme  chaque  individu,  puisse  émettre  ^on  vœu^. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
présenté  par  M.  Beaumelz,  cum'ne  sur  ceux  da 
com.té.  {Murmures  et  applaudissements,) 

M.  de  lia  Uochefeacauld.  Monsieur  le  Pré*^ 
sident,  je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  l'article  1  La  discussioa 
fermée  I 
(L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussioa.) 

M.  Andrieu.  Je  demande  qu'il  soit  établi  dea 
formes  pour  constater  la  pétition  des  citoyens  qui 
ne  savent  pas  écrire  et  qu'il  en  soit  fait  mention. 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  dans  l'article. 

M.  Robespierre.  Je  demande  qu'au  lieu  de 
dire  qu'il  sera  accordé  aux  citoyens  actifs  seula 
le  droit  de  pétition  et  qu'au  lieu  de  se  contenter 
de  dire  que  le  droit  de  pétition  est  un  droit  in« 
dividuel,  ce,  qui  d'après  les  principes  qui  ont  été 
exposés  par  le  comité  de  Gonstitutioo,  pourrait 
être  censé  ne  s'appliquer  Qu'aux  citoyens  actifs; 
je  demande  qu'il  suit  dit  formelliment  que  le 
droit  de  pétition  est  un  droit  appartenait  a  tooa 
les  citoyciis  sans  exception.  (Murmures  au  centre. 
Applaudissements  àl*extrême  gauche,) 

M.  Moreau.  J'appuie  l'amendement  de  M.  An- 
drieu.  11  est  essentiel  que  le  vœu  des  pétition- 
naires qui  ne  savent  pas  écrire  soit  constaté  par 
un  acte  judiciaire,  sans  cela  un  inirigani  pour- 
rait présenter  au  nom  de  2  ou  3,0U0  citoyens, 
une  pétition  qui  paraîtrait  imposante,  et  ne  serait 
qu'une  imposture. 

A  l'égard  de  l'amendement  du  préopinant,  ie 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  admis.  Le  droit  de 
pétition  est  un  droit  politique  qui  r>e  doit  être 
exeicé  que  par  ceux  qui  font  partie  de  la  société 
et  en  sui'ponent  les  charges,  et  auxquels  la  na- 
tion, la  Constituiioo  ont  attribué  tous  le^  droits  de 
cité,  le  droit  de  voter  dans  les  ass  rablé<  s  pri- 
maires, le  maintien  de  Torire  public  comme 
gardes  nationales.  Ce  n'est  pas  là  avoir  rétabli  les 
ordres,  les  distinctions  anciennes  :  tout  ci- 
toyen est  présumé  citoyen  actif,  ou  peut  ie  de- 
venir... Je  demande  la  question  préalable  surl'a- 
meudemeai  de  M.  Robespierre. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  réponds  à 
la  proposition  de  M.  Uobespi'  rre  qui  cherche  k 
renouveler  la  queielle  commencée  hier... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  une  querelle» 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  lui  observe 

Sue  le  projet  que  j'adopte  et  qui  est  proposé  par  Û. 
eaumetz  ne  délinitplus  comme  faisait  lecomitâ 
le  droit  de  pétition:  il  n'en  fait  plus  un  droit  poli- 
tique. M.  Beaumetz  réunissantdans  sa  réda'  tion  le 
droit  de  i>étition,  le  droit  de  demande  Je  droit  de 
plainte»  le  droit  de  requête,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
matière  à  contestalion.  Si  leorenier  est  le  droit 
exclusif  du  citoyen,  les  trois  derniers  sont  le  droit 
de  tout  homme  indistinctement.  —  «  Le  droit 
de  péiitioD  est  individuel.  >  —  Ce  mot  signifie 
toui.  —  «  Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition.  » 
—  Gela  ne  blesse  plus  les  droits  de  qui  que  ce 
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Boil;  arqvind  on  M  tout  pitUionaalre,  on  laisBe 
le  recours  aine  corps  ailminirtraiirs  ei  au  roi  po  ir 
Uma  ceux  qui  out  un  rœu  ou  unu  plainte  à  (nr- 
mer. 

La  réilft<'tion  He  H-  Bi^anmetz  tranche  et  Unit 
toutes  iiedlffkuUi^B;  elle  évite  une  discufifion  qui 

tiourrait  être  considérable  ;  elle  ijit  loul;  elle  est 
i  seul'?  i  adopter. 

Plutieurs  membres  :  Aux  YOÎxl  Aux  voul 

ient 

_.  _ __  ...,,.._.  , pii^l'é  I 

CÏBsemeiitquej'ai  proposé.  M.  LeCliapc 
vient  lasque  luut  citoyen s^ns  clidliitciioii  pui'^sit 
exercer  également  le  Mroit  de  pétition.  Il  ne  peui 
doncpa^  iiuusdiru  que  dans  la  rédaction  proposée,  il 
ait  retiferiiiô  l'oiii  .lun  do  ceux  qui  préie^iuent  que 
le  droit  <ie  pétidoti  ne  peut  être  refusé  à  personne. 

Il  faut,  ou  que  M.  Le  Cliupelicr  n»uB  aecurde  lu 
rédai'tion  que  nous  dema[ido[is,  et  nui  tend  ï 
déclarer  le  droit  le  plu'  sacré  de  l'tiornitie,  ou 
qu'il  combatte  la  demande  que  nous  fonnona;  en 
un  mol  il  est  impjs-ible  qu  on  tranche  un"  qu'ts- 
tion  d-i  cette  importance  d'une  manière  aussi 
brua^'ie.  {Applaudiiiemenls  dam  les  tribunes.) 
J'insiste  donc  pooriibtenir  la  permission  iie  proi- 
Ter  que  rarti.:le  lioit  être  rédigé  de  manière  que 
le  droit  de  pétilinn  foit  formellement  reconnu 
apirarienirà  tous  le-  ciloyen^sa  isdisiinctlni.La 
pitiHon,  la  demande,  \a  requête,  \&  plainte,  voilà 
bien  quatre  mots;  mais  M.  Le  Clia[)eiier,  ni  per- 
sonne, ne  nous  u  prouvé  la  di^iinctioii  qui  existe 
entre  eux;  et  emore  moins  que  l'un  doit  éire 
appliqué  uux  seuls  litoyens  actifs,  et  les  auires 
aux  cuoyeoH  non  actifs. 

Ce  n'est  puîni  ainsi  qu'on  décide  des  droits  le» 
plus  saciés  (les  ciiovetia,  et  que  l'on  élmle  le^ 
réclamations  les  idus  im  .ortanlea  et  les  plui  li^- 
gltitnes  (les  membres  de  cette  Assemblée.  Je  ùii 
que  le  comité  de  Constitution  n'a  pa*  le  iiruii  de 
faire  chômer  en  quelque  sore  le^^  délibérations 
d-  l'Assemblée,  en  disant  d'abord  que  l'article 
qn'oo  propose  renferme  notre  vœu;  et  qu'en- 
snlie  cepeudaat  on  est  d'un  avis  contraire. 

Pivtieurt  membret .-  Aux  voix  I  Aux  voix  1 

H.  n*be8^rr«.  Je  prie  qu'un  veuille  bien 
m'écouter  jusign'au  bout.  Si  le  droit  de  pélilloo, 
comme  M.  Le  Chapelier  vient  de  l'avouer,  n'est 
paB  un  droit  pollliqu<^.. 


H-  n«be»pl«rr«.  Je  dis  tjue  bien  loin  que  le 
droit  de  pétition  soit  un  droit  colleciir... 

M.  li«  Ckapellcr,  rapporteur,  interrompt. 

H.  I«  Président.  Monsieur  Le  Chapelier,  je 
vous  rappelle  k  l'ordre. 

H.  R*beaplcrre.  11  cslévidentque le  droitde 

ÎétitioQ  n'est  auire  chose  que  la  laculté  accordée 
un  homme  quel  ny'i\  soit,  d'émet'.re  suu  wu, 
de  demander  ce  qui  lui  parait  plus  convenuble, 
aolt  à  M>n  intérêt  particulier,  soit  à  l'inti^rét  gé- 
néral. Il  e>t  évi  lent  qa'il  n';  a  point  là  de  droit 
politique,  mais  le  droit  de  tout  être  pensant; 
parce  qu'eu  adressant  une  pétitioo,  en  omettant 
K>D  vœu,  ma  désir  particulier,  on  ne  fait  aucun 
acla  d'autorité;  on  exprime  k  celui  qnl  i  Ptuit»* 


rilé  en  main, ce  que  l'on  désire  m'IviU!»  accorde. 
Bien  lom  d'être,  comme  on  vous  l'a  dit,  l'exer- 
cice de  ta  souveraineté  qui  doit  être  e^tcl'isive- 
ment  attribué  aux  c  t'yons  aciifs,  remarniiet, 
M"?sieur,4,  que  l'exercice  du  droii  d'  péii'lon 
suppose  au  coiilrjîre,  chez  celui  qui  IVxftrce, 
l'absence  de  toute  autorité,  de  luuie  activité;  il 
Bupi'iose,  au  contraire,  l'inlériorité  et  la  dépen- 
(lam-e  ;  cnr  relui  qui  a  quelque  amorité  e  i  main, 
C'iut  qui  a  quelque  pouvo)r, ordonne  et  exi^cute; 
celui  qui  n'a  pas  de  pouvoir,  qui  est  dans  l'inac- 
livité,  dans  la  dépend.mce,  dé  ire,  demande, 
adri'B-e  ^•e^  vœux,  alre-ge  des pi^titions.  {Àpplau- 
dusemenlt.\  La  péiilion  n'est  donc  piijnt  l'exer- 
cice d'un  d  oit  politique,  c'est  l'acte  de  toit 
homme  qui  a  des  h  soins.  {Applaudistements  dam 
les  tribunes  )  Or,  je  demanle  si  ce  le  faculté  ainsi 
délinie  peut  être  con^e^tée  à  qui  q  le  ce  soit... 
{Murmures.) 

H.  Harllnean.  La  discuisio  I  est  ferm'^c. 

M.  Hobespierre  Je  demande  i^  M.  le  prési- 
dent, une  fou  po:jr  toutes,  qu'il  n'soutrrepas 
que  l'on  !ij'i'<aulie  continuellement  autour  de 
moi,  iursqueju  défends  les  droit  les  [•jurisaciés 
de-  citoyens.  (H/t  appluudissemcnlt  à  gauche  et 
dans  Us  tribunes  ;  murmures  au  centre.) 

M-  le  Président.  Je  deman  le,  moi,  à  l'opi- 
nait,  y'il  trouve  qic  j'>  ne  mets  pas  ussez  de 
soin  pour  lui  cons  ■•:\er  la  parole,  et  si  je  ue  fais 
pas  tuus  mes  efforts 

Un  membre  à  gauche  :  Non. 

U.  le  Présldeiit.  Je  deminde  que  la  personne 
qui  a  dit  non  se  nomme,  et  me  prouve  en  quoi 
jai  manqué  à  mon  devoir. 

M.  de  L.aborde.  J'ui  dit  non,  parce  que  M.  Ro- 
bespierre a  été  interrompu  d<'ux  fois  et  qu  '  ie 
m'diierQois  que  vo js  ne  mettez  pas  k-  mê  w.  soiu 
a  obliur  du  ni  ne  pour  M.  ttobespierr>',  que 
vous  en  mettiez  lorsque  MM.  Beaum<lz  et  Le 
Chapelier  <aii  parlé. 

U.le  Président.  Mnus  eur,aivou-  avi.  zeaivi 
la  délibération,  vous  auriez  vu  que  |  endant  tout 
le  temp-  que  M.  Rob'^pierrea  pari,  je  n'ai  cessé 
de  faire  aller  ma  sonnette  et  de  fa  iguer  mes 
poumons,  pour  lui  »b'.''nirdu  s)le<iee;  que  j'ai 
rapp  lé  A  l'ordre  t'iusieurs  per.'onnes  qui  l'inie<-- 
romiiaient,  et  notamment  M.  Le  Cliapelier,  et 
qu'ainsi  votre  réclamaiioTt  est  absolu  .eut  dé- 
placée.  (Applaudissements  au  centre.) 

H.  Dobe»plerre.  Le  droitde  péiiiio  i  doit  sur- 
tout être  assuré  dan-  toute  so.i  intégrité  à  la  classe 
(les  citoyens  la  jilus  pauvre  et  la  plu-  laible. 
Plus  on  est  faillie,  pias  on  a  besoi  i  de  l'autorité 
prot'drice  des  nlanllatai^e^i  du  p<  u;ile.  Aiii--i,  loin 
de  diminuer  l'exercice  de  celte  faculté  pour  U 
classe  di'B  c  loyen-  les  plus  pauvr-s,  en  j  met- 
tant des  cnlravef,  c'est  aj  cinlr.iire  s  ces  ci- 
t  yeis-làque  le  légiTi^i'eu .-  doit  la  RHranlir  de  la 
manière  la  plus  autliciiU |ue  el  la  p:u-  étendue. 
Jedisq'ie  loin  de  lui  facitiier  ce  droit,  ua  veut 
ôM  contraire,  sous  prét>  xte  de  droit  polibq  le,  et 
diinsdes  termes  obscurK,  t'eapriverenlièrenent, 
et  faiie  décréter  que  les  citoyens  les  plus  pau- 
V  es,  les  plus  faibles,  ne  peuvent  jouir  de  cearoit 
dans  une  égile  étendue.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Ecoulée  M.  Robeapierreave 
le  ploB  grand  elkace. 
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M.  Martlneau.  Mais  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Prësldent.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
Dc  puS  intei rompre  M.  Robespierre.  (Rires,) 

M.  Robespierre.  Je  vous  assure  que  s'il  était 
<luestion  ici  de  sou'enir  une  opinion  qui  pût 
m'éire  favorable,  je  me  garderais  bien  d'affronter 
tant  de  contradictions  ;  mais  je  soutiens  les  droits 
d*un  grand  nombre  de  nos  commettants. 

Je  dis  que  toutes  ces  distinctions,  que  Ton  éta- 
blit par  cette  législation  nouvelle  entre  le  droit 
de  pétition,  le  croit  de  plainte,  etc.,  sont  inju- 
rieuses à  rhumanité.  11  faut  que  le  comité  de 
Constitution  s'explique,  ou  plutôt  qu'il  ne  s'ex- 
plique pas;  il  faut  que  TAssemblée  fasse  droit  à 
DOS  justes  réclamations,  qu'elle  rende  un  décret 

3ui  n'élude  point  insidieusement  la  question,  un 
écret  qui  ne  semble  point  craindre  de  déclarer 
franchement  et  formellement  les  droits  les  plus 
sacrés  de  Thumanité.  Je  no  demande  autre  cnose 
qu'une  explication  claire,  qui  ne  donne  lieu  à 
aucune  équivoque  dangereuse  qui  tendrait  à 
priver  un  jour  les  citoyens  inactifs  de  leurs 
droits.  Je  repousse  les  principes  exposés  hier 
par  le  comité  de  Constitution ,  principes  qui 
pourraient  donner  lieu  de  dire  que  l'esprit  du 
décret  a  été  de  ne  donner  toute  l'étendue  de  ce 
droit  qu'aux  citoyens  actifs.  Je  dis  que  si  les 
principes  que  je  viens  de  développer  sont  vrais, 
si  le  droit  de  pétition  n'est  pas  un  droit  poli- 
tique, mais  le  droit  de  l'homme,  vous  ne  pouvez 
pas  refuser  de  mettre  expressément  dans  le  dé- 
cret que  le  droit  de  pétition  peut  éire  exercé  par 
tout  citoyen  sans  distinction,  et  c'est  à  quoi  je 
conclus.  (Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  C'est 
par*e  que  M.  Robespierre  n'avait  pas  de  contra- 
dic:eur,  que  l'Assemb'ée  a  vu  avec  quelque  im- 
patience qu'il  défen  lait  aussi  lon<!temps  une 
cause  qui  n'avait  pas  besoin  de  l'être.  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Oui  !  Non  1 

H.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d* Ange ly).  11  ne 
faut  donc  pas  croire  que  l'avis  que  le  comité 
présente,  et  que  l'Assemblée  adopte,  ôte.  à  qui 
que  ce  soit  le  droit  de  pétition  ;  et  sans  la  défiance 
mal  fondée,  qutî  le  préopinant  a  manifestée  sur 
les  intentions  du  comité,  il  aurait  vu  dans  les 
mots,  —  «  le  droit  de  pétition  »,  —  consacré  de 
la  manière  la  plus  authentique,  le  droit  que  nous 
voulons  donner  à  tous  de  présenter  au  Corps 
législatif,  au  roi  et  aux  corps  administratifs,  les 
vœux,  les  demandas  qu'ils  poirront  former  pour 
leur  bonheur  ou  pour  la  félicité  générale. 

Je  crois  que  pour  lever  toutes  les  difficultés, 
il  serait  possible  de  commencer  l'article  par  ces 
mots  :  «  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout 
individu.  »  (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  BrieU-Beaumets.  Voici  l'article  tel  que  je 
l'ai  présenté. 

«  le  droit  de  pétition  est  individuel,  et  ne  peut 
8c  déléguer;  en  conséquence  il  ne  pourra  être 
exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux» 
Judiciaires,  administratifs  ni  municipaux,  ni  par 
les  sections  des  cjmmunesou  sociétésde  citoyens. 
Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition,  et  s  il  ne 
ie  peut  ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention.  • 

M.  Boiet.  Je  demande  la  question  préalable, 


autrement  on  nous  donnera  lecture  de  toutes  les 
pétitions  individuelles  qui  sont  dans  le  comité. 

(L'Assemblée  consultée  sur  la  question  préa- 
lable décrète  q.i'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
de  M.  Beaumetz,  et  rejette  l'amendement  de 
M.  Ândrieu.) 

M.  Bazot.  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Regnaud. 

Voix  diverses:  Ouil  oui!...  11  ne  vaut  rien. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d^Angély).  Mon 
amendement  était  de  placer  dans  ie  décriât  le  mot 
individu;  mais  on  peut  dire  que  tout  citoyen 
aura  le  droit  de  pétition. 

M.  Frëteaa.  il  n'y  a  à  mon  avis  que  l'amen- 
dement de  M.  Regnaud  qui  soit  juste,  puis- 
qu'il n'y  a  que  lui  qui  embrasse  une  portion 
très  intéressante  de  la  société  :  les  femmes.  Je 
demande  si  l'on  peut  défendre  à  une  veuve  de 
présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 
(Applaudissements .) 

M.  de  l^a  Roehefaacaald.  Il  est  inutile  de 
prolonger  la  discussion.  Nous  pensons  tous  qu'au- 
cun individu  ne  doit  être  privé  du  droit  de  faire 
parvenir  aux  administrateurs  son  vœu,  sa  plainte 
sur  quoi  que  ce  soit.  Diaprés  cela,  j'avo  jc  crue  la 
rédaction  proposée  par  M.  fieaumeiz  m^avait 
paru  remplir  l'intention  que  nous  avons  tous; 
mais  comme  dans  les  lois  il  faut  la  plus  grande 
clarté,  si  quelqu'un  trouve  des  doutc.^,  je  pense 
qu'il  faut  réclaircir  en  posant  le  principe  dans 
la  plus  grande  rigueur.  Aussi  on  pourra,  comme 
le  propose  M.  Reg<vaud,. commencer  l'article  par 
dire  que  le  droit  appartient  à  tout  individu. 

M.Trenehet.  Au  lieu  de  ces  mots,  appartient 
atout  individu^  on  pourrait  mettre  à  tout  citoyen 
français. 

M.  Pëllon  de  ¥llleneiive.  Il  est  nécessaire 
d'éclaircir  l'article  proposé  par  M.  Beaumetz  parce 
qu'il  y  a  dans  le  décret  du  14  décembre,  des  dis- 
positions qui  limitent  ce  droit.  Pour  lever  toute 
difficulté,  il  faut  donc  dire  à  la  fin  de  l'article. 
ce  droit  appartient  à  chaque  individu  sans  aucune 
espèce  de  distinction, 

M.  le  IVësIdent.  Voici  la  rédaction  de  M.  Re- 
gnaud : 

«  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indi- 
vidu, et  ne  p  ut  être  délégué  ;  (  n  conséquence, 
il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs  ni 
munl'ipanx,  par  les  sections  des  communes,  ni 
les  sociétés  des  citoyens.  Tout  péiitionnaire 
signera  sa  pétition;  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le 
sait,  il  en  sera  fait  mention.  » 

H.  Tabbë  Maary.  Je  veux  défen Jre  l'opinion 
de  M.  Pélion  et  de  M.  Robespierre.  (Rires.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Dopant.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que 
lorsque  le  pétitionnaire  ne  saura  pas  signer  il 
en  sera  fait  mention,  suivant  la  forme  légale, 
par  un  officier  public. 

Plusieurs  membres  :  L^tmendem^nt  a  été  re- 
jeté. {Awe  voix  !  aux  voix  l) 
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H.  r«bb<  Maary.  Toul  citoyen  q^ui  a  une 
vulOQié  légale,  qui  est  majeur,  a  le  droit  de  iiéti- 
lioD.  Je  réclame  ce  droit  pour  les  corpa  admiols- 
tratifs  el  je  Boutiea?,  qu'en  le  leur  rernsaQl,  la 
doi;trine  du  comité  de  constilulion  est  absolu- 
meut  contiaire  à  tous  les  principes  de  la  justice, 
à  touti-3  les  cotiona  poUtiques.  {Àpplaudûtementi 
à  gauche  et  dant  Ut  tribune*.) 

Plusieuri  membre*  :  La  discussion  est  fermée. 

H.  le  Prëvldenl.  Malgré  tout  ce  que  Toua 
venez  de  dire  on  demande  que  ta  diacuseion  aoii 
fermée. 

Voix  diverse*  :  Oui  !...  Non. 

M.  le  Prévldenl.  Des  oui  et  des  non  ne  font 
pas  la  majorité  de  l'Assemblée  ;  je  dois  la  coa- 
sulter. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

U.  l'nbbA  Maarjr.  Duns  le  doule,  je  dois 
avoir  la  paruie.  Il  faut  biea  me  permeilre  d'être 
une  fois  de  l'avis  des  tribunes  et  de  recevoir 
leurs  apiiluudissemenis.  Cela  ne  m'arrive  pas 
souvent.  (Rtr».) 

Plusieurt  membre*  :  La  discussion  est  fermée. 

H.  GoapiUPréfeln.  Je  demande,  monsieur  le 
Président,  que  vous  fassiii  une  nouvelle  épreuve. 

U.  le  Président.  La  discussion  est  déjà 
fermée  sur  le  fond;  on  demande  qu'elle  le  soit 
sur  l'ameademunt  de  M.  Itegaaud.  Je  renouvelle 
l'épreuve. 

(L'ÂBseiiblée  ferme  U  discnsdoD.) 

M.  Dnpanl.  Et  mou  amendement? 


M.  4e  Teulengeen.  Je  projtcse,  par  amen- 
dement, d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  apri^sles 
mois  :  ■    Il   en    sera   fait  mention  •    cclui-cj  : 

«  nominalivement.  • 

(L'Assi-mbléo,  conï^ultée,  adopte  les  amende- 
ments de  U.  Itegnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  et 
dc'TouJongeon.) 

M.  le  Préilident.  Voici,  avec  les  amenderoeuts 
qui  viennent  d'éLre  adoptés,  quelle  sera't  la  ré- 
daction de  l'article  premier. 
Art.  1"'. 

■  Le  droit  de  pétition  ajipartient  à  tout  individu, 
et  ne  peut  être  délégué;  en  conséquence,  U  ne 
pourra  élre  exercé  eo  nom  collectit  par  les  corps 
électoraux,  judiciaires,  adminlîitiatirsni  munici- 
paux, par  les  sections  des  communos,  ni  les 
sociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire  Kifinera 
■a  péiition;  et  s  il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en 
sera  fait  meuiion  nominativement.  ■  [Adopté.) 

H.  Le  Chapelier,  rapporteur.  L'article  que 
vous  ve.ez  de  décréter  remjdaçant  les  7  premiers 
triicles  que  nous  vous  proposions,  ces  articles 
deviennent  inutiles  et  nous  passons  &  l'article  8. 


Traaeé.  Je  demande  la  parole 
et  c'est  sur  l'article  6  du  projet  du  comité  que 
H.  le  rapporteur  considère  comme  ioatile. 


Le  droit  de  pétition  est  le  droit  le  p'us  sacré  de 
la  nation  et  le  vrai  pdllad^um  de  la  liberté;  il  i.e 
suftlt  pas  d'avoir  le  droit  de  pétition,  il  faut  encore 
que  ce  iiroit  soit  reconnu  par  les  corps  adminis- 
tratifs. U  faut  sans  roulredit  que  les  citi>veiis 
obéissent  &  la  loi,  mais  ce  droit  serait  illusoire, 
si  les  corps  aiministratifs,  auxquels  1<'b  pftiiioiis 
seront  udressée?,  ne  sont  pas  tenus  de  répondre. 
[Àpplaudlisements  à  gauche.)  Si  l'obéissanee  à  ta 
loi  est  le  devoir  le  plus  eacré  du  cltufen,  le  déni 
de  justice  est  le  délit  le  ptns  grave  que  puissent 
commettre  les  administrateurs.  Je  demande  eu 
ronséiuence  que  l'article  6  soit  établi  dans  ta 
forme  que  je  vais  indiquer,  car  je  le  trouve  insi- 

fnifiant.  Voici  ce  que  j'ai  l'honucur  de  proposer 
l'Assemblée  : 

■  L'Assemblée  nationale  déclare  que  1rs  adoii- 
nistrateurs  seront  tenus  de  donner  ur:e  ripons» 
anxpétlliorsqui  leur  seront  prËsentôe!>,  au  moins- 
dans  la  hoitame,  laquelle  sera  par  écrit,  et  signée 
d'eux.  Si  la  pétition  est  juste,  ils  Eeront  obligés 
d'y  faire  droit  ;  si  elle  n'est  pas  fondée,  ils  ta  rt'je- 
tetont,tn  en  donnant  les  motifs  :  si  elle  n'est  pas 
de  leur  compétence.  Ils  déclareront  aux  pétitioa- 
naires  les  tribunaux  où  ils  pourront  s'adresser.  > 

U.  de  Toalaageen.  Vous  ViUCE  d'étondre  à 
tout  cKoiren,  aux  femmes,  aux  c-nfinls,  aux 
mineurs,  aux  étran;;erB,  loi'roitdc  pétition.  Vou< 
tet-vous  obliger  les  corps  administratifs  à  répon- 
dre à  tous  les  Anglais,  Espagnols,  etc..  de  tout 
Age  (.'t  de  toul  sexe. 

H.  Gaaltier-BIaBial.  Il  ne  fera  pas  tuuj'urs 
au  pouvoir  des  corps  adiiiiuistrdtifs  de  léjiondre 
dans  la  huitaine  ei  noua  ne  pouvons  pas  juger 
qu'ils  le  pourront  dans  t<l  ou  tel  temps.  Uais  ce 
que  nous  devons  faire,  nous  devons  assurer  aux 
pi?titionnaires  le  moyeu  de  constater  qu'ils  ont 
adressé  lelle  pétition.  Je  demanie  que,  coufor- 
mt^ment  à  l'usage  que  nous  suivons  dans  1:03 
cuinités,  les  corp<  administratifs  soient  tenus  u'eo- 
ri'gistrer  les  pétitions  itui  leur  seront  présentées, 
el  n'en  donner  certilicat, 

H.  fieapllleaa.  Peut-être  .=erait-ll  plus  pru- 
dent de  réunir  les  d<ux  propusitions.  En  consé- 
quence, je  demande  qu'en  prolongeant  le  degré 
ue  huitaine  pioposé  par  U.  Dubois-Crancé,  on 
adopte  également  la  m>:sure  de  M.  Biauzat  uui 
Cet  i'enretfistremenl  des  pëtitloosà  mesure  qu'elles 
Bcrunt  présenlCes. 

M.  DelaTlgne.  le  crains  qu'en  disant  qu'elles 
seront  prises  en  considération  ces  réponses  ne 
soient  vagues.  Je  ne  crois  pas  que  les  mesures 

présentées  soieut  suffisantes  pour  ne  pas  rendre 
illusoire  le  droit  de  pëiition.  Je  crois  qu'il  faut 
reiivofer  au  comi:é  1  article  6  pour  déterminer. 
Boil  le  mode  de  cutte  réponse,  soit  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  faite,  soit  les  précautions  avec 
lérquulles  elle  sera  faite,,  soit  la  manière  de  ta 
faire  parvenir  à  ceux  qui  auront  adressé  la  pé- 
titioD.  U  faut  que  le  Curi>s  iégialaiif,  le  roi,  les 
corps  administialifs  soiint  tenus  de  donner  une 
réponse  quelconque.  Je  demande  donc  le  renvoi 
décos  diverses  observations  da  comité. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité.) 

H.  le  Chapelier,  rapporteur.  Nous  passons 
à  L'article  8  du  projetdu  comité,  qui  devient  l'ar- 
ticle 2;  le  voici. 

&ri.  2.  (4lrf.  8  du  projet.) 

•  Les  oMcmblées  des  communea  ne  peuvent 
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être 'ordonnée?,  provoquéoB  et  autorisé*  s,  que 
pour  tes  obj(  ts  d'à  iniin  stia  ion  pur  ment  inii- 
Dicipale,  qui  reg.'rdmt  les  intérêts  propres  de  la 
coniuiune.  Toutes  c<'iiViCiiiion3  «t  d- libi^nitions 
des  c«'miuuie:«  et  des  sections  mr  d autres  ol)- 
jets,  sont  nulles  et  iiicoDSlituiionnelles.  » 

M.  BaBoC.  Je  d  mande  les  motifs  de  cet  ar- 
ticle. 

M.  le  Chapelier,  rapporteur.  Je  réponds 
qu'une  cornu. une  comio^ée  des  tiab<iants  d^uni* 
Tille  ne  peut  s*'  rar^8en)bl(T,  d'après  tous  vos 
prin(ipe$>,  et  d'après  ceux  <  ue  vous  venez  de 
consacrer  sur  le  droit  de  |;é  ition,  que  pour  dé- 
libérer sisr  l'affaire  propre  de  la  commune,  c'est- 
à-di'e  >uv  Tulfaire  de  la  famille. 

G'iSt  à  chaqui'  individu  qu'appartient  le  droit 
de  pétition,  «t  il  ne  peut  être  exercé  collective- 
ment. Jamais  le^^  individus  ne  doivent  se  coali- 
ser pour  faire  des  péiitions.Tout  citoyen  qui  veut 
former  urie  punition  cesse  de  fa  r<'  p  rlie  de  tout 
corps  particulier  pour  reritrer  dans  le  corps  so- 
cial; il  signe  sa  pétition  en  son  nom  particulier, 
et  la  fait  sii;ner  par  ceux  qui  la  forment  av'  c 
lui.  GVstpour  cebi  que  les  as*emblé"s  de  com- 
munes ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  d(s  ob- 
jets d'intérêt  municipal. 

M.  Bnsot.  Je  vois  bien  par  cet  article  que  les 
personnes  qui  sont  revétt  es  des  pouvoirs délé^'Ués 

I^ar  le  peuple  ont  grand  [eur  dès  à  prési  nt  que 
es  peupl<  s  y  portimt  la  main  et  n'exercent  un 
droit  qui  leur  Ferait  incomn  ode. 

Je  nuerrais  môme  tirer  de  la  délibération 
mctnefle  un  mot'l  dedé^ir  qu'il  pût  se  faire  à  Ta- 
veDir  qu'aucin  ad  ninisrateur,  aucun  fonctii  n- 
naire  public  ne  i)arti(  ipùl  à  de  pareilles  délibéra- 
lions. 

Les  communes  sont  autorisées  sans  doute  à 
«Vsi'mhlerpour  délibérei*  sur  les  affaires  meni- 
dpales;  mais  s'en  suit-il  delà()ue  les  citoyens 
^'ui  e  commune  i  e  puissent  avec.  Tautorisation 
des  corps  administratifs  s'assembler,  non  pas 
pour  déiiliér  rt^ur  les  a  fairts  municipales,  mais 
pour  s'en  entr»-l»'nir  et  présent  r  leurs  vœux  à 
ce  sujet.  Je  suppose  par  excmide  qu'une  vdle 
frontière  ait  des  inquiétudes  i<ur  ee  qui  se  passe 
autour  d'elle,  et  que  les  corps  administratifs  né- 
gligent de  s'en  occup»  r,  pourquoi  ne  i  ourrait-elle 
pas  se  rassembler  pour  faire  une  léttiion,  pou'- 
cxprim«»r  au  Corps  légi^lalif  et  au  roi  ses  inquié- 
tudes? VoiiS  di^es  que  nulle  pétition  ne  doit  être 
faite  en  no>n  collectif  :  eh  bien  I  qu'est-ce  quieii:- 
péehe  que -a  pétition  ne  suit  in  lividuellement 
sigi  éi'  par  tous  ceux  qui  y  adhéreror  t? 

mU  pour  que  ce  droit  de  pétition  soit  uiile- 
ioentexercé,  ne  faut-il  pas  que  les  citoyens  [)uis- 
sent  sVcl.iirer  mutuellement,  se  communiquer 
mutuellement  leurs  pensées?  Si  le  peuple  de 
Paris,  dans  des  temps  de  troubles  et  d'orage, 
avait  été  privé  du  droit  de  s'assembler  et  de  se 
comujuniquer  ses  lumières,  que:^e^ait-il  arrivé? 
On  se^^erait  porté  a  des  mesures  qui  auraient  eu 
autant  de  dit  ertioQs  divers^^s,  qu'il  y  aurait  eu  de 
vol  ntés  partielles.  Le  désordre  et  Tanar  hie  en 
auraient  été  les  suites  funestes,  mais  nécessaires. 
Quand  on  n'a  pas  un  point  central,  ('ù  toutes  les 
idéest  où  tous  les  avis  viennent  aboutir,  il  n'y  a 
plus  d'ordre  ni  d'harmoni'*  à  désiier. 

C'est  au  milieu  des  assembées  composées 
d'hommes  sag*  s  et  prudents,  qu*on  peut  espérer 
que  sortira  l'ordre  et  ta  tranquillité  que  des  cir- 
GOOslaDcea  difûciles  ont  pu  déranger;  les  lu- 


mières s'y  communiquent;  la  voix  de  la  raison 
s'y  fait  entendre,  entraîne  et  ramène  les  esprits 
ex.iliés  ou  égarés.  Ces  assemblées  de  famill*  on 
la  prudence  donne  des  conseils  et  domine  le  pies 
ordinain  nunt^  ou  le  développement  de  l'intérêt 
pnblic  ramène  à  une  m&rche  légale,  Icin  d'être 


paisiblement  avec  la  tâche  de  la  municipalité  ou 
des  corps  administratifs,  dans  les  salles  de  la 
Cnminnne  ou  dans  leurs  sections,  sous  Tinspcc- 
tion  de  la  police  et  même  di'  la  force  publique, 
si  cela  e^t  nécessaire,  que  d'obliger  les  citoyens, 
en  les  isolant  les  uns  les  au-res,  à  former  des 
rassemblements  tumultueux  qui  ne  |>euvent  les 
éclairer  et  qui  sèment  partout  le  trouble  et  le 
désordre. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
d  i  comité. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  et  adopte  l'aiticle  2.) 

M.  le  Chapelier^  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  9  da  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  {Art.  9  du  projet.) 

«  Dans  la  ville  d<>  Paris,  comme  dans  toutes  les 
autres  villes  et  municipalités  du  royijume,  les 
citoyens  ai  tifs  qui,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  les  lois,  demanderont  le  rassem- 
Idement  de  la  commune  (  u  de  leur  fection,  se- 
ront tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit 
sig(  é  d'eux,  et  dans  leq'  ei  sera  déterm  né  d'une 
manière  précise  l'objet  d'intérêt  mnnicioal  qu'ils 
veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  com- 
mune ou  de  leur  section  ;  et  à  défaut  de  cet  écritt 
le  cori  s  municipal  ou  le  président  u'une  section, 
ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  com- 
mune ». 

M.  Robespierre.  Je  ne  vois  aucun  avantage 
dans  cet  article;  j'y  vois  un  prétexte  toujours 
donné  aux  officiers  municipaux  de  contester  aux 
citoyens  renonciation  plus  ou  moins  précise  de 
l'objet  de  leur  rassemblement;  ils  la  saisiront 
d'autant  plus  avidement  qu'ils  y  seront  inté- 
ressés, puisqie  ra-lministration  municipale  sera 
seule  l'objet  de  ces  assemblées. 

Je  vois  par  et  t  article  qu'on  rend  les  (f liciers 
munici;>aux  ju<!es  absolus  et  arbitraires  des  as- 
semblées de  communes;  on  leur  donne  le  droit 
d'éluder  sous  les  moindres  prétextes  1*  s  demandes 
des  citoyeiiS.  Non  seulement  on  met  des  entraves 
aux  convocations  des  communes,  ntais  à  l'émis- 
sion iiiême  du  vœu  des  citoyei  s.  On  donne  aux 
municip.ilités  la  faculté  de  rejeter  les  plus  justes 
n^clamations  par  une  lin  de  non-recevoir;  car 
ello-t  pourroiit  toujours  dire  :  cet  objet  n'tst  («s 
l'ubjet  précis  de  la  convocation.  C'est  ainsi  qu'on 
parvient  à  anéantir  ins'nsiidement  les  droits  des 
cituyens,  à  leurôter  toute  infliei^ce,  à  les  mettre 
dans  la  dépendance  de  leurs  délégués,  et  sous 
le  despotisme  des  municipalités.  {On  murmure^ 

D'après  l'article  suivant,  on  ne  pourrait  même 
délibérer  sur  les  accessoires  de  l'oi'jet  principal, 
sans  lesquels  il  serait  souvent  impossible  de 
prendre  une  délil)éralion  c«jmplète. 

Le<  objecllO'is  banales  qu'on  fait  contre  ces 
raisonnements  sont  le  désordre,  l'ai  archie.  fih 
bieni  aurez- vous  jamais  autre  chos'  une  le  dé- 
sordre et  l'anarchie  si  vous  établisses  len  formes 
despotiques  qu'on  vottspmpose  f  Stic,  Messieurs, 
il  y  a  une  observation  Irèui  essentielle  à  faire: 
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c^est  que  pi  quelque  chose  peut  causer  Ae^  dé- 
sordres, cVsl  u'ôter  aux  citoyens  la  faculté  de 
pourvoir  <l*une  manière  paisible  et  consiiiution- 
nelle  à  ce  que  peut  exïgi^r  l'intérêt  public;  car 
si  les  moyens  ficibs  ne  leur  sont  point  clfcrts, 
alors  le^  abus  de  Tadministration  croissant  tou- 
jours d'une  part,  et  de  Fautre  les  citoyens  tion- 
vant  d*  s  obstacles  dans  la  disposition  môtne  d-  s 
administrateurs,  leur  indignation  croîtra  ausi; 
d'un  côté,  onpnssion;  do  l'autre  indignation  des 
citoyens;  lutte  perpétuelle  entre  les  maniiatairt-s 
et  les  commettants,  voilà  cti  qui  rt'sultera  de 
cet  ordre  de  choses.  Que  la  loi  au  contraire  ouvre 
toujours  aux  citoyens  libres  et  lésés  une  voie  de 
faire  des  représentations,  d'éclairer  leurs  repré- 
sentants, a  ors  Tordre  se  soutiendra  sur  les  hases 
immuables  de  la  justice,  de  la  confiance  et  de  la 
raison. 

Je  conclus  de  là  à  ce  que  l'article  du  comité 
«oit  rejeté  par  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  Aux  voixl 

M.  Bniot.  G'ei^t  parce  que  je  snis  pleinement 
convaincu  que  cet  article  ne  fait  autre  cbose 
gue  de  coisacrt  r  la  théorie  d<^  l'insurrection,  que 
je  prends  encore  une  fois  la  parole. 

M.  Dëmennler  interrompt  et  demande  à  ré- 
pondre. 

M.  BiiE«t.  Gomme  on  demande  à  me  réponire, 
je  vais  donner  un  i  eu  plus  d'éendne  à  mon 
opinion.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

lion  obs  rvation  tombe  sur  ces  mots  de  l'arti- 
cle :  •  L'objet  d'intérêt  municipal  qu'ils  veulent 
soumettre  a  la  délibération.  »  Or,  je  dis  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et 
particulier  mefU  à  Paris  il  est  du  plus  grand  dan- 
ger de  refi'reiuiire  les  rassemblements  de  com- 
munes anKs^'uls  cas  où  il  s'iigit  d'objets  d*inté- 
irèt  municin:tl.  Par  exemple,  le  18  avril,  lors  de 
îa  ferm  ntatiun  qu'occasionnait  le  départ  du  roi, 
si  le  peuple  de  Paris  n'eût  pu  se  rassembler, 
d'après  les  ordres  mômes  du  directoire  dedénar- 
tement,  dans  les  sections,  quel  désonire  n'eût 
pas  produit  cette  fermentation?  Au  contraire,  le 
peuple,  en  se  divisant  dans  les  48  sec  ions,  sVst 
livre  à  ur  e  d  scussion  raison  née,  s'est  éclairé. 
Le  temps  a  calmé  son  efferviscence;  il  a  trouvé 
dans  des  ra-^stmblements  légaux,  des  motifs 
pour  se  calmer;  (t  le  directoire,  en  les  provo- 
quant, a  évité  une  explosion  d;mgereuse. 

Si,  pour  s'éclairer  i^ur  les  intérêts  généraux, 
les  citoyens  ne  peuvent  se  ras- em hier  en  sections, 
où  voulez-vous  donc  qu'ils  se  ras^emblfiil?  Sur 
les  plaees  publiques?  Mais  ce  Pont  précisément 
ces  rassemblements  trop  nombreux,  ces  délibé- 
rations tumultueuses  qni  produisent  l'efferves- 
cence. 

Je  crois  que  plus  on  veut  comprimer  la  liberté, 
et  plus  elle  se  livre  facilement,  mdignée  des  fers 
tni  on  lui  présente,  à  tous  les  daniiers  de  l'anar- 
chie. Laissez  au  contraire  les  citoyens  discuter 
pai-ib  erneit,  s'éclairer,  calmer  par  le  temps 
leurs  inquié  udes,  et  vous  aurez  employé  le  seul 
moyen  caiable  d'assurer  Tobéissance  à  la  loi. 
Le  teinps  et  l'instruction  vous  rénondent  de  la 
paix  |)ubiique.  Le  département  l'a  bien  s  nti  puis- 
qu'il Taorionnée.  Il  n'est  pas  possible  d  isoler 
ainsi  1«'S  int  rets.  Pour  que  les  citoyens  puissent 
se  communiquer  leurs  motifs  et  leurs  erreurs,  il 
Ciut  bien  leur  indi>iuer  des  moyens  de  rassem- 
Uementi  pour  qu'ils  paissent  délibérer  paisibie- 
menL 


Si  les  communes  ne  peuvent  ce  réunir  pour 
prése"ter  des  péti'ions,  elles  n'auront  plus  qu*aQ 
moyen  d'exerc<*r  leurs  dro'ts  :  ce  sera  d'en  venir 
à  1  insurrection.  (Applaudissements  dans  les  tri' 
bunes.)  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'article. 

(L'Asseml)lée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  du  comité.) 

M.  Goapll-PréfelB.  Je  demande  que  l'on  dise 
dans  Tartii  le  :  «  Les  objets  d'intérêt  municipal 
ou  civique » 

M.  Frëleau.  Je  crois  qu'il  peut  être  très 
utile,  même  pour  les  corps  administratifs, 
que  les  communes  puissent  discuter  sur  les 
affaires  publiques  dans  les  lieux  ordinaires  des 
rassemblemenis.  On  me  dit  qne  l'article  pré- 
cédent, qui  vient  d'êire  décrété,  porte  que  les 
communes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  'léli- 
hérer  que  sur  des  objets  d'intérêt  purement 
municipal,  et  l'on  m'oppo>e  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  à  un  amen  lement  infiniment  juste.  Je  suis 
d'avis  effectivement,  comme  le  dit  l'article  pré- 
cédent, que  les  commur.es  ne  peuvent  s'assembler 
pour  délibé7'er  sur  autre  chose  que  sur  les  aifaires 
municipales;  ma's  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne 
puisse  les  auiori^^er  à  s'assemb  er  pour  discuter, 
pour  s'éclairer  sur  »les  obj'l'i  d'intérêt  général. 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  les  sections 
s'as.'-emblent,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  former 
u  le  délibération,  lorsqu'il  ne  doit  pas  en  résul- 
ter une  pétition  en  nom  collectif,  mais  une  dis- 
cussion tranquille  sous  Tœil  des  magistrats?  Ge 
qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les  places  p>ibliqueS| 
pouvez- vous  le  défendre  dans  des  rassemblements 
plus  paisibles? 

Je  demande  donc  que  Partic'e  soit  adopté  avec 
ces  mots  :  «  Pobjet  d'intérêt  municipal  ou  gé^ 
néraU..  •>  (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  lie  Chapelier^  rapporteur.  Il  me  semble  que 
nous  somfucs  d'accord,  mais  que  nous  ne  nous 
entenloiis  pas.  Un  article  constitutionnel  décrété 
j1  y  a  un  an,  porte  que  les  citoyens  pourront  se 
ra:5S'mbler  paisiblement  et  pans  armes,  pour  dé- 
libérer sur  les  affaires  publique^,  ou  plutôt  pour 
disenter.  Qu'ils  s'assemb'ent  dans  la  chambre 
d'ass  mblée  de  commune;  la  loi  qne  nous  vous 
proposons  ne  les  en  em[)êche  pas.Si'Ulement  nous 
disons  qu'ils  ne  doivent  pas  alors  se  reiiarder 
comme  constitués  en  assemblée  de  conmune  ;îls 
s'assembleront  comm-  simples  citoyens  sans  qu'il 
y  ait  besoin  de  convocation  de  la  municipalité. 
Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  qu'ils  ne  pour- 
ront être  convoqués  en  assemblée  commune  que 
pour  les  affaires  de  la  commune.  (Applaudisse^ 
ments.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  3.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  L'article  10  de 
notre  projet  de  décret  e-t  ainsi  conçu  : 

«  La  comnune  ni  aucune  des  sections  nepour- 
ront  délibérer  sur  aucin  objet  autre  qne  celui 
contenu  d<ns  l'écrit  d'après  lequel  leur  rassem- 
blemeni  aura  été  ordon  lé.  > 

M.  Robespierre  a  f  lii  sur  cet  article  une  obser- 
vation irùs  ral^onnable.  Il  dit  :  «  Bsl-ce  que  vous 
préten  tez  interdire  par  cet  aticle  la  faculté  aux 
sections  assemblée-  d  ?  délibérer  sur  les  co  isé- 
quenccs  le  l'oi^j  tsnumisà  l  ur flis''u^sion?Non. 
.^ans  doute,  Mes^^ieurs,  d  ius neTentenions  pa3,et 
personne  n'a  pu  l'*  n'endre,  parce  qu*il  n'y  a  pas 
d'autorité  qui   pui  se  défendre  à  la  raison  de 
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s'exercer,  maie  cet  iocoiiTénieDt  ne  Bera  jamais 
teDti,  ce  me  Eemble,  ;  car  jamais  on  ne  pourra 
ceosurer  des  di^Iibéralions  de  section  qui  auront 
pOTlé  eur  l'objet  indiqué  et  Fur  tontes  les  consé- 
queitcea  médiates  ou  immédiates.  Si  l'article  ne 
vous  parait  pjs  clair,  voici  d'autres  termes  qui 
lui  donnent  un  peu  plus  de  latitude. 
Art.  i.  {Art.  10  du  projet.) 

■  Lacommune,  ni  aucune  des  sections,  ne  pour- 
ront délibérer  sur  aucnn  objet  étranger  à  celui 
coQteQu  dans  l'écrit  d'après  lequel  Leur  rassem- 
blement aura  élé  ordonné.  >  (Adoplé.) 

Art.  5.  (Art.  n  du  projet.) 

■  Les  délibérations  des  communes, ou  des  sec- 
tions de  commuDCB  rassemblées  conrormément  à 
la  loi, seront  rtigardées  comme  nulles  et  non  ftve- 
nu(S,  si  le  procës-rerbal  ne  fait  pas  mention  du 
□ombre  des  volants.  •  [Adopté.) 

Art.  6.  (.tri.  12  du  projet  ) 

■  Dans  tes  villes  où  la  commune  se  réunit  par 
section,  les  assemblées  des  sections  pourront 
nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la 
maison  commune,  et  y  comparer  et  constater  les 
résultats  des  délibérations  prises  dans  chaque 
section, sans  que  les  commissaires  puissent  pren- 
dre aucune  délibération,  ni  cbanger,  sous  aucun 
rapport,  le  rësullal  de  celles  prises  par  chacune 
des  sections.  {Adopté.) 

H.  Le  Chapelier,  rapporteur,  dOQUe  lecture  de 
l'article  13  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu. 

•  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur 
les  objets  soumis  à  leur  délibération,  les  commis- 
saires réduiront  la  proposiiion  sur  laquelle  il  y 
aura  diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elle 
uuisse  éire  délibérée  par  oui  ou  par  non.  La 
question  sera  dans  cet  état  rapportée  aux  sections 
par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  ré^ullat 
sera  déterminé  par  l'avla  de  la  majorité  des  set- 

tiODS.  > 

H.  D«l«vlgiie.  lin  prenant,  comme  le  propose 
lo  comité,  l'avis  de  la  majorité  des  sections,  ii 
pourrait  arriver  que  cette  mujoriié  ue  formerait 

SIS  celle  duB  sections  et  que  1  on  ferait  délibérer 
une  commune  le  conlraire  de  ce  que  la  majo- 
rité aurait  décidé,  puisque  certaines  sections 
peuvent  être  nombreuses  et  d'autres  peu  consi- 
dérables. Unesection,  par  exemple,  qui  comprend 
un  grand  nombre  de  membres  aura  décidé  à 
l'unanimité  pour  l'afltroiaUve;  une  autre  section 
moins  nombreuse  aura  décidé  à  la  pluralité  pour 
la  I  égative;  admettons  la  même  hypothèse  dans 
(es  iUsections  de  la  capilale.  11  peut  très  bien 
arriver  que  la  majorité  des  sections  sera  pour 
Ja  nésalive,  quoique  la  majorité  des  votants  soit 
puurt'afllrmativeou  réciproquement.  C'est  contre 
cet  inconvénient  que  je  m'étéve,  il  mérite  d'élre 
pris  en  considération. 


H.  Delavlgne.  D'après  cela  il  me  semble  qu'il 
faudrait  constater  outre  le  nombre  totiil  des 
votants,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  pour 
l'aflirmalive  et  de  ceux  qui  sont  pour  la  négative. 

H.  ^•uptihmm.  Je  crois  qu'on  peut  lever  la 
difticulté  par  un  seul  molt  en  changeant  le  mot 
de  seetiont  ijni  termine  l'arlicle  en  celui  de 
volant*. 


M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  L'obeervatioa 
di  M.  Delavigne  est  très  juaie,  mais  l'amendemeat 
de  M.  Goupitleau  augmenterait  les  obstacles  dana 
la  manière  de  délibérer.  Or  les  affaires  et  les 
inlérêls  d'une  grande  ciié  nécestitint  de  fré- 
quentes déliliéraiiotisj  il  surait  peut-être  préfé- 
rable de  ne  p;^B  l'adopier. 

M.  DeUviçae.  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur 

mon  observation. 

(L'Assemblée  consultée,  adopte  l'amendement 
de  a.  Goupilleau.) 


Art.  7.  (Article  13  du  projet.) 
•'  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur 
les  objftts  Boumis  à  leur  délibération,  les  com- 
missaires réduiront  la  proposition  sur  laquelle 
il  f  aura  diversité  d'opinion?,  de  manière  qu'elle 
puis:>e  être  délibérée  par  oui  ou  par  non.  La 
q^uestion  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  seo- 
tions  par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résul' 
tat  sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité  des 
votants  dans  les  sections.'  (Adopté.) 

Art.  8.  (Art.  U  du  projet.) 
'  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été 
terminé,  les  communes  ou  les  sections  de  com- 
munes, ne  pourront  plus  rester  assemblées  ni 
s'assembler  de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel 
objet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  com- 
mune, et  présenté  dans  les  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle.  ■  (Adopté.) 
Art.  9.  (Art.  ib  du  projet.) 
•  Toutes  les  délibérations  prisi-s  par  les  commu- 
nes ou  par  leurs  sections  sur  d'autres  objets  que 
ceux  dont  l'espèce  e:t  déterminée  ou  sans  avoir 
observé  les  formes  qui  sont  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  seront  déclarées  nulles  par  les  corps 
municipaux,  ou  à  défaut,  r&rles  directoires  de 
départem(jDt  >.  (Adopté.) 

M.  Prienr.  Je  voudrais  savoir  si,  dans  les  ar- 
ticles précédemment  décrétés,  vous  avei  déter- 
miné à  qui  appartiendrait  la  compétence  de  dé- 
cider sur  une  pétition  de  150  citovens  qui  ont 
demandé  une  assemblée  de  commune.  Et  quel  re- 
cours auraient  les  citoyens  dans  le  cas  où  ils  pré- 
seuleraient  au  corps  municipal  une  demande  con- 
forme aux  lois  en  tout  point  pour  la  convocation 
de  la  commune  ou  des  sections,  sans  pouvoir  l'ob- 
tenir. Je  demanderais  que  le  comité  B'''SpIii|U&t  h 
cet  égard  ;  car  il  faut  prévenir  les  insurrections  : 
elles  sontBaintes  et  sacrées  (Murmures  à  droite); 
mais  il  ne  faut  pas  les  prodiguer. 

Je  demantle  donc,  Messieurs,  la  solution  de  ces 
deux  questions  : 

1°  Parceque  l'objet  de  la  péiilion  ne  paraîtrait 
pasjusteoune  serait  pas  juate,  est-il  no  pouvoir 
juste  d'empêcher  des  citoyens  de  s'assembler  pour 
délibérer  sur  cet  objet? 

2°  Dans  le  cas  contraire,  k  qui  appartiendrait 
le  droit  de  décider  que  les  citoyens  ne  doiveni 
point  s'asai.'mLler  sur  cet  objet  I 

M.  DëMeoBlcr,  au  nom  iti  comité  de  Cotuti- 
tutioH.  La  question  proposée  par  le  préopinant 
a  trait  à  la  prodaniation  rendue  par  le  roi  sur 
une  pétition  de  l&O  citoyens  de  Versaillei  :  le 
comité  de  Constitution  eu  b  eu  conouissance. 
Hais  ce  que  le  préopinaat  ne  sait  pas,  c'est  qna 
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lea  150  citoyens  actifs  demandaient  la  convoca- 
tion de  la  commurif,  en  déterminant  que  l'ohjet 
sur  lequel  ils  voulaient  délibérer,  était  d'exa- 
miner si  le  commanJant  gânéral  de  la  airde  na- 
lioiale  de  Versailles  avait  perdu  la  confiance  pu- 
blique; et  s'il  l'avait  perdu,  qu'il  serait  tenu  de 
donner  Ba  démissiou  dans  3  jours,  sinon  que  son 
silenœ  serait  regarJë  comme  une  démission.  La 
municipalité  a  paru  embarrasRéei  mais  le  roi  a 
rendu  sur  ce,  par  l'ortrane  di*  son  ministre,  une 
proclamaiion.  Le  ministre  paraît  s'être  (rompe 
dans  k'S  motifs  qu'il  a  donnés,  pour  ne  pas  ac- 
corder cette  pétition.  D'après  vos  décrets,  la  rë- 
fonse  n'eitt  pas  équivoque. 

C'est  à  la  municipalité  d'abord  à  juKer  si  on 
ne  demande  pas  &  s'asEombler  pour  délibérer  sur 
des  objets  contre  les  lois.  Lorsque  les  décrets 
que  voua  venez  de  rendre  seront  sanctionnés, 
elle  examinera  si  ce  sont  des  objets  purement 
municiiaux.  Si  la  municipalité  refuiiait  de  con- 
voquer une  commune  ou  des  fections  de  com- 
mune qui  demandent  &  s'assembler  paur  des 
objets  purement  municipau^t  et  qu'elle  dnnn&t 
sur  cfi  point  une  décision  qui  parût  contraire 
aux  droiis  des  ciinyen?,  la  municipalité  serait 
répréliensilili',  serait  coupable  et  mériterait  d'être 
punie;  pour  cela  on  serait  autorisé  à  se  pour- 
voir devant  le  directoire  du  département.  Enfin 
si  les  citiiyens  trouvaient  la  décision  du  dé,  arte- 
ment  contraire  aux  lois,  ils  pourraient  pré^eiter 
une  pétition  ou  une  plainte  au  Corps  lé);i^laiif. 

La  question  se  réduit  donc  à  décréter  qui,  sur 
l'avis  du  district,  jueera  l'objet  de  la  pétition. 
Gela  e-t  iu^é  imnliciiement  par  vos  décrets  antë- 
rieurs.  Mais  si  l'Assemblée  délire  qu'on  l'énonce 
formellement  on  peut,  lorsqu'on  rapportera  le 
Iravuii  rclalir  aux  manici;  alités  et  aux  Corps 
administratifs,  le  dire  d'une  manière  positive. 

M.  Prlenr.  Je  demande  en  général  qu'il  soit 
d'abord  «técidé  si  un  corjis  municipat  même  a  le 
droit  d'emiiëchiT  les  citoyens  de  s'assemliler, 
lorque  I5U  d'euire  eux  demandent  le  rufsemble- 
ment  de^  sections. 

Un  me  dit  à  cela,  pour  rontraier  mon  opinion, 
que  la  pétition  de  l&O  citoyens  pjraissait  con- 
traire aux  lois;  je  demande  Bi.danj  le  cas  mène 
oii  on  demande  une  assemblée  de  sections  pour 
un  objet  relatif  aux  lois,  la  municipalité,  qui 
n'est  que  le  délégué  de  la  commune,  a  le  droit 
de  prendre  elle-même  te  parti  de  dérider  que  la 
pétiiion  n'est  pas  fondée.  Si  lu  municipalité  dé- 
cide contre  la  vœu  des  citoyens,  c'est  au  dépar- 
tement au'il  faudra  se  p  urvoir  sur  l'avis  du 
district.  Voilà  une  liiérarchie  bien  établie;  voilà 
tous  les  troubles  prévenus  avec  quelques  mots. 

Je  demanderais  donc  qu'on  le  decrét&t. 

H.  DémcHBler,  nu  nom  du  comili  de  CoittU- 
tuiUin.  Je  propose  de  décréter  en  ce  moment  le 
principe  suivant  :  dans  le  cas  où  la  municipalité 
jugerait  que  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  un 
objet  purement  tnunicipal,  elle  le  déclarera,  et 
les  citoyms  auront  ensuite  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  conseil  du  directoire  de  départe- 
ment contre  la  décision  de  la  municipalité  rela- 
tive à  la  réKnlarité  de  leur  demande. 

8i  vous  adoptiez  ce  principe,  nous  vous  Bi<por- 
teriona  demam  une  rédaction  après  la  procés- 
verbal. 


-.  Je  demande  que  dans  ce  cas  les 
GiloyeiiB  puiawnt  se  pourvoir  au  Corps  législatif 
contre  lesairâtés  dea  directoires  de  dipartemeat; 


car  je  ne  veax  pas  que  dans  aucun  cas  le  droit  I« 
plus  sacré  puisse  dependie  du  pouvoir  exécutif. 

M.  IMBieaHler,  aa  nom  du  Comité  de  Cont' 
tttution.  Naturellement!  Sauf  recours  au  Gorns 

législatif. 

Plusùart  membret  :  C'est  de  droit. 

M.  B»BllevllIe-Dnm«lB.Il  faudrait  mettre: 

sur  l'avis  des  directoires. 

{L'Assemblée,  consultée,  déirèto  la  motion  de 
M.  DérneuriiLT,  ^auf  rédac:ion.) 

M.  E<e  Chapelier,  rapporteur.  11  nous  reste  & 
noue  occuper  du  droit  d' affiche  qai  fait  l'objet  des 
troij  derniers  articles  de  notre  projet  de  décret. 

La  question  que  je  vous  présentai  bier  éiaitde 
savoir  si  tous  les  citoyens  ou  seulement  l'auto- 
rité publique  doivent  avoir  le  droit  d'afllcher. 
Nous  pen^ons  tout  d'abord  qu'il  doit  y  avoir  un 
lieu  exclusivement  consacré  &  l'aftiche  et  &  la 
promulgation  dus  actes  de  l'autorité  publique. 
{Mur muret  à  gauche.) 


M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  11  serait  dao- 

gi'reux  de  confondre  les  lois,  les  actes  obliga- 
toires pour  les  cirovens  avec  des  alliches  qui  ne 
sont  nullement  obligainires  et  qui  ne  peuvent 
être  que  de  simples  indications. 

Un  autre  principe  à  consacrer,  c'est  qu'aucune 
sc<:tion  —  cl  c'eât  une  conséquence  de  tous  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  —  c'est  qu'aucune 
s  clion,  aucune  société  non  légalement  constituée 
n'a  le  droitde  prendre  des  arrêtés,  des  délibéra- 
tionit  et  de  les  faire  afUcber  comme  oblipatoires. 
(Uurmuret  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  n'est  pus  là  la  question. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  La  section  n'e^t 
rien;  elle  n'est  que  la  fraetiou  d'un  tout  et  ne 
peut  pas  avoir  une  exisicuci!  isolée. 

D'après  ces  princii>ea  qui  sont,  je  crois,  avoués 
de  <out  le  monde,  il  sera  facile  de  nous  ancorder 
tout  à  l'beure.  Vous  ne  pouvis  assurément 
défendre  dea  aitlches  qui  n'ayant  aucun  caractère 
olilioatoire,  ne  sont  que  de  simples  indications. 
Or,  a.  Coupil  me  dii'aii  bier  :  Je  croi ^  que  le  fond 
de  vos  articles  est  bon,  en  ce  qu'ils  tendent  à  dis- 
tinguer les  actes  de  l'autorité  publique  des  avis 
dej  particuliers;  mais  pour  qu'ils  soient  distin- 
gués, il  suftit  qu'un  lieu  quelconque  leur  suit 
exclusivement  destiné,  afin  que  les  particuliers 
ne  soient  pas  privés  du  droit  a'afUcber.  {AppUiu- 
dittementi.) 

Je  conviens  qu'il  peut  être  utile,  qu'il  y  ait  ua 
lieu  exclusivement  destiné  aux  aftlubcs  de  l'au- 
torité publique,  et  d'où  elles  ne  paissent  être 
arracbéea  sans  délit  ;  car  la  promulgatioa  presque 
ignorée  qui  se  fait  dans  les  grelfes  des  tribunaux 
est  insuflisantc. 

M.  Goupil  va  lire  deux  articles  qu'il  a  rédigés; 
l'Assemblée  optera  entre  eux  et  ceux  que  je  lui 
ai  présentés;  mais  dans  tous  les  cas,  je  demande 
qu'on  consacre  par  un  décret  quelconque  le 
lîrincipe  qu'aucune  section,  aucune  Bociéië  non 
coQStitaée  ne  p^i8^e  prendre  ni  afflcher  des  déli* 
bérations.  (ApplaudUietnmtt  a»  centre,  mumurei 
i  Pextrtmâ  gauche.) 
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M.  Oonpil-PrëfelB.  Voici  les  deux  articles 
que  j^ui  rédigés: 

«  Art.  !•'.  Il  sera  assipné  dans  cîiaïue  vil'e, 
bourg  et  communauté,  par  le  direcioire  de  dis- 
trict, des  lieux  exclusivement  de.-tinés  à  rere- 
voir toutes  les  alliches  qui  seront  faites  par 
Tautorilé  {lublique,  et  aucunes  autres  affiches 
ne  pt  urront  y  èire  mises. 

Art.  2.  Ceux  qui  fieront  meltredan^  lesdils  lieu 
aucui'es  autres  affîci.es  seront  con  amnés  à  une 
amende  de  100  ivres  et  même  s'ils  sont  trouvés 
en  (iugrai  t  délit  couvrant  les  aftirties  de  l*auto- 
rite  publique,  ils  pourront  être  an  étés  et  con- 
duit<  à  la  maison  d'arrêt,  où  ils  seront  ilét<  nus 
jusqu'à  ce  qu'après  avoir  pris  connaissante  du 
fait,  les  tribunaux  aient  ordonné  leur  élargisse- 
ment. 

M.  liegrand.  Pa'^opte  de  bien  bon  cœur  les 
deux  articles  proi  o>é8  par  M.  Goupil;  je  les 
trouve  toutefois  insuffisiints  et  il  en  résure'ait 
en  effet  que,  sauf  les  lieux  destii  es  aux  actes  de 
Pautorité  publique,  tout  citoyen  pourrait  pla- 
carder. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Oui,  oui. 

M.  I^egrand.  Or,  il  me  semble  que  la  res- 
ponsabilité serait  alors  nulle,  car  on  ne  peut 
rendre  un  mur  respon-able  d'un  délit  de  press". 
Applaudissements  au  centre;  rires  et  murmures  à 
Vextrême  gauche)  ;  un  particulier  nttaqué  par  une 
CiiloiiMiie  i''aurait  aucun  recours  contre  ceux 
qui  l'auraient  fait  afficher. 

Je  demande  donc  qi:e  le  comité  de  Constitu- 
tion fa>s<^  un  Code  pénal  et  tous  présente  des 
lois  prohibitives  sur  la  responsabilité  qui  doit 
accompag  er  IVxtrcicedu  droit  de  placarder. 

M.  de  limailles.  On  demande  d'ôter  aux 
citoyei  s  le  droit  de  placarder  et,  pour  appuyer 
cette  i<lée,  on  fait  le  raisonnement  suivant  :  Nous 
ne  voulons  pa-j,  dit-on,  restreindre  la  liberté  de 
la  presse,  parce  qu'on  peut  exercer  une  respon- 
sabilité r|uelcon([ue  sur  celui  qui  imprimerait 
3uelq  e  objet  cou  traire  à  la  loi;  mais  en  matière 
e  placards  cette  responsabilité  ne  peut  plus 
exister. 

Or,  je  dis  nue  le  droit  de  placarder  est  une  dé- 
pendance de  la  liberté  de  la  presse  {Murmures  au 
tenire,)\  il  tient  à  la  liberté  de  manifester  sa  [hh- 
sée  d*une  manière  quelconque.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  plu^  de  re^^poui^abilité  pour  re\ercice  de  ce 
droit  que  pour  celui  d'écrire  et  d'imprimer. 

La  généalo^fie  de  la  liberté  de  la  presse  e^^t  très 
courte.  Un  bomme  veut  écrire;  il  Vi  ut  rt^pandre 
dans  sa  famille  ses  <^crits  :  il  les  fait  transcrire 
par  son  secréiair»'.  Il  veut  les  rendre  public^  :  il 
les  contîe  à  ses  concitoyens  par  la  voie  de  Tim- 

Sression.  Il  veut  êiitin  faire  connaître  son  écrit  : 
placarde  au  coin  des  rues  que  cet  écrit  se  trouve 
dans  tel  endroit  où  il  le  distribue.  Ritfn  n'est  plus 
naturel. 

Je  demande  donc  que  'e  premier  article  de 
M.  (youpii  soit  prest-nté  à  la  delibèraiion  de  l'iis- 
semblée  comme  il  vient  d'être  rédigé;  je  renvoie 
le  second  au  code  pénal. 

M.  Eiegraad.  Ce  que  je  ilemande,  c'e^t  qu'on 
/asse  une  loi  pour  emjècber  qu'on  puisse  placar- 
der ite«  03101111110-*  contre  les  citoyens,  nuitam- 
meot,  par  exemple,  (liires.) 

M.  Priear.  Quand  vous  feriei  une  loi  contre 


leB  placards  calomnieux,  je  demande  ai  vont  eoa- 
pèch»  riez  q'i'on  en  affichât  nuiiamment.  Bien  loin 
de  restreindre  la  liberté  de  la  pr«8se,  donnez-lui 
au  contraire  l'étendue  la  plus  illimitée.  Youlei- 
vous  détruire  l'efîet  des  affiches  calomnien8ef>, 
des  placards  séditieux  et  incendiaire.^?  Laisses-en 
couvrir  les  murailles  et  bientôt  ils  tomberont  dans 
l'avilissement  Mais  si  vous  prenez  le  mauvais 
parti  de  les  défendre,  ils  deviendront  rares;  plus 
lis  seront  rares  plus  ils  seront  recherihés  et  plus 
ils  auront  dVflet.  (Murmures.)  Et  voici  la  preuve 
de  ce  que  j'avance. 

La  calomnie  n'a-t-elle  pas  aiguisé  contre  nous 
tous  ses  poi^i'na'^ds?  n'a-t-elle  pas  di'iué  contre 
nous  tous  S(\-«  traits,  avec  un  acharnement  sans 
exemple?  QuVt  elle  pu  contre  nous?  Ses  libelles 
se  vendaient  dans  les  rues;  vos  corridors  en 
étaient  pleins  ;  aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus. 
{Murmures  et  interruptions.) 

On  me  dit  qu'il  y  a  encore  Vabbé  Royou,  VAmi 
du  Peuple;  ie  dis  que  ses  écrits  ne  sont  plus  lus 
aujoiird  bui  que  par  des  insensés,  des  hommes 
qni  aiment  à  se  rci  plir  de  fiel  et  que  non  seule- 
ment tous  se^  libelles  ne  se  vendent  plus,  irais 
que  le<<  honnêtes  ^ens  n'en  veulent  plus  pour 
rien.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  le  temps  où  la 
calomnie  était  dangereuse,  c'était  lorsqu'on  vea- 
dait  le  privilège  d'être  calomniateur;  c était  lors- 
qu'on vendait  sous  le  manteau  de  misérables 
libelles 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  de 
M.  Goupil. 

M.  Priear C'était  lorsqu'on  vendait  de 

misérables  brochures  un  louis:  aujourd'hui  on 
It'S  a  pour  deux  sous. 

Laissez  donc  une  liberté  eitit^re  :  le  droit  d'af- 
fiche didt  être  respectif  comme  tout  autre  moyen 
de  manifest'  r  sa  pensée,  et  les  mauvais  écrits 
tomberont  d'eux-méiues  dans  le  néant. 

M.  de  TanlongeoB.  On  semble  confondre  ici 
deux  <  hoses  :  la  pnblirité  et  l'authenticité  d'un 
écr  t  qui  sont  absolument  distinctes  et  différentes. 

La  publicité  est  l'acte  pur  lequel  on  fait  con- 
naître une  chose;  l'authenticité  c'est  l'acte  par 
lequel  on  pui^lie  une  chose  que  personne  ne  doit 
ignorer,  et  c«la  est  réservé  seulemei  t  aux  auto- 
rités constitutionnelles.  De  là  je  conclus  que  les 
seules  autorité-:  reconnues  ont  le  droit  de  rendre 
authentiques  par  la  voie  d'affiche  le  résultat  de 
leurs  délibérations. 

M.  Re^Miad  {de  Saint-Jean  d'Angély).  Il  est 
important  qu'on  ne  confonde  pas  une  affiche 
simple  avec  i>n  acte  légal.  U  faut  que  les  citoyens 
puissent  dire  :  tout  ce  que  je  lis  ici  est  la  loi  et 
mon  devoir,  je  dois  consentir  tu  m'y  fo  imettre.-^ 
Mais  je  veux  que  nulle  société  ne  puisse  faire  af- 
flcber  des  arrêtés,  pan  e  que  ces  arrêtés  se  rap- 
prochant trop  du  caractère  de  la  loi  pourraient 
induire  en  erreur  •  t  sembleraient  leur  coti sacrer 
une  existence  politique.  Mais  je  veux  que  U  plus 
grande  latitude  soit  laissée  à  tout  citoyen  sous  la 
responsabilité  qu<^  veus  avez  admise,  de  publier 
son  opinion  et  e  l'afficher.  Le  droit  d'afii*  he  ap- 
partient à  tous  les  particuliers  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'édition  de  leurs  pensées;  il  est 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  p  tition,  et  l'on 
ne  peut  empêcher  aucun  citoyen  d'afficher  ses 
peiisée-t,  pourvu  que  ce  ^oit  dans  un  lieu  différent 
que  celui  où  l'on  aliiche  les  lois  et  les  actes  des 
pouvoirs  publics. 
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Je  crois  donc  que  h  liberté  la  plus  absolue  doit 
être  laissée  à  tous  les  individus,  et  je  demande 
qu*on  adopte  J'ariiclc  de  M.  Goupil  en  y  njouiaat 
toutefois  que  nulle  société  ou  coriioratioa  parti- 
culière n'a  le  droit  de  faire  afticher  ses  arrêtés. 

M.  Barnave  (1).  Je  ne  crois  pas  que  Tcbiot 
qui  vous  est  soutiis,  considéré  sous  ses  véritables 
points  de  vue,  prisse  être  l'objet  d'un  dissenti- 
ment d'opinio»,  en  aucune  manière.  11  me  parait 
que  des  f)rincipes  déjà  consacrés  par  vous  con- 
duisent à  résoudre  la  question  d*une  manière  qui 
doit  être  relie  de  tout  le  monde,  parce  quelleePt 
à  la  fois  la  sauvegarde  de  la  liberté,  ta  cons'  rva- 
tion  de  la  loi  ei  de  Tautorité  établie  par  elle. 

Je  distingue  deux  choses  parfaitement  séparées, 
dans  It  s  questions  qui  nous  sont  soumises;  Tu  e 
est  le  caractère  It^gal  qui  doit  être  exciur^ivemeni 
réservé  aux  actes  é  lanés  de  la  puiss.ince  établie, 
par  la  loi;  l'autre  est  la  liberté  de  ces  manifesta- 
tions des  pen>ées,  d>'jà  adoptée  par  vous. 

Je  vois  trois  choses  dans  Textérieur,  dans  la 
contexture  et  la  publication  des  actes  légaux  : 
TafHche,  la  publicaiion,  et  enfin  l'intitulé  de  ces 
actes. 

Quant  à  l'aniche.  j'admets  avec  M.  Gonpil  qu'il 
doit  être  réservé,  dans  chaque  municipalité,  des 
lieux  particuliers  et  qui  seront  excl  sive!n<nt 
destinés  à  l'afliche  des  actes  des  autorités  publi- 
ques; c'est  ainsi  que  vous  les  démontrerez  clai- 
rement aux  regards  des  citoyens,  et  que  par  une 
distinction,  vous  leur  conserverez  le  d>  gré  de 
respect  qu'ils  méritent;  que  vous  les  diï^ti nouerez 
parfaitement  de  toutes  les  autres  aftiches  qui 
n'auraient  p  s  le  même  caractère. 

La  publication  doit  être  assujettie  aux  mêmes 
principes;  la  loi  doit  déterminer  une  for  i  e  pour 
la  pubiiciiion,  sidt  à  hon  de  trompe,  soit  autre- 
ment, des  actes  émanés  de  l'autoriié  publique, 
qu'aucun  citoyen,  ou'aucun  corps  non  constitué 
ne  puisse  imiter.  C'est  une  espèce  de  sacrilège 
contre  la  loi  que  d'en  emprunter  les  formes  afin 
de  vouloir  attirer  sur  les  actes  individuels  et  par- 
ticuliers, l'obéissinre  ou  même  seulem*  nt  le  res- 
pect qui  n't^t  essentiellement  dû  qu'à  elle  tt  à  ce 
qui  émane  d'elle.  (Vifs  applaudissements,) 

Le  3^  point  t  nlin  est  i  intitulé  de  ces  mêmes 
actes;  or,  conme  chacun  reconnaît  qu'il  n'y  a 
que  les  puissances  publiques  qui  puibseot  faire 
des  actes  obligatoires  pour  les  citoyens;  prendre 
des  arrêit  s,  oes  délibéations  qui  puissent  influer 
Bur  la  volonté  de^  citoyens  et  les  obliger  à  agir 
d*ane  manière  quebonque,  est  une  chose  qui 
doit  être  également  d  fendue,  afin  qu*aucnn  acte 
extérieur  d*une  assoc  aiion  publique  non  établie 
par  la  loi,  ou  d'individu,  de  citoyen  ne  puisse 
porter  cet  intitulé,  ue  puisse  prér^enter  extérieu- 
rement ces  caractères;  car  ici  le  principe  est  le 
môme  que  dans  les  points  que  j'ai  déjà  posés.  Il 
ne  suffit  pas  que  chacun  dise  :  je  n'ordonne  pas 
au  public;  mais  il  faut  encore  que  pe' sonne  ne 

Suisse  prendre  les  formes  par  lesquelbs  nn  or- 
onne;  enfin  que  tout  ce  qui  sert  à  inanifestHr 
pour  tous  le  caractère  de  la  volonté  nationale  ne 
puisse  pas  eue  ohscurci  par  les  jeux,  par  les  ca- 

Srices,  par  les  écrits  de  qui  que  ce  soU.  Je  crois 
onc  que  nu  le  société  non  constituée,  nul  indi- 
vidu à  titre  de  citoyen  et  non  d'olûcier  public  re 
peut  publier  ou  aflb  her  des  actes  à  titre  d'arré- 
téB;  oe  déliberatioiis  on  sous  tonte  autre  forme 
qui  paraisse  obligatoiie. 

(1)  Le  ditcours  de  If.  BaTotTe  n'a  pas  été  ioiéré  au 


Je  reconnais  bien  à  des  citoyens  qui  se  réunis- 
sent le  droit  de  prendre  entre  eux  un  arrêté, 
c'est-à-dire,  de  promettre  mutuellement  qu'ils 
feront  une  chose  que  la  loi  permet,  ou  qu'ils  ne 
feront  pas  telle  cht)t^e  que  la  loi  ne  leur  ordonne 
pas;  mais  autre  chose  est  de  prendre  cet  arrêté 
pour  soi,  ou  de  le  publier,  et  de  le  transmettre 
au  publie,  à  titre  d'art  et.  11  y  a  un  rapport  entre 
les  individus  qui  prennent  un  arrêté  entre  eux; 
mais  il  n'y  a  pas  un  rapport  de  puissance  entre 
eos  inJividiis-lù,  et  le  public  auquel  ils  ne  pour- 
raient transmettre  ces  arrêtés  comme  obliga- 
toires. Si  ces  individus  veulent  faire  connaître  au 
public  l'arréié  ({u'ils  ont  pris  pour  leur  compte 
comme  pouvant  instruire,  alors  c'est  à  litre  da- 
ver  issement  qu'ils  doivent  le  faire,  pane  qu'entre 
l'homme  qui  n'est  pas  ofiicier  public  etl^'  public, 
il  n'y  a  autre  chose  que  des  indications  et  des 
avertissements.  Gela  tombe  alors,  comme  l'a  dit 
M.  Regnaud,  dans  la  simple  manifestation  des 
opinions;  mais  je  ne  pense  point  avec  lui  que 
cette  manifestation  ne  soit  lib  e  qn'à  un  individu 
isolé  :  je  crois  que  des  individus  réunis  peuvent 
manifester  leurs  opinions  communes,  comme  un 
individu  sénaré  peut  manifester  son  opinion  par- 
tit ulîère.  (Murmures  au  centre;  applaudissements 
à  gauche.) 

Je  ne  crois  point  gii'aucun  individu,  ni  qu'au- 
cu'  e  ri^union  dinuividus  non  établie  par  la  loi 
puisse  t  publier  aucun  acte,  aucune  affiche  quel- 
conque à  titre  d'arrêté^,  de  délibérations,  ou  SOUB 
toiite  autre  forme  obligatoire  ;  mais  je  pen  e  que 
des  individus  réunis,  comme  un  i  idividu  séparé, 
peuvent,  en  respectant  la  loi,  en  ne  troublant  et 
ne  bl  ssant  ()as  l'ordre  public  (et  c'est  ici  la 
cause  du  Gode  pénal,  et  non  pas  des  délibéra- 
tions que  noiiS  prenons),  peuvent,  dis-ji',  faire 
connaître  au  public  une  opinion  sur  une  matière 
gnelconiue,  annoncer  un  ouvrage.  Je  le  prouve 
ici  par  la  nécessiié  pratique.  Je  demande  s'il  est 
un  seul  in  lividu,  dans  rÀssemblée,  qui  conteste 
à  un  homme  qui  a  fait  un  livre,  d'imprimer, 
d'afticher,  de  publier  qu'il  a  fait  ce  livre-là,  et 
qn'on  le  vend  dans  t'I  lieu;  je  demande  s'il  n'a 
pas  le  droit  de  publier,  d'at'ticher,  lonr  dire  que 
le  livre  traite  telle  matière,  qu'il  démontre  tel 
principe,  qu'il  avance  telle  maxime,  et  ce  pour 
inviter  à  1  arheter. 

S'il  est  vrai  qu'il  a  ce  droit-là,  même  dans  le 
système  du  com  té,  il  a  donc  le  droit  de  mani* 
fester  son  opinion.  Or,  je  demande  si  ce  livre  n'»- 
Vi  it  pas  été  fait  par  un  individu,  mais  par  une 
académie,  [lar  une  société  littéraire,  je  demande 
si  cette  académie  ou  cette  société  littéraire  n'au- 
rait pas  le  droit  d'annoncer  son  livre  comme 
l'individu  isolé.  (Applaudissements  à  qauche.)  On 
voit  visibi'  m^nt  que  les  distinctions,  a  i  et  égard, 
sont  parfaitement  impossibles,  et  que,  du  mo- 
ment que  vous  n'admettez  que  l'individualité, 
vous  tomberez  à  chaque  Instant  dans  des  impos- 
sibilités de  pratique. 

Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  le  principe 
général  qu'un  citoyen  peut  donner  un  avertifise* 
irent,  que  deux  ou  trois  ci'oyens  peuvent  se 
réunir  pour  donner  un  avertissement,  il  n'y  A 
pas  de  raison  pnur  que  cela  ne  puisse  pas  être 
p«  rmis  à  une  association  quelconque;  il  n'y  a 
pas  de  possibilité  à  gêner,  à  C(^t  éiiard,  la  liberté; 
agir  autrement,  c'est  franchir  toutes  les  bornes 

a  ne  vous  donnent  les  lois,  que  vous  donnent  tes 
roits  impérissables  de  ceux  que  vous  repréieii» 
tes.  Je  dis  donc  que  c'est  à -ce  qui  suit  que  aoos 
devons  nous  borner.  11  doit  être  réservé,  ëuf 
chaque  municii«lité,  nn  lieu  qui  sera  spéciaie^ 
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ment  deet'mé  aux  affiches  des  autorités  publi- 

3UC8.  Il  doit  élre  déterminé,  par  la  loi:  une  Turmi^ 
e  publication,  à  eon  de  (rompe  ou  autrement, 
et  qui  sera  exclusivement  réservé  aux  actes  d*au- 
toriiés  publiques;  enfin,  aucun  individu,  à  tiire 
d'individu  et  n-  n  d'uflicier  public,  ne  pourra  affi- 
cher ni  publier  aucun  acte,  à  titre  d'arrêté  ou  de 
délibération,  sous  toute  autre  forme  obligatiirc 
quelconque.  (Applaudissements.) 

Si  vous  allez  plus  loin,  si  vou3  altérez  les 
droits,  vous  ne  trouverez  plu?  de  bjrnes  à  cette 
altération-là.  (Applaudissements.) 

Je  demande  que  ces  principes-là  soient  adop- 
tés, et  que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  au 
comité. 

M.  Dupont.  Le  principe  doit  être  que  tout 
citoyen  soit  responsable  de  ses  propres  actions, 
et  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  rendu  res- 
ponsable des  actions  d'autrui.  C'est  pour  cela 
qu'il  doit  être  permis  par  la  loi,  et  qu'il  l'est  par 
le  projet  du  comité,  à  toute  association  de  ci- 
toyens, considérée  d'une  manière  individuelle, 
de  publier  les  opinions  de  tous  ses  membrei*. 

Mais  il  ne  doit  être  permis  à  aucune  assemblée, 
par  arrêté  qui  est  censé  être  le  fait  de  tous,  de 
publier  l'avis  qiii  ne  serait  pas  celui  de  quel(]ues- 
uns  de  ses  membres.  Autrem»  nt,  il  pourrait  arri- 
ver qu'une  société  de  1,200  [lersonnes,  qui  ne 
se  serait  assemblée,  un  certain  jour,  qu'au  nombre 
de  12  personnes,  qui  publierait,  sous  le  nom  col- 
lectif de  la  société,  par  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires,  une  opinion  à  laquelle  1,188  per- 
8onnei«  n'auraient  aucunement  coopéré,  compro- 
mettrait Ks  1,188  autres. 

11  faut  donc  qu'on  ne  puisse  pas  signer  sons 
un  nom  collectif  de  société,  mais  que  tous  les 
membres  de  la  société  signent  de  leur  nom  indi- 
viduel; voilà  le  princij)e  dont  on  ne  peut  pas 
s'écarter;  c'est  le  principe  que  W  comité  a  mis 
dans  son  projet.  (Applaudissements,) 

M.  Delaiigne.  Un  citoyen  a  droit  de  recher- 
cher pour  quel  motif  il  est  injurié,  calomnié  par 
un  placard.  Si  c'est  un  individu  qui  le  sif^ne,  qui 
soit  l'auteur  de  ce  placard,  pas  de  difficulté. 
Celui  qui  est  léré  sait  à  qui  s'en  prendre;  mais, 
Messieurs,  si  l'on  s'avisait  de  faire  imprimer  un 
placard,  auel  qu'il  fût,  sous  un  nom  collectif,  sous 
le  prétexte  ou  bien  public,  et  par  lequel,  néan- 
moins, des  particuliers  seraient  lésés;  je  le  de- 
mande, où  aérait  la  responsabilité  que  j'ai  le 
droit  de  rechercher  contre  tons  ceux  qui  m'ont 
causé  un  préjudice?  Il  me  semble  que,  ^il  est  es- 
sentiel de  protéger  la  liberté  de  ceux  quiécnvenr, 
il  n'e.'t  pas  moins  essentiel  d'assurer  la  liberté  et 
la  sûreté  de  ceux  contre  qui  on  voudrait  écrire. 
Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  laissé  à  chaque  individu 
le  droit  d'afficher,  mais  défendu  aux  sociétés  et 
aux  sections  d'afficher. 

M.  lirloi»-Ueaunietz.  Je  ne  vois  aucune 
difticulté  entre  le  droit  de  placarder  et  celui 
d'imj)rimt  r,  car  l'un  et  l'autre  me  paraissent  la 
manifestation  de  la  pensée,  avec  cette  Feule  dif- 
férence que,  pour  lire  la  pensée  placardée,  il  ne 
faut  que  s'arrêter  au  coin  dc*s  rues  ;  et  quf*,  pour 
lire  la  pensée  conçue  dans  un  livre,  il  faut  rece- 
voir le  livre  de  la  main  d'un  libraire  ou  d'un 
colpoiteur;  cela  me  parait  absolument  la  même 
chose,  quant  à  l'effet;  et  il  me  parait,  en  consé- 
quence, que  s'il  est  permis  de  faire  un  livre  en 
nom  collectif»  il  doit  être  permis  de  faire  une 
aflicbe  en  nom  collectif.  (Murmures.) 


On  objecte  qu'alors  il  n'y  aura  plus  de  respon- 
sibilité  a  exercer,  surtout  si  c'est  une  société  qui 
a  fait  l'affichp. 

Il  uie  semble  au  contraire  que  la  responsabilité 
n'en  sera  que  plus  facile  et  plus  étendue;  car 
plus  un  ouvrage  en  avoué  de  plusieurs  indivi- 
dus, et  plus  j'ai  de  têtes  responsables  du  délit 
commis  envers  moi.  Si  c'est  une  société  qui  ait 
coutume  de  faire  signer  ses  arrêtés  par  un  pré- 
sideiitet  un  secrétaire,  j'ai  d'abord  ces  deux  in- 
dividus, et  ensuite  le  corps  collectif,  qui  s'est 
présenté  comme  société  pour  m'accuser,  et  qui 
ne  pourra  pas  refuscrde  .'e  présenter  aux  tribu- 
naux comme  société.  (Rires  ironiques.) 

On  m'objecte  encore:  Quedeviendra  la  minorité? 
Je  ré|)on  s  quecette  minorité  aura  à  se  reprocher 
d'avoir  eu  l'imprudence  de  se  réunir  à  une  so- 
ciété qui  l'a  compromise,  (fitr^x  ironiques.)  Si  vous 
craignez  que  telle  société,  tels  clubs  vous  corn- 
promettent,  abstenez-vous  d'y  aller  I  U  me  parait 
impossible  de  séparer  le  droit  de  manifester  sa 
p*  n?êe  parTaffii  he,  du  droit  de  la  manifei^ter  par 
toute  autre  voie  de  l'impression. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  permis  aux  ci- 
toyens qui  s'assemblent  pai^-iblement  de  faire  des 
afliches  en  nom  collectif. 

M.  Blln.  Si  la  poursuite  ou  la  responsabilité 
)  eut  fc'ex»  rcep  contre  un  particulier,  elle  devient 
impossible  contre  une  gran  e  collection  d'hom- 
mes réunis.  Je  conclus  à  ce  qu'on  admette  le  pre- 
mier article  de  M.  Gonpit-Préfeln  et  que  Ton  dé- 
crète ensuite  les  3  articles  subséquents  du  comité. 


ration,  comment  voulez-vous  rendre  la  minorité 
responsable  d'un  acte  auquel  elle  aura  refusé  de 
concourir? 

M.  IjeChapelier,  rapporteur.  J'adopte  les  diver- 
ses propositions  qui  ont  été  faites.  Il  <  n  e^l  cepen- 
dant une  à  laque  le  je  m'oppose.  On  demande  que 
les  scciéti's  puissent  afficher  sous  un  nom  col- 
lectif. Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  particu- 
lier, rien  ne  serait  nuisible  aux  sociétés  qui  pour- 
raient se  trouver  liées  par  20  de  leurs  mem- 
bres ;  et,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  on 
donnerait  lieu  de  cramdre  la  renaissance  d'asso- 
ciations qui  nuiraient  par  prendre  u;)  caractère 
politique.  Je  pense  que  les  sociétés  peuvent  don- 
ner des  avertissements  pnr  la  voie  d'affiche,  en 
mettant  au  bas  la  signature  de  2  ou  3  personnes, 
et  en  y  joignant  le  nombre  des  individus,  au 
nom  desquels  cnt  avertissement  sera  donné. 

Jedemafàde  donc  que  l'Assemblée  décrète  les 
trois  principes  énonces  par  M.  Barnave  et  qu'elle 
décrète  en  outre  qu'une  affiche  ne  pouna  jamais 
être  placardée  sous  un  nom  collectif. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  M.  Dupont  fait  la  motion 
qu'aucune  affiche  ne  puisse  être  faite  sous  un 
nom  collectif  et  que  tous  les  citoyens  qui  auront 
coopéré  à  une  allIcUe  soient  tenus  de  la  signer. 

Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

(La  motion  de  M.  Dupont  est  décrétée  sauf  ré- 
daction.) 

L'Assemblée  décrète  ensuite  les  principes  posés 
par  H.  Barnave,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l**. 

c  II  sera  désigné  dans  chaque  municipalité  des 


lAuemblée  naUcnale.!         ARCHIVES    PARLEMENTAIAES.  llO  mai  i7dl.| 


701. 


lieux  cxclusiveinent  destinés  à  recevoir  les  afii- 
ches  des  actes  de  Tautorité  publique. 

Art.  2. 

«  La  forme  de  la  publicatioa  de  ces  mêmes 
actes  sera  déterminée  par  la  loi»  et  aucune  autre 
publicatioa  ne  pourra  être  faite  dans  la  même 
forme. 

Art.  3. 

«  Auc  .n  citoyenet  aucune  réunion  de  citoyens, 
ne  pourra  aHicber  ou  publier  ses  o,)inions  sous 
le  titre  d'i4rr^/é  et  de  Délibération  j  ou  sous  toute 
autre  forme  obligatoire  et  impérative.  > 

M.  Rœderer.  Je  demande  non  pas  seulement 
pour  l'intérêt  du  Trésor  public,  mais  encore  pour 
des  raisons  politiques  qu  il  me  serait  facile  de  dé- 
velopper, que  toutes  les  aftichesdes  pariiculiers, 
tous  les  placards  qui  ne  sont  pas  des  actes  de  la 
puissance  publique,  ne  puissent  être  Taits  que 
sur  du  papier  timbré.  {Vi/s  applaudissements.) 

M.  Eiavie.  £t  moi,  je  demande  Teiiregislre- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  timbre  I 

M.  OaaUler-Blaiisat.  Je  trouve  la  proposi- 
tion de  M.  Rœderer  injuste,  et  il  serait  tiès  im- 
polilit^ue  de  se  priver  des  lumières  que  pourrait 
répandre  un  bon  citoyen  parce  qu^ii  ne  serait 
pas  assez  riche  pour  faire  la  dépense  des  afiiches  ; 
un  auteur  pauvre  ne  duii  pas  êire  as.-ujeîti  à  un 
droit,  quand  il  n'a  chiTClié  qu*à  éclairer  ses 
semblables.  Je  rappellerai,  d*ailleuis,  que  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  timbre,  cet  amen- 
dement fui  rejeté  et  gu'on  refusa  d'assujettir  au 
timbre  les  livres,  aftiches  et  journaux. 

Je  demande  le  renvoi  de  U  motion  de  M.  Rœ- 
derer au  Cumiié  d'imposition,  qui  nous  en  fera 
un  rapport  détaillé. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Rœderer. 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  une 
vue  purement  (iscale  ,  mais  encore  une  vue 
d'ordre  public  et  de  politique  qui  m'a  dicté  la 
proposition  que  je  vous  S)umets;  et  je  demande 
que  vous  décrétiez  dès  à  présentie  principe  en 
renvoyant  au  comité  les  détails  de  la  rédaction. 

Il  y  a  au  droit  d'affiche  un  petit  danger  qui 
n'est  point  attaché  à  la  publication  des  livres; 
c'est  parii  ulièrement  pour  le  prévenir  que  je 
propose  le  timbre.  Lorsque  dans  un  libelle,  un 
aristocrate  me  traite  de  factieux,  j'ai  contre  lui 
un  facile  recours^  parce  que  je  trouverai  tou- 
jours, soit  l'imprimeur,  soit  le  libraire,  soit  le 
colporteur.  L*amche  ne  présente  pas  le  même 
avantage  ;  elle  est  un  fait  fugitif,  un  fait  souvent 
noc:uriie,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  re- 
connaître: l'impôt.  Si  Ton  est  obligé  de  porter 
l'affiche  au  timbre,  on  évitera  alors  les  placards 
incendiaires  et  <  aiomnieux, 

Je  demande  donc,  avec  le  comité,  qu3  celui 
qui  m<'trafllche  soit  obligé  de  la  signer,  et  je 
demande  encore  que  l'on  ne  puisse  pas  mettre 
une  fausse  signiture ;  c^la  n'arrivera  jamais  bi 
on  est  obligé  de  la  porter  chez  un  homme  public 
pour  y  apposer  le  timbre. 

Plusieurs  membres  de  V extrême  gauche  :  L'ordre 
du  jour  ! 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  1 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ordre  du  jour  et  ordonne 
le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Rœderer  au  comité 
d'imposition.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNE&B 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

du  10  mai  1791,  au  matin. 

Compte  rendu  au  roi  et  a  l'assemblée  natio- 
nale par  M,  Gauthier  d'Autteville,  prévôt 
général  des  maréchaussées  du  Dauphiné,  de  for- 
faits commis  à  l'ombre  du  civisme  et  de  Vanar- 
chie  (1). 

Sire, 

Monsieur  le  Président, 

J'eus  Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  en  avril  1789,  j'eus  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année,  un  tableau  des  persécutions,  des  iniquités 
que  me  faisait  éprouver  le  bureau  des  maré- 
chaussées du  département  d<3  la  guerre  ;  je  di:^ 
bureau,  parce  que  depuis  1776  j  ai  eu  tout  le 
temps  de  recoanaitre,  de  me  convaincre  que  le 
ministre  de  ce  départemeit  n'était  qu'un  sanc- 
lionneur,  proprement  dit,  de  ses  infidélités,  de 
ses  prévarications,  de  ses  injustice?. 

Dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre de  la  même  année,  la  loi  et  Votre  Ma- 
jesté réparèrent  de  leur  mieux  les  torts  qu'avaieut 
eus  MM.  de  Ségur,  de  firienne,  de  Puy-Ségur 
envers  moi  ;  ce  t)ureau  comprit  que  s'il  soufrrait 
que  je  perçusse  la  somme  qui  m'était  due, 
ce  serait,  de  si  part,  me  mettre  en  état  de  dé- 
fense contre  les  oppres.^^ions  d'un  nouveau  ^enre, 
qu'il  menréparait;  il  me  fit  donc  extorquer  par 
M.  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  alors,  une  renon- 
ciation à  plus  de  7  huitièmes  de  cette  somme; 
et  pour  couvrir  cette  ini<^uité  d'un  voile  qui  fut 
imposant,  il  imagina  de  faire  parler  ce  ministre 
au  nom  de  Votre  Majesté,  et  de  me  faire  anti- 
dater cette  renonciation  (voir  malettredu  16  jan- 
vier 1791,  page  18  et  les  suivantes.) 

Le  hasard  voulut  que  l'emploi,  dans  lequel  la 
loi  et  Votre  Majesté  avaient  d<:ciilé  que  je  serais 
réintégré,  vlotù  vaquer  en  Dauphiné  ;  je  suis 
étranger  à  cette  ancienne  province^  je  n'y  con- 
naissais &me  qui  vive  avant  d'y  avoir  été; 
j*avais  combattu  avec  succès  le  rofus  qu*avalt 
d'abord  fait  M.  de  La  Tour-du-Pin  de  se  con- 
former à  la  décision  de  la  loi  et  de  Votre  MajOité; 
son  bureau  des  maréchaussées  espéra  qu'à 
l'exemple  de  tout  le  monde,  la  menace  de  la 
lanterne  ébranlerait  mon  courage,  ma  fermeté, 
et  que  le  public,  peupls  le  servirait  mieux  que 
tous  les  moye.is  odieux  dont  il  avait  usé.  pour 
que  je  ne  pusse  jouir  de  ce  nouveai  bienfait  de 
la  loi  et  de  Votre  Majesté. 

Des  subjrdonoés  de  la  compagnie  dont  le 
commandement  m'a  été  donné  par  la  loi  et  par 
Votre  Majt'sté,  gyns  tarés  et  dénonc<''S  depuis  des 
années  a  r.idministrotijn  du  département  de  la 

(i)  Voy.  ci-detsus  page  685. 
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guerre  pour  des  hommes  à  detituer  de  leur 
emploi,  à  chasser  du  corps  de  la  maréchaussée, 
furent  enrôlés  par  ce  bureau,  pour  se  t^oulevi^r 
contre  ma  nomination,  contre  moi,  pour  me  per- 
sécuter, m'outrager,  et  pour  que  j-^  ne  pusse 
échijpper  à  son  anilice,  à  sa  méi'h.iniTié;on  leur 
souffla  de  répandre,  dans  h'S  clubs  de  li  Gofi8«i- 
tution,  que  jét:iis  un  aristocrate,  un  protégé  de 
la  majesté  royale,  un  espion  du  ministère,  un 
homme  capable  de  fomenter  une  contre-révolu- 
tion, et  envoyé,  à  cet  effet,  en  Dauphiné  ;  tels 
furent  les  b'uits  qui  y  précéiièrent  mon  ar-ivée, 

Sui  y  furent  accrédilés,  soutenus  par  les  sieurs 
\ura7id  de  Cuny^  Saini-Romain^  Chabrier^  Dumons- 
<t^r«,  lieutenants  de  sa  nouvelle  compagnie, ofli- 
ciers  qui  se  déclarèrent  b  s  chefs  de  son  insur- 
rection contre  moi,  c'est-à-dire  contre  l'autonté 
de  la  loi  et  celle  de  Votre  Majesté. 

Le  sieur  Durand  de  Guny,  dans  Tespoir  de 
trouver  dans  mes  lettres  quelnues  mots  qui  pus- 
sent justitier  ces  assertions,  les  iniercepa,  le-" 
éventia,  et  fit  circuler  des  copies  dans  toutes 
les  résiilences  de  ma  troupe;  ensuite,  des  cava- 
liers de  Grenoble  y  furent  ()ar  lui  «'nvoyés,  même 
dans  celle  de  la  compagnie  de  Prove  'le,  avec 
des  instructions  calomnieuses,  incendiaires,  nour 
engager  les  sous-offieiers  et  les  cavaliers  à  signer 
les  libelles  qu'il  avait  fait  fabriquer  contre  moi; 
je  dis  fabriquer,  parce  que  ce  lieutenant  leur  fil 
une  retenue,  qu  Iques  mois  après,  pour  en  payer 
la  façon  et  l'impression. 

Ces  sous-ofln  lers  et  ces  cavaliers  convinrent 
avec  M.  Du(:hilleau,lorsdesa  tournée  dans  toutes 
les  garnisons  du  Dauphiné,  que  les  menaces  <  t 
les  promesses  leur  avaient  été  prodiguées  pour 
quUls  se  laissent  conduire;  il-  lui  âvouèrei  t, 
aussi,  n'avoir  aucuiie  connaissance  de  ce  qu'ils 
avaient  signé. 

A  mon  arrivée  à  Vienne,  le  28  juin  1790,  j'ap- 
pris que  Ton  prenait  des  mt  sures,  de  toutes  paris, 
pour  me  faire  immoler  par  le  peuple^  et  que  le 
même  sort  était  réservé  à  M.  d<'  Gharly,  s'il  sV 
Tisait  de  venir  faire  sa  revue  de  la  c(  mpagnie; 

i'e  m'y  arrêtai  durant  un  mois  pour  contempler 
L  mon  aise  ce  tissu  d'atrocités;  les  assauts  que 
ma  tranquilli  é  y  éprouvait  chaque  jour  ne  sa- 
tisfirent I  oint  les  conjurés;  ils  voulaient,  ou  que 
je  renonçasse  à  ma  place,  ou  me  faire  périr  mi- 
Eérablement.  Pour  décider  une  de  ces  deux 
infamies,  le  nommé  fiross  ',  cavalier,  fut  à  la 
municij  ahté  et  de  suite  d'ins  les  carrefours  de 
Cette  ville,  y  déposer  que  j'en  avais  levé  le  plan, 
&  i'eflei  d'y  faire  entrer  les  ennemis  par  les 
côtés  les  plus  faibles;  je  rendis  compte  de  ces 
faits,  de  bien  d'autres  de  même  nature,  et  de 
leurs  suites,  à  M.  deLaTour-dn-Ptn  :  mes  dénon- 
ciations étai(>nt  toujours  accompugnées  de  [ireuves 
littérales  h  leur  appui,  les  lois  voulaient  qu'il 
sévit  Contre  dt*  pan  ils  délits,  de  ()areils  aitentats; 
mais  en  le  faisant,  c'eût  été  me  prouver  qu'ils 
n'étaient  point  son  o  ivrage,  et  celui  de  son  bu- 
reau des  maréchaussées,  au  lieu  qu'en  ne  le^ 
improuvant  même  pas,  il  me  confirma  qu'ils  l'é- 
taient. 

Ce  ministre  m'invita  donc,  dés  lors,  à  l'envi- 
sager ainsi  que  ce  bureau,  comme  des  tyrans, 
comme  subordonnés  h  des  factieux,  ou  bien 
comme  des  coopêrateurs  z  lés  des  desordn'squi 
se  commettaient.  Je  suis  en  étatdepr.)uver  qu'ils 
ont  été  l'un  et  l'autre  à  la  foi'',  et  que  (|uand  ils 
OQt  été  aussi  mue^s  que,  la  loi  entre  l<*urs  m'iins, 
ils  ont  non  seulement  autorise  ces  désordres, 
mais  qu'encore  ils  en  ont  assuré  l'impuniié,  pir- 
ce  que,  et  comme  on  le  sait  très  beu,  li  com- 


plication est  toujours  devenue,  à  l'homme  artî- 
licieux  et  méchant,  un  moyen  de  se  soustraire  à 
l'œil  de  la  loi,  à  sa  sévérité;  c'est  du  moins 
comme. it  j  ai  vu  que  l'administration  se  sortait 
toujours  ci'cmbarias,  parce  qu'on  préfère  la 
laisser  pour  ce  qu'elle  est,  à  passer  sa  vie  à  ana- 
lyser cette  hydre;  voilà  sa  force,  parce  qu'elle  le 
sait,  et  si  bien,  qu'elle  s'en  vante. 

M.  deLi  Tour-du-Pin  et  son  bureau  des  maré- 
chaussées sentirent  à  lafe  meté  qu'ils  trouvèrent 
dans  mes  lettres,  qu'ils  n'étaient  rien  moins  que 
sûrs  que  je  succombasse  sous  le  poids  de  la  ca- 
lomnie que  l'on  devait  faire  succéderaux  menaces 
du  fatal  réverbère  :  \U  m'cxfié  lièrent  une  lettre 
dans  laquelle,  car  des  consciences  coupables 
sont  toujours  gauches  dans  toiit  ce  qu'«  lies  font, 
ils  me  laissèrent  pénétrer  dans  le  f  jnd  de  leur 
àrae,  de  leur  cœur,  de  leur  génie,  et  voir  qu'ils 
seraient  bu n  fâchés  qu*  l'on  connût  les  auteurs, 
moteurs  des  insurrections  dans  les  campagnes. 

Quand,  au  lieu  de  me  voir  revenir  à  Paris, 
comme  ils  m'y  invitaient,  ils  apprirent  que  j'a- 
vais bravé  la  menace  que  l'on  m'avait  faite  de 
me  lanterner  à  la  porte  de  Grenoble  si  j'y  allais, 
et  que  je  m'y  étais  rendu,  comme  la  coalition 
qui  était  forinée  contre  moi,  s'étendait  aux  corps 
adiiiiiMSt'atifs  établis  dans  cette  ville,  ils  se  per- 
mirent de  concert  sans  doute  avec  ces  corps 
adminis'ratils  de  contrevenir  mêm  ■  au  décret  au 
6  aoù',  nom  mènent  une  commis-ion  pour  infor- 
mer extra-judlciairement,  en  appannce,  sur  les 
faits  de  Finsubordination  de  ma  conpagnie,  mais 
dont  le  motif  secret  et  caché  ô  ait  •  e  m<^  sacrifier 
au  re^sentiment  qu'ils  conservaient,  de  ce  que 
j'avais  démasqué,  aux  yeux  de  la  l«i  et  du  public, 
quelqnes  unes  des  iniquités  ministérielles,  et  de 
ce  que  je  les  avais  déjoués  dans  le  projet  qu'ils 
avaient  formé  de  ne  point  obéir  à  la  décision  de 
la  loi  et  de  Votre  Maje-^té. 

Votre  Majesté  et  rAss(>mblée  nationale  auront 
(le  la  p  ine  à  le  croire,  mais  le  fait  e<t  constaté, 
il  est  public;  ils  portèrent  la  préi-antion  jusqu'à 
s(>  faire  assurer  de  tous  les  notaires  de  Grenoble 
pour  qu'ils  me  refusassent  leur  ministère  dans 
le  cas  uix  je  projetterais  de  protester  contre  cette 
commission  ;  la  presse  pourvutà  cette  précaution, 
et  un  huissier  de  la  monnaie  me  prêta  le  sien, 
pour  saisir  entre  les  mains  du  prési>lent  de  la 
commission  tous  les  papiers  dont  il  se  trouvait 
nanti. 

L'inspecteur  de  ma  compagnie,  M.  Gharly,  en- 
voyé de  Metz  à  Grenoble  pour  présider  cette  com- 
mission illégale  et  pour  donner  tous  les  ordres 
relatifs  au  service,  car  M.  de  LaTour-du-Pin  avait 


m'imerdire  dans  mes  fonction-,  afin,  sans  dojte, 
de  mieux  faire  connaître  les  dispositions  de  l'ad- 
ministration à  mon  égard  :  cet  inspi  ctenr,  qui, 
comme  moi,  n'a  jamais  adulé  Timmense  autorité 
des  commis  du  bureau  des  riiaréchati8''ée^  et  leur 
despotique  orgueil,  ne  voulut  point  se  déshonorer 
en  n'attachant  p'utôt  à  l'esprit  de  ses  instructions 
qi'à  la  lettre  :  on  résolut  ne  l'en  punir;  dès  lors» 
on  ne  répondit  plus  à  aucune  de  se-  Idtres  tou- 
1  haut  ma  compagnie,  on  le  tint  >  n  exil  à  Grenoble, 
on  il  est  encore,  et  je  sais  qu'on  lui  a  fait  savoir, 
indirectement  ft  la  vérité,  (lu'un  avait  espéré  plus 
de  c*ondescendunce,  plus  de  complaisance  de  sa 
part. 

Knfin,  M.  de  La  Tour  du-Pln  ne  daigna  pas 
môme  répondre  aax  lettres  que  lui  écrivit  le 
commandant  du  Dauphiné,  pour  le  prier  de  mettre 


lAutmblie  aaiiaiub.1        ARCHIVBSPJ 

uae  fÎQ  à  la  conduite  très  scandaleuse  de  ma 

compug'iie  envers  moi  et  envers  le  tmblic  ;  pour, 
au  cmtrnire,  autoriser  ceUu  conduit^  il  arfecla 
de  correspondre  uvec  le  sieur  Durand  de  Gnoy,  li: 
chef  du  BON  iHEurrectiun-,  il  luia<lri'asa  l<8  lettres 
de  pasi'e  qu'il  lui  demanda,  ainsi  que  les  corn- 
mifsiuus  des  horunjes  qui  s'étuient  nréseniés  à 
moi,  pour  occuper  les  placer  de  cavuliers  qui  se 
trouvaient  valantes,  commissions  ilans  lesquelles 
il  eut  l'iodéi'ence  de  le  dénommer  à  ma  plHce, 
«aoe  considérer  qu'une  commission  de  cavalier 
surnumémirit  qu'il  m'avait  expédiée  avant  que  je 

Eiartie-e  de  Pans,  deviendrait  ;)ux  yrux  de  tout 
e  monde  u  i  ti^iiioin  irrëcujable  de  son  infraction 
aui  0' tlonaunceâ. 

Ce  ministre  m;  ^e  borna  pas  à  celle  srule  infrac- 
tion ;  outre  sant)  doulc  de  ce  que  je  trinmpliai^  'le 
tootes  les  manœuvres  qui  avaient  été  dirigées 
dans  fon  bureau  dos  maréi'tiius^^os,  il  envoya  à 
Grenuljle  comme  cavulier  un  nommé  Fou:,  Ecos- 
sais, humine  intrigant  et  factieux,  à  l'tFfiE  du  m'y 
oulraper  ^t  d'y  fortifl.T  dans  ma  comi>iipnie  l'es- 
prit (l'ineumctioi),  commission  qu'il  a  remplie 
et  qu'il  continue  de  remplir  pBrralleriti'nl  Inen; 
enGii ,  il  viola,  envers  M.  de  Cbarly,  les  sieurs 
RiTals,  Crozat,  Marécbal ,  officiers  i|ui  n'avaient 
pas  voulu  se  ranger  du  paru  des  insurgés,  et  m- 
vers  moi,  non  seulement  toutes  les  loi^  civiles  et 
milituires,  mais  encore  celKs  de  la  bienséance: 
ce  ne  sera  pas  di!vant  moi  qu'il  enirepremlra  et 
le  bureau  drs  marécliaussécs  du  se  disculper; 
parce  qu<'  je  leur  rêpundrai  i  Si  vous  uves  pu  voiis 
permeU'e  de  cont  evenlr  à  l'umre  des  choses 
établi,  de  i'intirverlir  CL>t  ordre  de  choses,  vous 
êtes  cunvcuu  que  voua  auriez  pu  vous  en  dis- 
penser. 

H-  Duporlail  a  succédé  à  M.  de  La  Tour-du-Pin  ; 
son  silence  envers  nous  cinq  et  le  commandant 
du  Diniihinâ  a  été  le  mémo.  Si  ce  changement  de 
ministre  ne  nous  a  point  été  favoriilj  e,  il  a  'lu 
moins  apiiris  à  ceux  qui  ne  le  eavalen!  pa-;  que 
le  ministre  de  la  cuerre  n'avait  le  pouvoir  d'Otre 
bonnéleetéquiiabiequ'euviTsceixqii  achetai  eut 
les  bonnes  grftces  des  commis  de  eu  département, 
ou  qui  av. lient  la  coupable  habitude  d^  courber 
leur  tôt"  devant  leurs  petites  passions. 

Ce  ministre,  1el8  dumiisde  novi'mbre,  m'ex- 
pédia une  letlre  auc  je  reconnus  être  un  pië^e 
Sue  son  bureau  des  marécbans-ées  me  tendait. 
ene  donnai  poiut  dedans  :  aussi  ce  bureau  re- 
commencri-i-il  à  mettre  à  néant  toutes  celles  que 
nous  lui  écrivîmes,  soit  pour  le  service,  suit  pour 
le  prier  de  prendre  notre  position  tn  coosiiléra- 
tlon. 

Le  3  janvier,  il  y  avait  plus  de  6  mois  que 
j'eudurais,  dans  le  silence,  tout  ce  que  rhouné- 
leté  peut  éprouver  du  plus  aftreux,  j'adres.-ai  & 
ce  ministre  ma  lettre  du  31  déceinbre  :  je  le  pré- 
Tins  que  l'imprimeur  m'avait  manqué  de  paroler 
mais  quo,  sous  peudejourp,  il  recevrait  sa  suite; 
BOn  bureau  d<  s  muréchaussëes  vit  que  j'ullais  l'en- 
lacher  pour  jamai:<  dans  l'esprit  de  tout  le  mili- 
taire, puisque  j'aierlissais  aue  je  ferais  parvenir 
dans  toutes  les  garnisons  au  royaume  une  pe- 
tite collection  de  ses  gentillesses,  de  ses  (irocédës 
lOtipaciHqui'S;  il  m'expédia,  sur-le-cbanip,  ui>e 
lettre  non  moin!>  insidieuse  et  captieuse  que  celle 
du  23  juill  1  1790,  puisqu'il  m'annonfa  une  cour 
martiale  qui  connaîtrait  de  tous  m«:i  giiefs  en- 
vera  ma  trou^te  ;  il  se  permit  une  petite  imiHis- 
ture  dans  cette  lettre.  Je  la  fis  remarquer  à  H.  Du- 
portail  ;  et  je  lui  donnai  assez  do  piit>liciië,  pour 
qne  toal  le  monde recotiaûtce que  je  dis  au  pre- 
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mier  arlicle  du  compte  que  je  rends  i.  Votre  Ma- 
jesté et  k  l'Assemblée  n.itiunale. 

Le  sieur  Durand  de  Cuny,  à  qui  ce  bureau  a 
consiammeni  tracé  la  conduite  qu'il  deralltenir, 
ei  qu'il  a  eu  soin  d'informer  et  ae  faire  informer 
deseavi'is,  des  demandes  qui  étaient  faites  contre 
luiei  son  parti,  osa  su  [lermetire  de  conveniren  pu- 
blic, mén)fl  de  le  dii  eau  commandant  dnDaupbi- 
né,  etàM.  de  Charly, p.iur,  sansdunte.lenr  mieux 
apjirendre  encore  qu'ils  ne  le  savaient,  qu'il  n'é- 
tait q^e  l'iuRtrutneiit  des  vengeances  de  M.  de  La 
Tour^u-Piu  et  du  bureau  des  maréchau'i^ée:*  ;  que 
c'êiait  un  combat  à  mort  qu'il  m'  livrât;  que 
dans  le  cas  où  je  m'en  relÈver.ii-*,  il  éti.it  assuré 
d'avoir  une  bonne  retraite,  mais  que,  danscecas, 
jamais  jii  ne  devais  m'uttendri:  â  cummander  les 
muré  hau-sées  duûauphiaé. 

J'appria  que  ce  lieutenant  était  cel  il  qui  vous 
avait  fait  in  vecii^er  dans  le  journal  i.'utrioiique  île 
(ire  lohte;  qu'il  avait  dit  qu  il  était  fort  de  sa  cor- 
respondance avec  M.  de  La  Tour-ilu-Pin  ;  j'anpris 
enlln  qu'il  avait  dépêché  son  lil.s  et  te  sieur  Saiui- 
Komain  à  Paris&l'elfetde  noux  y  dénoncer  aunrés 
des  ciimitéa  de  rAss^'rablrà  nationale  et  du  club 
des  Jacobins  puur  des  arislocraies,  de*  enaemii 
de  laConstttuti 'M,  d- s  hommes  liantjereux;  je  ju- 
geai que  je  devais  nus-i  me  rendre  dans  cette 
capitale,  pnur  y  apprendre  l'accueil  qu'y  auraient 
regu  leurs  calomnies,  et  ce  qu  :  l'un  voulait  faire 
de  nous. 

A  mon  arrivée,  je  m'adressai  à  M,  Duporlail; 
plu-"  de  50  peri^onnes  furent  témoins  que  je  lui 
(lis  toutes  les  horreurs  qu'  nous  ëpruuvi'ins  de- 
puis 8  mois,  |>ar  les  sjins  de  son  bureau  des  ma- 
réi-hau-séefi.  Il  me  réfugia  d'aborl  l'audience  par- 
liculiëre  que  je  lui  demandai,  pour  lui  en  mettre 
les  preuves  suus  les  yi'ux.  Quand  il  les  eut  vue* 
en  panie,  il  me  renvoja  &  l'Assemblée  nationale. 
Je  m'y  adressai,  ell"  me  renvoya  au  comité  mili- 
taire. C'^  comité  me  laissa  voir  qu'il  avait  i^touté 
favorablemi-nt  les  sicur<  Durand  et  Salit-lto- 
maiu  :  il  me  parla  de  m'adresser  aux  tribunaux 
ordinaires,  comme  s'ils  pouvaient  C'innalire  dea 
délits  purement  militaires  ;  enlin,  M.  de  Koailles, 
son  viue-présideni,  me  renvoya  au  comité  des 
rapporiB;  j"  fus  à  ce  comiié,  il  me  renvoya  àce- 
lui  des  recherches;  je  fus  à  ce  comité,  il  me 
renvoya  un  com.té  milituire;  je  relournai  &  ce 
comité,  Siu  président,  M.  Alexandre  do  Laineth, 
me  dit  que  <  l'on  me  donnerait  une  cour  mar- 
tiale, où  je  pourrais  mejustiller,  me  diseulper. 
El  de  quoi'/  lui  demandai-jeî  i  et  il  me  renvoya 
au  niiiiiatre  de  la  guerre;  j'y  retour  lai  :  M.  Du- 
porlail me  dit  du  m'adresser  an  ministre  de  la 
justice  :  ce  ministre  m'ecouta,  me  dit  que  l'on  ne 
l'avait  consulte  que  sur  les  fornies  :  il  me  de- 
manJa  de  lui  remettre  un  précis  de  mon  affaire, 
pour  qu'il  pùiencauseravec  H.  Diportail;  je  le 
Jisieiilin  je  me  suis  adressé  à  Votre  Majesté,  et  elle 
a  daigné  s'occuper  des  nouvelles  traverses  que 
ses  ennemis,  ceux  du  bieu  putjhc,  me  faisaient 
ëjirouver. 

M.  de  (Iharly  ne  se  lasse  point  de  rendre  compte 
h  U.  Uuportail  de  l'inconduile  de  la  presque  tota- 
lité des  individus  de  ma  compagnie;  mais  comme 
il  n'en  reçoit  |ias  de  réponse,  j'ai  mis  sous  ses 
yeux  plusieurs  lettres  de  c-^t  inspecteur;  elles  kî 
ont  appris  i  qu'il  rjugissait  de  la  conluite  de 
celle  troupe  et  de  si's  décisions,  à  lai,  Jf.  Dupor»  • 
lail,  à  un  point  qui  ne  lui  permetiaii  plus  de  se 
montrer  au  public;  que  li'S  cavaliers  se  battaient 
à  coups  de  pi>:ux,  de  tifttons;  qu'ils  insultaient, 
outrageaient  te  public  et  se  permettaient  même 
des  voies  de  Tait  ris-à-via  de  lui  ;  qu'enfin  il  de- 
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mandait  son  rappel,  dès  que  cette  troupe  ne  vou- 
lait Di  lui  obéir,  ni  le  reconnaître.  » 

J'ai  montré  et  lu  à  ce  ministre  mon  opinion  sur 
Torganisation  de  la  gendarmerie  nationale,  ainsi 

aucune  lettre  qui  lui  a  appris  que  c'était  le  sieur 
lurand  de  Guny  qui  aviit  fait,  avec  le  directoire 
du  déparlement  de  ïhère.le  travail  relatif  à  cette 
organisation  dans  ce  d<^partement;  que  ce  lieu- 
tenant avait  arrangé  toutes  choses  suivant  ses 
intérêts,  sos  préventions;  que  conséquemment 
les  sieurs  Rivais,  Grozat,  Maréchal  et  autres  bons 
sujets,  allaient  être  sacrifiés;  il  m*a  répondu  que 
ce  serait  tant  pis  pour  le  directoire,  s'il  faisait  un 
mauvais  choix  :  «  Faut-il  donc,  parce  que  je  vois 
tout  le  monde  donner  à  gauche,  quitter  moi 
aussi  le  droit?  iVon,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce 
moyen  de  vivre  et  mourir  sans  remords.  » 

On  se  formera  une  idée  des  sieurs  Durand  de 
Guny,  Saint-Romain,  Gbabrier,  en  apprenant  que 
ces  trois  lieutenants  ont  dissipé  la  solde  de  leurs 
brigades;  qu'ils  n'ont  été  conservés  dans  leur 
place  que  parce  que  le  bureau  des  maréchaussées 
ne  peut  pas  être  scrupuleux,  exact;  qu'ils  doi- 
vent à  tout  le  monde,  qu'ils  sont  sans  talents, 
sans  mérite  aucun,  si  ce  n'est  le  sieur  Saint-Romain 
qui  altôre  parfailemeni  bien  les  écritures,  les  si- 
gnatures et  les  chiffres.  Voilà  comment  il  a  pensé 
qu'il  pourrait  se  libérer  envers  les  brigades  de 
son  ancienne  lieutenance  de  Gap,  etc. 

M.  Boutari,  député  de  Qucrcy  à  l'Assemblée  na- 
tionale, m'apprit  tout  récemment  à  l'hôtel  d'Ën- 
{;hien,  où  nous  dînions  ensemble,  qu'il  avait  reçu 
a  visite  de  cet  officier;  qu'il  l'avait  prié,  à  titre 
de  compatriote,  de  le  recommander  à  M.  Chabrou, 
qu'il  l'avait  fait,  sans  savoir  dequoi  il  était  ques- 
tion; «  que  ce  M.  Ghabrou  lui  avait  répondu  que 
ce  lieutenant  lui  avait  apporté  des  lettres  de  re- 
commandation du  corps  administratif  du  Dau- 
phiné,  ce  qui  faisait  qu'il  s'éiait  chargé  de  sa  dé- 
fense, de  le  protéger;  M.  Ghabrou  est  membre  du 
comité  militaire;  voilà  donc  que  ledit  sieur  de 
Suint-Romain  et  ses  aimables  confrères,  sont  bien 
assurés  d'être  métamorphosés  en  honnêtes  gens, 
et  d'être  nommés  lieutenants-colonels  de  la  |;en- 
darmerie  nationale;  il  n'est  donné  qu'à  M.  Gha- 
brou de  faire  de  tels  miracles.  Aus.<i  ne  déses- 
péré-je  pas  de  le  voir  canoniser,  H:ême  de  son 
vivant.  > 

11  y  a  plus  de  quatre  mois  que  M.  Duportaii  m'a 

Ï promis  une  cour  martiale;  il  y  en  a  onze  que 
'insurrection  de  m  i  compagnie  dure  et  il  y  en  a 
trois  que  je  suis  à  Paris,  à  prier,  supplier,  conju- 
rer verbalement  et  par  écrit,  ce  ministre  de  rem- 
plir la  promesse  qu'il  m'a  Taiie;  toujours  il  m'a 
renvoyé  au  comité  militaire,  de  qui  il  attendait, 
m'a-l-il  dit,  une  réponse  aux  objections  qui  lui 
avaient  été  faites,  touchant  Tor^^anisation  de  cette 
cour  martiale,  objections  qu'il  lui  avait  soumises. 
Uue  letttre  du  sieur  Durand  de  Guny  à  son  fils, 
à  Paris,  et  une  de  ce  dernier  à  son  père  à  Greno- 
ble, ont  été  inierceplées  pour  avoir  été  mal  adres- 
sées, sans  doute,  et  m'ont  été  envoyées;  deux 
autres  lettres,  l'une  de  la  dame  de  Saint-Ro:iiain, 
et  l'autre  du  sieur  Gnabrier,  sont  également  tom- 
bées entre  les  mains  de  M.  de  Gharly,  à  Grenoble; 
je  n'ai  point  gardé  le  secret  sur  les  deux  mien- 
nes; j'en  ai  remis  des  extraits  à  M.  Duportaii,  et 
ensuite  je  lui  ai  confié  les  originales,  pour  qu'il 
connût  mon  exactitude. 

Gomme  ces  4  lettres  donnent  le  lit  iie  la  ligue 
odieuse  qui  s'e<t  déclarée  contre  moi,  (fuelles  la 


peut,  sans  se  compromettre,  lui  accorder  une 
gratification  de  100  écus  pour  le  dédommager  de 
sa  dépense  à  Gap,  ou  pour  avoir  fait  les  fonctions 
de  prévôt  général,  et  qu'elle  ne  laisse  plus  au- 
cune issue  au  bureau  des  maréchaussées  pour  se 
sortir  de  l'embarras  où  l'ont  mis  ma  proestation 
contre  la  commission  et  ma  saisie  des  papiers 
remis  et  adressés  à  M.  de  Gharlv;  ce  bureau  qui 
n'a  jamais  consulté  que  ses  iniérêts  personnels, 
qui  leur  a  toujours  sacrifiéet  le  bien  général  et  la 
gloire  des  ministres,  a,  sans  doute,  soufQé  ou  fait 
souffler  par  s  *8  souffleurs,  ses  affidés  ou  ses  com- 
plices, au  comité  militaire  que  ma  plainte  ne  pou- 
vait être  portée  à  une  cour  martiale  ;  que  la  gendar- 
merie nationaleappartenant  au  civil, c'était  aucivil 
à  connaître  de  tout  ce  qui  la  concernait  ;  que,  con- 
séquemment, il  fallait  que  je  m'adressasse  aux 
iriûuuaux  ordinaires  si  je  voulais  obtenir  justice 
«  je  puis  le  dire  d'un  tissu  d*atrocités  dont  l'iiis- 
toire  de  tous  les  temps  et  celle  de  tous  les  pays 
n'offrent  point  d'exemple  ». 

G'est  M.  Ëmery,  membre  du  comité  militaire, 
chargé  du  travail  relatif  aux  cours  martiales  qui, 
le  25  du  mois  dernier,  m*apprit,  sur  la  terrasse 
des  Feuillants,  cette  décision  dont,  me  dit-il,  il 
allait  donner  avis  à  M.  Duportaii  à  l'instant 
même:  je  la  lui  écrivis;  je  le  priai  de  prendre 
co{nme  non  avenue  la  demande  que  je  lui  avais 
faite  de  rester  attaché  à  la  quatorzième  division  et 
de  me  placer  dans  le  Languedoc;  que  j'attendrais 
un  t 'mps  plus  heureux  pour  poursuivre  les  répa- 
rations qui  m'étaient  dues.  Ge  ministre  me  dit 
verbalement,  le  premier  de  ce  mois,  qu'il  avait 
récrit  au  comiié  militaire  pour  avoir  la  cour 
martiale  que  je  demandais  et  qu'il  m'avait  pro- 
mise. 

J'ai  demandé  un  conseil  de  guerre  dès  le  mois 
de  juillet  1790.  Gette  demande  était  fondée  si;r 
rau!orité  de  la  loi  même;  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  6  du  mois  d'août,  voulait  que 
ce  conseil  de  guerre  me  fût  accordé.  M.  de  La 
Tou:-du-Pin  et  son  bureau  des  maréchaussc  .^ 
ont  pensé  qu'ils  pouvaient  contrevenir  à  ce  dé- 
cret ;  ils  ont  substitué,  à  ce  conseil  de  guerre,  une 
commission,  parcequ'ils ne  pouvaient  pas  exposer 
des  gens  qui  n'avaient  d'autres  tortï:,  envers  moi, 

3  iccelui  (l'avoir  souscrit  àdevenir  des  instruments 
e  vengeance  sous  les  promesses,  sans  doute, 
qu'ils  obtiendraient,  de  cette  minière,  une  réha- 
bilitation, que  ne  pouvaient  bur  a'xorder  ni  la 
loi,  ni  l'opinion  publique,  s'entend  celle  de  la 
partie  Baine  de  la  société.  Ma  proleuation  contre 
cette  commission,  si  elle  ne  m'a  pas  garanti  des 
pièges,  affranchi  des  d mgers  dont  je  reste  invi- 
ronné,  m'a,  du  moins,  donné  le  te  nps  de  les  ob- 
server, d'eu  réfléchir  le  mécanisme',  d'aviser  aux 
moyens  de  les  éviter,  de  les  faire  connaître  de 
to  Jt  le  monde.  Ou  a  vu  que  ie  m'en  occupais 
sérieusement;  on  m'a  annoncé  une  cour  mar- 
tiale, non  pas  que  l'on  voulût  qu'elle  eût  lien, 
mais  pour  laisser  au  temps  à  compliquer,  &  em- 
brouiller celte  affaire,  de  manière  à  ce  que,  ou 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  ou 
les  circonstances  où  je  me  trouverais,  rendissent 
impossibles  son  instruction,  son  jugement.  Le 
soin  qu'on  a  pris  d'informer  de  ces  dispositions, 
le  sieur  Durand  de  Guny  nous  les  ont  appris, 
parce  qu'il  n'en  a  point  fait  un  secret  aux  habi- 
tants de  la  ville  de  G  enoble. 

A  mon  arrivée  à  Paris,  je  priai  verbalement 
et  par  écrit  M.  Duportaii  de  m  entendre,  en  pré- 
sence de  ses  commis  du  bureau  des  maréchaus- 
sées, et  si  ses  grandes  occupations  ne  le  lui  per- 
mettaient pas,  de  donner  cette  commission  à 
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quelques  officiers  généraux,  en  qui  il  aurait  con- 
fiance. Que  de  celle  façon  il  se  mettrait  à  même 
de  connaître  la  vérité  et  d'apprécier  ses  sous- 
ordres  à  leur  juste  valeur.  Cette  demande,  parce 
qu'elles  leur  passent  toutes  par  les  tnains,  m*a 
fait  perdre,  sur  une  somme  de  1,200  livres  envi- 
ron, celle  de  500  livres,  nonobstant  li  décret  de 
TÂssemblée  nationale  qui  veut  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  retenue  sur  le  traitement  de  la  maré- 
chaussée pour  Tannée  1790.  J'ui  mis  les  disposi- 
tions de  ce  décret  sous  les  yeux  du  ministre.  Je 
lui  ai  observé  que,  si  je  n'avais  pas  fait  les  tour- 
nées prescrites  par  rordonnance,  cela  n*avait  pas 
dépendu  de  moi;  que  les  frais  dans  lesquels  on 
m'avait  constitué  les  voyages  et  celui  de  Paris 
surtout,  que  l'on  m'avait  obligé  de  faire,  me 
semblaient  devoir  être  pris  en  considération  : 
ces  représentations  n'ont  pu  triompher  dj  la  mor- 
gue asiatique  de  son  bureau  des  maréchaussées, 
vrai  volcan  d'iniquité,  qui  n'a  connu  et  ne  con- 
naîtra jamais  d*autre  loi  que  sa  volonté. 

Je  me  suis  a  Iressé  à  l'Assemblée  nationale,  à 
tous  ses  comités,  au  ministre  du  la  justice  et 
enlin  à  Votre  Majesté,  pour  obtenir  l'assistance  et 
la  protection  de  la  loi,  la  cour  martiale  qui  m'a 
été  annoncée,  promise  par  écrit;  le  comité  mili- 
taire, trompé  et  égaré  par  tousceuxquiont  trempé 
dans  cette  conjuration,  veut  que  je  m'adresse  aux 
tribunaux  ordinaires,  comme  si  leur  composition 
et  leur  esprit  pouvaient  les  rendre  aptes  à  con- 
naître de  délits  militaires. 

11  ei\t  été  plus  simple  que  le  bureau  des  ma- 
réchaussées me  dit  :  »  Nous  ne  souffrirons  pas 
que  Tautorité  de  la  loi  et  du  roi  soit  supérieure 
à  nommassions;  ils  ont  estimé  que  vous  deviez  être 
réintégré  dans  votre  emploi,  sans  considérer  que 
si  nous  ne  voulions  pas  (|ue  le  grand  Seviu  dont 
nous  sommes  les  émules,  éprouvât  encore  cette 
humiliation,  nous  saurions  si  bien  nous  y  pren- 
dre, que  nous  vous  obligerions  à  renoncer  à  cet 
emploi  ;  vos  subordonnés  sont  de  mauvais  sujets, 
nous  le  savons.  Maistelsil  nous  les  faut  pourfaire 
respecter  nos  volontés,  pour  éloigner  de  nous  ces 
honnêtes  gens  à  talents,  à  principes,  à  caractère  ; 
les  gens  qui  composent  les  tribunaux  ordinaires 
sont  des  gens  comme  nous  ;  si  nous  sommes  in- 
justes à  votre  égard,  ils  le  seront  aussi   parce 
qu'on  ne  désoblige  pas  ceux  qui  donnent  le  mou- 
vement à  toute  chose,  et  parce  qu'en  vous  ren- 
dant la  justice  qui  vous  est  due,  ils  craindraient 
d'encourir  notre  malveillance,  fléau  toujours  actif 
contre  la  tranquillité  de  ceux  qui,  comme  vous, 
ne  veulent  pas  nous  honorer  comme  des  dieux; 
nous  avons  pourvu  et  nous  continuerons  de  pour- 
voir encore  à  ce  que  vous  ne  puissiez  voir  la  fin 
de  votre  affaire,  à  ce  que  vous  ne  puissiez  faire 
face  aux  avances  que  nécessite  sa  poursuite,  et 
à  ce  que  la  dose  de  patriotisme  qu'ont  empruntée 
ceux  dont  vous  vous  plaignez,  aussi  amèrement 
que  de  nous,  sut  Use  pour  masquer  toutes  les 
taches  ()u'ils  se  sont  faites.  Si  ces  observations 
très  judicieuses   ne  suffisent  pas  pour  paralyser 
votre  âme,   votre  discernement,  vos   raisonne- 
ments,  nos  intrigues,  nos  manœuvr-s  y  pour- 
voiront, parce  que  nous  ne  rougissons  ue  rien  ; 
nous  vous  l'avons  prouvé.  » 

Je  SUIS  prévôt  général  du   1*' juillet  1778.  J'ai 
été   sacrifié  à   l'astuce  et  aux  détours  de  la  cu- 


d'accompagner  l'état  de  mes  services  d'observa- 
tions à  mon  désavantage.  S'il  en  était  besoin,  je 


de  servir  de  plastron  aux  coups  que  j'y  ai  vu 
porter  à  leur  autorité;  le  département  de  risêre, 
daiiB  lequel  je  réside,  ne  sera  donc  pas  fondé 
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le  vouloir,  de  l'ordre  du  jour;  je  puis  donc  pré- 
tendre être  nommé  colonel  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, suivant  mon  ancienneté  dans  la  colonne 


loulesles  iniquités,  toutes  les  atrocités,  toutes  les 
vexations,  tous  les  dénis  de  justice  qui  m'ont  al- 
ternativement appris,  depuis  15  ans,  à  connaître 
nos  administrateurs,  en  commettant  l'injustice 
de  me  donner,  une  seconde  fois,  une  pension  de 
retraite,  je  ne  pourrai  davantage  honorer  le 
nouveau  régime  que  je  n'ai  honoré  l'ancien. 

Je  sais  que  mes  persécuteurs  et  leurs  agents  di- 
sent de  moi  ce  qu'ils  ne  diraient  pas  s'ils  pou- 
vaient prévoir  que  leur  témoignage  put  me  de- 
venir utile;  c'e.-t  sans  doute  parce  que  j'ai  prouvé 
que  je  ne  savais  point  vivre  sous  le  joug  de  la 
peur,  parce  qu'avec  elle  on  est  nul  dans  le  monde 
et  pour  tout  le  monde,  qu'ils  m'ont  rendu  om- 
brageux à  leur  parti.  Ces  hommes  pervers  ont 
encore  imaginé,  pour  donner  de  la  vraisemblance 
à  leurs  calomnies,  de  me  faire  solliciter,  pour  que 
je  me  déclare  de  l'un  ou  l'autre  parti,  afin  que 
quelques  mots  de  mes  réponses  se  trouvent  y 
avoir  de  l'analosie.  Pour  que  désormais,  ils  me 
laissent  tranquille,  voici  ma  profession  de  foi. 

Sous  la  domination  d'un  roi,  je  suis  né,  et  sous 
la  domination  d'un  roi,  la  Constitution  même 
m'assure,  me  garantit  que  je  mourrai.  Je  serai 
toujours  zélé,  exact  à  remplir  les  devoirs,  les  obli- 
gations des  emplois  que  j'occuperai,  les  principes 
d'honneur,  d'honnêteté,  d'équité  et  d'humanité, 
ou  que  j'ai  regus  de  la  nature,  ou  que  j'ai  puisés 
à  l'école  du  monde  et  du  malheur  y  seront  tou- 
jours mes  guides.  Si  telle,  elle  peut  accréditer 
leurs  délations  contre  moi.  on  est  bien  assuré  que 
je  n'entreprendrai  pas  de  les  détruire. 

Voilà,  Sire,  voilât,  Monsieur  le  Président,  un 
précis  de  mon  affaire.  Je  crois  qu'elle  est  de  na- 
ture à  demander  un  moment  d'attention  de  la 
part  de  Votre  Majesté,  de  la  part  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  confiance  où  je  suis,  Monsieur  le 
Président,  fait  que  je  vous  supplie  d'ordonner 
que  la  lecture  lui  en  soit  faite,  afin  qu'elle  dé- 
crète ce  qu'elle  croira  être  de  sa  justice. 

Paris  leO  mai  1791. 

Sigtiâ  :  GAUIfflER  D'AUTTEVILLE. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale 
du  10  mai  1791,  au  matln. 

Adresse  et  pétition  a  l'Assemblée  nationale 

délibérées  par  les  employés  des  bureaux  de  la  ré' 
tjie  générale  y  rassemblés  entre  eux  le  22  fé^ 
vrier  1791,  après  en  avoir  prévenu  M.  le  maire 

Messieurs, 
Nous  étions  convaincus,  avant  l'époque  heu- 
reuse de  notre  Révolution,  et  depuis,  nous  avons 
pu  le  professer  hautement,  que  la  régie  générale 
des  aides  n'avait  dû  suteister  qa*en  rampant  sons 
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la  Bauvegarde  d'un  gouverDenient  despotique, 
qui,  «'honorant,  pour  ainsi  dire,  d'être  lliJtri  par 
l'opiDJon  publique  qu'il  bravait,  avait  BuccGssi- 
veraetit  accueilli  cet  amas  monstrueux  d'ordon- 
nanceB,  édile  et  râRicmcnts  proliibitir»  et  coerci- 
tifs,  créés  par  le  ctnie  fiscal,  pour  arraclier,  à  la 
classe  la  plus  malJieureuse  et  la  plus  laborieuse 
du  peuple  français,  une  portion  essentielle  de  sa 
subsistâoce,  qu'elle  ne  pouvait  défendre  qu'en 
luttant  continuel lemeut  de  ruse  el  de  chicane 
avec  le  percepteur.  L'snëantiEsenii'nt  du  régime 
dévorant  de  cet  impdl  était  un  tiommage  inJis- 

Ensable  que  vous  aviez  à  rendre  aux  prlucipcs 
I  plus  sacrés  de  la  Constitution. 
Bile  nous  impose  des  sacrifices,  ils  étaient  pré- 
vus :  nous  les  subissons  avec  calme  et  la  plu^ 
grande  confiance  dans  votre  justice.  Notre  exis- 
tence, comme  corporation  linimciËre,  eût  formé 
autour  d'elle  un  nuage  qui  l'aurall  obscurcie  à 
nos  yeux  mêmes;  elle  s'en  dégage  et  ne  nous  pa- 
rait que  plus  belli'.  De  tous  nos  droits  enfin,  que 
la  perle  de  notre  état  pourrait  compromettri',  le 
plue  précieux  pour  nous  est  celui  de  la  défendre, 
et  de  faire  preuve  de  ce  zâle  civique,  constant  et 
réfléchi  qui,  animant  aujourd'bui  la  nation  fraM- 
çaise,  neuiralise  les  efforts  coupables  des  enne- 
mis du  bit'D  public,  partout  où  ils  tenteoc  de  dé- 
truire l'Iiarmonie  intérieure  ;  observe  avec  pitié 
les  convulsions  des  émigrants  et  fugitira,  qui  an- 
noncent moins  une  vigueur  réelle  qu'une  agonie 
[irochaine,  et  qui,  menaçant  de  toute  son  énergie 
es  despotes  qui  formt^raienl  le  cbimérique  des- 
sein d'éteindre  le  fanal  que  vous  avez  allumé  en 
faveur  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  leur  ravi- 
vait bientdt  le  stérile  avantage  qui  leur  reste,  d'en 
intercepter  momentanément  quelques  rayons- 
Nous  sommes  loin  de  noua  enorgueillir  d'un 
dévouement  don!  nous  aurions  dtisirâ  de  donner 
l'exemple;  l'époque  seule  de  notre  dissolution 
Dous  range  dans  la  clasee  des  imitateurs  de  ceux 
qui,  se  ralliant  aulour  de  l'autel  de  la  liberté, 
brisent  sous  vos  yeux  les  tablettes  de  leurA  [iri- 
TBtions,  pour  ne  s'occuper  que  de  vos  bienfaits. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  avec  les- 
quelles nous  venons  vous  soumetlrc  une  récla- 
mation etquelques  observations  relatives  à  notre 
Biluation. 

RÉCLiHATION.  —  Grati/ication  de  fin  de  bail 
échue  au  l"  ianpier  1787.  A  celle  époque,  il  était 
dû  aux  employés  de  la  rOgie  générale  di^s  aides 
une  somme  de  250  livres  (1),  formuni  le  quart  de 
leurs  appuinlenieiits  ;  cette  somme  était  payée  de 
temps  immémorial  k  eux,  leur^  hériliers,et  a\ants 
cause,  BOUS  le  titre,  lantât  de  gralilicaiion  du  lin 
de  bail,  lanldt  de  travaux  préliminaires,  et  était, 
en  effet,  la  récompense  et  des  opérations  du  bail 
expirant,  qui  se  prolongeaient  sur  celui  naissant, 
et  de  celles  extraordinaires  que  ce  dernier  exi- 

feait,  quoiqu'elle  ne  se  payât  qu'un  prorata  de 
exercice  de  chacun,  pendant  les  six  années  ré- 
volues. Jamais  le  payement  de  cette  gratilication, 
plus  ou  moins  différée,  n'a  eB.iuyé  de  contrailic- 
tion  formelle,  pas  même  celui  que  nous  réclamons 
aujourd'hui. 

riuFiforB  mémoires,  présentés  en  1787  au  co- 
mité d'adminmlraiion  de  la  régie,  furent  mis  au 
nombre  des  affaires  à  rapportiT.et  se  rapportèrent 
en  17B8i  mais,  avant  de  faire  droit,  on  exigea  que  les 
employés  des  bureaux  de  correspondance  rutcu- 
pasKut  d'opérations  de  comptabilité  extraordi- 


^\ls^. 


naires  et  inusitées  et  les  terminassent  (1).  Nous 
nous  sommes  empressés  d'acquérir  et  nous  aroDS 
acquis  le  douille  titre  par  six  mois  de  Iravall 
forcé. 

De  son  càté,  l'administration  s'est  décidée,  sur 
de  nouvelles  instances,  à  faire  dresser  les  états 
d'émargement,  qui  n'ayant  été  présentés  au  visa 
qu'au  moment  où  la  pénurie  du  Tréi:or  public 
était  notoire,  le  ministre  a  dû  répondre  qu'il  était 
impossible  d'en  autoriser  la  dépense.  Celte  décl- 
siou  contrastait  cruellement  avec  nos  facultés  et 
nos  arrangements,  mais  elle  noua  imposait  si- 
lence. 

Pinilant  l'hiver  rigoureux  de  1789,  qnel- 
ques  mémoires  furent  remischeiM.  le  premier 
ministre;  il  n'y  a  pas  répondu,  ou,  les  ayant 
renvoyés  à  la  régie,  ilsyauronlété  perdus devue. 
Auiuurd'hui,  Messieurs,' vous  seuls  pouvez  nous 
donner  mainlevée  d'une  opposition  de  circons- 
tances dt^sustreusi'B  qui  vous  ont  précédés;  nous 
la  sollicitons  dans  l'intime  persuasion  qu'elle 
est  d'accord  avec  la  sévérité  de  vos  principes. 
Le  décret  qui  anéantit  cette  espèce  de  gratilica- 
tion est  une  preuve  que  l'usaae  l'avait  consacrée: 
ce  décret  n'a  point  oeffet  rétroactif,  autremeui 
les  employés  de  la  ferme  générale,  plus  pres- 
sants et  plus  heureux  que  nous,  dont  les  droits  et 
le  traitement  sont  les  mêmes,  auraient  été  con- 
truinta  lie  la  restituer;  ils  en  sont  au  contraire 
demeurés  paisibles  possesseurs,  et  la  longue  pri- 
vation d'une  portion  de  notre  salaire,  que  des 
événemenU  impérieux  nous  ont  imposée,  loia 
d'être  un  titre  de  prescription,  est  un  troisième 
droit  en  notre  faveur,  pour  implorerla  justice  de 
l'Assemblée  nationale. 

OlisKHVATiONS.  —  Pentioru,  RemplaeemenU. — 
Deux  classes  d'employés  existent  dans  les  bu- 
reaux de  la  régie  générale. 

La  première,  composée  de  ceux  qui  ont  atteint 
ou  dépassé  le  terme  du  décret  sur  les  pensions, 
et  du  ceux  qui  sont  [larveDUs  au  terme  moyen  de 
20  et  30  ans  de  service,  la  plupart  pères  de  fa- 
mille et  sans  fortune. 

La  deuxième,  de  jeunes  pens  qui,  bu  premier 
ou  second  pas  de  kur  carrière  active,  prennent 
rang  dans  cette  nomenclature,  pour  y  mettre  leur 
VŒU  tendant  il  obtenir,  ainsi  que  les  premiers, 
une  pension  qui  néanmoins  n'aurait  lieu,  à  leur 
égdrd,  que  jusqu'au  moment  de  li'ur  remplace- 
ment, remplacement  dont  lesabus  seuls  pourraient 
les  éloigner,  lus  disirositiona  de  l'Assemblée  natio 
naleétant  formellement  énoncées  dans  ses  décrets. 

Un  tiaiti-mentde  !,.W0  livres,  depuis  le  dernier 
bail,  de  l,20U  livres  pendant  le  pénultièmi',  etd« 
1,0711  livres  pendant  l'ant^péTtuftième,  sans  au- 
cun accessoire,  si  ce  n'est  la  gratification  précité* 
tous  lei  six  ans,  laisse  naturellement  présumer 
que  non  seulement  noua  n'avons  pu  bire  aucuuo 
économie,  mais  encore  que  notre  existence  de- 
vait être  malaisée. 

Notre  salaire  se  payait  soui  deax  dénomina- 
tions, appointements  de  1,200  livres  et  gralillct- 
tion  de  300  livres,  divisée  par  quartiers.  Ces  dé- 
nominations  différentes  sont  nulles  par  le  fait,  et 
pourraient  induire  en  erreur,  si  la  valeur  des 
mots  influait  sur  la  fixation  des  pensions.  11  est 
esBoiitiel  du  coniller  à  l'Assemblée  que  celte  gra- 
tilication prétendue  n'est  point  éventuelle;  que  le 
laborieux,  le  négligent,  l'assidu  et  te  dissipé  y 
ont  éxalement  droit;  c'est  une  portion  lixc  de 
leors  émoluments. 


(1)  Lai  bunanx  di»tia4i  à  ca  tnvsll  4uleat  (HT- 
abuiti  ra  pdBt  dt  h  pouvoir  yfalro  fao«. 
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En  remonlant  à  rorigine,  un  motif  de  pré- 
voyance et  d'intérêt  a  opéré  cette  dialinction. 

Lorsqu'un  employé  avait  atteint  le  terme  de  la 
pension,  elle  n^avaii  pour  base  que  le^  appointe- 
ments; c'ef^t  cependant  ce  mode  de  pension  qu*il 
est  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

Dans  le  cas  de  suppresï^ion  ou  d'un  événement 
quelconque,  qui  mit  un  commis  hors  d'état  de 
rendre  un  service  utile,  son  droit  à  la  pension 
était  incontestablement  acquis  à  20  ans  d'exercice 
révolus.  11  Tétait  aussi  pour  tout  autre;  mais  la 
compagnie  ayant  intérêt  à  ne  pas  multiplier  les 
pensionnaires,  et  remployé  à  jouir  de  la  totalité 
de  son  traitement,  peu  de  demandes  étaient  for- 
mées et  accordées  à  l'époque  fixe.  Il  est  encore 
vrai  que  la  fixation  ne  s'accroissait  pas  graduel- 
lement avec  les  années  qui  dépassaient  le  terme, 
mais  elle  était  de  moitié  des  appointements.  Sans 
cet  avantage,  beaucoup  de  sujets  n'auraient  pas 
subi  une  épreuve  de  3,  4,  5  et  6  ans  de  surnumé- 
rariat,  pour  s'asservir  ensuite  à  un  emploi  mo- 
notone, sans  espoir  d'avancement,  puisqu'une 
délibération  des  anciens  fermiers  des  aides  in- 
terdisait aux  employés  des  bureaux  de  Paris  tout 
accès  aux  emplois  supérieurs. 

Indépendamment  de  ce  droit,  nous  invoquons 
encore  celui  résultant  des  retenues  qui  nou>  ont 
été  faites  sur  nos  appointements,  pour  former  un 
fonds  destiné  à  nos  retraites. 

C'est  Ici,  Messieurs,  l'instant,  que  les  employés 
de  la  régie  générale  saisissent,  pour  vous  prier 
de  peser,  dans  votre  sagesse,  si  le  décret  relatif 
aux  pensions  doit  particulièrement  frapper  sur 
eux.  Us  se  trouvent  dans  une  position  différente 
du  motif  qui  vous  a  alors  déterminés,  et  qui  avait 
plutôt  en  vue  rétablissement  d'un  ordre  nouveau, 

S[ue  la  destruction  d'un  droit  préexistant  en  leur 
aveur,  droit  qu'ils  vont  lâcher  de  rendre  encore 
plus  intéressant  par  les  considérations  suivantes. 
Si  la  régie  générale  n'eût  subi  qu'une  suppres- 
sion partielle,  les  employés  qui  n'auraient  été 
que  suspendus  de  leurs  fonctions,  n'auraient  pas 
cessé  d'être  à  même  do  suivre  les  mouvements 

âui  auraient  pu  donner  lieu  à  leur  remplacement, 
n  cette  circonstance,  un  secours  momentané 
leur  eût  su  fil  ;  mais  la  dissolution  de  la  régie  est 
totale  :  elle  arrive  dans  un  moment  où  il  n'existe 
plus  de  places  à  donner  dans  les  nouvell  s  ad- 
ministrations, où  Ton  se  propose  môme  d'exercer 
des  réformes,  et  dès  lors  les  employés  ont  à  lut- 
ter et  contre  la  perte  de  leur  état,  et  coulre  l'in- 
certitude de  le  recouvrer. 
Dans  cette  position  cruelle,  une  pension  réglée 

fiar  vous,  Messieurs,  d'après  la  totalité  des  émo- 
uments  iixes,  est  le  seul  espoir  de  ces  employés 
qui,  se  rappelant  un  instant  la  bonification  ré- 
sultant de  la  suppression  des  frais  de  régie,  dont 
le  traitement  des  employés  en  général  formait 
la  majeure  partie,  ne  peuvent  appréhender  que 
votre  délicatesse  répugne  à  mettre  celte  pension 
au  nombre  des  dépenses  publiques,  dépenses  qui 
d'ailleurs  s'éteindront  successivement,  soit  par 
le  remplacement  des  sujets  qui,  dans  la  vigueur 
de  l'ùge,  sont,  portés  par  l'instinct  impérieux  du 
besoin,  à  se  procurer  un  sort  égal  à  celui  qui 
leur  échappe,  soit  par  le  décès  du  ceux  d'entre 
nous  dont  l'âge  déjà  trop  avancé  ne  leur  laisse 
d'autre  regret  que  celui  de  ne  pas  vivre  assez 
longtemps,  pour  consacrer  de  plus  longs  jours 
au  service  ae  la  patrie. 

Jusques  ici,  Messieurs,  notre  soumission, 
comme  employés  de  la  r^ie  générale,  n'avait  été 
que  passive  :  aiqoard'boii  celle  que  nous  tenons 


professer  devant  vous,  quelle  que  soit  votre  dé- 
cision sur  notre  sort,  est  l'acte  a'une  liberté  nais- 
sante que  vos  constants  travaux  et  votre  courage 
nous  ont  acquise  et  que  nous  conserverons  d'au- 
tant plus  précieusement,  qu'elle  est  la  mesure  la 
plus  juste  de  notre  confiance  et  de  notre  respec- 
tueux dévouement. 

Signé  :  Savy,  Jacoutot,  Ghéruot,  La  Fenêtre, 
Desormeaux,  Bertaud,  de  la  Haute,  Bré- 
vignon.  Pilon,  Hardy,  Gbâtelet,  Cham- 
pion, Dambry,  Lefrançois,  Létourneau, 
Dufour,  Balingan,  Chrétien,  Saint-Aunay, 
Galhiard,  Goureau,  Guyon,  de  Lépine, 
Sautreau,  La  Touche,  Lemaistre,  Jol- 
leain,  Vauxdoré,  Milon,  Pérard,  Alexan- 
dre, Malot,  Brunel,  Martin,  Lanier,  Du- 
buisson,  Laurent,  Fouaohe,  Caffln,  Bé- 
hier,  Alquier,  Douet,  André,  Levasseur, 
Lebeau,  de  Goy,  Louvel,  Sijas,  Duquet, 
Bessiére,  Duclos,  Barouillet,  Gaillard, 
Langlois,  Tirpenne  i'alné,  Bastide,  Au- 
diau,  Houet,  Petit,  Pruvost,  Garnier, 
Mossat,  Qucsnel,  Sonnois,  Baudet,  Lan- 
dragin,  Lagarde,  Sijas,  Guyon,  Oudard, 
Potier,  Godeau,  Caillot,  Forneret,  Lou- 
bert,  Genay,  Jacquenel,  Grébert,  etc.. 

Copie  de  la  lettre  des  employés  des  bureaux  de 
la  régie  générale  à  Messieurs  les  régisseurs  géné^ 
rauXf  en  date  du2d  février  1791. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
MM.  les  employés  des  bureaux  s'étant  assemblés 
bieff  pour  délibérer  entre  eux  sur  le  parti 
qu'il  conviendrait  de  prendre,  d'après  les  dé- 
crets Qui  suppriment  les  différentes  percep* 
tiens  qui  constituaient  la  régie  générale,  ils 
ont  arrêté  de  présenter  à  T Assemblée  nationale 
une  adresse  ou  profession  de  foi  de  leur  attache* 
ment  à  la  Constitution,  une  réclamation  de  la 
ffratitication  de  fin  de  bail,  dont  l'état  de  pénurie 
du  Trésor  public  les  a  privés  en  1788,  une  péti- 
tion relative  aux  pensions  et  remplacements; 
et  ils  étayent  leurs  droits  de  toutes  les  considé- 
rations qui  leur  ont  paru  devoir  les  rendre  plus 
intéressants. 

Dans  la  circonstance  malheureuse  où  ils  se 
trouvent,  ils  osent  réclamer  vos  bons  offices 
dont  ils  sentent  tout  le  prix»  et  ils  vous  supplient 
de  les  appuyer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  très  pro- 
fond respect.  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

Signé  :  MiLON  et  BÉHIER,  commissaires. 

RÉPONSE  de  Messieurs  les  régisseurs  aux  emn 
ployés  des  bureaux  de  la  régie  générale. 

Nous  avons  reçu.  Messieurs,  la  lettre  par  la- 

âuelle  vous  nous  faites  part  des  démarcnes  que 
M.  les  employés  des  bureaux  se  proposent 
de  faire  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
réclamer  sa  justice.  Vous  avez  vu,  Messieurs, 
par  la  circulaire  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'adresser  à  nos  directeurs  dans  les  dkh 
vinces,  combien  nous  avioos  eu  à  cœur,  des  le 
premier  moment,  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  nous  pour  assurer  le  sort  de  tonst  et 
vous  ivei  dû,  en  conséqnenoe^.étra  d'n?anoa 
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persuadés  que  nous  seconderons  avec  grand 
plaisir  vos  demandes,  des  téinoig  lages  que  nous 
devons  à  votre  travail,  et  de  tons  nus  efforts 
pour  vous  en  fairo  obtenir  la  récompense. 

Nous  avons  Thcmneur  d'être,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  régisseurs  généraux  des  comités, 

Signé  :  DiDELOT,  Sanlot,  Plouvié,  Bry, 
MuiRON  et  Tancarville. 

A  Paris,  le  23  février  1791. 

Nota.  —  Si  les  employés  de  la  régie  se  sont 
déterminés  à  insérer  leur  lettre  et  la  réponse 
de  MM.  les  régisseurs  généraux,  c'est  qu'ils 
ont  cru  ne  pouvoir  témoigner  trop  publiquement, 
à  ces  supérieurs,  combien  ils  sont  sensibles  a 
leurs  dispositions  favorables. 

Discours  prononcé  par  un  député  des  employés 
des  bureaux  de  la  régie  générale  des  aides ,  au 
club  des  amis  de  la  Constitution,  le  25  fé- 
vrier 1791. 

Messieurs,  les  employés  des  bureaux  de  la 
régie  générale  des  aides  se  sont  réunis,  mardi 
22  février,  après  en  avoir  prévenu  M.  le  maire 
de  Paris,  pour  rédiger  une  adresse  et  une  péti- 
tion à  TÂssemblée  nationale. 

Le  projet  d'adresse  lu,  discuté  dans  cette 
séance,  adopté  par  la  majorité,  est  proposé  à  la 
signature.  Alors  les  diverses  impressions  nées  de 
l'habitude  de  fléchir  sous  un  joug  impérieux  se 
sont  manifestét'S.  Un  grand  nombre  a  souscrit  ce 
premier  acte  libre,  avec  l'assurance  que  donne  le 
droit  acquis  d'exprimer  son  opinion  ;  quelques- 
uns  ont  cru  que  leurs  vœux,  proférés  par  des 
organes  supérieurs,  n*en  seraient  que  plus  favo- 
rablement accueillis;  d'autres  ont  penr^é  que  Ton 
ne  pouvait  délibérer  entre  soi,  sans  un  aveu 
préalable  de  ses  commettants.  Ici  un  groupe  agite 
s'il  signera;  là  on  hésite,  on  s'éloigne  même. 

Dans  celte  fluctuation  d'opinions,  on  ouvre  l'a- 
vis d'aller  professer  son  attachement  à  la  Cons- 
titution, au  sein  du  ses  vrais  amis,  alors  tout  le 
monde  se  rallie,  le  vœu  est  unanime. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  la  seule  preuve  d'union 
de  foi  et  de  principes  que  nous  puissions  vous  don- 
ner. Si  nous  parcourons  les  différents  grades  de 
DOS  bureaux,  nous  compterons  beaucoup  de  subal- 
ternes de  tout  âge,  armés  pour  la  défense  de  la 
Constitution  et  de  la  patrie.  Parmi  les  intermé- 
diaires, il  en  est  qui,  armés  comme  les  premiers, 
discutent  au  milieu  de  vous.  Messieurs,  les  moyens 
de  propager  la  liberté  recouvrée;  dWtres,  qui 
sont  revêtus  des  fonctions  honorables  et  pénibles 
de  concilier  les  divers  intérêts,  dès  le  principe 
des  contestations;  d'autres  de  substituer  l'appri- 
calion  d'une  loi  bieniaisunte  à  l'exécution  de  ces 
ordres  arbitraires  sous  lesquels  gému'sait  surtout 
la  classe  infortun«^e de  nos  concitoyens.  Ëatin,  si 
nous  remumons  jusqu'aux  dispensateurs  de  nos 
emplois,  nous  en  trouverons  qui,  dnués  de  toutes 
les  vertus  sociales,  ont  passé  du  dépouillement 
d'un  scrutin  par  tous  les  degrés  de  la  conliance 
publique,  jusqu'à  l'administration  de  dépaite- 
ment,  et  ont  prouvé  que  les  fruits  du  patrio- 
tisme pouvaient  mûrir  jusque  dans  les  serres  du 
despotisme. 

Pour  achever  notre  mission,  nous  sommes  cha^ 
gés,  Messieurs,  de  tous  demander  qu'il  nous  soit 
permis  de  tous  donner  lecture  de  l'adresse  et 
pétition  que  noos  avons  rédigées,  à  Teffut  d'inté- 


resser, en  notre  faveur,  la  justice  et  la  bienfai- 
sance de  l'Assemblée  nationale,  et  de  les  déposer 
sur  votre  bureau.  Guidés  par  vous  dans  la  marche 
qne  nous  avons  à  tenir  pour  être  entendus  à  la 
barre,  nous  sommes  assurés  du  succès. 

Mais,  avant  toutes  choses,  nous  professons  hau- 
t -meut.  Messieurs,  que,  quel  que  soit  le  sort  qui 
nous  est  préparé,  rien  ne  pourra  refroidir  notre 
amour  pour  la  Constitution  sainte  que  nous  avons 
tous  juré,  et  que  nous  jurons  de  maintenir  aux 
dépens  de  nos  fortunes  et  de  notre  rang,  et  qui 
chaque  jour  retruuve  plus  particulièrement  en 
vous  de  si  zélés  défenseurs. 


ASSEMBLÉE  NÂTlOxNALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  mardi  10  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Perdry.  Messieurs,  depuis  quelque  temps, 
on  se  platt  à  répandre  les  bruits  les  plus  inquié- 
tants sur  la  conduite  des  garnisons.  Le  journal 
de  Goi  sas  vient  tout  récemment  d'annoncer  qu'il 
régnait  une  grande  mésintelligence  entre  le  régi- 
ment de  Navarre,  en  garnison  a  Valeaciennes,  la 
garde  nationale  et  h^s  autres  régiments  de  cette 
ville.  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai. 

La  muuicipahté,  en  m'instruisunt  de  cette  faus- 
seté, me  charge,  à  la  demande  du  régiment  de 
Navarre,  de  détromper  tous  ceux  qu'elle  pourrait 
avoir  induit  en  erreur,  soit  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  les  comités,  et  d'assurer  qu'elle  n'a  pas 
vu  sans  chagrin  qu'on  ait  cherché  à  faire  croire 

au'elle  pouvait  avoir  des  raisons  de  se  plaindre 
V.  la  conduite  du  régiment  de  Navarre  ou  de  ses 
chefs,  tandis  que  tous  se  sont  conduits  jusqu'à 
présent  de  manière  à  mériter  toute  sa  confiance. 
Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  fait  men- 
tion dans  le  procès-vei  bal  de  l'Assemblée  de  la 
rectification  de  cette  c.ilomnie. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 


Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Juiliy,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'arrêté 
qu'elle  a  pris  d'acquitter  provisoirement  une  par- 
tie des  contributions  à  compte  de  ce  que  les  lois 
nouvelles  lui  imposeront,  sans  attendre  que  le 
mode  nouveau  soit  établi,  et  des  moyens  qu'elle 
emploiera  i)our  hâter  le  recouvrement. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Scver,  chef-lieu 
de  district^  qui  adhère  à  l'adresse  du  département 
de  Paris  au  roi,  du  mois  d'avril  dernier. 


M.  l'abbë  liAocelol.  Messieurs,  un  de  mes 


compo- 
sition; ret  ouvrage,  vraiment  inti*re8sant,  ren- 
ferme les  vues  les  plus  sages  et  les  plus  utiles 
sur  cet  objet  important. 

Je  demande  que  l'Assemblée  agrée  l'hommage 
que  lui  fait  M.  CodeL  que  son  ouvrage  soit  ren- 
voyé au  comité  de  GousUtution  et  qu'il  en  soit 

(!)  Celte  siance  en  inoomplète  ao  Moiteur. 
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fait  une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal 
de  cette  séance. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  (Taliénation  propose,  an 
nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret  portant 
vente  de  domaines  nationaux  à  diverses  munici- 
palités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dorit  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Moutier-Saint-Jean,  dépar- 
tement lie  la  Côte-U*Or, 
pour 441,388  1.      4  8.    »  d. 

A  celte  de  Dijon, 
môme  département, 
pour 785,383         15 

A  celle  de  Moulius- 
en -Gilbert,  départe- 
ment de  la  Nièvre, 
pour 381,045  »        » 

A  celle  de  Montpel- 
lier, département  de 
rHéraull,  pour 26,500  »        » 

A  celle  de  Chalon- 
sur-Saône,  départe- 
ment de  Saône-et- 
Loire,  pour 88,911  »        » 

A  celle  de  Rouen, 
département  de  la 
Seine-lnférieure,pour.  1,279,852         17       8 

AcelledeSaint-Eus- 
tache-Lafoiét,  même 
département,  pour...         7,981  •        » 

AceliedeSaml-Ro- 
main-de-Colbosc, 
môme  département, 
pour 24,305         12 

A  celle  de  Fre ville 
même  département, 
pour 10,333  5       2 

A  celle  de  Blécourt, 
département  de  la 
Haute-Marne,  pour..        17,449         15       2 

A  celle  de  Blume- 
merée,  môme  dépar- 
tement, pour 13,290  2       2 

A  celle  de  Ghevry, 
département  de  TAln, 
pour 7,667  »        » 

A  celle  de  Lisieux, 
département  du  Cal- 
vados, pour 273,605         18      10 

A  celle  de  Toulou- 
jac,  département  de 
l'Aveyrun,  pour 26,744  8       8 

A  celle  de  Genne- 
ville,  département  du 
Calvados,  pour 43,076  »        • 

A  celle  de  Frené-le- 
Puceux,  même  dépar- 
tement, pour 38,788         15       » 

A  celle  de  Sol  liés-la- 
Ville,  département  du 
Var,  pour 46,527         12       6 

A  celle  de  Moasaier, 


7  s.    »  d. 


département  des  Bas- 

ees-Alpes,  pour 37,2221. 

A  celle  de  Feissal, 
même  département, 
pour 2,150  »        » 

A  celle  de  Radon- 
villiers,  département 
fi  e  FAube,  pour 75 ,  687  2       » 

A  celle  de  Yandœu- 
vre,  département  de 
rAube,pour 33,720  »        » 

A  cdie  de  Bar-sur- 
Seine,  même  départe- 
ment, pour 10,542         17       2 

A  celle  de  Bar-sur- 
Aube,  même  départe- 
ment, pour 341,545         12       » 

A  celle    de   Quim- 

Perlé^  département  du 
inistère,  pour 394,473         10       8 

A  celle  de  la  Croix, 
département  d'Indre- 
et-Loire,  pour 43,535  8        » 

A  celle  de  Mon  es, 
même  département, 
pour 10,373  8       » 

AcelIedeSaint-Mar- 
tin-le-Beau,  même  dé- 
partement, pour 63 ,  993         19       4 

A  celle  de  Cholet, 
département  de  Maine- 
et-Loire,  pour 278,613  6       1 

A  celle  d'Athée,  dé- 
partement d'Indre-et- 
Loire,  pour 46,701         12 

A  celle  de  Bléré, 
môme  département, 
pour 185,196         42       8 

A  celle  de  Beaufort, 
département  de  Maine- 
et-Loire,  pour 95,411  6       2 

A  celle  d'Issoudun, 
département  de  Tln- 
dre,  pour 507,164         12       6 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  estimation  respec- 
tifs annexés  à  la  minute  du  procês-verbal  de  ce 
jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
mendicité  et  de  finances  relatif  à  un  prêt  à  faire 
par  la  caisse  de  V extraordinaire  aux  administra- 
teurs de  V Hôpital  général  et  de  l  Hôtel-Dieu  de 
Rouen, 

M.  Leeoalealx  de  Cantelen,  au  nom  des  eo» 

mités  de  mendicité  et  de  finances.  Messieurs,  vos 
comités  de  mendicité  et  de  finances  ne  peuvent 
différer  de  vous  présenter  les  réclamations  très 
pressantes  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
sur  Tétat  actuel  des  caisses  des  établissements 
publics  de  la  ville  de  Rouen  ;  résultat  inévitable 
de  la  suppression  subite  des  droits  d*ei)trée  qui 
laisse  jusqu'au  remplacement  espéré,  au  moyen 
des  sous  additionnels,  un  intervalle  bien  effrayant, 
lorsq^u'on  considère  que  Tépuisement  de  ces  caisses 
se  fait  sentir  plus  particulièrement  dans  le  service 
très  important  des  deux  hôpitaux  de  cette  ville. 
Vos  comités  de  mendicité  et  de  finances  ont  donné 
une  attention  particulière  à  la  correspondance 
très  intéressante  et  très  détaillée  du  directoire  du 
département  de  la  Seine^Ioférieare  sur  la  posi* 
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tioD  de  ces  deux  hôpitaux,  et  ilB  tous  proposent 
&  leur  égard  nue  dispositioD  provisoire,  avec  d'au- 
tant pme  de  coattaoce  qu'inévitablement  clic 
pourra  vous  guider  dans  celles  qu'il  sera  conve- 
nable d'adopter,  pour  venir  également  aux  se- 
cours de  pareils  ËlabliBsements  dans  les  autres 
\iIleB  du  royaume  qui  se  Irouveront  dans  la  même 
position  par  de  pareilles  circonstances. 

Je  vou!>  ai  entretenus  en  décembre  dernier  de 
la  situation  des  hôpitaux  de  Rout-n  ;  vous  prîtes 
alora  en  considéralion  les  repréacn  la  lions  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
et,  les  trouvant  justes,  vous  décrétâtes,  le  15  du 
du  même  mois,  que  les  droits  réservés  qui  se  per- 
cevaient au  profit  du  goUYernemenl,  et  dont  la 
perception  devait  cesser  le  31  déci^mbre,  conti- 
nueraient d'être  persus  provisoirement  an  prolit 
des  hdpitaux  de  Rouen,  k  compter  du  1"  janvier 
«t  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  ftalué  par  une  loi  Réné- 
ale  sur  le  régime  ultérieur  à  douDer  k  ces  éta- 


183,000 


«3.000  liv. 


Cet  avantage  leur  est  enlevé  par  le  décret  nui 
a  supprimé,  a  compter  du  l"de  eu  mois,  tous  les 
octrois  qui  se  percevaient  aux  entrées  dans  les 
Tillea,  et  il  en  résulte  que  non  seulement  ils  se 
trouvent  privés  des  290,000  livres  que  devaient 
leur  procurer  annuellement  les  droite  rëservi's, 
mais  encore  du  produit  des  anciens  octrois  dont 
la  perception  se  faisait  à  leur  prolit  depuis  nombre 
d'années;  en  &orte  qu'à  l'insuflisaDcu  démontrée 
par  l'éiat  remis  en  octobre  dernier,  et  qui  se 

montait  à 250,000  liv. 

il  faut  y  ajouter  ce  qu'ils  rece- 
vront de  moins  par  la  suppres- 
sion des  anciens  octrois,  qui, 
d'après  le  calcul  fait  de  la  percep* 
Lion  de  plusieurs  années,  forment 
un  objet  de 

L'insuflisance  annuelle  dcsdeuii 
bôpitaux  se  trouve  donc  être,  dans 
le  moment  actuel,  de 

Le  directoire  du  déparlement  do  la  tieine-lnfé- 
rieure,  ne  perd  pas  de  vue  que  les  sous  addi- 
tionnels sur  les  impositions,  auxquelles  les  lialii- 
tanls  seront  assujettis, doivent  remplacer  les  pro- 
duits des  octrois  ;  mais,  à  l'égard  des  bOpituux, 
le  iKsoin  est  actuel  et  pressant,  il  faut  journel- 
lement fournir  &  l'enlretien  et  à  la  subsistance 
des  malheureux,  que  l'exnés  de  leur  misùre  a  mis 
dans  la  nécessité  de  réclamer  les  secours  des  hô- 
pitaux. Quelle  que  soit  la  diligence  qu'on  puisse 
faire,  il  est  de  toute  imnoisibililé  qui?  l'assiette 
de  l'impôt  et  la  perception  puissent  s'cflectuer 
avant  le  mois  d'octobre.  Jusqu'à  cctio  ëpo^iue, 
comment  fournir  du  service  des  hôpitaux  du 
royaume?  Le  comité  de  mendicit(\  après  avoir 
bien  établi,  au  directoire  du  déparlement  de  la 
Seine- Inférieure,  qu'il  n'y  avait,  dans  les  prin- 
cipes ni  dans  les  décrets  précédents  de  l'Assem- 
blée nationale,  aucun  moyen  de  donner  à  ces 
importants  établissements  des  secours  pris  sur 
les  fonda  nationaux,  a  d'abord  proposé  du  pour- 
voir à  ceux  de  Rouen  par  un  emprunt  ou  par 
des  avances,  ou  enlin  de  In  mu[ii{;re  que  le  direi'- 
toire  du  déjiarlement  jui^eiait  la  plus  jiropre  k 
arriver  au  moment  de  la  perception  ;  mais  les 
lentatives  d'an  em|irunt  seraient  absulumunt 
vaines  de  la  part  di'S  municip:ilités,  cumme  de 
celle  des  hdpitaux  ;  la  suppression  de  leurs  re- 
venus et  leur  détresse  actuelle  sont  trop  notoires 
pour  qu'il  tût  possible  d'attirer  la  conllance  dfs 
préteurs,  et  de  se  procurer  des  fonds  pur  celte 
voie;  il  est  Clément  impraticable  d'y  suppléer 
pu  dea  anncei;  11  hut  avoir  des  fonda  à  w  dis- 


position, et  le  directoire  du  département  n'en  a 

aucun. 

Dans  celte  position,  le  directoire  du  dépar- 
lement de  la  Si'ine-Inférieure  a  jeté  les  yeux  sur 
celte  précieuse  ressource,  que  vous  aves  donnée 
aux  municipalités,  par  le  partiLge  d'un  seizième 
dans  le  bi^nélire  des  enchères  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  pour  lesquels  elles  auraient 
fait  des  soumissions,  et  il  s'est  persuadé  que  la 
municipalité  de  Rouen  ne  balancerait  pas  de 
l'offrir  en  garantie  des  secours  que  vous  vou- 
driez bien,  Messienrs,  avancer  an  département  i 
titre  de  prêt,  et  jusqu'à  ce  que  les  deux  hôpitaux 
de  Rouen  puissent  jouir  du  revenu  qui  sera  déter- 
miné en  remplacement  des  droits  supprimés. 
Le  directoire  du  département  a  en  effet  reçu 
l'acquiescement  de  la  commune  de  Rouen  pour 
cette  garantie;  cette  ville  aen  toutlempssig[ialé 
Bou  zùle  pour  l'entretien  et  la  conservation  dea 
hdpitaux,  et  elle  renferme  40,000  ouvriers  dans 
son  SL'in;  elle  n'a  pas  dû  limiter  les  secours 
i^u'exige  une  pareille  population  et  c'est  particu- 
lièrement dans  les  circonstances  acluelies  qu'elle 
ne  calcule  plus  les  sacrilices  nécessaires  pour 
arrêlitr  les  effets  que  pourrait  faire  naître  le 
désespoir  des  malheureux  qui  regardent  ces  hos- 
pices comme  un  asile  destiné  k  leur  fournir  les 
soulagements  que  leur  âge  ou  leurs  inllrmités 
exifient;  il  faut  enlin  pourvoir  chaque  jour  à  la 
subsistance  de  4,700  individus  aniiuellemeal  k 
la  charge  des  deux  hôpitaux  de  Rouen. 

Vos  comités  de  mendicité  et  de  Hnances  ont  été 
frappés  de  l'iMiporlance  dea  circonstances  dans 
lesquelles  le  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  vous  adresse  ses  réclamations: 
ils  ont  reconnu  la  sagesse  des  di.ipositions  qu'il 
TOUS  propose  et  les  ont  accueillies  avec  d'autant 
plus  d'empressement,  que  si  de  pareils  établis- 
sements dans  le  royaume,  également  privés  par 
des  octrois  supprimés  des  revenus  dont  ils  jouis- 
Faient,  se  présentent  avec  le  même  expédient 
qui  vous  osi  proposé  par  le  directoire  du  dépar- 
tement où  ils  suiil  situes;  si  cette  dispositon  est 
appuyée  du  vœu  et  de  i'arqulesrcment  de  la 
commune  de  la  ville  où  ils  sont  établis;  si,  ainsi 

3ue  la  municipiiiité  de  Ruuen  ù  laquetle,  p,ir  vos 
lîcrels,  vous  avez  adjugé  puur  27,G17,01G  1. 2  s.  4  d, 
de  biens  nationaux,  le  seiKième  du  bénëllce  sur 
les  enchères  vous  présente  une  garantie  au-dessus 
de  la  somme  demandée;  si  entin  ces  avances 
vous  sont  demandées,  ainsi  que  je  le  fais,  au 
nom  de  vos  comités  de  mendicité  et  de  finances 
réunis:  vous  pourrez  adopter  en  leur  faveur  les 
mêmes  dispositions. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter: 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
en  l'2  mois,  par  la  caisse  de  l'exiraord maire  & 
titre  lie  prêt,  aux  administrateurs  de  l'Hôpital 
général  et  de  l'Ilôtel-Dicu  de  Rouen,  la  somme 
de  îM,(m  livres,  à  raison  de  4l.(ilif.  i.  13.  i  d. 
p.ir  mois,  laquelle  somme  sera  rétablie  dans  cette 
caisse  par  lu  produit  des  sols  additionnels  aux 
conlnhutinns  foncière  et  mobilière  k  imposer 
en  \l\l\,  et  h  h  «arantie  du  seizième  revenant 
à  la  municipalité  de  Rouen,  dans  le  produit  de 
In  vente  dus  biens  nationaux,  dont  elle  est  sou- 
missioitnoire. 

"  La  somme  de  500,000  livres  sera  di!<tribuée 
entre  les  deux  hôpitaux  par  le  directoire  du 
di^  parte  ment,  à  proportion  de  leurs  besoins  res- 
pectifs les  plus  pretunta  >. 

<Gq  décret  est  adopté.) 
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Un  de  MM.  lei  lecritairei  fait  lectare  d'une  noie 

du  minisire  de  la  justice  portant  inuméralion  det 
divert  décrets  sanetionnéi  par  U  roi. 

Cette  note  est  ainsi  connue  ; 

"  Le  roi  adonné  sa  sanction,  le  23  mars,  audé- 
cretdu  22,  contenant  diverses  mesures  et  di»po- 
BÎtions  pour  la  liquidation  dedépense  publique. 

■•  Lu  6  avril,  aux  décrt^tedes  13  août,  20  et  21 
décembre  1790,  relatif  aux  apanages. 

'  ÂB  décret  du  19  mars  1791,  coacemant  les 
baux  emnhytéotiqueB. 

•  An  décret  du  24  dudlt  mois,  concernant  un 
deuxième  élat  de  répartition  de  la  somme  de 
621,681  1.  4  d.  accordé»  pour  secours  dans  cha- 
cune des  années  1790  et  1791,  aux  ci-devant  pen- 
sionnaires âgés  de  70  ans  et  au-deBBU8. 

'  Au  décret  du  30,  relatif  aux  travaux  du  canal 
de  Nivernais. 

■  Au  décret  du  même  jour,  qui  charge  le  Trésor 
public  d'avancer  2  miriions  pour  le  payement 
des  ouvrages  d'arts  et  d'entretien  des  routes  déjà 
faites  celle  année,  sauf  le  remplacement  sur  les 
départements  pour  les  parties  qui  devront  être  & 
leur  (-|iar({C. 

"  Au  décret  du  même  jour,  qui  oblise  ceux  aui 
occupent,  pour  l'exercice  de  leur  professioD,  des 
ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins,  k  en 
déclarer  ta  valeur  locative  et  leur  situation. 

"  Audécretdi)  31, portant  diverses  dispositions 
relatives  è.  l'emplacement  des  directoires  de 
Bourbon-Lancy,  départemeot  de  SaÂoe-et-Loire, 
et  d'l3-8ur-Til,  département  delà  Gdie-d'Or. 

•  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'adminis- 
tration du  collège  des  Irlandabiditdes  Lombards. 

•  Au  décret  du  môme  jour,  qui  valide  l'élec- 
tion des  juges  du  tribunal  d'Uzes,  faite  à  Ntmes 
au  commencement  du  mois  de  mars. 

•  Au  décret  du  I"  avril,  portant  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  Rennes,  de  Bourges, 
de  Moulins,  de  Senlis,  de  Gien  et  de  la  Gueri-ne. 

«  Au  décret  du  3,  qui  autorise  le  directoire  du 
dëparlementdu  fias-Hbln  à  imposer,  cette  annf'e, 
sur  les  contribuables  dudit  département,  une 
somme  de  153,930  livres,  tant  pour  effectuer  avec 
les  objets  de  ri'couvrement,  indiqués  par  le  dé- 
cret, le  remboursement  de  240,000  livres  d'a- 
vances faites,  que  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'administration. 

I  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  le  paye- 
ment de]  rentes  dues  par  l'Ëtat  aux  fabriques, 


Îui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Toulonse,  les 
S,  17  et  18  du  mois  do  mars. 
«  Au  décret  du  3,  concernant  l'oxéculion  des 
arlicles4et  8  de  la  section  première  du  décret 
du  22  janvier  1790,  concernant  les  corps  admi- 
nistratifs. 

i  Au  décret  du  mSme  jour,  relatif  aux  quit- 
tances qui  seront  données  par  les  créanciers  de 
l'Blat,  pour  appointements,  g-iges,  salaires  et 
autres  parties  ne  la  dette  arriérée. 

<i  Au  décret  du  4,  qui  fixe,  pour  la  présente 
année  seulement,  les  qualités  requises  pour  être 
éligible  aux  cures  et  appelé  aux  vicariats,  et 
règle  la  manière  de  procéder  contre  les  ecclésias- 
tiques et  lal'jues  qui  se  Irouveraient  dans  les 
cas  prévus  par  l(!s  articles  0,  7  et  8  du  décret  du 
27  novembre  1790. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  charge  ta  haute 
cour  nationale  provisoire,  séant  k  Orléans,  d'ins- 
truire et  de  procéder  contre  le  cardinal  de  Rohan 
et  Hfl  asMito,  compliixs,  lïiateun  et  adbênnifl. 


•  Le  10  avril,  au  décret  du  7  mars  1791,  con- 
cernant les  primes  et  encouragements. 

•  Au  décret  du  10  du  même  mois,  relatif  aux 
ordres  à  donner  pour  l'exécution  des  décrets  con- 
cernant la  contribution  patriotique. 

■  Au  décret  du  11,  relatif  au  payement  dont 
les  fermiers  sont  tenus,  jusqu'à  l'expiration  de 
leurs  baux,  envers  les  propriétaires,  pour  la 
dlme,  les  vingtièmes,  capîtation,  taille,  et  autres 
contributions. 

"  Au  décret  des  16  et  17,  concernant  la  con- 
tribution mobilière  et  la  contribution  foncière, 
pour  l'année  1791. 

•  Au  décret  du  25  mars,  concernant  l'exéculloa 
du  tarif  général  des  droits,  à  compter  du  15  avril 
prochain . 

'  Au  décret  du  26  mars,  concernant  les  pro- 
fesseurs de  théologie  du  colléiie  de  Ithodei, 
nommés  par  le  bureau  de  ce  collège. 

•  Au  décret  du  2  avril  relatif  au  renvoi  par- 
devant  le  tribunal  provisoiremen  t  établi  k  Orléans, 
des  sieurs  Fonlareche,  d'Entravgues,  de  Cabane, 
et  autres  qui  ont  signé  des  ilëlibérations  prises 
dans  les  assemblées  des  soi-disant  catholiques 
de  Xtmes  et  d'Uiés. 

■  Au  décret  du  3  avril,  concernant  la  composi- 
tion de  la  commission  qui  sera  chargée  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  espèces,  et  de  pourvoir 
à  la  décharge  détlnitive  des  directeurs  des  mon- 
naies. 

■  Au  décret  dp  4  avril,  concernant  le  nouvel 
édiQce  de  Sainte-Geneviève,  qui  sera  destiné  k 
recevoir  les  cendres  des  grands  hommes,  à  dater 
de  l'époque  de  la  liberté Trancaise. 

•  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'acquisi- 
tion à  faire  par  les  départements  de  l'Oise  et  d'ille- 
et-Vilaine,  et  de  iaSeme-lnférieure,  de  différents 
emplacements. 

g  Au  décret  du  5  avrU,  concernant  le  paye- 
ment des  riantes  sur  les  bitns  nationaux,  et  da 
la  valeur  des  dîmes  dont  jouiasaieutlesbôpilaux, 
maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pau- 
vres, en  vertu  de  titres  authentiques  et  consta- 
tés. 

•  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  d'Bvreux. 

~  Au  décret  du  6avril,  concernant  les  porteurs 
de  billets  des  ci-devant  administrateurs  des  do- 
maines,  qui  font  partie  de  l'arriéré  de  la  dette  de 
l'Etat. 

•  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'élec- 
tion du  sieur  Quinot,  comme  suppléant  du  tribu- 
nal du  district  de  Neufch&teau,  et  une  délibé- 
ration du  département  des  Vosges. 

(  Au  décret  du  mêmejour,  concernant  les  ac- 

Juits-à-caulion  délivrés  pour  empêcher  la  fraude 
es  droits  de  traites  à  la  circulation. 
<:  Le  là  avril,  au  décret  du  7  du  même  mois, 
relatif  à  l'administration  de  l'hdpital  des  QDinze- 
Vingts. 

<  Au  décret  du  8  avril,  portant  qu'il  sera  payé, 
par  te  Tré^'or  public,  une  somme  de  18,000  livres, 
pour  être  employée  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'édit  du  mois  d'août  1786. 

•  Au  décret  du  mémo  jour,  portant  abolition 
de  toute  inégalité  résultant,  entre  héritiers  ab 
intettat,  des  qualités  d'atné  ou  puîné,  et  de  la 
distinction  des  t^excs. 

<  Au  décret  du  9  avril,  concernant  la  UOUTelle 
fabrication  des  monnaies  du  royaume. 

<  Au  décret  du  même  jour,  relatif  k  la  pêcbe 
aux  bœufs  sur  les  cAies  des  ci-devant  provinces 
de  Langaedoc  et  de  RoussUlon,  et  à  /itkUisse- 
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ment  des  juridictions  de  prud'hommes  à  Saint- 
Tropez  et  à  Cette.  ,    .^ 
(c  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  aux  troubles 

de  nie  de  Gayenne. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  le 
directoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  à 
acauérir  la  maison  des  Jacobins  de  la  ville  d'An- 


acquérii 

gers. 

«  Au  décret  du  10  avril,  relatif  au  payement 
de  Tarriéré  de  1789,  des  ponts  et  chaussées. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  les 
intérêts  du  remboursement  accordé  aux  officiers 
ininisti^neis 

«  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  le 
payement  des  parties  des  différents  emprunts  qui 
sont  sortis  en  remboursement  par  la  voie  des 
derniers  tirages. 

«  Le  17  avril,  au  décret  du  28  février,  concer- 
nant l'exercice  des  actes  de  la  souveraineté,  de  la 
police  des  tribunaux,  et  Tobéissance  à  la  loi  et 
a  ses  ministres. 

«  Au  dérret  du  9  avril,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  des  villes  de  JN'oyon, 
Quimper,  Nevers,  Angers  et  Tours. 

f  Au  d(^cret  du  l'i  «iu  môme  mois,  relatif  à 
Finstallation  du  tribunal  de  cassation,  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  à  la  suppression  des 
offices  des  avocats  aux  conseils. 

«  Au  décret  du  15  du  môme  mois,  concernant 
la  destitution  et  le  remplacement  des  professeurs 
et  autres  fonctionnaires  publics,  dans  les  dépar- 
tements de  rinstruclion,  des  chapelains  et  des- 
servants d'hôpitaux,  de  prisons,  qui  n'auront  pas 
prêté  serment. 

«  Au  décret  du  30  mars,  qui  fixe  les  qualités 
requises  pour  ôtre  jirésident  et  accusateur  pu- 
blic d'un  tribunal  criminel. 

«  Au  décrel  du  28  du  môme  mois,  concernant 
les  invalides. 

«  Au  décrel  des  11  et  12  avril,  portant  que  le 
sieur  Piquet,  officier  municipal  de  Douay,  ne 
sera  point  compris  dans  le  décret  du   19  mwrj', 

3ui  ordonne  Tarrestation  des  officiers  municipaux 
e  cette  ville. 

«  Au  décret  du  12  du  môme  mois,  qui  conserve 
provisoirement  l'orpanisation  de  la  t^arde  natio- 
nale de  Suînl-Ghinian. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  aux  places 
vacantes,  par  mort  on  démission,  dans  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district. 

«  Au  décret  du  môuie  jour,  qui  ordonne  à  tous 
les  directoires  des  districts  d'envoyer  au  comité 
d'aliénation,  dans  le  délai  d'un  mois,  Tétat  de  la 
valeur  présumée  de  tous  les  domaines  nationaux 
compris  dans  leur  circonscription. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  'Uii  autorise  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Creuse,  à  acquérir 
la  maison  des  Récoliets  de  (iuéret. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la  liquida- 
tion des  dettes  des  ci-devant  pays  d'Etats  qui  doi- 
vent être  i\  la  charge  de  la  nation. 

«  Au  décret  du  13  avril,  portant  que  celui  relatif 
à  l'abolition  du  droit  d*auhaine  et  de  détrurtion 
sera  exécuté  dans  toutes  It^s  iKissessioiis  fran- 
çaises môme  dans  les  deux  Indes. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  le 
directoire  du  district  de  Suint-Yrieix,  à  louer  la 
maison  des  Récollets  de  celte  ville. 

«  Au  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Metz. 


de  ia  pharmacie. 


c  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la  tré- 
sorerie nationale. 

u  Le  20  avril,  au  décret  du  13  du  même  mois, 
concernant  l'abolition  de  plusieurs  droits  sei- 
gneuriaux, notamment  de  ceux  qui  étaient  ci- 
devant  annexés  à  la  justice  seigneuriale,  et  le 
mode  (le  rachat  de  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment déclarés  rachetables. 

«  Au  décret  du  14  du  môme  mois,  concernant 
la  liquidation  de  différents  offices,  pour  la  somme 

de  28,8i^.lî)'i  L  I5s.  5d. 

«  Au  décret  du  15  du  môme  mois,  concernant 
divers  emplacements  que  les  directoires  des  dis- 
tricts deChâleau-Chinon,dePonl-Audemer,  et  le 
direct  ire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  sont 
autorisés  à  louer. 

«  Au  décret  du  10  du  môme  mois,  contenant 
des  articles  additionnels  au  décret  du  28  janvier 
qui  ordonne  la  levée  de  100,000  soldats  auxi- 
liaires. 

»  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  réta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Colmar,  Anuonay,  Aubenas  et  Cher- 
bourg. 
«  De  4  suppléants  dans  celui  de  Nantes. 
«  D*une  juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs 
à  Martigues; 

a  El  la  réunion  de  plusieurs  communes  à  di- 
verses municipalités. 

«  Le  24  du  même  mois^  au  décret  des  1*'  et 
4  mars,  relatif  à  la  prohibition  de  l'entrée  dans  le 
royaumi*,  du  tabac  fabriqué,  et  à  ceux  qui  pour- 
ront y  être  importés. 

«  Le  27  du  même  mois,  au  décret  du  12  mars, 
contenant  un  article  additionnel  au  décret  du 
12  mars,  relatif  à  diverses  dépenses  à  acquitter 
par  la  cais-e  de  l'extraordiiiaire. 

«  Au  décret  du  26  mars,  relatif  à  l'emplacement 
définitif  du  district  établi  dans  la  ville  de  Guin- 
guamp. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  Tacqui- 
sition  que  le  directoire  du  district  de  Gournay 
est  autorisé  à  faire  de  ia  maison  des  Capucins. 

«  Au  décret  du  29  du  même  mois,  concernant 
l'acquisition  de  la  maison  des  Capucins  de  la 
ville  du  Puy,  que  le  dire'  toire  (iu  département 
de  la  Haute-Loire  est  autorisé  à  faire. 

«  Au  décret  des  8,  12  et  14  avril,  concernant 
les  créances  exigibles,  et  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères  des  maisons,  corps,  communautés  et 
établissements  supprimés. 

«  Au  décret  du  16  du  môme  mois,  relatif  à 
ravanccment  du  corps  de  rarlillerie. 

«  Au  liécrct  du  17  du  même  mois,  concernant 
divers  objets  de  liquidation. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  diffé- 
rentes dépi'usesàacquitter  en  masse  par  la  caisse 
du  rextraordinaire. 
«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'acquit- 


des (cclésiasti'incs  [pensionnés. 

«  An  décrel  liu  môme  jour,  concernant  la  sépa- 
ration desilépcnsis  décrétées  pour  l'annéiî  17Ô1, 
d*avcc  les  ilépense-  des  années  antérieures. 

«  Au  décret  du  18  du  mémo  mois,  concernant 
les  l>aux  emphyté  >tiqiies. 

n  Au  décret  du  20  du  môme  mois,  concernant 
divers  emplacements  quc^  le  tiirecloire  du  district 
de  Lure,  défiurlemont  de  la  Haute-Saône,  celui 
du  dépurteuieut  des  Hautes-Alpes  et  autres,  sont 
autorisés  à  louer  ou  à  acquérir. 

«  Au  décret  da  même  jouri  relatif  aux  syndics 
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des  corps  et  communautés  créés  par  édit  d'août 

1776. 

^'  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  payement 
de  la  contribution  patriotique,  qui  pourra  être 
fait  en  contrats  de  rentes  sur  TEtat. 

«  Au  décret  du  21  du  même  mois,  concernant 
la  circonscription  des  j)aroisses  de  la  ville  de 
Douai,  du  district  de  Mer,  de  la  vilh^  de  Suévras, 
du  bourg  d'Oucques  et  du  la  ville  d'Avallon. 

«  Au  décret  du  22  du  même  mois,  concernant 
le  ressort  des  tribunaux  de  commerce  de  Béziers, 
Pézenas,  de  celui  qui  doit  être  établi  à  Agde,  et 
ia  nullité  de  ralternut  entre  les  villes  de  Béziers 
et  Pézenas. 

«  Le  1"  mai,  au  décret  du  15  avril,  portant  que 
la  caisse  de  Textraordiiîaire  versera  au  Trésor 
public  la  somme  de  10  millions. 

«  Au  décret  du  23,  qui  établit  une  régie  sous 
les  ordres  dn  pouvoir  exécutif,  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  seront  payés  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume. 

«  Au  décret  du  25  du  même  moif«,  contenant 
divers  objets  de  liquidation  de  Tarnéré  du  dépar- 
tement de  la  maison  du  roi,  pour  1778  et  ann^e^^ 
suivant<'8,  jusqu'en  1780  inclusivement. 

«  Le  4  du  môme  mois,  au  décret  du  22  avril, 
relatif  aux  fonds  payés  aux  sieurs  Grancbain  de 
Vaivres,  Gouiet  et  Le  Brast^eur,  sur  décision  du 
ministre  de  la  marine,  du  17  mars  dernier. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  onionne  la 
poursuite  d'un  délit  considérable,  commis  dans 
des  bois  nationaux  situés  dans  le  district  de 
Noyon. 

«  Au  décret  du  mémo  jour,  qui  ordonne  l'im- 
pression, aux  frais  de  la  nation,  des  relations  et 
cartes  envoyées  par  M.  La  Pérouse^  de  la  partie 
de  son  voyage  jusqu'à  Botany-Bay,  et  renferme 
d'autres  dispositions,  tant  en  faveur  de  ce  voya- 
geur que  de  son  épouse. 

c  Au  décret  du  23  du  même  mois,  pour  le 
payement  d'une  indemnité  de  G,000  livres,  au 
sieur  Blosse,  lieutenant  en  premier  au  régiment 
de  la  Guadeloupe,  à  cause  des  pertes  éprouvées 
par  cet  officier  dans  les  troubles  qui  ont  en  lieu 
au  Fort-Louis,  lie  de  Tabago,  le  17  février  1790. 

«  Au  décret  du  25  du  même  mois,  portant  ré- 
duction et  nouvelle  circonscription  des  paroisses 
de  Besançon,   Vernon,  Parcv  et  Gonches. 

«  Au  dlécret  du  26  du  même  mois,  qui  déter- 
mine le  mode  de  liquidation  des  offices  du  ci- 
devant  parlement  d'Aix,  dont  les  titulaires  ne 
représenteraient  pas  de  contrats  authentiques 
d'acquisition  à  eux  passés  personnellement. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  Tunion 
de  plusieurs  communes  aux  départements  de 
l'Isère,  du  Haut-Rhin  et  des  Ueux-Sèvres,  et  qui 
règle  plusieurs  points  relatifs  au  ressort,  à  fem- 

{)laceme[it  et  à  Télection  des  juges  des  divers  tri- 
)unaux,  tant  dans  le  dé[)artement  du  Finistère 
que  de  celui  de  Maine-et-Loire. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  liquida- 
tion de  l'office  de  lieutenant  général,  civil  it 
criminel  de  Tamirauté  d'Arles. 

•  Au  décret  dn  mOm  •  jnur,  quisoumetà  Texa- 
men  du  comité  central  (le  liquidation,  les  arrêts 
ren  lus  contradirtoirement  au  conseil,  portant 
liquidation  decréances,  indemnités  et  demandes. 

u  Au  décret  du  27  du  même  mois,  portant 
la  réunion  de  plusieurs  paroisses  situées  dans 
les  dé|)artements  di*  l'Oise,  de  TEure-et-Loir. 

•  Au  décret  du  même  jour,  qui,  à  l'égard  de 
certaines  parties  de  domaines  nationaux,  proroge 
jusqu'au  1"  janvier  1792,  le  terme  ae  paye- 
ment fixé  au  15  janvier  1791,  par  Tarticle  2  de 


la  loi  du  17  novembre  1790,  et  l'article  8  de  celle 
du  5  janvier  1791. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui,  entre  autres 
dispositions,  ordonnele  versement  de  14,178,685 1. 
13  8.,  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  dans  celle 
du  département  de  la  guerre^  pour  fournir  à 
divers  objets  de  dénenses. 

('  Au  décret  du  28  du  même  mois,  portant  ré- 
duction et  circonscription  des  paroisses  de  Châ- 
lons,  Reims,  Nancy  et  Ghâteau-Thierry. 

»  Au  décret  du  même  jour,  portant  résiliation 
de  l'échange  passé,le24  mars  1/58,  entre  les  com- 
missaires du  roi,  et  le  père  du  sieur  Jean-Fran- 
çoi.-Thomas  du  Fossé  de  Bosmelet. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui,  entre  autres 
dispositions,  détermine  la  formule  des  brevets 
de  pension  sur  le  Trésor  public,  et  ordonne  qu'il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
300,000  livres  aux  de.^cendants  du  maréchal  de 
Lowendal,  dénommés  audit  décret. 

«  Au  décret  du  29  du  môme  mois,  portant  li- 
quidation de  la  recette  et  de  la  dépense  du  mon- 
t:int  des  effets  admis  dans  l'emprunt  national  de 
1789,  et  autres  dispositions  relatives  audit  em- 
prunt. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Meaux. 

«  Au  décret  du  même  jour,  |)orlant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'An- 
goulême. 

u  Le  0  mai,  au  décret  du  3  du  même  mois, 
portant  (lue  les  offices  des  agents  de  change  de 
paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par 
eux  vergées  d;ins  le  Trésor  public. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  que 
le  procès  sera  fait  par  le  tribunal  du  premier 
arrondisï^ement  du  dépariement  de  Paris,  aux 
nommés  Lamievette,  Dunand,  Vidaud,  Burdier, 
Pheiipooneau  et  Simonneau,  leurs  fauteurs  et 
complices,  pour  crimes  de  fabrication  de  faux 
assignats. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  un 
payement  provisoire  de  400,000  livres,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  commune  de 
Strasbourg,  à  imputer  sur  le  payement  à  faire  à 
cette  ville  pour  dîmes  inféodées. 

«  Et  le  8  mai,  aux  décrets  des  14, 19  et  21  avril, 
qui  supprime  les  offices  et  commissions  d'agents 
et  courtiers  de  change^  de  banque,  de  commerce 
et  d'assurance,  et  règle,  pour  Tayenir,  les  condi- 
tions à  remplir  pour  l'exercice  de  ces  profes- 
sions. 

u  Au  décret  du  28  du  même  mois,  qui  règle 
la  procédure  à  suivre  lar  les  juges  et  les  avoués 
des  tribunaux  établis  dans  les  villes  où  l'ordon- 
nance de  1G67  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée,  et 
prescrit,  à  l'égard  des  revisions  intentées  ou  à 
intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douai,  de  se  conformer  à  la  règle  établie  par 
l'article  3  du  décret  du  11  février  dernier,  relatif 
aux  requêtes  civiles. 

H  Au  décret  du  30  du  même  mois,  relatif  aux 
marchandises  qui  jouissaient  du  crédit  des  droits 

d'entrée. 

«  Au  liécret  du  1"'  mai,  qui  déclare  tout  mili- 
taire, hors  le  temps  de  son  service,  celui  des  exer- 
cices et  avant  la  retraite,  libre  d'assister,  sans 
armes,  et  comme  les  autres  citoyens,  aux  séances 
des  sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement  dans 
les  villes  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier. 

«  Au  décret  du  2  du  môme  mois,  qui  excepte 
de  la  loi  portée  par  le  Urif  général  des  droits 
de  traites,  les  espèces  de  bois  désignées  en  Tétat 
joint  audit  décret,  et,  attendu  leur  surabondance 
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momentanée  sur  les  mes  de  la  Meute,  depuis 
Reims  jusqu'à  Givet,  en  permet  rexportalion, 
par  le  cours  de  cette  rivière  seulement,  jusqu'au 
\^  mai  1793. 

«  Au  décret  du  3  du  même  mois,  portant  abo- 
lition de  l'fJionoemeat  accordé  à  la  ville  de  Tou- 
louse, pour%es  impositions  ordinaires,  confor- 
mément aux  décrets  des  4  et  10  août  et  no- 
vembre 1789. 

«  Et  au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
demande  formée  par  le  collège  anglais  de  Saint- 
Omer,  des  arrérages  du  secours  annuel  à  lui  ac- 
cordé sur  le  Trésor  public. 

M  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  mmutefi  des  décrets  ci-des- 
sus, sur  cbacune  desquelles  est  la  sanction  du 
roi. 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

Paris,  le  9  mai  1791. 

M.  Le  Chapelier,  membre  du  comité  de  Cons- 
titution^ fait  au  nom  de  ce  comité  un  rapport  et 
présente  un  nouveau  et  dernier  projet  de  décret 
sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale. 
Ce  projet  de  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 
c  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  nouveau  et  dernier  rapport  fait  au  nom  du  co- 
mité de  Constitution,  sur  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  La  haute  cour  nationale  sera  composée  d'un 
baut  juré  et  de  4  grands  juges,  qui  dirigeront 
rinstruction,  et  qui  appliqueront  la  loi,  après  la 
décision  du  haut  juré,  sur  le  fait. 

Art.  2. 

tt  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement 
d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement, après  avoir  nommé  les  représentants  au 
Corps  législatif,  éliront  au  scrutin  individuel,  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  2  citovens 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  députes  au 
Corps  législatif,  lesquels  demeureront  inscrits  sur 
le  tableau  du  haut  juré,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  législature. 

Art.  3. 

c  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir  vé- 
rifié les  pouvoirs  de  ses  membres,  dressera  la 
liste   des  jurés  élus  par  les  départements   du 
royaume,  et  elle  la  fera  publier- 
Art.  4. 

«  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de  tous  les 
crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif  se  portera 
accusateur- 
Art.  5. 

«  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera  que 

âuand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  décret 
'accusation. 

Art.  6. 

«  Elle  se  réunira  à  une  distance  do  1S  lieues 
au  moins,  du  lieu  où  la  lé{^islature  tiendra  ses 
séances.  Le  Corps  législatif  indiquera  la  ville  où 
la  haute  cour  nationale  8*a8Bemblera. 

Art.  7. 

«  Le  décret  du  Corps  l^slatif,  portant  accusa- 
tion, n'aura  pas  besoin  «réire  sanctionné  par  le 
roi. 


Art.  8. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif,  portant  accusa- 
tion, aura  l'effet  d'un  décret  de  prise  de  corps. 

Art.  9. 

«  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le  Corps 
législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  sa  barre 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués;  il  ne  sera 
point  tenu  d'écrire  les  dires  des  témoins  :  mais, 
après  que  le  décret  portant  accusation  aura  été 
rendu,  les  témoins  seront  entendus  par  les 
4  grands  juges,  et  leurs  dépositions  re{ueê  par 
écrit. 

Art.  10. 

«  Lorsquel  e  Corps  législatif  aura  décrété  qu'il 
se  rend  accusateur,  il  fera  une  proclamation  so- 
lennelle pour  annoncer  la  formation  d'une  haute 
cour  nationale,  et  fera  rédiger  l'acte  d'accusa- 
tion de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
claire,  et  il  nommera  deux  de  ses  membres 
pour,  sous  le  titre  de  grands  procurateurs  de  la 
nation;  foire,  auprès  de  la  haute  cour  nationale, 
la  poursuite  de  l'accusa tion. 

Art.  11. 

c  Les  4  grands  juges,  qui  présideront  à  l'ins- 
truction, seront  pris  parmi  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  :  leurs  noms  seront  tirés 
au  sort  dans  la  salie  où  la  législature  tiendra  pu- 
bliquement ses  séances.  Le  plus  ancien  d'âge 
présidera  :  le  roi  sera  prié  d'y  envoyer  deux 
commissaires. 

Art.  12. 

«  Le  haut  juré  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres^  et  il  ne  pourra  juger  qu'à  ce  nombre. 

Art.  13. 

i-  II  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés,  tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  166,  pour  servir  d'adjoints 
dans  le  même  cas,  et  selon  les  mêmes  formes 
déterminées  par  la  loi  sur  les  jurés. 

Art.  14. 

»  Les  hauts  jurés  qui  seront  nommés  par 
chacun  des  départements,  pour  être  inscrits  sur 
la  liste  générale,  ne  seront  admis  à  proposer  au- 
cune excuse  pour  se  dispenser  d'être  inscrits  sur 
cette  liste. 

Art.  15. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  fait  sa  pro- 
clamation pour  annoncer  la  formation  d  une 
haute  cour  nationale,  ceux  dos  hauts  jurés  ins- 
crits sur  la  liste,  qui  croiraient  avoir  des  ex- 
cuses léf^itimes  pour  se  dispenser  de  composer 
le  haut  juré,  dans  le  cas  où  le  sort  les  y  fit  en- 
trer, pourront  envoyer  lesdites  excuses  avec  les 
pi(>ces  qui  en  prouveront  la  légitimité  :  ces  ex- 
cuses seront  jugées  par  les  juges. 

Art.  16. 

«  Si  l'empêchement  allégué  est  jugé  légitime, 
les  noms  des  hauts  jurés  q^ui  se  trouveront  ex- 
cusés seront,  pour  cette  fois,  retirés  de  la  liste. 

Art.  17. 

«  Après  que  le  haut  juré  aura  été  déterminé, 
il  n'y  aura  plus,  pour  ceux  qui  devront  le  com- 
poser, aucuo  lieu  à  proposer  d*excuses,  si  ce 
n'est  pour  Imposilbilité  physique,  telle  qu'une 
maladie  griTe,  eonetalée  par  un  rapport  de  mé- 
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decins,  et  certifiée  par  le  procureur  général 
syndic  du  département,  ou  le  procureur  syniic 
du  district,  ou  le  procureur  de  la  commune,  sui- 
vant que  le  citoyen  appelé  habitera  dans  un 
cheMieu  de  département,  de  district,  ou  dans 
une  municipalité. 

Art.  18. 

('  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués,  stfit 
que  leurs  excuses  n'ayant  pas  été  jugées  légi- 
times, soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  ne 
pourront  se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  dé- 
signé, sous  peine,  par  celui  qui  ne  se  rendrait 
pas,  d'une  amende  égale  aux  contributions  di- 
rectes, tant  foncière  que  mobilière,  auxquelles 
il  se  trouvera  imposé  pour  Tannée,  et  d'être 
déchu  pour  6  ans,  des  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  19. 

<  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions 
de  haut  juré,  ne  pourra  plus  les  remplir  pendant 
le  reste  de  sa  vie;  son  nom  sera  retiré  de  dessus 
la  liste,  et  on  ne  pourra  plus  l'élire  pour  cette 
fonction. 

Art.  20. 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne 
pourront  pas,  à  raison  de  maladie,  remplir  leurs 
fonctions,  ils  seront  remplacés;  savoir,  ceux  des 
24  membres  composant  le  haut  juré,  par  les 
adjoints,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ceux-^  au- 
ront été  nommés  par  la  voie  du  sort;  et  les  ad- 
joints qui  seront,  do  cette  manière,  entrés  dans 
le  haut  juré,  par  des  jurés  pris  au  sort  sur  la 
liste  du  département  dans  lequel  siégera  la 
haute  cour  nationale. 

Art.  21. 

«  Les  accusés  auront  quinze  jours  pour  dé- 
clarer leurs  récusations. 

Art.  22. 

«  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  faculté 
d'exercer,  sans  donner  de  motifs,  le  double  de 
récusations  accordées  par  le  décret  sur  la  pro- 
cédure par  jurés. 

Art.  23. 

«  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne 

Sourront  proposer  de  récusations  qu'en  donnant 
es  motifs  :  ces  motifs  seront  jugés  pur  les 
juges. 

Art.  24. 

«  Aussitôt  que  les  récusations  auront  été  propo- 
sées, et  le  haut  juré  déterminé,  les  grands  juges 
feront  convoquer  les  30  membres  dont  il  sera 
composé,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre, 
dans  quinze  jours  après  la  notification  du  man- 
dement des  grands  juges,  dans  la  ville  qui  sera 
désignée. 

Art.  25. 

«  Les  grands  juges  adresseront,  pour  le  faire 
notifier,  leur  mandement  aux  procureurs  géné- 
raux syndics  des  départements  où  auront  été 
nommés  les  hauts  jurés  convoqués. 

Art.  26. 

«  La  forme  de  composer  le  juré  et  de  pro- 
céder, établie  pour  les  jurés  ordinaires,  sera 
suivie  pour  le  haut  juré. 

Art.  27. 
«  Le  oommissaife  te  roi  auprès  da  Mhuoal  de 


district  dans  le  territoire  duquel  la  hante  cour 
nationale  s'assemblera,  fera  auprès  d'elle  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi  ;  elles  seront  les 
mêmes,  respectivement  à  Tinstructlon  et  au  juge- 
ment, que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tri- 
bunal criminel  ordinaire. 

Art.  28. 

«  Les  hauts  jurés  qui  seront  convomiés,  rece- 
vront, attendu  la  nature  de  ce  jure  composé 
de  membres  appelés  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  la  même  indemnité  que  les  membres 
du  Corps  législatif. 

Art.  29. 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  se  re- 
tirera par-devers  le  roi,  pour  présenter  à  l'ac- 
ceptation le  présent  décret.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  le  renvoi,  aux  comités 
ecclésiastique  et  des  finances,  réunis,  de  la  péti- 
tion des  religieuses  de  Sainte-Glair-d'Auxonne,  et 
gu'ils  soient  chargés  de  rendre  compte  à  FAssem- 
lés  nationale  des  réclamations  formées  par  les 
religieux  de  différents  départements,  relative- 
ment au  défaut  de  payement  de  la  pension  qui 
leur  a  été  assurée  par  les  décrets. 

(Cette  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports  fait  lecture 
d'un  extrait  du  procès-verbal  du  directoire  du 
département  du  Tarn,  du  23  mars  1791,  portant 

?[ue  depuis  longtemps  les  mauvais  citoyens  s'ef- 
orcent  d'exciter  le  peuple  de  ce  département  à 
la  sédition,  principalement  en  faisant  retentir 
les  chaires  des  discours  les  plus  incendiaires; 
que  le  district  de  la  Caune,  surtout,  a  été  mis 
par  les  fanatiques,  dans  un  tel  état  d'insurrec- 
tion, qu'une  assemblée  convoquée,  le  24  février 
dernier,  pour  remplacer  le  maire  do  la  Caune, 
qui  avait  donné  sa  démission,  a  été  obligée  de 
se  dissoudre,  sans  avoir  pu  faire  ce  remplace- 
ment; et  que  l'espoir  derimpuoitéa  tellement 
enhardi  les  séditieux,  qu'ils  en  sont  venus  au 
point  de  s'opposer  à  la  publication  des  lois  dans 
le  district. 

Le  directoire  expose,  dans  ce  procès- verbal, 
les  moyens  qu^il  a  employés  pour  réduire  les 
factieux  sans  effusion  de  sang,  et  il  annonce 
qu'au  moyen  de  l'arrestation  que  les  commis- 
paires,  qu'il  a  envoyés  à  la  Caune,  ont  fait  faire 
de  trois  de  ceux  qui  étaient  connus  pour  les  plus 
audacieux,  l'ordre  a  été  rétabli. 

Le  directoire  loue  la  bonne  conduite  des  dé- 
tachements des  gardes  nationales  de  Castres, 
de  Mazamet  et  de  la  Bruyère^  et  d'un  détache- 
ment du  régiment  de  dragons  du  roi,  qui  ont 
accompagné  ces  commissaires  à  la  Caune,  et 
dont  la  présence  en  a  imposé  aux  malveillants. 
(L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  ordonné  que  l'extrait 
ci-di'ssus  serait  inséré  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance,  avec  mention  honorable  et  approba- 
tion de  la  conduite  des  commissaires  du  direc- 
toire du  département,  envoyés  à  la  Caune.  ainsi 
Sue  des  détachements  des  gardes  nationales  de 
astres,  de  Mazamet  et  de  la  Bruyère,  et  du  dé- 
tachement du  régiment  de  dragons  du  roi,  qui 
les  y  ont  accompagnés. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitution  et  militaire  sur  ta  suppresiion  de  la 
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compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  sur  sa  for- 
maiion  et  organisation  en  deux  nouvelles  compa- 
gnies de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Alexandre  de  BeauhArnals,  aunom  des 
comités  de  Constitution  et  militaire  (1). 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale,  en  fixant  son  atten- 
tion sur  la  nouvelle  organisation  des  gardes  de 
la  prévoie  de  J'iiôlel,  en  s'occupant  de  lour  don- 
ner une  existence  constitutionnelle,  éprouvera 
sans  doute  cet  intérêt  que  lui  doiveiU  inspirer 
des  hommes  qui  se  sont  constamment  distingués 
pur  Ieurpatriotisme,par  Pexactitude  avec  laquelle 
ils  ont  rempli  leur  service  auprès  de  TAssemhlée 
nationale,  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. {Vifs  applaudissements.)  Ces  considéra- 
tions, il  est  vrai,  Messieurs,  ne  doivent  point 
vous  écarter  des  principes  d  économie  et  Œuti- 
lité  publique  qui  vot^s  ont  servi  de  guides  dans 
l'organisation  de  toutes  les  parties  de  la  force 
publique;  mais  il  faudrait  avoir  oublié  les  cir- 
constances de  Tannée  1789,  et  la  conduite  qu'a 
tenue  cette  troupe  à  ces  diverses  époques,  pour 
se  refuser  à  Tintérêt  qu'elle  inspiroj  pour  ne 
pas  paycT  un  tribut  d'éloges  à  son  civisme,  lors- 
qu'il s  agit  de  8'occup«>r  de  son  sort,  et  de  fixer 
sa  place  et  ses  fonctions  dans  la  force  publique, 
dont  elle  fait  partie. 

La  ^ardc  de  la  prrvôlé  de  l'hcMel,  destinée  au 
maintien  de  Tordre  et  à  une  surveillance  de  po- 
lice, avait  un  caractère  mixte  qui  tenait  du  ser- 
vice militaire  et  de  Tordre  judiciaire.  Elle  a 
perdu  une  partie  de  ses  fonctions,  et  celle  même 
qui  faisait  Tobjet  de  son  institution,  lorsque 
vous  avez  supprimé  la  justice  prévôtale,  et,  par 
une  bienfaisante  réforme,  substitué  à  tous  les 
tribunaux  des  jugrs  nommés  par  le  peuple.  Elle 
a  continué  la  partie  de  ses  fonctions  qu'elle  pou- 
vait exercer  comme  corps  militaire  ;  et  aussi 
modeste  à  éveiller  votre  sollicitude  sur  ce  qui  la 
touche,  qu'exacte  à  remplir  ses  devoirs,  elle  s'est 
bornée  à  exposer  à  TAssemblée  nationale  ses 
vœux,  pour  continuer  son  service  au))rés  d'elle. 

Vos  comités  ont  pensé,  Me  sieurs,  que  puis- 
qu'il était  indispensable  qu'une  troupe  particu- 
lière fût  chargée  spécialement  du  soin  de  main- 
tenir Tordre,  de  faire  la  police  aux  issues  et  aux 
portes  de  la  e^alie  du  Corps  législatif,  fût  chargée 
de  la  garde  précieuse  des  archives  de  la  nation, 
ils  ne  pouvaient,  à  cet  effet,  choisir,  dans  la  force 
publique,  aucun  corps  militaire  qui  y  fût  plus 
propre  que  celui  qui  a  si  dignement  rempli  cette 
mission,  depuis  la  grande  époque  de  la  formation 
de  cette  Assemblée.  (Applaudissements,) 

C'est  un  intérêt  national  qui  vous  commande 
de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assu- 
rer que  cette  troupe  continuera  d'être  touiours 
aussi  bien  composée.  C'était  donc  un  devoir 
pour  vos  comités  de  vous  proposer  de  la  faire 
recruter  par  des  sujets  déjà  éprouvés,  par  des 
hommes  ayant  servi  avec  lli^tinction,  et  qui,  à 
leurs  litres  militaires,  auront  joint  te  suffrage 
des  corps  administratifs.  Tels  sont  les  soldats  de 
la  gendaimerio  nationale.  Il  est  donc  convenable 
que  la  compaguie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  se 
recrute  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  qu'elle 
en  fasse  partie.  Chacune  d*  s  divisions  fournirait, 
à  son  tour,  aux  places  vacantes  ;  et  comme,  dans 
tout  système  de  force  publique,  il  est  utile  de 
conserver  les  mêmes  principes,  c'est  le  colonel 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  an  Moniteur. 


de  la  division  qui  devra  fournir  un  sujet  oui 
présentera  une  liste  de  trois  au  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  qui  eu  choisira  un,  lequel 
sera  pourvu  parle  roi. 

Par  ce  moyen  simple  d'admission,  ce  corpa  se 
trouvera,  par  la  suite,  composé  d'hommes  tirés 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  d'hommes  qui 
auront  fait  au  moins  un  engagement  sans  reprocne 
dans  les  troupes  de  ligne,  qui  auront  ensuite 
obtenu  le  suffrage  du  directoire  de  leur  départe- 
ment, celui  du  colonel  de  leur  division,  et  celui 
du  directoire  du  département  de  Paris. 

Pour  donner  à  ce  nouveau  corps  la  même  or- 
ganisation que  celle  de  deux  compagnies  de  la 
gendarmerie  nationale,  vos  comités,  se  trouvant 
dans  l'obligation  de  vous  faire  réformer  quelques 
offîcierset  plusieurs  gardes,  pensent  que  vous  trou- 
verez jusîe  que  ces  officiers  et  ces  soldats  soient 
conservés  surnuméraires,  et  obtiennent  les  pre- 
mières places  vacantes  avant  l'application  du 
nouveau  mode  d'ad mission. 

Le  traitement  qu'il  convient  d'assigner  se 
trouve  indiqué  par  les  décrets  que  vous  avez 
liéjà  rendus  sur  la  ci-devant  compagnie  de  robe- 
courte,  sembahlemeiit  incorporée  dans  la  gendar- 
merie nationale,  et  sur  la  partie  de  ce  corps  qui 
fait  ses  fonctions  dans  la  capitale.  Une  légère 
augmentation  vous  est  seulement  proposée  ;  elle 
a  pour  cause  une  légère  différence  dans  Tuni- 
forme;  et  surtout  la  considération  que  celte 
troupe,  se  composant  d'éléments  pris  dans  la  gen- 
darmerie national»,  offrira  toujours  des  services 
plus  anciens  dans  la  comparaison  des  mêmes 
grades. 

Cette  différence  et  celte  considération  ont 
réglé  vos  comités  dan-»  la  fixation  du  tarif  qui 
est  joint  au  projet  de  décret  qui  vous  a  été  dis- 
tribué. 

L'examen  des  Tmctions  que  pourraient  remplir 
ces  deux  nouvelles  compagnies  réunies,  sous 
l'autorité  d'un  lieutenant-colonel,  à  Finstar  de 
celles  qui  composent  la  gendarmerie  nationale, 
a  conduit  vos  comités  à  jienser  que  les  mêmes 
raisons  qui  rendaient  nécessaire  que  la  garde 
des  archives  nationales,  celle  de  la  salle  du  Corps 
législatif,  celle  du  sceau  de  TKtal,  fût  confiée  à 
une  troupe  d'élite,  rendaient  utile  aussi  que  le 
service  auprès  du  tribunal  de  cassation,  et  ^u^- 
tout  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  fût  fait 
par  des  hommes  déjà  éprouvés  par  la  manière 
dont  ils  au  raie  it  rempli  leurs  fonctions  dans  les 
troupes  de  ligne  et  dans  la  gendarmerie  nationale; 
pardeshomme3(]Uiréuniraiententin,  aune  ancien- 
neté de  service  effectif,  la  présomidion  favorable 
Su'on  ne  peut  n  fuser  à  ceux  qui  auront  obtenu 
eux  fois  les  suffrages  des  corps  administratifs 
et  des  chefs  militaires. 

Ces  deux  nouvel'es  compagnies  d'élite  exerce- 
ront donc  leurs  fonctions  auprès  du  Corps  légis- 
latif, auprès  de  la  haute  cour  nationale  et  du 
tiibunal  de  cassation;  elles  feront  aui^rès  de  ces 
deux  tribunaux  le  service  que  les  compagnies 
ci-devant  connues  sous  le  nom  de  robe-courte, 
et  aujourd'hui  incorj)orées  dans  la  gendarmerie 
nationale,  font  auprès  des  trihunuux  de  justice, 
séant  à  Paris;  elles  auront  enfin  la  garde;  des 
archives  et  la  continuation  de  leur  service  auprès 
du  ministre  de  la  justice,  pour  l'honneur  et  la 
sûreté  du  sceau  de  lËtat. 

Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  soumis 
donne  à  ces  deux  compagnies  l'organisation  que 
vous  avez  décrétée  pour  la  gendarmerie  nationale. 
Les  seules  dilTérences  qui  se  trouvent  dans  le 
mode  d'avancement  sont  celles  qu'ont  paru  néces- 
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siter  la  disposition  qui  tend  à  les  composer,  par 
la  suite,  de  sujets  déjà  éprouvés  et  pris,  à  cet  effets 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

Le  rajpport  d'ailleurs  entre  les  officiers  et  les 
sous-omciers  e8t  le  même;  la  formation  des  bri* 
gaies,  absolument  semblable  à  celle  que  vous 
avez  précédemment  établie. 

Telle'  sont.  Messieurs,  les  dispositions  que  ren- 
ferme le  travail  de  vos  comités.  Vous  trouverez, 
sans  doute,  qu'il  donne  une  destination,  à  la  fois 
utile  et  honorable,  à  une  troupe  que  vos  souve* 
nirs  vous  doivent  rendre  chère,  et  qui,  amie  des 
lois  et  de  la  ré^'le,  a  opposé  toujours,  avec  cou- 
rage, son  exactitude  aux  ennemis  que  lui  ont 
suscités  son  patriotisme  et  son  zèle.  (Applaudis^ 
sements,) 

Elle  a  sollicité  un  régime  nouveau  qui  pût 
la  soustraire  à  l'arbitraire  et  ne  la  soumettre  qu'à 
la  loi.  Si,  en  vous  présentant  une  demande  aussi 
juste,  il  n'était  pas  superflu  d'énumérer  les  motifs 
qui  peuvent  vous  la  faire  prendre  en  considé- 
ration, vos  comités  vous  en  offriraient  qui  exci- 
teraient votre  plus  vif  intérêt;  ils  se  bornent 
à  vous  assurer  que  cette  troupe  s'est  attachée 
encore  plus  fortement  aux  fonctions  qu'elle  exerce 
auprès  de  vous,  par  les  ennemis  qu'elles  ont  pu 
lui  attirer.  {Applaudissements,) 

Le  résultat  du  travail  de  vos  comités  leur  a  donc 
çaru  propre  à  satisfaire,  à  la  fois,  la  justice, 
finléret  public  et  les  vœux  particuliers  des  gar- 
des de  la  prévôté  de  Thôtel. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  j'ai  été 
chargé  de  vous  soumettre  : 

M.  Delavigne.  Avant  de  passer  aux  articles, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  qu  elle 
veuille  bien  ordonner  l'impression  du  rapport 
dont  il  vient  de  lui  être  donné  lecture  et  gu  il  ei) 
iioit  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  oiticiers, 
sous-ofticiers  et  gardes  actuels  de  la  prévôté  de 
l'hôtel,  comme  une  marque  de  la  satisfaction  que 
l'Assemblée  a  de  leurs  services. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Alexandre  de  Beaaharnais,  rappor- 
teur. Voici,  Messieurs,  notre  projet  de  décret*. 

L'Assemblée  nationale,  oyant  le  rapport  de  ses 
comités  de  Constitution  et  militaire  réunis,  sur 
la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  décrète  ce 
qui  suit  : 

SECTION  l'». 
TITRE  I•^ 

Suppression  et  nouvelle  création. 

Art.  1". 

«  La  compagnie  de  la  prévôté  de  Thôtel  est  et 
demeurera  supprimée;  mais  elle  est  recréée  sous 
le  titre  de  gendarmerie  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades, 
distinctions  et  récompenses  établis  pour  la  gen- 
darmerie nationale,  ainsi  qu'à  tous  les  avantages 
accordés  par  les  décrets  des  22,  23.  24  décem- 
bre 1790  et  16  janvier  1791.»  (Adopté.) 

TITRE  II. 
Composition  et  formation. 

Art.  1". 
«  Ce  noQveaa  corps  sera  composé  de:  1  lieute- 


nant-colonel, de  2  capitaines,  6  lieutenants,  5  ma- 
réchaux des  logis,  12  brigadiers  et  72  gendarmes; 
faisant  ensembln  99  hommes,  formés  en  2  com- 
pagnies. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  :  3  ma- 
réchaux des  logis,  6  brigadiers,  36  gendarmes, 
et  commandées  par  1  capitaine  et  3  lieute- 
nants, o  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  3  bri- 

fiides  composées  de  :  1  maréchal  des  logis, 
brigadiers,  12  gendarmes  et  sera  comman- 
dée par  1  lieutenant  sous  l'autorité  du  capi- 
taine. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  lieutenant-colonel  commandera  les  deux 
compagnies  ;  mais  il  sera  sous  l'autorité  du  co- 
lonel de  la  gendarmerie  nationale,  servant  au 
département  ae  Paris.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

u  11  sera  attaché  à  cette  troupe  un  secrétaire- 
greffier.  »  (Adopté.) 

TITRE  III. 
Admission,  rang  et  avancement. 

Art.  1«. 

«  Au  moment  de  la  formation  actuelle,ce  corps 
sera  formé  du  fond  des  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  supprimés  par  le 
présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  officiers  du  même  grade  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leurs  brevets  ou  commis- 
sions signés  du  roi,  et  contre-signes  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  dans  le  cas  d'une  même  date, 
la  préférence  serait  accordée  à  celui  qui  aurait 
le  plus  d'années  de  service.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ceux  des  officiers  et  des  gardes,  qui  vont  se 
trouver  réformés  par  cette  nouvelle  organisation, 
seront  conservés  comme  surnuméraires  avec  droit 
au  remplacement  et  avec  le  même  traitement  que 
les  autres  gendarmes,  ou  officiers  du  même 
grade.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

Pour  recruter  ces  deux  nouvelles  compagnies, 
,  _  la  suite  il  n'y  sera  admis,  après  l'extinction 
des  surnuméraires,  aucun  gendarme  qui  n*ait 
trente  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire  et  écrire, 
qui  ne  soit  en  activité  dans  l'une  des  compagnies 
de  la  gendarmerie  nationale,  et  qui  n'y  ait  servi 
au  moins  trois  années  avec  distinction.  »  (Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  rapporteur^ 
donne  lecture  de  l'article  5  du  projet  des  comités, 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gendarme 
dans  ce  nouveau  corps,  chacune  des  vingt-huit 
divisions  de  la  gendarmerie  nationale,  fournira 
successivement,  pour  la  remplir,  on  sujet  qui 
réunisse  les  conaitioQ0  prescrites  par  Particle 
précédent  » 


par 
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Un  membre  propose  d'ajouter  avant  ces  mots  : 
c  chacune  des  vingt-liuit  divisions  »,  ceux-ci  : 
«  chaque  département  dans  »  et  de  rédiger  en 
conséquence  l'article  comme  suit  : 

Art.  5. 

<<  Loraqu*il  vaquera  une  place  de  gendarme 
dans  ce  nouveau  corps,  chaque  département  dans 
chacune  des  vingt-huit  divisions  de  la  geoilar- 
merie  nationale  fournira  successivement,  pour  la 
remplir,  un  sujet  qui  réunisse  les  conditions 
prescrites  par  rarticle  précédent.  »  {Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rapporteur^ 
donne  lecture  de  Tartide  6  du  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, qui  devra  fournir  un  sujet,  en  présentera 
trois  de  sa  division  au  directoire  du  département, 
lequel  en  choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

Un  membre  propose  d*ajouter  après  ces  mots  : 
«  du  département  »  ceux-ci  :  «  dont  ce  sera  le 
<  tour  »  et  de  rédiger  comme  suit  Tarticle. 

Art  6. 

«  Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  devra  fournir  un  sujet,  en  pré- 
sentera trois  de  sa  division  au  directoire  du 
département  dont  ce  sera  le  tour,  lequel  en 
choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi.  » 
{Adopté,) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants: 

Art.  7. 

«  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  lui-même  pour 
son  avancement.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Pour  rempHr  une  place  vacante  de  briga- 
dier, chacun  des  6  maréchaux  des  logis  se  réu- 
nira avec  les  deux  brigadiers  de  sa  brigade  pour 
choisir  de  concert  un  gendarme.  La  liste  des  six 
qui  auront  été  ainsi  choisis  sera  remise  au  ca- 
pitaine dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera 
vacant:  ce  capitaine  réduira  la  liste  à  deux, 
parmi  lesquels  le  lieuteoant-colonel  nommera  le 
nouveau  brigadier.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

fl  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  lo- 
gis, les  6  maréchaux  des  logis  se  concerteront 
f»our  proposer  ensemble  4  brigadiers,  cette 
iste  réduite  à  deux  par  le  capitaine,  dans  la  com- 
pagnlA  duquel  remploi  aura  vaqué,  sera  présen- 
tée par  kii  au  lieuteoant-coioneA,  qui  nommera 
parmi  les  deux  le  nouveau  maréchal  des  logis.  > 
\AdopU.) 

Art.  10. 

•  Sur  2  places  vacantes  de  lieutenant,  Tune 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis, 
l'autre  le  sera  par  le  chMx  A  l'un  des  6  maré- 
chaux des  logis  ayant  au  moins  2  années  d'exer- 
cice dans  ce  grade  :  rancieiinetéaura  le  premier 
tour.  »  {Adopté.) 

ArL  11. 

«  Lonqu'il  B'igira  de  donner  par  le  choix  qm 
plaoe  de  lientfliaBl,-  looi  les  oiticiert  des  deux 
compagnie!  et  le  lieutenant-colonel  noMmeml 


à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  3  maréchaux 
des  logis.  Cette  liste  sera  présentée  par  le  colo- 
nel de  la  division  de  gendarmerie  nationale,  ser- 
vant dans  le  département  de  Paris,  au  directoire 
de  ce  dé()arteinent,  lequel  en  nommera  un  qui 
sera  pourvu  par  le  roi.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  lieutenants  parviendront,  suivant  leur 
ancienneté,  à  remploi  de  capitaine.  >  {Adopté.) 

Art.  13. 

ff  Les  capitaines  parviendront,  suivant  leur 
ancienneté,  à  remploi  de  lieutenant-colonel.  » 
{Adopté.) 

Art  14. 

«  Au  moment  de  la  présente  organisation,  le 
roi  fera  délivrer  aux  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  composeront  ce  corps,  et  par  la 
suite  à  ceux  qui  auront  été  promus  de  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  expliquée,  une  nouvelle 
commission,  suivant  leurs  grades  respectifs.  » 
{Adopté.) 

Art.  15. 

«  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  of- 
ficiers du  môme  grade  dans  la  gendarmerie 
nationale,  et  aux  mêmes  conditions,  pour  par- 
venir à  remploi  de  colonel,  soit  par  aDcienneté, 
soit  par  le  cnoix  du  roi.  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Le  secrétaire-greffier  sera  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris.  >  {Adopté.) 

TITRE  IV. 
Ordre  intérieur. 

Art,  1«. 

«  Toutes  les  commisaiong  des  oIGciers,  sous- 
officiers  et  gendarmes,  seront  scellées  sans  frais.» 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Celles  du  lieutenant-colonel,  des  capitaines 
et  lieutenants,  seront  adressi'^es  au  directoire  du 
département  de  Paris,  devant  lequel  ils  prête- 
ront le  serment  prescrit  par  la  loi  :  après  quoi 
le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, Fervant  an  département  de  Paris,  fora 
reconnaître  le  lieutenant-colonel,  et  celui-ci  fera 
reconnaître  les  autres  ofilciers  dans  leurs  grades 
respectifs.  >  {Adopté.) 

Art.  3. 

c  Le  lieutenant-colonel  recevra  le  même  ser- 
ment des  maréchaux  des  logis,  des  brigadiers  et 
des  gendarmes.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucuns  frais 
et  enregistrés  de  même  dans  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  et  dans  le  secrétariat  du 
corps.  »  {Adopté,) 

Art.  5. 

«  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
qne  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour 
Ivmée  :  les  règles  de  la  discipline  seront  les 
BiêBei  que  oeUai  éat  troopei  de  ligne.  ■  {AdopU.) 


(Assemblée  lutttoiiale.)        ARCHIVES  PAALBIIEN TAIMB8.        [  10  mai  t79l.] 


7f9 


Art.  6. 

«  Le  conseil  d'administration  sera  composé  da 
lieulenant-colonelf  des  deux  capitaines,  du  plus 
ancien  lieutenant,  du  plus  ancien  maréchal  des 
logis,  du  plus  ancien  brigadier,  et  des  deux  plus 
anciens  gendarmes.  >  {Adopté,) 

Art.  7. 

<*  L'onirorme  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes nationaux  composant  ce  nouveau  corps, 
sera  en  tout  semblable  à  celui  de  la  gendarmerie 
nationale,  en  y  ajoutant  la  distinction  que  por- 
tent les  grenadiers  de  cavalerie.  »  (Adopté.) 

TITRE  V. 
Traitement. 

Art.  1". 

«  Les  appointemenls  de  ce  corps  seront  payés 
au  complet  et  par  mois  sur  les  fonds  publics 
dans  le  département  de  Paris^  d'après  les  man- 
dats donnés  par  le  directoire  de  ce  département, 
et  en  conséquence  des  états  qu'il  recevra  du  mi- 
nistre ayant  la  correspondance  des  départe- 
ments. »  {Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanhamals,  rapporteur, 
donne  lecture  de  Tarticle  2  du  projet  du  comité 
ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  15  du  présent  mois.  les  appoin- 
tements et  soldes  des  officiers,  sous-orficiers,  gen- 
darmes nationaux  de  ce  nouveau  corps,  demeu- 
reront fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Au  lieutenant-colonel 5,000  liv. 

A  chaque  capitaine 3,500 

A  chaque  lieutenant 2,300 

A  chaque  maréchal  des  logis.. . .  1 ,250 

A  chaque  brigadier 1 ,100 

A  chaque  gendarme 850 

Au  secrétaire-greffier 900 

«  Il  sera  alloué  200  livres  au  secrétaire  greffier, 
pour  menus  frais  et  dépenses  du  secrétariat.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  d'élever 
de  50  livres  le  traitement  de  chaque  gendarme 
et  de  le  porter  à  900  livres. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  rapporteur , 
donne  lecture  de  l'article  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2. 

«  A  compter  du  15  du  présent  mois,  les  appoin- 
tements et  solde  des  officiers,  •oo»H)f aciers,  gen- 
darmes nationaux  de  ce  nouveau  corps,  demeu- 
reront fixés  de  la  manière  suivante»  savoir  : 

Au  lieutenant-colonel SfOOO  liv. 

A  chaque  capitaine 3,500 

A  chaque  lieutenant 2,300 

A  chaque  maréchal  des  logis ....  1 ,  250 

A  chaque  brigadier 1 ,100 

A  chaque  gendarme 900 

Au  secrétaire-greffier 900 

t  n  sera  alloué  200  livres  au  secrétaire  gref- 
fier, pour  menus  frais  et  dépenses  du  secrétariat.  • 
(Adi9pU.) 

Art.  3. 
I  lt«y«iiBm  €N  appointamonts»  les  oUBcimi 


sous-officiers  et  gendarmes,  seront  chargea  de  letrr 
habillement  et  petit  équipement  ;  il  ne  leur  sera 
faitd'autres  retenues  querelles  qui  seront  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«^  L'armement  pour  le  service  des  sous-offiders 
et  gendarmes  sera  fourni  et  entretenu  par  les 
magasins  nationaux.  »  {Adopté.) 

Art.  ^. 

«  Le  casernement  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes sera  fourni  en  nature  par  le  département 
de  Paris,  et  déterminé  par  le  directoire,  sur 

ravis  du  lieutenant-colonel  ou  du  commandant.  » 
{Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  conseil  d'administration  réglera  toui  les 
ans  le  compte  qai  sera  rendu  par  Te  lieutenant- 
colonel  :  1®  des  avances  que  les  circonstances 
auront  pu  rendre  nécessaires,  et  qui  devront  être 
remboursées  par  retenue  sur  la  solde;  2»  du  béné- 
fice obtenu  sur  le  payement  au  complet.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'administra- 
tion sera  présenté  chaque  année  à  la  revision  du 
directoire  du  département  de  Paris  ;  et  si  Tune 
ou  les  deux  compagnies  demandent  l'examen  de 
la  comptabilité,  il  ne  sera  fait  qu'en  présence  du 
directoire  du  département.  »  {Adopté!) 

SECTION  IL 

Fonctions  des  imbux  nouvelles  compagnies  de 
gendarmes  nationadx. 

TITRE  !•'. 

Fonctions  près  du  Corps  l&giislatif. 

Art.  1«. 

«  Ce  nouveau  corps  continuera  auprès  de  TAs- 
semblée  nationale,  et  les  législatures  suivantes, 
les  fonctions  remplies  depuis  le  mois  de  mai  1789, 

f^ar  la  ci-devant  compagnie  de    la  prévôté  de 
'hôtel.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  officiers,  8ousK)fficiera  et  gendarmes, 
maintiendront  l'ordre  et  ta  poline  dans  les  issues 
et  aux  portes  de  la  salie  du  Corps  législatif,  con- 
curremment avec  les  gardes  nationales;  et  ils 
sont  autorisés  à  repousser  par  la  force  toute  vio- 
lence ou  voies  de  fait  qui  seraient  employées 
contre  eux  dans  les  fonctions  qu'ils  exercent  au 
nom  de  la  loi.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  décrets  seront  portés  à  la  sanc* 
tioo,  1  officier,  1  sous-officier  et  4  gendarmes 
nationaux,  accompagneront  le  président  du  Corps 
législatif  ou  les  commissaires  qui  seroil  uomsaes 
à  cet  effet.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  oA  le 
Corps  législatif  assistera,  soit  en  entier,  soit  par 
députatioD,  les  officiers,  sous-oftefeni  et  geu- 
dannes  naiionaus  âe  œ  uoiveau  coMi^  soii  en 
totalité,  eoit  eu  détachement,  suivant  iet 
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Stances,  précéderont  et  termineront  sa  marche.  » 
[Adopté.) 

TITRE  II. 

Fondions  auprès  de  la  haute  cour  nalio7iale^  du 
tribunal  de  cassation,  et  du  ministre  de  la  jus- 


tice. 


Art.  1". 


Cl  Ge  corps  continuera  de  fournir  1  officier  et 
deux  ffendar mes  auprès  du  ministrede  lajustice, 
pour  l^onneur  et  la  ^ûveié  du  sceau  de  l'Etat.  > 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  fera  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et 
auprès  du  tribunal  de  cassation,  le  service  que 
les  compagnies  ci-devant  connues  sous  le  nom  de 
robe-courte,  et  aujourd'hui  incorporées  dans  la 
gendarmerie  nationale,  font  auprès  des  tribunaux 
de  justice  séant  à  Paris.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  prùtera  toute  main-forte  dont  il  sera  requis 
légalement.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

c  Les  différents  services  confiés  par  les  articles 
précédei.ts  aux  gendarmes  nationaux  seront  faits 
indistinctement  par  ces  deux  compa>;nies,  et  sui- 
vant Tordre  habituel  du  service  militaire.  » 
(Adopté.) 

M.  Alexandre  de  llenuharnalii,  rapporteur, 
propose  quelques  urtii  IfS  additionnels  dont  il 
demande  lu  renvoi  aux  comités  réunis. 

(Ce  re  ivoi  est  décrété.) 

Uîi  de  MM.  les  secrétaires  :  Messieurs,  voici  une 
lettre  de  M.  le  maire  de  l*aris  qui;  M.  le  Président 
me  charge  de  vuus  lire  : 

«  Monsieur  le  Président, 

»  La  umnicipalité  désire  présenter  à  TAssemblée 
nationale  une  pétition,  dont  Tobjet  est  d'obtenir 
une  loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations 
de  naissance,  de  mariage,  de  mort  seront  remues 
par  des  officiers  civils  dans  une  forme  cone.iii.ible 
avec  toutes  les  opinions  religieuses.  (Murmures.) 
J'ai  Thonncur  de  vous  présenter  copie  de  cette 
pétition.  Je  vous  prie  de  solliciter  l'admission  di^ 
la  municipalité  pour  après-demain  soir,  s'il  est 
po8sil)le.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

■  Signé  :  Bailly.  » 

M.  Gombcri.  Cette  proposition  est  impoli- 
tique, et  ne  peut  que  jeter  le  désordre  dans  tout 
le  royaume. 

Plusieurs  membres  :  L*ordre  du  jour  I 

M.  IHlaYicnc.  Ce  que  la  municipalité  de  Paris 
demande  à  1  Assemblée  nationale,  n'est  qu'un 
développement  un  peu  \A\is  étendu  d'une  loi  qui 
a  été  portée  en  1787  et  1  /88,  et  tjui  a  été  exécutée. 
Je  demande  donc  que  l'admission  soit  accordée. 

M.  ll«BfiBs  s'oppose  à  radmissioo  de  la 
moniciDaiite  de  Pans  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale. 


M.  Tronehet.  11  est  certain  qu'il  existe  une 
loi  publiée  en  1787,  et  générale  pour  tout  le 
royaume,  |)Our  constater  les  mariages,  les  nais- 
sances et  la  mort  de  tous  ceux  qui  sont  catho- 
liques. Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  voulez 
faire  une  loi  nouvelle;  ou  vous  ne  voulez  que 
conserver  celle-là.  Si  vous  voulez  la  conserver, 
vous  n'avez  rien  à  dire  :  il  n'y  a  rien  qu'à  l'exé- 
cuter (juant  à  présent.  Si  vous  voulez  la  changer, 
je  mets  en  fait  qu'il  est  impossible  que  vous  la 
changiez  sans  vous  livrer  à  tous  les  détails  du 
nouveau  projet  de  loi  qu'on  vous  a  proposé  sur 
la  forme  des  mariages.  Alors  vous  sentez.  Mes- 
sieurs, dans  quelle  discussion  et  dans  quel  tra- 
vail cette  pétition  nous  entraînerait.  Ainsi  la 
pétition  est  inutile  quant  à  présent. 

M.  Chasi^el.  11  faut  écouter  la  pétition,  non 
pour  Paris  seulement,  mais  pour  tout  le  royaume. 

M.  Wtefi;naud(deSaint'JeatHVAngély).  J*observe 
qu'il  serait  bien  étrange  que  TAssemblée  natio- 
nale refuse  d'admettre  la  pétition  des  citoyens  de 
Paris,  le  soir  même  du  jour  où  elle  a  décrété 
qu'elle  n*en  refuserait  aucune. 

(L' Assemblée  consultée  décide  que  M.  le  maire 
de  Paris  sera  entendu  dans  la  séance  de  jeudi 
soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  de  féodalité^  de  tons  lit  uiion^  des 
domabirr^  et  d^atjriculture  et  de  commerce  sur  les 
baujc  à  Convenant  et  domaines  congéables. 

La  parole  est  b  M.  Arnoult,  rapporteur  des 
Comités. 

M.  Coroiler  -  dii-MoiiMloir.  Je  demande 
la  parole  sur  l'ajournement.  Messieurs,  il  est  très 
impolitique  de  traiter  en  cet  instant  la  matière 
des  donjuKii  s  coiigé.àbles.  Dans  les  trois  iiépar- 
teiiients  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
qui  sont  souruis  à  cet  ancien  régime,  il  y  a  une 
lermentaiion  extrême.  La  quinzaine  de  Pâques 
est  devenue  un  nouvel  aliment  à  cette  fermenta- 
tion. Malheureusement  dans  ce  pays-là  \v.  fana- 
tisme secoue  les  torches  de  la  discorde.  Le 
projet  du  comité,  loin  d'être  un  calmant,  loin 
d'être  un  palliatif,  devient  un  lien  de  plus  {tour 
les  colons,  les  soumet  à  l'empire  d'une  certaine 
féodalité. 

Je  demanderai  donc  que,  quant  à  présent,  la 
matière  soit  écartée,  qu'elle  soit  ajournée  à  la  Mn 
de  la  législature  ou  à  la  législature  prochaine. 

M.  Tronrhel.  11  n'y  a  pas  un  mois  que  tous 
les  députés  de  Bretagne  pressaient  instamment 
l'Assemblée  de  porter  un  décret  sur  la  question 
des  domaines  congéables.  Aujourd'hui,  un  iléputé 
de  Tun  di;  ces  départements  vous  propose  d'a- 
journer la  question  :  cela  est  nnpossible,  par  les 
raisons  que  je  vais  expliquer. 

Il  faut  que  je  vous  explique  les  deux  principales 
diflîcultés  qu'ont  Tait  naître  les  domaines  con- 
géables. Ui  |)remière,  et  la  plus  importante,  est 
celle  de  savoir  quel  est  l'eflet  du  contrut,  je  ne 
dirai  pas  à  domaine  congêable,  car  ce  nom  n'a 
été  introduit  que  par  abus,  mais  au  contrat  à  bail 
à  ferme  et  à  convcnarit.  1)  •  l'aveu  de  tout  le 
monde,  il  contient  deux  conventions  principales  : 
par  l'une,  cidnl  qui  était  incontestablement  pro- 
priétaire du  fonds  et  de  la  superticie,  donne  à 
bail  à  ferme  et  à  convenant,  pour  un  certain 
temps  limité  et  déterminé,  et  moyennant  une  re- 
devance annuelle,  son  fonds  &  exploiter;  par  là, 
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il  donne,  il  vend  la  superficie  moyennant  une 
somme,  c'est-à-dire  les  bâtiments,  en  un  mot  ce 

aui  entre  dans  la  propriété  de  la  superficie,  mais 
ne  vend  cette  superficie  que  sous  la  faculté  d'un 
rachat. 

Il  faut  d'abord  vous  observer  que  ce  contrat, 
qui,  dans  sa  simplicité  se  réduit  à  ces  inconvé- 
nients-là, est  un  contrat  mixte,  c'est-à-dire,  que 
d'un  côté  il  n'est  qu'un  bail  à  ferme  du  fonds,  et 
que  de  l'autre  il  n'est  qu'un  bail,  à  faculté  rachc- 
table,  de  la  superficie;  mais  ce  contrat  si  simple 
en  lui-môme,  et  existant  avant  la  féodalité,  de 
l'aveu  môme  de  la  société  d'agriculture,  s'est 
invicié,  pour  ainsi  dire,  du  vice  de  la  féodalité. 
De  là  est  venu  que  les  seigneurs  se  sont  arrogé 
des  droits  de  seigneurie  et  de  féodalité,  tels  que 
la  suite  au  moulin,  la  suite  à  la  justice,  l'obliga- 
tion de  percevoir  leurs  corvées,  comme  les  autres 
sujets. 

On  peut  donner  deux  preuves  invincibles,  que 
c'est  à  la  féodalité  qu*il  laut  attribuer  ces  vices  : 
la  première,  c*est  que  ce  ne  sont  pas  seulement 
leâ  seigneurs  qui  ont  des  domaines  congéables  : 
il  y  a  en  Bretagne  des  propriétaires  qui  n'ont 
aucun  principe  de  fief^ei  ces  propriétaires  n'ont, 
à  raison  de  leurs  domaines  congéablei^,  aucun  des 
droits  que  les  seigneurs  se  sont  attribués.  L'autre 
preuve  existe  dans  les  usements  mômes;  car  les 
usements  disent  que  le  domanier  qui  habite  dans 
la  seigneurie  est  sujet  à  tous  les  droits,  comme 
les  autre?,  mais  que  celui  qui  tient  un  domaine 
congéable  dans  la  seigneurie  sans  habitation  n'y 
est  pas  sujet.  Ces  droits  sont  donc  purement  per- 
sonnels? Voilà,  Messieurs,  l'état  général  des 
choses. 

Voici  maintenant  les  deux  questions  qui  se 
sont  élevées.  Peut-on  laisser  subsister  c<  s  droits, 
alors  qu'ils  n'ont  eu  pour  principe  que  la  féoda- 
lité, et  qu'ils  ne  dérivent  point  de  la  convention 
libre? 

C'est  une  question  qui  n*en  peut  pas  faire  une  ; 
et  quoiqu'on  vienne  de  vous  dire  que  le  comité 
retenait  les  domaniers  dans  toute  la  sujétion  de 
la  domanialité.  tous  ceux  qui  ont  lu  le  projet 
sont  à  portée  de  donner  le  démenti  le  plus  for- 
mel à  cette  observation-là,  parce  que  nous  abro- 
geons absolument  tout  ce  qui  est  étranger  au 
contrat  et  tout  ce  qui  a  son  principe  dans  la  féo- 
dalité de  la  seigneurie. 

Voici  l'autre  question  qui  s'est  présentée.  Les 
domaniers  ont  prétendu  qu'ils  devaient  devenir 
propriétaires  du  fonds,  et  que  pour  cela  ils  de- 
vaient avoir  le  droit  de  racheter  la  rente  qu'ils 


propriété  à  perpétuité  raclietable. 

On  s'est  beaucoup  récrié  sur  les  abur>,  et  on  a 
eu  raison  :  il  faut  les  anéantir  ces  abus;  mais  en 
les  anéantissant  il  faut  respecter  le  droit  sacré 
delà  propriété;  ainsi  la  véritable  question  à  trai- 
ter est  de  savoir  si  le  domanier,  oui  n'a  qu'une 
propriété  rachelable,  peut  forcer  le  propriétaire 
de  lui  céder  sa  propriété,  en  lui  remboursant  une 
rente  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  n'est  ja- 
mais dans  la  proportion  de  la  propriété. 

J'ai  dit  qu'il  étaitimpossible  d'ajourner  la  ques- 
tion; et  je  le  dis,  d'après  riiypolhèe  môme  des 
insurrections  et  de  1  agitation  qui  peuvent  exis- 
ter dans  le  pays.  Vous  ne  pouvez  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  surtout  quant  aux  abus; 
car  alors  les  redevables  se  refuseraient  à  payer. 
Loin  de  porter  la  paix  dans  ces  contrées,  vous  y 
porteries  l'insarrection  et  le  trouble,  voub  mev> 
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triez  les  propriétaires  fonciers  aux  mains  avec 
les  colons.  Il  faut  décider  ce  que  c^est  que  ce 
contrat;  il  faut  voir  si  pour  l'avenir  ce  doit  ôtre 
un  contrat  libre  au  lieu  d'un  contrat  coutumicr. 
On  ne  peut  laisser  les  choses  dans  cet  état  d'in- 
certitude; en  conséquence  je  conclus  à  ce  que 
l'Assemblée  passe  immédiatement  à  l'examen  du 
projet  de  décret. 

M.  Defermon.  Il  existe,  dans  les  domaines 
nationaux,  qui  sont  en  vente,  plusieurs  domaines 
congéables.  Or  ces  domaines,  dans  l'état  d'incer- 
titude actuel,  ne  sont  pas  susceptibles  d'ôtre  ven- 
dus, c^  qui  porte  un  préjudice  considérable  à  la 
chose  publique. 

A  ce  premier  motif  il  s'en  joint  an  autre;  c'est 
que,  pendant  cet  état  d'incertitude,  11  y  a  des 
baillées  qui  viennent  à  échoir.  Le  propriétaire 
donne  d'un  côté  de  nouvelles  baillées  ;  de  l'autre» 
le  colon  se  refuse  au  congément.  De  là  résultent 
des  discussions  qui  ont  déjà  eu,  dans  plusieurs 
parties,  des  suites  très  fâcheuses.  Il  faudrait  donc 
au  moins  une  décision  provisoire;  et  vous  aurez 
aussitôt  pris  une  détermination  définitive.  J'appuie 
donc  la  motion  du  préopinant. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
d'ajournement  du  rapport  sur  les  domaines  con» 
géables. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  que 
le  rapportsera  faitsur-le^^hamp;  en  conséquence, 
la  parole  est  à  M.  Arnoult,,rapporteur  des  comités. 

M.  Arnoalt,  au  nom  des  comités  de  féodalité^ 
de  Constitution  des  domaines,  et  d^agricuUure  et 
de  commerce.  Messieurs,  3  départements  consi- 
dérables vous  sollicitent  f  depuis  longtemps, 
de  purger  leurs  contrées  des  vices  de  la  féoda- 
lité. Ces  départements  sont  ceux  du  Finistère, 
des  Gôtes-du-Nord  et  du  Morbihan. 

Il  existe  dans  ces  contrées  un  genre  de  loca- 
tion, connu  sous  le  nom  de  bail  à  convenant^ 
ou  bail  à  domaine  congéable.  Ce  bail,  purement 
volontaire  dans  son  origine,  n'avait  été  soumis 
à  d'autres  lois  qu'à  celles  que  la  liberté  sociale 
autorise,  qu'aux  stipulations  des  parties  contrac- 
tantes, éclairées  par  leur  intérêt  mutuel,  excitées 


Armoriqi 

U(]e  éternelle  stérilité,  doit  sa  première  prospé- 
rité à  l'usage  du  bail  à  convenant. 

Quatre  siècles  s'écoulèrent  sous  ce  régime  bien- 
faisant avant  l'établissement  du  régime  féodal. 
Alors,  l'état  des  Armoricains  était  celui  que  vous 
venez  de  rendre  à  tous  les  habitants  de  l'Bmpire  : 
l'égalité  civile,  la  liberté  des  conventions,  la 
franchise  des  propriétés. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'arrêter  un 
moment  votre  attention  sur  cette  époque  reculée  : 
elle  vous  offre  le  monument  le  plus  certain,  le 
plus  précieux  peut-ôtn^  l'ancien  état  des  Gaules 
avant  tt  depuis  l'invasion  des  Germains. 

Des  preuves  non  suspectes  établissent  que  le 
cultivateur  armoricain  louait  alors  la  propriété 
d'autrui  pour  la  mettre  en  valeur,  qu'il  fixait  la 
durée  de  la  location,  qu'il  en  réglait  le  prix, 
qu'il  stipulait  l'indemnité  qui  lui  serait  payée, 
si  son  industrie  enrichissait  le  sol.Ge  cultivateur 
n'était  donc  ni  l'esclave  du  propriétaire,  ni  le 
serf  de  la  glèbe;  car  l'eaclaTe  et  le  serf  ohéissent 
à  leur  maître,  mais  ne  Btipalent  point  avec  loi. 
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La  féodalité  fut  établie  et  la  liberté  disparut. 
Les  Armoricains  défendirent  vainement  ce  tré- 
sor précieux;  il  fallut  céder  à  la  loi  du  plus 
fort  et  recevoir,  d'un  usement  bizarre  et  injuste, 
les  conditions  auxquelles  il  serait  permis  à  rave- 
nir  d'arroser  de  sa  sueur  un  terrain  ingrat. 

A  peine  Taurore  d'uo  jour  plus  heureux  s'est 
montrée  sur  Tborizon  français,  que  les  cultiva- 
teurs bretons  ont  réclamé  leur  antique  indépen- 
dance. Leur  vœu,  consigné  d*abord  dans  les  ca- 
hiers des  bailliages,  s'est  manifesté  chaque  jour 
dans  de  nouvelles  pétitions.  Il  est  temps  enfin  de 
procurer  à  nos  braves  concitoyens  l'avantage 
qu'ils  ont  si  efficacement  contribué  à  nous  assu- 
rer. 

Pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  sur  le 
sort  des  domaines  congéables,  il  faut  vous  faire 
connaître  la  nature  de  ce  contrat  ;  ce  qu'il  tient 
de  la  volonté  des  parties  contractantes;  ce  que 
l'abus  de  la  puissance  féodale  parait  y  avoir 
ajouté  ;  son  utilité,  ses  vices;  ce  qu'il  peut  avoir 
d  avantageux  pour  le  propriétaire,  pour  le  culti- 
vateur, pour  liotérét  même  de  i'aigriculture. 

Cette  exposition  exige  de  ma  part  la  traduction 
de  plusieurs  termes  inusités,  et  le  développement 
de  divers  usages  qui  ne  sont  connus  que  sur  les 
côtes  de  Focéan  britannique.  J'ai  besoin  d'indul- 
gence, non  pour  la  chose,  mais  pour  moi  :  j'ose 
vous  prier  de  m'en  accorder. 

Le  contrat  usité  en  Bretagne  sous  le  nom  de 
domaine  congéable,  réunit  deux  genres  de  tran- 
sactions très  différents,  la  location  et  la  vente. 

Le  propriétaire  désigné  dans  cet  acte  sous  le 
nom  de  foncier,  abandonne  au  colon,  que  Ton 
nomme  domanier,  la  culture  de  sa  terre  pour  un 
temps  déterminé,  et  moyennant  un  prix  convenu, 
lequel  est  payable  chaque  année  :  cette  première 
convention  est  un  véritable  bail  à  ferme. 

Mais,  parle  même  acte,  le  foncier  vend  au  doma- 
nier, pour  une  somme  fixe  une  fois  payée,  les 
bâtiments  nécessaires  à  la  desserte  du  sol,  les 
clôtures,  les  canaux,  les  fossés,  les  plantations 
et  tous  les  ouvrages  d'art  qui  augmentent  la 
valeur  de  la  terre.  I? aliénation  de  tous  ces  objets 
qui  reçoivent  le  nom  d'édificei  et  superfices,  est 
ce  qui  constitue  la  vente. 

Pour  saisir  avec  précision  la  nature  et  les  ef- 
fets de  deux  conventions  qui  paraissent  être  si 
différentes,  et  qui  cependant  ne  forment  qu'un  seul 
contrat,  il  est  important  de  connaître  ce  qui  se 
passe  entre  le  foncier  et  le  domanier,  lorsque 
le  moment  qui  termine  leur  association  est  ar- 
rivé. 

Alors  le  foncier  est  le  maître  de  reprendre  son 
domaine  ;  et  en  ce  cas  le  domanier  est  tenu  de 
lui  rétrocéder  les  édifices  et  superHccs,  suivant 
la  prisée  de  leur  valeur  actuelle.  Je  me  sers  du 
terme  rétrocéder,  parce  que  pendant  la  durée  du 
bail  le  domanier  exerce  sur  ces  objets  les  princi- 

{)aux  droits  d'un  véritable  propriétaire:  il  peut 
es  vendre,  ils  peuvent  être  saisis  réellement  par 
ses  créanciers,  ils  se  partagent  comme  immeubles 
entre  ses  enfants,  ils  sont  sujets  au  douaire  de 
sa  femme. 

La  déclaration  faite  au  domanier  par  le  foncier, 
qu'il  entend  retirer  son  domaine  de  ses  mains, 
s'appelle  cangément.  Communément  le  domanier 
n'est  pas  congédié  ;  mais  il  se  fait  à  l'expiration 
du  bail  une  nouvelle  convention  entre  le  foncier 
et  lui,  par  laquelle  sa  jouissance  est  prorogée  pour 


Il  arrive  souvent  aussi  qu'après  l'expiration 
du  bail  ou  de  la  baillée,  le  colon  continue  à 
jouir  sans  se  procurer  un  nouveau  titre.  Cette 
tacite  reconduction  a  été  assujettie  à  des  règles 
que  j'aurai  bientôt  l'honneur  de  vous  expliquer. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  vous  n'apercevez  dans 
le  bail  à  convenant  rien  qui  blesse  ni  les  principes 
de  la  liberté  sociale,  ni  les  règles  de  la  justice 
civile.  Vous  sentez  même  combien  cette  espèce 
de  contrat,  devenu  général,  dans  l'ancienne  Ar- 
morique,  a  dû  favoriser  les  progrès  de  Tagricul- 
ture.  Là,  le  colon,  associé  à  la  propriété  du  sol,  a 
dû  se  livrer  au  travail  avec  sécurité.  Certain  de 
conserver  le  prix  de  ses  avances,  propriétaire 
de  ses  défrichements,  de  ses  plantations,  de  ses 
prairies  factices,  de  ses  clôtures,  plus  il  ajoutait 
à  hi  valeur  du  domaine,  moins  il  craignait  d'en 
être  expulsé.  Que  si  le  caprice  d'un  foncier  avare 
le  forçait  à  rétrocéder  une  propriété  qu'il  avait 
enrichie,  il  était  sûr  qu'un  propriétaire  plus  sage 
se  hâterait  de  l'attirer  sur  son  domaine^  en  lui 
offrant  des  conditions  plus  douces. 

La  féodalité  anéantit  cette  heureuse  économie. 
A  peine  fut-elle  établie,  que  le  feudataire  armori- 
cain voulut  comme  les  feudataires  français, 
bourguignons,  auvergnats,  avoir  des  sujets,  des 
hommes,  des  esclaves;  il  obligea  le  colon,  qui 
cultivait  librement  sa  terre,  à  suivre  sa  justice 
et  son  moulin,  il  l'assujettit  à  des  corvées  per- 
sonnelles, il  restreignit  les  effets  de  sa  propriété 
sur  les  édifices  et  superfices  :  il  exigea  que 
les  enfants  du  domanier  partageassent  inégale- 
ment un  bien  que  leur  père  devait  Ji  la  réunion 
de  leur  travail,  la  déshérence  fut  établie  dans  la 
ligne  directe  contre  les  frères  et  leur  postérité, 
l'échute  et  la  main-morte,  sous  le  nom  de  que- 
vaise,  passèrent  de  Torieut  et  du  midi  dans  cette 
malheureuse  contrée.  Ce  n'est  pas  tout  :  par  une 
bizarrerie  inconcevable,  le  nom  de  bail  à  con- 
venant fut  conservé  ;  mais  toutes  les  conditions, 
auxquelles  l'agriculture  devait  sa  prospérité,  fu- 
rent perverties;  les  défrichements  furent  assu- 
jettis à  un  droit  de  cbampart,  les  plantations 
d'arbres  fruitiers  ne  reçurent  lors  du  congément 
d'autre  valeur  que  celle  du  bois  de  chauffage  ; 
il  fut  interdit  au  colon  de  vendre  &  des  étran- 
gers le  fruit  de  son  industrie,  ou  bien  cette  fa- 
culté fut  assujettie  à  un  droit  de  mutation  ;  il  lui 
fut  défendu  d'améliorer  son  habitation,  et  de 
construire  les  édifices  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  ses  récoltes  ;  il  finit  enfin  par  être  en- 
chaîné sur  le  sol  fécondé  par  ses  sueurs  ;  car  s'il 
laissait  passer  le  terme  fatal  fixé  par  le  bail,  le 
foncier  s'attribuait  le  droit  de  congéaier  à  son  gré, 
sans  que  l'infortuné  domanier  pût  se  retirer  à 
moins  qu'il  n'abandonnât  gratuitement  ses  édi- 
fices. 

Non  que  toutes  ces  vexations  aient  été  réunies 
ensemble  sur  le  même  point  et  dans  tous  les  can- 
tons :  quelques-unes  sont  communes  à  tous  les 
usements,  c'est-à-dire,  à  toutes  les  contrées  où 
le  bail  à  convenant  est  usité  :  d'autres,  telles  que 
l'écbute,  la  quevaise,  le  partage  inégal,  n'ont  été 
admises  que  dans  quelques  cantons;  et  ce  qui 
vous  paraîtra  peut-être  étonnant,  c'est  dans  le 
patrimoine  de  l'église,  c'est  dans  l'apanage  des 
anciens  princes  de  Bretagne,  que  les  usages  les 
plus  odieux  ont  été  ou  établis  avec  plus  de  du- 
reté, ou  conservés  plus  longtemps. 

Lorsque  la  tyrannie  des  grands  feudataires 
força  nos  rois  à  relâcher  les  chaînes  du  peuple, 
pour  s'en  foire  un  appui,  les  cultivateurs  armo- 
ricains gagnèrent  peu  à  ce  grand  chauffement  : 
ce  fflomedi  était  favorable  pour  rétablir  la  li- 
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berté  des'coQventioDs  agricoles  ;  mais  oo  sait  que, 
si  la  puissaoce  des  grands  vassaux  fut  énervée 
par  rétablissement  de  la  justice  royale,  les  mi- 
nistres de  cette  justice  consacrèrent  avec  soin  les 
droits  utiles,  usurpés  par  le  régime  féodal;  les 
coutumes  locales  lurent  successivement  rédigées 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  établi  les  abus  ou 
qui  en  profitaient  ;  les  agriculteurs  bretons^  li- 
bres avant  rétablissement  des  fiefs,  opprimés 
depuis  par  la  loi  du  plus  fort,  virent  enfin  chan- 
ger en  statuts  coutumiers,  sous  le  nom  d'use- 
ments,  les  usages  arbitraires  auxquels  ils  avaient 
été  forcés  de  se  soumettre  pendant  tant  de  siè- 
cles. 

Une  singularité  frappante  dans  cette  longue 
série  d'événements  esi  celle-ci  :  en  empruntant 
des  pays  coutumiers  toutes  les  charees  dont  la 
féodalité  avait  accablé  la  classe  agricole,  les  pro- 
priétaires bretons  ont  toujours  conservé  le  ca- 
ractère principal  du  bail  à  convenant;  toujours 
le  foncier  a  loué  la  culture  de  ses  terres  pour  un 
temps  limité,  et  vendu  les  édifices  et  superfices, 
à  la  condition  d'y  rentrer  à  la  même  époc[ue. 

Tel  est,  Messieurs,  Tétat  où  se  trouvaient  les 
cultivateurs  des  départements  du  Finistère,  des 
Côtes-da-Nord  et  du  Morbihan,  au  moment  où 
vous  avez  supprimé  le  rédme  féodal.  Vous  for- 
mâtes alors  un  comité  qui  fut  spécialement  chargé 
de  distinguer,  dans  les  ruines  de  cet  antique 
édifice,  ce  qui  constituait  une  propriété  réelle, 
de  ce  qui,  n'ayant  été  établi  que  par  la  force, 
était  un  attentat  à  la  liberté.  Ce  comité  ne  pou- 
vait manquer  de  s'occuper  du  domaine  congéa- 
ble;  vous  lui  aviez  d'ailleurs  confié  cette  mission 
spéciale  par  un  décret  particulier;  je  dois  vous 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  remplir. 

Les  cris,  élevés  contre  les  abus  que  je  viens 
d'indiquer,  avaient  précédé  la  réunion  de  TAs- 
semblétt  nationale,  les  décrets  du  4  août  les  rani- 
mèrent et  leur  donnèrent  une  nouvelle  énergie. 

D'une  part,  les  domaniers,  considérant  la  terre 
qu'ils  cultivent  comme  leur  propriété,  crurentque 
la  prestation  annuelle  que  reçoit  le  foncier  n'était 
quun  cens  ordinaire;  ils  ne  doutèrent  pas  qu'ils 
ne  dussent  être  délivrés  sans  indemnité  des  cor- 
vées, des  banalités,  de  rechute,  de  la  quevaise; 
mais  ils  pensèrent  aussi  que  vos  décrets  leur 
assuraient  le  droit  d'acquérir  la  pleine  propriété 
des  fonds  qu'ils  cultivent,  en  remboursant  le  ca- 
pital de  la  somme  annuelle  payée  au  foncier. 

D'autre  part,  les  fonciers  ont  réclamé  pour  eux 
le  droit  sacré  de  la  propriété.  Ils  ont  invoqué, 
contre  la  prétention  des  domaniers,  la  loi  du  con- 
trat fait  avec  eux  ;  ils  ont  été  plus  loin  :  regar- 
dant les  obligations  personnelles  imposées  au 
colon  comme  le  prix  d  une  convention  purement 
volontaire,  quelques-uns  d'eux  ont  prétendu  que 
ces  charges  devaient  encore  subsister,  ou  ne 
pouvaient  être  supprimées  sans  indemnité. 

De  nombreux  écrits  ont  été  remis  des  deux 
parts  à  votre  comité  pour  étayer  l'un  et  l'autre 
système.  Des  deux  parts,  des  députés  extraordi- 
naires sont  venus  défendre  la  cause  de  leurs  com- 
mettants, chacun  a  fait  valoir  les  principes  con- 
sacrés par  vos  décrets,  le  droit  inviolable  de  la 
propriété,  le  droit  non  moins  sacré  de  la  liberté 
personnelle.  L'intérêt  social,  celui  de  Tagricul- 
ture,  les  égards  que  mérite  une  grande  popula- 
tion, tous  les  moyens  possibles  ont  été  tentés  : 
on  ne  nous  a  pas  même  dissimulé  qu'une  satis- 
faction incomplète  ne  calmerait  pas  les  doma- 
niers, excités  par  l'espoir  d'obtenir  eD&n  un 
triomphe  éclatant  sur  ceux  qu^ils  regardent 
comme  leors  oppresseurs. 


Vous  n'avez  pas  ignoré.  Messieurs,  que  des 
causes  étrangères  ont  contribué  à  aigrir  les  do- 
maniert\  Vous  avez  voulu  que  leur  intérêt  fût 
discuté  avec  la  plus  grande  maturité.  Vous  avez 
en  conséquence  ordonné  à  votre  comité  de  Cons- 
titution d  éclairer  de  ses  lumières  le  zèle  et  l'ac- 
tivité de  votre  comité  féodal.  Nous-mêmes,  con- 
vaincus, par  nos  propres  réflexions,  de  l'impor- 
tance du  Eujet,  sous  tous  ses  rapports,  nous 
avons  demandé  le  secours  du  comité  d'agricul- 
ture; nous  avons  aussi  invité  le  comité  des  do- 
maines à  prendre  part  à  notre  travail  qui  n'était 
point  étranger  aux  biens  devenus  nationaux. 
Enfin,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait 
servir  a  notre  instruction,  le  comité  d^agriculture 
a  cru  devoir  consulter  la  société  royale  d'agri- 
culture dont  nous  avons  reçu  l'avis  motivé  avec 
autant  de  circonspection  que  de  solidité. 

C'est  à  l'aide  de  tous  ces  secours  que  nous 
avons  entrepris  la  réforme  des  usemeols  bretons. 
Nous  y  avons  ajouté  un  examen  sérieux  du 
texte,  nous  l'avons  conféré  avec  les  baux  et  les 
baillées  qui  depuis  plusieurs  siècles  constatent 
les  droits  respectifs  des  fonciers  et  des  doma- 
niers. Nous  avons  discuté  tous  les  articles  du 
projet  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  offrir, 
en  présence  des  députés  extraordinaires;  et  si 
tous  ces  articles  n'ont  pas  eu  leur  approbation 
unanime,  aucunes  des  observations  qu'ils  nous 
ont  faites  n'ont  été  négligées. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  présenter  les 
principaux  motifs  de  notre  opinion. 

Parmi  les  questions  qui  nous  ont  occupés,  la 
première  et  la  principale  a  été  celle  de  savoir»  à 
qui,  du  foncier  ou  du  domanier,  appartient  la 
propriété  du  sol  donné  à  bail  à  convenant. 

Cette  question  ne  nous  a  point  paru  probléma- 
tique. Tous  les  contrats  passés  entre  le  foncier 
et  le  domanier,  portent  que  le  foncier  donne  et 
que  le  domanier  reçoit  le  domaine  à  titre  de  bail 
pour  un  temps  limité. 

A  la  vérité,  le  foncier  vend  Les  édifices  et  su- 
perûces  au  domanier;  mais  premièrement,  cette 
vente  particulière  ne  change  point  la  nature  du 
contrai  relatif  aux  terres  arables.  Secondement, 
cette  vente  est  soumise  à  l'action  du  réméré,  et 
le  terme  de  cette  action  est  précisément  le  même 

Sue  celui  du  baiL  La  vente  des  édifices  et  super- 
ces  n'est  donc  pas  une  vente  parfaite;  c'est  un 
simple  engagement  dont  l'effet  se  borne  à  en- 
courager le  cultivateur;  mais  qui  ne  lui  transfère 
point  la  propriété  incommutable  de  la  chose 
vendue. 

A  plus  forte  raison  le  domanier  ne  peot-il  pré- 
tendre la  propriété  des  prés,  des  terres  arables, 
des  terres  hermes,  de  tous  les  objets  qui  ne  lut 
sont  cédés  qu'à  titre  de  simple  baiL  Son  titre 
s'élève  contre  une  telle  prétention  ;  ce  qui  n'est 
donné  que  pour  un  temps  limité,  à  titre  pure- 
ment précaire,  et  sous  la  condition  expresse  d'en 
abandonner  la  jouissance  au  terme  convenu,  n'a 
certainement  aucun  des  caractères  d'une  véri- 
table propriété. 

Non  seulement  tous  les  baux  qui  nous  ont  été 
communiqués  offrent  la  preuve  de  cette  vérité 
essentielle,  on  la  retrouve  encore  dans  tous  les 
useménts;  et  si  comme  tous  les  intéressés  en 
conviennent,  le  bail  à  convenant  existait  avant 
rétablissement  du  régime  féodal,  il  n'est  plus 
possible  d'élever  le  moindre  nuage  sur  la  nature 
d'une  transaction  dont  les  principaux  caractères 
se  sont  conservés  pendant  tant  de  siècles. 

Mais,  en  rendant  hommage  au  droit  des  fon- 
ciers, noua  n'avona  pu  méconnaître  les  abus 
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dont  le  régime  féodal  avait  infeclé  rassocîatlon 
volontaire  de  la  culture  et  de  la  propriété.  C'était, 
s'il  m'est  permi:?  de  m'exprimer  aiosi,  à  départir 
ces  abusi  poar  rendre  au  bail  à  coiivi^naDt  sa 
pureté  primitive,  que  la  mission  du  comité  féodal 
devait  peut-être  se  borner.  Nous  avions  cru  d'abord 
qu'il  suffisait  pour  cela  de  supprimer  tous  les 
usements,  et  de  laisser  aux  parties  le  soin  de 
régler  eotre  elles  leurs  intérêt'^,  divers.  Mais  nous 
avons  bientôt  senti  que,  s'il  était  plus  aisé  de 
détruire  que  de  réparer,  l'intérêt  commun  des 
fonciers  et  des  domaniers,  celui  de  l'agriculture, 
le  repos  même  des  habitants  des  3  départe- 
ments^ nous  imposaient  la  loi  de  découdre  leurs 
anciens  usemeots,  non  de  les  déchirer.  Pouvions- 
nous,  en  effet,  vous  proi)oser  une  suppression 
dont  le  moindre  inconvénient  aurait  été  d'expo- 
ser tous  les  propriétaires  à  manquer  tout  à  coup 
de  cultivateurs,  ou  les  cultivateurs  à  demeurer 
sans  occupations?  Poavions-nous  livrer  subite- 
ment tous  les  fonciers  et  tous  les  domaniers  aux 
discussions  qu'entraînerait  un  congément  uni- 
versel? Une  telle  révolution  pourrait  entraîner  des 
événements  smistres,  qu'il  nous  a  paru  sage  de 
prévenir.  Nous  avons  donc  réuni  nos  efforts  pour 
conserver  l'usage  du  bail  à  convenant  en  le  con- 
ciliant tout  à  la  fois  et  avec  les  principes  de 
Tordre  social  et  avec  les  régies  de  l'équité. 

Nous  n'avions  plus  à  nous  occuper  des  droits 
de  justice,  de  la  mainmorte  ou  quevaise ,  de 
réchute,  d.u  partage  inégal,  de  toutes  ces  préro- 
gatives que  vous  avez  anéanties,  et  que  nous  ne 
rappelons  dans  le  projet  de  décret  que  pour  in- 
diquer en  môme  temps  l'acte  souveraii  qui  les  a 
proscrites. 

L'ét;;t  actuel  du  bail  à  convenant  nous  offrait 
une  que&tion  plus  étrangère  à  vos  décrets,  et 
dont  la  solution  n'en  dérive  que  par  une  induc- 
tion qui  peut  paraître  problématique.  Presque 
tous  les  baux  actuels  contiennent,  de  la  pari  du 
domanier,  une  soumission  générale  à  Tusement 
de  la  contrée  qu'il  habite.  Cette  soumission  suf- 
fit-elle pour  Pastreindre,  à  Pavenir^  aux  corvées 
personnelles,  aux  banalités,  aux  droits  de  mu- 
tation, à  toutes  les  charges  que  vous  avez  sup- 
primées sans  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  fut 
prouvé  qu'elles  ont  été  le  prix  de  la  concession 
du  sol  ?  Quelques  fonciers  ont  prétendu  qu'elle 
devait  produire  cet  effet. 

0.J  n^apas  manqué  de  réclamer,  en  leur  faveur, 
la  nature  même  du  contrat,  dont  le  caractère  prin- 
ci))al  consiste  dans  la  tradition  d'un  sol  quel- 
conque. Cette  raison  serait  décisive,  sans  doute, 
si  les  corvées,  si  la  condition  de  suivre  le  mou- 
Un  du  foncier,  avaient  été  siipulces  dans  un  bail 
pur  et  simple,  indépendant  de  toute  loi  coutu- 
miére  ;  mais  nous  n'avons  pu  voir,  dans  la  sti- 
pulation générale  réclamée  par  les  fonciers,qu'une 
soumission  forcée  aux  usemenis,  que  la  recon- 
naissance vague  et  inconsidérée  ne  diverses  pré- 
rogatives que  vos  décrets  ont  abrogées.  Cette  vé- 
rité ne  peut  être  contestée,  relativement  à  la 
suite  de  la  justice,  à  rechute,  à  la  quevaise,  au 
partage  inégal. 

Or,  i]ui  peut  douter  que  les  autres  obligations 
prescrites  par  les  usemenis  n'aient  pris  leur 
source  dans  le  principe  féodal  d'où  celles-ci  ont 
été  dérivées?  Qui  peut  croire  qu'un  bail  purement 
précaire,  qu'un  simple  engagement  dont  la  durée 
est  restreinte  à  un  temps  très  court,  soit  compa- 
tible avec  la  stipulation  du  lod,  avec  celle  des 
corvées  personnelles,  avec  la  banalité?  Nous 
n'avons  pu  voir,  dans  la  soumîBsion  aux  use- 
mentfl,  ce  calcul  libre  et  éclairé  qui  dirige  la  vo- 


lonté légale  du  soumissionnaire;  nous  avons 
pensé  que  le  retour  de  la  liberté  devait  dissiper, 
en  Bretagne,  les  erreurs  coulumières  qu'il  a  dé- 
truites dans  les  autres  contrées  de  PËmpire  ;  et 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  conser- 
ver une  partie  des  obligations  prescrites  par  les 
usements,  et  de  rejeter  les  autres,  après  avoir 
détruit  la  cause  qui  leur  est  commune. 

Cependant  nous  avons  pensé  que  l'obligation 
de  conduire,  au  domicile  du  propriétaire,  la  por- 
tion annuelle  qu'il  s'est  réservée,  dans  les  fruits 
de  son  domaine,  devait  être  exceptée.  Cette  obli- 
gation, usitée  dans  tous  les  baux,  dans  toutes  les 
contrées  du  royaume,  prescrite  par  la  nature  de 
la  transaction,'  avantageuse  aux  deux  parties 
dont  elle  resserre  les  rapports,  nous  a  paru  de- 
voir être  conservée. 

Un  objet,  plus  important  peut-être,  est  le  droit 
barbare  que  le  foncier  s'était  arrogé  d'expulser, 
à  son  gré,  le  cultivateur,  s'il  continuait  son  ex- 
ploitaiion  après  le  terme  de  la  baillée.  Cette 
étrange  prérogative,  infectée  d'abord  du  vice  de 
non-réciprocité,  a  bien  d'autres  inconvénients. 
Un  cultivateur  enchaîné  sur  un  sol  étranger, 
dont  il  peut  être  expulsé  à  chaque  instant,  sans 
pouvoir  lui-même  se  retirer,  qu  en  abandonnant 
tous  les  fruits  de  son  travail,  contrlbuera-t-il  à 
sa  ruine,  en  provoquant,  par  ses  soins,  l'avidité 
de  son  maître?  S'exposera-t-il  à  être  congédié  la 
veille  d'une  récolte  abondante?  Concevez-vous, 
Messieurs,  que  le  droit  barbare  de  l'expulser  & 
celte  époiue  désespérante,  ait  été  érigé  en  axiome 
de  jurisprudence,  par  les  tribunaux  bretons? 
Nous  n'avons  pas  hésité  sur  la  réforme  de  cette 
iniquité,  et  nous  ne  doutons  pas  que  yous  ne  la 
prononciez. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  prescrire  l'usage 
injuste  de  ne  payer  les  plantations  utiles,  que 
sur  le  pied  de  la  valeur  du  bois  à  brûler;  de  per- 
mettre à  l'agriculteur  l'éducation  du  noyer  et 
du  châtaignier,  qui,  sans  nuire  aux  récoites,  en- 
richissent les  terrains  in^^rats,  et  forment,  pour 
l'Ëtat,  une  ressource  précieuse. 

Après  avoir  purgé  le  domaine  congéable  do 
tout  ce  qui  nous  a  paru,  ou  opposé  aux  principes 
consacrés  par  vos  décrets^  ou  contraire  aux  rè- 
gles d'une  bonne  économie,  nous  avons  dû  pré- 
voir que  le  retour  même  d'un  ordre  plus  juste 
peut  opérer  une  grande  ressource  dans  les  can- 
tons qui  se  plaignent  de  leur  régime  actuel;  que 
les  circonstances  présentes  pourraient  renare 
cette  secousse  dangereuse;  que  si  les  fonciers  et 
les  douaniers  se  trouvaient  tous  déliés  de  leurs 
obligations,  à  la  même  époque,  cet  événement, 
inquiétant  pour  Pagriculture,  pourrait  être  fu- 
neste au  repos  des  contrées  que  vous  vouiez  rap- 
peler à  un  régime  plus  sage.  Nous  nous  sommes 
donc  attachés  à  prévenir  cet  accident. 

Nous  avons  pensé  qu'en  laissant,  à  l'avenir, 
aux  parties  contractantes,  la  liberté  de  conserver 
le  domaine  congéable,  ou  d'adopter  un  autre 
genre  de  transaction,  il  était  nécessaire  de  déter- 
miner comment  et  à  (|uelle  époque  les  reconduc- 
tions tacites,  les  baillées  et  les  baux  actuellement 
existants  cesseront  d  obliger  ceux  qui  s'y  trou- 
vent soumis. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  juste,  ou  de  con- 
gédier le  domanier,  ou  d'exposer  le  foncier  à 
manquer  de  cultivateur,  si  Je  terme  de  l'engage- 
ment réciproque  était  actuellement  arrivé.  Nous 
vous  proposons  de  leur  accorder  en  ce  cas  un 
délai  mutuel  de  deux  ans. 

Nous  TOUS  propoioiiB  le  mAme  délai  poor  ie  cas 
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où  le  terme  du  bail  actuel  arriverait  avant  deux 
années. 

Enlin,  si  le  domanier  n'exploite  point  par  ses 
mains,  si  le  terme  du  bail  n'arrive  qu^après  deux 
ans,  si  même  le  fondera  déjà  pris  de  nouveaux 
engagements  avec  un  autre  cultivateur,  nous 
pensons  que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat 
doit  être  exécutée. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  ce  détail 

Sarticulier.  Nous  avons  cru  qu'il  était  important 
e  régler  la  forme  des  prochains  congéments,  en 
délivrant  Faction  réciproque,  qui  peut  en  résulter, 
des  entraves  de  Tancienne  pratique. 

Nous  n'avons  pas  négligé  farticle  de  la  dîme  et 
celui  de  Timpôt  foncier. 

Nous  nous  sommes  efforcés  enfin  de  prévoir  et 
de  régler  tout  ce  qui,  dans  cette  matière  impor- 
tante, pourrait  ou  troubler  la  paix  qui  doit  régner 
entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  ou  blesser 
leurs  droits  mutuels. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  le  résultat  de  toutes 
nos  discussions  dans  le  projet  de  dOcrel  que  je 
vais  vous  lire. 

«^  Art.  i^'.  Les  concessions  ci-devant  faites  dans 
les  départements  du  Finistère,  du  Morbihan  et 
des  Côtes-du-Nord,  par  les  propriétaires  fonciers 
aux  domanier?,  sous  les  titres  de  baux  à  conve- 
nant ou  domaine  congéable,  et  de  baillées  ou  re- 
nouvellement dlceux,  continueront  d'être  exé- 
cutés entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous  celte 
forme  «  leurs  représentants  ou  ayants  cause, 
mais  seulement  sous  les  modifications  et  condi- 
tions ci-après  exprimées  ;  et  ce,nonobstant  les  use- 
mentsdeKohan,Cornouaillef>,Brouerec,Tréguieret 
Gouëllo,  et  tous  autres  qui  seraient  contraires  aux 
règles  ci-aprës  exprimées,  lesquels  userrents  sont 
à  cet  (  ffet  et  demeurent  abolis  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Aucun  propriétaire  fonc'er  ne  pourra, 
sous  prétexte  des  usements  dans  l'étendue  des- 
quels les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte 
d'aucune  stipulation,  insérée  au  bail  à  convenant 
ou  dans  la  baillée,  exiger  du  domanier  les  droits 
et  prérogatives  ci-après  exprimés,  et  déjà  suppri- 
més expressément  ou  implicitement,  comme  déri- 
vant de  la  féodalité  et  de  la  justice, savoir:  le  droit 
de  suite  à  sa  ci-devant  justice  ou  juridiction  ;  celui 
de  suite  à  son  moulin;  Tobligation  par  le  doma- 
nier de  faire  la  recette  du  rôle  de  ses  cens  et  ren- 
tes, et  le  droit  de  déshérence  ou  échute. 

<  Art.  3.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant 
tous  usements  ou  stipulations  contraires,  aliéner 
les  édifices  et  superficies  du  leurs  tenues  pendant 
la  durée  du  bail,  sans  le  consentement  du  pro- 
priéiairti  foncier,  et  sans  être  sujets  aux  lots  et 
ventes;  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre 
eux  lesdits  édifices  et  superflces,  sans  le  consente- 
ment dupropriétaire  foncier,  sans  préjudice  de  la 
solidarité  de  h  redevance,  ou  des  redevances 
dont  leadites  tenues  sont  chargées. 

a  Art.  4.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exi- 
ger du  domanier  aucuns  des  services  d'hommes, 
voitures,  chevaux  ou  bétes  de  somme  qui  n'auront 
point  été  expressément  stipulés  et  détaillés  dans 
le  bail  ou  la  baillée,  et  qui  n'auraient  été  exigés 
qu'en  vertu  des  usements  ou  d'une  clause  de  sou- 
mission à  iceux.  Lesdits  services  qui  auront  été 
expressément  stipulés  ne  pourront  être  exigés 
qu  en  nature,  et  ne  s'arrérageront  point. 

«  Art.  5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
fonciers,  d'après  les  seuls  usements,  exiger  les 
charrois  ou  services  de  hêtes  de  somme  nécessaires 
pour  le  transport  des  grains  provenant  des  rede- 
vances coQvenancières  dues  par  les  domaniers» 


«  Art.  6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer 
contre  les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en 
restitution,  à  raison  des  droits  ci-dessns  suppri- 
més pour  1  avenir,  qui  auront  été  payés  ou  servis; 
mais  toute  action  ou  procès  actuellement  subsis- 
tant, et  non  terminé  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  pour  raison  desdits  droits  non  payés 
ou  servis,  est  éteint  et  les  parties  ne  pourront  les 
faire  juger  que  pour  la  question  des  dépens  faits 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

<c  Art.  7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  do- 
maniers, en  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  res- 
pectifs sur  la  distinction  du  fonds  et  des  édifices 
et  superflces,  des  arbres  dont  le  domanier  doit 
avoir  la  propriété  ou  le  simple  émondage,  des  ob- 
jets dont  le  remboursement  doit  être  Tait  au  do- 
manier lors  de  sa  sortie  ;  comme  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  tt  rmes  des  payements  des  redevances 
convenancières,  la  faculté  de  la  part  du  domanier 
de  bâtir  de  nouveau  ou  échanger  les  bâtiments 
existants;  se  régleront  d'après  les  stipulations 
portées  aux  baux  ou  baillées,  et,  à  défaut  de  sti- 
pulation, d'après  les  usements  anciens  auxquels 
les  parties  se  sont  soumises,  ou  dans  l'étendue 
desquels  les  fonds  seront  situés. 

«  Art.  8.  Au  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les 
usements  ne  contiendraient  aucun  règlement  sur 
les  châtaigniers  et  noyers,  lesdits  arbres  seront 
réputés  fruitiers,  à  rexception  néanmoins  de 
ceux  desdits  arbres  qui  seraient  plantés  en 
avenues,  masses  ou  bosquets,  et  ce  nonobstant 
toute  jurisprudence  à  ce  contraire. 

«  Art.  9.  Dans  toutes  les  successions  directes 
ou  collatérales  qui  écherront  à  l'avenir,  les  édi- 
fices et  superfices  des  domaniers  seront  partagés 
comme  immeubles,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  coutume  générale  de  Bretagne  et  par  les 
décrets  déjà  promulgués,  ou  qui  pourront  l'être 
par  la  suite  comme  lois  générales  pour  tout  le 
royaume. 

«  Art.  10.  Pour  éviter  toute  contestation,  et 
nonobstant  le  décret  du  premier  décembre  der- 
nier, auquel  il  est  déroge  quant  à  c«,  pour  ce 
regard  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir,  les  domaniers  profiteront,  pen- 
dant la  durée  des  baillées  actuelles,  de  l'exemp- 
tion de  la  dtme;  mais  ils  supporteront  la  totalité 
des  impositions  foncières,  et  ils  retiendront  au 
foncier,  sur  la  redevance  convenancière,  une  par- 
lie  de  cet  impôt  proportionnellement  à  ladite  re- 
devance. 

c  Art.  11.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  bail- 
k'es  actuellement  existants,  il  sera  libre  aux 
domaniers  qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  te- 
nues, de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement 
de  leurs  édifices  et  superfices,  pourvu  néan- 
moins que  les  baux  ou  baillées  aient  encore 
2  années  complètes  à  courir,  à  compter  de 
la  Saint-Michel,  rJ  septembre  1791.  Dans  le  cas 
où  l>  s  baux  ou  baillées  seraient  d'une  moindre 
durée,  le  domanier  ne  pourra  se  retirer  avant 
l'expiration  desdites  2  années,  à  compter  de 
la  &iint-Michel  1791,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  foncier,  et  réciproquement  le  pro- 
priétaire foncier  ne  pourra  congédier  le  doma- 
nier, sans  le  consentement  de  celui-ci,  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  présent  article. 

«  Les  colons  qui  font  actuellement  exploiter 
les  tenues  par  des  sous-fermiers  pourront  être 
congédiés,  ou  se  retirer,  et  exiger  le  rembourse- 
ment de  ieursédificrs  ou  supeiQces,  à  l'échéance 
du  bail  ou  de  la  baillée  subsistante,  à  quelque 
époque  qu'elle  arrive. 
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«  Les  domaoiers  dont  les  baux  sont  expirés,  et 
qui  jouissent  par  tacite  reconduction,  ne  pour- 
ront être  congédiés  ni  se  retirer  qu*après  4  années 
coaipièieséchuesàcompterdelaSaiDt-Micbell791. 

«  Art.  12.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justi- 
fieront par  actes  authentiques,  antérieurs  au  pre- 
mier mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date 
certaine  avant  cette  époque,  avoir  concédé  à  de 
nouveaux  domaniers  les  tenues,  par  entrer  en 
jouissance  avant  l'expiration  des  délais  accordés 
par  l'artide  précédent,  pourront  nonobstant  les 
dispositions  audit  article,  congédier  les  domaniers 
dont  les  baux  ou  baillées  seront  finis  avant  Tex- 
piration  desdlis  délais. 

«  Art.  13.  A  Pexpiratlon  des  baux  on  baillées 
actuellement  existants  aux  époques  ci-dessus 
fixées^  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous 
Jes  seules  restrictions  ci-aprôs  exprimées,  de  faire 
des  concessions  à  titre  de  bail  à  convenant,  sous 
telles  conditions  qu'elles  jugeront  à  propos,  soit 
sur  la  durée  desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et 

Îrnotité  des  redevances  et  prestations,  soit  sur  la 
acuité  du  domanier  de  construire  de  nouveaux 
bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  les 
clôtures  ou  défrichements,  soit  sur  la  propriété  ou 
jouissance  des  arbres,  soit  sur  la  faculté  de  pren- 
dre, par  le  domanier,  des  arbres,  de  la  terre  ou 
du  sable  pour  réparer  les  bâtiments;  et  les  con- 
ventions des  parties,  textuellement  exprimées,se- 
ront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  détermitiera  leurs 
droits  respectifs. 

«  Art.  14.  Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de 
renouvellement  seront  désormais  rédigés  par 
écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire  foncier  avait 
laissé  continuer  au  domanier  la  jouissance  après 
le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expiré,  ou  si  le  do- 
manier avait  conservé  cette  jouissance  faute  de 
remboursement,  le  bail  ou  la  baillée  seront  répu- 
tés continués  par  tacite  reconduction,  pour  2 
ou  3  années,  selon  que  l'usage  du  pays  sera 
de  régler  l'exploitation  des  terres  par  z  ou  3  an- 
nées. 

«  Art.  15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire 
foncier,  sous  prétexte  de  la  liberté  des  conven- 
tions portée  en  Farticle  13,  stipuler  en  sa  faveur 
aucuns  des  droits  supprimés  par  les  articles  2  et  3. 
«  Art.  16.  Seront  au  surplus  les  conventions, 
que  les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux 
lois  générales  du  royaume,  établies  ou  à  établir, 

gour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux 
aux  à  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail 
à  convenant. 

«  Art.  17.  Après  l'expiration  deâ  baux  ou  des 
baillées  actuellement  existants,  et  lorsqu'il  s'a- 
gira de  procéder  au  remboursement  des  édifices 
et  superfices,  il  sera  procédé  au  nrisage  à  Ta- 
miable  entre  les  parties,  ou  à  dire  d'experts  con- 
venus» ou  nommes  d'orfice  par  le  juge  de  paix  du 
canton  dans  le  ressort  duquel  les  tenues  seront 
situées,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation 
sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
des  districts. 

«  11  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  con- 
venant qui  pourraient  être  passés  à  Tavenir, 
lorsque,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y 
aura  lieu  à  un  remboursement  et  à  une  estima- 
tion. 

«  Art.  18.  Les  frais  de  la  nomination  d*experts, 
de  leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de 
l'affirmation,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux 
actuellement  existants,  par  le  propriétaire  fon- 
cier; et  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
ilB  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions  en 
chargeronU 


«  Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  ce- 
lui qui  la  demandera. 

«  Art.  19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en 
estimation  seront  estimes,  suivant  leur  vraie  va- 
leur, à  répoque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
à  l'expiration  des  baux  subsistants,  on  des  dé- 
lais ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  se- 
ront tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous 
lesdits  objets,  même  les  labours  et  engrais,  sur 
le  pied  de  l'estimation.  Après  ledit  remboursement 
eifectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  rexploitation  et  jouis- 
sance des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. 

«  Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en 
exécution  des  baux  à  venir  seront  faites  confor- 
mément aux  conventions  des  parties. 

^  Art.  20.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  na- 
ture des  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estima- 
tion des  édifices  et  superfices,  et  des  améliora- 
tions à  rembourser  an  domanier,  elles  se  régleront, 
pour  les  baux  actuellement  existant^,  et  pour  les 
tenues  dont  les  domaniers  jouissent  par  tacite 
reconduction,  d'après  les  divers  nsements  an- 
ciens ;  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
d'après  les  conventions  des  parties. 

«  Art.  21.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé 
que  préalablement  il  n'ait  été  remboursé,  et  à  cet 
effet  le  prisage  sera  toujours  demandé  3  mois 
auparavant  l'expiration  de  la  jouissance  et  fini 
dans  ce  délai. 

«  Art.  22.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé 
la  jouissance  des  domaniers  qui  exploitent  ac- 
tuellement les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou 
baillées  subsistants,  soit  par  l'effet  de  la  tacite 
reconduction,  le  congément  ne  pourra  éire  réci- 
proquement exercé  à  d'autre  époque  de  l'année 
qu'à  celle  de  la  Saint-Michel  (29  septembre).  Si 
rexploitation  du  domanier  avait  commencé  à  un 
autre  terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire 
foncier  la  redevance  convenancière,  au  prorata 
du  temps  dont  il  aura  joui  de  plus. 

«  Art.  23.  A  défaut  de  remboursement  effectif 
de  la  somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier 
pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier, 
faire  vendre,  après  trois  publications  de  huitaine 
en  huitaine,  et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du 
tribunal  du  district,  les  édifices  et  superfices  et 
sub^idiairementen  cas  d'insuffisance,  le  fond?. 

«  Si  le  prix  de  la  vente  des  édifices,  superfices 
et  du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement 
du  domanier,  il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droits  pour  le  payement  du  surplus. 

t  Art.  24.  A  défaut  de  payement,  delà  part  du 
domanier,  des  prestations  et  redevances  par  lui 
dues  à  leur  écnéance,  le  propriétaire  foncier 
pourra,  en  vertu  de  son  titre,  et  sans  jugement 
préalable,  faire  saisir  les  meubles,  grains  et  den- 
rées appartenant  au  domanier.  Il  pourra  même 
faire  vendre  lesdits  meubles,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, lesdits  édifices  et  superfices,  après  néan- 
moins avoir  obtenu  contre  le  domanier  un  juge- 
ment de  condamnation  ou  de  résiliation  du  bail. 

c  Art.  25.  La  vente  des  meubles  du  domanier 
ne  pourra  être  faite  qu'en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'ordonnance  de  1667,  et  sous 
les  exceptions  y  portées.  A  l'égard  des  édifices  vt 
superfices,  ils  seront  vendus  sur  trois  publica- 
tions en  l'auditoire  du  tribunal  du  district 
du  ressort. 

«  Art.  26.  En  cas  d'insuffisance  des  meubles, 
des  édifices  et  superfices  vendus,  le  propriétaire 
foncier  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
pour  ce  qui  lui  restera  dû.  » 
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(L'Assemblée  décrète  rimpression  da  rapport 
de  M.  AmoullO 

Un  membre.  J'observe  que  Thenre  est  trop 
avancée  pour  se  livrer  à  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  remise  de 
la  discussion  jusqu'après  l'impression  du  rap- 
port ) 

M.  le  Rrésldent  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

À  LÀ  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  10  MAI  1791,  AU  SOIR. 

CONSULTATION   DES  JURISCONSULTES    DE    RENNES 

sur  les  domaines  eongéables. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  examiné  différents 
mémoires  et  projets,  relatifs  aux  domaines  con- 
géables  de  Bretagne,  dans  les  usemeuts  de  Broue- 
rec,  Gornouailles,  Tréguier  et  GouëUo: 

Est  d'avis  que  les  raisons  d'équité  s'unissent 
à  rintérèt  public  pour  maintenir  ces  usements. 

La  concession  à  domaine  congéable  n*est  autre 
chose  qu'un  louage  consenti  pour  6  ou  9  ans, 
avec  vente  des  édilices  et  supertlces,  sous  la  con- 
dition que  le  bailleur  peut,  a  la  fin  du  bail,  con- 
gédier  le  colon,  en  lui  remboursant  la  valeur 
es  édifices  dont  il  ne  peut  augmenter  l'étendue 
sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier. 

Qu'on  envisage  ce  contrat  sous  tous  ces  rapports, 
on  n^y  voit  rien  gui  ressente  la  servitude  ni  la 
féodalité,  rien  qui  ait  le  caractère  d'une  rente 
foncière,  rien  qui  nuise  au  bien  public. 

Dans  la  tenure  à  domaine  congéable,  le  colon 
est  le  maître  de  sa  personne,  de  ses  actions,  de 
ses  biens.  11  peut  résider  sur  la  tenue,  ou  habiter 
ailleurs.  Il  est  libre  de  sous-affermer  ou  de  vendre 
ses  droits  réparatoires,  sans  le  consentement  du 
foncier.  A  sa  mort,  le  propriétaire  foncier  n'exerce 
aucun  droit  sur  ees  biens,  quand  même  le  colon 
ne  laisserait  pas  d'héritiers.  Il  n'y  a  donc  pas 
dans  la  baillée  à  domaine  congéable  la  moindre 
clause  qui  ressente  la  servitude  personnelle  ou 
réelle. 

Elle  n'a  pas  plus  de  rapport  avec  la  féodalité. 

La  concession  en  fief  était  un  transport  irrévo- 
cable et  gratuit  de  la  propriété  d'un  fonds  à  la 
charge  d  une  redevance  féodale,  de  l'obéissance 
et  des  autres  devoirs  qui  étaient  naturels  au  fief, 
tels  que  la  soumission  a  la  juridiction  du  seigneur 
et  à  son  moulin. 

Une  pareille  concession  ne  pouvait  être  faite 
ue  par  celui  dont  le  domaine  avait  principe 
efief. 

Dans  la  baillée  à  domaine  congéable,  il  n'y  a 
pas  de  transport  absolu  de  propriété;  au  contraire, 
le  foncier  se  réserve  la  faculté  de  rentrer  dans 
son  fonds  à  la  fin  du  bail. 

S'il  aliène  ses  droits  réparatoires,  ce  n'est  point 
à  titre  gratuit,  mais  pour  une  somme  convenue 
qui  répond  à  la  valeur  des  édifices  et  superfices 
aliénés.  Cette  vente  n'est  point  irrévocable,  puis- 
qu'à  la  fin  du  bail  le  propriétaire  a  le  droit  de 
reprendre  ses  superfices  ou  de  céder  son  droit 
à  Qn  tiers.  Enfin,  tout  propriétaire,  sans  avoir 
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principe  de  flef,  peut  donner  à  domaine  congéable 
son  fonds,  même  roturier. 

11  n'y  a  donc  ni  ressemblance,  ni  analogie  entre 
la  concession  à  domaine  congéable  et  la  conces- 
sion en  fief.  L'une  avait  pour  objet  la  cession 
d'une  propriété  réelle,  l'antre  ne  transporte  au 
domanier  (çie  la  jouissance  précaire  du  fonds 
et  la  propriété  des  édifices  pour  un  temps  limité. 

De  ce  que  quelques  usements  obligent  les  colons 
à  suivre  la  juridiction  et  le  moulin  du  seigneur 
foncier,  les  détracteurs  de  ces  usements  veulent 
en  induire  que  cette  obligation  est  une  charse 
féodale,  plus  onéreuse  au  colon^  que  dans  la  (&- 
dalité  ordinaire  de  Bretagne,  puisque  le  seigneur 
du  fief  n'avait  aucune  justice  sur  son  métayer. 

Cette  objection  n'est  que  spécieuse.  Il  faut 
d'abord  remarquer  que  le  droit  de  suite  de  juri- 
diction et  de  moulin  n'est  établi  que  par  quelques 
usements.  U  n'est  donc  pas  un  droit  général  ni 
naturel  à  cette  tenue.  C  est  un  droit  tellement 
accidentel,  que  la  plupart  des  propriétaires  fon- 
ciers n'ont  ni  fief,  ni  juridiction,  ni  moulin. 

Il  faut  remarquer  encore  que,  quoique  en  droit 
le  métayer  ne  fut  pas  soumis  à  la  juridiction 
de  son  seigneur  propriétaire,  il  pouvait  néan- 
moins y  être  soumis  par  le  fait,  c^est-à-dire  par 
une  convention  entre  lui  et  le  seigneur.  Les 
articles  10  et  34  de  la  coutume  de  Bretagne  auto- 
risent cette  convention  qui  n'avait  rien  de  la 
féodalité.  11  en  est  de  même  du  colon,  qui  n'est 
qu'un  métayer  par  rapport  à  son  seigneur  foncier. 
Au  surplus,  cette  objection  devient  aujourd'kui 
sans  objet  depuis  la  suppression  des  justices 
seigneuriales.  Mais  il  ne  sera  pas  moins  libre  au 
foncier  de  soumettre  son  colon  a  tel  ou  tel  district^ 
ou  à  tel  juge  de  paix,  pour  l'exécution  de  son 
bail. 

bd  même  aussi,  quoique  la  banalité  des  mou- 
lins soit  abolie,  le  propriétaire  foncier  qui  aura 
un  moulin  pourra  conventionnellement  y  assu- 
jettir son  colon,  comme  le  bailleur  d'une  métai- 
rie pourrait  y  assujettir  son  métayer.  Ces  sortes 
de  conventions,  faites  de  gré  à  gré,  ne  présentent 
aucun  inconvénient.  Elles  ressemblent  à  toutes 
celles  qui,  libres  et  légitimes  dans  leur  principe, 
deviennent  nécessaires  dans  leur  exécution. 

Concluons  donc  qu'aucunes  des  obligations  du 
colon  ne  peuvent  être  assimilées  aux  services  du 
fief,  et  que  la  tenure  à  domaine  congéable  ne 
peut  être  comparée  avec  la  féodalité. 

Elle  n'a  pas  plus  de  rapport  au  bail  à  rente 
foncière  par  la  raison  essentielle  que  le  bail  à 
rente  foncière  transfère  la  propriété  entière  du 
fonds  arrenté,  au  lieu  que  le  bail  à  convenant 
ne  donne  qu'une  jouissance  précaire  du  fonds 
pour  un  temps  déterminé,  et  la  propriété  réso- 
luble des  édifices  et  superfices;  propriété  qui  ne 
dure  qu'autant  que  dure  la  jouissance  du  londs, 
et  qui  cesse  à  la  fin  du  bail,  lorsque  le  pro- 
priétaire foncier  veut  congédier  le  colon. 

Si  les  rentes  convenancières  ne  peuvent  être 
considérées  ni  commodes  redevances  féodales,  ni 
comme  des  rentes  foncières,  il  en  résulte  qu'elles 
ne  sont  point  soumises  à  l'affranchissement  per- 
mis par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  propriétaires  fonciers,  sous  les  usements  de 
Brouerec,deCornouaille8,  de  Tréguier  et  Gouéllo, 
ne  doivent  donc  pas  craindre  qu'il  intervienne 
une  loi  qui  autorise  le  rachat  de  leurs  rentes 
convenancières,  qui  ne  sont  véritablement  que 
des  fermages. 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  déclaré  les  pro- 
priétés inviolables  et  sacrées,  ne  verra  dans  la 
baillée  ft  domaine  congéable,  qu'un  contrat  dont 
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toutes  les  conditions  sont  dépendantes  de  ]a  vo- 
lonté respective  du  bailleur  et  du  preneur.  L'ob- 
jet de  ce  contrat  n'offre  qu'un  simple  loyer  pour 
e  prix  annuel  d'une  jouissance  qui  n*â  aucun 
caractère  de  perpétuité,  qui  se  renouvelle,  s'aug- 
mente ou  diminue  à  cbanue  bail,  oji  même  cesse 
entièrement  lorsqu'il  plaît  au  foncier  de  congé- 
dier son  colon. 

Mais,  dit-on,  le  colon  ne  peut  augmenter  l'éten- 
due des  édifices  et  superfices,  sans  le  consente- 
ment du  foncier.  Cette  prohibition  est  contraire 
à  la  liberté  et  au  progrès  de  l'agriculture. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  nature  du  con- 
trat dont  il  s'agit.  Le  foncier  qui  loue  son  fonds, 
qui  aliène  ses  édifices  pour  un  temps  (  st  sans 
contredit  le  maître  d'imposer  au  domanier  tout*?s 
les  conditions  et  les  réserves  qui  lui  conviennent  ; 
tout  comme  le  colon  est  libre  d'accepter  ou  de 
refuser  ces  conditions. 

Dès  que  la  vente  des  édifices  est  ré^^olue  et 
qu'ils  doivent  revenir  au  propriétaire  foncier,  lors 
du  congément,  pourquoi  serait-il  permis  au  colon 
de  grever  ce  congément  en  le  surchargeant  de 
nouveaux  édifices,  contre  le  gré  du  foncier?  on 
ne  pourrait  étendre  la  liberté  du  colon  sans  en- 
traîner celle  du  propriétaire. 

Ce  serait  intervenir  Tordre  naturel  des  choses 
en  donnant  à  l'acquéreur  et  au  preneur  le  droit 
de  faire  la  loi  au  vendeur  et  au  bailleur. 

Cette  contrainte,  réprouvée  par  la  raison  et  par 
la  justice,  n'aurait  même  pas  pour  prétexte  Tamé- 
lioraiion  de  l'agriculture.  C'est  une  vérité  de  fait 
que,  dans  l'étendue  des  usements  à  domaines 
congéables,  les  terres  sont  les  mieux  cultivées 
en  Bretagne.  Cette  bonne  culture  est  donc  néces- 
sairement le  résultat  des  lois  particulières  qui 
régissent  ces  territoires.  On  risquerait  trop  à 
perdre  en  changeant  ces  lois.  La  prudence  com- 
mande de  s'en  tenir  au  bien,  quand  il  y  a  du 
danger  ou  de  riiicertitude  à  courir  après  le 
mieux  :  surtout  quand,  dans  Tespoir  de  saisir  c«* 
mieux,  on  est  forcé  de  faire  violence  à  la  liberté 
civile,  qui  garantit  le  libre  usage  des  propriétés. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  Montesquieu,  décider  par 
les  lois  de  la  liberté,  ce  qui  ne  doit  être  décidé 

2ue  par  les  lois  qui  concernent  la  propriété, 
'est  un  paralogisme  de  dire  qwi  le  bien  parti- 
culier doit  céder  au  bien  public.  Cela  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  il  est  (question  de  la  propriété  des 
biens;  parce  que  le  bien  public  est  toujours  qne 
chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que 
lui  donnent  les  lois  civiles,  qui  sont  le  Palladium 
de  la  propriété.  (Liv.  26,  chap.  15.)  » 

Quand  le  foncier  défend  au  colon  d'augmenter 
rétendue  des  bâtiments  sans  son  consentement; 
quand  il  lui  défend  de  faire  de  nouvelles  cUV- 
tures,  etc.,  il  n'agit  pas  contre  la  liberté  civile; 
il  use  au  contraire  du  droit  commun  qui  veut  que 
celui  qui  bàlit  sur  le  fonds  d'autrui  perde  ses 
mises  et  dépenses.  Pourquoi  donc  interdirait-on 
aux  propriétaires  fonciers  l'usage  d'une  faculté 
dont  jouissent  tous  les  autres  bailleurs  de  fonds 
à  loua^'e?  On  ne  peut  croire  que  l'Assemblée  na- 
tionale adopte  des  nouveautés  qui  grèveraient  tro[) 
souvent  un  propriétaire  peu  aisé,  et  ne  lui  per- 
mettraient plus  d'exercer  le  congément. 

Si  cependant  le  bien  public  pouvait  exiger  une 
nouvelle  loi  qui  mit  des  bornes  aux  clauses  pro- 
hibitives des  baillées  à  domaine  congéable,  ces 
bornes  devraient  être  posées  avec  bien  «le  la 
modération.  (Juand  on  se  croit  forcé  d**  disposer 
du  bien  d'autrui,  ce  doit  être  avec  la  plus  grande 
parcimonie  :  par  exemple,  ne  permettre  les  nou- 
valies  plantations  que  sur  les  haies  et  non  en 


pleine  terre  ;  accorder  la  faculté  de  clore  les  ter- 
rains vagues;  ne  permettre  la  construction  de 
nouveaux  b&timents  que  dans  le  cas  seulement 
d'une  insuftisame  absolue  de  ceux  existants* 
mais  sans  pouvoir  couvrir  en  ardoise  ce  qui  n'é- 
tait couvert  qu'en  chaume.  Il  est  des  cantons  où 
cette  couverture  est  très  chère.  Plusieurs  conve- 
nants ne  contiennent  qae  4  ou  5  arpents  de 
terre  :  ils  exigent,  cependant,  un  logement  pour 
le  colon  et  la  famille,  et  un  autre  pour  ses  zo  u 
3  vaches.  Ces  petits  édiûces  sont  ordinaire- 
ment couverts  de  chaume,  et  bâtis  en  murs  de 
terre  dans  les  lieux  où  la  pierre  est  rare.  Si  le 
colon  avait  la  faculté  de  reconstruire  en  murs  de 
î)ierre8  et  de  couvrir  en  ardoises,  il  triplerait  la 
valeur  du  prisagede  ses  édiûces,  et  forcerait,  par 
ce  moyen,  le  propriét  lire  de  lui  abandonner  le 
fonds  de  son  domaine. 

Ce  seul  exemple  suffit  pour  indiquer  les  in- 
convénients qui  résulteraient  d'un  décria  qui, 
pour  favoriser  les  colons,  nuirait  trop  aux  pro- 
priétaires fonciers.  Les  uns,  comme  les  autres, 
ont  un  droit  égal  au  maintien  des  lois  qui  assu- 
rent la  liberté  des  conventions. 

Délibéré  à  Rennes,  le  12  janvier  1791. 

Signé  :  LEGRAND,  BoYLESVE,    FrOT,    MORICE 
DU  LÉRAIN,  Le  LlVËC^CllAlLLOU,  PoTIBH, 

Lëgars,  R.-G.  Le  Merer. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  10  MAI   1791,  AU  SOIR. 

Opinion  et  projet  de  décret  de  M.  liclay- 
Càranlugen,  député  du  district  de  MorlaLx^  aé- 
parlement  du  Finistère^  sur  les  domaines  congéa- 
bles. 

51essieurs,  je  n'ai  pas  beaucoup  de  choses  à 
vous  dire  sur  le  projet  qui  vous  a  été  présenté 
par  vos  comités  des  droits  féodaux,  de  Lonnitu- 
tion,des  domaini'S,  d'agriculture etdecommerce; 
ce  projet  n'est  autre  chose  qu'une  répétition  com- 
plète de  l'ancien  et  malheureux  régime,  devenu 
insupportable  aux  yeux  des  cultivateurs  bretons. 
Il  est  formé  de  manière  ù  faire  croire  aux  mem- 
bres de  rAsseniblée  nationale,  notamment  à  la 
majeure  partie,  c[u'iU  n'ont  point  conuuis^^auce  de 
CCI  indigne  régime,  c-mt  fois  pire  que  les  droits 
féodaux  que  les  comités,  suus  l'aiiparence  de  vou- 
loir faire  quelque  bien  aux  propriétaires  doma- 
niers,  propoi^ent  de  suiipiinier  ceux  qui  n'existent 
plus,  et  que  vous  avez  déjà  .«supprimés  depuis 
quelque  temps.  Il  vous  propose  ég;ilenient  tons 
les  moyens  requis  et  nécessaires  pour  létablir  de 
nouveau,  sous  très  peu  de  temps,  ceux  que  vous 
avez  voulu  supprimer  pour  toujours;  mais  ils  s*! 
sont  dis|H}nsés  de  vous  donner  cunnaissanoe  d'une 
inCinité  d'abus  qui  sont  beaucoup  ])lusnuinbreux, 
et  même  pire  que  les  droits  féodaux. 

lis  ont  donc  (TU  inutile  de  vous  présenter  au- 
cun préambule  sur  c*t  objet,  m  sur  aucun  abus 
de  ceux  qui  les  ont  engagés  à  former  ce  projet. 
Cependant, Messieurs,  un  million  de  citovens  ont 
le  droit  d'espérer,  de  votre  juirtict*  et  cle  votre 
équité,  la  même  jusiice  que  vous  avez  rendue  au 
reste  du  royaume.  Je  finirai,  Messieurs,  par  de- 
mander la  question  préalable  sur  le  projet  du 
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comité,  par  amoar  pour  ma  patrie  et  pour  empê- 
cher une  réYolte. 

riQterpelle  M.  le  rapporteur  de  donner  cooDais- 
sance  à  rAssemblée  nationale  des  pièces  que  j'ai 
remises  entre  ses  mains,  et  qui  vous  serviront  de 
preuves  sur  ce  que  je  viens  d'avancer.  Je  demande 
en  même  temps  que  les  membres  du  comiti^  des 
droits  féodaux  fassent  part  à  i'Aesemblée  des 
adresses,  pétitions  et  réclamations  contre  ce  mai- 
heureux  régime  qui  ne  peut  plus  exister  en 
France  narmi  un  peuple  libre  ;  il  ne  peut  plus 
rester  d^eéclaves  sans  qu'il  en  coûte  du  san^.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  article  dans  ce  projet  qui  ne 
mérite  la  question  préalable.  C'est  pourquoi  il 
vaut  mieux  la  demander  pour  tous  à  la  fois. 

Avant  qu'il  fût  question  de  la  Révolution,  les 
députés  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
notamment  ceux  des  départements  du  Morbilian, 
Gôtes-du-Nord,  Finistère,  furent  spécialement 
chargés  par  les  cahiers  de  leurs  commettants  de 
demander  la  suppression  totale  de  cet  ingrat  ré- 
gime, et,  depuis  deux  ans,  ils  n'ontcessé  de  crier 
vers  rAssemblée  nationale,  pour  demander  cette 
suppression,  soit  en  remettant  ce  soin  à  leurs  re- 
présentants, soit  par  des  députés  extraordinaires 
qu'ils  ont  toujours  tenus  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  pour  solliciter  leur  juste  demande,  ou 
par  une  foule  de  pétitions,  adresses  et  réclama- 
tions; rien  n'est  capable  de  faire  entendre  leur 
juste  demande  à  l'Assemblée.  L'intérêt  particulier 
a  prévalu  sur  l'intérêt  général.  Leurs  représen- 
tants mêmes,  après  avoir  juré  de  défendre  leurs 
intérêts,  ferment  aujourd'hui  les  yeux,  et  bou- 
chent leurs  oreilles  pour  ne  pas  entendre  leurs 
cris,  et,  bien  loin  de  les  détendre,  ils  veulent 
qu'ils  restent  toujours  leurs  esclaves. 

Je  suis  bien  persuadé.  Messieurs,  que  si  vous 
connaissiez  comme  moi  la  triste  situation  où  sont 
préâcntement  les  propriétaires  à  domaine  con- 
gôahle,  vous  ne  dim^reriez  pas  un  seul  instant  à 
leur  rendre  justice  et  à  supprimer  sur-le-champ 
ce  ré^'inie. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  comment  sera- 
t-il  possible  que  TAssembléc  nationale  fas?c  une 
it)i  particulière  pour  trois  départ<Mnents,  puis- 
qu'elle a  décrété  que  la  loi  sera  égale  et  uniforme 
pour  tout  le  royaume?  Gomment  sera-t-il  possible 
de  maintenir  son  exécution?  iNon,  Messieurs, 
tant  que  vos  lois  seront  justes,  il  sera  facile  di^ 
les  faire  exécuter  ;  mais,  qu:indelles6eront  injustes 
et  attentatoires  à  la  liberté  et  au  bien  général  de 
ceux  qui  y  sont  soumis,  vous  ne  pourrez  les  faire 
exécuter  que  nnr  le  fer,  le  feu  et  l'effusion  du 
sang.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  lire  à  l'Assemblée 
les  pièces  que  je  lui  ai  remises  pour  parvenir  à 
un  refrultat  des  inconvénients  ou  abusmulti()lics 
et  qui  augmentent  tous  les  jours,  touchant  ce 
malht  ureux  l'égime. 

11  est  nécessaire  de  conuaîlre  séparément  les 
droits  des  propriétaires  fonciers,  ceux  des  pro- 
priétaires domaniers,  et  la  manière  dont  cha- 
cun en  particulier  use  de  ses  droits  respectifs. 

Le  propriétaiie  foncier,  en  déléguant  la  pro- 
priété des  édifices  et  sunorfices,  etc.,  etc.,  au 
domanier,  h'est  réserve  le  fond  de  la  terre  et  une 
rente  quelconque,  appelée  ren'c  foncière  et  con- 
veuanciére;  il  s'est  résorvé  de  plus  la  liberté  de 
congédier  le  do.nauier  à  l'expirement  du  bail. 
Lorsqu'il  an  trouve  quelque  autre  pour  en  fuin^ 
lecoiigément,  il  donne  la  faculté  dii  le  faire  pour 
une  soinme  n'argeut  souvent  très  forte. 

Les  droits  de  propriété  des  domaniers  cousis- 
tent  dan.s  les  édifices  et  superhces,  c'cst-à-diie 
que  toutes  les  maisons  et  bâtiments,  mars,  jardius, 


fossés  et  talus,  barrières,  terres  tant  froides  que 
chaudes,  prés  et  prairies,  issues  et  franchises, 
rivières  et  ruisseaux,  ponts,  talus,  bois  à  feu  de 
toute  espèce,  tant  sur  les  fossés  que  sur  le  plat, 
joncs  et  genêts,  engrais,  veillons,  en  un  mot 
toutes  les  productions  de  la  terre,  toutes  ces  choses 
leur  appartiennent,  même  les  arbres  qu'on  appelle 
bois  blanc  sont  également  aux  domaniers.  Il  n'y 
avait  autrefois  que  les  bois  de  chêne  réservés  pour 
les  fonciers  et  encore  les  domaniers  ont-ils  eu 
jusqu'à  ce  jour  le  droit  de  les  émonder.  Peu  à 
peu  les  fonciers  ont  usurpé  les  arbres  de  bois 
blanc,  dans  le  temps  du  despotisme,  par  des 
ordres  des  états  de  cette  province  et  des  parle- 
mentaires, presque  tous  nobles  et  riches,  aux 
dépens  des  pauvres  cultivateurs  domaniers.  Mais 
le  temps  est  venu  où  ces  derniers  ont  le  droit  de 
réclamer  votre  justice  :  vous  avez  jugé  convenable 
de  rendre  justice  aux  juifs  ;  vous  les  avez  fait  ren- 
trer dans  leurs  droits;  pourquoi  refuseriez-vous  de 
faire  la  même  chose  à  de  braves  catholiques  fran- 
çais, bons  cultivateurs  domaniers  qui  ne  deman- 
dent leur  hberté  qu'en  la  payant  cher,  ou  au 
moins  au  prix  valant,  ce  qui  n'est  que  renfance 
ou  le  fondement  de  tous  les  régimes  des  droits 
féodaux,  ce  qui  est  mille  fois  plus  cruel;  c*estde 
ce  régime  que  l'esclavage  tire  sa  source,  chose 
qui  ne  peut  plus  exister  en  France  parmi  un  peuple 
libre.  Si  vous  ne  coupez  pas  cettepremière  racine 
ou  pivot,  vous  verrez  bientôt  les  droits  féodaux 
rétablis  en  France. 

Vous  avez  décrété.  Messieurs,  que  tous  les 
particuliers  céderont  leurs  propriétés  quand  cela 
sera  nécessaire  pour  le  bien  général,  eu  leur 
donnant  pour  indemnité  une  somme  équivalant 
leur  propriété. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  s'il  est  également 
nécessaire  de  céder  sa  propriété  pour  faire  pas- 
ser une  grande  route,  de  faire  démolir  une  mai- 
son pour  éviter,  peut  être,  20  pas  de  plus;  jugez 
si  cela  est  comparable  à  ce  que  je  vous  demande 
aujourd'hui,  pour  et  au  nom  d'un  million  de 
pères  de  famille,  dont  le  bonheur  ou  le  malheur, 
la  liberté  ou  l'esclavage  sont  entre  vos  mains;  et 
si  vous  décrétez  sur  le  sort  des  domaines,  vous 
allez  perdre  ou  sauver  l'agriculture  dans  ces 
3  dépirtements. 

Pour  vous  convaincre  de  cette  vérité,  je  vais 
vous  exposer  des  faits  incontestables  pour  que 
vous  puit-siez  juger  avec  connaissance  de  cause. 

Dans  ce  régime,  il  y  a  deux  propriétaires  fon- 
ciers ayant  la  même  tenue,  l'un  fonci'T  et  l'autre 
domanier;  dans  le  projet  du  comité  on  prétend 
les  truiter  comme  fermiers. 

Vous  reconnaîtrez  bientôt.  Messieurs,  l'erreur 
du  comit«s  et  la  perte  injuste  et  incalculable  que 
souffriront  les  domaniers  si  vous  décrétez  ce 
projet. 

Les  droits  et  propriétés  des  fonciers  consistent 
dans  la  réserve  du  fond  de  la  tenue,  et  une  rente 
ou  redevance  foncière  et  convenancière  quelcon- 
que par  au  ;  jusque-là  nulle  dilticulté  <  nire  les 
fonciers  et  domaniers,  ils  ne  refusent  point  de 
continuer  à  piyer  la  rente  au  propriétaire  fon- 
cier, pourvu  que,  satii^faits  tous  les  deux,  les 
domaniers  ne  soient  plus  contraints  malgré  eux 
d'aliandonner  Ces  droits  à  l'arbitraire  des  fon^'iers. 
Voici  le  fait. 

Le  propriétaire  foncier,  en  accordant  au  doma- 
nier le  droit  de  propriété  des  cditices  et  super- 
fices,  lui  a  vendu  toiues  les  maisons,  bàtimentiît, 
grauge.'t,  crèches,  etc..  il  a  tout  cédé,  excepté  le 
fonds  et  la  n^nte  qu'il  s'est  réservé. 

Du  plus,  il  s'est  réservé  (c*est  ici  la  grande 
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question  que  vons  ayex  à  juger)  le  droit  de  con- 
gédier le  domanier  de  ses  droits  à  la  fin  du  bail. 
Sa  durée  est  quelquefois  de  9  ans  et  plus.  Le 
domanier  n*a  pas  le  droit  de  construire  de  nou- 
veau sur  son  iond8,d*en  changer  la  forme,  même 
les  couvertures  de  genêt  ou  paille  en  couvertures 
d'ardoise,  ni  de  percer  une  porte  ou  croisée  sur 
ses  édificeSi  pour  sa  salubrité  et  sa  santé. 

Il  ne  peut  bas  ouvrir  une  carrière,  même  tirer 
des  pierres  des  anciennes  carrières  pour  réparer 
ses  maisons,  murs  et  talus,  s'il  n*a  par  écrit  une 
permission  de  son  foncier.  Je  vous  demande  Fi 
cela  est  juste,  et  si  cela  est  d'accord  avec  la 
liberté. 

Le  propriétaire  s'est  de  plus  réservé,  suivant 
l'ancien  usage,  les  arbres  et  bois  de  chêne  que  le 
domanier  aurait  planté  et  laissé  croître  sur  ses 
terre?,  à  condition  que  les  émondures  lui  appar- 
tiennent, malgré  l'immensité  d'arbres  qui  exis- 
tent encore. 

Vous  devez  voir.  Messieurs,  que  le  propriétaire 
foncier  est  devenu  maître  absolu  de  son  doma- 
nier, par  les  conditions  que  ce  dernier  avait  con- 
senties par  son  premier  contrat,  et  dans  un  temps 
d'ignorance  et  d'esclavage,  les  descendants  ont 
été  obligés  de  suivre  la  môme  trace  que  leurs 
pères,  et  sous  un  pouvoir  arbitraire  de  force  et 
d'autorité,  l'esclavage  et  les  abus  ont  augmenté  et 
augmentent  encore  tous  les  jours  pire  que 
jamais. 

J'ai  vu  moi-même  qu'on  ne  pouvait  congédier 
le  domanier  qu'à  la  Saint-Michel,  au  mois  de 
septembre,  à  présent  on  les  exclut  à  toute  saison 
de  l'année.  Il  y  a  plus  de  mille  congéments  dans 
ces  3  départements,  ce  qui  cause  la  ruine  des 
domaniers. 

Jadis  le  propriétaire  n'avait  de  droit  sur  la  pro- 
priété du  domanier  que  les  arbres  de  chêne, 
mais  aujourd'hui  et  depuis  longtemps  les  fonciers 
se  sont  emparés  de  tous  les  arbres,  plans  de 
toute  espèce^  excepté  les  fruitiers. 

Les  états  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
et  les  membres  du  parlement,  tous  gentilshommes 
propriétaires  riches,  ont  privé  les  cultivateurs 
de  tous  les  avantages  et  donné  tous  les  arbres 
aux  propriétaires  fonciers. 

C'est  pour  cela  que  le  domanier  ne  laisse  plus 
sur  ses  terres  aucun  plan  ni  arbre,  parce  que 
les  ayant  plantés,  conservés  et  nourris,  ils  devien- 
nent l'objet  de  sa  ruine. 

S'il  a  le  malheur  do  couper  un  arbre  pour  ré- 
parer sa  maison,  pour  faire  une  civière,  il  le  payera 
quadruple  au  foncier  et  trois  fois  plus  pour  les 
irrais. 

Revenons  maintenant  aux  inconvénients  ma- 
jeurs qui  résultent  du  droit  qu  a  le  propriétaire 
du  fonds  de  congédier  le  domanic;r;  quoiqu'il  ne 
le  fasse  pas  souvent  lui-même,  il  charge  un  autre 
de  ce  soin. 

Vous  allez  voir  tout  à  Fiieure si  les  congéments 
ne  détruisent  pas  l'agriculture  et  ne  causent  pas 
la  ruine  des  domaniers. 

11  faut  qu'il  se  rende  auprès  de  son  foncier  au 
moins  2  ou  3  ans  avant  l'expiration  du  son  bail, 
pour  lui  demander  de  le  renouveler  ou  le  droit 
de  continuer  la  jouissance  de  sa  propriété.  Pour 
que  le  foncier  coui^ente  à  lui  donner  une  nouvelle 
assurance,  il  faut  lui  payer  une  somme  immense 
et  qui  surpasse  de  beauc^ouptoul  le  bénélice  qu'il 
a  pu  faire  pendant  la  dur^  de  son  bail. 

Lorsque  le  domanier  paye  au  foncier  une  somme 
de  300  livres  de  rente  par  an,  il  faut  outre  cela 
12  ou  1,500  livres  pour  commission  ou  poi-de-vin, 
pour  obtenir  la  permission  de  jouir  de  son  propre 


bien  pendant  9  années.  Il  est  forcé  de  payer  tout 
ce  que  lui  demande  son  foncier;  s'il  s'y  refuse,  il 
le  congédie  lai-même  ou  le  fait  faire  par  un  autre. 

Si  le  domanier  est  bon  cultivateur,  s'il  a  rois 
sa  terre  en  bon  état,  également  ses  maisons,  fos- 
sés et  bois;  s'il  a  engraissé  et  sablé  ses  terres; 
s'il  a  fait  de  grosses  avances  d'argent  pour  met- 
tre son  bien  en  bon  état;  il  a  marché  rapide- 
ment à  sa  ruine,  et  pour  éviter  d'être  congé- 
dié, il  faut  qu'il  paye  pour  commission  une 
somme  plus  forte  que  tout  ce  dont  il  a  pu  pro- 
fiter. Toutes  ces  dépenses  tournent  au  profit  du 
foncier,  parce  que  ceux  qui  voudront  faire  un 
congément  ne  demanderont  pas  une  tenue  où 
les  terres  soient  en  mauvais  état  et  les  bâti- 
ments en  ruine,  parce  que  les  experts  priseurs 
de  mon  pays  ont  malheureusement  contracté  ,1a 
mauvaise  habitude  en  n'apprenant  pas  à  faire  la 
différence  des  bonnes  ou  mauvaises  terres  bien 
ou  mal  cultivées  ;  ils  sont  tous  gens  de  justice, 
sachant  mieux  manier  la  plume  que  d'estimer 
les  terres.  Les  bons  cultivateurs  en  sont  toujours 
la  dupe,  et  tout  le  profit  retourne  aux  fonciers, 
aux  juges  et  aux  experts. 

Lorsqu'un  bon  domanier  est  congédié  et  rem- 
boursé de  ses  droits,  il  perd  au  moins  le  quart  de 
son  bien,  et  cause  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
ses  voisins  à  plus  de  3  lieues  d'arrondissement. 

Quand  la  propriété  d'un  domanier  vaut  15,000  fr. 
à  dire  de  juré  expert,  il  faut  qu'il  paye  environ 
1,200  livres  de  commission  pour  avoir  une  autre 
tenue,  afin  de  placer  son  argent.  Les  experts  jurés 
prendront  à  peu  près  la  même  somme  pour  leur 
commission  d'arpentage  et  d'estimation,  de  plus 
les  frais  des  juges  qui  ne  sont  pas  honteux; 
ajoutons  les  frais  et  pertes  qu'endure  le  doma- 
nier lorsqu'il  déloge  ses  meubles,  le  transport  de 
sa  récolte,  grain,  paille,  foin,  fumiers,  bois  à 
feu,  et  tous  ses  ustensiles  d'agriculture,  il  lui  en 
coûtera  pour  le  moins  3  ou  4,000  livres  en  pure 
perte. 

Ses  voisins,  crainte  d'être  remboursés  par  lui 
ou  par  celui  qui  va  congédier,  crient  à  haute 
voix  :  le  chien  enragé  est  à  courir.  Us  vont  en 
foule  se  jeter  aux  pieds  do  leur  foncier  pour  de- 
mander une  nouvelle  assurance,  coûte  que  coûte. 
J'ai  été  moi-même  témoin  de  domaniers  se  jeter 
à  genoux  devant  les  fonciers,  jeter  leur  bourse 
et  tout  leur  argent  sur  la  table,  en  leur  disant  : 
Prenez  ce  que  vous  voudrez,  pourvu  que  vous 
nous  donniez  votre  assurance. 

Vous  pouvez  bien  croire  que  les  ci-devant  no- 
bles de  mon  pays  ne  sont  pas  timides. 

Il  résulte  de  là  qu'un  domanier  est  obligé  do 
rembourser  les  autres.  11  ne  faut  qu'un  seul 
remboursement  dans  un  canton  pour  occasion- 
ner mille  congéments.  Aucun  ne  veut  rester  sans 
terre,  puisqu'il  n'a  d'autre  métier  que  l'agri- 
culture. 11  est  contraint  de  vendre  à  vil  prix  tous 
ses  bestiaux,  meubles,  ustensiles  d'agriculture, 
à  aller  en  journée,  après  avoir  mangé  son  bien. 

Il  résulte,  Messieurs,  que  l'un  pousse  sur  l'au- 
tre ;  la  haine  et  la  malice  se  mêlent  parmi  les 
voisins,  par  le  moyen  de  ce  malheureux  congé- 
mont;  ils  demeurent  ennemis  mortels  pour  la 
vie;  les  familles  même  ne  s'arrangent  jamais. 

J'ai  vu  mille  malheurs  en  résulter,  incendies, 
meurtres  et  duels,  voilà.  Messieurs,  lu  vrai  tableau 
des  effets  funestes  que  produit  dans  mon  pays  le 
régime  du  domaine  rongéable. 

Je  laisse  maintenant  à  votre  sagesse  à  juger 
le  domanier  qui  a  subi  jusqu'ici  le  joug  de  l'aris- 
tocratie  et  du  despotisme.  C'est  à  vous  de  juger 
s'il  est  juste  et  même  possible,  dans  un  temps 
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où  Ton  ne  parle  cpxe  de  liberté,  d'enconrager  le 
commerce  et  les  manufactures^  de  faire  rentrer 
les  juifs  et  tout  autre  citoyen  dans  leurs  droits 
et  leurs  devoirs. 

Parlons  donc,  maintenant,  puisque  le  temps 
qu'on  attendait  avec  tant  d'impatience  est  ar- 
rivé depuis  le  4  août  1789,  de  rendre  justice  aux 
domaniers. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  avant  de  finir,  de 
peser  dans  votre  sagesse  avec  la  plus  grande 
considération,  que  cette  affaire  est  très  impor- 
tante, puisqu'il  est  vrai  que  le  bonheur  ou  le 
malheur  des  campagnes  et  de  l'agriculture  de 
ces  3  départements  dépend  du  décret  que  vous 
allez  rendre. 

Pour  me  résumerje  ne  dois  pas  vous  dissimuler 
que  si  vous  adoptiez  le  projet  qui  vous  a  été 
soumis  par  nos  comités,  je  vous  préviens  (car  je 
connais  les  opinions  des  domaniers  de  ces  3  dé- 
partements), que  j'en  ai  donné  connaissance  à 
M.  le  rapporteur  et  aux  membres  du  comité  des 
droits  féodaux,  que  si  vous  décrétez  ce  projet,  il 
ne  pourra  avoir  son  exécution  que  par  une  force 
armée,  ce  qui  coûtera  beaucoup  de  sang. 

Mais,  Messieurs,  je  crois  vous  offrir  plusieurs 
moyens  de  rendre  justice  au  propriétaire  foncier 


et  au  domanier, 'sans  faire  aucun  tort  ni  à  Tun 
ni  à  l'autre,  ni  faire  de  mécontents,  à  moins  que 
ce  ne  soit  ceux  qui  regrettent  l'ancien  régime. 

Le  premier  consiste  à  donner  une  liberté  au 
domanier  de  racheter  la  rente  foncière  et  le  pri- 
vilège exclusif  que  les  fonciers  ont  réservé 
d'exercer  ou  de  faire  exercer  sur  les  domaniers 
un  taux  déjà  décrété  par  l'Assemblée  nationale; 
tous  les  domaniers  en  général  ont  fait  cette  pé- 
tition. 

Le  second  est  d'assurer  aux  fonciers  leurs 
propriétés  ainsi  qu'aux  domaniers. 

Je  veux  avoir  l'honneur  de  vous  lire  un  pro- 
jet que  j'ai  fait  à  ce  sujet,  et  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  distribuer  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée. 

Ce  projet  pourrait  encore  être  reçu  par  les 
domaniers,  parce  qu'ils  connaissent  il  y  a  long- 
temps la  lecture  de  ce  projet. 

Je  vous  avoue  que  si  vous  faites  encore  une 
loi  particulière  et  que  si  vous  Tadoptez  à  l'avenir 
pour  tout  le  royaume,  vous  verrez  que  le  droit 
qu'ont  acquis  les  domaniers  de  s*afrranchir  en- 
vers les  fonciers  est  bien  plus  juste  et  plus  con- 
forme à  la  Constitution. 


Projet  di  décret. 


Orseryations 
relatives  aux  articles  du  projet. 


c  Art.  1*'.  Les  baillées  à  domaine  congéable  seront 
à  Tayenir  poar  18  ans,  à  compter  du  joar  du  présent 
décret. 


«  Art.  î.  Les  assurances  pour  continuer  la  Jouissance 
des  droits  de  la  propriété  du  domaine  seront  aussi  do 
18  ans. 

«  Art.  3.  Les  commissions  on  pots-de-yin  sont  et 
demeurent  arrêtés  à  une  année  de  reyenu,  due  aux  pro- 
priétaires fonciers,  par  chaque  baillée  ou  assurance. 

«  Art.  i.  Les  propriétaires  fonciers  no  pourront  aug- 
menter la  renie  foncière  ni  les  propriétaires  du  do- 
maine no  pourront  prétendre  aucune  diminution  sur  la 
rente  foncière. 

Art.  5.  Les  propriétaires  fonciers  ne  pourront  refuser 
une  nouvelle  assurance  aux  domaniers  si  ces  derniers 
font  l*offre  de  payer  une  année  de  rente  pour  pots-do 
vin  ou  commission,  s'ils  ont  acquitté  tant  la  rente  fon- 
cière que  les  rcdeyances,  et  les  impôts  dus  à  cause  do 
leur  propriété. 

c  Art.  6.  A  défaut  de  payement  arriéré  de  plus  d'une 
année,  les  propriétaires  fonciers  pourront  congédier  ou 
faire  congédier  leurs  domaniers,  à  réchéance  de  leurs 
baillées,  et  se  faire  payer  de  toutes  les  redevances  ar- 
riérées lors  du  remboursement  des  droits  des  doma- 
niers. 

«  Art.  7.  Lorsque  les  domaniers  ne  seront  pas  en 
état  de  payer  une  année  de  rente  pour  pots-de-vin,  où 
s'ils  ne  veulent  plus  rester  dans  le  domaine  qu'ils  oc- 
cupent, ils  seront  obliges  d'avertir  les  propriétaires  2 
ans  avant  l'expiration  de  leurs  baux  ou  assurances  et 
de  déclarer,  d'une  manière  authentique,  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  rester  domaniers  do  leurs  tenures  ;  dans  ce 
dernier  cas,  les  propriétaires  fonciers  seront  obliges  de 
les  rembourser  de  leurs  droits,  ou  de  prendre  les  leurs  ; 
le  tout  à  dire  d'experts,  qui  seront  choisis,  au  nombre 
de  3,  soit  poar  les  estimations  des  droits  fonciers,  soit 
pour  les  estimations  des  droits  domaniers. 

«  Art.  8.  Las  exptrts  tarent  cboitis  par  ehacana  des 


De  longues  baillées  on  assurances  de  Jouissance  sont 
nécessaires  aux  domaniers  pour  qu'ils  puissent  ayoir 
l'espoir  de  finir  des  défrichements,  de  les  yoir  produire 
et  oe  contenter  leur  espérance,  de  voir  leurs  planta- 
tions bien  disposées  par  leurs  soins,  et  d'entrevoir  quel- 
ques avantages  pour  leurs  enfants. 

L'abonnoment  de  la  rente  est  aussi  nécessaire,  pour 
que  les  propriétaires  puissent  espérer  le  profit  qui  leur 
est  dû  pour  les  sommes  qu'ils  auront  avancées,  et  pour 
leurs  peines  et  soins. 


On  ne  peut  sans  contreyeair  à  la  Justice  et  à  la  li- 
berté dues  à  chaque  citoyen  donner  un  pouyoir  plus 
absolu  à  l'un  de  ces  deux  propriétaires  qu'à  l'autre  ; 
ainsi,  à  la  fin  de  chaque  baillée,  ou  assurance  ils 
doivent  jouir  de  la  même  faculté. 


La  permission  ou  faculté  donnée  aux  fonciers  pour 
congéaier  les  domaniers,  avant  que  ces  derniers  aient 
usé  la  moitié  de  leurs  baux  ou  assurances,  doit  être 
annulée,  parce  que  cet  abus  cause  la  plus  grande  injus- 
tice. 


Il  est  du  devoir  des  législateurs  de  supprimer  fous 
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parties  intéressées,  le  troisième  sera  choisi  par  elles, 
OU,  en  cas  de  contestation  sur  le  choix,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  se  trouveront  situés. 


«  Art.  9.  Les  experts  qui  seront  choisis  pour  ces 
estimations  doivent  être  pris,  savoir  :  Tun  des  dits 
experts  et  le  tiers  expert,  dans  la  classe  des  cultiva- 
teurs, pour  les  campagnes  seulement. 

f  Art.  10.  Le  payement  des  experts  jorés  demeure  fixé 
et  arrêté  à  6  livres  par  jour. 

«  Art.  11.  Il  est  permis  aux  propriétaires  domaniers 
d'améliorer  les  terres  de  leur  domame,  de  les  défricher, 
de  faire  des  fossés  où  besoin  sera,  de  faire  bâtir  les 
maisons  et  édifices  que  bon  leur  semblera,  tant  pour 
leur  logement  que  pour  leurs  bestiaux;  d'ouvrir  les 
portes  et  fenêtres  sur  les  anciennes  maisons  actuelle- 
ment existantes  autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour 
leur  aisance  et  commodité;  de  cnaoffer  les  couvertures 
de  paille  et  de  genêts  en  ardoises  ;  ae  tirer  des  pierres 
dans  leurs  terres  pour  leurs  besoins,  le  tout  à  leurs 
frais. 

«Art.  12.  En  cas  de  remboursement,  les  propriétaires 
de  domaines  seront  payés  et  remboursés  de  leurs  amé- 
liorations, à  dire  d'experts,  ainsi  que  de  tons  leurs 
autres  droits. 

«  Art.  13.  Tons  les  arbres,  plants  et  baliveaux  de 
toute  espèce,  que  les  domaniers  planteront  ou  laisse- 
ront croître  snr  les  fossés  leur  appartiendront. 


«  Art.  14.  Tons  les  arbres,  plants  et  baliveaux  que 
les  domaniers  planteront  ou  laisseront  croître  sur  le 
sol  plat  et  dans  les  bois  taillis  seront  de  moitié  entre 
les  deux  propriétaires  fonciers  et  domaniers. 

«  Art.  15.  En  cas  de  remboursement  de  la  part  de 
l'un  à  l'autre,  ces  bois  seront  prisés  et  estimes  et  la 
moitié  de  leur  valeur  sera  remboursée  aux  sortants. 

«  Art.  16.  Ni  les  fonciers  ni  les  domaniers  ne  pour- 
ront diiposer  dosdils  bois,  qui  seront  décrétés  de 
moitié  entre  les  deux  propriétaires,  sans  que  l'un  et 
l'autre  ne  soient  présents  ou  qu'il  n'y  ait  une  conven- 
tion expresse  et  par  écrit  de  colui  qui  se  trouvera 
absent,  laquelle  contiendra  le  pouvoir  de  vendre,  ou 
faire  exploiter  lesdits  bois. 

«  Art.  17.  Toutes  les  rentes  foncières  dues  par  les 
domaniers  aux  propriétaires  fonciers  seront  payées  en 
argent,  et  non  a'aucune  autre  manière. 


0  Art.  18.  Les  rentes  on  nature,  comme  grains  de 
toutes  espèces,  chapons,  poules,  œufs,  lin,  etc.,  etc., 
seront  évaluées,  et  le  prix  d'icolles  payé  en  argent, 
d'après  le  prix  qui  sera  réglé,  sur  le  pied  de  ce  que  ces 
objets  se  vendront  dans  les  villes  de  district  les  plus 
voisines,  on  bien  évaluées  à  l'équipolont  dos  dix  der- 
nières années. 

«  Art.  19.  Les  eongéments  n'auront  lieu  que  depuis  la 
Saint-Michel,  29  Mptombre»  Jusqu'au  S9  octobre,  chaque 
aniiéo.  » 


les  abus;  l'injustice  des  experts  cause  la  mine  totale 
des  domaniers,  tant  par  leur  ignorance  sur  la  valeur  des 
objets  qu'ils  estiment  que  par  les  sommes  excessives 
quils  prennent  pour  leur  salaire.  Si  cet  article  n'était 

Sas  supprimé,  on  serait  forcé  de  développer  ces  abus 
ans  leur  entier,  ce  qui  ne  pourrait  être  qu'à  la  confu- 
sion de  ceux  qui  s'y  seraient  opposés. 


Si  l'on  vent  rendre  justice  et  encourager  le  zèle  des 
cultivateurs,  comme  on  leur  a  promis,  on  ne  peut  re> 
fuser  à  ces  domaniers  la  plus  grande  linerté  d'améliorer 
leurs  terres,  de  construire  des  maisons,  crèches,  granges 
et  autres  édifices  suivant  l'étendue  de  leurs  terrains,  le 
nombre  de  leur  famille  et  de  leurs  bestiaux;  car  cette 
faculté  qui,  jusqu'à  présent,  leur  a  été  ravie,  est  l'effet 
de  la  plus  grande  tyrannie. 


On  ne  peut  refuser  aux  domaniers  la  jouissance  et 
pleine  disposition  dos  bois,  arbres,  plants  et  baliveaux 
qu'ils  élèveront  à  l'avenir,  parce  qu'ils  leur  appar- 
tiennent véritablement;  les  propriétaires  fonciers  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  propriétaires  domaniers  dans 
les  fossés.  D'ailleurs,  les  domaniers  ne  peuvent  être 
privés  des  bois  qui  sont  sur  ces  fossés,  puisqu'à  chaque 
instant  ils  peuvent  avoir  besoin  d'une  charrue,  char- 
rette, etc.,  ou  de  couper  ces  bois  pour  réparer  leurs 
maisons  et  édifices,  qui  souvent  tombent  en  ruine, faute 
de  pouvoir  obtenir  le  consentement  des  propriétaires 
qui  sont  quelquefois  demeurants  à  plus  de  cent  lieues 
de  leurs  domaines  et  qui,  d'ailleurs,  pour  la  plupart, 
sont  assez  injustes  pour  se  refuser  à  leurs  demandes. 


Le  payement  en  nature,  de  différentes  espèces,  a  oeca- 
sionne  beaucoup  de  mauvais  procès  contre  les  doma- 
niers. 

Les  cris  et  les  réclamations  des  propriétaires  doma- 
niers n'ont  cessé,  depuis  le  15  mars  dernier,  de  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  statuer  sur  leur  sort,  comme 
il  est  porté  en  l'article  1  du  titre  2  des  lettres  patentes 
du  roi,  du  15  mars  1790,  sauctionoées  le  S8  du  même 
mois,  où  on  a  dit  qu'à  l'égard  du  teneur  du  domaine 
congéable,  il  sera  statué  par  un  article  particulier; 
il  est  urgent  de  décider  cette  affaire,  pour  arrêter  de 
grands  malheurs. 


Le  congément  qui  se  Cait  dans  d'autres  saisons  de 
l'année  occasionne  la  mine  totale  des  cultivateurs,  sor- 
toai  «a  hiver,  oa  anal  la  fécolie. 


[Atsemblie  utioiudo.)        AHCHITES    PARLBHEHTAIftES.         [Il  nui  ITM.) 


Nota.  —  Nods   obssrvant  i 


<rDiagnu  u  jours  cuminett^u,  m  wur  uui  laii  d3| 

cingéable  sans  désemparar.  {JVi>l«  de  fauftur.) 


ASSBMBLËB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE    DB    M.   D'àNDRË. 

Siance  du  mercredi  11  mai  1791  (1). 

La  séance  eat ouverte  à  neufheures  dit  matin. 

Vn  de  MM.  les  teerétalret  t&it  lecture  du  pro- 
cèB-verbal  de  la  séauce  d'hier  au  matiu,  qui  est 

adopté. 

Un  de  MM.  let  teeritcdret  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adretse  des  adminitlrateitrs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  l'Hérault,  de  la  société 
des  amis  de  la  Conttitvtion  et  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint- Sever-Cap,  qui  adhèrent 
avec  ompreBsement  à  l'adresse  au  roi,  du  dépar- 
lement du  Paris,  persuadés  qu'elle  n'a  pour  objet 
3ue  d'arfermir  la  Constitution,  et  de  la  garantir 
es  atteintes  que  ses  ennemis  veulent  lui  porter. 

Lettre  dit  directoire  du  département  de  l'Hérault 
qui  fuit  bouimage  &  t'AssembléH  d'une  adresse 
qu'il  a  présentée  au  roi  &  ce  sujet. 

Adresse  des  membres  du  bureau  de  eoncUiali^m 
du  district  de  Caen,  tendant  à  les  justifier  des 
imputations  faites  contre  eux  par  la  société  des 
amis  de  la  Consiitution  de  Gaeu;  ils  atteslentque 
depuis  5  mois  et  demi  qu'ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, près  de  2,000  affaires  ont  été  portées 
devant  eux,  et  qu'ils  en  ont  terminé,  amiable- 
ment,  plus  de  800:  les  ofHciers  municipaux 
rendent  hommage  à  leur  patriotisme. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Verdun,  et  des  officiers  municipaux 
de  La  paroisse  de  Selles-Sainl-Denis,  département 
de  Loir-et-Cher,  qui  instruisent  l'Assemblée  des 
houneurs  funèbres  qu'ils  ont  rendus  à,  H.  de 
Mirabeau. 

M.  de  DIentle  propose  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  division  du  canton  de  Saumur  en  3 
arrondissements. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

-  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  a>tmi- 
nistrateurs  du  distrii;!  de  Saumur,  d'après  l'avis 
du  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
sont  autorisés  &  diviser  le  canton  de  Saumur,  y 
compris  la  ville,  en  3  arrondissements,  pour  y 
placer,  dans  chaque,  un  juge  de  paix  de  la  ma- 
nière la  plus  commode  aux  administrés  du  can- 
ton. * 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  YeralcF,  au  nom  du  comité  des  /înancei, 
expose  &  l'Assemblée  la  difQcuIté  qui  s'élève  sur 
le  payement  des  excédents  et  bons  de  masse  ei- 
devanl  comptés  aux  officiera  des  dirféreois  tribu- 
naux des  grenierd  à  sel,  et  qui  est  de  savoir  si 
cet  objet  est  compris  dans  la  BUftpressioii  des 
étreones  et  gratjllcaiions;  il  demande  le  renvoi 
de  rat  objet  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


(1)  Cette  sèUM  M  incompltte  ta  JtfMiMir. 


U-  Veniler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  let  précautions  àprendre  pour 
distribuer  les  secours  quipourraient  Être  accordés, 
dans  tes  cas  d'incendie,  inondations,  maladies  épi- 
wotiques,  et  autres  fléaux  sur  les  fonds  communs 
mis  en  réserve  pour  les  législatures  et  départe- 
ments, après  que,  sur  lesdils  fonds  de  réserve,  on 
aura  prélevé  les  sommes  nécessaires  pour  les  dé- 
charges, remises  et  modérations  auxquelles  cet 
fonds  sont  principalement  destinés;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  il  entre  dans  les  premiers  devoirs 
de  tout  gouvernement,  et  de  toDles  associations 
politiques,  àplus forte  raisond'une  administration 
nationale  et  fraternelle  ; 

I"  De  pourvoir  aux  besoins  des  hôpitaux  des- 
tines aux  malade!),  aux  infirmes,  aux  vieillards, 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

2°  D'extirper  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
ce  qui  entraîne  la  nécessité  d'établir  des  atehera 
de  charité  pour  employer  ceux  qui  manquent 
d'ouvrage,  et  qui  ne  demandent  que  dn  travail. 

3°  Il  est  également  dn  devoir  d'une  Page  admi- 
nistration de  fournir  des  secours  aux  départe^ 
menis  pour  les  mettre  dans  le  cas  de  soulager 
les  communes  et  les  districts  de  leur  ressort  qui 
ont  essuvédes  grêles,  des  gelées,  des  incendies, 
des  inondations,  maladies  épizootiques,  ou  autres 
fléaux  tellement  graves,  que  les  pertes  qui  en 
sont  résultées  ne  puissent  être  convenablement 
réparées  ou  soulagées  par  les  seuls  fonds  mis  eu 
réserve  dans  les  départements. 

Gps  trois  obligations  découlent  de  la  même 
source  et  dérivent  des  mêmes  principes  :  cepen- 
dant elles  suDt  réellement  distinctes  et  séparées 
par  leur  objet,  U  est  important  de  no  pas  les 
confondre. 

L'Assemblée,  pénétrée  de  ces  vérités,  s'est  déjJt 
principalement  occupée  des  deux  premiers  objets, 
partiellement  du  troisième.  Quant  aux  deux  pre- 
miers, qui  concernent  les  hApilaux,  vagabondage, 
mt-ndicité,  ateliers  de  charité,  ponr  éviter  des 
longueurs,  on  se  bornera  à  dire  qu'il  j  a  été 
pourvu  par  les  débets  des  U,  22  décembre  1789, 
30  mai,  21  août,  10  septembre,  4  et  16  décembre 
1790,  18  février,  30  mars,  5  avril  1791  :  pent-ôtre 
eùl-il  été  utile  de  rapporter  ces  décrets  en  subs- 
tance, mais  on  peut  y  recourir. 

Les  décrets  que  l'on  vient  de  citer  ne  concer- 
nent eu  aucune  manière  les  secours  que  l'on 
doit  fournir  aux  départements  qui  ont  essuyé  des 
peries;  les  sommes  dont  il  y  est  parié  ne  sont 
accordées  que  pour  les  travaux  publics;  cepen- 
dant l'Assemblée  n'a  pas  perdu  de  vue  l'objet  des 
secours  qui  sont  dus  A  raison  des  pertes  :  on  va 
voir  les  décrets  qui  y  ont  rapport. 

Sur  les  secourt  à  accorder  aux  départements  à  rai- 
ton  des  grilet,  celées,  incendies,  inondations, 
maladies  êpiiooltquet  et  autres  fûatix. 

Par  le  décret  du  26  octobre  sur  l'iaceiidie  de 
Limoges,  l'Assemblée  nationale  autorise  les  ad- 
ministrateurs dn  département  de  la  Hante-Tienne 

(1)  Ce  docimini  n'a  pu  M  iniird  an  JfMiUMr. 
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à  imposer  sur  lous  les  contribuables  de  leur  ar- 
rondissement^ payant  au-dessus  de  10  livres 
d'impositions  directes,  une  somme  de  60,000  li- 
vres divisées  en  cinq  années. 

Elle  autorise  en  outre  le  ministre  des  tinances 
à  Taire  verser  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de 
Limoges  la  somme  de  240,000  livres  en  différents 
termes. 

Par  les  décrets  des  16  et  26  novembre,  il  a  été 

Rrovisoirement  accordé  aux  départements  de  la 
ièvre,  du  Loiret^  de  l'Allier,  du  Cher^  du  Loir-et- 
Cher  et  autres,  à  cbacun  30,1)00  livres,  à  raison 
des  inondations  qu'ils  ont  éprouvées. 

Le  décret  du  23  novembre,  sur  la  contribution 
foncière,  titre  lY,  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Dans  les  cas  où,  sur  la  plainte  des  particu- 
liers contribuables,  il  y  aura  rédu(;/ton prononcée, 
la  somme  excédante  sera  portée  la  première 
année  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et  répartie, 
les  années  suivautes,  sur  tous  les  contribuables 
de  la  communauté. 

«.  Si  la  réduction  est  prononcée  en  faveur  d'une 
communauté,  l'excédent  sera  de  même  portée,la 
première  année,  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et 
les  années  suivantes  sur  toutes  les  municipalités 
du  district. 

«  Si  la  réduction  est  prononcée  pour  un  district, 
la  somme  excédante  sera  également  portée,  la 
première  année,  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et 
répartie,  les  aonées  suivantes,  sur  tous  les  dis- 
tricts du  même  département. 

«  Quant  aux  départements,  le  rejet  de  la 
somme  excédante  se  fera  de  même,  la  première 
année,  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et  les  sui- 
vantes par  versement  sur  tous  les  autres  dépar- 
tements. » 

Un  décret  du  16  décembre  1790  accorde  15  mil- 
lions aux  départements,  dont  6,640,000  livres 
doivent  être  distribuées  avec  égalité  outre  tous 
les  départements,  à  raison  de  80,000  livres  cha- 
cun, et  les  8,360,000  livres  restautes  seront  dis- 
tribués en  raison  et  en  proportion  des  travaux 
publics  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  suivre  ou 
d'entreprendre. 

D'après  le  décret  du  13  janvier  1791  sur  la 
contribution  mobilière,  article  6,  il  sera  établi 
un  fonds  pour  remplacer  les  non-valeurs  résul- 
tant, soit  des  décharges  et  réductious,  soit  des 
remises  ou  modérations  que  des  accidents  for- 
tuits mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

Toutes  les  réductions  à  faire  sur  cette  espèce 
de  contribution  pour  les  particuliers,  commu- 
nautés ou  districts,  seront  imputées  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  du  département;  mais  celles 
prononcées  par  la  législature  en  faveur  d'un  dé- 

Îtartemeot  seront  |)ortée8  sur  les  non- valeurs  à 
a  disposition  de  la  législature. 

On  lit  avec  attendrissement,  dans  l'instruction 
sur  cet  article,  ce  qui  suit  :  «  Tous  les  Français 
forment  un  peuple  de  frères,  ils  se  doivent  tou^ 
les  secours  mutuels;  et  lorsqu'un  département 
aura  tellement  souffert,  que  son  fonds  de  non^ 
valeurs  ne  pourra  lui  suffire,  il  trouvera  auprès 
de  la  législature  une  ressource  dans  les  fonds 
communs,  * 

11  8*agit  précisément  ici  de  la  manière  d'em- 
ployer et  de  mettre  en  œuvre  cette  ressource; 
c'est  donc  remplir  les  vues  de  la  loi  et  de  l'ins- 
truction, que  de  s'en  occuper. 

D'après  les  décrets  des  18  et  17  mars,  la  con- 
tribution mobilière  pour  1791  doit  être  Ue66  mil- 
lions, dont  60  pour  le  Trésor  public,  3  à  la  dis- 
position de  la  légtelatore»  pour  âtre  employéB 


conformément  aux  articles  6  et  7  du  décret  du 
13  janvier,  et  3  millions  à  la  disposition  des  dé- 
partements. 

Par  Tarticle  2,  la  contribution  foncière  doit  être, 
pour  1791,  de  240  millions. 

Par  l'article  4,  il  doit  être  perçu,  en  outre  de 
ce  principal,  1  soi  pour  livre  formant  un  fonds 
de  non-valeurs  de  12  millions,  dont  8  seront 
employés  par  la  législature,  en  réductions  ou 
secours  pour  les  départements,  et  les  4  autres 
seront  à  la  disposition  des  administrations  de 
département,  pour  être  employés  par  elles  en 
décharges  et  réductions. 

De  ces  nombreux  décrets  combinés  et  rappro- 
chés», il  résulte  : 

l""  Que  les  15  millions  accordés  pour  secours 
aux  départements,  par  le  décret  du  16  décembre 
1790,  sont  principalement  destinés  à  des  ateliers 
de  chanté  et  à  des  travaux  publics; 

2"*  Que,  de  cette  somme,  6,640,000  livres  ont 
déjà  été  distribuées  avec  égalité  entre  tous  les 
départements; 

30  Que  les  8,360,000  livres  qui  restent  à  distri- 
buer peuvent  l'être  inégalement,  à  raison  et  en 
proportion  des  travaux  qui  seront  à  faire  dans 
chaque  déparlement,  d'après  l'avis  du  ministre 
et  les  décrets  à  rendre  par  l'Assemblée;  ainsi 
cette  Fomme  de  15  millions  est  en  quelque  sorte 
étrangère  aux  secours  à  fournir  pour  les  pertes 
fortuites  et  accidentelles;  cependant  on  peut  et 
il  convient  même  de  prendre  une  portion  des 
8,360,000  livres  pour  les  inondations  et  incendies 
qui  ont  eu  lieu  cette  année,  et  pour  lesquels 
on  n'a  accordé  que  des  secours  insuffisants; 

4®  11  résulte  de  ces  mêmes  décrets,  notamment 
de  ceux  des  13  janvier,  16  et  17  mars,  que  les 
départements  auront  en  leur  disposition,  sur  les 
contributions  foncières,  4  millions,  et  sur  les 
contributions  mobilières  3  millions,  ce  qui  fera 
7  millions,  pour  être  employés  en  décharges^  ré- 
ductions,  remises  et  modérations; 

b"*  Que  la  législature  ou  radmioistration  natio- 
nale aura  à  sa  disposition  11  millions  pour  sub- 
venir aux  mêmes  objets,  ce  qui  fera  un  fonds 
commun  et  une  ressource  pour  tous  les  dépar- 
tements; 

6»  Que  ces  18  millions,  en  totalité,  sont  princi- 
palement destinés  à  remplacer  les  non-valeurs 
résultant  des  décharges,  réductions,  remises  et 
modérations;  que  ce  n*est  qu'en  second  ordre,  et 
après  avoir  rempli  ces  objets,  que  Ton  peut  em- 

fuoyer  partie  de  cette  somme  aux  secours  que 
es  circonstances  peuvent  exiger. 

On  doit  faire  ici  uno  observation  qui  sort  du 
texte  même  de  la  loi. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  décharges,  les  rédac- 
tions, les  remises  et  modérations  avec  les  secours 
dont  il  s'açit  ici.  Celui  eui  n'a  pas  dû  être  imposé 
se  fait  décharger  ;  on  réduit  la  cote  de  celui  qui 
l'a  été  à  un  taux  trop  fort:  on  fait  remise  à  celui 
q[ui  ne  peut  payer;  on  moctère  celui  qui  ne  peut 
s^acquitter  qu'en  partie,  à  raison  des  accidieots 
qu'il  a  subis  :  mais  il  est  des  cas  où  ces  modéra- 
tions et.  même  ces  remises  entières  ne  peuvent 
sulOre  à  ceux  qui  ont  souffert  des  pertes  trop 
considérables,  il  faut  alors  venir  à  leur  secours 
par  des  dons  effectifs  ;  telle  est  ici  la  vraie  accep- 
tion du  mot  secours, 

1*"  11  résulte  enfin  de  ces  décrets  que  les  dépar- 
meuts  ne  peuvent  s'adresser  à  la  législature  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  tellement  souffert,  que 
leurs  fonds  de  ùon- valeurs  ne  puissent  leur  suf- 
fire. 

Ces  résaltati  amtaont  nattueUement  lei  qaes- 
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tioDS  suivantes,  sur  lesquelles  il  est  indispensa- 
ble (Je  statuer,  si,  comme  on  le  doit,  on  veut  éta- 
blir quelques  règles  et  éviter,  autant  qu'il  est 
Îwsslble,  l'arbitraire  :  non  seulement  il  complique 
a  marche,  mais  encore  il  donne  infailliblement 
lien  à  des  réclamations  sans  nombre. 

1°  Dans  quelles  circonstances  les  départements 
peuvent-ils  réclamer  des  secours  de  la  législature? 

2»  Dans  quelle  proportion  ces  secours  doivent- 
ils  être  accordés: 

3»  Quel  sera  le  mode  de  constater  légalement 
les  faits  qui  doivent  servir  de  base  aux  diffé- 
rentes demandes? 

PREMIÈRE  QUESTION.  Nous  ne  parloos  ici  que 
des  secours  proprement  dits,  car  on  a  déjà  ob- 
servé qu*à  l'égard  des  8,360,000  livres  qui  sont 
à  distribuer  inégalement,  et  pour  une  fois  seule- 
ment, entre  les  déparlements,  cette  distribution, 
tout  inégale  qu'elle  puisse  être,  doit  cependant 
être  faite  à  raison  des  ouvrages  et  travaux  pu- 
blics commencés  ou  à  entreprendre,  et  en  propor- 
tion de  ce  que  ces  ouvrages  pourront  apporter 
d'avantages  et  d'utilité  réelle,  Eoit  aux  départe- 
ments, soit  à  la  nation;  mais  il  est  aussi  jusie  que 
naturel  de  favoriser  principalement  les  travaux 
dans  les  départements  qui  ont  essuyé  des  inon- 
dations et  des  incendies  considérables. 

Les  secours  ne  doivent  être  accordés,  comme 
on  Ta  dit,  par  la  législature,  que  dans  les  cas 
de  grêle,  gelées,  incendies,  inondations,  maladies 
épizootiques  et  autres  iléanx,  et  seulement  lors- 

Î[u'un  département  aura  tellement  souffert  que  ses 
oods  de  non- valeurs  ne  puissent  lui  suffire;  cette 
assertion  doit  être  éclairée  par  des  exemples. 

Des  gens  ricbes  et  aisés  ont  essuyé  des  incen- 
dies, des  inondations;  ils  n'ont  rien  à  réclamer, 
pas  même  du  département,  lorsqu'ils  n'en  res- 
sentent qu'une  gêne  et  une  moindre  aisance  :  ils 
n'ont  pas  droit  d'affaiblir  ou  d'épuiser  les  res- 
sources ménagées  pour  l'indigent;  d'ailleurs  ces 
sortes  d'événements  sont  des  accidents  attachés 
aux  grandes  fortune?,  aux  grandes  possessions. 

Si  riocendie,  quoique  partielle,  a  frappé  sur 
des  citoyens  pauvres,  s'il  a  fait  une  brècne  con- 
sidérable à  leur  fortune,  alors  ils  doivent  obtenir 
quelque  soulagement  de  la  commune  et  du  dé- 
partement. 

Si  une  gelée  n'a  enlevé  qu'une  espèce  de  ré- 
colte, telle  que  celle  du  vin,  des  oliviers,  etc., 
tandis  que  le  pays  en  Tournit  de  plusieurs  autres 
espèces,  alors  il  y  a  seulement  lieu  à  une  modé- 
ration, ou  tout  au  plus  à  une  remise  sur  la  taille 
en  propjrtioo  du  dommage,  parce  que  ces  acci- 
dents sont  calculés  dansces  sortes  depossessions; 
car  on  compte  communément  pour  la  vigne  une 
récolte  nulle  sur  7  à  8  ans. 

Mais  si  les  fléaux  dont  on  a  parlé  sont  consi- 
dérables, alors  c'est  au  département,  après  avoir 
satisfait  aux  décharges,  réductions,  remises,  mo- 
dérations, à  verser  de  ce  côté  ses  fonds  de  ré- 
serve, sauf,  dans  d'autres  années,  à  les  porter  ail- 
leurs et  où  le  besoin  les  appellera. 

Si  ces  fléaux  sont  tels  que  les  secours  du  dépar- 
tement ne  puissent  suffire  et  n'opérer  qu'un  dé- 
dommagement près  lue  nul,  alors  i'Ëlatdoit  venir 
au  secours  ;  il  faut  puiser  dans  les  fonds  com- 
muns, mais  toujours  avec  circonspection 

Dans  quelle  proportion  ces  secours  doivent-ils 
être  fournis?  C'est  l'objet  de  la  seconde  question. 

Deuxième  question.  —  Si  i'Etot  était  dans  l'opu- 
lence nue  ses  grandes  destinées  semblent  lui 
promettre,  si  les  dettes  nationales  étaient  ac- 

n'tées,  cette  question  devrait  être  absolument 
tée  ;  on  pourrait  dire  alors  :  il  but  augmenter 


les  fonds  de  réserve  et  de  non-valeurs,  soit  pour 
les  départements,  soit  pour  la  nation,  y  rétablir 
à  peu  près  le  pauvre  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
avant  les  accidents  qu'il  a  subis;  mais  malheu- 
reusement les  finances  elles  besoins  de  l'Etat  ne 
permettent  pas  encore  à  la  bienfaisance  des  légis- 
lateurs de  se  livrer  à  u[ie  si  douce  spéculation; 
il  faut  avant  tout  être  juste,  et  l'on  ne  peut  l'être 
dans  cette  occurrence  sans  ménager  des  res- 
sources auxquelles  tous  les  départements  ont  le 
même  droit;  ainsi,  pour  ne  point  se  perdre  dans 
le  vague,  il  faut  établir  des  proportions;  et  ces 
proportions  doivent  être  tellement  combinées, 
que  l'administration  nationale  puisse  être  assurée 
qu'il  y  a  nécessité  dans  les  secours  accordés,  et 
qu'ils  sont  en  tel  ou  tel  rapport  avec  les  pertes 
que  l'on  a  essuyées;  voici  le  moyen  proposé. 

S'il  s'agit  de  riocendie  de  deux  ou  trois  mai- 
sons de  pauvres  habitants,  d'un  village,  d'un 
bourg,  c'est  à  leur  canton  seul  à  y  subvenir,  et 
voici  dans  quelle  proportion. 

Le  villaj^e  ou  le  bourg  où  ces  accidents  seraient 
arrivés,  dirait  '.j'évalue  la  perte  à  tant;  j'en  rem- 
plis le  vingt-quatrième  ;  je  demande  que  le  can- 
ton fournisse  un.  deux  ou  3  autres  vingt-qua- 
trièmes, suivant  les  circonstances. 

Ce  n'est  ici  qu'un  exemple  pour  faire  entendre 
que  les  communes,  cantons,  districts  et  dépar- 
tements ne  pourront  rien  obtenir  au  delà  de 
leur  ressort,  sans  se  soumettre  d'abord  à  fournir 
eux-mêmes  un  vingt-quatrième  de  l'indemnité 
ou  du  secours. 

Si  l'incendie  allait  au  delà  de  trois  maisons, 
alors  ce  serait  au  canton  à  dire  au  district  :  }e 
me  soumets  au  vingt-quatrième  de  la  perte;  je 
demande  que  le  district  fournisse  un,  deux  ou 
trois  autres  vingt-quatrièmes. 

Si  l'incendie  a  consumé  une  grande  partie  de 
la  ville,  alors  le  département  et  la  nation  doi- 
vent concourir  à  réparer  la  perte;  c'est  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  pour  Limo$;es;  le  département 
a  été  autorisé  à  imposer  60,000  livres  et  l'Etat  en 
a  accordé  240,000  hvres,  en  sorte  que  le  départe- 
ment a  fourni  le  cinquième  de  la  totalité  des 
sommes  accordées. 

Si  l'accident  ou  la  perte  avaient  frappé  sur 
tout  le  district,  alors  ce  serait  auxaulres  districts 
à  dire:  nous  contribuons  pour  un  vingt-quatrième, 
nous  demandons  que  le  département  en  four- 
nisse deux  ou  trois  autres  sur  les  fonds  de  ré- 
serve. 

Si  tout  le  département  ou  plusieurs  ont  essayé 
ces  fléaux,  alors,  après  avoir  épuisé  les  caisses 
de  ressources  de  ces  déparlements,  ce  serait  à 
la  législature  à  y  suppléer  par  les  fonds  com- 
muns, pour  deux  ou  trois  autres  vingt-qua- 
trièmes, sans  que  l'indemnité  à  fournir  par  l'Etat 
puisse  jamais  excéder  les  trois  vingt-quatrièmes 
ou  le  huitième  du  tout. 

D'après  cette  proportion  ou  celle  qui  sera 
adoptée  par  l'Assemblée,  il  convient  de  déter- 
miner le  mode  de  constater  légalement  les  faits 
qui  doivent  servir  de  base  aux  différentes 
demandes,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  troisième 
question. 

Troisième  question.  —  En  principe  général, 
un  fait  doit  toujours  être  vérifié  et  constaté  con- 
curremment avec  toutes  les  parties  intéressées 
ou  dûment  appelées. 

Si  Ton  pense  grue  le  canton  doit  contribuer,  il 
sera  appelé  3  âecteurs  du  canton  pour  asais- 
ter  au  procès-verbal  d'estimation  et  vérification 
d'exj[)erts  :  ces  experts  seront  pris  dans  le  canton 
voisin  ;  l'on  sert  cboiii  ptr  ceux  qui  loront 
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essayé  les  pertes,  et  l'autre  par  les  électeurs  du 
canton. 

Si  le  district  doit  concourir  à  réparer  lesdites 
pertes,  alors  le  caoton  et  le  district  nommeront 
les  experts  dans  le  district  le  plus  voisin. 

Si  le  département  doit  concourir  avec  le  dis- 
trict à  réparer  la  perte,  alors  les  experts  seront 
nommés  par  le  district  et  le  département,  et 
choisis  dans  le  département  le  plus  voisin. 

Si  la  nation  doit  concourir,  alors  les  deux 
départements  les  plus  voisins  nommeront  seuls 
les  experts. 

Cette  précaution  et  la  proportion  dans  laquelle 
le  canton,  les  districts  ou  les  déparlements  con- 
tribueront à  rindemnité  et  aux  secours  à  fournir, 
donneront  à  radmioiatration  nationale  ou  à  la 
législature  autant  de  contiance  et  de  certitude 
qu'il  est  possible  u'en  avoir,  et  de  s'en  procurer 
sur  les  faits,  sauf  au  Corps  législatif  à  les  faire 
vérifier  de  nouveau  par  telles  personnes  qu'il 
jugera  à  propos  de  commettre. 

Les  q[uedtions  résolue^  voici  le  projet  de  décret 
propose  : 

c  Art.  1«'.  Les  départements  pourront  seuls, 
solliciter  du  Corps  législatif  des  secours  sur  les 
fonds  communs^  et  mis  en  réserve  par  la  na- 
tion. 

c  Art.  2. 11  ne  pourra  être  pris  aucune  somme 
sur  les  fonds  communs  sans  avoir  satisfait  aux 
décharges,  réductions,  remises,  modérations 
auxquelles  ils  sont  principalement  destinés. 

«  Art.  3.  Les  Corps  législatifs  ne  pourront  accor- 
der ces  secours  que  dans  les  cas  extraordinaires 
de  grêle,  gelée,  incendies,  inondations,  maladies 
épizootiques  ou  autres  fléaux,  et  seulement  1  ors- 

2ue  la  perte  qui  en  résultera  sera  telle,  que  le 
épartement  ne  puisse  accorder  un  soulagement 
convenable  sur  ses  propres  fonds,  ou  lorsque 
ces  mêmes  fonds  auront  déjà  été  destinés  à  d'au- 
tres objets  importants. 

«  Art.  4.  Le  département  ne  pourra  obtenir  du 
Corps  législatif  un  supplément  de  secours  qu'en 
faisant  des  soumisi-ions  d'y  contribuer  pour  un 
vingt-quatrième;  et  dans  ce  cas,  la  législature 
contribuera  pour  2  ou  3  autres  vingt-quatrièmes, 
suivant  les  circonstances,  d'après  les  estimations 
dont  sera  pané  ci-après. 

«  Art.  5.  Si  les  fléaux  n'ont  frappé  qu'un  seul 
OQ  plusieurs  districts  d'un  même  déparlement, 
alors  le  vingi-quatriéme  à  fournir  par  le  dépar- 
tement sera  pris  sur  tous  les  autres  districts  qui 
n'auront  essuyé  aucunes  pertes. 

«  Art.  6.  Dans  les  cas  où  les  accidents  ne 
seraient  pas  de  nature  à  intéresser  la  nation, 
alors  les  secours  seront  fournis  par  les  com- 
munes, cantons,  districts,  départements,  en  pro- 
portion de  la  nature  et  du  montant  des  pertes, 
et  toujours  u'après  une  soumission  de  la  part  de 
ceux  qui  solliciteront  les  secours  de  contribuer 
pour  un  vingt-quatrième  aux  indemnités  ou 
soulagements  a  réclamer. 

c  Art.  7.  Lorsque  l'mdemnité  ne  sera  prise  que 
sur  les  communes,  sur  les  cantons  ou  districts, 
et  qu'il  ne  s'y  trouvera  pas  des  deniers  libres,  les 
départements  auront  dans  ces  cas  la  faculté  d'ac- 
corder auxdites  communes,  cantons  ou  districts, 
rautorination  à  l'effet  d'imposer  une  somme  ad- 
ditionnelle proportionnée  au  vingt-quatrième  de 
la  perte,  d  après  l'estimation  qui  en  aura  été 
faite. 

«  Art.  8.  L'estimation,  s'il  ne  s'agit  que  d'un 
accident  pariiculier  subi  par  quelques  citoyens, 
sera  faite  entre  iea  commissaires  de  la  commune 
et  ceux  qui  ont  essayé  les  pertes. 


«  Art.  9.  Si  le  soulagement  doit  être  en  partie 
supporté  par  le  canton,  l'estimation  sera  faite 
concurremment  avec  deux  électeurs  du  canton 
(dans  l'ordre  de  leur  nomination,  autant  que  faire 
se  pourra)  et  les  commissaires  de  la  commune 
où  raccident  sera  survenu. 

«  Si  le  district  doit  y  concourir  pour  quelque 
somme,  cette  estimation  sera  faite  conjointement 
entre  les  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  du  chef-lien  du  canton  et  le  district. 

«  Si  le  département  doit  contribuer  à  l'indem- 
nité, l'estimation  sera  faite  entre  les  commissaires 
du  district  et  ceux  du  département. 

«  Si  la  nation  doit  concourir  à  cette  indemnité, 
l'estimation  sera  faite  entre  les  commissaires  du 
département  et  ceux  des  deux  départements  voi- 
sins. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Vernier  et  du  projet  de  décret.) 

M.  Martlnean.  J'ai  l'honneur  de  dénoncer  à 
la  vigilance  du  comité  des  impositions  les  ma- 
nœuvres employées  par  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic qui  SR  répandent  dans  les  campagnes  et  s  ef- 
forcent de  détourner  leurs  habitants  de  faire  des 
déclarations  justes  sur  la  valeur  de  leurs  biens. 

Je  demande  également  que  le  même  comité 
s'occupe  incessamment  de  ce  qui  regarde  la  caisse 
de  Poissy  et  en  rende  compte  à  l'Assemblée. 

M.  d'itllarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  votre  comité  vous  a 
expose  le  20  avril  dernier  la  situation  de  la  ville 
de  Dunkerque,  de  ses  hôpitaux,  de  la  nécessité  de 
pourvoir  à  ses  besoins;  il  vous  proposait  alors 
que  la  caisse  du  pilotage  verserait  en  la  caisse  de 
la  commune  de  cette  ville  une  Fomme  de  50,000  li- 
vres à  la  charge  de  la  rétablir  à  une  époque  fixe  ; 
vous  avez  ajourné  le  décn  t  jusqu'à  ce  que  vous 
connussiez  l'avis  du  département  (1). 

C'est  avec  cet  avis,  avec  celui  du  disitrict  et 
même  avec  le  consentement  de  l'administration 
du  pilotage  que  je  viens  vous  représenter  le  pro- 
jet de  décret  dans  les  tt^rmes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«<  Que  dans  le  délai  de  3  jours,  fi  compter  de  la 
notification  du  nrésent  décret,  l'administration 
du  pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  de  cette  ville,  une 
somme  de  50,000  livres,  faisant  partie  de  celle 
qui  existe  dans  la  caisse  du  pilotage. 

Art.  2. 

u  Le  conseil  général  de  la  commune  remettra 
ù  l'administration  du  pilotage  une  obligation  de 
pareille  somme,  payable  au  {"janvier  1703,  sans 
intérêt;  et  les  fonds  nécessaires  à  ce  rembourse- 
ment, seront  prélevés  sur  ceux  que  la  ville  de 
Dunkerque  sera  autorisée  à  imposer  suivant  le 
mode,  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses particulières  des  villes.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

I/ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  Constitution^  de  ta  marine, 
d^yriculture  et  de  commerce^  et  des  colonies^  réu- 
nis sur  l'initiative  à  accorder  aux  assemblées  colo^ 
niales  dans  la  formation  des  lois  qui  doivent  régir 


(1)  Voy.  ci-dassui,  léBiioa  du  90  avril  1191,  p.  313. 
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les  colonies  et  sur  Vétat  civil  des  gens  de  couleur  {i). 

M.  Tabbé  Grégoire  (2).  Il  est  donc  eufin 
permis,  Messieurs,  aux  défenseurs  des  citoyens 
de  couleur  d'élever  la  voix  dans  cette  assemb'lêe. 
Il  leur  est  donc  enfin  permis  de  démontrer  que 
le  salut  des  colonies  tient  à  la  justice  qu^ils  ré- 
clament; gue  les  troubles  des  colonies  viennent 
des  injustices  dont  ils  sont  victimes;  du  mépris 
de  vos  décrets  et  des  fausses  mesures  qu'on  a 
prises;  {\\\q  leg  troubles  ne  peuvent  disparaître; 
(iuc  la  tranauillité  ne  peut  renaître  qu'en  8*écar- 
tant  de  la  lausse  route  dans  laqut-Ue  le  comité 
des  colonies  à  continué  à  persister. 

Ceî«  (I  ispositions,  manifestées  par  l'Assemblée  na- 
tionale dans  la  séance  du  8  mai,  m'ont  convain- 
cu que  Topinion  publique  était  échiircie,  que  les 
esprits  se  soulevaient  en  pensant  au  système  d'op- 
pression sous  lequel  on  veut  faire  f?émir  pendant 
des  siècles  les  i o  fortunés  mulâtres.  Oui,  Messieurs, 
lasainieindif^nationdei'Assemblée  m'est  un^'nrant 
que  jamais  elle  ne  consacrera  un  décret  aussi  scan- 
d;ileux  que  celui  qui  vous  a  été  proposé.  Ce  décret 
déshonorerait  la  France,  l'Assemblée  nationale, 
et  nous  aliénerait  la  classe  la  plus  précieuse  de 
la  colonie.  11  dépouillerait  la  France  et  FAssem- 
blée  nationale  de  leur  suprématie  sur  les  colo- 
nies; il  Its  déshonorerait  en  leur  fai:^ant  sacri- 
fier une  classe  u'hommes  libres  à  la  cupidité  de 
linéiques  individus,  et  dépouiller  cette  classe  du 
droit  inaliénable  de  l'homme,  celui  de  n'obéir 
qu'à  des  lois  auxquelles  il  a  concouru  par  ses 
repréi^entants.  Enfin  il  allumerait  une  guerre 
éternelle  dans  les  colonies  en  même  temps  qu'il 
les  séparerait  de  la  métropole.  Telles  seraient 
les  fatales  conséquences  du  projet  de  décret  si 
vous  l'adoptiez. 

Les  nombreux  écrits  répandus  par  la  société 
qui  s'est  dévouée  à  la  défense  de  ces  inrortunés, 
ont  dû  vous  convaincre  de  tous  les  inconvénients 
que  renferme  le  projet  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comité.  On  la  calomnie  bien  celte  société; 
mais  on  ne  lui  répond  pas.  Ses  succès  la  vengent 
des  ténébreuses  manœuvres  d'hommes  qui  sup- 
pléent aux  talents  par  l'intrigue,  et  aux  moyens 
par  des  injures.  Les  profonds  raisonnements  dé- 
veloppés daus  la  dernière  adresse,  ont  fait  une 
impression  si  vive  sur  tous  les  esptils,  qu'elle 
a  ramené  des  hommes,  des  sociétés,  et  même  des 
ville::  qui  s'étaient  uiontrées  les  plus  acharnées 
contre  elle  et  contre  ces  gens  de  couleur,  telles 
que  celles  de  Lorient,  d'Angers,  de  Vannes,  de 
Coutances,  de  Bordeaux,  et  bien  d'autres. 

M.  Malrao.  Dites  des  sociétés  particulières,  et 
non  pas  la  ville.  Le  commerce  de  Bordeaux  n'est 
point  de  cet  avis-là,  et  quand  vous  en  voudrez 
la  preuve...  (A/Mr?«Mrt'«.) 

M.  Tabbé  Grégoire.  Messieurs,  j'ai  parlé  de 
ces  sociétés  éclairée-^  et  rcs[)ectubles  qui  se  sont 
vouées  à  la  défense  de  la  liberté,  j'entends  parler 
de  celles  d>s  amis  de  la  Constitution.  J'ai  cité 
celles  de  Bordeaux,  de  Lori»  nt,  de  Vannes,  d.* 
Coiitances,  et  je  vous  en  citerai  vingt  autres 
dont  j'ai  les  adresses  à  la  mam.  Mlles  expriment 
hautement  leur  adhésion  aux  principes  dêvilop- 
pés  dans  la  dernière  aiiresse,  et  s'in.iignenl  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  scaoco  du  7  mai  ITUl,  p.  CiO  et  suiv., 
le  rapport  do  M.  belattre  et  le  prujet  de  dccn;t  îles  co- 
mitûs  sur  cet  objet. 

(2J  Le  discours  do  M.  Tabbé  Grégoire  ii*a  pas  été  ia- 
séro  iQ  Moniteur. 

i^  SùuK.  T.  XXV. 


ce  que  l'on  ose  encore  hésiter  à  mettre  les  gens 
de  couleur  au  rang  des  citoyens  actifs. 

Par  quelle  fatalité airive-t-il  qu'aucune  de  ces 
cidresses  n'ait  été  menlioimée  nominaiivem'-nt 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  tandis  que 
l'on  nous  a  fastui  u.-ement  éiuiinéré  celles  de 
(lUtilques  villes  qui  n'ont  fait  que  copier  Tindé- 
rente  circulaire  i-es  députés  du  nord  de  Saint- 
Domingue?  Par  quelle  fatalité  M.  le  rapporteur 
a-t-il  gardé  le  silence  sur  la  volumincu.'te  adresse 
de  la  société  des  amis  des  noirs,  qui  a  été  ofti- 
ciellement  envoyée  à  M.  le  Président,  qui  a  été 
distribuée  abondamment  oans  cette  Assemblée, 
et  communiquée  au  comité  colonial?  Ce  silence 
n'amena-l-il  pas  et  l'impuissance  de  répondre  et 
une  partialité  coupable?  Car  enfin  un  membre 
chargé  de  faire  un  rapport  à  cttte  Assemblée, 
peut-il  taire  les  arguments  et  les  plaintes  de  ceux 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  éclairer  ses  cnUègues? 
Ce  n'est  pas.  Messieurs,  le  seul  reproche  qu'on 
aiià  faire  an  lapporl  qui  vous  a  été  présenté.  Il 
vous  d(  gnise  la  cause  dt  s  troubles  qui  déchirent 
actuelk-m^'ui  les  colonies.  0:i  ne  cessait  de  crier, 
de  réjiéter  autrefois  que  1<  s  écrits  des  amis  des 
noir?  avaient  seu!s  allumé  les  dissensions.  Cette 
asserîion,  d'abord  accueillie  par  la  c.édulité,  a 
été  tellement  pulvérisée,  qu'on  n'o^e  plus  guère 
la  reproduire,  de  peur  de  s'exposer  aux  éclats 
de  l'indignation. 

Le  rapporteur  ne  vous  a  pas  dit  les  causes  du 
mal;  j'aurai  plus  de  franchise,  et  je  vous  les 
dirai.  11  ort  nécessaire  de  lej  développer  avant 
de  passi  r  à  l'examen  du  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé,  el  de  celui  que  nous  proposons  d'y 
substituer.  La  (-au^e  des  troubles  a  d'abord  été 
iiéveloppée  par  Citte  lettre  incendiaire  des  dépu- 
tés des  colonies,  écrite  ie  12  août  1789,  dans  la- 
quelle ils  insultaient  à  notre  enthousiasme  pour 
lu  liberté,  où  ils  menaient  des  alarmes,  où  ils  ef- 
far«)uchaieni  Jes  imaginations  sur  des  vaisseaux 
anglais  qui  sont  toujours  ea  station  dans  les  pa- 
rages, sur  des  émissaires  et  des  milliers  de  fusils 
qu'ils  accusaient  les  amis  des  noirs  d'envoyer, 
taudis  que  ces  émissaires  el  ces  fusits  étaient 
d'horribles  suppositions. 

Dans  cette  lettre,  ou  excitait  les  défiances  des 
noirs  contre  les  gens  de  couleur,  et  surtout  con- 
tre ceux  qui  devaient  arriver  d'Europe.  Elle  pa- 
rait n'avoir  été  diciéj  que  par  le  projet  de  croiser 
les  ordres  donnés  par  M.  de.La  Luzeruv*,  de  traiter 
les  hommes  dérouleur  libres  comme  des  citoyens 
actifs,  comme  des  citoyens  libres.  Ces  ordres  si 
humains,  si  constitutionnels,  sont  restés  sans  ef- 
fit.  Ils  ont  même  donné  naissance  à  cette  fà- 
cl'.euse  dénonciation  contre  lui  que  la  haine  a 
été  forcée  d'abandonner. 

Cette  l  ttre,  d  propre  à  jeter  le  trouble  dans 
les  colonies,  a  été  suivie  a'une  foule  d'autres.  Le 
feu  s'est  allumé  aussitôt  que  les  copies  ont  été 
distribuées.  Alors  out  commencé  de  toutes  parts 
Us  inquisitions,  les  persécutions  de  toute  espèce, 
1 1  une  esjèce  de  conspiration  universelle  contre 
les  hommes  de  couleur:  alors  on  lésa  rejetés 
avce  méiiris  des  assembléis  priiuaiies  on  les  a 
dé.'-aruié^,  on  a  coupé  la  tête  d'un  blanc,  d*un 
juge  ri  speclable  qui  s'était  montré  leur  défen- 
deur, M.  Ferraud  de  Baudière;  alors  de  petits 
b  ancs,  hommes  sans  lois  et  sans  mœurs,  ont 
envahi  à  main  armée  les  propriétés  des  hommes 
de  couleur  les  plus  riches,  les  ont  pillées;  ont 
assassiné  M.  de  La  Pâlie;  ont  menacé  une  foule 
d'autres  infortunés  ;  et  ces  vols,  ces  massacres, 
on  les  justifiera  sans  doute,  en  citant  cette  fa- 
intuse  phrase  de  la  lettre  du  12  août  1789  :  <  Mé- 
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lîez-vous  do3  pcns  de  couicur,  et  surtout  de  ceux 
qui  arrivent  de  TEuropp.  » 

L'éiincelle  qui  avait  allumé  rincendie  à  Saint- 
Domingue,  Ta  de  même  allumé  à  la  Martini. ]ue  ; 
mais  l'explosion  contre  les  pens  de  couleur  y  a 
été  bien  plus  violente,  bic-n  plus  funeste,  lis  ont 
été  victimes  d'une  conspiration  qu'on  a  cherché 
à  justifier  par  les  accusations  les  [ilus  absurdes. 
Une  foule  a*hommes  de  couleur  a  péri  dans  la 
conspiration  des  petits  blancs  contre  eux,  cons- 
pirateurs que  le  gouverneur  de  celte  ile  a  voulu 
inutilement  arrêter  pour  1rs  faire  punir:  ses  ef- 
forts n'ont  été  récompensés  que  par  dis  calom- 
nies. 

Voilà,  Messieurs,  n*en  doutoz  pas,  voilà  la  pre- 
mière cause  des  troubles  furiestts  des  colonies  et 
gn'on  ni'  cesse  d*attrib-  er  aux  amis  des  noirs. 
eux-ci,àcette  époque  du  12  août  178Î),  i^aviiient 
écrit  qu'une  lettre  tfès  courte  aux  bailliagi  s  sur 
Taholition  de  la  traite,  et  où  il  n'était  pas  ques- 
tion des  mulâtres.  Cette  lettre  est  to-alement  in- 
connue aux  colonies;  et  si  elle  y  avait  été  con- 
nue, elle  aurait  alarmé  autant  les  mulâtres,  mai- 
Ires  des  noirs,  que  les  blancs  ;  dans  le  sy>Mè  lu; 
de  nos  adversaires,  elle  n'aurait  pu  soulever  que 
les  noirs.  Or,  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  eu  parmi  eux 
un  seul  mouvement,  une  seule  sédition,  que  les 
troubles  se  sont  circonscrits  d'abord  entre  les 
blancs  et  les  mulâtres,  et  ensuite  entre  les  blancs 
eux-mêmes. 

La  seconde  cause  des  troubles  dos  colonies  se 
trouve  dans  la  fausse  marche  qu'on  vous  a 
fait  suivre,  par  le  décret  du  8  mars.  Je  veux 
croire  que  M.  le  rapporteur,  étranger  jusqu'alors 
aux  affaires  des  colonies,  nous  a  innocemment 
trompé,  et  a  été  trompé  lui-même;  mais  j'aurais 
désiré  le  voir,  depuis  que  les  yeux  ?e  sont  des- 
sillés, ne  pas  persévérer  dans'  un  système  qui 
n'est  qu'un  tissu  de  violations  de  principes  et  de 
mesures  fausses. 


et  sent  vivement  son  oppression,  il  est  impos- 
sible de  prolonger  longtemps  cet  éial  de  con- 
vulsion. Il  n'avait  pas  vu  (|ue  violer  les  principes 
de  la  métropole  pour  forcer  en  st)n  nom  lailns-e 
oppriméi*  à  rester  sous  le  joug,  était  une  mesure 
qui  no  pouvait  avoir  d'autre  durée  que  celle  'le 
I  erreur  et  de  l'Ignorance  sur  le  véntalde  étal  des 
choses  ;  il  n'avait  pas  vu  que  sous  uîi  régime 
libre,  le  préjugé  qui  tient  une  classe  d'homnM's 
asservie,  établit  aussi  un  coniraste  d;iiiL'(>n-ux 
dans  le  corps  politique,  ne  peut  exisitr  l(Migieiu|)s 
sans  être  attaqué  par  la  foule  dfs  patriotes écliti- 
rés,  occupés  sans  cess<î  à  épier,  à  dirouvrir,  à 
démasquer  tous  les  abus;  il  n'avait  pas  vu  que 
les  hitmmes  s'opiniâtreraient  h  couibatire  en  rai> 
Bon  des  obstacles  qu'on  leur  opposait  ;qu(*  dti  corn 
bat  sortirait  une  vive  lumière;  que  cette  lumière 
éclairerait  les  législateurs  qui  ne  peuvent  vouloir 
l'oppression  de  leurs  frères,  lorsqu'elle  leur  e-l 
démontrée  ;  et  ne  pouvant  vouloir  celle  oppres- 
sion,qu'ils  viendraient  à  renverser  le  préjugé  qui 
écrase  les  mulâtres,  et  à  détruire  cet  érhal'aiulage 
ridicule  dont  on  avait  essayé  de  l'étayer:  il  n'a- 
vait pas  vu  cette  série  de  principes  et  de  consé- 
quences si  facile  à  saisir,  à  caiculer;  ou  il  vous 
aurait  conseillé  de  faire  ce  que  dès  lors  vos 
principes  et  lajustice  vous  commandaient,  ce  que 
votre  intérêt  vous  ordonne  aujourd'hui,  sous 
peine  de  perdre  peut-être  vos  colonies;  il  vous 
aurait  dit  :  les  citoyeDS  de  couleur,  libres,  proprié- 
taires, contribuablefly  comme  les  blancs,  doivent 


être  comme  eux  ciîoyens  actiT-j.  Il  faut  que  vous 
vous  expliqui'Z  roruiellcue.  t,  parce  que  si  votre 
dérision  n'«  st  pus  formell*»,  le-  blancs  dont  nous 
CDunaissois  l'esprit,  i'Uerpréteraicnt  autrement 
votre  décret,  le  contesteraient  et  iie  là  résulte- 
raient de  nouveaux  trouhLs,  de  nouvelles  divi- 
sions, de  nouvelles  guerres. 

Telle  ét:iit  la  marche  simple  que  la  justice,  le 
b)n  sens  et  la  politique  réclamaient;  et  si  dès 
lors  un  pareil  décret  eût  été  appuyé  par  beau- 
coup de  troupes,  bien  pénétré-^s  dei'e-prit  de  la 
Révoluiion,  n'en  doutez  pns.  Messieurs,  la  tran- 
quillité régnerait  aujourd'hui  dans  vos  colonies. 

A  cette  marcht;  simple  on  a  substitué  la 
nni'S'^e,  on  a  substitué  des  équivoques,  parce 
qu'on  a  voulu  ménager  tous  les  partis.  Que  Ton 
ne  s'y  trompe  pas,  cefe  politique  étroite  n'a 
qu'un  succès  momentané;  et  à  la  lin  les  lur- 
I  itud'S  se  révèl'  nt,  et  c-ux-là  mêm  -s  qui  veu- 
lent suivre  cetie  m.irche  oblique  et  odieuse  sont 
demasqnés  et  découverts.  On  di.-aii  aux  m  làtres: 
f  Vous  è'es  compris  sous  la  dénomination  de 
foiitt'}t  personnes  »,  et  je  me  Mppelle  très  bien 
que  dans  cet'e  tribune,  quand  j'insistais  pour 
que  les  gens  de  couleur  fussent  désignés  nomi- 
T'ativemeut  dans  l'article  4,  M.  lUirnave  que  j'in- 
terielle  lui-même,  et  M.  Charles  de  Lametn,  et 
une  foule  d'autres  s'empressèrent  de  crier  qu'ils 
y  étaient  compris,  qu'il  désignait  tous  ceux 
qui  éîaiint  pro|»riétairiS. 

M.  i^ayon.  Ils  n'étaient  pas  exceptés. 

M.  l'nl>béCBré^«src.  C'est  que  le  terme,  étant 
universel,  enveloppait  toute  espèce  de  proprié^ 
taires  qui  se  trouvaient  dans  les  colonies,  et  par 
là  même  les  gens  de  couleur  y  étaient  compris. 
On  disait  donc  aux  gens  de  couleur  :  «  Vous  êtes 
compris  dans  ces  mots  louirs  personnes  »,  et  on 
disait  aux  blancs  :  «  L'Assemblée  nationale  ne 
désigne  pas  hs  gens  de  couleur,  vous  pourrez 
argumenter  de  ce  silence.  —  L'Assemblée  natio- 
nale est  m  ai  Ires  "^e  de  ne  pas  parier  ;  mais  si  eMe 
parle,  elle  tiendra  le  langage  franc  et  loyal  qui 
lui  convient.  » 

On'est-il  résulté  de  cette  double  marche?  Rien 
aiitr.»  chose  que  les  (juerehes  et  les  ressenti- 
ments des  deux  partis,  des  trames,  des  oi-pres- 
senrs  se  coalisant  avec  le  pouvoir  exécutif,  au 
U'oyen  duquel  on  continue  d'opprimer,  de  tenir 
sous  le  joug  les  gens  dc  coub-ur,  de  les  empê- 
cher de  s'aseuibler,  d'in'erceptiT  leurs  lettres, 
irelnulVer  leurs  plaintes,  d'effrayer  par  des  me- 
uices,  iW;!i  supplices  même,  ceux  ()ui  (-ourraient 

rërlauier. 

Les  blancs  ont  bien  senti  que  cet  état  de  cho- 
ses ne  pouvait  pas  avoir  une  louL^oe  durée  et  que 
les  principes  triompheraient  toi  ou  lard,  que  les 
mulâtres  tôt  ou  lard  seraient  réintégrés  dans  leurs 
droite.  Il  f.illait  panr  à  ceci;  on  a  Lvé  l'éiciulard 
<lG  l'indépendance  ;  on  a  témoigné  l'intention  de 
ne  plus  n^connaltre  la  suprématie  d»»  l'Assemblée 
nationale,  de  n'admettre  que  celle  du  roi,  parci* 
(|U  on  e-^pérait  s'en  jouer.  Los  bhmcs  voyaient 
tians  ce  sysièine  l'assujettissement  éternel  des 
mulâtres;  ils  voyaient  encore  une  antre  marche, 
(ini  v-»us  donnera  peut-ètn»  la  règle  de  lu  conduite 
U(^  l'assemblée'  de  Saiiit-Marc,  et  que  voici  : 

l>eaucuu|)  de  colons  so  >t  éi^asés  de  detes,  et 
polir  fouinir  à  leurs  dépenses,  ils  sont  forcés 
d'écraser  leurs  noirs  de  travaux,  de  le^  recruter 
)ar  d'autres  malheureux  que  les  commerçants 
leur  vendent  au  plus  haut  prix.  Si  on  forçait  au- 
jourd'hui les  colons  &  a^acquitter  avec  la  métro- 
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pôle,  ils  seraient  obligés  d'abandonner  leurs 
propriétés.  Il  est  naturel  alors  à  ces  débiteurs 
de  chcrcber,  sinon  à  se  débarrasser  de  leurs 
créanciers,  au  moins  à  leur  faire  la  loi  ;  et  tel  a 
été  le  but  sucret  qui  a  dirigé  la  fameuse  assemblée 
de  Saint-Marc. 

Vous  devez  sentir  qu'une  pareille  marche  et 
une  pareille  conduite  devaient  trouver  beaucoup 
d'approbateurs  parmi  les  planteurs  et  effrayer 
tout  le  commerce  des  colonies.  D'un  autre  côté, 
elle  a  nécessairement  irrité  les  mul&tres,  qui  dé- 
mêlaient les  secrets  de  leurs  ennemis,  et  qui 
d'ailleurs,  attachés  à  la  France,  ne  voulant  exis- 
ter que  sous  ses  lois,  s'indignaient  de  cette 
révolte.  Entre  ces  deux  germes  de  division,  un 
troisième  s'est  manifesté.  Plusieurs  pouvoirs 
nouveaux  existaient  dans  Tile,  et  il  est  naturel 
dans  cet  état  de  se  heurter  contre  des  prétentions 
opposées. 

L'Assemblée  de  Sainl-Marc  prétendait  à  la  su- 
prématie sur  toutes  les  autres.  Elle  lui  a  été  dis- 
putée par  l'Assemblée  provinciale  du  Nord  qui, 
profilant  des  fautes  et  de  Tintempêrance  de  sa 
rivale,  a  chercbé  à  la  renverser  et  à  élever  son 
autorité  sur  ses  débris.  Elle  a  désapprouvé  for- 
mellement le  système  d'indépendance  quo  celle- 
ci  aflectalt,  et  cependant  en  le  désaprouvant  elle 
paraissait  en  quelque  façon  avoir  les  mêmes  vues. 
Avec  habileté,  elle  s'est  jointe  au  pouvoir  exé- 
cutif; et  par  ce  concert  s'est  effectuée  l'expulsion 
de  l'Ai^senib'ée  de  Saint-Marc.  Vous  devez  bien 
penser  que  de  là  est  résuUé  dans  lu  colonie  une 
source  de  divi.^ions  et  de  baines  implacables, 
haines  qui  se  sont  encore  exaspérées. 

Que  vous  a-t-on  proposé  pour  calmer  ces  trou- 
bles? Rien.  On  a  chercbé  seulement  a  en  éclairer 
les  sources  avec  le  flambeau  de  la  vérité;  mais 
au  lieu  de  punir  franchement  les  coupables,  on 
a  puni  les  uns  et  donné  des  couronnes  aux 
autres;  en  un  mot,  au  lieu  de  topiques  vif^ou- 
reux,  on  n'a  appliqué  que  de  faibles  palliatifs. 
On  a  voulu  seulement  en  étouffer  l'éclat  à  Paris  ; 
on  s'est  peu  inquiété  des  intérêts  de  l'île. 

Qu'esi-il  résulté  de  ce  système  de  ménagements 
et  de  faiblesses?  Aucun  parti  n'a  été  content;  la 
violence  et  les  troubles  t^e  sont  accrus.  Si  vous 
voulez  suivre  les  dispositions  de  ce  décret,  vous 
verri'z  que  l'Assemblée  nationale  de  Saint-Marc  a 
été  en  quelque  façon  sacrifiée  aux  terreurs  du 
commerce  français,  révolté  avec  raison  du  sys- 
tème d'indépendance  des  colonies,  que  les  cou- 
ronnes, prodiguéis  à  l'assemblée  provinciale  du 
i>ord,  ont  été  distribuées  sans  doute  dans  l'es- 
pérance de  faire  un  ()arti  pour  contrebalancer 
l'autorité  de  l'Assemblee  de  Saint-  Marc;  qu'on  a 
sacrifié  dans  le  fameux  considérant  du  décret 
du  8  mars,  les  bommes  de  couleiir  à  tous  les 
partis;  que  par  là  on  espérait  s'attucber  plus  for- 
t«  ment  le  parti  du  Nord  et  se  réunir  à  celui  du 
Midi;  que  ce  considéiant  est  comme  une  pierre 
d'atiente  pour  établir  sur  cette  initiative  absuluc 
la  facilité  que  cherchaient  les  planteurs  de  faire 
la  loi  à  leurs  créanciers.  Vous  verrez  e  illn  que 
ce  décret  n'est  qu'un  tissu  do  petits  ménage- 
ments. Les  auteurs  ont  été  et  devaient  être  dé- 
joués dans  leurs  ruses  comme  dans  celui  du 
8  mars. 

Les  troubles  ne  continuaient  pas  moins  malgré 
les  fausses  mesures  si  péniblement  compliquées. 
Des  nouvelles  arrivées  de  la  Martini  lue  amènent 
un  nouveau  décret,  une  autre  marche.  L'état  de 
cette  lie  ne  ressemblait  point  à  celui  de  Saint- 
Domingae  :  l'assemblée  coloniale  s'était  réunie 
au  général  et  aux  hommes  de  coulear  armés.  Il 


était  conçu  dans  un  esprit  différent  des  pré- 
cédents décrets.  On  accordait  aux  colonies  la 
faculté  de  faire  les  plans  de  leur  constitution  ; 
et  dans  celui  du  29  novembre,  M.  le  rapporteur 
déclare  que  les  colonies  n'ont  pas  assez  de  lu- 
mières pour  se  diriger  elle-même.<i,  pour  rédiger 
ce  plan  ;  le  décret  leur  été  cette  faculté.  Il  sus- 
pend l'assemblée  coloniale,  remet  le  gouverne- 
ment de  ri  le  entre  les  mains  des  commissaires, 
et  rappelle  un  général  qui  rendait  des  services 
importants  à  la  chose  publique. 

Que  penser  d'une  pareille  marche  qui  parcourt, 
en  si  peu  de  temps,  les  extrêmes,  qui  vous 
disent  de  renverser  en  novembre  ce  qu'ils  ont 
éiiifié  en  octobre,  qui  détruisent  des  instructions 
par  des  instructions,  qui  tantôt  proposent  de  lais- 
ser aux  colonies  l'initiative,  et  tantôt  leur  ôtent 
ce  droit?  n'est-ce  pas  se  jouer  des  décrets  et  com- 
promettre la  dignité  de  cette  assemblée,  que  de 
lui  faire  sanctionner  des  volontés  aussi  versatiles, 
et  des  résolutions  aussi  contradictoires?  Telles 
étaient  les  réflexions  que  je  me  proposais  de  vous 
faire  lors  du  décret  du  29  novembre.  Mais  mal- 
gré ma  persévérance,  il  ne  fut  impossible  d'ob- 
tenir la  parole*,  l'événement  a  justifié  mes  craintes. 
C'est  ici  que  ie  sollicite  votre  attention.  J'ai  à 
vous  peindre  les  événements  gui  ont  depuis  aug- 
menté les  calamités  des  colonies. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit, 
en  discutant  le  rapport  qui  est  soumis  à  notre 
délibération,  c'est  que,  jusqu'à  ce  moment,  toutes 
les  mesures  prises  par  votre  comité  des  colonies 
pour  ramener  la  tranquillité,  n'ont  fait  au  con- 
traire que  propager  et  augmenter  les  troubles  et 
les  malheurs  que  votre  sagesse  eut  prévus  si  la 
discussion  s'était  engagée. 

Le  décret  du  8  mars,  et  les  instructions  du  28 
qui  l'ont  accompagné,  devaient  porter  le  calme 
dans  ces  colonies  ;  et  sur  l'assurance  qu'on  vous 
en  donnait,  on  est  parvenu  à  étouffer  la  voix  des 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  avaient  la  con- 
naissance la  plus  intime  des  effets  désastreux 
qu'elles  devaient  produire.  Et  effectivement  la 
colonie  a  été  en  feu  et  plusieurs  fois  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  On  a  eu  l'imprudence  de  dé- 
ployer, aux  yeux  des  esclaves,  rappareil  terrible 
avec  lequel  on  brise  les  chaînes  et  avec  lequel  ou 
conquerra  la  liberté. 

Après  un  exemple  aussi  funeste  qui  pouvait 
entraîner  la  colonie  à  sa  perte,  on  accusait  sans 
cesse  une  société  d'hommes  paisibles,  humains, 
philosophes,  d'occasionner,  de  fomenter  ces  trou- 
bles; mais.  Messieurs,  était-ce  pour  contenir  les 
esclaves  qu'on  donnait  dans  les  colonies  le  spec- 
tacle des  divisions  et  de  la  guerre?  Maigre  ce 
spectacle,  ces  malheureux  n'ont  jamais  donné 
d  Inquiétudes.  S'il  en  eût  été  autrement»  Pintérêt 
eût  bientôt  réuni  les  partis  les  plus  divisés  pour 
faire  face  à  Pennemi  commun.  La  cause  de  ces 
rcènes  d'horreur  n'était  pas  même  dans  les  récla- 
mations de  ces  habitants  paisibles  et  humains, 
désignés  sous  le  nom  d'hommes  de  couleur;  car 
on  suit  que  les  hommes  de  couleur  ne  sont  entrés 
d'aucune  manière  dans  les  querelles  qui  ont  fait 
naître  les  assemblées  de  la  colonie,  querelles  qui 
ont  fait  verser  tant  de  sang.  Les  blancs  seuls 
cnire  eux  s'en tr'égorgeaient;  les  uns  prétendaient 
que  les  premiers  visaient  à  l'indépendance  ;  ceux-ci 
disaient  au  contraire  que  les  autres  n'étaient  que 
les  suppôts  du  despotisme;  qu'ils  avaient  iutérôt 
de  soutenir  les  abus  de  Pancien  régime,  parce 
qu'ils  eu  vivaient. 

Cependant  on  vous  répète  sans  cessequec^étaient 
les  gens  de  coulear,  que  c'étaient  vos  décrets  qui 
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donnaient  des  inquiétudes  sur  les  propriét('>3;  mais 
il  ne  fiui  plus  s'ahu-er  :  cViait  rinJt^pendanc»*  (|ue 
ronvuulaits'approp'ieràriiidi'd'undevu.'sd'  iTeis. 
L'iniliatiVL'de.s  luis  iiittrrùîuies  lut  don  né"  aux  colo- 
nies uprès  ces  premiers  tioubh  s  apaisé:*,  puur  k 
moment  seuleni'nt.  Votre  comité  culonial  vous 
propose  de  nouvelles  mesures;  c'est  d'envoyer 
des  troupes,  des  vuissi*aux,  des  commissaires 
pour  remettre  la  paix.  Il  vous  promet  que  les 
instrucliuns  qui  seraient  faites  pour  les  colonies 
V  apporteront  le  calme  et  le  bonheur;  et  entln 
on  obtient  un  troisième  décret,  et  malgré  la  juste 
réclamation  de  MM.  Pétion,  Mirabeau,  quelques 
autres  et  moi,  le  décret  passe  sans  discussion. 

On  ne  doit  pas  disiuter,  nous  disait-on  ;  on  s'é- 
gorge à  Saint-Dominj^ue  :  un  jour  de  r«tard  per- 
drait les  colonies;  et  cependant  ces  troupes,  ces 
vaisseaux,  ces  commissaires,  qu'il  était  si  urgent 
de  faire  partir,  pour  sauver  les  colonies,  ne  par- 
tent que  3  mois  après.  Le  décret  du  12  octobre, 
qui  portait  dans  sou  sein  le  latal  considérant, 
arrive  enlin  à  Saint-Domingue.  On  vous  annonce 
aussitôt  qu*il  y  est  reyu  avec  acclamai  ion;  je  le 
croirais  assez.  Messieurs;  il  jiaraissait  promettre 
que  vous  alliez  laisser  vos  droits  dt*.  législaiure 
sur  ces  contrées.  Mais  on  demande  encore  des 
vaisseaux  et  des  troupes,  on  dit  qu'avec  cela  tout 
ira  bien  ;  à  l'instant  où  ces  troupus  arrisent,  elles 
sont  mises  en  insurrection,  uinsi  que  lis  équi- 
pages des  vaisseaux  qui  ks  ont  portées.  A  l'ins- 
tant elles  égorgent  M.  Mauduit,  celui-là  méijie 
qui  avait  arrête  les  progrès  de  Tassembl»  e  colo- 
niale que  vous  avez  si  justement  cassée.  Le  géné- 
ral est  mis  en  faite,  et  l'on  est  dans  la  nlus  grande 
anarchie  dans  les  colonies;  les  seuls  pouvoirs 
qui  maintenaient  vos  décrets  sont  anéantis. 

Que  se  passe-l-il?  Quand  on  api»rend  ces  ter- 
ribles nouvelles,  tout  change  précipitiminent; 
on  dirige  de  nouvelles  batteries.  D*abord,  on  voit 
lés  inconciliables  se  réunir,  la  ci-devant  assiîui- 
biée  coloniale  avec  le  comité  colonial;  et  Ton 
vous  lit  à  la  tribune  une  rétractation  de  la  ci-de- 
vant assemblée  générale,  qui  adhère  à  tous  vos 
décrets,  qui  recomutit  toutes  ses  erreurs.  On 
vous  annonce  un  rapport  très  pressé,  afin  de 
vous  faire  décréter  eur-le-champ  et  constiiution- 
nellement  le  premier  arliclo  très  incoiisiituiion- 
nel,  très  impoliiique  et  tiès  désastn  ux  du  pro- 
jet du  comité.  Ou  veut  vous  faire  consacrer  les 
fameuses  instructions  promises  it  atuuidiu's  de- 
puis Si  longtemps,  y. li  ne  voit  que  vv.  qu'on  vous 
présente,  n'est  qu'une  pière  faiie  pour  les  cir- 
constances? Si  vous  eussiez  déenté  vv.  preninr 
article,  les  colonns  vous  échaipaient,  et  peut- 
être  sortaient-elles  pour  jamais  de  v«)ire  «lepen-- 
dance ;  les  colons  m:  s-daient  érigés  U'>  leuisla 
teiirs  sujJiémes  :  en  un  mot,  ils  avaient  la  laei 
iité  de  devenir  indépemlant.-. 

Je  ne  puusscrai  p  is  plus  loin  des  re»  In  relief 
qui  ne  feraient  que  nous  indigner  da\aiila;',e.  11 
est  temps  que  vous  ne  snuffriez  pas  puis  liinj.-- 
lemps  que  la  déclaration  de-*  uroils  do  l'iion  rnn, 
quelaji.stice  soient  enfreintes  au  détriim  ntd'uiM^ 
classe  de  citoyens  libres,  propriétaires  eoutrihua- 
bles,  indigènes  uu  sol  des  colonies,  désignés  sous 
le  noiu  générique  d'hommes  dt;  coul(*ur. 

On  a  tout  employé,  Messieurs,  pour  confonclrt; 
la  cause  do  celte  classe  u'homines  libns,  la 
véritable  force  des  colonies,  avec  celle  îles  e>rla- 
Yes  mûmes.  Cette  erreur  u'a  que  trop  duré  pour 
ces  hommes  trop  malheureux,  puisque  leur  sang 
n'a  cessé  d'être  répandu.  J'observerai  eu  passant 
que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  dans  celte 
assemblée  des  hommes  de  couleur  libres,  ou  n'a 


pas  cessé  de  nous  repi^^rter  et  sur  la  traite  et  su 
l  esclavage  des  nègn  s  dont  nous  ne  parlion 
pis,  dont  nous  ne  vouliois  pas  piri  r  it  diini 
la  c;inse  n'a  rien  de  cominiin  av-c  celle  iL-s 
niulàiri'S.  {Applaiulhxemi'fitu,  )  Nous  sentons 
tons  t'es  bien  q  Til  ne  fini  riru  b-usqner,  et  que 
vouloir  siir-ie-ciiainp  donner  tous  les  droits  poli- 
ti  [ues  à  des  hommes  qui  n'en  coniiai>s.'ir.  \tiis 
tous  les  devoirs,  ce  serait  peul-ôire  mettre  u.ie 
é|):'e  entre  les  mains  d'un  forie  jx,  ce  sjiait  un 
d  Vestahli*  préS'Mit  à  faire  à  eux-mêmes. 

On  a  tout  fait  pour  étuuffer  les  réclamations 
des  gens  de  couleur.  Té  nom,  comme  membre  du 
cjinité  de  véridcation,  de  tous  les  obstacles  qu'on 
a  opposés  à  leurs  jusies  réctamatio  ts,  je  voi!S  af- 
lirme,  qu'après  11  séances  consécu'ives,  le  co- 
mité avait  décidé  sur  la  pétition  présenîéo  par 
les  hommes  de  couleur,  au  mois  ii'octobre  17S0, 
pHitioii  par  laquelle  ils  réilam.iient  le  d:o  t  d'a- 
\oir  des  députés  jiarmi  vous,  je  puis  afilnui*r, 
dis-je,  (jne  leurs  pouvoirs  nous  ont  paru  .^^uti- 
t^ants,  et  que  votre  comité  avait  cru  juste  que 
(es  citoyens  eussent  au  n. oins  2  déf)U(és  parmi 
vous.  C'est  ce  que  vous  etït  fait  connaître  M.  Bn.- 
vet,  chargé  de  faire  le  rapport,  si  je  ne  sais  quels 
obstacles  n'eussent  empêché  ce  rapi*o.i  d'èlrij 
lait  ù  l'Assemblée  naUonale. 

Depuis  cette  époque  les  cituvens  de  couleur 
ont  mcoie  réuni  ues  pouvoirs  p'us  étendus,  qui 
ont  été  |)résenlés  en  ma  présence  au  comité  co- 
lonial. Ces  pouvoirs  étaient  de  3  juroisses,  et 
l'uiie  d'elles  avait  donné  plus  de  00  signatu- 
res, et  votre  comité  co.onial,  dans  sou  dernier 
rapport,  présente  ces  pouvoirs  comme  de  sim- 
ples lettres,  il  parait  à  peine  y  donner  quelque 
atleution.  11  est  vrai  que  ces  actes  ne  sont  puint 
notariés,  et  que  tous  les  citoyens  de  couieur  li- 
bres n'ont  pas  donné  leur  sigiiatuie;  mais,  Mes- 
sieurs, app''enez  sans  surprise  que  les  citoyens 
de  couleur  ne  pouvaient  s'assemnler  pour  déli- 
bérer paisiblement  sans  être  poursuivis  et  même 
fusillés  comme  des  bétes  féroces,  et  qu'il  leur 
eiit  été  impossible  de  trou\er  un  noiaire  qui  eût 
o^é  signer  jiour  eux  un  aete  (|ui  eût  servi  a  cons- 
tater les  pouvoirs  qu'ils  dôsiraieut  envovir  ici  à 
leurs  représentants,  parce  qun  ce  nolàiriî  eût 
épiouvé  sans  doute  le  sort  île  rhoinine  généreux, 
qui  a  éîé  assassiné  par  l»s  blancs,  pour  avoir  s-u- 
leiiieiit  rédigé  une  pétition  en  faveur  des  gens  de 
couleur  libres. 

On  a  été  plus  loin,  on  a  été  jusju'à  défendre 
ii  ciî'*  per.-onues  libres,  propiiélaires,  de  sortir 
d(f  leur  quartier,  de  communiquer  entre  eux  ;  et 
un  lio.nmiî  de  couleur,  àg*  de  plus  <!••  s  ixante 
ans,  projirn'iairc  déplus  de  ir>()  eselaves,  a  été 
ariéU'  rjii-z  lui  à  miuuii  par  2ô  blancs,  ayant  à 
leur  tète  «iiieique-î-uns  drs  gar.les  de  la 'ma  é- 
chauf-sée  du  t|uarlier,  it  cela,  pour  avinr  eu  des 
asscmbiéi's  iriiouimes  de  couleur  chez  lui,  et  ce- 
pendant ces  soupcjusétaient  faux.  PluMeursautres 
oni  etéarrélés  p)ur  K-s  mêmes  rai.sons. 

On  a  pris  toutes  les  précautions  passibles  pour 
einjièi  hi;r  les  hommes  de  couleur  de  vous  faire 
{•ai  venir  leur  vœu.  Ëulin,  les  seules  pièces  qui 
t'Ul  pu  )mr\enir  ici  à  leurs  repré  entants,  ont 
été  inisrs  dans  un  baril  de  café,  [lour  les  cachv  r 
aux  recherrhes  des  blancs  qui,  comme  vous  le  sen- 
tez, avaient  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  leurs 
cruautés,  leurs  injustices,  ue  lussent  pas  con- 
nues de  vous. 

Vous  vous  rapi)ellerez  sans  doute,  Messieurs, 
que  dans  la  pétition  qui  vous  fût  présentée*  en 
ociobre  178U,  par  les  députés  des  hommes  de 
couleur,  ils  offrirent  à  la  nation  un  don  patrie- 
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tique  de  G  millions,  argent  des  colonies.  Eh  bien  I 
roal?r6  tout  ce  qu'ils  ont  éprouvé  de  rrunnfé-', 
\\<  oit  funore  ohar^'é  lenrs  repp<'S  niants,  et  ih 
ont  CNliibé  les  pî(>cr8  avrc  Inuie?  b^s  sipna'ures  à 
voscomité:^,  'o  ro-'onv-  1er  r(»ite  offre  qu'ils  sont 
encore  prôts  à  elTef'tucr,  si  rAsserablé»*  d  «ifi^Me 
nommer  quelqu'un  p 'Ur  1  s  receV'ùr.  Ëh  bien  I 
1  ourquoi  vo  is  lai?se-l-on  i^morer  cei^  laits  qui 
a'iriiit  fit  servi,  non  |>m?  ;\  faire  ren  ire  ju-tice  h 
CCS  hommes  mais  à  vous  f  lire  connaître  leurs 
venus  pairioiiques. 

IJ'apriV^  Cl»  le^er  développement  vons  eentirez 
toute  ri(»justice  du  premier  article  du  comi'é 
qutî  l'on  sVmpres.-ait  de  vouloir  faire  décréter 
de  puite,  It?  :>  de  c»  nmis,  en  vou^^  menaçant  de 
perdfe  vos  oionie:?,  de  voir  s'évaiiouir  la  splen- 
deur de  la  Frame,  et  enfin  de  voir  to-jiber  sur 
vous  tous  les  maux  si  vous  vous  y  refu-itz. 
C'est  ainsi  qu'on  a  cru  arrêter  votre  loyauié  1 1 
votre  justice.  Quoi,  parce  que  vous  ne  pourriez 
vous  dispenser  d'accorder  ù  des  hommes  liiires, 
à  des  propriétaires  et  (  ontribuables,  les  mômes 
droits  qu'aux  blancs,  vos  colonies  seront  perdues. 
La  France  ra-t-elîcélé, quand  vous  avez  décréé 
l)0ur  It;  peuple  l'é-ialité  des  droits  avec  les  uobles 
et  les  fzens  d'église? 

Mais,  vous  diroi:t  les  colons  blancs,  si  vous 
accordez  les  droits  de  citoyen  aux  hommes  de 
couleur  libres,  !>  s  esclave.^  se  .-o  .lèveront.  Qu'ils 
couviement  pluîot,  les  colons  biancs^  que  c'e  t 
Taiisiocratie  et  l'orgueil  des  blancs  qui  se  soîilè- 
veroiit,  pour  cet  acte  de  justice.  Et  p)U'''i»:oi  l-îs 
esclavts  si»  sou-èveraient-ils?  Parce  q'i'ils  ver- 
raient arriver  les  hommes  de  couleur  à  la  qua- 
lité de  citoyen?  Pourquoi  l'S  néfrres  ne  se  sont- 
ils  point  soulevés  lors  de  la  puldication  de  Tédit 
de  1G85.  qui  accorde  aux  affranchis  les  ménje3 
droits  qu'aux  b'anes? 

Il  est  bon  de  le  remettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. Voici  cet  édit:  «  Déclarons  leurs  alTran- 
chissements,  fait^  d.uis  nos  îi«  s,  leur  t»  nir  lieu 
de  naissance  d;ms  nos  lies,  et  l-s esclave- affran- 
chis n'avoir  besoin  de  nos  lettres  de  naturdité 
pour  jouir  des  avantagea  de  nos  sujets  nauirels 
dans  noire  royauni»»,  t»  rres  et  pays  de  noire 
obôi-sance,  encore  qu'ils  s  dent  nés  dansles  nays 
étrangers.  Octroyons  aux  affranchis  Us  mé  nîs 
droits,  privilèges  et  immunités  dont  jouisse  it 
les  persoines  nées  libns.  Voulons  ([u'ils  méri- 
tent ceti(»  lihert*  acquit'»,  et  qu'elle  produise  en 
eux,  tant  [)our  leurs  peroniies  nue  pour  leurs 
bien?,  I  s  rrèmes  effets  que  le  bonheur  de  la 
liberté  naturelle  dou'ie  à  nos  propres  sujets.  » 
Et  qui  est-ce  qui  parlait  ainsi?  (l'était un  roi  des- 
pote, celait  Louis  XIV. 

Je  demande  d^nc  pourquoi  les  esclaves  se  sou- 
lèveraient aujourd'hui?  Jamais  ils  ne  se  sont 
soulevés,  quiihfl.  en  ItiSo,  on  leur  a  ac(  ordé  es 
droits  (lo'H  ils  ont  joui  assez  loni£temp8;  et  c'est 
insensiblcrneni  qu'on  est  parvenu  aies  opprim- r; 
et  je  renvoi"  là-dessus  à  l'ouvrajje  recueilli  par 
M.  de  Siiiit-.Méry  lui-même,  dans  l-quel  on  verra 
une  fouh^  «?e  décrets  particuliers,  d'ordonnances, 
p;ir  lesquels  on  a  sensiblement  aggravé  leur  joug. 
Pourquf)i  ne  se  sont-ils  pas  soulevés  en  voyant 
beaucouf)  de  leurs  cantiarades  affranehis  devenir 
eux-mêmes  possesseurs  d'esclaves,  posséder  id'is 
d'un  tiers  des  cschives  des  colonies  et  posséder 
de  riches  productions?  Disons-le,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  la  cr.iinte  des  [danteurs;  ils  craig  lent 
(le  ne  pouvoir  plus  exercer  sur  des  hommes 
libres  un  despotisme  qu'ils  exercent  sur  des 
esclaves. 

Qui  ne  s'apercevra,  d'après  toutes  ces  tergiver- 


sations et  ces  contradicîions  avec  eux-mé  iies, 
que  l'orgueil,  la  cupidité  des  colons  sont  les  seuls 
motifs  qui  leur  font  solliciter  de  vous  une  injus- 
tice envers  les  hommes  de  couleur?  Disons-le, 
répétons-le:  ils  sont  libres,  propriétaires  comme 
les  blancs,  contribuables  comme  les  blancs;  ils 
sont  f^  la  patrie  au  moins  aussi  attachés  que  les 
blancs;  ils  doivent  avoir  les  mêmes  droits  que 
les  blancs,  avec  «l'autant  plus  de  raison  qu'ils 
snnt  fils  d»î  Français,  et  qu'ils  ne  sauraient  être 
d'une  rondilion  pif-e  que  celle  de  leurs  pères. 
Voilà,  Messieurs,  des  vérités  et  des  principes  qui 
ne  peuvent  être  méconnus  par  des  législateurs. 

Si,  à  l'appui  de  ces  droils  incontestables,  les 
hommesdecouleuraviiient  besoin dansce  moment 
pour  obtenir  ju-^ticede  rappeler  les  services  qu'ils 
ont  rendus  aux  coloni-s,  ils  vous  diraient:  dai- 
gnez écouter  les  témoignages  de  ceux  sous  lesquels 
nous  avons  eu  riionneur  de  servir.  Je  renvoie 
à  la  note  qui  est  dans  Tencydopédie  au  sujet 
des  sangs  mulâtres,  où  il  est  dit  bien  positive- 
ment qu'ils  sont  la  sûreté  et  le  boulevard  des 
colonies  contre  les  insurrections  des  noirs,  contre 
le  marronnage,  et  que  par  la  consommation  qu'ils 
font,  ils  sont  infiniment  utiles  au  commerce. 

S'ils  avaient  besoin  de  faire  preuve  de  leurs 
bonnes  mœurs,  qui  ont  été  calomniées  si  indi- 
gnement par  leurs  ennemis,  ils  vous  diraient 
qu'ils  les  défient  de  citer  un  seul  homme  de  cou- 
leur libre  qui,  depuis  l'origine  de^  colonies,  ait 
été  flétri  par  les  lois.  Car  je  ne  regarde  pas  comme 
tel  le  malheureux  Auge,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  qui  viennent  de  périr  sur  Péchafaud  pour 
avoir  réclamé  les  droits  que  vos  décrets  leur 
accordaient;  si  Auge  est  coupable,  nous  le  sommes 
tous;  et  si  celui  qui  réchuue  la  liberté  péril  sur 
l'échafaud,  tous  les  bons  Français  le  méritent 
également  {Applaudissements.) 

Un  membre:  C'est  faux. 

M.  Malouot.  Monsieur  Popioant,  vous  avancez 
un  fait  faux. 

M.  l'abbé  Or4^goire.  Il  est  consigné  dans  les 
jo  irnaux. 

M.  lilalo^ict.  Il  n'a  pas  été  pris  en  qualité 
d'homme  de  couleur,  mais  en  qualité  de  chef 
(les  révoltés,  les  arnu's  à  la  main,  et  n'ayant 
tnanife-té  ses  intentions  que  par  des  assassinats. 
Les  chefs  d'une  troune  de  gens  armés,  étant  en 
ii'surrcction,  ne  méritaient  [)a^  d'être  autrement 
traités. 

M.  I*abbé  Grëf^olre.  Je  réponds  à  M.  Malouet 
qu'on  a  voulu  les  calomnier  en  disant  qu'ils 
avaient  engagé  les  hommes  de  couleur  à  la  révolte. 
Jamais  ils  ne  l'ont  fait;  constamment  ils  ont  dit 
à  ces  hommes  de  couleur  libres:  «Attendez, 
l'Assemblée  national  '  est  juste,  on  a  pu  la  trom- 
per, mais  elle  ne  le  set  a  pas  toujours,  et  sa 
justice  prédominera  sur  le  préjugé.»  Auge  a  com- 
mencé par  réclamer  les  droite  ne  l'homme,  et  on 
nous  dit  qu'on  ne  coimait  pas  ces  pièces:  je  les 
ai  vues  dans  plusieurs  iournâux;  mais  i'ai  vu, 
outre  cela,  des  lettres  d'Amérique,  authentiques 
et  incontestables,  qui  établissaient  clairement  les 
faits. 

On  e.ous  ditqu'Augé  a  été  condamné  pourmeur- 
tre  et  assassinat;  m:ds  \vàr  qui  a-t-il  été  con- 
damné ?  Par  les  blancs,  qui  sont  certainement  inté- 
ressés &  ne  pas  produire  les  véritables  raisons,!!  ne 
pas  les  ti7i[iOser,(Appl4iudissenients.)\[  est  mort  vic- 
time de  son  amour  pour  la  liberté;  il  est  mort 
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victime,  parcQ  qu'il  a  réclamé  les  droits  de  la  na- 
ture que  lui  assurait  la  loi  dont  je  viens  de  lire 
le  texte.  Son  sang  crie  vengeance  ;  mais  je  m'ar- 
rête, ce  n*est  pas  a  un  ministre  d*un  Dieu  de  paix 
de  la  réclamer. 

Je  demande  en  ce  moment  pourquoi,  outre  cela, 
dans  le  projet  de  décret,  on  n'a  pas  compri:)  les 
colonies  de  rlle  de  France  et  de  Bourbon?  Ceci 
me  conduit  à  vous  dire  que  dans  les  colonies  on 
n'est  pas  éloigné,  comme  dans  nos  tles  d3  l'Amé- 
rique, à  accorder  aux  colons  mulâtres  les  droits 
de  citoyens  actifs. 

En  conséquence,  le  demande  la  permission  à 
l'Assemblée  de  lui  lire  un  passage  d'une  adresse 
de  la  colonie  de  Tlle  de  France  ;  c\;st  un  colon 
de  ce  pays-là  qui  me  l'envoie.  «  Les  affranchis, 
dit-il,  ou  même  les  hommes  nésjlibres,  de  couleur, 
ont  été  encore  plus  cruellement  vexés  par  le  pou- 
voir arbitraire  suprême  et  délégué,  que  les  autres 
habitants  des  colonies.  L'assemblée  générale  se 
platt  à  rendre  justice  à  leur  zèle  et  à  leur  bonne 
conduite,  en  tous  points.  La  Révolution  les  a  dé- 
livrés de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  tous;  mais 
l'assemblée  ne  s'est  pas  cru  sufilsamment  autori- 
sée pour  statuer  définitivement  sur  l'état  civil  de 
cette  classe  de  citoyens.  Il  lui  a  paru  que  la  solu- 
tion de  cette  question  tenait  à  des  considérations 
majeures,  dépendant  du  parti  qui  serait  pris  pour 
des  colonies  bien  plus  importantes  que  celle-ci. 

f  Ceux  pour  qui  elle  s'intéresse  se  sont  soumis 
à  attendre  avec  résignation  le  prononcé,  non  pas 
des  colonies,  mais  de  la  métropole.  Ceux  de  la  ville 
se  sont  même  abstenus  du  droit  de  voter  pour 
des  ofQciers  municipaux.  Nous  chargeons  expres- 
sément nos  députés  de  mettre  fous  les  yeux  de 
TAssemblée  nationale  les  preuves  de  leur  modé- 
ration, de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui  peuvent 
intéresser  pour  eux,  et  nous  la  supplions  de  sta- 
tuer sur  leur  sort  de  la  manière  la  plus  favorable, 
en  observant  que.  dans  les  gens  de  couleur  qui 
habitent  cette  colonie,  il  en  est  qui  ne  doivent 
leur  liberté  qu'à  la  nature.  » 

Voilà,  Messieurs,  l'article  4  des  instructions 
venues  de  l'Ile  de  France.  J'observerai  encore 
qu'à  nie  de  Bourbon  le  préjuge  n'existe  pas  où 
très  peu,  et  qu'il  n'y  a  aucune  différence  pour 
les  lois  entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur. 

Je  reviens  pour  un  instant  à  l'initiative  que 
l'on  propose  d'accorder  aux  colonies.  Quel  en  sera 
le  résultat?  En  deux  mots  le  voici  :  c'est-à-dire 
que  vous  ne  pourrez  décréter  que  les  lois  qu'on 
vous  proposera,  ou  que  vous  n'en  décréterez  au- 
cune. Je  détie  que  Ton  sorte  de  cette  alternative. 
Au  reste.  Messieurs,  je  vous  observerai  encore  que, 
quand  les  gens  de  couleur  libres  lurent  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale  au  mois  de  no- 
vembre 1789,  on  leur  promit  expressément  que 
l'on  s'occuperait  de  leur  sort,  et  on  leur  dit  cette 
phrase  qui  fut  applaudie  par  ^As^eInblêe,  c'est 
qu'aucune  partie  oq  citoyens  français  ne  rMame- 
rait  vainetnent  ses  droits  auprès  des  reprissent  uni  s 
delà  nation. 

C'est  ici,  Messieurs,  le  cas  de  tenir  votre  pro- 
messe. J'ajoute  que  certainement  des  considéra- 
tions politiques  no  devraient  môme  jamais  pré- 
valoir sur  cette  raison  éternelle  qui  appartient 
àtous  que  jamais  les  lois  de  la  nature  ne  doivent 
être  violées  pour  des  raisons  d'utilité,  parce  que 
ues  individus  Hont  intéressés  à  leur  admis- 


sion. 


Quelle  étrange  contradiction  ne  serait-ce  pas, 
qu'après  avoir  décrété  la  liberté  de  la  France,  vous 
lOBsiei  par  vos  décrets  les  oppresseurs  de  1  Amé- 
riquet  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 


projet  de  décret  que  vous  présente  votre  comité^ 
et  voici  celui  que  je  profiose  d'y  substituer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  hom- 
mes d'j  couleur  et  nè;;res  libres,  propri'''taire8  et 
contribuables,  sont  compris  dans  l'article  4  du 
décret  du  28  mars. 

«  Enjoint  aux  commissaires  chargé?  de  réta- 
blir Tordre  dans  les  île?,  d'employir  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  y  faire  jouir  les 
hoinrae^  do  couleur  de  louslvs  droits  de  citoyens 
actifs.  »  {Applaudhacmt'Hts.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  deux 
lettres  :  dans  l'une  est  une  adresse  des  comans- 
saires  des  citoyens  de  couleur,  et  l'autre  une 
adresse  des  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce  de  France.  L'Assemblée 
veut-elle  entendre  la  lecture  de  ces  lettres  ? 
{Marques  d* assentiment.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  monte  à  la  tribune  et 
donne  lecture  dtj  V adresse  des  commissaires  des 
citoyens  de  couleur. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue. 

«  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  avons  vu 
le  rapporteur,  dans  l'affaire  des  colonies,  traiter 
avec  légèreté  les  pouvoirs  que  nous  avons  pré- 
sentés pour  être  admis  à  la  barre.  H  s'agit  ici  de 
notre  existence  civile  et  de  celle  de  nos  frères  des 
îles.  On  veut  nous  en  dépouilU  r  ;  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  tant  de  pouvoirs  pour  nous  faire 
entendre.  Nous  sommes  citoyens  de  couleur  : 
voilà  notre  titre  ;  et  il  est  de  la  justice  de  1  Assem- 
blée de  nous  admettre. 

<(  Nous  nous  reposons  avec  confiance  dans  ses 
principes.  Nous  espéroîis  qu'elle  rejettera  le  pro- 
jet de  décret  des  colonies,  et  qu'elle  déclarera 
positivement  que  nous  sommes  compris  dans  la 
classe  des  citovi  us  actifs*,  en  vertu  de  l'article  4 
du  décret  du  28  mars;  mais  si  sa  religion  n'était 
pas  encore  assez  éclairée,  s'il  reste  des  doutes, 
nousdemand.)ns,  au  nom  de  la  justice,  d'être  en- 
tendus à  la  barre;  et  nous  donnerons  à  l'Assem- 
blée des  renseignements  sur  les  localités  qui  lui 
prouveront  que  l'en  a,  jusqu'à  présent,  abusé  de 
sa  bonne  foi. 

«  Nous  eommes,  etc. 

M.  itrtlinr  Dlllon.  Il  y  a  un  des  signataires 
nui  n'es!  pas  libre;  c*est  un  esclave  eulin  de  la 
Martinique. 

M.  /«^«ecrf'/atr/?  donne  ensuite  Ieclurede/'r7</rt»*.««» 
des  députi\s  extraordinaires  des  manufactures  et 
du  commerce  de  France, 

Cette  adiesse  est  ainsi  conçue  : 

f  Me>sieurs, 

a  Vous  avez  ajourné  le  projet  de  décret  Cou- 
chant les  colonies,  qui  vous  a  été  présenté  jmr  vos 
(  omîtes.  Ce  projet  de  décret  n'est  qu'une  consé- 
qucncit  rigoureuse  it  indispensable  du  préam- 
bule de  votre  décret  du  12  octobre,  par  lequel 
vous  avez  annoncé  que  vous  étiez  dans  la  ferme 
résolution  d'établir,  comme  acte  constitutionnel, 
dans  leur  organisation,  qu'aucune  loi  sur  l'état 
des  personnes  ne  serait  décrétée  que  sur  la  de- 
mande précise  et  formelle  des  assemblées  colo- 
niales. Vous  avez  pris  un  engagement  sacré  en- 
vers les  colons  et  envers  les  commerçants;  et  la 
liberté  que  vuus  avez  fondée  nous  donne  le  droit 
de  vous  dire  qu'il  n'est  pas  en  vutre  pouvoir 
de  le  rompre.  (Rires.) 

<'  C'est  à  ces  sages  dispositions  renfermées  dans 
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vos  décrets  eur  les  colonies,  qu'on  doit  les  inler- 
Viilles  de  paix  et  de  retour  ù  l'ordre  qu'on  vimit 
d'avoir,  di'puiîi  que  d<'a  écrits  répandus  avec  |iro- 
fiision  dans  crttecupitiile  oiitclc  pottéd  diiiid  nm 
ileaitddt  8>rvi  rie  iiréli^xleà  Ci-u\qul,ayjat  Am 
pasitions  h  satis^iirc,  deâ  injures  à  venger,  une 
)iri<Rtlti  umbilii>n  l'i  ussouvir,  ne  pouvaini!  par- 
venir à  litiir  rail  qu'en  alurm.iiit  lus  csprita  sur 
lea  pru prieurs. 

■  IVul-ênidiroiis-nous aussi  qncsirAfSi'iubire 
se  fût  pluliït  uccuné  «en  culoiiie^,  si  elle  ii'et^l 
jas  l'ii^sé  à  Ja  niulveillance  le  ifrnps  rie  mimru- 
vrer  ei  de  l'accuser  d'une  cruelle  indilTéreni-e, 
ejleefit  prévenu  K'S  mullieurn  qui  [is  accabli-ut 
et  les  riéeliirent;  mais  pressée  par  la  loule  ries 
évéïiemeuls  qui  s'accumulaieni  au  tourd'elle,  l'As- 
semblée uutiunulu  lie  puuvait  porter  pluâ  loin  mi 
regurris. 

■  Cependant,  maliirc  ci  s  violentes  convulsions 
que  iiuâ  lit  s  assurent  qu'elloa  ont  éprouvées,  mal- 
oté  les  desseins  iiervcs  de  ceux  qui  voûtaient 
Ils  anéantir  pour  la  France,  en  y  proclamant  une 
liberté  qu^;  leur  constitution,  leur  rfimat  et  leur 
culture  ne  peuvent  comporti'i-,  ces  Iles  sont  res- 
tées lidèles.  Elles  Odt  iiiallieurfuaeinent  versé 
tWuUroUii  riesaii^;  mais  teintes  o  itacciieilliavec 
Ifiinspojt  votre  riéiret  i[ui  U'S  a  riériarées  parties 
lie  l'Ëuipiic  fiaiisui!-,  lie  ilécret  est  devenu  le  i  al- 
ladiuui  ilvi  colui^ies. 

«  C'est  snrt';ut  dans  ce  préambule,  dans  ce^ 
dtS|<osiliO!iSfa::esetconservatricesderDr<Ireetde 
la  prupriété,  que  les  colons  o:it  vu  l'iniérèt  que 
prenait  à  eux  l'Aiscmblûe  nationale;  et  ils  uni 
sacritié  leurs  divisiot. s,  leurs  ressenti  ment»,  à  la 

Eruinoise  solennelle  qu'y  a  consacrée  rA:-3enj- 
lée. 

»  Si  vous  liéMlez,  Messieurs,  car  nous  no  veut: 
Taisons  pus  l'injuro  de  croire  que  vuus  la  révo- 
quere/,  fi  vous  lié^ittz  rie  confirmer  cefe  parole  ti 
inviolable,  vous  devez  vous  uttenrireà  ladéliaace 
ries  colons  si  i^ouveni  al.<ru]é^  rur  vos  internions, 
et  que  les  ennemis  de  la  patrie  eniiroiinuiiJiit 
d'erreurs  et  d'ioquiéiudes;  vuus  devez  vous  at- 
tendre qu'une  puissa  ne  voisine,  et  jalouse  rie 
votre  tirandeiirrulure,  enlicliendra  ces  erreurs; 
elle  li'8aciTuitra,elleoirriia  aux  coluns  des  avan- 
ta^es,  en  les  ri.'unissant  a  elle ,  et  déjà  elle  a  pré- 
|iaré  le  succès  de  ces  riesseins,  eu  déLTétant  la 
cuuiinuiilion  de  la  traite  des  noirs. 

■  Vous  devez  vus  colonies  à  une  nouvelle  con- 
quête; le  commerce  marit  nie  leur  est  essenli  I- 
leinetit  lié;  il  ne  peut  aépaier  sa  cau^c  de  eelle 
ees  colons.  Si  vus  culoni^s  se  divi-ent  et  se  dé- 
cliirent,  le  comnerca  o  ssera  d'y  envoyer  ries 
vaisseaux  ;  ei  l'exemple  de  lii  Martinique,  iicrdue 
depuis  lieux  ans,  atteste  cette  triste  vérité.  Les 
étranji.  ra  ^'em pari- non t  rie  votre  couiiiierce.  Déjà 
iiuus  avons  la  preuve  que  des  vaisseaux  étran- 
gers, venant  dinciement  de  nés  colunies,  sunt 
arrivés  en  Angieteire  et  en  Ilollaurie.  L'invasion 
deviendra  générale. 

"  En  attendant,  une  guerre  étranefre  est  iné- 
vitable, cette  scission  aura  causé  nos  dé-astres, 
et  metira  notre  Conslituiion  en  péril  en  paraly- 
sant nos  fabriques  et  nos  luanulactures;  en  jiri- 
vaii  t  de  travail  tant  de  bras,  que  nos  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs  emiiloiiront  contre  nous. 
Ainsi  donc,  .Messieurs,  le  eommeree,  le  salut  de 
l'Empire,  votre  parole  iVnniiurei'},  tout,  nous 
osons  le  dire,  vuus  impose  la  loi  d'alupter  U; 
projet  de  votre  comité  et  celui  que  nous  osons 
vous  pruposer. 

■  >ouj  Eommcs  avec  respect,  i-Il'...  ■> 


M.  de  Oler  m  ont-Tonnerre.  J'adopte  le  pro- 
jet lie  déi'ret  que  vons  prcsenient  vos  comités 
réunis  ;  je  le  crois  le  plus  sage  qu'il  leur  fût  pos- 
sible de  voxsoltVir.  Soit  que  nous  le  considérions 
en  principe,  suit  iiue  nous  examinions  les  cir- 
cnnstancc',  je  pense  qu'un  ne  peut  l'attaquer 
qu'en  déplaçant  absolument  la  question. 

Je  sais  combien  d'iriées  aece.'soires  il  est  pos- 
sible d'amener  dans  nnn  discussion  :  je  n'iiicul- 
ptrai  lasles  intenilons  de  ceuxqui  invitent  l'As- 
se:nblê<'  nationale  à  traiter  aujourd'hui  des  ques- 
tions r|ui  tendent  à  compromettre  nos  colonies. 
mais  jaituquerai  leur  manière  do  raisonner;  et 
je  crois  que,  dans  celte  affaire,  la  raison  et  la 
justice  sont  parfaitcuint  d'accord  avec  votre  vé- 
ritable intérêt.  Bn  effet,  vouriruit-on  vous  ams- 
n^'r  àsla'uer  d'abord  sur  ce  qu'il  importe  de 
régler  dans  les  colonies?  On  voudrait  y  trans- 
purl-r  toutes  nos  iriées,  tous  nos  principes, 
tiiuies  nus  institniio-is,  et  l'on  ne  voit  point  et 
l'on  no  veut  point  voir  qu'il  faut  aujiaravant 
slatuer,  qu'il  laut  auparavant  arrêter  irrévoca- 
blement ses  iriées  sur  le^  vrais  rapports  rie  toute 
métropiile  avec  ses  colonies.  C'e-l  sur  ces  rap- 
ports qu'il  est  important,  et  pour  elle  et  pour 
vou^,  de  ne  vou^  fa  re  aucune  illusion. 

Je  sais  que  les  colons  tont  français;  je  vois 
leurs  dëjiutés  parmi  vous,  je  les  vois  coopérer 
avec  ardeur  aux  travaux  rie  l'Assemblée  natio- 
nale ;  je  les  vois  reconnaître  avec  orgueil  qu'ils 
sont  une  véritable  partie  intégrante  de  rKmpirc 
français,  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
tout  en  jouifsa'it  de  leur  patriotisme,  j'enlenris 
lu  voix  non  moins  impérieuse  de  la  vérité  et 
celle  de  IVxnériiitice;  je  me  raepeile  que  lepncte 
social  n'est  institué  que  pourle  bien  des  contrac- 
tants, que  leur  inlêréten  est  ta  première  base, 
et  que  ce  n'est  qu'en  ménageant  soigneusement 
cet  intérêt  que  l'on  parvient  à  fortilier  les  affec- 
tions, et  à  éterniser  les  liens  qui  peuvent  rappro- 
l'ber  les  hnmnies.  L'union  des  colonies  à  la  iné- 
tropo^e,  leur  fusion,  si  je  puis  parler  ainsi,  dans 
la  souveraineté  nationale  doivent  éprouver  des 
moililicaiiofis  particulléies,  ou  bien  elles  opére- 
raient le  despotisme  du  la  métropole  sur  les  co- 
lonies, et  bientôt  celles-ci,  connaissant  leur 
véritable  intérêt,  renonceraient  à  cette  fiction 
politique.  11  i^uflit,  pour  s'en  convaincre,  de  re- 
monter au  principe  du  contrat  social,  à  ces  prin- 
cipes posés  par  Rousseau  auquel  on  élève  des 
s'atues  et  dont  il  ne  faut  pas  oublier  les  maxi- 
mes. 

La  volonté  du  corps  social  où  la  loi  n'est  obli- 
gatoire pour  cliacun  ries  sujets  que  parce  qu'elle 
est  l'expression  de  la  volonté  de  tous,  sur  un 
objet  qui  frappe  également  sur  tous,  du  moment 
où  elle  serait  la  volonté  du  plus  (irand  nombre, 
ne  fri'ppant  que  sur  le  plus  petit,  elle  perdrait  ce 
caraclere  de  loi;  du  moment  où  un  corps  poli- 
tique seiaii  tellement  constitue,  qu'une  de  ses 
parties  recevrait  toujours  la  loi  ries  autres,  et  ne 
la  leur  donnerait  jamais,  il  ne  serait  plus  un 
coriis  social;  il  serait  une  véritable  monstruosité; 
mais  Cet  état  de  choses  arrivera  toujours  lorsque 
lu  corps  social  sera  divisé  en  deux  parties  intë- 
iirantes  très  inégales,  et  dont  l<-s  intérêts  ne  se- 
ront évidemment  pas  les  mêmes  :  le  despotisme 
lie  la  prius  grande  sur  la  plus  petite  sera  inévi- 
table; l'iulluence  de  ta  plus  petite  sur  la  voloolâ 
générale  sera  illusoire,  et  ce  prétendu  corps  so- 
cial ou  SB  soutiendra  par  l'oppreBsion,  ou  tendra 
toujours  il  se  dissoudre. 

Voilà  cependiint  le  tableau  vrai  de  l'état  de 
cbo.^is  que  nous  avons  consacré,  de  l'état  de 
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choses  qu*a  adopté  le  p8trioti8me  des  colons,  et 
contre  le  désavantage  duquel  il  est  jusie,  il  est 
urgent,  il  est  indispensable  que  vous  leur  offriez 
vous-mêmes  le  seul  contrepoi-ls  qui  peut  rendre 
votre  union  durable,  en  cessant  de  la  leur  rendre 
onéreuse.  Bien  loin  que  vos  comités  aient  dé- 
passé ce  but,  je  pourrais  soutenir  qu'ils  ne  l'ont 
pas  encore  atteint;  mais  au  moins  est-il  clair 
que  le  genre  d'initiative  que  Ton  réserve  aux  co- 
lonies, initiative  sans  laquelle  leur  exii^ience  tst 
compromise;  il  est  clair,  dis-je,  que  cette  initia- 
tive ne  peut  pas  être  refusée. 


c'est  que  la  souveraineie  aune  métropole 
s<*s  colonies?  Vous  avez  reconnu  qu*un  peu^ile 
n'appartient  pas  à  un  homme  :  faites  encore  un 
MIS,  et  sachez  convenir  qu'un  peuple  n'appartient 
)asplns  à  un  autre  peuple.  La  nature  des  chosi's, 
a  position  géoc^raphique,  tout  est  un  obstacle  '\ 
a  fiction  par  laquelle  on  suppofcrait  que  ces 
deux  peuples  n'en  sont  véritablement  qu'un  :  ils 
ne  peuvent  être  unis  que  par  l'affection  ;  l'affec- 
tion ne  peut  subsister  que  par  la  communauté 
d'intérêts;  les  intérêts  ne  peuvent  être  communs 

au'auiant  que  cette  partie  la  plus  faible  trouve 
ans  l'organisation  sociale  un  contrepoids  à  l'as- 
cendant qui  la  menace;  ce  contrepoids  est  évi- 
demment riuitiativc;  et  s'il  restait  une  réilexion 
à  faire,  ce  serait  uniquement  sur  la  faiblesse  du 
contrepoids. 

Ce  qu'il  est  si  juste  de  faire,  vous  est  encore 
commandé  par  votre  intérêt  bien  entendu.  Rap- 
pelez-vous ce  que  Franklin  disait  au  peuple  an- 
glais lorsque  personne  ne  pouvait  eiicorc  {soup- 
çonner les  destinées  de  l'Amérique  ;  ce  graful 
nomme  lui  montra,  dans  le  premier  acte  d'op- 

Î)ression,  dans  la  première  injustice,  le  g'  rme  ot 
e  principe  de  l'inilépendance  américaine. 

Et  quelles  sont  donc  \e^  raisons  qui  combat- 
tent l'acte  de  justice  et  de  condescendance  que 
vos  colonies  attendent  de  votre  sagesse?  Elles  se 
réduisent  toutes  en  dernière  analyse,  au  désir 
ambitieux  de  traiter  une  grande  question  fur  la- 
quelle tous  les  éléments  nous  mani|Urnt;  une 
question  dont  la  solution  précipitée  sera  funesie 
k  vous,  à  vos  princines,  i\vos  colonies,  aux  indi- 
vidus menus  dont  les  instances  la  provoquent; 
une  question  dans  laquelle  vous  serez  toujours 
forcément  en  deçà  de  la  rigueur  des  princi[)cs, 
lors  même  que  vous  leur  aurez  fait  les  sacrilices 
les  plus  impolitiqui'S. 

Ces  considérations  sont  puissantes,  et  je  ne 
fais  que  les  indi(|uer. 

La  philosopbie  vient  aussi  de  provoquer  vu 
Angleterre  une  discussion  de  même  nature.  De 
longs  débats,  un  immense  recueil  de  docum<'Uis 
ont  conduit  le  parlement  anglais  à  une  dérision 
toute  contraire  à  celle  qu'attendait  la  philosojdiic. 
Instruisons-nous  par  cet  exemple  )  ne  sacrifions 
pas  de  grands  intérêts  à  la  manie  impulitique 
de  forcer  la  marche  du  temps  et  de  créer  ce  qu'il 
peut  seul  amener.  Observons  quelle  sera  sur  vos 
colonies  rinfluencede  \otrc  Révolution;  mais  ne 
fort! (ions  pas  cette  inlluence  du  despotisme  d'n m' 
loi,  et  n'entassons  pas  indirectement  les  expé- 
riemvs  politiques. 

Je  me  résume  et  je  lin! s.  Vos  colonies  ne  vous 
resteront  solidement  aMachées  qu'autant  que 
voua  ménagerez  leurs  véritables  intérêts;  leur 
intérêt  le  plus  cher  ne  peut  êln*  sauvé  que  par 
l'initiative  qu'on  vous  propose  ;  ou  nu  8'op|)08e  (\ 
cette  mesure  que  pour  vous  faire  discuter  une 
question  dont  Texamen  seul  entraîne  la  ruine 


des  colonies.  Ces  raison.^  sont  plus  que  sufllsantos 
pour  vous  ranger  à  l'avis  des  comités.  Cet  avis 
est  appuyé  par  le  vœu  du  commerce  ;  il  est  ap- 
puyé par  le  vœu  même  îles  colonies  ;  elles  voient 
dans  son  adoption  la  cessation  des  troubles  qui 
nous  affligent  et  nous  alarment  :  elles  y  voient 
un  acte  de  condescendante;  et  franchement  je  n'y 
vois  qu'un  véritable  acte  de  justice. 

Je  conclus  donc  à  Tavlmission  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  (Applaudhscmrnts.) 

M.  Monneron.  Messieurs,  vos  comités  vous 
proposent  de  consacrer  aujourd'hui  la  disposition 
que  vous  annonçâtes  dans  le  préambule  di'  v-'tre 
décret  du  12  octobre.  Mais  il  résulte  des  disposi- 
tions bien  connues  des  colons  blancs,  que  les 
hommes  libres  de  coulenrne  participeront  ni  à  la 
législation  ni  à  l'administrati  >n  du  pays  qui  les  a 
vus  naître.  Une  Ass.  mbiée  constituante  peut-elle 
dénger  à  ces  principes  d'une  manière  aussi  for- 
tement prononcée,  v\  priver  îles  h -mmes  libr  s, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  d'être  citoyens  actifs? 
Les  changent  nts  que  vient  d'opérer  notre  Consti- 
tution ruppro>-hent  des  ho  nmes  qui  se  tenae  t 
autrefois  t.  une  très  grande  distance  les  uns  des 
autres.  Les  colons  blancs  ne  devraient  pas  avoir 
tant  d'ék>igneinent  à  reconnaître  ce^x  à  qui  ils 
tiennent  |<ar  les  liens  du  sang,  et  qui  ont  bien 
mérité  de  leurs  maîtres  par  leurs  talents,  par  leurs 
services,  puisqu'ils  leur  ont  di-nné  la  liberté. 

Yo^  députés  des  colories,  Is  c<don^  actuelle- 
ment à  Par  is  déclanmt  haute  ment  que  les  colonies 
sont  perdues,  que  la  scission  est  prononcée,  en 
leur  refusant  Tinitiativc  sur  l'état  des  personnes. 
Si  ce  malhrur  arrivait,  (  e  ne  serait  que  du  fait 
des  colons  blani  s;  et  je  ne  puis  le  croire. 

Si  lus  exemples  pouvaie  it  nous  instruire  sur 
la  con»lnitiî  que  nous  avens  à  tenir,  l'histoire  de 
la  Répubhque  romaine  nous  en  présente  un  très 
frappant.  Les  lois  politiques,  dfit  Montesquieu, 
furent  admirables  à  l'égard  des  alfranchi«.  ils  eu- 
rent part  i\  la  législation,  aux  ch-jrges,  au  sacer- 
doce même;  mais  lorsqu'elle  eût  perdu  pour  eux 
les  sentiments  de  l'humanité,  on  vit  naître  des 
guerres  civiles  qu'on  a  comparées  aux  guerres 
puniques,  tleci  doit  être  suflirant  pour  présager  le 
port  de  vos  colonies.  Si  vous  refusez  aux  hommes 
libres  de  couleur  ce  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
votre  jus;  iic;  si,  au  contraire,  vousaccéd  z  à  leur 
demande,  vous  resserrez  les  liens  (|ui  les  atta- 
chent à  la  patrie;  ils  continuiTont,  avec  les  colons 
b!ancs,  à  donner  de  l'activité  h  notre  commerce 
et  à  notre  indnsirie  ;  ils  maintiendront  surtout 
cette  [.olice  surveillante  dont  dépend  la  silretédcs 
colonies. 

D'après  ces  rénexi(TTiP,  je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, la  queslioii  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité; et  l'adopte  entièrement  celui  de  M.  1  abbé 
Grégoire.  {Applaudissements,) 

M.  de  Goiiy  d^Araj  ,'|  ).  GrAces  soient  rendues 
à  l'Ass»  mblée  nationale  d'avoir,  dans  sa  prudence, 
pri>no  ce  le  7  de  ce  mois,  un  sage  pjuurnenieni 
sur  le  projet  de  «lécrcl  qui  lui  fut  présenté  far  ses 
\  comiti's  d>*  Gonstiiuiion,  de  commerce,  de  ma- 
rine et  des  colonies. 

Lorsque  la  loi  soumise  à  votre  délihéntion  de- 
vait avoir  la  plus  grande  influence  sur  les  de.-^ti- 
nées  tW.  et  empire,  des  législateurs  écbrr.'s  iie 
pouvaient  la  priiionecr  ({n'après  nue  discus-i;)  \ 
rétléehie.  In  exa  nen  approfondi,  sur  un  obj.>t  il.' 

(1)  Le  di^rours  do  M.  do  Gooy-d'Any  n'i  pas  ëlë  în- 
scrc  au  Moniteur. 
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cette  importancp,  semblait  n'claraé  par  tniis  ce'ix 
qui  (léBirenl  de  voir  nos  lois  cunstttutiTes  ri:ïè- 
tues  de  ce  grand  caraiiii're  de  solenniti*  lui  com- 
mande le  riispect,  H  qui  en  prépare  l'exi^ciiii'-n. 

Le  rapport  de  vos  l'omiti'S  a  été  imprimé,  dis- 
tribué, médilé  sans  doute.  Livré  à  une  discussion 
impartiale,  ses  m^ilifi'  s-ro'il  atniq^rs  <■!  Biute- 
nus,  ei  lu  jugement  que  vous  poricrez  un  sera 
plus  tasé  par  queliiues  personnes  commi;  quiil- 
ques-uns  île  vos  |iré'  Mrnts  détret^  'ur  les  co'o- 
nie?,  d'être  une  atteint-  à  la  liberié  des  npini mf . 
Celui-ci  sera  contradictoire,  el  la  s  co'idc  éiJO';u  ! 
de  prospérit(j  i\d  vos  provinces  insulaires. 

Ce  fui  le  8  (n.irs  de  l'année  dT:iière  liu'ap-ès 
avoir  donné  vi>3  première  Boinii  aux  aFT.Lirps  m 
pressantes  du  continent,  vous  dai^inEiies,  pour  la 
première  fuiF,  vous  occuper  do  notre  bonheur, 
et  nous  en  donner  un  ga|>e. 

Vous  veniez  d'apprendre  que  l'impulsion  d'une 
révolution  salutaire  s'étnit  propagée  jusqu'à  nous, 
■  el  sentant  (je  me  sers  des  propre<  termes  du 
rapport  q^ui  vous  fut  soumis,  et  dont  l'impression 
el  t'envoi  à  touies  les  colonie^  furent  décrété:^  au 
milieu  des  applandissemenls  les  moins  équivo- 
ques). Sei)tant,  dis-jp,  tout  l'inléri^t  qu'aval'  li 
Dation  française  à  soutenir  pon  commerce,  à  con- 
server ses  colonia",  à  favoriser  leur  nrospérilé 
par  tous  les  moyens  corapatibl 's  avec  l'avantage 
de  la  métropole  >,  vous  disiez  avec  cette  bonté 
paternelle  que  nous  n'oublierons  jamais  :  ■  lla^i- 
eurer  les  colonies  sur  leurs  idus  chers  inlériHs 
recevoir  d'elles-mêmes  les  inslructioiis  sur  le  rû- 

f;ime  (le  gouvernement  qui  convient  à  leur  bon- 
lenr,  et  nu'il  e^t  i  nlïi»  temp^  d'é'al)'ir;  le"  ii'viicr 
h  présenter  leurs  vues  eoncuiremineiit  avec  le 


ques;  lellc  est  la  miirclie  que  les  circonsûncea, 
la  jastici'  et  la  rair-nn  nous  ont  paru  prescrire.  ' 
Apiôs  avoir  exprim''  ces  sentiments  l'ons'Ha- 
teuiB,  voua  entriez  duns  les  détails  des  causes  de 
nos  maux  ;  votre  sagacité  vous  en  avait  découvert 
3,  et  il  n'y  en  avait  pas  d'autre'  :  •■  l'abus  mi- 
niflériel,  la  disetti-  des  su  h- i  «lances.  p'iHn  l'S 
manœuvres  criminelles  des  ennemis  uu  bonln  ur 
de  la  Fr.ince.  Ils  oui,  aj')nti'<x-vons,  emplové  di- 
vers moyens  imur  exiMli-r  le  Irnub^eet  l'iniiuiétUile 
parmi  les  coluns.  TaiitAi  nous  supposant  des  in- 
tentions cuntriiires  h  tuut'S  les  Inid  de  la  pru  lence, 
ils  leur  ont  fiit  ap-rcevoir  dans  l'application  de 
nos  décrets,  l'anéantissement  de  Ii'ur  fortune  et 
le  danger  de  leur  vie;  t-iii!<U  portant  le  trouble 
dans  les  iiabiiation^,  ils  ont  cberrlié  à  cunlirmer, 

Ear  <les  soulagements,  ces  insinuations  perlidcs. 
eurs  ariitice.^  ont  exri^é  de  vives  alarmes;  mais 
ils  nu  nous  ont  point  enlevé  la  conlianci-  et  l'af- 
fection des  habitants  des  lies;  et  nous  les  reiroi- 
verona  dans  leurs  cœurs,  du  moment  où  nous 
aurons  calmé  leurs  inquiétudes.  • 

De  ce  paragraphe  si  touchant,  vous  passiez  t 
des  conBulérations  politiques  de  la  plus  haulc 
im  porta  ne  e- 

0  On  n'ignore  point,  qu'au  sein  même  du  Corps 
législatif,  quelques  personnes  mettent  encore  en 
question  l'utilité  des  colonies  et  du  commerce  in- 
térieur; mais  si  de  kmuiIs  principes  philosophi- 
ques el  des  spéculiitions  ingénieuses  s'offrent  & 
I  ap[iui  de  leurs  0[iini>ins,  il  est  facile  de  conce- 
voir que  la  décision  de  res  ^■ra^lles  questions  est 
absolument  étranfrére  à  la  position  du  moment  ■■  : 
alors,  armi  8  de  toute  la  force  de  l'exercice,  vous 
réluliez  leur  sytéme,  et  parcourant  avec  aviilité 
tous  les  avaaiages  que  ha  colonies  françaises 
procurent  &  la  métropole,  et  le  vide  immense 
que  leur  perte  entraînerait,  vous  n'aviez  pas  de 


pe'ne  à  démontrer  la  falalil-^  de  l'nninion  méta- 
physique qui  s'élevait  contre  l'iui  porta  née  de  uos 
po-SPB«Jons  coloniales. 

iM.  de  Gouy  cite  ici,  mot  à  met,  plusieurs  pas- 
p~S<;s  du  rapport  qui  préci>dait  le  décret  du 
8  mars;  il  appuyait  su'  rin'enllon  iiui  tes  avait 
dictés,  et  conlitmait  S'ir  le  mèmi'  to>.) 

•  Aussi,  ai'iutiez-vous,  la  prusoérité  de  nitre 
commerce  étant  si  intimement  liée  A  la  conser- 
vation de  nos  colonies,  la  nation  ayan'  rmtécftt 
le  plus  pressant,  \>-  nlus  incontestable  à  te  proté- 
g  T,  il  faut,  sans  dôlai,  les  constituer,  et  surtout 
caim'T  prompt' ment  les  alarmes  que  le  com- 
merc''  e'  le*  tdnn'  nnt  conçues  sur  l'appli&i'ion 
de  qu"lques  décets.  ■ 

Q'iels  étaient  ^'e*  discrets,  Mi-s'i^ors,  aucu'!  en- 
core n'ivait  r^iit  ni'nli'in  de  nous...  mais  vous 
aviez  lécrété II dé.lar .lion di'B'iroiis de l'hitnme, 
et  votre  comitt^,  qui  avait  bien  reconnu  que  l'abiH 
qu'on  on  avait  voulu  faire  cta^it  la  cause  'le  Iour 
nos  maux,  pensait  et  disait  :  <<  que  les  difCé'en- 
les  lois,  déiTétée-i  pour  les  provi  'ces  rni'Çiises, 
n'é'aic'il  point  apidicah'i's  au  r  irime  de-'  clo- 
nies.  Il  d  sait  qu'elles  off.aient  dans  i'o-d'e  po- 
litique une  c'asw  d'êtres  particuliers  qu'il  n'est 
possible  ni  de  cunfo^idro,  ni  d'assimiler  avec  les 
autres  cor;  s  so^'iaux  ;  'lue  l'af'jillraiiin  rigra- 
reu-e  et  uiiiversell''  ilts  nrincipes  {.-éiéranx  nu 
saurait  hu''  convevir  ;  qu  •  les  re'ations  d'inté'èi 
el  de  posiliin  entre  la  Fra  ice  it  le*  colonies 
n'Olarit  point  de  la  mflmp  nature  .;jiie  ''elles  qui 
lieit  les  pi'ovinci-s  fra^içaises,  soit  entre  eifes, 
suit  avec  le  corps  national,  les  relations  politi- 
q.ics  devaient  également  dilférer.  'i  Bnlin  votre 
comité  iiisaif,  et  vous  avez  recomiu  avec  lui  : 
•:  qu-  les  colonies  ne  pouvaient  Wre  comprise» 
lians  la  Constitution  décrétée  pour  le  royaume.  ■ 
V(ms  avez  été  plus  loin  :  «  Kn  prononçant  que 
le:  colonies  aurai'Ut  burs  lois  et  leur  constiiu- 
tiin  iiarticoliére,vou8avez  pensé  qu'il  était  avan- 
ta^'eux  et  juste  de  les  consulter  sur  celles  qui 
pouvaiini  leur  convenir.  Vous  avez  cru  que, 
d:iiis  une  matière  où  I  un  droits  les  pl'is  pré- 
cieix  étaient  intcress>4  it  oi'i  les  plus  exactes 
notions  nu  pouvaie -l  venir  que  d'elles  c'était  es- 
R'i^liellement  sur  leur  vœu  qu'il  convenait  de  bo 
déter.niner.  .■ 

Jiisqn'ii'i,  disiez-ïous  formollem  nt,  "  mus 
n'avuns  rien  innové.  Cettu  déclaraiion  suftit,  elUi 
de  peut  laisser  subsister  aucune  alarme.  I'  est 
pourtant  juste  de  l'aeoom, afîiier  lUi-ore  d'une 
liispjsiîion  propre  à  rassurer  les  colonies  eontre 
ceux  qui,  par  de  coujwbles  intrigue-",  clierche- 
raient  à  v  porter  le  trouble,  1  y  exciter  des  sou- 
lèvements contre  ces  humtnes  qui  ne  pi'uven'. 
avoir  que  des  motifs  perveis  el  qui  ne  doivent 
Mre  coiisi  iérês  que  comme  des  ennemis  de  la 
France  et  de  rhuLuanité  -. 

Ah  !  Mets  eurs,  com  nent  un  article  libellé  avec 
tant  de  précision  et  d'effu.-ion  d'ilme,  n'a-t-il  pas 
neutralisé  toud  les  poisODS  de  la  pertldie,  surtout 
i|<iand  11  était  suivi  de  ces  paroles  remarquables  : 
•  Jurons  d'asi'ocier  les  colons  k  tous  les  bienfaits 
de  nuire  destinée;  que  ce  serment  sait  désormais 
le  premier  article  de  toui  Ls  traités  entre  la  mé- 
tropol.'  et  les  colonies.  • 

•  L'Assemblée  nation-île  déclare  que,  co;isidé- 
raiit  >es  colonies  cu<nnie  une  partie  de  rempire 
françiii^  et  d 'sirant  les  faire  jouir  de.4  fruits  de 
l'beureusc  régétiérattuu  qui  ey  e>l  oiiére,  ello 
n'a  cependant  jamais  eutendu  les  comprcudrti 
dans  la  Constiiutiou  qu'elle  a  décrétée  pour  la 
royaume,  ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  ponr- 
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raient  être  incomjiatibles  avec  les  cjnvenances 
locales  et  pnrticu  hères.  » 

Voilà  la  déolaralion  dos  droits  des  colons  :  cIU* 
doit  précédff  luiis  les  arii<*ies  de  la  cunstiluiioii 
ColcHiiuh.',  comme  la  dèclaraiiuii  dos  dr»ils  «le 
riiomrne  doit  s  Tvi'  d"  prcr.ico  à  la  Consliluiiori 
du  ruyaunie.  [jc  d<?crel  fnrriu*!  d-iit  l'iU*  éla  t 
Buivii»,  en  rinieritaii  nn-rveill-nstMie  t  l«'s  ba-cs. 

«  Chaque  rohMiiee^lanions  t*à  f  ir*  coiiruriiie 
son  v(eij  sur  la  Constitution,  la  lé^Msiation  et  ra>l- 
minisiration  qui  C'invionnent  à  sa  pri»ï^|)érité  i?t 
au  bonlu'ur  de  ye>  habitants,  à  la  char^'e  d<*  se 
conformer  aux  principes  {rénéraux.  qui  lient  les 
culonii  s  à  la  métropub',  H  qui  as-^urcnl  la  con- 
servation de  leurs  intérOts  retpjctifs.  » 

Jamais,  non  jamais,  les  colons  n'en  Jeinundt- 
ront  daviinta^^e. 

Voilà,  Messieurs,  presque  mot  à  mot,  votre  pre- 
mier décret  sur  les  colonie:?,  tout  y  était  traité, 
tout  y  était  prévu. 

Bientôt  des  hommes  dan^^ereux,  qui,  par  une 
exafrération  inconcevable  des  |)riniipes  cher- 
chent à  hubstituer  dans  la  société,  les  droits  na- 
turels aux  droits  sociaux,  prirent  pour  texte  de 
leurs  prédications  incendiaire^  un  artic'e  mal 
libellé  et  d(S  int-trnctiuns  qui  accom pilonnaient  le 
célèbre  décret  du  8  mars,  il  à  rjiid(;  d'une  inter- 
prétation mali^'ne,  ils  parvinrent  à  soukner  les 
citoyens  contre  les  ciK^yens,  à  armer  des  h  nnnu  s 
pai.^-ibles,  à  détruire  de-;  habitations  niii^niliiiuos, 
à  ruiner  des  manufacturts  précieuses,  à  incen- 
dier des  villes  entiéies,  à  rougir  auï^si  de  san^' 
humain  ces  contrées  éloi^'nées  aux(inelles  la  sa- 
gesse paternelle  de  vos  décrets  se:ublait  devoir 
assurer  une  révolution  paisible,  c'esi-à-dire  un 
bonheur  sans  tich  ■. 

Vuus  avez  appris  ces  désastr^'s,  vous  av(  z  i)ar- 
tagé  nus  maux  et  vous  vous  êtes  empressés  de 
Verser  du  baume  sur  nos  blessures. 

Dans  voire  décret  du  12  octobre,  voici  ce  qui! 
vuus  disiez  dans  le  préambule  : 

u  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  colonii-s  sur  la  situation  de  Saint- 
Domingue  et  les  événements  qui  y  ont  lieu; 

«  Considérant  que  Us  principes  constitution- 
nels ont  é  é  viciés;  que  Texécution  de  ses  décrets 
a  été  suspendue  et  que  la  Ininquillité  r»ublique 
a  été  troulilée  par  les  actes  de  l'assenibiée  géné- 
rale séante  à  Saint-Marc;  qi  e  cette  assemblée  a 
provoqué  et  justement  encouru  sa  dissoiniion  ; 

«  CuDsidérant  uue  l'Assemblée  n;itionale  a  pro- 
mis aux  co  onies  rétahliss<'me:it  prochain  di  s  lois 
les  plus  propres  à  assuier  U'ur  iirospériié;  qu'elle 
a,  pour  calmer  leurs  alarmes,  annoncé  d'avance 
rinteniiun  d'euteudre  leurs  vœux  ^ur  luutes  les 
modilic^ttii'HS  (jui  pourraient  être  proposées  au\ 
lois  prohibitives  du  commerce,  et  la  i'-rme  vo- 
lonté d*étab!ir  comme  article  constit'.lii<nr:el 
dans  leur  organisation,  qu'aucunes  lois  sur  l'état 
des  personnes  ne  seront  dJcréiees  pour  les  i  o!o- 
Dies,  que  sur  la  demande  précise  et  l'urinelle  de 
leurs  assemblées  coloniales 

c  Qu'il  est  pressant  de  réaliser  ces  dispositions 
pour  la  colonne  de  Saint-Domingue,  |)ar  l'exécu- 
tioQ  des  décrets  des  8  ei  CS  mars,  et  en  prenait 
les  mesures  nécessaires  pour  y  maintenir  l'ordre 
public  et  la  tranquillité; 

«  Déclare,  etc..  » 

C'est  sur  les  propres  paroles  de  votre  décret, 
Messieurs,  que  je  m'appuie  pour  défendre  une 
cause  déravurable  peut-éro  par  elle-même;  mâs 
qui  pourtant  peut  être  défendue  par  un  nairiole, 
puisqu'elle  iutéresse  essentldlemeat  le  bonheur 
de  TEtat. 


11  y  a  dans  ce  préambule  le  mot  de  la  ques- 
tion, et  vous  n'avez  pas  bési  é  à  le  prononcer. 
Messieurs.  11  était  temps. 

Les  Colons  ai:i(<  s  i)ar  la  crainte  continuelle 
de  voir  leu»  existe?;. ce  eom[)ro'iiise,  Kurs  pro- 
priétés en  evées,  h'urs  femmes,  leurs  enfants 
é;!0  gés  entre  liMirs  br.s,  s'étaient  al)andi)nués 
à  de  nouve  le-  alarmes,  et  presq-ie  au  déM  spoir. 
Des  scènes  ^ariiïia'iies  jnstiliaieni  es  angoisses. 

Un  s/é.êral  liejà  llétii  par  la  loi,  imbu  de  ces 
prinei[)es  exagérés  dont  i.i  première  [n*op  'sitioii 
est  un  axiome  de  droit  nat'iiel,  et  dnnt  les  con- 
i-équ  n- es  anti-iioliiiques  tuent  les  em/iires,  en- 
tretenait les  liaisons  les  plus  criminelles  avec 
des  hommes  étr.mgement  coupables;  tan<iis  qu'il 
osait  S(?  faire  pré-enter  au  roi,  qu'il  osait  mentir 
à  TAssembb'e  nationale,  en  lui  otTrant  un  d  >n 
patriotique  de  ti  millions,  dont  il  me  semble 
qu'on  r:e  songe  guère  eiico  e  à  réaliser  le  prc*- 
mier  payement,  tandis  qu'il  assiégeait  Vi.tre 
comité  de  vérification,  et  qu'il  avait  l'impudence 
de  solliciter  une  place  parmi  les  représentants 
delan:ition,  il  se  \aniait,  et  j'en  ai  des  témoins, 
d'avoir  une  corresponda-ice  suivie  avec  une 
puissance  voisifie,  tl  d'être  assu'é  «.e  2  millions 
dans  le  cas  où  il  bouieverst-rait  Saint-Domingue. 

Kcliappé  à  S' s  créanciers,  il  S'j  sépare  pour 
jamais  du  sieur  Brissot  et  do  ses  autres  patro  is 
en  France,  .s'embarque  pour  la  Nouvelle  Angle- 
terre, fait  voile  i'urti  vemo.it  pour  Saint-Domingue, 
v  débarque  eu  secret  le  2i  octobre,  et  trois  jours 
après  il  étnit  à  la  télé  d'une  troupe  considérable 
de  mulâtres. 

Cet  événement  n'était  poi'il  l'effet  du  hasard, 
|m  décret  du  28  mars  d'une  main,  la  torche  it 
l'épé»  de  l'antre,  il  parcourt  la  province  du  Nord, 
la  [dus  riche  de  la  coionie,  as^^assinant,  pillant, 
liicendiant  1  s  habitations,  grossis-^aut  son  parti 
par  t  >utes  sortes  de  violences,  et  se  faisant  |iré- 
vviiev  par  les  tét-.s  des  citoyens  blancs  qu'il  avait 
égorgés. 

Le  ail):-t  et  la  rouu  ont  été  le  terme  de  ces 
odieux  succès. 

Tel  est.  Messieurs,  le  dauger  auquel  vient 
d'échapper  Saint-i)omini:ue;  mais  de  nouveaux 
pé.ils  menacent,  et  (e:te  contrée  précieuse  et 
tontes  les  colonies  francjais.'S. 

Tant  que  la  Société  d(  s  Amis  des  Noirs  Fe  fera 
un  jeu  lie  ses  ven:^eances,  la  tranquillité  et  le 
S'iinmeil  doivent  s'éluiguer  de  nos  Ue^  iniortu- 
nées;  tant  (]u'(lle  rèp.indra  chaque  s*'maine  un 
lamphiet  incend'aire  ou  un  recueil  de  proscrip- 
tions, il  ne  nous  seia  pas  los-ible  de  quitter  les 
armes;  le  comu.erce  ne  jk  urra  plus  spéculer  sur 
nos  travaux;  la  France  ne  devra  pas  compter  le 
tribut  de  nos  rii liesses;  et  quel  traité  pouvons- 
nous  faire,  nous  qui  po^sé  Ions  de  bonne  foi  des 
terres  (|ne  nous  avons  eéi'riclhes,  et  désenclaves 
que  la  nation  nous  a  ven  1  >s,  dont  elle  seule  a 
re^'U  le  prix,  dont  elie  seiil'  a  re.  ueilli  les  béné- 
fices. Quel  traité  po-.vons-nous  fiire  avec  des 
hommes  sans  politique,  sans  raison,  qui  se  sont 
déclarés  le<  prétendus  ratr.  jh  du  genre  humain, 
les  redresseurs  banaix  des  torts,  les  libéra- 
teurs de  ti;us  les  es>  laves;  aui  ont  dit,  im- 
firiiné  et  si^né  dans  l'origine  Je  leur  société  : 
«  Nous  voulons  l'aboliiii-n  absolue  et  actuelle  de 
l'esclavage  »;  qui,  comi^at  us  sur  ce  point  et  ne 
pouvant  répliquer  aux  arguments  <|ue  le  bon 
sens  leur  opposait,  ont  dit/imprinié  et  signé  de- 
puis :  ■  Nims  ne  demandons,  quant  à  présent, 
3 ne  Talndition  de  la  traite  j.  —  Qtiii embarrassés 
es  objection-'  que  de  bous  esprits  leur  out  faîtes, 
on  dit,  imprimé  et  signé  dernièrement  :  «  Nous 
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nous  réintégrons,  pour  le  moment,  à  faire  accor- 
der aux  gens  de  couleur  et  nègres  libres,  les 
droits  de  citoyens  actifs  »  ;  et  qui  ne  cèdent  ainsi 
que  pour  gagner  du  terrain  et  envahir,  je  ne  dis 
pas  notre  patrimoine,  mais  la  plus  riche  portion 
de  celui  de  la  France. 

Et  CCS  intentions  conquérantes,  je  ne  puis  pas 
me  les  di8si;nuler,  lorsqu'au  même  instant  ces 
mêmes  hommes  impriment,  signent  et  répamlent 
des  appels  sanguinaires  contre  n<>us  :  «  N'en 
doutons  point,  sVcrient-ils  dans  leur  enthou- 
siasme barbare,  notre  heureuse  révolution  va 
réélectriser  les  noirs,  que  la  vengeance  et  le  res- 
sentiment ont  électrisés  depuis  longtemps;  d'une 
insurrection  mal  apaisée  en  naîtront  vingt 
autres  >. 

Ce  sont  leurs  propres  termes.  Ils  attendent,  ils 
espèrent,  ils  appellent  la  force  de  300  esclaves 
contre  un  colon  blanc  qui,  depuis  30  ans  peut- 
être,  vit  au  milieu  d'eux  et  les  a  presque  tous 
vu  naître,  s'est  fait  un  devoir,  un  plaisir,  de 
subvenir  à  tous  leurs  besoins  ;  et  la  persévérance 
de  leurs  dispositions  hustiles,  pourrais-je  en  dou- 
ter, lorsqu'elle  a  été  consacrée  dans  plusieurs 
adresses  présentées  au  Corps  législatif,  lorsqu'une 
autre  adresse  aux  Amis  de  VHumanité,  conforme 
ce  que  je  viens  d'avancer  par  le  début  suivant  : 

«  La  société  des  Amis  des  Noirs  a  annoncé^ 
dans  sa  seconde  a'Iresse  à  l'Assemblée  nationale, 
le  serment  que  tous  ses  membres  avaient  fait  de  ne 
[)oint  interrompre  leurs  travaux  que  la  traite  d(  s 
noirs  ne  fût  abolie...  Pour  remplir  cet  objet 
sacré,  la  société  croit  devoir  adopter  un  plan 
de  travail ,  et  solliciter  une  souscription  de 
200,000  livres.  » 

Aussi,  iMessieurs,  que  les  prétendus  amis  des 
noirs  disent  aujourd'hui  qu'ils  ne  songent  plus  à 
l'affranchissement  des  esirlaves,  qu'ils  ne  deman- 
dent pas  l'abolition  de  la  tiaiie,  qu'ils  ne  veulent 
que  I  activité  pour  les  gens  de  couleur;  ne  croyez 
point  leur  exception,  croy'r'Z  plutôt  au  serment 
désastreux  pour  TElat,  et  criminel  qu'ils  ont  o.^é 
faire  entre  vos  mains,  et  que  cette  pièce  atteste. 
El'e  n'est  point  apocryphe. 

Signé  :  PÉTION  DE  VILLENEUVE,  pri^shïent, 
lilUSSOT  DE  Wauville,  secn^taire. 

Nous  sommes  obligés  de  croire  à  son  au  hen- 
ticité  jusqu'à  ce  que  ces  messieurs  la  désa- 
vouent. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  égarer  par  les  pro- 
testations trompeuses  d'une  modération  meuron- 
gère.  Il  n'est  plus  temps  de  feindre,  et  quand  le 
péril  est  imminent,  le  uiénagement  qui  le  cache 
en  augmente  l'étendue.  Ces  ménagements  autre- 
fois eussent  été  vertu,  ils  seraient  crimes  aujour- 
d'hui. 11  n'en  faut  plus.  Il  faut  que  l'Assemblée 
nationale,  qui  connaît  bien  aujourd'hui  l'impor- 
tance de  ses  colonies,  qui  n'ignore  pas  l'influence 
immédiate  qu'illes  ont  sur  tout  le  système  poli- 
tique du  gouvernement  intérieur  et  extérieur  de 
l'Empire,  qui  voit  par  combien  de  liens  elles 
s'attachent  au  commerce,  ù  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie, à  la  circulation  du  numéraire,  a  l'exis- 
tence de  6  millions  de  citoyens,  à  la  prospérité 
du  royaume,  et  à  la  paix  publique,  sache,  au 
moment  de  prononcer  sur  la  question  la  plus 
délicate,  ce  qu'on  prétend  exiger  d'elle  ou  des 
législateurs  qui  la  remplaceront. 

On  vous  demande  aujourd'hui  d'anéantir  vos 
décrets  bienfaisants,  pour  leur  substituer  un  dé- 
cret injuste  et  barbare  :  on  vous  demande  de 
manquer  en  présence  de  l'Europe  entière,  qui 
fixe  ses  yeux  sur  yous,  à  la  parole  sacrée  que  la 


loyauté  française  a  donnée  à  des  citoyens  français 
par  l'organe  des  représentants  de  la  France.  * 

Enfin,  lorsque  quatre  de  vos  comitt^s,  réunis, 
ont  dans  un  grandt  nombre  de  séances,  examiné 
avec  une  attention  toute  particulière  la  question 
la  plus  délicate,  sans  doute,  de  toutes  les  ques- 
tions politiques,  lorsque  le  vœu  unanime  de  tous 
les  membres  éclairés  qui  les  composent  et  des 
députés  de  toutes  les  colonies  qu'ils  y  ont  appi.'lé, 
se  réunissent  pour  vous  proposer  de  consacrer 
sous  une  formi^  inattaquable  ce  que  vous  avez 
déjà  déclaré  formellement,©  i  ose  vous  proposer 
de  prononcer  contre  voire  avis,  contre  votre  pa- 
role, contre  votre  sûreté,  contre  nos  propriétés, 
contre  notre  existence,  contre  les  intérêts  les 
plus  ohcrs  de  la  nation,  et  de  jeter  le  premier 
tison  d'une  guerre  épouvantable  au  milieu  de 
neuf  colonies  qui  vous  demandent  protection  et 
repos. 

En  un  mol,  on  vous  propose  aujourd'hui  d'a- 
dopter la  première  de  ces  trois  propositions, 
fatales  au  royaume,  que  la  secte  des  Amis  des 
Noirs  a  fait  l'abominable  serment  de  vous  faire 
décréter  :  la  concession  des  droits  politiques, 
l'abolition  de  la  traite,  l'affranchissement  des 
esclaves. 

Oui,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas;  ci  s 
trois  propositions  sont  inséparables  ;  elles  sont  la 
conséquence  du  même  principe  ;  rado()tion  de  la 

première,  préiuge  l'adoption  des  deux  autres 

Que  dis-je!  elle  la  décide  de  droit  et  de  fait,  en 
renversant  la  barrière  qu'un  préjugé  nécessaire 
entretient  depuis  cent  cinquante  ans,  entre 
l'homme  libr.»  et  l'esclave. 

La  classe  des  affranchis  forme  cette  barrière 
salutaire;  je  ne  sais  s'il  serait  en  votre  puissance 
de  lui  en  substituer  une  plus  sage;  mais  il  est 
certain  que  l'expérience  est  en  faveur  de  celle-là. 

Bientôt,  Messieurs,  il  ne  resterait  pl;is  qu'un 
as  à  faire  pour  achever  un  si  bel  ouvrage,  perdre 
a  colonie  et  la  métropole,  sacrifier  cent  mille 
blancs  à  la  fureur  d'un  million  de  noirs,  et  im- 
moler ces  noirs  eux-mêmes  à  la  fureur  qui  les 
enveloppe,  et  à  l'anarchie  qui  les  détruirait,  en 
décrétant  solennellemeot  l'affranchissement  des 
esclaves. 

En  vain,  ceux  que  mon  silence  obligerait,  s'é- 
crient-ils que  je  suis  hors  de  la  question,  je  ne 
m'en  éloigne  point,  quand,  parle  décret  que  l'on 
voudrait  vous  faire  rendre,  les  affanchis  seraient 
enfin  admis  aux  mêmes  honneurs  que  les  blancs, 
le  nègre  libre  se  trouverait  le  collègue  de  celui 
dont  il  était  naguère  l'esclave  ;  sou  frère,  ses 
parents,  ses  amis,  esclaves  encore,  concevraient 
difficilement  l'égalité  de  ce  noir  avec  un  blanc 
dont  la  supériorité  sur  eux  leur  semblerait  un 
douloureux  problème. 

Quand  ensuite,  eu  vertu  de  l'abolition  de  la 
traite  que  l'on  a  juré  également  de  faire  décréter, 
le  propriétaire  d'une  manufacture  serait  obligé 
d'«  n  répartir  les  travaux  entre  un  moindre 
nombre  d'esclaves,  parce  que  le  recrutement  en 
serait  prohibé;  quand  la  charge  de  chacun  d'eux 
augmenterait  tous  les  jours  en  raison  de  la  dimi- 
nution dfS  revenus  du  mai're;  quand  ils  sen- 
tiraient que  leur  santé  s'altère,  que  leurs  forces 
s'épuisent,  ne  seraient-ils  |)as  tentés  d'en  em- 
ployer les  restes  à  se  soustraire  à  un  joug  jadis 
léger,  devenu  par  degré,  trop  pesant,  et  «iesor- 
mais  impossible  à  supporter?  Ne  seraient-ils  pas 
disposés,  dans  la  simplicité  de  leur  raisonne- 
ment,à  attribuer  à  leur  maître  tous  les  torts  d'uue 
mesure  nationale, 

Mais  eotin 


l 
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lale,  impolitiquemimt  adoptée  ? 
quand  eu  vertu  de  l'affrauchisse- 
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ment  universel  décrété  en  princim»  et  srulement 
suspendu  par  sagesse,  ces  esclaves  viendraient  à 
savoir  que  la  liberté  leur  est  accordée,  mais 
qu'ils  n tn  jouiront  que  dans  la  proportion  de 
leur  avancen.ent  intelleclufl,  qui  dNntre  eux, 
dites-moi,  par  là  même  qu'il  seia  le  [dus  borné, 
ne  .^e  croiia  pas  dliim^ï  Tiiistaiit  du  bienfait 
qu'on  lui  destine?  Qui  d'entre  eux  con^miira 
froidi^ment  à  pas.-er  pur  leséireuves  qi.e  l«'  phi- 
lanthrope exaliè  aura  déiibériMlans  son  cabinet  ? 
Qui  d'iiitrecux  voudra  voir  affaiichir  c»'ux  qui 
IVnlourent  sans  participer  à  ce  bien  ?  Qui  d'entre 
eux  voudra  n'être  pas  le  pr-mier?  Qui  d'eiitie 
eux  consentira  à  laisser  la  liberté  à  ses  e  ifants 
sans  en  avoir  goûté  les  prémices. 

Tous,  oui  tons  voudront  être  libre?,  et  le  se- 
ront le  jour  où  ils  sauront  (lu'iis  peuvent  l'être. 
Je  puis,  je  oois  le  dire  :  Ton  n'attend  pa^  la 
liberté.  Cet  axiome  de  la  Révolution  n'a  pas 
besoin  de  preuves  dans  cette  As:  emblée;  mais  si 
j'en  voulais  une,  elle  s'olfrirait  d'elle-même. 

Si  le  13  juillet  1789,  tous  les  souverains  de  la 
terre  eussent  dit  aux  habitar.ts  de  la  capiiaie  : 
Vous  gémissez  sous  un  joug  odieux,  la  liberté 
doit  mettre  un  terme  à  vos  maux.  Mais  il  fau- 
drait vous  préparer  à  cet  état  nouveau,  qu'un 
passage  trop  rapide  rendrait  dangereux;  lians 
4  ans,  de  ce  jour,  nous  briserons  vos  chaînes, 
nous  vous  livrerons  sans  crainte  à  la  liberié... 
Dites,  Messieurs,  le  peuple  de  Paris  aurail-il 
attendu  patiemment  ce  terme  désigné?...  L'n  rri 
unanime  n'aurait-il  pas  appelé  cette  liberté  qu'un 
plaçait  si  loin  de  leurs  désirs;  tous  .^e  seraient 
élancés  Vtrselle,  et  il  n'y  aurait  euqu'uji  espaee 
indivisible  entre  les  prémices  de  ce  bienfait  et 
sa  jouissance? 

Il  en  serait  de  même  en  Amérique.  La  plus 
légère  vibration,  sur  cette  corde  délicate,  reten- 
tirait dans  tous  les  cœurs  :  ne  la  touchons  donc 
pas,  quand  nous  sommes  physiquement  sûrs,  q'ie 
des  malheurs  épouvantables,  que  des  port' s  irré- 
parables, que  des  massacies  multipliés  ensangle- 
teraient  cette  imprudence. 

11  est  donc  bien  prouvé  qu'il  est  m;ithémati- 
qu»  ment  impossible  de  préparer  les  nègres  à  la 
liberté.  L'urs  prétendus  amis  convienucdt  qu'ils 
ne  peuvent  la  recevoir  sans  une  longue  prépa- 
ration; donc  il  ne  faut  plus  songer  à  la  leir 
donner,  puisqu'elle  serait  pour  eux  une  source 
intarissable  de  maux. 

Mais  vous  avez  vu  que  Taffranchissement  des 
esclaves  était  la  suite  nécessaire  de  l'abolitio.i  de 
la  traite,  et  de  la  demande  des  gens  de  lOuK'ur; 
donc  il  y  aurait  un  d.in<;er  lm:ni/ient  ù  ac«-or  er 
ce  dernier  point,  [luisqu'il  ei.tiainerait  infaili- 
blement,  et  sans  aucun  délai,  tous  b-s  malhei  rs 
dont  nous  menacent  les  d;ux  autres. 

Il  importait,  Messieurs,  de  vous  démontrer  la 
liaison  intime  de  ces  trois  propositions,  parce  que 
cette  démonstration  placera,  dans  so^i  véritaLle 
jour,  la  question  qui  vous  o.cupc. 

L'Assemblée  nationale,  liée  par  ses  propre^ 
décrets,  a  déclaré  aux  colonies  qu'elle  netonclr- 
rait  à  leur  constitution,  législa:ion,  administra- 
tion, que  sur  le  vœu  «les  assembléis  colonial  s. 

Certes  de  tous  ks  articles  d'une  Cun  ttutio.»,  il 
n'en  est  pas  de  plus  constitutif  (|ue  l\Uat  dus  /vr- 
sonnes;  donc  TA  semblée  nationale,  endiainée 
par  ses  [iropres  bienfaits,  ne  peut  rien  déei'Ier 
sur  l'éial  des  personnes;  et pui^quVlle  s'est  mise 
dans  une  impuissance  heuienseet  absolue  à  eet 
égard,  elle  ne  doit  faire  aucune  diifi.  ulté  de  le 
répéter  de  manière  à  ne  lalss  r  auiuu  doute  sur 
cet  objet. 


M.  Ganllier-Bianzat.  On  étend  trop  la  dis- 
cussion et  M.  de  (iouy  n'est  pas  dans  la  ques- 
tion. Je  propose,  par  forme  de  motion  dVrJn  , 
qu'il  se  borne  à  discuter  celle  de  savoir  si  le  s 
décrets  dont  il  s'«  st  prévalu  dan-  le  cours  de  so  i 
opinion,  frappe-it  égalcinent  contre  les  nègn  s 
esclaves  et  les  ge  :s  de  cnu'.eur  p'opriétaires.  En 
d'autri's  trmiessi  les  iTopriétair'escontribu;. blés 
de  couleur  seront  libres  oui  ou  non. 

M.  Barnavc.  J«î  no  demande  point  h  parle- 
sur  le  f-  nd  de  la  question,  mais  à  rétablir  le 
vrai  point  de  'a  dilibéraiion.  E  le  ne  consiste  p:  s 
à  savoir  si  Ls  nè;;n!s  et  si  les  hommes  de  cci 
leur  libres  auront  ou  non  le  droit  de  cit<iy»-ii 
act.fs.  La  que  tion  qui  vous  est  soumise  est  d* 
savoir  si  v  us  laisserez,  ainsi  que  vous  l'ave 
promis  aux  assembb'e^  coloniabs...  (Murmure  . 

M.  L.aiijiiiiiai.«».  Vous  p  >sez  mil  la  qur^tio:. 

M.  TuliSié  Grégoire.  On  ne  Ta  pas  promis  ; 
M.  Darnav'  énonce  une  fausseté. 

M.  Ki.riinve.  Je  dis  q  je  la  f'u  slion  est  d 
savoir  si  rAssenib  ce  na-ionale  décrétera  :  1"  .i 
l'initiative  serait  actordce  aux  as-mib'ées  col  - 
niâmes,  pour   la  foiniatio'i  l'es  loi-  qui  do've  " 
ré/ir  les  colonies;  2»  si  elles  u  erontde  ee  droi- 
tians  la  q.  estion  d  •  savoir  quels  seront  l-s  dr»)i! 
pol  tiques  des  eolorts  et  nègres  libr-  s  et  iiroj-rié 
la:n8,  sauf,  après  le  \œu  q.i'elles  émettront;: 
cet  éprd,àôir    statué  so'iverainemenl  par  TxVs 
semblée !Jationale;3'*si elles émtttront ce vœ  idan 
la  f  rnie  qiie  n  u-;  avons  jiroiH  sée,  c'est-à-dir 
par  un  Si*ul  comité  de  20  personne;,  corn '«osé  d 
c  'mmis-'-iires   des   différentes  assi'mblées  c^lo- 
niabs.  V :)ilî\  ce  que  les  comités  ont  proposé  ;. 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'eU  pas  ainsi  qu'i. 
f  :Ut  poser  la  question. 

M.  Barnave.  Voilà  les  trois  seules  question- 
qui  ré-u'tmt  du  pnjet  de  décret  proposé  à  TAs- 
Siinblée  natio-ale.  [Applaudissements.) 

.M.  de  L<afaycUc.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Je  «b'mande  que  M.  de  Gou} 
c  ntiiîueso  loplnio  1,  Ce  t  àmni  à  parlercnsnite', 
l't  je  m'engiige  à  proi  ve  que  Ia(|nestit>ii  n'a  |)a 
été  bi'Mi  posée  i»ar  M.  l}d\'ï\ji\Q.{Applaudissement8. 

M.lePrésitlciit.  Mor  si(Mir  di'Gouy  v(»U3avez  I: 
jarole;  je  vous  eiigige  à  vous  renfermer  dans  I; 
question. 

M.  de  Càony  d\^r.«»y.  L'Assemblée  peut  san 
doute  changer  la  (|ne-iii'n  ;  m:i:sdansrétatactn( 
des  choses,  je  me  bornerai  à  examiner  la  premier 
des  3  qnesiîons,  et  à  vous  observer  (|u  un  co:i- 
siiéran*,  de  !a  part  le  l'Ass-^mblée  nali-  nale 
éiuiv.iut  ^ans  contredit  à  un  dccrot. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  «le  Càoiiy  d'.^rsy.  M  ssieurs,  je  ne  cnnçoi- 
las  romnnnt  il  ot  |>os  ible  (|ue  Ton  me'le  ci-lti 
qursiiim  (»n  dou'c.  0  n 'es  :-ce  qu'un  décret?  ("e.- 
u  e  détennina'ion  du  Corps  législatif.  Qu'est-ce 
qu'un  ciirsidéranl?  C'est  le  motif  de  c,v\li  déter 
minatio  ).  Or,  comme  lo  motif  existe  avant  la  loi, 
et  que  la  loi  a'est  faite  que  d'après  le  motif; 
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:*énoncé  du  motif,  terminé  par  la  loi,  est  aussi 
sacré  que  la  loi  elle-mônie.  S  )uli'nir  un  instant  le 
t'.ontraire  seraitun  machiavélisme  dont  nul  mem- 
bre ici  ne  se  nndra  c  tupaljle.  Di-nc  l'Assemblée 
mlioiale  ne  peut  ivj-ie:-,  dans  son  iniégralilé, 
le  premier  ariule  du  [)rojel  qui  lui  est  proposé 
par  I  s  -'i  comiiés  réu;iis,  pui.-qu'elle  la  déjà 
prononcé  dans  W  considérant  du  12  octobre  iTUO. 

Cet  article  ii*a  d'iuire  i)Ut  qui  d'as.-urer  le 
iéi:imc  constitutif  colonial,  tel  que  le  besoin  l'a 
établi,  tel  que  iVxp(^rience  l'a  conservé,  tel,  si 
i*on  veut,  (jue  le  préjuj^é  l'a  respecté,  mais  lel 
enfin  que  les  droits  précédenis  Tont  consacré, 

Y  cha[:jj[er  un  mol,  ce  serait  renverser  subite- 
i!ient  ce  régime  coionial,  fondé  tout  entier  sur  la 
î^erviiude.  Or,  si,  de  ce  n-nverst  ment  subit,  s'en- 
suivait infailliblement  rabolilion  de  l'esclavage 
comme  je  l'ai  déinonlié;  et  que  l'abolition  de 
l'ebClavago  annonçai  le  tacrilice  de  to!is  les  mu- 
lâtres, le.  massacre  de  tous  les  blancs,  1 1  désoiu- 
lion  lie  tous  !es  noiis,  la  deslruclLon  de  toutes  nos 
manufactures,  la  perte  absolue  de  toiit*  snoscolo- 
ines,  la  ruii.e  Jetons  les  négociants  ile  n  )s;p.>r!s,  le 
désespoir  de  6  millions  d'hommes  en  France  qui 
n'auraient  plus  de  pain;  la  vt-n^'e-iure  de  toutes 
les  puissances  maritimes  peu  disposée:-' sans  d<  ute 
«\  nous  pardonner  un  décret  qui  les  priverait  éga- 
lement de  leurs  culoni;  s,  TAssemblée  nationale 
se  lepro'herait,  sans  doute,  et  de  n'avoir  pas  ré- 
primé les  écarts  d'une  secte  désastruse,  et  pour 
avoir  porté  une  or  ille  allé;. tiv«*  aux  sédiciions 
de  quel  jues  tôles  erronées  qui  la  dirigent, 
a'avtir  auéanti  la  Gonstitutiou  et  perdu  le 
rovaiime. 

Telle  est  pourtant,  Messi  urs,  l'alternative  oil 
des  propositions  imprudentes  vous  placent  eu  ce 
moment. 

Une  observation  importante  doit  fixer  au-si  les 
regards  d.*  votre  justice;  si,contie  lout's  les  lois 
de  la  politique,  vous  pensez  d  voir  sacrifier  les 
intérêts  du  royaume  a  ta  rigueur  des  principes 
naturels  dont  une  si  cte  exaltée  provoque  l'obser- 
\ance;  la  nation  française  qui  a  consacré  avec 
tant  de  loyauté  les  dettes  de  ranci>Mi  régime,  ne 
se  croirait  point  antori^'é»',  sans  doute,  li  se  per- 
mettre un  I  rétendu  acte  de  bienfalance,  aux 
dépens  des  piopriétés  particulières. 

11  est  bien  prouvé  que  le  décret  qui  prononce- 
rait en  faveur  d'ur.e  des  trds  question-^  sont  •- 
nues  par  nos  ennemis,  nous  priverait  subiteineut 
de  nos  colonies  d'une  manière  plus  ou  mo:ns  fu- 
neste. 

La  son  verai  leté  en  est  à  la  France,  mais  le  sol 
de  plusieur8a'entreelh»s,c  lui  deSainl-l)oinin;iU'\ 
par  exein.de,  est  aux  habi-ants  qui  l'ont  conquis 
et  qui  ont  prié  nos  rois  de  le  diviser  entre  eux.  11 
iauiirait  donc  é(|ui  tablernent  payer  à  chaque  colon 
cetie  terre  patrimoniale  que  ses  péies  lui  ont 
transmis^;  d'i\ge  en  Age  ;  il  faudrait  surtout  leur 
rembourser  au  moin-  la  valeur  ac'u>  Ile  des  ma- 
nufactures brillant's  qui  coii vient  ces  établisse- 
ments, et  des  nègres  qui  les  cnltiven',  <!ont  U 
prix  très  cher  a  été  reçu  tout  entier  :»ar  les  F'^an- 
çaisdu  continent,  lorsque,  de  b:)nni  foi,  et  suu-» 
l'autorité  de  la  nation,  n  >us  avons  traité  avec 
eux  depuis  près  de  deux  siècles. 

Curies  cetie  liqui  iaiion  est  de  stricte  justice. 
Eli  bien,  par  une  évaluation  modérée,  propor- 
tionnée tout  au  plus  à  nus  furtun^s  actudles,  et 
fort  éloignée  dd  nus  esiiéian^:  s  futures,  les  re- 
venus des  colonies  se  montant  à  240  millions  plus 
ou  moinsi  serait  représentée  au  denier  vingt 
p.r  un  capital  d'environ  cinq  milliards. 

Voilà  la  somme  que  l'équité  prescrirait  impé- 


rieusement à  la  nation  française  de  rembourser 
a  IX  C(dons  avant  de  consommer  la  bonne  œuvre 
de  Taffranchir^sement  d'un  million  d'hommes,  et 
de  leur  donner  la  litierté  d'être  oisifs  et  mal- 
heiireux,  de  s'entre  tiéchirer  et  de  divenir  bientôt 
en're  eux  les  esclaves  les  uns  des  autre-». 

En  agir  autrement,  serait  une  injustice  atroce, 
que  nul  motif  ne  saurait  justifier,  car  il  n'est 
permis,  dans  aucun  cas,  d'être  généreux  aux 
détiens  d'autrui. 

Une  grande  leçon  vient  de  nous  être  donnée 
sur  ce  point,  par  une  natiou  toute-puissante  et 
à  laquelle  o:i  ne  peut  refuser  aussi  queques 
idéc-s  de  liberté. 

L'Angleterre  discute  depuis  10  ans  l'abolition 
de  la  trai'.e.  Depuis  10  ans,  elle  diffère  la  déci- 
sion de  ctUte  question  importante,  et  dernière- 
ment elle  vient  de  consicrer,  par  un  acte  du  Par- 
lement, le  commerce  «les  escaves. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  ce  peuple  profond 
a  imaginé  de  tendre  d'jibord  à  la  légèreté  fran- 
çaise un  piège  séducteur,  po'ir  nou^  déterminer  à 
faire  une  f,;rande  faute  politique,  dont  les  Anglais 
seuls  auraient  retiré  tout  le  fruit,  et  qu'au  mo> 


politique  asiueiense  l'avait  porté  à  manifester 
a<!X  deux  mondes  des  dispositions  propres  à  lui 
concilier  la  confiance  de  tous  les  possesseurs 
l'esclaves,  et  à  lui  attirer  tous  les  cœurs  créoles. 

Ne  laissoîis  pas,  Messieurs,  notre  rivale  re- 
cueillir le  fruit  de  ce  complot  adroitement  ourdi, 
et  sans  nous  arrêter  à  des  développements  ulté- 
rieurs sur  une  question  (|ue  l'Assemblée  natio- 
ULile  n'aurait  jamai-î  dû  traiter,  et  qui  n'est  que 
trop  éclaircie,  percnettez-moi,  en  me  résumant, 
de  vous  offrir,  avec  ordre,  une  Férié  de  proposi- 
tions dignes  de  fixer  vos  regar  Is  et  propres  à  mo- 
tiver vos  décrets. 

L'importance  des  colonies  fr  inçaires  n'est  plus 
un  problème.  Leur  existence  lient  à  la  conserva- 
tion du  régime  colonial. 

Le  régime  colonial  repose  tout  entier  sur  le 
système  de  l'esclavag»*. 

'  Le  système  de  l'esclavage  a  pour  base  la  con- 
tinuation de  la  traite,  et  ce  préjugé  antique,  qui 
place  1  *s  gens  de  couleur,  comnn;  une  barrière 
néîer^sai'e  entre  les  noirs  et  les  blancs. 

C?s  deux  sauvegardes  d'j  nos  propriétés  sont 
menacées  par  des  philantropes. 

Ces  menaces  trop  répandues  ont  excité,  dans 
toutes  les  co'onies,  des  alarmes  universelles. 

Ces  alarmes  générales  ont  été  la  cause  ou  le 
prétexte  de  tous  les  troubles. 

Ces  troubles  ont  enfanté  tous  les  crimes  et  tous 
les  maux. 

Maintenant  que  nous  sommes  descendus  de  la 
cau^e  aux  effets,  renouons  des  maux  commis 
aux  remèdes  oésirab:es. 

La  c  ssation  des  miiheurs  lient  au  rétablisse"^ 
ment  du  calme. 

Le  ca'nv'n'-'  reparaîtra  qu'en  rappelant  la  con- 
liancc. Elle  ne  rt;naitra  jamais,  si  [Assemblée  na- 
tionale, oubliant  ses  propres  promesses,  portait  la 
plus  légère  atteinlii  à  l'initiative  qu'elle  nous  a 
accordée  sur  tous  les  objets  de  notre  Constitution, 
et  notamment  sur  l'état  des  personnes. 

Or,  qui  dit  personnes,  ne  peut  entendre  de 
bonne  foi  ni  les  esclaves  qui  n'ont  aucun  état, 
ni  les  blancs  dont  l'état  est  décidé,  mais  les 
hommes  de  couleur  seulement  qui  jouissent  de 
l'état  civil,  et  non  des  droiid  politiques. 

C'est  de  la  consécratioa  de  cet  ordre  de  choses 


780 


lAsBemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |11  mai  1791.) 


que  àépendPTit  l'existence  des  colons,  et  la  con- 
Srrvation  de  leurs  propriétés. 

Ces  deux  points  capitaux  ne  fcavent  ùlre  as- 
surés que  par  un  décret  suli'nnel,  dont  la  préci- 
sion et  la  clarté  bannispent  jusqu^à  la  possibilité 
d'une  intcrpiétation  d^uieni-e. 

Le  doute  existera  toujours,  si  la  loi  n'est  pas 
constitutionnelle. 

Il  e^tdonc  indispensable  qu'elle  Foit prononcée 
par  l'Assembl'^e  nationale  constituante  actuelle, 
et  accopiée  f»ar  le  roi,  La  h'-gislature  qui  nous 
succédera,  n'aura  pas  môme  le  droit  de  consti- 
lutTlesco'onics;  cl  si  elles  ne  nous  doivent  pas 
la  Constitution  qu'elles  voua  demandent,  ou  le 
droit  de  la  faire  par  elles-mêmes,  vous  replonffcz 
ces  contrées  précieuses  dans  des  anxiétés  décni- 
rantrs;  vous  les  livnz  à  toutes  les  erreurs  de  la 
philanthropie;  vous  éiernisez  leurs  maux. 

Ainsi,  Me8sieu^^^  leur  propriété  ou  leur  mal- 
heur est  dans  vos  mains. 

La  perte  ou  le  salut  du  royaume  y  sont  intime- 
ment liés.  Choisisî-ez Mais  vous  n'avez  pas 

môme  le  choix,  puisque,  par  votre  organe,  la  na- 
tion française  a  donné  sa  parole  et  que  vos  colo- 
nies y  comptent. 

Je  conclus  donc  à  l'admisrion  pure  et  simple 
du  premier  article  proposé  par  vos  4  comités,  et 
je  me  léserve  d'opiner  sur  les  autres,  à  mesure. 
que  vous  les  soumettrez  à  la  discusr^ion. 

M.  de  Traey.  Actuellement,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'incertitude;  il  est  clair  que  vous  ne  par- 
lez que  des  hon^mes  libres  de  couleur,  proprié- 
taires et  contribuables,  et  point  des  esclaves; 
ceux-ci,  tant  qu'ils  sont  esclaves,  ne  sont  pas  des 
hommes. 

Votre  comité  vous  propose  d'adopter  son  pro- 
jet comme  une  conséquence  des  décrets  que  vous 
avez  rendus.  C'est  pour  le  môme  motif  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité.  On  vous  a  dit  que  tout  était  perdu,  si  Irs 
gens  de  couleur  avaient  d'autres  protecteurs  que 
l'es  colons.  Je  dis  que  tout  est  perdu,  s'ils  ont 
d'autres  protecteurs  que  la  loi.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'examine  d'abord  les  instructions  décrétées  le 
28  mars,  et  j'y  lis  ces  mots  :  «  Toutes  les  per- 
sonnes âgées  ae  25  ans  auront  U*  droit,  etc..  » 
Cet  article  ne  fait  donc  aucune  distinction  entre 
les  colons  blancs  et  les  colons  de  couleur;  et 
lorsque  quelques  membres  s'élevèrent,  piudant 
la  lecture  de  ces  instructions  pour  dire  que  cela 
comprenait  sans  doute  les  blancs  et  les  mulâtre.^, 
ceux  nui  soutiennent  le  projet  actuel  du  comité 
réponairent  alors  que  c'était  bien  entendu. 

Je  viens  au  décret  du  12  octobre  où  se  trouve 
le  considérant  obscur  dont  on  argumente.  Je 
pourrais  dire  qu'un  consi<lérant  est  l'exorde  d'une 
loi  et  non  pas  la  loi;  mais  encore,  que  porte-t-il? 
Qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne  sera 
décrétée  pour  les  colonies  sans  leur  initiative. 
Grâce  à  Pambiguïté  de  la  réJaciion  du  fameux 
préambule  du  oécnît  du  12  octobre,  ce  mot  i^tat 
des  personnes  a  reçu  d'étranges  interprétations. 
Je  soutiens,  moi,  que  vous  n'avez  voulu  désigner 
par  ces  mots  l'tHat  des  ptrson7ies  que  l'état  des 
esclaves.  {Applaudissements.) 

Vous  n'avez  jamais  iians  cette  Assemblée,  voulu 
prononcer  le  mol  esclave.  Vou-*  avez  senti  que 
ue  pouviez  pas  détruire  i'csclavagt*.  Vous  avez 
répugné  à  le  conBacrer,  et  pour  désigner  les 
esclaves,  vous  avez  dit  Véiat  des  personnes.  {Ap» 
plaudiisementi.) 


Un  membre  :  C'est  juste. 

M.  do  Traey.  Je  dis  que  le  décret  du  1 2  octobre 
ne  prouve  rien:  que  le  conî^idérant  n'est  qu'un 
considérant,  et  qu'encore  ne  dit-il  pas  ce  qu'on 
veut  lui  faire  dire;  mais  je  veux  bien  encore  renon- 
cer pour  un  moment  à  la  force  de  ces  moyens,  et 
j'en  viens  au  fond  de  la  question,  où  je  trouve 
la  preuve  que  M.  Barfiave  l'a  mal  posée. 

Messieurs,  puisque  vous  voulez  une  iniiiative 
de-î  colonies,  comment  sera-t-elle  donnée?(/l/^;?/«u- 
dissements.)  Elle  sera  donnée  suivant  le  projet 
qui,  je  l'espère,  sera  englouti  par  la  question  préa- 
lable, elle  sera  donnée  par  une  assemblée  de 
notables  des  colonies.  Sera-t-elle  semblable  à 
celle  de  1788,  en  France? 

Un  membre  ;  Oui  I 

M.  de  Traoy.  Dans  ce  ca?.  Monsieur,  au  mois 
de  décembre  il  faudra  faire  le  contraire  de  ce 
qu'elle  aura  dit.  (Applaudissements.) 

M.  Dnpont.  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  noblesse, 
il  ne  faut  plus  laisser  quedeux  états  de  personnes  : 
la  liberté  et  l'esclavage. 

M.  de  Traey.  Or,  pour  en  venir  là,  je  crois 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  éviter  le  trouble  et  la 
sr.ission.  Vous  ne  voulez  pas  vous  comporter 
comme  un  ministre  amovible.  Il  faut  donc  vous 
expliquer  sur-le-champ.  Vous  en  avez  la  force, 
vous  en  avez  le  droit,  vous  en  avez  le  devoir 
(Applaudissements.)  ËxplIquons-nous  donc.  (Ap^ 
plaudis  sèment  s.) 

Quand  vous  n'aviez  pas  de  Constitution,  vos 
colonies  n'en  avaient  i  as;  c'est  tout  simple.  Vous 
en  avez  une,  il  en  faut  ausi  une  aux  colonies; 
il  faut  créer  cette  Constitution.  Messieurs,  avant 
la  création  du  monde,  il  fallait  un  créateur  : 
vous  êtes,  ce  créateur  (Applaudissements.);  c'est 
à  vous  à  arranger  les  éléments  de  la  chose  à  créer  ; 
sans  quoi  ils  ne  s'arran^^eront  pas  tout  seuls.  U 
faut  donc  que  vous  fassiez  l'ouvrage  du  créateur. 

Hé!  Messieurs,  ces  éléments  sont  tout  arrangés 
par  vos  décrets.  Vous  avez  décrété  que  toute 
personne,  qui  était  ou  propriétaire  ou  contri- 
buable à  tel  degré,  avait  droit  dans  les  assem- 
blées primaires.  Sur  quoi  vous  étes-vous  gui<iés? 
Ce  n'est  pas  sur  des  lois  écrites;  c'est  sur  des 
droits  naturels  qui  doivent  être  partout  les 
mômes.  Eh  bien!  Messieurs,  là-bas  tout  comme 
ici,  prenez  tous  les  citoyens  actifs  assemblés  en 
assemblée  primaire;  faites-leur  nommer  des  mem- 
bres d'une  législature,  une  assemb'ée  de  nota- 
bles,tout  ce  qu'il  vous  {tlaira;  ci  voilà  qui  est  ar- 
rangé. Et  pourquoi?  [larce  qu'il  n'y  a  qu'un 
principe  qui  arrange  tout.    (Applaudissements.) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projt>t 
du  comité  et  j'accepte  le  décret  de  M.  l'abbe  Gré- 
goire. (Applaudissements.) 

M.  Cionibert.  Je  demande  que  la  discussion 

soit  ferinée.  (Murmures.) 

M.  Mlalouet  (!)•  Messieurs,  le  préopinant 
vous  p^opo^e  de  prononcer  immédiatement  et 
sans  délai  sur  l'état  des  gens  de  couleur;  il  voi.s 
dit  que  vous  en  avez  le  droit,  le  devoir,  le  pou- 
voir. Je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  je  suis  plus 
frappé  des  observations  de  M.  de  Glermont- 
Touuerre  sur  la  souveraineté  des  colonies,  que 

(1)  Ce  difcoort  eit  ineomplAl  an  MaisiUisr. 
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de  celles  auxquelles  il  a  répondu,  et  que  je  vais 
aussi  combattre;  et  je  m'empresse  de  vous  an- 
noncer qu'en  r«'gard;int  ses  principes  comme  inat- 
taquables en  théorie,  mon  avis  e4  que  j'espère 
bien  que  vous  ne  nicltn  z  ni  les  colonies  ni  la 
métropole  dans  la  rici:es>ilô  d'en  admellre  les 
conséquences  rijçoureuses. 

C'est  en  général  une  clause  bien  dangereuse 
en  matière  de  gouvernement,  que  d'accorder 
aux  abstractions,  aux  syllogismes,  une  telle 
puissance  qu'on  se  lais-e  emprisonner  dans  le 
poste  où  vous  place  un  bon  ou  un  mauvais  rai- 
sonnement. 

En  suivant  exactement  la  ligne  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre ,  vous  aurez  la  théorie  d'un 
système  colonial,  dont  la  logique  triomphera  de 
toutes  les  attaques  de  ses  adversaires;  mais  les 
produits  de  vos  colonies  ne  seront  que  précaire- 
iiicnt  en  vos  mains,  et  pourront  vous  échapper 
à  tout  in-ta'it.  En  adoptant  au  contraire  les 
principes  qu'il  a  combattus,  en  suivant  la  lig[ie 
et  les  raisonnements  de  M.  de  Tracy,  vous  opé- 
rerez par  un  déchirement  effroyable  la  ruine 
des  colonies,  et  des  désastres  incalculables  dans 
le  royaume. 

Je  marcherai,  Messieurs,  entre  ces  deux  écueils, 
dont  l'un  est  encore  plus  dangereux  que  l'autre, 
car,  s'il  faut  nous  livrer  à  des  systèmes,  je  pré- 
fère, sans  balancer,  celui  qui  conserve  une  so- 
ciété par  l'indépendance,  à  celui  qui  la  détruit 
par  de  mauvaises  lois.  La  (in  principale  de  l'éco- 
nomie politique  est  la  conservation,  comme  celle 
de  l'économie  rurale  est  la  reproduction. 

Ainsi  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  être,  mais  ce 
qui  e?t;  c'est  l'éiat  actuel  des  choses,  et  leur 
commandement  absolu  qui  doit  fixer  d'abord 
l'attention  du  législateur.  S'il  s'en  distrait  pour 
se  saisir  du  beau  idéal,  c'est  un  romancier  dan- 
gereux, dont  il  faut  honorer  les  intentions  et 
reponsrcr  l'influence.  Gî  n'est  point  à  M.  de 
Clermont-Tonnerre  que  s'adresse  cette  réflexion. 
Ses  raisonnements  sont  justes,  et  c'est  à  vous. 
Messieurs,  à  en  éviter  les  conséquences  et  à  con- 
server la  souveraineté  sur  les  colonies,  parce 
qu'elle  vous  est  éminemment  utile;  or,  il  n'y  a 
plus  de  souveraineté,  là  où  cesse  la  protection, 
la  bienfaisance,  Taction  tutélaire  et  conserva- 
trice ;  alors  commence  la  tyrannie  :  c'est  à  qnoi 
on  voudrait  vous  conduire  en  refusant  l'initiative 
aux  colonies  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leur 
propre  constitution. 

Avant  d'entrer  dans  les  déta'ls  de  celte  qu  s- 
tion,  je  me  permettrai  de  jeter  un  cojp  d'œil 
rapide  sur  la  situation  actuelle  des  colonies.  Il 
est  véritablement  étonnant  qu'une  aussi  impor- 
tante diïrcussiou  s'ouvre  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois. 

On  ne  reprochera  sûre:nent  point  à  cette  As- 
semblée de  manquer  de  lumières.  Toutes  les 
classes  de  la  société,  tous  les  genres  de  talents, 
d'industrie,  de  commerce,  de  propriété  trouve- 
raient ici  des  conseils  et  des  appuis,  et  un  des 
plus  grands  intérêts  politiques  de  l'empire,  ses 
plus  importantes  possessions  ne  se  sont  encore 
présentées  à  vous  que  sous  un  voi  e  qu'.m  de  vos 
comités  a  seul  jusqu'ici  étendu  ou  soulevé.  Je 
ne  l'accuse  pas.  Je  sais  que  les  préventions,  les 
difficultés  qu'il  avait  à  vaincre  justitient  la  cir- 
con.-peeiion  du  comité  colonial. 

Cependant  de  foni'Stes  commotions  ont  agité 
ces  provmces  éloignées  :  on  a  tantôt  favorisé, 
tantôt  dissimulé  les  rau.'cs  de  ces  commotions, 
et  coQStammenl  négligé  de  vous  en  montrer  le 
danger. 


Ces  canses  sont  de  plusieurs  genres. 

Le  mouvement  général  des  esprits,  dans  les 
co'nmencements  de  la  Révolution,  s'est  rapide- 
ment communiqué  dans  toutes  les  parties  du 
globe  où  il  exist<>  des  établissements  français. 
Etait-il  utile  au  succès  même  de  l:i  révolution, 
de  favoriser  cette  impulsion?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
car  si  l'on  éprouve  sous  les  yeux  du  Corps  lé- 
gislatif qu'on  ne  détruit  pas  sans  inconvénient 
tous  les  ressorts  de  l'ancien  gouvernement  pour 
en  instituer  un  nouveau,  que  n'avait-on  pas  à 
craindre  de  la  dissolution  subite  et  inconsidérée 
de  l'ancienne  administration  de  colonies,  lors- 
qu'il n'existait  sur  les  lieux  aucune  puissance  lé- 
gale pour  rectifîer  et  modérer  l'impétuosité  d'un 
premier  mouvement? 

Il  n'était  pas  douteux  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  que  vous  établiriez  dans  le  royaume,  ne 
s'établit  au>si  dans  les  colonies;  que  les  minis- 
tres, les  administrateurs  n'y  fus:?ent  sou-nis  aux 
mômes  princpes  législatifs,  à  la  même  respon- 
sabilité. Vous  ne  pourriez  donc  être  aidés,  ma  s 
au  contraire  fort  embarrassés  par  toute  espèce 
d'insurrection  dans  les  colonies;  il  en  devait 
ré>'ulter  ce  qui  est  arrivé  :  beaucoup  de  Foins, 
d'inquiétudes  et  de  dépenses  pour  les  réprimer. 
Vous  deviez  donc  les  prévenir  en  autorisant  pro- 
visoirement, et  sous  la  loi  de  la  responsabilité, 
Tancienne  administration,  en  déterminant  stricte- 
ment et  nettement  à  des  ré^lartions  de  plans  et 
projets  de  lois  toute  l'influence  des  premières 
assemblées  coloniales,  et  en  vous  préservant  de 
toute  innovation  qui  pût  les  inquiéter. 

J'ajouterai  que  tel  était  l'intérêt  bien  entendu 
des  colons  qu'ils  devaient  éviter  avec  le  plus 
grand  soin  toute  agitation  intérieure,  toute  entre- 
prise anticipée  sur  leur  propre  administration; 
qu'il  leur  sufflsait  de  considérer  les  dangers  qui 
les  environnent  sur  leurs  habitations,  dans  leurs 
ateliers,  pour  supporter  encore  quelques  instants 
le  joug  qu'ils  étaient  si  impatients  de  briser  pour 
arriver  enfin  avec  le  plus  grand  ordre  aux  cnan- 
gements,  aux  améliorations  du  régime  qu'ils 
avaient  droit  de  provoquer  :  voilà  ce  qu'ils  de- 
vaient faire,  voila  ce  que  nous  aurions  dû  pres- 
crire; mais  tout  a  concouru  à  égarer  les  colons 
et  à  distraire  votre  attention  de  tout  ce  qui  les 
concerne. 

Le  talent  si  facile  de  déclamer  contre  les  minis- 
tres, l'impossibilité  de  faire  adopter  des  mesures 
saces  et  vigoureuses  lorsqu'on  les  présente  comme 
une  suggestion  ou  un  appui  du  despotisme,  et, 
plus  que  tout  cela,  les  innovations  dangereuses 
que  provoquait  une  philosophie  bienfaisante  dans 
ses  vues,  mais  inconsidérée,  mais  barbare  dans 
ses  moyens;  voilà  les  éléments  de  ce  terrible 
omai^an  qui  désole  en  cet  instant  et  qui  peut  rui- 
ner de  fond  en  comble  tout  l'archipel  français  de 
l'Am-rique. 

Sur  cette  terre  brûlante  qui  porte  à  regret  les 
habitants  de  notre  continent,  et  les  dévore  par 
milliers,  on  entendit  tout  à  coup  des  cris  d'in- 
surrection dont  le  bruit  et  le  spectacle  ne  pou- 
vaient qu'être  funestes  à  l'existence  de  ces  éta- 
blissements. 

C'est  dans  le  désordre  de  ce  premier  mouve- 
ment que  les  colons  se  virent  attaqués  de  toutes 
parts  par  les  écrits  et  les  efforts  les  plus  menaçants 
contre  leurs  propriétés  et  leur  sûreté;  alors  il  n'y 
eut  plus  ni  concert  ni  mesure  dans  leurs  com- 
binuisons  politiques,  sur  leurs  droits,  sur  leurs 
relations;  et  lorsqu'ils  se  croyaient  exposés  à 
tout  perdre,  ils  étaient  sans  doute  excusables  de 
tout  tenter  pour  se  défendre.  Mais  diviséSy  même 
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entre  eux  sur  leurs  prétentions,  sur  les  moyens 
de  l(»s  faire  valoir;  la  discorde  a^cravii  1  uis 
maux;  et  lorsque  vous  avez  reconnu  la  iiéies- 
silé  (le  calmer  leurs  inquit-tutics,  de  réiablir  l'or- 
dre et  la  paix  parmi  eux,  et  de  les  investir  d'uiie 
garantie  inviolable  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
il  vous  restait  encore  Pobliya  ion  d'eu  poser  vou?- 
n.éii.es  les  ba-es,  par  un  décret  solennel  qui 
n'est  que  Taccouî plissement  de  vos  promesses, 
de  vos  dé'  laralions  antérieures.  Telle  est  la  dis- 
position qu'on  attaque  aujourd'hui. 

Voilà  les  promesses,  les  espérances  qu'on  veut 
vous  faire  rétracter.  Et  sur  quel  fondement?  Par 
quels  motifs?  A  quoi  se  réduisent  t  us  les  rai- 
sonne.iients  de  nos  adversaires?  Aux  principes 
que  vous  avez  posés  dans  la  Constitution,  à  la 
déclaration  des  droits,  tandis  que  vous  avez  so- 
lennellement reconnu  et  déclaré  que  la  Constitu- 
tion du  royaume  ne  pouvjiit  convenir  aix  colo- 
nies. Mais  je  î^uppose  que  cela  n'est  pas,  que  vous 
n'avêz  pris  aucun  <ngî»g'  nient,  q^ne  vous  n'av?'Z 
rendu  aucun  déeret  qui  vous  lie;  examinons 
quels  ?ont  vos  droits  et  vos  devoirs  à  l'égard  des 
colonies. 

La  déclaration  des  droits  est  l'exorde  de  votre 
Constitution,  et  Ions  vos  déciels  peuvent  être 
considéré» comme  des  conséquences  des  principes 
posés  par  celte  déclaration.  Ainsi,  vous  avez  or- 
donné le  royaume,  sans  égard  aux  exceptions 
que  pourraient  exiger  Ks  culonies;  et  aloisou 
vous  avez  voulu  soumettre  les  colonies  à  l'uni- 
versalité des  nouveaux  principes  qui  régissent  le 
royaume,  ou  vous  avez  voulu  en  excepter  les  co- 
lonies. Dans  le  premier  cas,  votre  volouié  équi- 
vaudrait à  celle  d'anéantir  les  colonies,  de  les 
retrancher  du  tout,  ou  de  n'en  réinir  que  Us 
cendres;  dans  le  second, les  exceptions  que  vous 
reconnaissez  nécessaires  ne  peuvent  être  inva- 
riablen:ent  prononcées  et  solidement  n  ainteoues 
q<i*eu  leur  accordant  l'initiative  pour  leur  pr0i;re 
Constitution. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propositions.  Pour 
soumettre  les  colonies  à  runiversalité  des  rou- 
veaux  pi  incipes  qui  régissi'nt  le  royaume,  il  fau- 
drait que  leur  existence,  et  le  régime  néei  ssaire 
à  leur  existence,  fussent,  sinon  les  mêmes,  au 
moins  analogues  aux  modes  et  aux  conditions 
par  lesquelles  la  métropole  existe  1 1  se  régit.  Or, 
non  seulement  il  n'y  a  pas  d'analogie,  mais  il  y 
a  dissemblance,  il  y  a  opposition  (Utre  les  modes 
et  les  conditions  de  l'existence  et  du  légime  de 
la  métropole  et  des  colonies. 

Ce  n*estpas  seulement  dans  le  sol  et  le  climat, 
dans  les  cultures  et  les  pioduiii*,  que  consistent 
ces  diflcrences  ei  ces  oppositions;  c'e^t  essen- 
tiellement dans  la  population,  c'est  dans  le 
nombre  et  Tespéce  d'hommes  qui  composent 
cette  popuation,  dans  leur  emploi,  dans  leur 
destination,  dans  leurs  moyens,  leurs  m(i3urs  et 
toutes  leurs  habitudes. 

Il  ne  s'agit  pas  de  considérer  en  cet  instant  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vicieux  dans  toutes  ces 
cho.'-es,  et  ce  qu'il  serait  désirable  de  réf nne''  ; 
il  s^agit  de  savoir  si  une  telle  manière  d'exister 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la  décla- 
ration des  droits.  Or,  cela  ne  ^e  peut  pas  ;  car 
la  population  des  colonies  est  compost  e  d'hommes 
libres  et  d'esclaves,  et  la  société  que  vous  or- 
donnez est  uniquiment  composée  d'hommes 
libres. 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  de 
l'esclavage  peut  être  soutenue  en  droit  et  en 
principe  :  aucun  homme  de  sens  non  débourvu 
de  moralité  ne  professe  cette  doctrine.  Il  s'agit 


de  savoir  s'il  est  possible,  sans  une  accumulation 
de  crimes  et  de  malheurs  dont  vous  seriez 
effrayés,  de  changer  un  tel  état  de  choses  dans 
v(;s  Colonies. 

Or,  si  la  discussion  s'ouvre  sur  ce  point,  je 
me  charge  de  prouver,  de  démontrer  moralement 
«  t  politiciucnicnl  que  cet  amour  du  bien  et  de 
riiumanité,  qui  provoquerait  de  tels  chinge- 
moMis,  Serait  la  croisade  U  plus  sanguinaire,  la 
plus  désastreuse  qu'on  pi'^t  prêcher  contre  les 
Fiançais;  je  vous  démontrerais  qu'il  en  lésulte- 
rait  non  seulement  la  pro.^cription  de  tous  les 
colons,  mais  la  ruine  d'une  panie  de  vos  ateliers 
maritimes  et  du  plus  grand  nomlire  de  vo*«  ma- 
nufactures. Il  est  donc  impossible  d'appliquer 
aux  coloni  \s  h  déclaration  des  droits  sans  excep- 
tion. 

Mais  si  nou-'  sommes  forcés  d'en  interdire  l'ap- 
ptici'tion,  d'en  contrarier  Pesprit  sur  quelques 
l'Oinis,  il  ist  très  dangereux  dVn  rappeler  les 
principes,  et  de  les  lippli'iuer  aux  colonies  sur 
d\iutr<s  points.  Diins  un  enchaînement  de 
maximes  qui  se  lient  à  un  premier  anmau,  qui 
se  déduisent  les  unes  des  autres,  quelles  sont 
celles  que  vous  pO!ivez  admettre  isolement  en  les 
séparant  de  leurs  co!  séquences? 

11  est  donc  nécessaire  de  déterminer  spéciale- 
ment pour  les  colonies  des  principes  constitutifs 
qui  suiei.t  pro|ires  à  assurer  leur  conservation 
suivant  le  seul  mode  d'existence  qu'elles  puissent 
avoir.  Car  il  est  imposs  ble  qu'elles  existent 
comme  colonies,  comme  moyen  de  richesses  et 
d'aliment  pour  le  commerce  et  les  m>nufacture3 
nationales,  si  vous  ne  prenez  tout  s  les  me^^ures 
nécessaires,  pour  conserver  et  protéger  leurs 
propiiétés  et  leurs  cultures  dans  l'Btat,  et  ave; 
ies  c  ndilions  qui  peuvent  seules  leur  faire  rem- 
p  ir  leur  destination. 

H  y  a  donc  une  différence  sensible  entre  la 
co  istituti  n  convenable  aux  colonies,  et  celle 
décrétée  pour  la  métroi»ole. 

Les  dangers  d'un  autre  sy  tème,  l'impossibilité 
de  rétablir,  l'inutilité  de  le  tenter,  sont  d'un» 
telle  évidence  que  tout  l'art  oratoire  des  anciens 
et  des  modernes,  appuyé  de 3  plus  véhémentes 
intonations,  ne  saurait  les  effacer;  et  dans  le  cas 
oi!i  il  s'élèverait  à  cet  é^jard  quelques  doutes  dans 
PAs  emblée,  oil  elle  désirerait  entendre  des  obser- 
vations contradictoires  sur  un  ou  plusieurs  points 
du  système  colonial,  du  système  que  la  nécessité 
la  plus  impérieuse  vous  commande,  je  ne  me 
refuse  à  aucun  genre  de  discussion.  C'est  froide- 
ment, par  les  principes  et  par  les  faits,  qu'il  faat 
traiter  chaque  question,  en  renonçant  aux  lieux 
communs  et  aux  mouvements  passionnés  qui  ne 
piouvent  rien. 

Ces  réflexions  générales  s'appliquent  à  la  ques- 
tion particulière  des  giais  de  couleur.  Voulez- vous 
pnnoncer  immédiatement  sur  leur  sort  et  les 
investir  de  tous  les  dr  dts  que  leur  assure  votr; 
déclaration?  Vous  soumettez  alors  vos  colonies  à 
l'universalité  des  princip>'sde  votre  Constitution; 
et  j'ai  p:  usé  qu'elle  est  incompatible)  avec  leur 
existence. 

La  constitution  d'un  pays  n'étant  que  l'exposé 
et  le  développement  des  m  >yens  nécessaires  a  sa 
conservation  et  à  sa  prospérité,  et  les  moyet  s 
qui  opèrot  cette  fin  dans  le  continent,  la  contra- 
riant évidemment  dans  les  colonies,  il  leur  faut 
donc  une  autre  constitution  et  d'autres  principes 
conservateurs. 

Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiatement 
sur  la  condition  des  gens  de  couleur,  en.  les  in- 
vestissant de  tous  les  droits  qne  vous  avei  dé- 
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clarés.  U  faut  donc  une  autre  mesure  pour  régler 
le  chanfçemeDt  d'état  et  ramclioraltou  de  celui 
des  cens  de  couleur.  Cette  mesure  ne  peut  être, 
que  rintérôt  général  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, considéré  comme  moyen  de  richesses 
et  aliment  du  commerce  de  la  métropole. 

L'intérêt  général  de  ce  pays,  calculé  sur  d'autres 
bases  que  celles  que  vous  avez  adoptées,  sur  des 
circonstances  Irùs  différentes  de  celles  qui  vous 
envirooncnt,  ne  contrarie  point  les  prétentions 
légitimes  des  gens  de  couleur;  mais  il  en  moditle 
Texercice.  L'intérôl  général  des  colonies  leur  pié- 
sente  les  nègres  et  Us  mulditres  libres  comme  des 
auxiliaires,  des  co-propriétaires,  qu'il  leur  im- 
porte de  rendre  contents  de  leur  sort.  Ainsi,  pre- 
mièrement, l'exercice  de  tous  les  droits  civils  ne 
leur  fut  jamais  contesté;  mais  Texercice  des 
droits  politiques  est  trop  récemment  rendu  aux 
habitants  des  colonies,  pour  qu'il  ne  leur  importe 
pas  d'examiner  de  qutl  développement  et  de 
quelles  restrictions  il  peut  ôlre  susceptible  pour 
telle  ou  telle  classe  de  propriétaires. 

Et  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  ne  pas 
les  subordonner  à  vos  principes  généraux,  vous 
ne  pouvez  vous  refuser  à  celle  de  les  laisser  déli- 
bérer sur  les  exceptions  ;  car  ils  conaaissent  en- 
core mieux  que  vous  les  différences  qui  les  sépa- 
rent de  votre  régime  domestique  et  administratif, 
les  intérêts  qui  les  pressent,  les  dangers  qui  les 
menacent. 

Tout  le  pouvoir  de  la  loi  sur  les  propriétés  est 
de  les  conserver,  de  les  protéger  ;  celui  qui  les 
détruit,  est  l'abus  de  la  force,  auquel  on  n'obéit 
jamais  que  provisoirement  et  à  la  .charge  de  l'ap- 
pel. 

Si  ces  raisonnements  sont  justes,  si  vous  ne 
pouvez  prononcer  immédiatement  sur  le  sort  des 
gens  de  couleur,  d'après  les  principes  de  voire 
Constitution,  il  est  inutile  d'examiner  ce  qu'ils 
prescrivent,  ce  qu'ils  accordent  aux.  gens  de  cou- 
leur qui  ne  sont  pas  destinés  à  vivre  sous  une 
telle  Constitution,  mais  sous  celle  des  colonies, 
laquelle  ne  peut  être  semblable  à  la  vôtre. 

le  n'admets  point,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans 
toute  leur  extension,  les  conséquences  des  prin- 
cipes de  M.  de  Clermont-Tonnerre  sur  la  souverai- 
neté des  colonies,  parce  qu'il  est  essentiellement 
utile  à  la  prospérité  de  cet  empire  do  n*en  déta- 
cher aucune  des  parties  qui  y  tiennent  par  des 
liens  réciproques  et  divers;  mais  si  vous  ne  pre- 
nez soin  de  réunir  encore  plus  étroitement  celles 
dont  la  nature  favorise  elle-même  la  séparation, 
vous  nous  affligerez  certainement  comme  Fran- 
çais, vous  ne  nous  ferez  aucun  tort  comme  co- 
lons. 

Daignez,  Messieurs,  recevoir  avec  bonté  cette 
dernière  observation  ;  il  ne  s'agit  plus  ici  des  dis- 
sentiments politiques  qui  m'ont  mis  quelquefois 
en  opposition  avec  la  majorité  de  cette  Assemblée; 
ce  n'est  plus  une  opinion  particulière  que  je  dé- 
fends; ce  n'est  plus  pour  les  colons  que  je  parle  : 
c'est  au  nom  de  toute  la  nation  entière  que  je 
vous  conjure  de  lui  conserver  ses  colonies;  et  si 
vous  ne  calmez  leur  défiance,  si  vous  n'élevez 
une  barrière  inattaquable  entre  elles  et  les  mis- 
sionnaires qui  les  poursuivent;  si  par  un  entraî- 
nement d'opinions  dont  je  déplore  d'avance  les 
effets,  vous  sacritiez  à  la  philosophie,  le  trophée 
que  vous  lui  élèverez,  sera,  je  vous  l'annonce, 
composé  des  débris  de  vos  vaisseaux^  de  vos  ma- 
nufactures et  du  pain  d'un  million  d'ouvriers 
qu'alimentent  vos  colonies.  {ApplaudUsemenU.) 

Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 
adopté» 

i^  Série.  —  1.  XXV. 


M.  de  L<afayette.  On  nous  écarte  sans  cosse 
de  la  question;  en  effet,  de  quoi  s'agit-il?  L'As- 
semblée nationale  convoque  les  colons  pour  déli- 
bérer sur  leurs  intérêts.  N'est-il  pas  évident  que 
les  hommes,  libres,  propriétaires,  cultivateurs, 
contribuables,  d'une  colonie,  sont  des  colons? 
Or,  les  gens  de  couleur  dont  il  est  question  sont 
contribuables,  cultivateurs,  propriétaires,  libres. 
Sont-ils  aussi  des  hommes?  Moi,  je  le  pense,  et 
dans  cette  conviction,  j'appuie  l'opinion  de 
M.  de  Tracy,  et  je  demande  avec  lui  la  question 
préalable  sur  l'avis  du  comité.  {Applaudissements.) 

M.  Daval  d'Epremesnll.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
plusieurs  opinants  sont  encore  inscrits  avant 
vous. 

M.  Blln.  Personne  ne  nie  que  des  propriétaires 
sont  propriétaires  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
soit  venu  à  Tesprit  de  personne,  dans  l'Assemblée, 
de  soutenir  une  pareille  absurdité.  La  véritable 
question  est  de  savoir  si  l'Às^semblée  nationale  de 
France  soutiendra  une  secte  (Murmures,),  car  je 
ne  peux  pas  lui  donner  un  autre  nom.  La  véri- 
table question  à  traiter  est  de  savoir  si  les  colo- 
nies auront  l'initiative  dans  leur  législation,  oui 
ou  non  {Applaudissements)  ;  si  vous  laites  une  loi 
avant  de  uécider  cela  vous  décidez  par  le  fait 
qu'elles  n'auront  pas  l'initiative.  {Murmures.) 

M.  Daval  d'EpremesnlI.  Je  n*ai  qu'un  fait 
à  énoncer. 

Un  membre  :  M.  Duval  a  sans  doute  sur  le  cœur 
l'aventure  de  la  nuit  du  28  février. 

M.  Daval  d'EpremesnlI.  J'observe  à  la  poli- 
tique de  M.  de  Lafayette  qu'il  y  a  en  France  des 
hommes  libres  qui  ne  sont  pas  citoyens  actifs; 
j'observe  à  son  humanité  qu'il  a  lui-même  vendu 
des  nègres  qu'il  regardait  sans  doute  comme  des 
hommes.  {Applaudissements  dans  une  tribune,) 

M.  Pëtlen  de  Villeneuve.  Messieurs,  il  me 
semble  que  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  voulu 
justifier  le  projet  de  décret  du  comité  se  sont 
totalement  écartés  du  véritable  point  de  la  ques- 
tion; et,  tout  en  prétendant  poser  la  question,  je 
soutiens  qu'ils  ne  se  sont  étudiés  qu'à  égarer 
l'Assemblée;  je  soutiens  qu'ils  veulent  faire  dé- 
cider cette  question,  non  pas  d'après  les  principes 
de  l'humanité,  de  la  justice,  de  la  raison,  de  la 
politique  même,  mais  en  frappant  l'Assemblée  de 
fausses  terreurs.  Jusqu'à  présent  votre  comité 
colonial  a  eu  la  dictature  dans  vos  colonies;  où 
votre  comité  colonial  vous  a-t-il  conduit?  où  ses 
décrets  devaient  véritablement  vous  conduire,à  des 
troubles,  à  des  désordres,  à  des  divisions  intes- 
tines, à  la  désolation  de  vos  colonies.  {Applaudis^ 
sements  à  gauche,) 

M.  €3eappé.  C*est  une  manière  adroite  de 
s'élever  contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Pëlten  de  ¥lllenenve  (1).  Il  ne  sera  pas 
diflicile  d'établir  que  les  dispositions  que  votre 
comité  vous  a  fait  adopter,  sont  la  cause  de  tous 
les  désordres;  il  ne  sera  pas  plus  difficile  d'y 
trouver  un  remède.  Sans  cesse  on  est  parti  de 

(i)  Ce  discours  esl  ÎBComplet  au  Moniteur. 
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ce  point  que  riaitiativo  avait  déjà  été  accordée 
et  tous  les  raisonoements  dn  préopinant  oot  port^* 
sur  une  initiative  inutile  à  discuter:  il  ne  Fa  pa? 
restreinte  aux  hommes  libres,  de  couleur,  mais 
il  l*a  étendue  à  tout  le  régime  intérieur  et  exté- 
rieur des  colonies.  De  cette  initiative  à  celle  dont 
il  est  question  aujourd'hui,  il  jr  a  une  grande 
distance.  Vous  devez  sentir  combien  les  rapports 
intérieurs  et  extérieurs  sont  difûciles  à  distin- 
guer. Ils  se  confondent  sans  cesse. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'initiative  accordée  ou 
déterminée,  et  je  dis  surtout,  avec  une  pleine 
confiance,  que  vous  n'avez  jamais  accordé  d'ini- 
tiative sur  l'état  des  personnes.  Rappelez-vous 
les  différents  décrets  renJus  et  voyez  si  on  ne 
cherche  pas  à  vous  les  faire  violer  ici. 

M.  de  Tracy  vous  a  déjà  bien  éiat)li  que  vous 
n'aviez  point  donné  d'initiative  sur  l'état  des  per- 
sonnes; mais  il  aurait  pu  ajouter  des  raisonne- 
ments très  sensibles  à  ceux  qu'il  vous  a  exposés. 

L'article  4,  aux  veux  de  tout  homme  de  bonne 
foi,  décide  formellement  la  question  en  faveur 
des  hommes  de  couleur.  Il  porte  que  toutes  les 
personnes  propriétaires  cl  domiciliés,  payant  une 
contribution,  se  réuniront  pour  former  les  as- 
semblées paroissiales. 

Je  m'attache  à  cette  expression  générale, 
toutes  les  pei^sonnes,  et  je  demande  si  les  hommes 
libres  de  couleur  sont  oui  ou  non  des  personnes. 
{Rires.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 

M.  Pétlon  de  Wilieneave.  Alors  s'ils  sont 
des  perFonnes.  s'ils  sont  propriétaires,  contribua- 
bles et  domiciliés,  participant  aux  charges  du  la 
société,  je  ne  vois  aucune  difficulté,  aucune  rai- 
son, pour  leur  refuser  les  avantages  attachés  à 
ces  qualités.  Quand  vous  avez  adopté  ces  instruc- 
tions, je  certilie  à  l'Assemblée  que  tel  était  l'es- 
prit reconnu  de  cet  article,  telle  était  l'uninion 
cx)mmune  et  générale  de  l'Assemblée.  (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui!  ouil 

M.  FabM  Grégoire.  M.  Barnave  me  Ta  dit  à 
moi-même. 

H.  PëlUn  de  Villeneuve.  Gela  ne  faisait 
alors  aucune  espèce  de  difficulté;  et  les  colons 
regardaient  que  les  hommes  libres  de  couleur  y 
étaient  compris.  Je  rappellerai  à  l'A::seinbiêc  un 
fait  mémorable.  M.  Cocfieiel,  à  la  séance  du  28, 
voulut  se  lever  et  dire  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  hommes  libres  de  couleur  fussent  compris. 
Alors  il  s'éleva  des  murmures,  et  les  députés  des 
colonies  eux-mêmes  montèrent  à  cette  tribune, 
firent  signe  à  M.  Gochercl  de  se  taire,  et  dirent 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute,  que  les  hommes  li- 
bre8decouleureiaientcompris.(i4p/)/(iu(/m<^^itrs.) 
Les  papiers  publics  (^'alors  en  tirent  mention  ex- 
presse. Je  diis  qu'il  n'y  a  qu'une  opinion  à  cet 
egiird,  qu'il  y  a  un  décret  exprès  et  positif. 

Pour  détruire  un  décret  aussi  formel  dms  le 
considérant,  que  fait-on?  On  dit  dans  ce  consi- 
dérant :  Aucunes  lois  sur  i'êtat  des  personnes 
ne  seront  décrétées  pour  les  colonies  que  sur  la 
demande  formelle  et  précise  de  leur  assemblée 
coloniale;  mais  lorsqu'un  tnonce  un  fait,  si  ce 
fait  se  liouvait  eue  une  erreur  ou  une  fausseté, 
quelle  conséquence  peut-on  tirer  de  celte  faus- 
feté?  Cro;t-Qn  avoir  ainsi  détruit  ce  que  vous 
avez  fait  précédemment  ?  A-l-ou  le  droit  de  s'ap- 


puyer sur  un  considérant  inexact,  sur  un  exposé 
insidieux  ? 

Les  hommes  libres  de  couleur  avaient  anté- 
rieurement à  vos  décrets,  'une  loi  positive  en 
leur  faveur.  Vous  ne  pouviez,  sans  le  dire  pré- 
cisément, les  dépouiller  du  bénéfice  de  cette  loi. 

Les  hommes  libres  de  couleur  peuvent  donc 
dire,  vos  décrets  à  la  main,  qu'ils  ont  conservé 
les  droits  qu'ils  avaient. 

Ainsi  on  ne  peut  donc  pas  nous  opposer  le 
considérant,  qui  ne  peut  pas  détruire  un  décret. 
Non  seulement  l'humanité,  la  justice  parlent 
ici  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  mais  même 
la  plus  saine  politique.  Que  sont  en  effet  les 
hommes  libres  de  couleur?  Ce  sonleux  qui  sont  le 
boulevard  de  la  liberté  dans  les  colonies.  Ce  sont 
toujours  eux  qui  ont  volé  à  la  défense  des  colo- 
nies ;  ce  sont  ei\  qui  sont  les  propriétaires  les 
plus  intéressants  des  colonies.  (Murmures,)  Outre 
les  excellentes  raisons  qui  vous  oot  été  dites  à  ce 
sujet,  il  en  est  une  bien  puissante,  c'est  qu'ils 
sont  les  propriétaires  indigènes.  Ce  sont  eux  qui 
cultivent  les  propriétés  qui  sont  ou  abandonnées 
ou  négligées  par  les  colons  passagers  qui,  pour 
des  jouissances  éphémères,  viennent  amasser  des 
capitaux  immenses  dans  les  colonies,  qui,  après 
avoir  cultivé  des  plantations  pendant  quelque 
temna,  sont  obligés  de  les  abandonner,  parce 
qu'ils  ont  forcé  la  terre,  et  l'ont  rendue  stérile. 
(Ifurmitr^*.) 

Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  se  trouver  en 
opposition  d'idées  et  défaits  avecles  colons  blancs. 

Ils  disent  :  Vous  ne  connaissez  pas  notre  ré- 
gime intérieur.  Je  réponds  qu'il  est  impossible 
d'avoir  des  faits  plus  nombreux,  des  renseigne- 
ments plus  étendus  que  ceux  que  nous  avons 
rassemblés  depuis  plusieurs  années.  Ne  croyez 
pas  que  tous  les  colons  blancs  veuillent  opprimer 
les  hommes  libres  de  couleur.  L'un  de  ces  colons 
vous  a  dit  ici  qu'il  éUiit  indispensable  de  leur 
laisser  les  droits  dont  ils  ont  toujours  joui. 

A  une  époque  peu  reculée,  il  y  avait  des 
hommes  libres  de  couleur  à  la  tète  des  milices  et 
des  paroisses,  et  l'on  prétend  aujourd'hui  qu'il 
existe  contre  eux  un  préjugé  insurmontaole. 
Est-il  donc  insurmontable  ce  préjugé  d'un  mo- 
ment, ce  préjugé  d'une  classe  qui  veut  tyranni- 
ser? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Pëtion  de  Vllieneave.  J'ajoute  une  ré- 
flexion :  je  soutiens  que  l'intérêt  politique  est 
d'accorder  aux  hommes  libres  de  couleur  les 
droits  des  citoyens  actifs.  Je  demande  si  l'on  peut 
concevoir  l'existence  de  2  classes  inégaies  en 
droits  et  presque  égales  en  nombre. 

Un  membre  :  Cela  est  faux. 

M.  Pétlon  de  Villeneuve.  11  est  impossible 
que  Tune  d'elles  prétende  opprimer  l'autre,  sans 
que  toutes  deux  ne  tinissenl  par  s'entre-détruire. 

Les  hommes  libres  de  couleur  connaissent  et 
réclament  leurs  droits.  Si  vous  les  dépouillez, 
cette  dusse  deviendra  l'ennemie  nécessaire  de 
C(>ux  qui  jouiront  de  ses  dépouilles.  Les  colons 
blancs  ne  doivent  la  conservation  de  leurs  es- 
claves qu'à  la  surveillance  active  des  hommes 
libres  de  couleur;  les  colons  blancs  ne  peuvent 
nier  que  ces  hommes  ne  soient  les  véritables 
troupes  de  nos  lies...  (Murmures,) 

Ces  faits  sont  incontestables.  Que  les  hommes 
libres  de  couleur  soient  livrés  au  désespoir,  et 
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vous  perpétuez  dans  les  colonies  les  divisions, 
les  guerres  intestines;  vous  privez  les  colons 
blancs  désavantages  qu'ils  rctiraientdes  hommes 
libres  de  couleur;  vous  occasionnez  au  commerce 
des  pertes  réelks. 

Les  hommes  libres  de  couleur  ne  sont  pas 
moins  utiles  au  commerce  qu'à  l'agriculture. 
Plus  un  homme  est  libre,  plus  il  cultive,  plus  il 
recherche  les  jouissances  de  la  vie.  Vous  avez 
vu  dans  un  temps  les  blancs  vouloir  imposer  des 
lois  sompiuaires  aux  hommes  de  couleur,  lois 
somptuaires  contre  lesquelles  les  négociants  fran- 
çais ont  été  les  premiers  à  réclamer. 

Si  vous  avilissez  cette  classe  d*bommes,  si  vous 
la  réduisez  au  désespoir,  il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  plus  prospérer,  qu'elle  ne  peut  plus  aug- 
menter, et  des  lors  la  consommation  de  notre 
commerce  sera  beaucoup  moins  considérable. 
Les  hommes  libres  de  couleur  ont  cet  avantage, 
que  presque  Jamais  ils  n'ont  fait  de  dettes,  et 
qu'ils  ont  toujours  rempli  sciupuleusement  leurs 
engagements.  {Applaudissements,) 

D'où  sont  proveuus  les  troubles  dans  nos  co- 
lonies? Ils  n'ont  pas  été  occasionnés,  comme  on 
veut  le  dire,  par  des  écrits  qui  jamais  n'ont  pé- 
nétré dans  les  colonies,  mais  bien  par  la  lettre 
adressée  au  Cap,  Ui  12  août  1789,  et  dans  laquelle 
des  députés  de  France,  insultant  à  notre  Révo- 
lution, nous  qualifient  d'hommes  ivres  d'une 
liberté  qui  ne  peut  pas  durer  longtemps,  par  la 
lettre  de  M.  de  Gouy  d'Arsy,  lettre  qui  vous  a 
remplis  d'indignation,  quan'd  elle  a  été  lue  dans 
cette  Assemblée.  {Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  :  Ouil  oui!  ooil 

M.  Péllon  de  Wllleneave.  Ces  malheurs  vien- 
nent de  la  conduite  ne  ces  députés  qui  s'oppo- 
saient, le  18  janvier,  lorsque  les  ()lus  grands  dé- 
sordres régnaient  dans  les  colonK  s,  à  ce  que  le 
minisire  y  envoyât  des  troupes.  Ils  tiennent  à  la 
conduite  de  l'assemblée  coloniale  du  Nurd,  à  la 
conduite  de  l'assemblée  générale,  aux  divisions 

Eerpétuelles  qui  existaient  entre  ces  deux  assem- 
lées.  Ils  résultent  des  décrets  que  vous  avez 
rendus;  j'en  appelle  à  cet  égard  au  comité  colo- 
nial lui-môme.  Combien  l'article  4  des  instruc- 
tions n'a-t-il  pas  occasionné  do  divisions?  Bt 
pourquoi?  Parce  au'en  France  on  n'avait  pas 
voulu  l'expliquer  d  une  manière  claire. 

11  faut  donc  que  l'Assemblée  s'exilique  positi- 
vement; il  n'est  que  ce  moyen  d'éviter  les  inter- 
prétations qui,  faites  au  gré  des  intérêts  divers, 
ont  mis  en  opposition  deux  classes  d'hommes 
qui  ne  cesseront  d'y  être,  que  lorsque  vous  aurez 
décrété  franchement  ce  qu'exigent  la  raison,  la 
justice  et  la  liberté. 

Le  projet  do  décret  ne  tendrait  qu'à  perpétuer 
les  troubles  et  à  déshonorer  l'Assemblée  natio- 
nale. {Hires  ironiques.) 

Plusieurs  membres  :  Ouil  ouil  OUil 

M.  Pëli«ii  de  Wlllenenve.  Quoi!  vous  décré- 
teriez, comme  article  constitutionnel  :  «  qu'au- 
<  cuneloi  sur  Tétat  des  personnes  ne  pourra  étte 
«  faite  par  le  Corps  législatif  pour  les  colonies, 
«  que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des 
«  assemblées  coloniales.  •  Vous  vous  mettez  donc 
sons  la  dépendance  absolue  des  colonies.  Un  pa- 
leil  article  est  injurieux  à  lu  majesté  de  cette 
assemblée^  et  blesse  tous  les  droits  de  la  nation. 
Est-ce  donc  ainsi  que  les  colonies  font  partie  de 
l'Bmpire?  Si  les  colonies  ont  le  droit  de  vous 


dicter  la  loi,  si,  sans  les  colonies  vous  ne  pouvez 
pas  rendre  un  décret  sur  l'état  des  personnes, 
elles  forment  un  Btat  indépemiant.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  avez  déjà  prononcé  sur  l'état  des 
personnes  :  par  l'article  4  des  instructions  du 
28  mars,  vous  avez  dit  que  toutes  personnes  do- 
miciliées, propriétaires  et  contribuables,  se  réu- 
niraient pour  former  les  assemblées  paroissiales. 
Vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu,  farticle  est  formel  et  comme 
les  hommes  libres  do  couleur  sont  bien  des  per- 
sonnes, je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Barnave  (1).  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  m'écouter  froidement,  de  ne  pas  prendre 
sur  la  question  qui  l'occupe  une  décision  préci- 
pitée, {ilummres.)  etd'étre  infiniment  convaincue 
qu'elle  va  délibérer  sur  un  des  intérêts  nationaux 
les  plus  graves. 

La  question  n'est  pas  do  savoir  si  un  petit 
nombre  d'hommes  formant  une  partie  de  la  po- 
pulation des  colonies,  seront  admis  à  exercer  les 
droits  de  citoyens  actifs;  mais  sipjr  une  marche 
sage  et  prudente,  la  seule  qui  puisse  assu- 
rer la  paix  et  conservera  la  nation  la  propriété 
des  possessions  qui  contribuent  le  plus  éminem- 
ment à  sa  prospérité,  on  voudra  arriver  au  but 
d'une  saine  politique,  ou  bien  perilre  tant  d'avan- 
tages par  un  décret  imprudent  et  précipité. 

Je  me  livre  actuellement.  Messieurs,  à  une  dis- 
cussion extrêmement  froide  sur  laquestion;  j'exa- 
mine les  résolutions  que  votre  comité  vous  pro- 
pose, les  raisons  qu'il  vous  présente  à  la  suite, 
tes  avantage  s  qu'elles  présenteront  it  les  incon- 
vénients d  un  parti  opposé. 

Au  moment  où  le  décret  a  été  rédigé,  plus  de 
30  personnes  étaient  présentes  à  la  dircussion 
qui  a  duré  2  jours  entiers,  et  la  rérolulion  du 
comité  a  été  au  moins  à  peu  près  unanime.  {Mur^ 
Ynur(^«.)  Sur  environ  35  membres,!  seul  n'a  donné 
d'opinion  ni  pour  ni  contre. 

Vos  comités  vous  proposent  donc,  Messieurs, 
d'accorder  l'initiative  aux  assemblées  coloniales 
relativement  à  l'état  des  personnes,  de  les  obliger 
à  user  actuellement  de  cette  iniiiative  relative- 
ment à  l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  pour  être  sur  leur  proposition  statué  par 
le  Corps  législatif  ce  qu'il  apiartitndra,  alin  que 
le  sort  des  hommes  de  couleur  et  négies  libres, 
ayant  été  déterminé  ainsi  \  ar  le  Corps  législatif, 
aucune  autre  provocation  ne  puisse  être  faîteaux 
colonies  pour  user  de  leur  initiative  relativement 
à  l'état  des  personnes. 

En  avançant  cei  propositions,  vos  comités  vous 
proposent  de  former  une  assemblée  coloniale  qui 
puisse  à  cet  é^ard  exprimer  le  vœu  des  coloniej*. 
Je  distingue,  comme  l'ont  fa.t  les  préopinants, 
deux  choses  entièrement  séparées  dans  le  régime 
colonial  :  l'une  est  raffrancliissement  de  l'escla- 
vage des  nègres;  l'autie  la  jouissance  des  droits 
de  citoyens  actifs  p>  ur  les  gens  de  couleur  et 
nègrt  s  libre.'Z.  L'initiative  accordée  aux  colons 
blancs,  relativement  à  Tétat  des  personnes,  l'ini- 
tiative que  vous  vous  interdisez  de  provoquer 
est  essentiellement  relative  à  l'esclavage  des 
nègres.  Il  faut  le  dire,  jamais  changement  ù  let 
égard  ne  sera  contenu  par  la  colonie  ;  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  ce  n'est  jamais  pur  des  dé- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  faible  partie  do  dit 
cours  de  M.  Barnave. 
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erets  rendus  saiiH  la  parlicipalion  <iea  colonies, 
te  n'est  jamais  par  des  rtBolutions  qu elles  n'au- 
ront pas  roiiseaiiea,  que  vous  changerez  ce  rè- 
gime-là,  à  moina  que  vous  ne.  voulici  arroser  ces 
chaogûmenla  par  des  flttuves  de  sang. 

C'est  au  cunlrairc  [lar  des  lois  sagement  com- 
binées, élablissant  une  sfcurilé  parfaite  sur  ce 
point,  que  voua  inultiplicrei  les  affranchisse- 
menta  individuels,  quo  voua  ferei  pénétrer  par 
gradation  dans  ces  pavs  les  saines  maximes  de  In 
raieon,  et  que  vous  leôdrei  les  améliorations  plus 
laciles  en  proportion  de  la  confiance  que  vous 
aurez  inspirée.  En  rOservant  à  l'Assemblée  natio- 
nale ledroit  destaluer,  par  un  décret  toujours  rendu 
sans  une  parfaile  connaissance  di-s  localités,  de 
st^ituer,  dis-jc,  sur  la  liberté  des  ejclaves,  vous 
présenterea  un  épouvantait  à  vos  colonies,  qui 
lea réparera  de  vous,  non  pas  à  un  Icrme  éloigné, 
mais  à  un  terme  très  prochain,  loulea  lus  fois  que 
TOUS  leur  montrerez  Jl  la  fois  le  duiistr  de  perdre 
leur  fortune,  et  la  certitude  de  perdre  la  vie  dans 
la  révolution  qui  se  préseulra  toujours  à  leurs 
veux. 


Unu 


mbre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 


M.  Barnave.  Il  est  donc  nécesî'aire  d'ùlablir 
sur  ce  poinl'là  la  séi:iM'ité  des  colonies  :  ce  n'est 
pas  seulement  assurer  il  la  France  la  conservaiioo 
tie  K'S  po:^scssion:>,  ilonl  elle  ne  pourrait  être  eu 
ce  momeul  privi>e  ^aiia  de  très  grandes  infortu- 
nes, mais  c'cft  encore  travailler  pour  l'huuianilé 
dans  ce  malheureux  état  de  choses,  puisque  c'est 
•.'mpëclier  que  des  changcmeni!',  que  la  raison 
seule  peut  amener,  ne  soient  opérés  par  des 
moyens  précipités,  piirune  volonté  ftranpûreaux 
lumièriifl  néciiSBatrt'S,  par  des  voloutés  qui  n'y 
apjjorteriiienl  paa  un  changerufrit  dans  les  maux, 
mais  un  cliangemeni  dans  les  chose?,  où  le  trou- 
verait la  ruine,  et  de  ceux  pour  lesquels  on  au- 
rait voulu  travailler,  et  de  ceux  contre  lesquels 
on  aurait  voulu  prouoncer. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  m'arrête  pai  davantage 
sur  cet  objet  ;  ropinioFi  générale  e:<t  formée  à  cet 
égurd.  Ue  n'eat  pas  sur  cetic  question-là,  coit 
BUT  la  seconde  qu'il  y  a  du  disBentimeni.  Chacun 
sait  que  sur  l'existence  des  nè):;rfs,  il  est  indis- 
pensahle  que  les  colonies  aient  un  point  de  sécu- 
rité. On  sait  que  les  cotonica  prospères,  que  les 
colonie»  an^daises,  bullandatse!,  ont  toutes  à  cet 
égard,  le  droit  de  se  faire  des  lois.  Nous  n'avons 
pas  vonlu  vous  proposer  ce  droit-l.\;  nous  voua 
proposerons  au  couir-iirc  une  conslitution  colo- 
niale, où  les  droits  seront  plus  conservés,  ofi  la 
certitude  de  la  possession  deit  colonies  sera  plus 
fortement  cimentée,  où  si  vous  ne  vous  réserves 
pas  ce  droit  de  porter  des  décrets,  vous  vous  ré- 
servei  au  moioa  le  droit  d'empêcher  tout  acte 
lyrannique,  de  faciliter  toute  amélioration,  et 
d'emp6cner  que  jamais  le  sort  de  ceux  qui  souf- 
frent par  une  mallieurcu^e  disjtoailion  des  clio> 
ses,  ne  puisiio  étru  aggravé.  Je  le  dis,  la  Cons- 
tituiion  coloniale  gui  vous  cat  proposée  est  propre 
à  amener  insensiblement  ce  quou  ne  pourrait 
olituiiir  ùrnsiiueiiiciit  b^ls  de  très  grands  mal- 
heurs ;  elle  sera  plus  nationale,  plus  liumaine  que 
toutes  les  cunstituiiuns  coloniales  qui  existent. 
Klle  sera  au  point  préds  qu'il  faut  adopter,  si 
Voua  voulez  vous  ilatterdc  conserver  les  colonies. 

Vous  n'avei  donc  qu'une  véritahie  discussion  ii 
établir,  une  véritable  question  à  résoudre  :  vou- 
lez-vous avoir  des  coloni.  s  I  n'en  voulez-vous  pas 
avoir  ?  (Murmures  prulonyéi.)  Si  la  coasUtutiDu 
cdloQiale  n'est  jjKiial  placée  bous  ce  point  de  Ttie 


iù,  si  elle  n'accorde  pas  A  l'humanité  autant  qu'il 
est  po:!Sible,  saus  perdre  et  sans  anéantir  nos 
colonies,  elle  est  vicieuse;  mais  si  elle  e^t  exac- 
tement k  ce  point  de  vne-là,  j'en  reviens  &  mon 
résultat;  ii  fa u(  alors  ou  l'adopter,  on  renoncer 
à  cie^  colooied.  Il  f.iut  alors  dire  :  l'existence  de 
nutrc  commerce,l'existence  de  la  marine,  de  nos 
avantages  commerciaux  ne  nuussont  point cliers  : 
leur  conservalion  nous  est  moins  précieuse  que  la 
consécration  de.o  |iriDci|>e3.  (.VurpRur^.)  C'-*  n'est 
pas  sur  la  seconde  qneaiiun  quej'êtnblis  cette  pro- 
pusiiion-ià  ;  c'est  sur  la  première.  [Vannuri-t.) 

Je  déclare  ici  formellement  que  je  dis  ma  plus 
intime  pensée.  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
coadderer  qu'il  faut  que  je  sois  intimement  con- 
vaincu qu'ungrandintérëtest  attaché  àcetlcdis- 
cus^'iun,  pour  que  je  comt)aile  ici  dos  choses  que 
j'ai  hautement  sotiienues  dans  des  discusEioiB  oii 
cllis  étaient  rigoureusement  possibles.  Je  prie 
l'AsserablOe  nationale  do  considérer  que  s'il  y  a 
quelque  mérite  a  appuyer,  &  discuter  de^  princi- 
pes généraux,  il  y  a  aussi  quelque  mérite,  quand 
on  est  intimement  convaincuet  pénétré  que  rexis- 
lence,  que  la  prospérité,  que  le  salut  même  de 
son  pays,  querintiirét  de  I  humanité  bleu  connu, 
il  y  a,  (lis-je,  quelque  mérite  h  iiréseiiter,  quand 
de  grands  intérêts  le  cominandent,  des  modillca- 
tions  particulières  de  ces  principes.  Celui  qui  se 
livre  avec  courage  &  cette  tftclie  défavorable,  a 
quelque  patiiotisine,  quelque  audace  dans  le  ra- 
rartëre,  quelqueamourdesoD  paya  dans  le  cœur. 
{Vifs  apptauiltisenienti.) 

Je  passe  immédiatement  à  la  suconde  question, 
il  celle  qui  est  relative  au  droit  de  citoyen  actif, 
réclamé  par  l<  s  hommes  de  couleur  et  nègres  li- 
bres. Voici  quelle  était  la  nituation  des  cboBes, 
lorsque  l'AsEemblëe  nationale  a  rendu  les  décrets 
des  8,  28  mars  et  12  octobre  :  il  serait  inutile  de 
chercher  une  résoludoo  sur  celte  question  dans 
les  lois  intérieures. 

1°  Parce  qu'aucune  loi  n'a  établi  avant  notre 
Conslilution  les  droits  politiques,  mais  bien  plus 
encore  parce  qu'aucuue  loi  ne  détermina  claire- 
ment l'cxislencu  dis  gens  de  couleur  dans  les 
colonies.  Parmi  les  luia  poi^itivei  rendues  avant 
notre  Conslitutiou,  une  multitude  de  textes  se 
contrarient,  dans  les  mêmes  ordonnances,  un 
article  leur  est  favorable,  un  autre  l'anéantit.  Si 
l'on  comptait  les  dispositions  qui  leur  sout  rela- 
tives, on  les  trouverait  presque  toutou  priva- 
tives de  ces  droite,  non  pas  seuleinent  politiques, 
mais  d'une  partie  de  ces  droits  civlta  qui  leur 
étalent  assurés  par  un  des  articles  qu'on  vous  a 
cités  ici  ;  quant  aux  droits  politiques,  ils  n'en 
ont  jamais  joui...  Je  ne  paris  pas  ici  théorie,  je 
rapporte  des  faits.  Ils  jouissaient  des  droits  civils, 
et  non  des  droits  poliiiques  :  ils  n'exerçaient 
aucune  espèce  de  fonction  :  voilà  l'état  oii  nous 
avons  trouvé  les  chof^es,  au  moment  oii  noua 
avons  reudu  le  décret  du  8  mars. 

Par  ce  décret,  l'Assemblée  nationale  a  charj-'é 
les  assemblées  coloniales  de  lui  présenler  des 
plans  sur  leur  conatilution,  leur  législation  et 
sur  leur  administration  pour,  après  l'émiBSinn 
de  leur  vœu,  être  statué  par  rAs.'euiblée  natio- 
nale. Vous  a\ez  dit,  en  même  tempi,  que  dans 
les  colonies  où  il  existait  des  assemblées  colo- 
niales librement  élues,  ces  assemblées  seraient 
admises  A  émettre  leur  vœu.  RUe  a  dit  ensuite 
que  dans  les  colonies  où  II  n'existait  pas  d'as- 
semblées de  cette  nature,  ou  bien  si  elles  n'étaient 
pas  reconnues  par  les  citoyens,  il  en  Ferait  tor- 
mé  puw  tme\tn  i»  f  «u  dw  coloBles,  et  qae  caUc 
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formalio!!  provisoire  aurait  lieu  conformément 
au  mode  de  convo(  ation  qui  serait  envoyé. 

Viennent  ensuite  les  instructions  du  28  mars» 
où  vous  répétez  que  la  proposition  de  la  Cons- 
titution sera  énoncée  par  les  assemblées  colo- 
niales existantes  ou  confirmées,  ou  par  celles 
qui  seraient  formées  dans  le  cas  où  il  n*en  exis- 
terait pas.  C'est  dans  U  mode  do  la  convocation 
provisoire  que  se  trouve  Tariicle  4,  par  lequel  il 
est  dit  que  toutes  personnes  propriétaires,  domi- 
ciliées et  payant  contribution,  se  réuniront  pour 
former  les  assemblées  paroissiales. 

Un  autre  article  porte  que  ces  assemblées  colo- 
niales, soit  qu'elles  soient  formées  avant  lapubll- 
caiion  du  décret,  soit  qu'elles  aient  été  formées 
après  la  convocation,  émettront  leur  vœu  sur  la 
constitution  de  la  colonie,  et,  est-il  dit,  sur  les 
droits  de  citoyens  actifs  et  d'éligibilité. 

Les  hommes  libres  de  couleur  nous  sollicitaient 
pour  que  les  droits  de  citovens  actifs  leur  fus- 
sent accordés  ;  tous  les  colons  nous  disaient  : 
si  vous  ne  laissez  pas  cet  objet  à  l'initiative  des 
colons  blancs  ;  si  vous  prenez  une  décision  for- 
melle, vous  opérerez  la  subversion  des  colonies. 
(Rires  ironiques  à  gauclie,)  Ce  fuit- là  n*était  pas 
seulement  aligné  par  les  colons,  il  Tétait  par 
tous  ceux  qui  avaient  connaissance  de  la  situa- 
tion des  colonies  ;  et  les  faits  qui  vont  succéder 
nous  prouveront  quUls  n'avaient  pas  tort  d'avan- 
cer celui-là. 

Dans  cette  position-là,  que  fimes-nous  ?  nous 
dîmes  :  la  convocation  provisoire  dont  nous 
avons  parlé,  n'aura  aucun  effet,  puisque  toutes 
les  assemblées  sont  formées,  et  émettront  le  vœu 
colonial.  Nous  ne  pouvons  pas,  dans  cette  con- 
vocation provisoire,  prendre  d'expression  qui 
exclue  les  gens  de  couleur,  car  nous  sommes 
loin  de  vouloir  établir  aucune  espèce  de  préju- 
gés centre  eux  (Murmures.);  mais  si  nous  les 
comprenons  explicitement, nous  ferons  une  chose 
extrêmement  dangereuse  :  nous  préviendrons 
des  décisions  qui  ne  peuvent  être  rendues  si  elles 
sont  bonnes,  que  lorsque  ces  assemblées  colo« 
niales  déjà  existantes  nous  présenteront  leur  vœu 
sur  la  Constitution.  Nous  nous  sommes  donc  dit: 
Nous  ne  prononcerons  pas  sur  l'^s  gens  de  cou- 
leur, et  alors  il  n'y  aura  aucune  inquiétude  dans 
les  colonies. 

C'est  d'après  cela^  Messieurs,  que  nous  primes 
le  texte  de  notre  article  4.  Nous  croyions  que  cet 
article  n'exciterait  aucune  inquiétude,  car  nous 
l'avions  pris  littéralement  dans  les  propres  règles 
de  convocation  des  colDUies,  dans  le  règlement 
de  la  Martinique,  où  l'article  des  citoyens  actifs 
est  libellé  comme  notre  article  4.  Nous  primes 
là  notre  texte,  parce  que  nous  dîmes  :  nous  ne 
décidons  point  contre  les  gens  de  couleur,  nous 
n'établissons  aucun  préjugé  contre  eux,  nous 
conservons  leurs  droits  ;  et  cependant  les  assem- 
blées coloniales  existantes  ne  pourront  concevoir 
aucune  inquiétude,  puisque  nous  prenons  le 
texte  de  notre  article  dans  la  forme  de  convoca- 
tion môme,  d'après  laquelle  elles  ont  été  formées. 
C'est  ainsi  que  l'article  4  vous  a  été  proposé  et 
qu'il  a  passé  dans  cette  Assemblée. 

En  général,  dans  les  co'o  nés,  on  a  cru  que  les 
gens  de  couleur  n  y  étaient  pas  compris.  Mais 
comme  toutes  les  assemblées  coloniales  étaient 
formées,  et  que  toutes  ont  été  contirmées,  il  n'y 
a  eu  lieu  à  aucune  convocation  nouvelle,  et  par 
suite  l'article  4  a  été  inutile. 

On  De  Ta  pas  cru,  en  général,  à  Saint-Domin- 

Î[ue»  où  deux  partis  divisaient  la  colonie;  où 
'un  voulait  obéir  textuéllemeut  à  vos  lois,  où 


l'autre  s^en  écartait.  Le  parti  qui  voulait  entraî- 
ner la  colonie  contre  la  teneur  de  vos  décrets 
soutenait,  en  général,  que  l'article  4  admettait 
les  gens  de  couleur,  et  était  distinctif  du  régime 
colonial  et  cet  argument  était  le  plus  puissant 
dont  ils  se  servissent  pour  échauffer  les  esprits 
contre  l'Assemblée  nationale.  Ceux,  au  contraire, 
qui  soutenaient  les  décrets  pour  conserver  dans 
leur  colonie  le  crédit  et  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale,  étaient  obligés  de  dire   sans  cesse, 

Qu'elle  n'avait  poiat>entendu  créer  un  nouveau 
roit  aux  gens  de  couleur,  et  Lis  admettre  par 
l'article  4;  qu'ayant  donné  aux  colonies  l'initia- 
tive, elle  n'avait  pas  entendu  la  lui  ôter  en  fai- 
sant une  innovation  contraire  à  tout  ce  qui  avait 
existé  jusqu'alors. 

C'était  par  ces  arguments  qu'ils  luttaient  contre 
les  arguments  contraires  de  leurs  adversaires, 

3UÎ,  en  disant  que  l'article  4  admettait  les  irens 
e  couleur,  en  tiraient  la  conséquence  que  l'As« 
semblée  avait  des  principes  subversifs  du  régime 
colonial;  qu'entraînée  par  les  principes  généraux 
qu'elle  avait  établis  pour  la  France,  elle  renver- 
serait l'existence  coloniale,  et  que  cet  article 
n'était  qu'un  prélude  des  opérations  successives 
qui  devaient  entraîner  leur  ruine  absolue. 

J'interpelle  ici  tous  les  députés  des  colonies  de 
dire  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  terreur,  relative- 
ment à  la  déclaration  des  droits,  avait  été  à  son 
comble  dans  les  colonies,  avant  le  décret  du 
8  mars,  par  la  très  grande  imprudence  de  l'As- 
semblée nationale  d  avoir  rendu  ce  décret  trop 
tard,  et  de  ne  s'être  pas  occupée  trois  mois  plus 
tôt  des  colonies.  S'il  n'est  pas  vrai  qu'avant  ce 
décret,  la  terreur  était  telle  que  toutes  les  pro- 
positions étaient  désespérées,  qu'il  n'était  aucune 
espèce  de  résolution  à  laquelle  les  colonies  ne 
fussent  prêtes  à  se  porter;  je  demanderai  s'il 
n'est  pas  vrai  que  des  colons,  Français  de  cœur, 
attachés  invariablement  à  la  mère  patrie,  aient 
été  partagés  entre  leur  attachement  pour  la  mé- 
tropole et  la  crainte  de  là  perte  de  leur  fortune 
et  de  leur  vie;  et  que  c'est  l'arrivée  du  décret 
du  8  mars  qui,  en  faisant  cesser  les  craintes,  a 
ranimé  cette  fidélité  qui  ne  cessera,  qui  ne  s'af- 
faiblira même  dans  ces  hommes,  que  lorsque, 
dans  des  résolutions  imprudentes,  ils  croiront 
apercevoir  l'anéantissement  successif  de  leurs 
propriétés  et  de  leur  existence.  (Applaudisse^ 
inents.) 

Telle  est  l'impression  qu'a  produite  à  Saint- 
Domingue  l'article  4  des  instructions.  Dans  les 
autres  colonies,  comme  la  division  n'était  pas  la 
même,  comme  aucun  parti  n'avait  aucun  intérêt 
à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale,  tout  le  monde  a  vu  dans 
l'article  4  le  simple  sens  de  la  convocation  de  la 
Martinique;  personne  n'y  a  yu  les  gens  de  cou- 
leur compris,  et  de  là  la  sécurité  a  été  pleine  et 
entière,  d'après  le  droit  d'initiative  accordé  sur 
la  Constitution  par  le  décret  du  8  mars. 

Dans  cette  position.  Messieurs,  vous  avez  rendu 
votre  décret  uu  12  octobre.  Dans  ce  décret  vous 
avez  été  obligés  de  vous  expliquer  plus  formel- 
lement, de  repéter  les  mêmes  choses  d'une  ma- 
nière plus  claire  que  dans  le  décret  du  8  mars, 
parce  que,  dans  le  décret  du  8  mars,  ne  vous 
étant  servis  que  de  termes  généraux,  vous  avez 
laissé  subsister  tous  les  facilités  de  l'interpréter 
à  volonté  et  de  continuer  les  alarmes  que  vous 
aviez  voulu  faire  cesser. 

Dans  votre  décret  du  12  octobre,  confirmant 
d'une  manière  formelle  l'initiative  qui  avait  été 
accordée  généralement  aux  colonies,  sur  la  Conss 
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crpts  rendus  aans  la  iiarticipation  des  colonie?, 
ce  n'est  jamais  par  des  rfsolotions  qu'elles  n'au- 
ront paa  cofieeQlieB,  que  voua  changerez  ce  ré- 
fiime-lâ,  il  moing  qucvouB  ne  vouliez  arroser  cts 
changements  par  des  fleures  de  sang. 

C'L-st  au  contraire  |iar  des  lois  sagement  com- 
binées, ëlabli^sant  une  si^curité  parfaite  aur  ce 
poiDt,  que  vous  multiplierei  les  afrranchisse- 
ments  individuels,  que  vous  ferez  pénétrer  par 
gradaiion  dans  ces  pays  les  saines  maximes  de  la 
rataon,  et  que  vous  rendrez  tea  amélioratioaa  plus 
faciles  en  proportion  de  la  conlîance  aue  voua 
aurez  ins|iirée.  En  réservant  &  l'Asacmlilee  natio- 
nale ledroit  deelaïuer,  par  undécrettoujuursreodu 
aans  une  parfaite  connaissance  dus  loculitéa,  de 
sliluer,  dis-je,  sur  la  liberté  des  enclaves,  vous 
présenterez  un  épouvantai!  à  vos  colonies,  qui 
reacéparem  de  voua,  non  paa  <t  un  Icrme  éloigné, 
mais  a  un  terme  irfis  prociiain,  loules  lea  fois  que 
voua  leur  montrerez  à  lit  fois  le  daiiyerde  perdre 
leur  fortune,  et  la  certitude  de  perdre  la  vie  dans 
la  révolution  qui  se  préseulra  toujours  à  leurs 
ycuï. 

On  membre  :  Ce  n'est  pas  là.  la  queslion. 

M.  Ilarnave.  11  est  donc  néceasairc  d'ùtalilir 
sur  ce  point-là  la  séi^urité  doa  colonies  :  ce  n'i'Bl 
pas  81'Ulcnienl  assurer ii  la  France  iaconscrvaiion 
de  fis  iHj.'scsi^ion*,  dont  elle  ne  pourrait  être  en 
ce  momL-ni  privi^e  tans  de  très  ttrandea  ioCortu- 
nés,  [liais  c'est  encore  travailler  pour  l'humanité 
dans  ce  malheureux  état  du  choses,  puisque  c'est 
empôclii-r  que  dea  changemenli',  irue  la  raison 
veulc  peut  amener,  ne  suii'ot  opérêa  par  des 
moyens  prËcipitës,  pur  une  volonté  étrangère  aux 
lumièrea  néceasairea,  par  di'S  volontéa  qui  n'y 
apiiorteraient  pas  un  cliangemi-nt  daiia  les  rnaux, 
inaia  un  clian(;eniËni  dans  les  choses,  où  (e  trou- 
verait la  ruine,  et  de  ceux  pour  lesquels  on  au- 
rait voulu  travailler,  et  de  cenx  contre  lesquels 
on  aurait  voniu  pruuoncer. 

Aiual,  Messieurs,  je  ne  m'arrête  pa?  davantage 
sur  cet  objet  ;  l'api  mon  générale  est  formée  k  cet 
égurd.  Ce  n'est  paa  sur  cetic  qurstion-là,  c'est 
sur  la  accoude  qu'il  y  a  du  dissentiment.  Chacun 
sait  que  sur  l'existence  des  nègn-s,  il  est  indis- 
pensable  que  les  colonies  aient  un  point  do  si''('.u- 
rité.  On  sait  que  les  colonies  prospt^rea,  que  les 
colooies  aniilaigei>,  hollandaises,  ont  toutes  à  cet 
égard,  le  droit  de  se  faire  des  lois.  Nous  n'avons 
pas  voulu  vous  proposer  co  droit-l.\;  nous  vous 
proposerons  au  comr<iire  une  conslitutiun  colo- 
niale, iiii  les  droits  aeront  plus  conservés,  où  la 
certitude  de  la  possession  des  colonies  sera  plus 
fortement  cimentée,  où  si  vous  ne  vous  réservez 
pas  ce  droit  de  porter  des  décrets,  vous  vous  ré- 
servez au  moins  le  droit  d'empêcher  tout  acte 
lyranDi'iue,  de  faciliter  toute  amélioration,  et 
u'empéclier  que  jamais  le  sort  de  ceux  qui  souf- 
frent par  une  malheureuse  disposition  des  cho- 
ses, ne  puisRO  être  aggravé.  Je  le  dis,  la  Cons- 
titution coloniale  qui  vous  est  proposée  est  propre 
à  amener  insensiblement  ce  quou  ne  pourrait 
ultleiiir  brusquement  Biilb  de  très  grands  mal> 
lieurs  ;  elle  sen  plus  nationale,  plus  humaine  que 
toutes  les  cunslllutions  culonialea  qui  existent. 
Kl  le  sera  au  point  préiis  qu'il  faut  adopter,  ai 
TOUS  voulez  vous  ilatter  île  conaervcr  les  colonies. 

Vous  n'akez  donc  qu'une  véritable  dtacussionà 
établir,  une  véritable  question  à  résoudre  :  vuu- 
lei-vous  avoir  ded  colonis  I  n'en  voulez-vous  paa 
avoir  i  (Murmurât  prulonyit.)  Si  la  constitution 

coloniale  n'est  point  placée  bous  c«  poiat  de  tus 


là,  si  elle  n'accorde  pas  \  l'humanité  autant  qu'il 
est  possible,  sans  perdre  et  sans  anéantir  nos 
colonies,  elle  est  vicieuse;  mais  si  elle  e^t  exac- 
tement à  ce  point  de  viie-là,  j'en  reviens  à  mon 
résultat;  il  faut  alors  ou  l'udopter,  ou  renoncer 
â  ilei  colonies.  Il  f.nil  alors  dire  :  l'existence  de 
notre  commerce, l'i^xistence  de  la  marine,  de  noi 
avantagescommerciaux  ne  nous  sont  point  chers: 
leur  conservation  nous  est  moins  précieuse  que  la 
consécration  des  principeï.  {Harmuret.)  C'.!  n'est 
pas  sur  la  seconde  quesilun  que  j'êtiblis  cette  pro- 
posilion-là;  c'est  sur  la  première.  {Marmuret.) 

Jo  déckre  ici  formellement  que  je  dis  ma  pins 
intime  pensée.  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
conHderer  qu'il  faulque  je  sois  intimement  con- 
vaincu qu'ungrand  intérêt  est  attaché  àcetledis- 
cusî^iiin,  iiourqiie  je  cumliaile  ici  des  choses  que 
j'ai  liuuleineiil  aontenues  dans  des  discussions  oCi 
ellts  étaitnt  ri;;oureusement  possidics.  Je  prie 
rAsi^cmblùe  nationale  du  considérer  que  s'il  y  a 
quelque  mérite  a  appuyer,  à  discuter  des  princi- 
pes généraux,  il  y  a  aussi  quelque  mérite,  quand 
on  est  in  timeiucni  convaincue!  pénétré  que  rexis- 
ti-nce,  que  [a  prospérité,  que  le  salut  même  de 
son  pays,  que  l'intérêt  de  rhumanité  bien  conno, 
il  y  a,  dis-je,  quelque  mérite  i  présentiT,  quand 
lie  jijrands  intérêts  le  cominanileni,  des  modiTica- 
lions  particulières  de  ces  principes.  Celai  qui  se 
livre  avec  courage  ii  cutte  tâche  défavorable,  a 
quelque  patriotisme,  quidque  audace  dans  le  ra- 
rai'tëre,  quelque  amour  de  son  pays  daaa  le  cœur. 
{Vifs  applaudisscmcnlt.) 

Je  passe  immédiatement  à  la  seconde  queslion, 
i.  celle  qui  est  rcLaiive  au  droit  de  citoyen  actif, 
réclamé  par  Ii'B  hommes  de  couleur  et  nègres  li- 
bres. Voici  quelle  était  la  situation  des  choses, 
lorsque  rA.3Eembléo  nationale  a  rendu  les  décrets 
des  8,  28  mars  et  12  octobre  :  il  serait  inutile  de 
chercher  une  résoluiion  sur  celte  queslion  dans 
les  lois  intérieures. 

1°  Parce  qu'aucune  loi  n'a  élabli  avant  notre 
Constitution  Ic^  droits  politiques,  mais  bien  plus 
encore  parce  qu'aucune  loi  nu  détermina  ctaire- 
ment  l'existence  dis  gens  de  couleur  dans  loB 
colonies.  Parmi  les  luis  po.<ilives  rendues  avant 
notre  Constitution,  une  multitude  de  textes  se 
contrarient,  dans  k-s  mêmes  ordonnances,  un 
article  leur  est  l'avorable,  un  autre  l'anéantit.  Si 
l'on  comptait  hs  dispositions  qui  leur  sont  rela- 
tives, on  les  trouverait  presque  toute*  priva- 
tives de  ces  droite,  non  pas  Beuleiticiit  puliiiqucs, 
mais  d'une  partie  de  ces  droits  civils  qui  leur 
étaient  assurés  par  un  des  articles  qu'on  vous  a 
cités  ici  ;  quant  aux  droits  politiques,  ils  n'en 
ont  jamais  joui...  ie  ne  parle  pas  ici  ihéofie,  je 
rapporte  des  faits.  Ils  jouissaient  dea  droits  civils, 
et  non  des  droits  poliliqucB  :  ils  n'exerçaient 
aucune  espèce  de  fonction  :  voilà  l'état  où  nouB 
avons  trouvé  les  choses,  au  moment  où  nona 
avons  rendu  le  décret  du  S  mars. 

Par  ce  décret,  l'Assemblée  nationale  a  chargé 
les  assemblées  coloniales  de  lui  présenter  des 
plana  aur  leur  constitution,  leur  législatiOD  et 
sur  leur  administration  pour,  après  rémiSBinn 
de  leur  vam,  être  statué  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Vous  avez  dit,  en  même  temps,  que  dans 
les  colonies  où  il  existait  des  as^emlilêea  colo- 
nialej  librement  élues,  ces  assemblées  seraient 
admises  i.  émettre  leur  vœu.  Elle  a  dit  ensuite 
que  dans  les  colonies  où  II  n'existait  pas  d'ai- 
sembléeB  de  cette  nature,  ou  bien  si  elles  n'étaient 
pas  reconnues  par  les  citoyens,  11  en  ceralt  for- 
oA  pour  Aneilrfl  1«  f  «u  dea  cvlonles,  et  qoe  «Ut 
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formatio'i  provisoire  aurait  lieu  conformément 
au  mode  de  convo(  ation  qui  serait  envoyé. 

Viennent  ensuite  les  inetructions  du  28  mars» 
où  vous  répétez  que  la  proposition  de  la  Cons- 
titution sera  énoncée  par  les  assemblées  colo- 
niales existantes  ou  confirmées,  ou  par  celles 
qui  seraient  formées  dans  le  cas  où  il  n*en  exis- 
terait pas.  C*cst  dans  It  mode  do  la  convocation 
provisoire  que  se  trouve  l'ariicle  4,  par  lequel  il 
est  dit  que  toutes  personnes  propriétaires,  domi- 
ciliées et  payant  contribution,  se  réuniront  pour 
former  les  assemblées  paroissiales. 

Un  autre  article  porte  que  ces  assemblées  colo- 
niales, soit  qu'elles  eoient  formées  avant  la  publi- 
cation du  décret,  soit  airelles  aient  été  formées 
après  la  convocation,  émettront  leur  vœu  sur  la 
coni^titution  de  la  colonie,  et,  est-il  dit,  sur  les 
droits  de  citoyens  aciirs  et  d'éligibilité. 

Les  hommes  libres  de  couleur  nous  sollicitaient 
pour  que  les  droits  de  citovens  actifs  leur  fus- 
sent accordés  ;  tous  les  colons  nous  disaient  : 
si  vous  ne  lais^sez  pas  cet  objet  à  l'initiative  des 
colons  blancs  ;  si  vous  prenez  une  décision  for- 
melle, vous  opérerez  la  subversion  des  colonies. 
(Rires  ironiques  à  gauche,)  Ce  fuit-Ià  n'était  pas 
seulement  alij^mé  par  les  colons,  il  l'était  par 
tous  ceux  qui  avaient  connaissance  de  la  situa- 
tion des  colonies  ;  et  les  faits  qui  vont  succéder 
nous  prouveront  qu'ils  n'avaient  pas  tort  d'avan- 
cer celui-là. 

Dans  cette  position-15,  que  fimes-nous  ?  nous 
dîmes  :  la  convocation  provisoire  dont  nous 
avons  parlé,  n'aura  aucun  effet,  puisque  toutes 
les  assemblées  sont  formées,  et  émettront  le  vœu 
colonial.  Nous  ne  pouvons  pas,  dans  cette  con- 
vocation provisoire,  prendre  d'expression  qui 
exclue  les  gens  de  couleur,  car  nous  sommes 
loin  de  vouloir  établir  aucune  espèce  de  préju- 
gés contre  eux  (Murmures,);  mais  si  nous  les 
comprenons  explicitement, nous  ferons  une  chose 
extrêmement  dangereuse  :  nous  préviendrons 
des  décisions  qui  ne  peuvent  être  rendues  si  elles 
sont  bonnes,  que  lorsque  ces  assemblées  colo« 
niales  déjà  existantes  nous  présenteront  leur  vœu 
sur  la  Constitution.  Nous  nous  sommes  donc  dit: 
Nous  ne  prononcerons  pas  sur  I^b  gens  de  cou- 
leur, et  alors  il  n'y  aura  aucune  iniuiétudedans 
les  colonies. 

C'est  d'après  cela^  Mei^sieurs,  que  nous  primes 
le  texte  de  notre  article  i.  Nous  croyions  que  cet 
article  n'exciterait  aucune  inquiétude,  car  nous 
lavions  pris  littéralement  dans  les  propres  règles 
de  convocation  des  colonies,  dans  le  règlement 
de  la  Martinique,  où  l'article  des  citoyens  actifs 
est  lil)ellé  comme  notre  article  4.  Nous  primes 
là  notre  texte,  parce  que  nous  dîmes  :  nous  ne 
décidons  point  contre  les  gens  de  couleur,  nous 
n'établissons  aucun  préjugé  contre  eux,  nous 
conservons  leurs  droits;  et  cependant  les  assem- 
blées coloniales  existantes  ne  pourront  concevoir 
aucune  inquiétude,  puisque  nous  prenons  le 
texte  de  notre  article  dans  la  forme  de  convoca- 
tion môme,  d'après  laquelle  elles  ont  été  formées. 
C'est  ainsi  que  l'article  4  vous  a  été  proposé  et 
qu'il  a  passé  dans  cette  Assemblée. 

En  général,  dans  les  co'o  nés,  on  a  cruqueles 
gens  de  couleur  n'y  étaient  pas  compris.  Mais 
comme  toutes  les  assemblées  coloniales  étaient 
formées»  et  que  toutes  ont  été  contirmées,  il  n'y 
a  eu  lieu  à  aucune  convocation  nouvelle,  et  par 
suite  l'article  4  a  été  inutile. 

On  De  Ta  pas  cru,  en  général,  à  Suint-Domin- 
gue»  où  deux  partis  divisaient  la  colonie;  où 
rua  voulait  obéir  textuellemeut  à  vos  lois,  où 


l'autre  s'en  écartait.  Le  parti  qui  voulait  entraî- 
ner la  colonie  contre  la  teneur  de  vos  décrets 
soutenait,  en  général,  que  Tarticle  4  admettait 
les  gens  de  couleur,  et  était  disiinctif  du  régime 
colonial  et  cet  argutnent  était  le  plus  puissant 
dont  ils  se  servissent  pour  échauffer  les  esprits 
contre  TAssemblée  nationale.  Ceux,  au  contraire, 
qui  soutenaient  les  décrets  pour  conserver  dans 
leur  colonie  le  crédit  et  Tautorité  de  l'Assemblée 
nationale,  étaient  obligés  de  dire  sans  cesse, 

Qu'elle  n'avait  poiQt>entendu  créer  un  nouveau 
roit  aux  gens  de  couleur,  et  Ub  admettre  par 
l'article  4;  qu'ayant  donné  aux  colonies  l'initia- 
tive, elle  n'avait  pas  entendu  la  lui  ôter  en  fai- 
sant une  innovation  contraire  à  tout  ce  qui  avait 
existé  jusqu'alors. 

C'était  par  ces  arguments  qu'ils  luttaient  contre 
les  arguments  contraires  de  leurs  adversaires, 

3ui,  en  disant  que  l'article  4  admettait  les  gens 
e  couleur,  en  tiraient  la  conséquence  que  l'As* 
semblée  avait  des  principes  subversifs  du  régime 
colonial  ;  qu'entraînée  par  les  principes  généraux 
qu'elle  avait  établis  pour  la  France,  elle  renver- 
serait l'existence  coloniale,  et  que  cet  article 
n'était  qu'un  prélude  des  opérations  successives 
qui  devaient  entraîner  leur  ruine  absolue. 

J'interpelle  ici  tous  les  députés  des  colonies  de 
dire  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  terreur,  relative- 
ment à  la  déclaration  des  droits,  avait  été  à  son 
comble  dans  les  colonies,  avant  le  décret  du 
8  mars,  par  la  très  grande  imprudence  de  l'As- 
semblée nationale  d  avoir  rendu  ce  décret  trop 
tard,  et  do  ne  s'être  pas  occupée  trois  mois  plus 
tôt  des  colonies.  S'il  n'est  pas  vrai  qu'avant  ce 
décret,  la  terreur  était  telle  que  toutes  les  pro- 
positions étaient  désespérées,  qu'il  n'était  aucune 
espèce  de  résolution  à  laquelle  les  colonies  ne 
fussent  prêtes  à  se  porter;  je  demanderai  s'il 
n'est  pas  vrai  que  des  colons,  Français  de  cœur, 
attachés  invariablement  à  la  mère  patrie,  aient 
été  partagés  entre  leur  attachement  pour  la  mé- 
tropole et  la  crainte  de  là  perte  de  leur  fortune 
et  de  leur  vie;  et  que  c'est  l'arrivée  du  décret 
du  8  mars  qui,  en  faisant  cesser  les  craintes,  a 
ranimé  cette  fidélité  qui  ne  cessera,  qui  ne  s'af- 
faiblira même  dans  ces  hommes,  que  lorsque, 
dans  des  résolutions  imprudentes,  ils  croiront 
apercevoir  l'anéantissement  successif  de  leurs 
propriétés  et  de  leur  existence.  (Applaudisse^ 
ments,) 

Telle  est  l'impression  qu'a  produite  à  Saint- 
Domingue  l'article  4  des  instructions.  Dans  les 
autres  colonies,  comme  la  division  n'était  pas  la 
même,  comme  aucun  parti  n'avait  aucun  intérêt 
à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale,  tout  le  monde  a  vu  dans 
l'article  4  le  simple  sens  de  la  convocation  de  la 
Martinique;  personne  n'y  a  yu  les  gens  de  cou- 
leur compris,  et  de  là  la  sécurité  a  été  pleine  et 
entière,  d'après  le  droit  d'initiative  accordé  sur 
la  Constitution  par  le  décret  du  8  mars. 

Dans  cette  position.  Messieurs,  vous  avez  rendu 
votre  décret  au  12  octobre.  Dans  ce  décret  vous 
avez  été  obligés  de  vous  expliquer  plus  formel- 
lement, de  reiiéter  les  mêmes  choses  d'une  ma- 
nière plus  claire  que  dans  le  décret  du  8  mars, 
parce  que,  dans  le  décret  du  8  mars,  ne  vous 
étant  servis  que  de  termes  généraux,  vous  avez 
laissé  subsister  tous  les  facilités  de  l'interpréter 
à  volonté  et  de  continuer  les  alarmes  que  vous 
aviez  voulu  faire  cesser. 

Dans  votre  décret  du  12  octobre,  conttrmant 
d'une  manière  formelle  Tinitiative  qui  avait  été 
aa'ordée  généralement  aux  colonies,  sur  la  Gonss 
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titution,  la  confirmant,  dis-je,  d'uno  manière 
formelle,  relativement  à  l'éiat  di's  personnes, 
voas  avez  dil  que  vous  aviez  annoncé  aux  colo- 
nies qu'elles  auraient  Tiniative  Rur  les  lois  de 
rétat  des  personnes.  Gela  était  bien  («vident,  car 
le  décret  du  8  mars  leur  donnait  Tinitiative  sur 
la  Constitution  ;  le  décret  du  28  mars  leur  don- 
nait l'initiative  sur  leur  réî:ime  intérieur. 

Cette  initiative  aynnt  été  prononcée  dans  les 
deux  premiers  décrets,  vous  ne  faisiez  que  ré- 
péter ce  que  vous  aviea  déjà  dit,  lorsque  vous 
ronfirmicz,  d'une  manière  précise  seulement, 
une  partie  des  objets  qui  avaient  été  compris 
dans  les  décrets  généraux. 

Le  12  octobre,  vous  avez  dil  qu'aucune  loi  sur 
Tétat  des  personnes  ne  serait  faite  dans  les  co- 
lonies, si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  des 
assemblées  coloniales.  Telle  était  encore  unp 
fois  alorâ  la  situation  des  colonies  ;  les  assem- 
blées coloniales  formées  avant  vos  décrets,  celles 
formées  depuis,  ont  été  c()mp)sées  d«»  blancs; 
les  colonies  ont  donc  eu,  dans  cette  initiative,  le 
droit  de  proposition  sur  tout  changement  qui 
pourrait  être  fait  à  Tétat  des  personnes  dans  les 
colonies;  les  colonies  ont  vu  dans  cette  propo- 
sition qu'elles  auraient  le  droit  de  proposition 
relativement  à  la  liberté  de  ceux  qui  n'en  jonis- 
paient  plus,  et  le  droit  de  proposition  relative- 
ment à  l'admission  au  droit  politique,  de  ceux 
qui  n*en  jouissaient  pas. 

Voici  comment  nous  avons  vu  i^t  dû  voir  la 
chose;  c*est  ainsi  qu'elle  a  été  soutenue  au  co- 
lonial, par  ceux  qui  ont  voulu  arrivt>r  à  un 
résultat  avantageux  aux  hommes  libres  de 
couleur.  Nous  avons  dit  :  elles  ont  bien  la  pro- 
position sur  l'état  des  personnes;  mais  dans  la 
Constitution  coloniale  il  est  indispensable  que 
l'état  de  tous  les  hommes  libres  soit  déterminé, 
les  hommes  qui  sont  libres  et  reconnus  tels  ne 

Êeuvent  pas  exister  sans  un  état  déterminé  par  la 
onstitution  coloniale. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons  pensé 
que  tout  en  conservant  l'initiative  des  colonies 
sur  les  hommes  libres  de  couleur^  nous  devions 
provoquer  et  obliger  cette  initiative  sur  l'état 
politique  des  hommes  libres,  afîn  qne  le  Corps 
lé^îislatif  Btatul^t  pleinement,  librement  et  de 
toute  sa  puissance  sur  cette  population,  établit 
ainsi  d'une  manière  positive  et  déterminée  l'état 
politique  de  toute  personne  libre  dans  la  Consti- 
tution coloniale.  Je  pose  en  fait  qu'il  est  impra- 
ticablCi  s'il  reste  quelque  inquiétude  datis  les 
colonies,  de  former  des  assemblées  nouvelles. 

Les  assemblées  coloniales  avaient  été  form'l- 
lement  reconnues  légales  par  vos  décrets  des  8  et 
28  mars  ;  vous  les  avez  admises  par  votre  dérrel 
du  8  à  faire  la  proposition  des  colonies  sur  leur 
constitution,  ainsi  nous  avons  dû  croire  que  les 
assemblées  coloniales,  telles  qu'elles  existaient, 
pouvaient  être  admises  à  énoncer  leur  vomi  sur 
une  partie  de  la  Constitution,  puisque  l'Assein- 
blée  nationale  les  avait  admi;?  h  énoncer  ce  vœu 
sur  la  Constitution  entière.  Mais  il  était  impos- 
sible de  leur  faire  présenter  un  vœu  divers  sur 
la  question  de  l'état  des  personnes. 

En  effet,  dans  vos  colonies  le:^  plus  iloris- 
santcs,  si  nous  avions  fait  cutcttre  le  V(i>u  par 
les  assemblées  coloniales,  situées  et  délibérant 
dans  ces  mômes  colonies,  elles  n'auraient  pas 
eu  l'avantage  de  la  liberté  aussi  parfaitement 

3ue  TÂssemblée  des  29  commissaire^  l'aura, 
ans  le  lieu  où  nous  l'avons  placée.  Il  y  a,  rela- 
tivement à  l'état  jpolitique  des  hommes  de  cou- 
leur, quelques  pnncipeSilqaelques  raisons.  Il  y 


a  beaucoup  de  préjugés  ;  mais  ils  no  sont  pas 
fortement  enracinés  chez  les  colons  proprié- 
taires, chez  les  colons  qui  jonissent  d'une  for- 
tune aisée.  Ces  préjugés  sont  plus  profondément 
établis  dans  la  classe  la  moins  fortunée  des 
blancs,  dins  ce  qu'on  appelle,  par  abus,  dans 
les  colonies,  les  petits  blancs,  dans  les  blancs 
formant  le  peuple  de^  villes.  Ainsi,  si  les  assem- 
blées coloniales  qui  existent  eussent  délibéré 
dans  les  villes  des  colonies  où  elles  tiennent 
leur  séance,  il  est  impossible  à  tout  colon  de 
nier  qi.'c  l'inimitié  de  cette  clas^'e  de  blancs 
contre  les  hommes  de  couleur  aurait  gêné  la  li- 
berté de  leurs  délibérations.  En  le  plaçant  dans 
une  petite  ville  dépeuplée,  nous  avons  voulu 
écarter  l'influence  de  ce  préjugé  et  assurer  la  li- 
berté des  opinions  en  faveur  des  hommes  libres 
de  couleur.  (Applaudissements  au  centre;  mur- 
murcs  à  gauche.) 

Qu'avoos-nous  donc  entendu  par  ce  plan  ? 
Nous  avons  voulu  faire  voter  les  as.emb'ées  co- 
loniales, reconnues  par  vous,  qui  ne  pouvaient 
être,  «ans  les  troubles  les  plus  danjîcreux,  rem- 
placées par  une  nouvelle  convocation.  Nous  avons 
voulu  les  faire  vo'er  avec  une  parfaite  liberté, 
en  les  plaçant  à  l'île  Saint-Martin.  Nous  avons 
soumis  le  vœu  de  cette  assemblée  à  l'Assemblée 
nationale  qui  décidera  dans  sa  sagesse.  Je  pose 
ici  en  fait  que  cette  marche  nous  conduira  avec 
calme  à  un  résultat  heureux  ;  et  que  si,  dans 
le  moment  actuel,  on  envoie  un  décret  ilans  les 
colonies,  qui  donne  à  tous  les  hommes  de  cou- 
leur tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  on  ex- 
pose les  colonies  à  leur  subversion,  et  on  ne 
peut  pas  calculer  aujourd'hui  quels  malheurs 
seront  les  suites  de  ce  décret  imprudent.  {Mur- 
mures à  gauche  ;  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

Vous  avez  plus  d'un  objet  à  décider  dans  les 
résolutions  quelconques  que  vous  porterez  rela- 
tivement à  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur libres  vous  avez  plusieurs  objets  en  vue  ; 
vous  ne  voulez  pas  seulement  satisfaire  les  vues 
de  justice  et  de  raison,  mais  vous  voulez  encore, 
comme  l'oit  dit  à  cette  tribune  ceux  qui  ont 
combattu  le  projet  de  décret;  vtius  voulez,  par 


cord  entre  tous  les  hommes  libres  de  vos  colo- 
nies, afin  que  l'intérêt  delà  justice  étant  rempli, 
celui  de  la  politique  le  soit  aussi,  et  que  cette 
réunion  entre  eux  as.ure  davantage  hur  mu- 
tuelle association. 

Or,  Mes«i«'urs,  c'est  par  la  marche  que  nous 
vous  proposons  que  vous  devez  arriver  à  ce  ré- 
sultat, vous  le  contrariez  ouvertement  par  l'aulro. 
S'il  est  vrai  que  le  cotnité  formé  à  Saint-Martin 
ait  un  vœu  jus:e  et  raisonnable  sur  les  hommes 
de  couleur,  que  ce  vœu  soit  assez  utile  pour  être 
admis  par  vos  successeurs,  n'est-il  pas  évident 
que  de  là  résulte  un  lien  nouveau,  un  lien  véri- 
t  ible  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur {Murmures.)  ?  N'e^-il  pas  évident  que  vous 
établirez  par  là  même  l'union  et  le  calme  entre 
ces  deux  classes;  que  si,  au  contraire,  vous  en- 
voyez aujourd'hui  un  décret  qui  accorde  aux 
hommes  de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs. 
[Murmures.) 

Monsieur  le  Président,  je  vais  terminer.  L'Assem- 
bléepeut  croire  que  je  ne  prends  pas  plaisir  à  parler 
sur  cette  question.  Si  j'allonge  mou  opinion* 
que  je  vais  Hoir,  c'est  &  cause  de  l'importance  de 
la  matière. 
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Si  doDC  vous  vous  rendez  à  la  réclamation  des 
gens  de  couleur,  ceux-ci  croiront  que  vous  avez 
prononcé  contre  les  blancs;  les  blancs  penseront 
que  vous  avez  voulu  prononcer  contre  leur  vœu; 
et  par  une  résolution  dont  vous  vous  seriez  pro- 
mis le  calme  des  esprits  et  la  pacification  des 
colonies,  vous  n'obtiendrez  véritablement  que 
la  continuation  des  haines  des  partis  opposée  et 
la  renaissance  de  troubles  beaucoup  plus  gra- 
ves que  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  présent. 

Si  aucontraire  le  vœu  proposé  par  rassemblée 
de  Saint-Martin  n'est  pas  conforme  à  la  justice, 
à  la  raison  et  à  ta  saine  politique,  il  sera  réformé 
par  le  Corps  législatif.  (Murmures.)  On  paraît  croire 
que  notre  projet  de  décret  ne  réserve  pas  cedroit 
au  Corps  législatif.  Je  déclare  formellMnent  que 
nous  l'avons  entendu  ainsi.  (Jlfurmur^^.)  Notre  opi- 
nion était  telle,  et  si  la  rédaction  n'est  pas  claire, 
personne  ne  met  obstacle  à  ce  que  la  rédaction 
soit  améliorée;  car  telle  a  toujours  été  notre 
opinion,  telle  a  toujours  été  la  proposition  que 
nous  avons  voulu  faire  ;  nous  n'y  avons  vu  au- 
cune obscurité.  Si  qu -Iqu'un  aperçoit  cette  obs- 
curité, levons-la. 

Quel  sera  d'ailleurs,  Messieurs,  le  résultat  de 
cette  démarche?  CVst  que  si  le  Corps  législatif 
rendait  une  disposition  qui  ne  fût  pas  conforme 
à  la  proposition  qui  lui  serait  faite,  au  moins  par 
le  décret  tel  qu'il  serait,  les  colons  se  trouveraient 
assurés  que  le  Corps  législatifayant  statué,  leur 
sécurité  d'ailleurs  demeurerait  pleine  et  entière. 
Il  résulterait  du  décret  que  vous  auriez  rendu 
au  moment  actuel,  qu'il  ne  pourrait  pas  être 
provoqué  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard, 
c'est-à-dire  qu'ayant  aiobi  statué  sur  l'état  poli- 
tique des  hommes  libres,  ils  ne  seraient  pas  for- 
cés de  faire  d(j  nouvelles  propositions  sur  ce  qui 
forme  la  base  du  régime  colonial,  sur  ce  que 
j*ai  tracé  dans  la  première  partie. 

Telle  a  été,  Messieurs,  notre  opinion  ;  tels  ont 
été  nos  motifs.  Je  sais  qu'il  est  difficile  de 
lutter  contre  rappllcation  des  principes  ;  mais  je 
sais  aussi  que  nous  n'avons  été  déterminés  que 
par  des  raisons  impérieuses  d'intérêt  national.  Je 
sais  que  nous  avons  voulu  arrivera  un  résultat 
juste  et  raisonnable  par  des  moyens  prudents  qui 
n'opéreraient  pas  le  trouble,  qui  ne  recommen- 
ceraient pas  les  scissions  ;  je  sais  que  nous 
avons  eu  pour  objet,  dans  les  résolutions  que 
nous  vous  avons  présentées,  la  pacification  des 
colonies,  leur  conservation  à  la  France^  et  la 
conservation  de  tous  les  intérêts  ;  je  sais 
que  nous  n'avons  pas  aperçu  sans  terreur, 
et  tous  ceux  qui  étaient  alors  dans  le  comiié 
avaient  plus  ou  moins  connaissance  des  colonies, 
carcertes,  ceux  qui  s'en  occ*  pi  nt  depuis  deux  ans, 
qui  savent  littéralement  tous  les  faits  qui  s'y 
sont  passés,  toutes  les  opinions  qui  y  ont  été 

firofessées,  peuvent  juger  avec  quelque  probabi- 
ité  les  effets  qu'y  produiront  vos  décrets,  je 
sais,  di8-je,quedanâ  cette  résolution-là  nous  avons 
vu  la  conservation  d'un  grand  intérêt  na- 
tional ;  q<ie  nous  avons  cru  que  rendre  spontané- 
ment un  décret  pour  donner  aux  homuies  libres 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs,  était  un 
moyen  subversif  pour  les  colonies;  que  nous 
avons  cru  y  voir  des  semences  de  trouoles  dont 
les  nations  rivales  tireraient  sûrement  parti. 
{Murmures.) 

Quand  les  faits  viendront  à  justifier  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  vouri  ne  me  reprocherez  pas 
d'avoir  insisté  pour  vous  avoir  oecui)é  quelques 
minutes  de  plus.  Dans  le  moment  actuel,  je  vous 
déclare  quele  décret  qa*on  vous  propose  de  ren- 


dre, portera  dans  les  colonies,  parmi  les  blancs» 
qui  sont  actuellement  seuls  possesseurs  des  fonc- 
tions publiquf^s;  le  désespoir  et  la  terreur.  (Mur- 
mures  à  gauche  ;  appaudissements  au  centre.) 

Je  ne  veux  plus  faire  qu'une  observation  sur 
ce  fait  :  les  personnes  qui,  je  ne  dis  pas  dans 
cette  assemblée,  mais  dans  le  public  et  par  leurs 
écrits,  cherchent  à  déterminer  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  la  résolution  qu'on  lut  a  proposée 
ce  matin,  sont  les  mêmes  personnes  qui,  bien  que 
convaincues  par  l'intérêt  national,  de  l'avantage 
de  l'alliance  avec  l'Espagne,  s'opposaient  à  la 
conservation  de  cette  alliance,  lorsque  le  décret 
que  vous  avez  porté  à  cet  égard  a  sauvé  à  la 
France  une  guerre  terrible,  de  grands  dangers, 
de  grands  intérêts  (Murmures.)  ;  les  mêmes 
hommes  qui  provoquent  aujourd'hui  nar  leurs 
écrits  le  nécret  qu'on  sollicite  contre  ravis  des 
comités.  Eh  bien!  ces  mêmes  hommes  par  leurs 
écrits  et  par  leurs  discours  publics,  par  d'in- 
croyables efforts,  cherchaient  à  déterminer  l'opi- 
nion contre  le  décret  que  vous  aviez  rendu  et 
cherchaient  à  persuader  à  rAssembiée  de  reve- 
nir sur  ses  pas.  (Applaudissements.) 

Je  mets  un  dernier  fait  sous  vos  yeux  :  l'An- 
gleterre a  fait  et  fait  encore  en  ce  moment  d'im- 
portantes pertes  dans  son  commerce  et  dan^  ses 
possessions  coloniales;  elle  a  un  très  grand  in- 
térêt à  chercher  un  dédommagement,  elle  est 
actuellement  armée  pour  chercher  ces  dédom- 
magements quelque  part*  (Applaudissements.) 

M.  Gombert.  Tout  cela  ne  nous  fait  pas 
peur» 

M.  Bamave.  L'Angleterre  dont  les  soins  et 
la  politique  nous  occupent  depuis  longtemps» 
l'Angleterre  a  laissé  établir  dans  son  parlement, 
avec  une  grande  sécurité,  la  discussion  sur  la 
proposition  d'abolir  la  traite  des  nègres,  et  elle 
a  contribué  peut-être  à  amener  cette  question 
parmi  nous.  Par  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre, 
elle  a  rejeté  une  proposition  qui  certainement 
lui  assurera  dans  toutes  ses  colonies  un  grand 
degré  de  confiance  et  de  crédit.  (Applaudisse^ 
ments  au  centre  ;  murmures  à  gauche.)  En  pro- 
nonçant sur  l'état  politique  des  gens  de  couleur, 
vous  courez  le  risque  de  perdre  les  colonies. 
J'étais  intimement  convaincu  de  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  j'étais  profondément  pénétré  de  l'im- 
portance du  décret  dont  vous  vous  occupez,  je 
sais  que  le  destin  de  ma  patrie  y  est  lié.  J'ai  dd 
vous  dire  franchement  ma  pensée;  j'ai  fait  mon 
devoir.  Maintenant  prenez  le  parti  qui  vous  con- 
viendra. (Applaudissements  à  droite.  Murmures  à 
gauche.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain). 

M.  le  Prësldenl  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  trois  heures  et  demie» 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
OU  MERCREDI  il   MAI  1791. 
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nègres  ou  l'adoucissement  de  leur  régime.  Nous 
insérons  ici  cette  pièce,  comme  faisant  partie  des 
documents  parlementaires  de  l'Assemblée  aatio- 
nale. 

Discours  et  projet  de  loi  pour  raffranchisse- 
ment  des  nègres  ou  Radoucissement  de  leur  ré- 
aime  et  réponse  aux  oMections  des  colons,  par 
M.  de  ¥lefvllle  des  ËssarU,  député  du  Ver- 
mandois. 

Messieurs,  la  liberté  est  le  premier  droit  que 
l'homme  tient  de  la  nature;  ce  droit  est  sacre  et 
inaliénable;  rien  ne  doit  Teo  dépouiller. 

L'esclavage  n*est  donc  que  Tabus  de  la  force. 

La  France  a  eu  le  bonheur  de  le  ?oir  disparaître 
de  son  continent;  mais,  injuste,  elle  a  eu  la 
cruauté  de  rétablir  dans  ses  colonies.  G^est  une 
violation  de  toutes  les  lois  sociales  et  humaines. 

Si  jamais  il  y  a  une  occasion  de  proscrire  du 
sol  français  cet  abus  barbare  ;  si  jamais  il  s'en 
est  présenté  une  d*y  briser  les  chaînes  de  la  ser- 
vitude; c'est  sans  doute  dans  un  moment  où  les 
hommes  pénétrés  plus  que  jamais  de  cette  vérité 
qu'ils  sont  éi;aux  devant  l'Etre  qui  les  a  créés, 
et  devant  la  loi  éternelle  qu'une  main  invisible 
ap:ravéedans  leurs  cœurs,  réunii^sent  tous  leurs 
efforts  pour  abolir  et  effacer  jusqu'aux  dernières 
traces  de  leur  ancien  asservissement. 

Le  temps  me  paraît  donc  venu,  Messieurs,  de 
vous  prér^enter  le  projet  le  plus  grand,  le  plus  no- 
ble, le  plus  digne  peut-être  de  la  postérité,  qui  seul 
peut  immortaliser  cette  auguste  Assemblée  :  l'a- 
holition  de  l'esclavage. 

Relever  la  nature  de  Phomme  dégradée  et  avi- 
lie; rappeler  l'homme  à  sadignité;  le  rétablir  dans 
ses  droits  primitifs,  c'e?t  une  action  digne  de  la 
générosité  française.  Réparer  les  outrages  faits  à 
l'humanité,  depuis  tant  de  siècles  ;  effacer,  s'il  est 
possible,  tous  les  crimes  de  la  cupidité;  c'en  est 
une  digne  de  la  justice. 

Déjà,  une  nation  rivale,  qui  a  tant  de  droits  à 
notre  estime,  s'en  est  o  ^cupée  ;  prévenons  ces 
cénéreux  desseins.  C'est  à  la  France,  c'est  à  vous, 
Messieurs,  qu'il  appartient  de  donner  ce  grand 
exemple  qui  vous  méritera  l'hommuge  et  la  véné- 
ration de  l'univers  entier. 

JeTavouerai,  le  cœur  est  péduit  et  entraîné  par 
une  si  belle  et  si  noble  entreprise.  11  est  si  doux 
d'exercer  la  bienfaisance,  de  verser  des  conso- 
lations dans  le  sein  des  mailioureux,  et  d'y  ré- 
pandre le  bonheur,  qu'on  ne  peut  se  défendre,  je 
ne  dirai  point  d'un  sentimenl  de  pitié  et  de  eon  - 
passion,  mais  d'attendrissement,  mais  du  plus 
puissant  intérêt,  pour  ces  êtres  infortunés,  vic- 
times malheureuses  de  nos  immodérations  et  de 
notre  insatiable  et  cruelle  avarice. 

Il  n'y  a  point  do  genre  de  cruauté  et  de  bar- 
barie auquel  ils  ne  soient  exposés,  ni  de  forfaits 
dont  nous  ne  nous  ren«1  ions  coupables  envers  eux. 
Les  moyens  les  plus  atroces  sont  mis  en  usage 
pour  faire  une  bonne  traite  ;  on  suscite  la  puerre 
et  le  carnage  dans  Uur  pays;  et  par  la  séduction 
de  guelfiues  objets  futiles,  on  achète  TalTreux 
droit  de  les  enchaîner,  et  do  les  traiter  comme 
de  vils  troupeaux  de  bétail.  Il  en  coûte  de  tra<'er 
ces  horreurs. 

La  traite  ne  se  fait  ordinairementquesur  hi  ccHe 
d'Afrique  depuis  les  Etats  du  roi  de  Maroc,  jusqu'à 
Mozambique,  en  tournant  cette  immense  étendue  de 
côte,  par  le capde Bonne-Espérance.  Les  navires  né- 
griers se  rendent  aux  différentes  échelles  de  com- 
manications^  établissent  un  poste  à  terre  pour  les 


échanges.  Là  se  rendent  les  marchands  d'esclaves 
avec  lesquels  ils  traitent  pour  un  certain  nombre; 
car  ils  ne  peuvent  point  faire,  en  un  seul  lieu, 
leur  chargement.  Ils  sont  souvent  obligéSi  pour 
parvenir  a  le  compléter,  de  parcourir  une  grande 
étendue  de  côtes,  d'y  rester  plus  ou  moins  de 
temps,  selon  les  circonstances,  quelquefois  huit 
à  neuf  mois.  Ces  exemples  sont  fré'iuents.  Comme 
le  succès  de  leur  voyage  dépend  de  la  promptitude 
de  la  traite,  rien  n'est  négligé  pour  l'accélérer.  On 
tente  la  cupidité  du  marchand;  on  compose,  on 
s'arrange  avec  lui;  et,  de  concert,  toutes  sortes 
de  moyens  sont  employés  pour  la  finir  prompte- 
ment. 

Si  les  habitants  du  pays,  trop  crédules,  séduits 
ou  excités  par  la  simple  curiosité,  se  rendent  à 
bord,  ilsy  sont  détenus,et  sur-ie-rhamp  précipités 
à  fond  de  cale,  contondus  avec  les  malheureux 
qui  y  sont  déjà  renfermés.  Le  marchand  a  souvent 
la  facilité  de  commettre  seul  ces  atrocités.  Lors- 
que le  capitaine  n'entend  pas  la  langue  du  pays, 
il  devient  complice  sans  s'en  douter.  Ces  infor- 
tunés ne  peuvent  se  faire  comprendre;  et  quand 
ils  le  pourraient,  la  cupidité  étoufferait  leur  voix. 
Arrachés  à  leurs  familles,  à  leurs  femmes,  à 
leurs  enfants,  à  leurs  amis,  à  la  terre  qui  les  a  vus 
naître,  ils  jettent  inutilement  des  cris  affreux  de 
désespoir.  Quelques-uns  se  donnent  la  mort;  Ton 
enchaîne  les  autres  qui  pourraient  les  imiter;  et 
le  vil  et  féroce  marchand,  qui  reçoit  le  prix  de  son 
pacte  abominable,  de  son  traité  de  sang,  dit  tout  ce 
qu'il  lui  plaît  sur  le  compte  de  ces  malheureux  ; 
dont  on  ne  comprend  point  le  langage.  D'ailleurs, 
tout  le  monde  profile;  les  éclaircissements  ne 
sont  point  demandés.  Il  est  arrivé  que  c'étaient 
des  chefs  de  castes,  qui  se  trouvaient  ainsi  traités 
avec  leur  suite,  par  la  perfidie  des  marchands. 
Ils  ont  été  réclamés;  et  il  a  fallu  que  la  force 
s'unît  à  la  justice  pour  leur  faire  rendre  la  li- 
berté. Le  marchand  a  toujours  la  liberté  de  se 
soustraire  à  la  punition,  en  passant  dans  un  autre 
canton.  Ne  craignant  rien,  il  ose  tout.  Il  calcule 
ordinairement  ces  sortes  de  coups,  à  Pépoque  où 
il  sait  que  le  nombre  d'hommes  qu'il  amènera 
complétera  la  traite,  et  que  le  navire  mettra  à 
l'instant  à  la  voile  pour  sa  destination. 

Le  comble  de  l'horreur,  c'est  l'entassement  de 
ces  malheureux  les  uns  sur  les  îiutres,  dans  le 


étroitement  barrées  et  grillées  de  grosses  lames 
de  fer.  Empilés  dans  cet  horrible  cachot  et  abt- 
nés  dans  la  douleur  et  le  désespoir,  ils  y  pour- 
rissent dans  la  saleté,  l'infection  et  toutes  les 
exhalaisons  fétides,  produites  par  l'excessive  cha- 
leur du  climat.  Ce  n'est  pas  assez,  ils  y  sont 
encore  lourmeiités  de  tous  les  besoins  de  la  vie. 
Leur  nourriture  n'est  composée  que  de  salaisons 
presque  pourries,  d'une  légère  portion  de  biscuit 
couvert  de  toiles  d'araignées,  de  vieux  légumes, 
achetés  par  économie,  dont  les  insectes  ont  dé- 
voré la  farine,  et  n'ont  laissé  que  la  pellicule. 
Brûlants  de  l'ardeur  de  la  soif,  leur  grand  nombre 
et  l'incertitude  du  terme  de  la  navigation  em- 
pochent qu'on  ne  puisse  les  satisfaire;  ils  ne  reçoi- 
vent qu'une  petite  mesure  d'eau  qui,  irritant 
leurs  désirs,  ne  peut  qu'augmenter  le  feu  qui 
les  consume.  Ils  dfscendent  ainsi  dans  le  tom- 
beau, dé^^espé^és,  frjppés  de  tous  les  maux,  mau- 
dissant la  race  cruelle  qui  les  y  précipite  d'une 
manière  aussi  barbare.  Tel  est  le  sort  affreux  et 
presque  incroyable  des  Africains,  pendant  tout 
le  temps  de  la  traite,  prés  de  3  mois  d*ane  p4« 
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nible  naviffatioD,  constamment  sous  le  feu  de  la 
zone  torride.  On  ne  doit  pas  être  surpris,  diaprés 
cet  horrible  tableau  de  souffrances,  si,  communé- 
ment, la  mort  en  enlève  le  sixième,  plus  souvent 
le  tiers  ou  la  moitié,  quelquefois  la  totalité,  et 
jusqu'à  leurs  féroces  conducteurs.  On  ne  peut 
reuvlre  de  pareilles  atrocités  sans  éprouver  un 
frémissement  d'iiorreur.  On  voudrait  pouvoir 
écarter  les  réflexions  déchirantes,  et  oublier  qun 
tant  d'excès  de  barbarie  aient  pu  subsister  aussi 
longtemps,  sans  que  le  ciel,  vengeur  des  crimes 
que  la  loi  ne  punit  point,  ait  anéanti  les  monstres 
inhumains  qui  osent  ainsi  violer  toutes  les  lois, 
et  outrager  la  nature. 

Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  ce  soit  là 
le  terme  de  toutes  les  souffrances  de  ces  infor- 
tunés. De  nouveaux  supplices  1rs  attendent  au 
delà  des  mers.  Le  bonheur  a  fui  avec  leur  pa- 
trie ;  il  ne  reparaîtra  pas  pour  eux.  Bientôt  un 
régime  homicide  les  tiendra  enchaînés  dans  nos 
colonies.  Une  loi  de  sang,  connue  sous  le  titre 
(le  Code  noir  H),  va  les  faire  descendre  du  rang 
des  hommes;  les  dépouiller  de  tous  leurs  droits; 
les  vouer  à  une  telle  dégradation,  qu'elle  les  atta- 
chera et  incorporera,  en  quelque  sorte,  à  la  terre; 
elle  ne  les  considérera  plus  que  comme  des  ins- 
truments de  labourage;  ils  seront  condamnés  à 
l'arroser  de  leur  sang,  et  à  la  travailler  toute 
leur  vie.  La  cupidité,  calculant  ses  bénéfices  sur 
l'étendue  (le  leur  travail,  pressurera  leurs  forces, 
fera  gronder  continuellement  les  menaces  à  l'en- 
tour  d'eux,  et  étendra  sur  leur  tête  une  verge  de 
fer,  toujours  prête  à  les  immoler.  Us  n'auront  de 
liberté  que  pour  s'abreuver  de  leurs  larmes  et 
dévorer  leurs  malheurs.  Car  on  leur  interdira 
celle  de  pouvoir  se  plaindre.  Les  tribunaux  leur 
seront  fermés;  la  loi  deviendra  sourde  pour  eux: 
elle  repoussera  leurs  plaintes,  en  leur  interdisant 
toute  action.  Inhumaine  et  injuste,  elle  laissera 
à  leurs  chefs  le  pouvoir  arbitraire  de  les  mutiler, 
de  les  déchirer  de  coups,  de  leur  donner  la  mort 
impunément;  et  s'ils  tentent  d'échapper  à  leurs 
assassins,  elle  les  condamnera  à  avoir  les  oreilles 
ou  le  jarret  coupés;  la  vie  ne  leur  sera  laissée 

(1)  Suivant  ce  code,  les  nègres  sont  considérés  comme 
meubles.  On  les  vend  et  revend  à  l'encan,  sur  des  affi- 
ches et  pablications  ;  on  les  attache  à  une  habitation  ;  ils 
sont  censés  en  faire  partie,  comme  des  instruments  né- 
cessaires de  labourage;  ils  sont  privés  do  tous  les  droits 
de  rhomme;  ils  no  peuvent  pas  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leurs  m;dtres.  Il  leur  est  défeudn  de  por- 
ter un  bâton,  à  peine  du  fouet;  il  lenr  est  également 
défendu  de  se  voir  entre  eux,  de  se  réunir,  pour  quel- 
que cause  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  peine 
corporelle,  qui  ne  pent  être  moius  aue  du  fouet  et  de 
la  fleur  de  lys;  et,  en  cas  de  récidive,  sous  peine  do 
mort.  Ils  n*ont  d'action,  ni  au  civil,  ni  au  criminel  ; 
leurs  maîtres  seuls  peuvent  suivre  la  réparation  des  of- 
fenses, outrages,  mutilations  et  excès  commis  en  leurs 
personnes,  et  par  là  les  maîtres  ont  la  vie  de  leurs  es- 
claves en  leur  disposition,  art.  12,  13,  25.  Si  nn  esclave 
frappe  son  maître,  sa  maîtresse  ou  leurs  enfants,  il  est 
puni  de  mort.  Si  c'est  une  autre  personne  libre,  de  même 
s'il  y  échet,  art.  27  et  28.  S'il  uérobe  la  moindre  chose, 
la  plus  légère  denrée,  comme  pois,  fèves,  etc.,  il  est  batta 
de  veri;es  par  Texécuteur  de  la  haute  justice  et  marqué 
d'une  flcar  do  lys.  S'il  fuit,  on  lui  coupe,  la  première 
fois,  les  oreilles;  la  seconde,  le  jarret;  la  troisième,  il 
reçoit  la  mort,  a  moins  qu'il  ne  soit  plas  utile  à  son 
maître  do  lui  conserver  fa  vie.  L'homme  humain  mii 
lui  aurait  donné  retraite,  est  condamné  à  une  amende, 
réduit,  faute  de  la  payer,  à  la  condition  d'esclave  et 
vendu;  enfin  il  est  permis  aux  maîtres  et  maltresses, 
lorsqu'ils  croient  que  les  esclaves  l'ont  mérité,  de  les 
faire  enchaîner,  battre  de  verges  et  de  cordes,  art.  30, 
31,  34,  etc.,  Ole. 


que  lorsqu'elle  pourra  encore  être  utile  à  leurs 
bourreaux. 

C'est,  Messieurs,  sous  un  pareil  régime,  sons 
l'empire  d'une  loi  dont  le  peuple  le  plus  sauvage 
aurait  horreur,  que  les  malheureux  Africains 
vivent  dans  nos  colonies.  Ils  y  périssent  par  mil- 
liers, accablés  sous  le  poids  de  tous  les  maux. 

r4ondamnés  à  y  déchirer  la  terre,  à  peine  leur 
accorde-t-on  quelques  heures  de  repos.  Si  leurs 
forces  épuisées  ne  suffisent  pas  pour  remplir  la 
lâche  que  l'avarice  leur  a  assignée,  des  mains 
barbares  meurtrissent  leur  corps;  des  ruisseaux 
de  san^  coulent  et  arrosent  ces  terres  proscrites, 
qui  déjà  ensevelissent  des  milliards  d^Africains, 
et  qui  bientôt  enseveliront  encore  ceux  qu'elles 
portent,  également  desséchés,  dépéris  par  la 
cruauté  et  le  malheur. 

11  n'est  point  pour  eux  un  jour  heureux.  Lenr 
dernier  soupir  finit  leur  travail.  La  mort  arrive 
toujours  trop  lentement;  elle  est  le  premier  ins- 
tant de  leur  repos;  elle  termine  leurs  peines. 

Le  fisc  est  encore  venu  ajouter  à  leurs  maux, 
en  resserrant  leurs  chaînes;  son  génie,  aussi 
vaste  que  ses  besoins,  a  tout  soumis  à  sa  voracité. 
Après  s'être  asservi  jusqu'aux  choses  de  première 
nécessité,  il  a  porté  son  odieuse  exaction  jus- 
qu'aux actes  de  justice  et  de  bienfaisance.  Chose 
incroyable  I  il  a  assujetti  les  maîtres  qui  affran- 
chissaient leurs  esclaves,  à  lui  payer  3,000  livres 
pour  chacun.  NVn  doutons  pas,  Messieurs,  la  gé- 
nérosité françaiseen  estun  garant,  sanscette  gène, 
sans  celte  entrave  révoltante,  mise  à  la  lioerté 
des  noirs,  plus  du  tiers  se  trouverait  libre  et  pro- 
priétaire, et  la  population  serait  doublée.  Qu'on 
l'ôte,  2  ou  3,000  recevront  annuellement  leur  li- 
berté. 

Je  conviendrai,  cependant,  qu'il  est  des  maîtres 
qui  connaissent  les  droits  de  l'humanité,  et  qui 
en  remplissent  les  devoirs;  mais,  pour  le  plus 
grand  nombre,  le  tableau  que  j'ai  tracé  est  encore 
au-dessous  de  la  réalité. 

Et  ce  sont  des  hommes  civilisés  qui  en  traitent 
ainsi  d'autres  par  la  raison  que  la  peau  de  ceux- 
ci  est  noire  et  que  la  leur  est  blanche  1 

La  nature  frémit  d'indignation,  'J'âme  est  dé- 
chirée ;  pressé  et  séduit  par  les  mouvements  de 
son  cœur,  on  ne  croirait  sûrement  point  qu'on 
pût  mettre  en  question,  si  on  doit,  ou  non,  venir 
au  secours  de  ces  malheureux,  remplir  vis-à-vis 
d'eux  les  devoirs  sacrés  de  l'humanité,  en  un 
mot,  leur  rendre  leur  liberté. 

Cependant,  en  réAéchissanl,  on  trouve  des  dif- 
ficultés embarrassantes;  on  éprouve  ce  sentiment 
pénible  que  le  meilleur  des  rois  a  si  dignement 
exprimé  :  Que  le  bien  est  difficile  à  faire. 

Examinons  donc  ces  diftlcultés;  voyons  si  elles 
sont  de  nature  à  euipècher  ou  à  retarder  l'exé- 
cution du  plus  louable  projet,  qui  fût  peut-être 
jamais. 

On  annonce  que  si  Ton  abolit  la  traite  et  l'es- 
clavage des  nègres,  il  faut  renoncer  aux  colonies, 
et  en  abandonner  les  cultures,  parce  que  les 
Européens  n'y  sont  pas  propres;  que  ces  climats 
iron  chauds  les  épuisent,  qu'ils  ne  sauraient  y 
suffire  au  travail. 

On  ne  doit  pas  craindre  cet  abandon;  un  trop 
grand  intérêt  s'y  oppose.  On  ne  croira  pas  à  l'i- 
dée que  les  propriétaires  négligent  aucun  des 
moyens  propres  à  conserver  leurs  possessions. 
L'abolition  de  la  traite,  bien  loin  de  nécessiter  cet 
abandon,  ne  sera  qu'un  véhicule  de  plus  pour 
engager  les  colons  a  favoriser  la  population  des 
noirs,  afin  de  pouvoir  se  passer  de  la  ressource 
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de  la  traite,  comme  l'Ile  de  la  Guadeloupe  nous 
en  fournil  Texemple. 

D'ailleurs,  c'est  une  erreur  de  nenser  que  les 
Européens  ne  soient  pas  propres  a  la  cultun^  de 
nos  colonies;  nous  conviendrons, et  11  est  incon- 
testable, que  rtiomme  noir,  né  sous  un  ciel 
brûlant,  a  plusdu  force  physique,  mais  les  blancs 
accllmat(^s  peuvent  suffire,  et  sont  capables  de 
faire  la  majeure  partie  du  travail  des  noirs.  Ce 
sont  eux  qui  ont  commencé  les  défrichements. 
Dans  la  création  des  premiers  établissements, 
sous  Louis  XIV,  il  n'y  avait  que  des  Européens, 
qu'on  nommait  engagistes,  parce  qu'ils  étaient 
engagés  pour  un  terme  de  3,  4  et  5  ans,  qu'ils 
cultivaient  ces  terres,  et  ils  le  faisaient  avec  plus 
d'activité,  d'intelligence  et  de  succès  que  les 
noirs.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  cultivaient  quedu  tabart; 
mais  ils  auraient  également  cultivé  du  café,  du 
sucre,  de  Tindigo,  et  toutes  les  autres  plantes 
indigènes.  Ils  pourraient  donc  le  faire  encore 
aujourd'hui,  il  suffirait  pour  cela  de  changer  les 
heures  de  travail,  de  prendre  le  matin  et  le  soir. 
Et  puis,  que  l'on  détruise,  dans  ces  climats  bar- 
bares.; le  détestable  préjugé  qui  dégrade  l'homme 
dévoué  à  la  culture  des  terres;  qu'on  l'honore, 
que  ce  soit  à  ravenlr  des  mains  libres  qui  les 
exploitent  :  alors  l'Européen  qui  aura  des  besoins 
n'hésitera  plus  à  les  cultiver. 

Nos  colonies  (celles  de  l'Amérique)  ont,  au- 
jourd'hui, assez  généralement,  une  poitulation 
d'Africains  qu'on  peut  établir  dans  la  proportion 
de  10  à  1,  les  troupes  non  comprises,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  10  noirs  pour  un  blanc.  Chacun  sait  que 
ces  derniers  sont  possesseurs  et  ne  font  rien; 
que  les  autres  exécutent,  dirigent  l'ouvrage,  font 
tout  et  n'ont  rien.  Or,  de  cette  disproportion  de  si- 
tuation et  de  population,  on  fait  ceitc  objection  : 
on  demande  comment  vivra  cette  foule  d'esclaves, 
qui  otft  sans  ])rupriété,  si  tout  à  coup  on  lui  rend 
la  liberté.  Elle  vivra  avec  son  travail  et  ses  ser- 
vices, co  nmc  vivent  vos  manœuvres,  journa- 
liers ou  domestiques.  Le  besoin  et  la  nécessité 
l'y  forceront.  Mais  il  n'est  pas  question  de  lui 
rendre  tout  à  c  lup  la  liberté  :  on  la  lui  rendra 
8ucc<'ssivemcnt,  en  prenant  des  précautions  pour 
pourvoir  au  ^ort  de  chaque  esclave,  soit  en  lui 
donnant  des  terres  à  cultiver  ou  à  défricher,  soit 
autrement. 

On  ajoute  que  la  main-d'œuvre  devenant  alors 
plus  chère,  le  i  rix  des  denrées  augmentera  à  pro- 
portion; qu'il  en  résultera  que  nous  ne  pourrons 
plus  fournir  le  coinmerre,  dans  les  marchés  étran- 
gers, avec  les  autres  n  itions  proiriétaires;  que 
nous  allons  être  bornés  à  notre  seule  ronsom- 
mation  ;  que  nos  voisins  intro-luiront  chez,  nous 
les  denrées  de  leurs  colonies,  p:irceque  l'iniérét 
est  toujours  plus  fort  que  la  loi  ;  que  si  500,000 
noirs  recevaient  la  liberté  au  même  instant, 
ils  pourraient  manquer  de  reconnaissance,  et 
abuser,  dans  le  premier  transport  d'une  révolu- 
tion aussi  inattendue,  de  leurs  forces  pour  op- 
primer leurs  maîtres;  enfin  si  l'on  veut  être 
juste,  que  le  noir  étant  une  propriété  fondée  sur 
la  loi,  sous  la  foi  de  laquelle,  le  colon  a  acquis, 
son  capital  doit  lui  être  remboursé  ;  qu'il  lui  res- 
tera encore  à  courir  le  danger  de  l'abandon  d'une 
partie  de  ses  cultures. 

Ces  raisons  bieu  pesées,  peuvent-elles  balancer 
les  motifssipuissantsetsi  imjiéiieuxqui  s'élèvent 
en  faveur  de  l'affranchissement?  Sont-elles  assez 
fortes  pour  contmuer  de  hur  ^:acrilier  la  vie  et 
la  liberté  de  milliards  d'hommes?  Une  nation 
j|uBle,  humaine  et  bieufaisante  ne  sait  point  faire 
ae  pareils  Bacrifices  &  son  laiei  &  sa  vanité,  ou 


à  rintérêt  de  quelques  milliers  de  personnes.  U 
est  •l'alileurs  facile  d'y  répondre. 

l""  Le  noir  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  propriété;  il  est  détenu  par  la  force, 
et  là  force  ne  donne  aucun  droii.  «  Le  droit  de 
Hberlé  inhérent  à  la  nature  de  V homme,  est  ina^ 
liénable  et  itnprescriptible  ;  on  ne  peut  pas  y  re^ 
noncer.  La  renonciation  qu^on  y  ferait  serait  un 
acte  illégitime  et  nul;  et  quanà  cliacun  pourrait 
s'aliéner  lui-même^  il  ne  peut  pas  aliéner  ses  en- 
fants; ils  naissent  hommes  et  libres;  la  liberté 
leur  appartient  ;  nul  na  le  droit  d'en  disposer 
au'eux.  Aucun  n'a  aucune  autorité  sur  son  sem- 
blable (Contrat  social^  liv.  1«',  chap.  iv).»  Le  fort 
qui  asservit  le  faible  commet  don^!  une  injus- 
tice, un  acte  de  violence,  contre  lequel  l'imnres- 
rriptibilité  du  droit  de  1  liomme  réclame  éternel- 
leuii-nt  et  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour 
l'éviction  d'une  [jossession  furiive. 

2°  Si  les  colons,  par  l'effet  de  l'affranchisse- 
ment, salarient  les  noirs,  L'ur  payent  des  gages 
ou  des  journées,  ils  ces'-erontd'en  faire  l'infâme 
trafic;  et  en  perdant  snreuK  le  droit  inhumain  de 
vie  et  de  mort,  ils  gagneront  le  prix  de  leur 
achat  et  tout  ce  qu'il  en  coûtait  à  leur  cruauté. 

S""  Les  pertes  et  Us  dangers  civils  qu'ils  présen- 
tent ])our  la  balance  du  commerc»,  ne  se  trouvent 
?[ue  dans  le  calcul  de  leur  intérêt,  encore  est-il 
acile  de  les  prévenir  ou  de  les  réparer.  La  plu- 
part des  grands  propriétaires  ne  daignent  pas 
résider  dans  les  colonies,  par  la  raison  que  leur 
rortuoe  étant  immense,  ils  veulent  augmenter  le 
cercle  de  leurs  jouissances,  en  fixant  leur  séjour 
dans  la  métropole  ;  ils  font  donc  gérer  par  un 
économe,  qui  ne  tarde  point  de  prendre  le  même 
goût,  et  de  revenir  en  Europe  pour  les  mêmes 
causes.  Mais  au  lieu  d'un  bénéfue  de  100  0/0  et 
plus,  qu'ils  font,  qu'ils  ^e  contentent  des  deux 
tiers,  ils  feront  encore  un  gain  assez  honnête,  et 
la  concurrence  restera  la  même  :  il  ne  résultera 
d'autre  inconvénient  que  d'être  9  ans,  au  lieu  de  6 
pour  faire  sa  fortune. 

4''  Le  sol  de  nos  colonies  étant  singulièrement 
propre  à  y  varier  les  productions,  dans  la  sup- 
nosition  où  th  s  mains  libres  produiraient,  dans 
le  prix  des  denrées,  une  augmentation  telle  qu'il 
devint  impossible  de  soutenir  la  concurrence  chez 
l'étranger,  et  qu'on  fût  obligé  de  se  borner  à  la 
consommation  de  la  métropole,  on  doit  croire 
qu'alors  les  propriétaires  ne  manqueraient  pas, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  le  temps  où  le  café  était 
tombé  à  8  et  à  10  sous  la  livre,  de  diminuer  leurs 
caféines  et  sucreries,  pour  se  livrer,  avec  tout  le 
zèle  et  l'intelligence  qu'on  doit  attendre  d'un 
I)euple  industrieux,  à  la  culture  de  l'indigo  etde 
tous  les  autres  objets  qui  donneraient  des  avan- 
tages certains. 

On  doit  croire  aussi  que  les  autres  nations 
propriétaires,  dont  les  Iles  avoisinent  les  nôtres, 
suivront  l'exemple  de  la  France  ;  ou  si  elles  ne 
le  faisaient  pas,  elles  y  seraient  bientôt  forcées 
par  la  désertion  de  leurs  esclaves  qui  ne  man- 
queraient pas  de  venir  chercher  la  liberté  sur 
notre  sol  (1). 

(1)  Celto  désertion  est  d'autant  plus  prcsumablo, 
qu'ollo  est  facile.  Les  n  «'gros  no  sont  pas  enchaînés.  Ils 
travaill«>nl  aux  rliamps,  sous  la  discipline  d*uu  ancien 
esclave  habitué,  qu'on  nomme  commandeur.  Et  ce  n*cst 
m^mo  que  dans  les  grandes  habitations  qae  ce  surveil- 
lant est  établi;  la  majeure  partie  des  esclaves  sont  di- 
visés, vont  seuls  au  travail,  font  les  commissions,  con- 
daisent  les  embarcations  pour  se  rendre  d'un  lieu  à  un 
autre,  et  peuvent  facilement  et  sans  danger*  s'en  servir 
pour  passer  dans  la  eoloDie  voisine,  surtout  aux  llei  de 
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5<^  Quant  aux  craintes  de  révoltes  et  d'oppres- 
sion, dans  le  premier  moment  de  la  révolution, 
et  toutes  les  autres  considérations  qu'on  peut 
présenter,  elles  cessent  et  s'éteignent  dans  la 
forme  lente  et  progressive  de  l'abolition  de  l'es- 
clavasie. 

Qu'on  n'exécute  le  projet  d'affranchissement 
que  partiellement;  qu'on  ne  donne  chaque  année 
la  liberté  qu'à  un  certain  nombre  de  noirs,  on 
prévient  l'effet  d'une  révolution  subite,  les  aan- 
f>ers  d'une  liberté  générale  donnée  tout  à  coupa 
500,000  Oimes.  Les  changements  nécessités  par  les 
circonstances  se  faisant  successivement,  le  nou- 
vel ordre  des  choses  se  trouvera  établi  sans  au- 
cun de  ees  secousses  orageuses  qu'un  projet  d'une 
si  haute  importance  peut  faire  craindfre,  si  l'exé- 
cution en  était  précipitée. 

Ainsi  donc,  que  les  fers  des  esclaves  soient 
brisés  sans  précautions,  il  peut  en  résulter  de 
grands  malheurs,  on  en  convient,  la  mort  même, 
pour  ceux  qui  les  auraient  brisés;  mais  si  pru- 
demment, ce  ne  sera  plus  qu'un  acte  juste  et  salu- 
taire, un  bienfait  sans  danger.  Tel  un  torrent 
dont  les  digues  auraient  été  tout  à  coup  rompues 
par  des  mains  imprudentes  porte  le  ravage  et  la 
désolation  dans  tous  les  lieux  de  son  passage,  en- 
traîne et  ensevelit  dans  ses  flots  précipités  l'homme 
môme  qui  les  a  déchaînés,  mais,  sagement  diri- 
gées, ces  eaux  suivent  paisiblement  le  cours  que 
la  nature  leur  a  indiqué;  et  au  lieu  de  la  dévas- 
tation, portent  avec  elles  un  germe  précieux  de 
fécondité. 

11  résultera,  d'ailleurs,  un  avantage  bien  sen- 
sible de  l'affranchissement  partiel  et  successif. 
Une  petite  portion  d'individus,  recevant  annuel- 
lement la  liberté,  trouvera  plus  de  moyens  de 
subsistance.  Les  noirs  sont  humains  et  chari- 
tables ;  c'est  le  caractère  distinclif  des  malheu- 
reux; ils  s'e!itr'aideront. 

Déjà,  du  moment  de  la  publication  du  décret 
de  liberté,  ils  ne  seront  plus  aussi  tourmentés 
de  leurs  souffrances  ;  ils  y  verront  un  terme  ;  ils  se 
croiront  heureux;  et  ils  le  seront  par  l'espoir 

l'Amériquo,  dont  lo  trajet  n'est  que  d'une  petite  jour- 
née an  plus,  pour  se  rendre  des  lies  anglaises  aux  tics 
françaises.  On  no  s'apercevrait  de  leur  fuite  que  lors- 

Îju'ils  seraient  rendus  au  tenue  do  leur  espérance,  à 
'heure  du  soir,  où  ils  rentrent  chez  leurs  maîtres.  Ainsi 
rile  Dominit^ue,  qui  est  aux  Anglais,  occupe  l'espace 
entre  la  Martinique,  la  Gnadoloupo  et  ses  dépendances. 
Los  lies  sous  le  Vent,  à  peu  ao  distance,  sont  encore 
à  eux;  Antigucs,  Monsarat,  Niève,  Saint-Christophe  et 
Saint-Enstache  aux  Hollandais.  Saint&-Lucie,  qui  nous 
appartient,  touche  Saint-Vincent  et  la  Grenade.  Par 
conséquent,  do  toutes  parts  la  communication  est  fa- 
cile; elle  a  lieu  avec  do  simples  canots  qui  sont  toujours 
condaits  par  dos  ncgros.  Lllo  est  sûre,  en  ce  que  la 
mer,  dans  ces  parages,  est  toujours  belle;  on  n  a  be- 
soin ni  de  pilote,  ni  d'approvisionnement,  puisqu'on 
voit  le  lieu  où  l'on  vont  aUcr,  et  qn'on  a  la  possibihté  de 
s'y  rendre  dans  l'intervalle  de  uenx  repas.  Les  canots, 
toutes  les  petites  emljarcations  sont  an  premier  occu- 

{>ant,  et  ne  sauraient  être  gardés  en  force.  D'ailleurs, 
es  bâtiments  étrangers  qui  communiquent,  sont  mouil- 
lés près  de  terre.  On  connaît  ceux  qui  doiyent  toucher 
aux  colonies  françaises.  Les  noirs  n  ont  pas  besoin  de 
canots  pour  s'y  rendre,  ils  peuvent  facilement  y  aller  à  la 
nage.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  no  profitent  de  toutes  ces 
facilités  pour  recouvrer  le  plus  cher  et  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens,  la  liberté.  On  doitcroiro  qu'un  liommo 
excessivement  malheureux  à  Versailles,  sachant  qu'il 
sera  heureux  à  Paris,  aura  la  volonté  et  lo  désir  de  s'y 
rendre,  et  s'y  rendra  s'il  lui  est  possible.  On  pourra 
i'encholner,  mais  alors  il  sera  plus  à  charge  au'utiie  à 
ses  maîtres;  car  il  loi  faut  l'usage  de  ses  jaiobes  pour 
te  rendre  au  ehamps,  et  ses  bras  pour  agir  et  tra- 
vailtor. 


d'un  avenir  plus  doux,  car  la  pensée  anticipe  sur 
le  temps,  et,  en  réalité  môme,  leurs  peines  se- 
ront allégées.  Le  maître  qui  aura  intérêt  à  s'at- 
tacher son  esclave,  pour  qu'à  l'époque  de  sa  li- 
berté, il  reste  sur  son  habitation,  le  traitera  avec 
plus  de  douceur.  Ce  malheureux  bénira  donc, 
dès  lors,  la  nation  f^énéreuse  gui  aura  fixé  un 
terme  à  ses  douleurs.  Les  sentiments  de  recon- 
naissance, n'en  doutons  point,  retentiront  dans 
toutes  les  parties  du  monde  :  ils  passeront  dans 
sa  postérité ,  qui  n'oubliera  jamais  la  généra- 
tion qui  aura  tant  fait  pour  elle. 

Enfin,  on  peut  présumer  qu'avec  une  adminis- 
tration douce  et  surveillante,  la  population  s'en- 
tretiendra, de  manière  (abstraction  faite  des 
esclaves  des  lies  voisines,  qui  pourront  venir 
respirer  la  liberté  sur  nos  possessions),.,  qu'elle 
sera  sans  diminution,  à  l'époque  où  la  liberté 
deviendra  générale,  si,  toutefois,  l'on  ne  veut  pas 
se  flatter  qu'elle  soit  augmentée. 

On  peut  peut-être  aller  plus  loin  :  présumer 
également  que  dans  moins  d'un  siècle,  la  ma- 
jeure partie  des  propriétés  de  nos  colonies  ap- 
partiendra à  cette  classe  d'hommes,  habitués  à 
travailler  beaucoup,  et  à  dépenser  peu.  Mais  alors, 
elle  serait  incorporée  et  attachée  au  sol,  par  ses 
possessions,  et  dans  la  supposition  d'une  révo- 
lution qui  la  conduirait  à  une  entière  indépen- 
dance, comme  elle  serait  générale,  qu'elle  s'éten- 
drait également  sur  nos  voisins,  votre  situation 
n'en  deviendrait  que  meilleure. 

Débarrassées  des  frais  immenses  d'administra- 
tion,nos  relations  continueraient  d'être  les  mêmes 
par  des  besoins  mutuels,  avec  l'avantage  d'un 
côté  de  pouvoir  rigoureusement  nous  passer 
d'eux,  tandis  qu'ils  auraient  besoin  de  nous 
pour  subsister  ;  d'un  autre  avec  celui  sur  nos 
voisins  de  posséder  exclusivement  les  objets  de 
première  nécessité;  avantages  qui  nous  assure- 
raient incontestablement  la  préférence. 

Pour  tous  ces  motifs,  voici  donc  le  projet  de 
décret  que  je  soumets  à  l'examen  et  aux  lumières 
de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  cette  vérité 
éternelle,  que  l'homme  naît  libre  ;  que  sa  liberté 
est  inaliénable  ;  que  la  force  ne  produit  aucun 
droit  : 

Considérant  que  rendre  l'homme  à  sa  dignité, 
étendre  son  bonheur,  le  rétablir  dans  ses  droits 
primitifs,  est  un  devoir  dont  rien  ne  peut  dis- 
penser; 

Voulant  qu'à  l'avenir,  il  n'y  ait  plus,  dans  toute 
rétendue  de  TBmpire  français  que  des  hommes 
libres,  et  y  abolir  jusqu'au  mot  nffrenx  d'esclave, 
arrête  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  l«^  L'esclavage  sera  et  demeurera  aboli, 
pour  l'avenir,  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
française,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  Les  hommes  en  y  entrant,  seront  libres,  et 
y  jouiront  de  tous  leurs  droits. 

«  Art.  2.  La  traite  des  nègres  est  et  demeure 
abolie,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret.  Tous  les  noirs  qui  s'introduiront 
ou  qui  seront  introduits  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ou  dans  toute  autre  partie  du  royaume, 
de  quelque  manière,  et  par  qui  que  ce  soit,  6  mois 
après  ladite  promulgation,  seront  libres. 

«  Art.  3.  Tous  les  esclaves  actuellement  exis- 
tants dans  les  colonies  françaises  seront  succes- 
sivement affranchis  et  mis  en  liberté,  en  16  an- 
nées, à  raison  d'un  seizième  par  chaque  année, 
dont  la  première  commencera  du  jour  de  la  pu- 
bUcatlou  du  présent  décret 

«  Art.  4.  Les  esclaves  aa-dessos  de  70  ans 
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seroQl  les  premiers  mis  en  liberté.  Mais  ils  reste- 
ront à  la  charge  d«'.  leurs  maîtres  (1),  qui  seront 
obligés  de  les  nourrir  et  d'en  prendre  soin,  ou  de 
payer  annuellement  une  somme  pour  leur  subsis- 
tance et  entrelien,  dans  une  maison  de  charité 
qui  sera  établie  à  cet  effet. 

«  Art.  5.  Les  esclaves  mariés,  qui  auront  le 
plus  d'enfants,  seront  ensuite  affranchis.  Il  sera 
rendu  la  liberté  à  toute  la  famille  en  même  temps; 
les  pères  et  mères  étant  libres,  les  enfants  ne 
peuvent  être  esclaves. 

«  Art.  6.  Les  enfants,  au-dessous  de  Tàge  de 
15  ans,  sur  les  habitations,  n'ayant  ni  père  ni 
mère,  continueront  d'être  élevés  et  nourris,  jus- 
qu'à répoque  fixée  pour  la  cessation  totale  de  res- 
clavage.  Alors  il  sera  pris  des  mesures  pour  pour- 
voir à  leur  subsistance,  et  à  Findemnité  qui 
pourra  être  due  au  muUrequi  les  aura  nourris, 
sans  en  avoir  tiré  de  profit  (2). 

«  Art.  7.  Tout  noir  qui  aura  travaille  20  ans 
sur  la  même  habitation,  ou  qui,  étant  âgé  de 
40  ans  et  hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  préfé- 
rera y  resicr,  y  sera  nourri  :  U  en  sera  de 
même  des  mutilés  et  estropiés  sur  Thabitation  ; 
si  mieux  n^aiment  les  maîtres,  les  placer  à  leurs 
frais,  dans  la  maison  de  charité  qui  sera  éta- 
blie. 

u  Art.  8.  Les  esclaves  qui  seront  mis  en  li- 
berté, jouiront,  au  môme  instant,  de  toute  la  fa- 
veur de  la  loi,  pour  contracter,  vendre,  acheter 
et  faire  le  commerce,  et  de  tous  ks  autres 
droits  de  citoyen. 

•  Art.  9.  Le  Gode  noir  est  et  demeure  aboli  et 
supprimé  dès  ce  jour,  comme  inhumain  et  bar- 
bare; il  est  défendu  aux  chefs  d'habitation, 
maîtres  et  conducti-urs  d'esclaves,  de  les  punir, 
frapper  ou  faire  frapper  arbi Irai rr ment  et  de  leur 
autorité,  sous  aucun  motif  ou  prétexte  quelcon- 

aue;  et  à  toute  personne  de  s'arroger  le  droit 
e  leur  infliger  aucune  punition,  les  mettant  dès 
à  présent  sous  la  protection  de  la  loi. 

»  Art.  10.  11  sera  établi  une  juridiction  de  dis- 
cipline dans  chaque  quartier,  composée  de  8  no- 
tables, qui  connaîtra  exclusivement  et  gra- 
tuitement des  fautes  des  noirs,  conformément 
au  règlement  qui  ^era  fait  ;  et  les  notables  ne 
pourront  être  moins  de  5  pour  pouvoir  rendre 
un  jugement. 

«  Art.  11.  Le  maître  qui  aura  à  se  plaindre  de 
son  esclave  ne  p  lurra  se  faire  justice,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  article  6,  h  peine  d'être  puni  suivant 
l'exigence  des  cas.  Il  sera  tenu  de  le  citer  de- 
vant la  juridiction  établie. 

•  Art.  12.  Il  est  permis  aux  noirs  de  se  marier 
entre  eux,  sans  que  leurs  maîtres  puissent  s'y 
opposer,  savoir  ceux  qui  professent  la  religion 
catholique,  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'Eglise  et  les  lois  du  royaume;  les  autres  sui- 
vant les  formes  établies  pour  l<'8  non-catholiques. 
Le  niaître  à  qui  appartiendra  l'homme,  sera 
obligé  d'achetiT  la  lemme,  si  elle  appartient  fi 
un  autre  maître,  ou,  s'il  aime  mieux,  de  céder 

(1)  Ayant  usé  leur  jeunesse,  ils  doivonl  soigner  leur 
vieillosso. 

(2)  IK'S  râgo  do  cinq  an»,  les  petils  nt^grillons  tra- 
vaillont,  fragnenl  leur  subsistance.  Ce  nVst  doue  que 
jusi^u'À  col  a^ro  qu*tl  osl  dû  une  iiidcmiiilc  aux  niait r«-s, 
qu'on  peut  estimer  soixanlo  livns  parnn  ;  c.ir  ils  vivent 
par  supplément  sur  la  nourriture  des  enclaves.  Comme 
cette  indemnité  de  subsistance  ne  doit  Mre  pa}oo  que 
1a  seizième  année,  on  pourrait  la  faire  acquitter  par  les 
noirs  libres,  au  movcn  d'une  taxe  qn'on  établirait  sur 
eux,  on  raison  de  leurs  facultés.  Il  y  en  aurait  [alors 
de  très  aiiôBi  et  tous  aoqoilteroioQt  volouiiers  la  taxe. 


à  celui-ci  son  noir,  au  prix  qui  sera  fixé,  afîn 

3u'ils  puissent  vivre  ensemble  ;  et  il  leur  sera 
onné  une  rabane  séparée. 

«  Art  13.  Il  est  expressément  défendu  d'obliger 
la  femme  au  travail  pendant  les  6  dernières  se- 
maines de  sa  grossesse,  et  pendant  les  6  pre- 
mières après  sa  couche. 

a  Art.  14.  Le  maître  qui  aura  le  plus  favorisé 
la  population  sur  son  habitation,  recevra  une 
prime  qui  sera  réglée  en  raison  du  nombre  d'en- 
fants qui  lui  seront  né^^,  eu  égard  à  la  quantité 
d'esclaves  du  sexe  qu'il  aura. 

u  Art.  15.  Toute  personne  de  couleur,  ayant 
habitation,  qui  mourra  sans  enfauts,  et  sans 
avoir  disposé,  son  habitation  sera  donnée  à  la 
famille  noire  la  plus  chargée  d'enfants,  qui  sera 
sans  propriété  ni  moyens  de  subsistance.  Si  Tha- 
bitation  est  considérable,  elle  sera  divisée  en 
autant  de  portions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour 
chaque  familKs  les  plus  pauvres  et  les  pluscnar- 
gés  d'enfants  devant  être  préférés. 

«  Art.  16.  S'il  y  a  des  terres  incultes  ou  abandon, 
nées,  susceptibles  de  rapport,  elles  seront  divi- 
sées et  distribuées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 
au  précédent  ariirle,  et  il  sera  avancé,  à  ces 
nouveaux  colons,  s'il  est  besoin,  tout  ce  qui 
sera  jugé  nr>c(*ssaire,  pour  la  première  année  de 
défrichement. 

c  Art.  17.  H  sera  choisi  et  nommé  3  commis- 
saires pour  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret, 
lesquels  s'occuperont  d'assurer  la  subsistance 
des  nouveaux  affranchis,  et  de  les  attacher  ao 
sol  par  des  possessions,  et  de  concilier  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  justice,  avec  tout  ce  qai 
peut  contribuer  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  des 
colonies.  » 

Je  supplie  TAssemblée  de  peser  dans  sa  sagesse 
ce  projet  de  décret,  et  de  ne  prononcer  qu'avec 
la  maturité  et  la  réflexion  que  l'importance  d'une 
si  grande  cause  exige.  C'est  celle  de  l'humanité 
tout  entière  :  elle  embrasse  dans  lesgi/nérations 
présentes  et  futures  le  sort  de  millianls  d'indi- 
vidus; elle  tend  à  effacer  les  crimes  de  plusieurs 
siècles  et  'a  hontede  presque  toutt>sles  nations. 

On  ne  croira  sûrement  pas,  dans  les  époques 
éloignées,  que  la  corruption  était  parvenue  à 
ce  point,  qM(' des  hommes  en  achi'taient  d'auirs, 
les  dégradaient  et  les  ravalaient  au  rang  des 
bêtes,  les  traitaient  de  mt^^ine,  et  étudaient  leurs 
droits  barbare;?,  ju-^nue  >ur  leur  po.^lérité. 

HMons-nous,  Messicun-î,  «îe  réparer  ces  outra- 
ges, et  (le  cons  ^mmer  l'action  la  plus  juste^  la 
plus  intéressante  et  la  plu.s  chère  à  l'humanité; 
action  qui  fera  le  bonheur  d'un  peuple  immense, 
et  assurera,  à  la  nation  française,  une  gloire  im- 
mortelle. Je  n'ai  pas  sûrement  besoin  de  lui  solli- 
citer cet  honneur.  L'acte  suhlimequi  abolira  l'es- 
clavage, dans  toutes  les  ré^'ions  de  l'empire 
français,  est  dans  le  cœur  de  tous  les  représen- 
tants d'un  peuple  libre;  il  n'y  a  plus  qu'aie 
proclamer. 

Si  cependant.  Messieurs,  cet  acte  dont  les  effets 
s'étendront  nécessairement  sur  la  surface  du 
globe  et  embrasseront  tous  les  siècles,  vous  pré- 
sentait trop  de  dangers,  pour  le  moment  actuel, 
et  vous  effrayait  dans  ses  conséquences  ;  si  des 
raisons  politii]ues,  un  enchaînement  de  combi- 
naisons et  de  circonstaices  qui  ue  peuvent 
échapper  à  votre  sagesse;  si  <  nfîn,  riniérêt  de 
votre  commerce  et  ne  la  métropole  vou:^  déter- 
minaient à  le  renvoyer  à  un  temps  plus  heu- 
reux, au  moins  que  lés  mouvements  qui  se  sont 
élevés  au  fond  de  vos  cœurs,  et  les  divers  seoti- 
ments  quilles  ont  ajsités  ne  se  soient  pas  fait  en« 
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tendre  vainement.  Ne  pouvant  détruire  aujour- 
d'hui les  chaînes  de  l'esclavage,  que  le  poids 
en  soit  adouci;  que  votre  humanité  se  venge  de 
votre  politique;  que  des  lois  protectrices  veillent 
dorénavant  à  Tentour  de  ces  infortunés,  jusque 
dans  leur  patrie;  qu'elles  los  y  garantissent  con- 
tre la  violence  et  la  séduction  des  agents  négriers  ; 
qu'elles  s'élèvent  avec  sévérité  contre  tous  le^ 
crimes  qui  seraient  commis  envers  eux;  que  le 
Gode  noir,  que  cette  loi  de  sang  et  de  fer,  qui  li- 
vre le  faible  au  fort,  qui  le  voue  à  tous  les  genres 
de  supplices  qui  permt^t  le  meurtre,  la  mutilation, 
et  tous  les  excès  sur  lui,  soit  effacé  de  notre  lé- 
gislation; qu'un  régime  plus  doux  et  plus  juste 
lui  soit  substitué;  etvousn*avez  besoin.  Messieurs, 
que  de  le  puiser  au  fond  de  vos  cœurs. 

Si  vous  en  écoutez  les  mouvements,  vous  pros- 
crirez sévèrement  ces  infâmes  moyens  de  ruse, 
de  violence  etde  séduction  qui  ont  été  si  souvent 
et  si  cruellementemployés  dans  la  traite;  vous  ré- 
glerez le  nombre  d*esclaves  que  les  bâtiments  peu- 
vent recevoir,  vous  veillerez  à  ce  qu'il  ne  leur  soit 
plus  distribué  que  des  aliments  sains,  à  co  que 
le  lieu  de  leur  séjour  ne  devienne  plus  un  foyer 
de  mort  et  de  corruption  ;  vous  établirez  dans 
votre  justice  et  votre  bienfaisance,  des  lois  qui 
puniront  également  le  matire  injuste  et  le  servi- 
teur coupable.  La  liberté  sera  rendue  aux  escla- 
vesdu  maître  inhumain;  en  devenant  injuste  en- 
vers eux,  il  a  perdu  le  droit  de  leur  commander. 
L'impôt  barbare  établi  sur  la  liberté  sera  proscrit 
avec  toute  l'horreur  qu'il  mérite. 

Enfin,  qu'on  ne  voie  plus  se  renouveler  dans 
nos  colonies,  tous  ces  crimes  qui  ont  si  souvent 
fait  frémir  l'humanité;  que  les  trop  malheureux 
Africains  y  trouvent  une  autre  patrie,  un  asile 
assuré  contre  l'oppression  ;  qu'ils  puissent  y  jouir 
du  droit  le  plus  cher  et  le  plus  sacré  de  la  na- 
ture, s'y  choisir  librement  une  compagne,  et  s'y 
former  une  nouvelle  famille;  qu'à  rabri  et  sous 
la  sauvegarde  des  lois  ils  puissent  également,  en 
remplissant  leur  trop  pénible  tâche,  y  goûter 
quelques  moments  de  renos  et  de  tranquillité. 
Si  le  Donheur  de  la  liberté  a  fui  loin  d'eux,  qu'il 
soit  apporté  à  cette  perte  cruelle  et  irréparaole, 
tous  les  adoucissements  qu'un  devoir  religieux,et 
unecharité  compatissante  envers  ses  semblables 

{prescrivent;  qu'ils  voient,  dans  les  personnes  qui 
es  dirigent,  moins  des  maîtres  que  des  bienfai- 
teurs; que  l'univers  connaisse  partout  ce  que 
vous  ferez,  les  regrets  que  vous  éprouverez  de 
ne  pouvoir  en  faire  davantage,  et  puisse  votre 
exemple  de  justice  et  de  générosité  être  imité 


des  autres  nations,  et  produire  sur  la  surface  du 
globe  un  changement  que  l'humanité  sollicite 
depuis  si  longtemps. 

Ainsi  donc,  et  subsidiairement,  dans  le  ras 
où  l'Assemblée  nationale  jugerait  ne  pas  devoir 
abolir  actuellement  l'esclavage  des  nègrei>,  je 
serais  d'avis  qu'il  fut  nommé  un  comité,  composé 
de  6  personnes,  qui  sera  chargé  de  rédiger  et  de 
lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  traite,  la 
police  et  la  discipline  des  nègres,  tendant  à  amé- 
liorer leur  sort,  à  adoucir  leur  régime,  et  à  les 
attacher,  par  tous  les  liens  de  l'intérêt,  à  con- 
courir avec  les  blancs,  au  maintien  de  l'ordre, 
de  la  tranquillité  etde  la  propriété. 

PosT  SCRIPTUM.  —  Depuis  cet  écrit,  il  m'a  été 
fait  des  objections  que  j'ai  trouvées  en  partie 
consignées  dans  deux  imprimés  qui  viennent  de 
me  tomber  sous  la  main.  L'un  Intitulé  :  Mémoire 
en  réclamation  des  colons,  sur  l'idée  de  l'abolisse- 
ment  de  la  traite  et  de  V affranchissement  des 
nègres;  l'autre  intitulé  :  Précis  sur  Vimportance 
des  colonies  et  lu  servitude  des  noirs.  J'y  vais  ré- 
pondre très  succinctement. 

J'observerai  d'abord  que  le  mémoire  des  colons 
est  moins  rempli  de  raisons  solides  que  de  décla- 
mations oratoires;  que  les  objections  qu'il  con- 
tient, ne  sont  pas  neuves.  Elles  sont  extraites  de 
divers  écrits  qui  ont  paru  depuis  quelque  temps, 
mêlées  de  quelques  rellexions  qui  ne  conduisent 
pas  du  tout  à  la  conviction,  et  de  citations  de 
bienfaisance,  qui,  pour  être  vraies,  dans  quelques 
faits  isolés,  ne  cliangent  rien  à  la  condition  géné- 
rale et  infiniment  malheureuse  des  esclaves.  Elles 
sout  d'ailleurs,  en  partie,  sans  application  au  pro- 
jet présenté,  qui  n'admet  qu'un  affranchissement 
graduel  et  successif. 

Mais  un  aveu  bien  important,  échappé  aux  par- 
tisans de  l'esclavage^  c^>st  celui  de  la  nécessité 
d'adoucir  le  sort  des  esclaves,  de  réformer  le  Gode 
noir,  d'établir  une  administration  surveillante,  et 
l'aven  de  la  possibilité  d'abolir  la  traite  dans  les 
colonies,  où  la  culture  est  à  son  dernier  degré  de 
force,  et  où  la  population  plus  favorisée  se  sou- 
tient et  ne  laisse  plus  de  besoin  d'augmenter  le 
nombre  des  esclaves. 

Par  conséquent,  d'après  ceux-là  mêmtsqui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  ret^serrer  les  chaînes  de  la  ser- 
vitude, s'il  est  politiquement  impossible  de  les 
rompre  partout,  il  est  moralement  nécessaire  d'en 
adoucir  le  poids.  Mais  voyons  si  cette  impossibi- 
lité politique  existe  réellement,  et  si  les  raisons 
sur  lesquelles  on  Pétaye  sont  de  nature  à  ne 
pouvoir  le  céder  à  aucune  autre. 


RéPO!fSES« 


Objections. 


On  convient  que  ces  craintes  pourraient  se  réaliser, 
si  les  esclaves  reccvaiont  tout  à  coup  leur  liberté  ;  mais 
l'intérêt  exagère  tout  el  porte  l'inquiétude  avec  excès. 
L'espace  de  16  années,  pour  assurer  progressivement 
Texistence  des  nouyeaux  affranchis,  atténue  beaucoup  le 
danger,  ou  plutôt  n*en  laisse  point. 

Les  colons  n*ont  pas  plus  do  droit  aux  possessions 
injustes  do  leurs  pères  que  la  noblesse  n'en  avait  aux 
pnvilcges  dont  elle  a  fait  l'abandon  et  à  tant  d'autres 
droits  qu'on  lui  a  enlevés  comme  nuisibles  &  la  société. 
Les  premiers  n'ont  pas  200  ans  d'existence  ;  les  antres 
en  avaient  1,000. 

Ce  aérait  une  chimère  do  penser  à  réaliser  une  telle 
union  die  bienfaisance  ;  la  politique  des  cours  se  dirige 
sar  d'antres  principes. 

U  est  vrai  que  les  colonies  anglaises  sont  an  plus  hant 
terme  de  leurs  eultoreti  et  que  les  colonies  françaises  en 


Le  décret  de  liberté  pourrait  occasionner  une  révolu- 
tion générale,  entraîner  dos  effets  funestes. 


U  pourrait  faire  perdre  aux  colons  des  possessions 
qu'ils  ont  acquises  et  dont  ils  jouissent  sous  la  protec- 
tion des  lois  de  l'Etat. 


Pour  réaliser  un  pareil  projet,  il  faudrait  un  accord 
général,  un  pacte  universel  et  solennel,  entre  tontes  les 
puissances  maritimes. 

Mais,  dans  l'exécution,  tout  le  sacrifice  serait  pour 
la  France  ;  TAngleterro  perdrait  infiniment  moins,  ses 
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sont  éloignées;  excepte,  cependant,  la  Marliniquo  et  la 
Guadeloupe,  où  il  n'y  a  point  de  grands  propriétaires, 
et  où  les  terres  étant,  par  conséauont,  plus  divisées,  sont 
mieux  cultivées;  il  résulte  de  lÀ  une  vérité  frappante, 
c'est  que  nous  pouvons  augmenter  le  nombre  do  nos 
esclaves  avec  avantage,  et  que  les  Anglais  ne  le  peuvent 
pas. 

Ainsi,  nos  terres  incultes  peuvent  donc  être  distribuées 
par  petites  portions  aux  esclaves  affranchis,  qui,  avec 
la  plus  petite  avance,  en  tireront  le  meilleur  parti  pos- 
sible, ne  tarderont  point  a  rembourser  le  gouvernement 
et  à  s'enrichir. 

Pour  lors,  attachés  au  soî  par  une  possession,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  craintes  fondées  sur  une  insurrection 
qui  les  priverait  de  leur  bien-être.  Devenus  proprié- 
taires, leur  population  doublera;  les  importations  et  les 
exportations  d'échange  suivront  la  même  progression,  à 
l'avantage  de  la  métropole. 

Ce  qui,  à  la  vérité,  est  assez  indifférent  aux  colons, 
qui  no  parient  et  ne  calculent  que  pour  leurs  intérêts, 
et  ne  veulent  mettre  en  considération  que  ce  qui  leur 
convient. 

Il  est  dérisoire  de  vouloir  insinuer  que  les  esclaves 
que  nous  allons  prendre  sur  les  côtes  d'Afrique  aient 
tous  été  condamnés  au  supplice  ou  à  dos  peines  afflic- 
tives.  Soyons  de  bonne  fui  ;  nous  excitons  les  désirs  de 
ces  hommes  simples,  par  toutes  sortes  do  ruses,  par  une 
foule  d'objets  (^ue  nous  présentons  à  leurs  yeux  et  qui 
séduisent  leur  imagination.  Nous  forçons  ainsi  ces  mal- 
heureux qui  n'ont  aucun  avantage  à  nous  offrir,  ù,  so 
faire  constamment  la  guerre  pour  avoir  dos  personnes  âi 
nous  vendre.  Les  marchands  négriers  attesteront  qu'il 
est  commun  qu'ils  nous  vendent  jusqu'à  leurs  propres 
enfants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'autres  moyens  do  satis- 
faire des  passions  que  nous  leur  avons  inspirées,  et 
qu'ils  ignoreraient  encore,  s'ils  avaient  pu  éviter  le 
malheur  de  nous  avoir  connus. 

Les  productions  de  notre  sol  coûtent  des  sueurs,  il 
est  vrai  ;  mais  l'homme  qui  les  fait  croître  n'est  pas 
déchiré  de  coups,  traîné  aux  champs  comme  lo  plus  vil 
dos  animaux,  le  corps  tout  sanglant  des  traces  du  fouet 
dont  on  no  cesse  do  lo  charger. 

11  est  libre,  oniin,  et  dans  lo  travail  forcé  par  la  mi- 
scro,  ses  peines  sont  adoucies  par  la  pensée  des  objets 
los  plus  chers  à  son  cœur,  sa  fomme  et  ses  enfants,  dont 
il  gagne  la  subsistance  et  reçoit  les  caresses  qui  le  dé- 
lassent de  ses  fatigues  à  la  fin  do  la  journée. 

Que  les  colons  soient  donc  d'accord  avec  eux-mêmes. 
S'ils  versaient  sur  leurs  esclaves  tous  les  dons  et  les 
bienfaits  qu'ils  nous  peignent  avec  tant  do  charmes, 
s'ils  étaient  toujours  environnés  de  leur  amour  et  do 
leur  respect,  auraient-ils  quelque  chose  à  craindre  do 
leur  retour  &  la  liberté?  Lo  malheureux  seul  a  des  ven- 
geances à  exercer  sur  l'auteur  do  ses  maux. 

11  serait  inutile,  d'ailleurs,  de  leur  rendre  la  liberté; 
ils  la  rejetteraient,  puisqu'elle  les  chargerait  du  soin 
do  leur  subsistance,  sans  pouvoir  rien  ajouter  à  leurs 
jouissances  et  &  leur  bonheur. 


colonies  étant  dans  un  état  bien  différent  des  nùtres,  et 
ayant  moins  besoin  d'esclaves. 


Il  manque  &  ces  détails  de  générosité  et  do  bienfai- 
sance, la  vérité;  les  habitations,  administrées  avec  cet 
esprit  d'humanité  et  de  douceur  qui  séduit,  no  sont  pas 
communes.  Nous  conviendrons  qu'il  en  existe  dont  les 
maîtres  sont  plus  justes  et  plus  humains,  et  traitent 
leurs  esclaves  avec  bonté  :  mais  ce  sont  des  citations 
isolées;  le  plus  grand  nombre  est  injuste  et  barbare. 

Un  établissement  du  surveillance  serait  inutile,  par  le 
grand  éloignemcnt  des  habitations  éparses  à  plusieurs 
milles  l'une  de  l'autre.  Il  serait  peu  profitable  aux  es- 
claves. 

La  balance  du  commerce  dos  colonies  avec  la  métro- 
pole n'est  pas  rigidement  calculée;  mais  lo  fond  do  la 
chose  est  vrai;  nous  retirons  véritablement  de  grands 
avantages  de  la  réciprocité  des  besoins  qui  produisent 
cette  immensité  d'échanges  qui  donnent  la  vie  à  notre 
commerce  et  à  nos  manafactures  ;  nous  en  sommes  trop 
bien  conTaincos»  pour  youloir  y  reAoocer  de  gaieté  de 


L'esclave  qu'on  achète  en  Afrique  est  condamné  à  la 
mort  ou  ii  des  peines  afflictives,  dans  son  pays;  il  le 
quitte  sans  regret.  Son  passage  dans  nos  colonies  qni 
le  soustrait  aux  peines,  ne  peut  être  pour  lui  un  mal- 
heur et  un  objet  d'affliction. 


Les  productions  de  notre  sol  no  coûtent  pas  moins  de 
sueurs  que  celles  do  nos  colonies.  L'esclave  n'est  donc 
pas  plus  malheureux  que  les  gens  de  labour  le  sont  en 
France.  Il  l'est  même  beaucoup  moins,  son  maître  ayant 

S  lus  d'intérêt  &  sa  conservation,  le  traito  avec  plus 
'humanité  et  do  douceur.  L'ordre  lo  plus  exact,  les 
soins  les  plus  attentifs,  les  plas  vigilants  iionr  les  ma- 
lades, les  infirmes,  les  femmes  en  couches,  les  vieillards 
et  les  enfants,  régnent  dans  les  habitations.  Les  esclaves 
y  présentent  l'aspect  do  la  gaieté  et  de  la  satisfaction; 
loin  de  redouter  leurs  maîtres,  ils  les  chérissent  et  les 
respectent. 

Ils  ont  une  propriété  à  eux,  ils  la  cultivent,  et  la 
vente  do  ces  productions  leur  donne  un  superflu  coosi- 
dérahlo  qu'ils  portent  au  marché,  avec  lequel  ils  se 
procurent,  et  à  leurs  familles,  des  vêtements  de  luxe, 
des  bijoux,  une  nourriture  recherchée.  On  voit  chef 
eux  uno  aisanco,  un  luxe  gu'on  chercherait  en  vain  chei 
lo  peuple,  dans  les  provinces  de  la  France.  Les  plus 
riches,  les  plus  belles  perses,  les  toiles  les  plus  fines, 
les  mouchoirs  de  l'Inde  los  plus  chers  sont  &  peine  suf* 
fisants  pour  le  nègre  qu'on  croit  si  misérable;  en  voyant 
les  fêtes  qu'ils  so  donnent  entre  eux,  et  leurs  danses 
pleines  d'expressions,  on  croit  être  au  milieu  d'une 
peuplade  ricno  et  libre. 

Les  soins  sont  prodigués  dans  les  hôpitaux;  la  viande 
fraîche,  le  bouillon,  lo  pain  blanc,  le  vin  y  sont  dis- 
tribués a  ceux  qui  en  ont  besoin,  etc. 


On  pourrait,  au  surplus,  former  un  établissement  de 
surveillance. 


Les  productions  nationales,  brutes  ou  manufacturées, 
que  la  Franco  transporte  dans  ses  colonies  ou  emploie 
a  la  traite  des  nègres,  s'élèvent  à  70  millions,  et  en 
retour,  elle  reçoit  pour  230  millions  de  denrées  colo- 
niales. Elle  en  consomme  pour  90  millions  ;  le  surplUt 
s'élevant  a  140  millions,  est  la  matière  d'un  immenid 
commerce  ayee  rétnager^  qui  loi  proeure  miM  balaoct 
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cœur  et  sans  motifs.  Il  faudrait  que  nous  fussions  dé- 
pourvus  de  sens  et  de  jugement,  pour  faire  un  semblable 
sacrifice,  quand  il  n'est  pas  reconnu  nécessaire. 

Depuis  qu'une  plus  grande  étendue  de  commerce  né- 
cessite les  objets  do  luxe,  nous  nous  sommes  habitués 
au  sucre  et  au  café,  et  l'indigo  nous  est  devenu  utile  pour 
varier  les  couleurs  des  étoffes  do  nos  manufactures; 
que  les  colons  continuent  de  cultiver  ces  objets,  nous 
continuerons  de  nous  charger  de  leur  en  procurer  la 
consommation  en  les  exportant,  et  ce  sera  nous  servir 
mutuellement. 

L'abolition  do  la  traite  et  la  liberté  progressive  des 
noirs,  telle  qu'elle  est  proposée,  ne  nous  imposent  point 
la  nécessité  de  renoncer  a  nos  colonies,  ni  môme  au 
droit  de  souveraineté,  au  privilège  naturel  de  continuer 
exclusivement  aux  autres  nations  leurs  approvisionne- 
ments, à  vêtir  et  nourrir  des  enfants  qui  no  doivent  ja- 
mais oublier  les  sacrifices  et  les  peines  qu'ils  ont  coûtés 
à  leur  mère,  auparavant  d'être  assez  robustes  pour  ga- 
gner leur  subsistance,  ni  les  fleuves  do  sang  qu'elle  a 
versés  pour  défendre  lenr  enfance. 

11  est  bien  hasardé  de  dire  que  les  Anglais  so  ren- 
dront maîtres  do  nos  possessions  :  c'est  un  pronostic 
plus  facile  à  faire  qu'à  exécuter  ;  il  faudra  les  disputer 
auparavant,  car  nous  ne  sommes  sûrement  point  dans 
l'intention  de  les  abandonner  sans  les  défendre. 

La  navigation  variera  peu  ;  elle  restera  la  même  aussi 
longtemps  que  les  habitants  dos  colonies  ne  pourront 
se  nourrir  de  leur  sol,  et  qu'il  faudra  que  nous  leur 
portions,  sur  des  vaisseaux,  la  farine,  le  vin,  l'huile,  le 
sel  et  l'habillement.  11  serait  trop  difficile  que  nous  ne 
fussions  pas  admis  à  la  concurrence  sur  des  objets 
qui  nous  sont  propres  et  que  les  navigateurs  étrangers 
viennent  prendre  cnez  nous. 

On  ne  contestera  pas  le  nombre  des  esclaves  ;  mais  le 
prix  est  bien  exagéré.  C'est  sans  doute  le  résultat  des 
combinaisons  faites  par  des  gens  intéressés,  qui  veulent 
effrayer  sur  la  nécessité  d'un  remboursement,  et  dont, 
à  la  rigueur,  en  supposant  qu'il  y  ait  lieu,  on  pourrait 
en  retrancher  les  5  sixièmes. 

D'abord  tous  les  vieux  noirs,  ceux  infirmes  et  tous 
ceux  nés  dans  les  colonies;  les  uns  ont  payé  plus  que 
le  prix  do  leur  premier  achat;  los  autres  n'ont  rien 
coiité. 

Quant  &  ceux  qui  resteraient  en  rachat,  si  on  leur  don- 
nait à  tous,  à  l'instant,  la  liberté  (ce  que  personne  de 
raisonnable  ne  proposera  jamais),  en  supposant  lerom- 
boarsement  rigoureux,  sans  déduction  des  services  ren- 
dus; voici  quel  pourrait  on  être  le  prix. 

Les  esclaves  à  Saint-Domingue  ne  s'y  vendent  pas  au- 
dessus  de  2,500  à  2,700  livres  ;  c'est  môme  lo  plus  haut 
prix,  et  c'est  argent  des  colonies,  où  l'ccu  de  6  livres  a 
une  valeur  idéale  de  9  livres;  par  conséquent,  les 
2,800  on  2,700  livres  dot  lies  ne  font  que  1,667  &  1,800 
livres  de  France. 

Aux  lies  sons  le  Vent,  les  noirs  de  traite  ne  s'y  vendent, 
prit  commun,  que  1,800  à  1,800  livres,  également  mon- 
naie des  colonies,  ce  qui  ne  fait  que  1,000  à  1,200  livres, 
argent  de  France.  On  parle  des  temps  les  plus  heureux, 
car  dans  ce  moment  on  ne  les  vendrait  pas  1,200  livres 
à  la  Martinique,  c'est-à-dire  800  livres  de  France.  11 
faut    encore    observer    qu'il  y  a    3  ans   de   crédit, 

S  ne  les  colons  exigent  pour  solder  lo  prix  des  noirs 
e  traite  qu'ils  acnètent,  dont  l'intérêt  serait  à  dé- 
duire. 

11  résulte  de  là  que  le  prix  commun  des  noirs  dans 
toutes  nos  colonies,  en  supposant  que  la  population  de 
Saint-Domingue  seule  soit  égale  à  celle  de  toutes  nos 
autres  possessions  ne  saurait  être  au-dessus  do  1,416  li- 
vres 10  s.,  argent  de  Franco;  on  croit  même  cette 
estimation  tellement  forte,  qu'on  est  convaincu  que 
les  colons  ne  voudraient  pas  eux-mêmes  acheter  à  ce 
prix. 

Mais,  suivant  le  projet  présenté,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  remboursement;  dans  ce  projet,  la  vétérance 
est  filée  à  20  ans  de  services;  les  maîtres,  après  cette 
époque,  sont  obligés  de  nourrir  leurs  esclaves,  sans  qu'ils 
pniueal  lea  forcer  an  travail. 

Or,  les  daroiera  qui  recevraient  leur  liberté,  quand 
■tae  ito  itraiMit  arrivés  dans  les  6  mois  du  jour  de 
la  piblîortkMi  dn  décret,  auraient  servi  16  ans.  Ainsi, 


annuelle  très  avantageuse,  augmente  son  numéraire  et 
vivifie  toutes  les  branches  de  son  industrie. 


Abolir  la  traite  des  nègres,  c'est  renoncer  à  nos  colo- 
nies; c'est  les  ahandonner  aux  Anglais  qui  ne  manque- 
ront pas  de  s'en  emparer;  c'est  perdre  tous  les  avantages 
que  nous  en  retirons  et  ceux  qui  dérivent  l'emploi  de 
1,000  ou  1,200  navires,  qui  communiquent  la  vie  et 
le  mouvement  aux  provinces,  tiennent  notre  marine, 
nos  ports  et  nos  manufactures  en  activité. 


11  n'y  aura  plus  de  navigation,  etc. 


Le  nombre  des  noirs,  dans  les  colonies  françaises, 
est  do  6  à  700,000,  et  le  prix  moyen  de  3,000  livres 
chaque;  leur  affranchissement  obligerait  &  une  indem- 
nité envers  les  colons. 
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rigoureusement,  il  ne  serait  dû  pour  raison  do  ceux-ci 
c^iii  se  trouveraient  en  bien  petit  nombre,  que  les  4  ving- 
tièmes. 

L'on  voit  donc  que  l'iotérèt  des  colons  a  tout  exagéré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  ;  dans  la  situation  où  nous  sommes,  accablé? 
du  présent,  inquiets  de  Tavenir^  dans  un  état  de  fermentation,  dlnconHance  et  de  pénurie  alar- 
mantes, le  moment  n'est  pas  favorable  pour  donner  l'affranchissement  aux  nègres  et  prononcer 
l'interdiction  de  la  traite  ;  ce  serait  augmenter  le  désordre  et  l'inquiétude,  qui  ne  tourmentent  que 
trop  déjà  notre  existence.  II  paraîtrait  dune  inGniment  plus  sage  d'attendre  un  temps  calme,  que  la 
régénération  soit  faite  et  Tordre  rétabli  ;  par  conséquent,  d'ajourner  la  question. 

Mais,  dans  cette  attente,  et  avec  l'aperçu  consolant  que  cette  époque  heureuse  n'est  pas  éloignée, 
occupons-nous,  au  moins,  d'adoucir  le  sort  de  ces  infortunés,  de  les  placer  sous  une  police  douce  et 
sage,  et  de  les  faire  jouir  de  toutes  les  améliorations  dont  leur  régime  est  susceptible. 
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p.  13);  —  sur  le  serment  ilca  fonctionnaires  do  l'eu- 
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l'administration  des  bâtiments  du  rui  (p.  Sl.'t)  ;  — 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  814);  —  sur  les 
cours  d'eau  ol  la  ptcbo  (p.  .134  el  suir.)  ;  —  sur  l'nr 
ganisation  de*  gardes  nationales  (p.  Tli):  —  sur  ht 
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sident (p.  tm). 
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AHTHom,  député  du  tiers  d'étal  do  bailliage  de  Sar- 
refueminas.  Pari*  sur  l'organisa  lion  du  ministère 
(t.  XXV,  p.  ISJ  ;  —  lur  la  droit  de  pétition  (p.  683'. 
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un  movcn  d'abréger  sa  duréa  (30  avril  1791,  t.  XXV, 

P.47â'et  suiv.l;  —  discussion  :  Guillotin,  Goupil- 
rêleln,  Gauliicr-Biauzat,  Prieur,  (îaullier-Biauiat 
{ibid.  p.  473);  —  renToi  à  l'examen  du  comîlô  da 
Constiiuiioo  [ibitl.). 

Liste  des  votants  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comiat  Vcnuissin  à  la  Fran<:o  (4  mai,  p.  S'il  el  suiv.); 
—  Hartincau  iluniande  qu'on  ne  laisse  pas  subsister 
cette  liste  duns  le  procés-vorbal  [S  mai,  p.  KifS);  — 
de  Tracy  cl  La  Ituchefoncauld-Lianconrt  appuient  cette 
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Arhëe.  Projet  do  décret  relatif  aux  soldats  auxiliaires, 
présenté  par  Henou,  au  nom  du  comité  militaire 
[l6  avril  1791,  t.  XXV,  p.  ISii);  —  discassion:  de 
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(17  avril,  p.  IfiSi  ;  —  adoptiun  [ibid.). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  de  l'armée; 
ariicle  -1;  Emmery,  rapporteur,  Reftnaud  \dt  Salul- 
Jean-iïAagély),  de  llruglie,  d'Arcmberg  de  La  Harck, 
de  Trui-y,  Le  liliapclier,  de  Noaillcs  (31  a>ril,  p.  333 
et  suiv.);  — adoption  avec  araéndeuiantlifrid.  p.  S3tl); 

—  adoption  sans  discussion  des  ariieli's  4,  5,  6  [ibid.)  ; 
^  ri'jel  d'nne  disposition  additinnnello  A  l'article  6 
liAi'il.);  —  adoption  sans  iliscussion  des  articles  7  et 
H  {(bid.);  —  aiidilian  ï  l'aticle  6  proposée  par  Bou- 
din (33  avril,  p.  339)  ;  —  renvoi  au  comiiù  niilitaira 
[ibid.). 

Rapport  par  Bureaux  de  Piisy,  au  nom  du  comité 
militaii-D,  sur  les  dépenses  pour  l'cntroticn  des  troupes 
{il  avril,  p.  3:U  et  suit.);  —  discussion;  adoption 
sans  discussion   des  articles  1   et  3  {ibid.  p.  3SS\  ; 

—  article  3;  Camus,  Bureaux  de  Pusy,  rapporlrur, 
r.amus,  Rognanll  (ibid.);  —  texte  du  projet  de  dé- 
cret mmlillé  [ibid.  p.  35C);  —  adoption  {ibid.). 

Bouche  explique  le  relard  de  la  publication  du  dé- 
cret sur  l'nrgaTiisaliun  do  l'armée  et  demande  son  ren- 
voi à  l'examen  du  comité  militaire  (39  avril,  p.  ilOi; 

—  adoption  de  celle  motion  {ibid.). 
Beiiiinamais,   il»ns  un  nippon   sur   l'insiirrectioD 

du  Té^meiit  de  Bfaiivoisis  A  Wissembourg,  pose  la 
quesliou  de  savoir  si  les  militairv*  pi-uvcnt  assister 
aux  réunions  des  sociétés  des  uuiis  de  la  Constitution 
(i9  avril,  p.  430  et  suiv.);  —  di-^cussion:  d'André, 
Alexandre  de  Beaubaraais.  rapporteur.  Prieur,  de 
1^  Uocli.  toucautd-Liancoiirt,  de  Noaillos,  Vernier,  de 
Toulongron,  Alexandre  de  Beauharnais,  rapporUur, 
d'Eilourmvl,  Lo  Cliapeîier,  du  Tracy  [ibid.  p.  433  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décide  ijue  les  militaires  peu- 
vent assister  aux  réunion*  \ibid.  p.  436);  —  da 
Noailles  demande  que  les  miliUiires  m  soient  pas  te- 
nus de  se  dépoudler  de  leun  armus  eu  entrant  dans 
les  sociétés  (30  atnl,  p.  4.''>0i-l  huiv.);  —  d'André  ap- 
puie cette  motion  [ibid.  p.  431);  —  renvoi  au  comité 
de  CoDntitution  iOiid.);  —  ran)>art  sur  ccito  motion 
par  de  Noailles  jl"  mai,  p.  479  et  suiv.];  —  discus- 
sion :  Lo  Bois-Dasguavs  Abii.  p.  480i  ;  —  adoption 
{Ibid.). 
De  La  BocUeroucauld-Liancourt  demande  qua  la  tai- 
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'erdrjr  annonce  quo  les  bruiis  d'une  tn^sii 
ro  le  régimeiil  de  MaTarre,  en  (^urniioi 
mes,  et  lus  autres  riigimcuu  da  coun 
s  foiidemunts  (10  mai,  p.  708). 


talliecn 
a  Vale 


Arnoult,  di^puLD  du  tiers  étal  du  liailliago  do  Bijon.  Fai; 
un  rap|iort  sur  les  cours  d'eau  et  la  [>éïlie  (t.  XXV. 
p.  3in  et  suiv.).  —  l'rcseDte  des  prujsis  do  décret-^ 
coQcornant  U  liquidation  de  plusieurs  parlios  de  l'ar- 
ricrJ  de  U  dette  <p.  3iH  et  suir.J,(p.  333  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  tes  baux  li  «ouvenaot  ot  sur 
■os  dam  aines  congtables  (p.  ISl  et  suiv.). 

Ahu.idi9sehe:it.  Aduption  d'un  projrt  do  décrel,  prù- 
sente  par  Bicuiio,  sur  la  diTision  du  canton  dv 
Saumur  «n  3  arrondi  a  somenls  (11  mai  ITOI,  t.  XXV, 
p.  733). 

Assemblée  nationale.  Adrosseï  et  dons  palrioii'iiie.i 
M*  avril  1-91.  t.  XXV.  p.  W  et  auiv.i,  (16  avril. 
r-  131).  (17  avril,  p.  153  et  suiv.),  (18  avril,  p.  iflft). 
{19  avril,  p.  lUl  vl  suiv.),  |p,  SOS  et  suivi,  (30  avril. 
p.  SU).  (SI  avril  p.  S30  cl  suiv.),  (i8  avril,  p.  239  H 
luiv.l.  (p.  2i0),  (43  avril  p.  Î53  et  suiv.),  (p.  30y 
et  suiv.).  (M  avril,  p.  3(1),  (Ï8  avril,  p.  373),  (p.  37U), 
(|>.  391  el  suiv.l,  (.tO  avril,  p.  412),  (l"mai,  p.  480i. 
(3  mai,  p.  ma  et  suiv.),  (S  mai.  p,  609  et  suiv.). 
(6  mai,  p.  6181,  (p.  6i3  et  suiv.),  (7  mai,  p.  653 
cl  siiiv.t,(10  mai,  p.  G(<3),(p.  708  el  suiv-'f,  (11  mai, 
p.  733  et  suiï.j,  (p.  7«  et  Buiv.). 


fî 


AssisNATS.  Vornier  préscnle  un  projet  de  dùrrel  reh- 
ti[  au  payement  des  coupon!i(15avril  H!)!,  t.  \XV, 
p.   tUS);  —  runvoi  ancomilâ  deslioances  {ibid.). 

Rapport  par  Hèrisse-Bnluc  sur  leur  transj>ort  il'une 
ville  (L  l'autre  (17  avril  1791,  p.  168  et  suiv.). 

Rapport  par  PérisM-Duluc  sut  leur  mude  du  circu- 
lation (17  avril  p.  171  el  suiv.). 

Itabaud-S.iiut-Etieiiuu  demande  la  cn^aliou  de  pe- 
tits assiiinats  cl  près«nto  un  projet  de  décret  y  relatif 
(Iti  avril,  n.  34  et  suiv.)  ;  —  iliseussiou  préliminaire  : 
Buzol,  de  Grillon,  Malouet,  Ciffougne,  Maloaet,  Bous- 
bion,  CharUs  de  Lamoili,  DiMioni,  Uiarles  de  Laninili 
(ibid.  p.  .130  et  suiv.);  —  Pélion,  Pruguon,  Aubry-.lu- 
Bocliet,  Lcelere,  de  Gouy  d'Arsj.  Le  lluis-l)<;s|,'uuys, 
do  lïouyd'Arsy  (p.  4'i6  et  suiv.l;  —  Brioi*-B*auuie(i, 
de  Monlcsquiuii,  Marlini-au,  Uctzais-Courmcnil,  Le- 
rouleuU  de  Cautetco,  Brinis-Beaumelx,  Cliarles  de 
Lamoili,de  Mon tesquiou,  Charles  do  Lamethll"  mai, 
p.  481  et  suiv.l;  —  Rabaud-Sainl-Kiienue,  (,»rmiin. 
de  Folleville,  Buzol,  Briois-Buauuieti,  île  Noaillcs,  di- 
Hunlcsquiiiu ,  do  Nuailles,  de  Cussy,  Cbarlos  de 
Liimeih  Çi  mai,  p.  li\<i  et  suiv.|;  —  d'AHanle,  L.ecou- 
loulx  de  Canleleii,  Camus,  de  Chllon,  U  feune.  de 
Caiali'S,  Rabaud-Saint-Eiienne,  Aiidrien,  de  Custy, 
Beliait-CnurURiiil,  itriuis-Beaumeii,  Rahaud-Saint- 
Ktionne,  da  Oustine,  (6  mai,  p.  6S)  el  suiv.);  —  l'As- 
semblôo  forme  la  discussion  [ibiJ.  p.  (128|  ;  —  dclint 
sur  l'ajournemoiil  :  da  Caialâs  Briot>-Bcaumetz  {ibUl. 
p.  6i8  et  sniv.);  —  rAssemlilve  acronio  lapri'irili^ 
au  projet  do  dùiret  de  Briais-Beanmelz  [ibid.  p.  61!i{ ; 
—  discussion  ■  uhbii  Maury,  de  Muntesijuiuu,  Mar- 
tinoau.  Camus,  Barnave,  de  Caialiâ,  Blin,  Habauil- 
S»int-Eliean<-.  Brii>is-B<;aunieli,  d'André  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  des  articles.  1  ei'i  réunis  en  un 
seul  (ibid.  p.  U-ldi;  —  runvoi  au  tumild  des  finances 
des  articles  3,  4  et  5  libid.  et   p.  suiv.l  ;  —  adoptiun 


p.  033)  ;  —  opinion,  non  prononri^e,  do  Monlesui 
ibid.  et  n.  suiv. 1;  —  «d.i|iiion  d'une  nouvelle  rédac- 
tion do  l'articlo  l"  (7  mai,  p.  ti3:>). 

Rapport  el  projet  de  décret  prcsenlés  par  Voidet 
sur  una  fabrication  de  faux  assignaLs  (3  mai , 
p.  S13et  suiv.);  —  diseussioD ;  Papin, Horeau  {ibid. 
p.  314);  -—  adoption  {ibid.). 

AHJCiiATs.  —  Voir  Réconpenta. 

AUBEiGEoN  u  HoMSAit  (D*),  députi  de  la  Dobleua  du 


Daupbiné,  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comiai  Veuaissin  à  la  Franco  (p.  472),  (p.  593  el  suiv.), 
(p.  S9tl;  —  sor  les  récompooses  a  accorder  a       '" 


(p.  631 


ileurs    de   la   fabrication   dos   fauï    assignais 
la  deatiuaiion  des  biens  paroissiaux 


AuBKT'Dii-BiicHKT,  it<!pui£  dii  ticr.i  élal  de  la  sini- 
chaussée  le  Vilters-Cotterels.  Eipuso  un  plan  de  répar- 
litinn  des  contributions  publiques,  ponrl'annca  1791 
(t.  XXV,  p.  lis  et  suiv.),  —  Parle  sur  la  création  de 
petit*  assignats  (p.  428  et  sujv.). 


AoniEa-MASSiLLOK,  dêputo  du  tiers  élal  de  la  séaéchaua- 
sce  d'Ail,  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
offices  d'expAdiliounairi-s  en  cour  de  Rome  (t.  XXV, 

S.  31 1  el  Butv.).  —  Lil  uno  lettre  du  procureur  syndic 
es  Bouches-du-Rhône  sur  los  troubles  d'Aviguon 
(p.  3i8).  —  Parle  sur  le  temboursement  des  otdees 
d'iivorat*  au  conseil  (p,  617)  ;  —  sur  la  liquidation  des 
ofUces  d'eipédi  lion  nui  res  on  cour  de  Rome  (p.  686) 

AuTTEviLLE.  —  Vojr  Gouthier  d'AutUville. 


[,  Rapport 


L  projet 


sin  à  la  France  (30  avril  1791,  t,  XXV,  p.  452  ol  ._.  , 
—  discussion;  de  Clerm uni-Tonnerre,  de  Menon,  rap- 
porteur, do  CI crmoni ■Tonnerre,  de  Bonon ,  rapporteur 
(le  Tracy,  de  Mcnou,  rapporteur,  abbo  Haury,  Charles 
de  Umctb,  de  Clurmonl-Tonaerro,  Robespierre,  de 
CazalJ^S,  Pôtinn,  Madiur  do  Montjau.  d'André,  de  Vi- 
rieu.  de  C:>iilËs,'<r  Auherecon  de  Munnais,  abbé  Haury, 
de  Monou,  rapiiorteur  liitJ,  p.  466  et  suiv.);  —  in- 
cident: abbê  Manry,  DubuisXranro,  abbé  llaurv, 
Boutloville-Dnnieti,  Belavignu.  Dubois-Crancé,  abbë 
Haury  {ibid.  p.  475  et  suiv.);  reprise  do  la  iliscus- 
sion  :  de  La  Rocbefoucauld-I.iancourl,  Goupil-Prefeln  , 
de  Clctinoni-Loilève ,  abbê  Haurv,  Gonpil-Prételn, 
do  Jessi^i  Halouel,  abbé  Naury,  Malouol.  de  Folle- 
ville,  Prieur,  de  Montlosier,  Rouespiorre,  do  La  Toor- 
Uaubiiiii^,  de  Clormont-Ton lierre.  Bouche,  de  Cler- 
mont-Tonnerre  i2  mai,  p,  4B9  et  suiv.);  —  opi- 
niun ,  non  prononcée,  de  Clermonl-Tonnerre 
Hbid.  p.  I>08  et  suiv.);  —  reprise  de  la  discussion  : 
Bu  CliilL-let,  Potion  13  mai,  p.  Si8  ol  suiv,};  —  io- 
cl'lcnl:  Goopil-Préfein,  Boaclie,  abbJ  Haury,  Uvic. 
abb6  Maury.  Bouche,  Lavie,  Halouel  [ibid.  p.  530  et 
suiv.)  ;  —  ropriso  de  la  discussion  :  abbé  Mnury.  La- 
vie, lie  Hontlosicr,  d'Estourmol,  de  Cler  mon  t-l.odéve, 
aldié  Maury.  do  Ueiiou.  abbé  Maiiry.  de  Caialés, 
Prieur.  Lucas,  de  Car.alùs,  da  Clerm  nnt-To  un  erre, 
Troncliet,  de  Henou .  rapporteur ,  nbbé  Maury,  de 
Ûotion,  rapporteur,  Buiot,  de  Mcnou,  rapporteur, 
abbé  Maury,  du  Montlosier,  Butol,  M.tluuct,  Cliarleï 
di  L»melli,  do  Crillun,  de  Clermont-Tonnorre,  Halouel, 
de  Jiuiiou,  rapporteur,  an  membre,  de  Henou,  rap- 
norieur  libid.  p.  531  et  suiv.)  ;  —  l'Assembloo  ferme 
la  discussion  générale  {ibid.  p.  544)  ;  —  discussion  sur 
la  question  da  «avoir  si  la   priorité   sera  accordée  au 

Binjel  du  comité  :  BarrÈre,  do  Caiatès,  Barnave,  de 
on ilosi or,  Barnave,  da  Caialés,  Bi'meunier,  Goupil- 
Prételn.  do  Caialés,  Barnave,  il'Eslourmel,  Barnave, 
ubbé  Haury,  de  MuiilluHier,  do  Clermoni-Lodéve ,  da 
Sillery,  lleiurunier,  Barnave,' de  Caialés,  Démeunier, 
Camus,  Barrére,  do  Blacous,  Millet,  de  Honiesqnioa, 
de  Tricy,  Uémeunior,  Uoussillon,  Dupont  (d<  l4o- 
monrsl,  Boutiuville-Bumoli,  de  Honimorency,  La  Ri- 
ve il  lu  ro-Lu-peaiix  iibid.  p.  544  et  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée ilécrciG  qu'un  fera  I  appel  nominal  sur  le  1"  ar- 
tinle  du  projet  du  comiié  ytbid.  y.  SSOl;  —  Discus- 
sion sur  la  position  do  la  iiuesitoi)  :  Herlio,  de  La 
Rnctiefoucaidil-Liaiicoiirl,  bouttoville-Dumeli,  Re- 
ftiiaiid  {de  Saint-J>-att-d' .iiig^ly],  Rubi-t pierre,  Rninaud 
{de  Saint-Jeati-d'Angely.  do  L.a  Tuur-ïau  bourg.  Buiol, 
Emmery,  Merlin  (4  mai,  p.  5,^8  el  suiv.);  —  l'As- 
semblée décrète  que  la  délibération  sera  établie  ani- 
vant  la  motion  de  Merlin  (ibid.  p.  5Bfl]  ;  — incident  : 
abbé  Haury.  Bouitevillo-ltumeU.  de  U  Rochafoueaald- 
Lianeourl,  Tronchel,  du  Munilosier,  d'Estoormel  (iUd. 
M  p.  saiv.);  —  l'Assemblca  dccrcla  qu'il  na  tara  pins 
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entendu  personne  {ilfid.  p.  £>G1):  —  appel  nominal 
gqr  Vartiele  l***  da  projet  du  comilé  {ibta.)  ;  —  rejet 
[ibiii»  p.  £>6à)*  —  liste  des  votants  (</>/(/.  p.  577  et 
suiv.);  — de  La  Tour-Mciuboarg  demande  une  rectiH- 
catiou  au  procès-v irbal  (.*>  mai,  p.  583)  ;  —  dnbat  :  La 
Rochffoucauld-Liancourt,  d'Anrlré,  Bouche,  doTracy. 
Prieur,  Bouche,  More;iu  [de  Tours)  ^  Martineaii,  I)o*s- 
fant,  Dupont,  Martincau,  plusieurs  membres  {ibid.  et 

Ë.  suiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion  do  La  Tour- 
aubourff  {ibid.  p.  586)  ;  —  reprise  de  la  discussion  : 
Petion,  de  Follevillo,  Goupil-Prcfoln,  Péiion,  deTou- 
longeon ,  d'Auborgoon  de  Murinais  (ibid.  p.  592  et 
suiv.);  —  renvoi  de  Taffairo  d'Avignon  aux  comités 
de  Constitution,  diplomatique  et  trAvi{,nion  (ibid.j 
p.  594);  —  d'Aubergeon  de  Murin  tis  demande  la  p;irolc 
pour  une  motion  d'ordre  {ibid)]  —  débat  :  (loupil- 
Fréfeln,  d'Aubergeon  de  Murinai»  {ibid.)\ —  TAssem- 
hlôe  décrète  l'ordre  du  jour  [ibid.)  ;  •  Andrieu  de- 
mande une  rectification  au  procôs-verbal  (6  mai, 
E.  619);  —  sur  les  observations  de  La  Rochefoucauld- 
iancourt ,  l'Assemblée  décrèio  qu'il  ne  sera  rien 
changé  au  procès-verbal  Ubid,). 

Lettre  des  députés  des  Etats  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  réuni»,  protestant  contre  la  présence  d'étrangers 
sur  les  bancs  do  la  droite  do  rAssemblée  >i  mai, 
p.  488). 

AviGKOx.  —  Voir  Troubles, 

Avocats  âo  conseil.  Rapport  et  projet  do  décret,  pré- 
sentés par  Régnier,  sur  le  remtKursempnt  des  ofnces 
d'avocats  au  conseil  (5  mai  1791,  t.  X\V,  p.  613  et 
suiv.)  ;  —  Discussion  :  Prugnon,  Lavenue,  Audier- 
Hassillon,  Mougins,  Le  Teliier,  Bu/ot,  Rè^Muor,  rap- 
porteur, Mougins,  Régnier,  rapporteur,  plusieurs  mem- 
bres, Lavie,  Hœderpr,  Prieur  {ibid,  p.  616  et  suiv.); 
—  ajournement  [ibid.  p.  618);  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  abbé  Maury,  tiégnier,  rapporteur,  Regnaud 
{de  SainUJean-d'Angélif,)  Le  Teliior  (7  mai,  p.  «rjî) 
ei  suiv.)  ;  —  adoption  aveu  amendeiucnt  {ibid.  p.  660,'. 

Avocats  et  procureurs  aux  ancie:«s  tribi.-naux  et  au 
co.xsEiL  DU  ROI.  —  Reuvui,  au  comilé  do  Constitu- 
tion, sur  la  proposition  de  Mariineau,  du  décret  y 
relatif  (I  mai  1791,  t.  XXV,  p.  350). 


Baillot,  député  du  tiers  étal  de  la  scncchaussco  de 
Troyes.  Secrétaire  (t.  XXV,  p.  32:>). 

Baillt,  dcpulô  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  et 
mairn  do  Paris.  Dcmanile  l'admissictn  de  la  munici- 
palité do  Paris,  chargée  de  prési  nter  a  l'Assembii^e 
une  pétition  relative  aux  actes  do  l'état  ci\il  (t.  XXV, 
p.  720.). 

Barxavi,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Lit  une 
adresse  des  membres  de  la  ci-devant  <iss>  mhléo  gé- 
nérale de   Saint- Dominguo  (t.  XXV,  p.  310  et  suiv.;. 

—  Parle  sur  la  reunion  d'Avignon  ot  du  <k)mtai 
Vcnaissin  à  la  France  (p. 514-,  (p.5l5>,  (p.lU6  .  l  suiv.): 

—  sur  la  création  de  petits  assignats  ip.  «»31)  ;  —  sur 
le  droit  d'affiche  /p.  6m)  «-l  suiv.);  —  sur  les  colonies 
(p.  748);—  sur  I  esclavage  <p.  755  et  suiv.). 

Bariièrr,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchausséo  de 
Bigorre.  Présente,  au  nom  des  comités  des  domaines, 
des  colonies,  do  Constitution  et  d'agriculture,  un  dé- 
crcl  relatif  à  l'abolition  du  droit  d  aubaine  ai  do  dé- 
ireclioB  (t.  XXV,  p.  tO).  —  Son  opinion,  non  pro- 
DOoe44,  mr  rorftDisation  do  mlDistère  (p.  91  et  suit.). 


—  Parle  sur  une  lettre  du  roi  (p.  314)  ;  —  sur  là  réunion 
d'Avignon  ot  du  Comlat  Veuaissin  à  la  France  (p.  ft44), 
p.  548  et  suiv.). 

Bâtiments  du  roi.  Blin  demande  la  nomination  de  8  rom- 
missairos  chargés  do  l'examen  et  de  lapurement  de 
l'arriéré  de  celle  administration  (20  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  il3);  —  discussion  :  d'André,  Regnault,  de  Choi- 
s-.ui-Praslin  {ibid,)  ;  —  adoption  du  cette  motion  (ibid.). 


Baux  a  (:(»vve\a.>t  et  domaines  congéables.  Corollcr- 
du->lousloir  di^mande  l'ajournement  du  rapport  y  re- 
latif (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  720);  —  débat  :  fron- 
chet,  Deformon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  TAssemblëe 
décrète  que  1.»  rapport  sera  fait  sur-le-champ  (ibid. 
p.  721)  ;  —  rapport  ot  projet  do  décret  présentés  par 
Arnonlt  [ibid.  ç.  721  et  suiv.);  —  opinion,  non  pro- 
noncée, et  projet  de  décret  de  M.  Leiay-Grantugcn 
{ibid.  p.  728  et  suiv.). 


Bai  X  EMPHTTHÉOTiQrES  ET  BAUX  PAR  ANTICIPATION.  Nou- 
velle rédaction  du  projet  «le  décret  y  relatif,  présentée 
par  Boultcville-Dumelz  (18  avril  1791.  t.  XXV,  p.  175 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  178). 

Beauport.  —  Voir  Malateste  de  Beau  fort, 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  da 
bailli.-tge  de  Blois.  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  de 
Wissembour^r  {t.  XXV,  p.  420  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  422  ot  suiv.),  (p.  425).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
gardes  nation.-ilcs  susc»>ptihles  d*obienir  des  places 
dans  la  gendarmerie  (p.  670  et  suiv.);  —  le  cTcfend 
(p.  671).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  do  la 
compagnie  de  la  prévôté  do  l'hôtel  et  sur  sa  formation 
on  (feux  nouvelles  compagnies  de  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  710  et  suiv.), —  propose  quelques  articles 
additionnels  (p.  720). 


Beaumoxt,  citoyon  d'Avignon.  Sa  lettre  sur  les  troubles 
do  Vaison  (t.  XXV,  p.  241). 

BÉciouEX,  député  du  tiers  état  du  Kiilliage  do  Caux. 
Parle  sur  rorganisilion  de  li  marine  (t.  XXV,  p.  1U9). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  caisse  des  Invalides  da  la 
marine  (p.  401);  —  le  «léfend  {ibid.  p.  478). 

BPLZAis-CorRVEML,  dépnté  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chausséo  d'Alen^'on.  Parle  sur  la  création  do  petits 
assignats  (p.  48o  et  suiv.),  (p.  627). 

BERMfiAin  DE  Gra^ïgf,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Chàlon-sur-Saôtie.  Présente  un  aperçu  delà  situa- 
tion des  finances  (t.  XXV,  p.  118  ot  suiv.). 

BrRTnERR\iT,  disputé  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  liipiidalion  des  ofllcos  d'expéditionnaires 
en  cour  de  Uome  (t.  XXV,  p.  686^. 

Bessk  (Abbé),  député  du  clorgé  du  bailliage  d'Avesaes. 
Socrétairo  (t.  XXV,  p.  658j, 

BivizvT.  —  W'iT  Gaullicr-niauzat. 

Biens  natioxaix.  Ventes  (17  avril  1791,  t.  XXV,  p.  159 
et  suiv.).  (19  avrd,  p.  192),  (20  avril,  p.  224  et  suiv.)» 
(21  avril,  p.  310  et  suiv.),  (28  avril,  p.  396),  (2  mai, 
p.  488  et  .suiv.),  ^7  mai,  p.  658  et  suiv.),  MO  mai, 
p.  70i».  ' 

Pr<»jet  do  décret  présente  par  Pougeard-dn-Limbert, 
an  nom  du  comité  d'aliénation  sur  la  pmrogaliou  du 
di^lai  fixé  pour  le  payement  dos  biens  nationaux 
(27  avril,  p.  353);  —  discussion  :  di«  Kollevilla,  Larie 
{iM.);  ~  adoption  avec  amtodeneot  U^W.). 
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BiENi  MRoi«sui:x.  RappoTl  et  projet  de  décret,  pré- 
■sDtci  p4T  Lanjuinais,  sur  la  deitliiia'ion  des  biens 
itrpeDtlant  des  ojtliies  pirolasiales  ou  snccuriale*  ïup- 
ptimie»  {ti  mat  mil,  t,  XXV.  p.  GIS  et  siiiv.)  ;  — 
iiiiiilaot  :  alibc  Maury.  HanlnBuu.  Gniipil-Prêleln(iAiif. 

!i.  liiO)  ;  —  ilisciistioD  ;  arliclu  l■^  Lav«iiue,  Uosfani 
ibiit.  p.fiâtl;  —  adoption  {ibîil.];  —  adoplum  Runs 
discussion  da  l'ariirlo  i{i6id.]:  —article  3:  Giiiubcrl 
(iliiil.)  ;■-  adoption  sans  dii'Oiission  des  articles  4. 6,  G,1. 
et  H  {ma.\:  —  aT\,c]a  9  rlHtlii'i  do  Hiireaii,  Auberj 
do  Maiiriaais,  Troilliard  {ibid.  et 
lioQ  libid.  p.  6»i. 

Blacom  (Del.dùpulé  de  la  noblesse  du  B.luphinA.  Parle 
sur  le  dJBCuiirs  du  roi  |t.  XVV,  p.  SOI);  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comlat  Ycnaissin  k  la  France 


SL\y,  député  d 
tes.  Parle  su 
p.  116  et  Kui 


tiers  état  de  lit  sénéchaussée  de  Ni*n- 
l'<.r([iinisali,>n   de   la  marine  (t.  X\V. 
r  la  police  des  é|[liscs  do  Puris 
lûiation  do  '-  "-"■-  '-    <aii- 
l'ail  ml  ni  sir 

tion  do  petits  i 
le  tp.  100)  ;  - 


Rois.  Adoption  d'un  projet  do  décret  sur  l'affectation  au 

Srolit  du  sieur  Raulin  de  FJiie  de  difrârcnte*  parties 
G  boit  silnéet  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  des  eaux 
et   for«is   de  Sedan  (S  mai   ITfll,  i.  XXV,  p.  V,H  el 

BoiR.  —  Voir  Exporlalion. 

ftOlssT-iyANCLAs,  ddputù  du  tiers  l'tal  di'la  sAncrliausséo 
d'Anoonny.  Lit  une  adresse  îles  états  de  la  principauté 
lie  Piirentruy  (t.  XXV,  p.  904  et  suiv.}.  —  ItcmaniU 

5 Dur  la  sieur  Dion,  membre  ilo  h  ci-duvaut  assemblée 
(iSainl-Dumin|un,rauLorisalianile  retourner  ù  Saint' 
Douiiugue  {p.etri). 

Bos>ELET.  Adoption  d'un  proj-l  rie  d^itrot,  présent*  par 
Christiu,  roncernant  In  résiliation  d'uu  iclmniie  entre 
ion  péro  H  l'Etat  (t.  XXV,  p.  375). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  séni'rliansiéo  d'Aix. 
Parle  sur  une  deinandedocnniiêde  Millet  (t.  X\V,p.64|  : 

—  sur  le  serment  ilea  fonctionnaires  du  1  onsniKnemrnt 
ip.  lOti  c^l  siiiv.)  1  —  sur  h  inisii  A  l'ordre  du  jour  do 
la  lui  sur  les  émi^.itions  ip.  1^10);  —  sur  une  péti- 
tion ip.  131),  ip.  13il;  —  ïurleprorJ-i-Terbalip.  l!lt): 

—  «ur  le  rcglemont  do  la  pension  de  la  nourrice  ila 
roi  (p.  i3i};  —  sur  les  troubles  d'Avignon  |p.  S38<. 

—  Propose  une  aildiliou  à  r.irtirle  6  du  déerpl  sur 
les  fournitures  da  l'armén  (p.  S3!>'.  —  Demanda  le  rrn- 

"  d'applicaiion 


c  (p.  a,-,;; 


-  Parlr 


i  d'e; 


la  p^rlia  (p  331);  —  sur  les  troubles  d'Avit'r.— 
(p.  3S8<;  —  sur  les  attributions  du  conseil  du  roi  eu 
mnijèro  de  liqnidaiinu  (p.  ail);  —  sur  le  rcuvoi  aui 
tribunaux  des  alfaircs  pi'ndantcs  au  c<inscil  du  roi 
(p.  36:(;-,  —  sur  les  troubles  d'Aviuiiou  [p.  313);  — 
Mir  une  demnndc  de  ppinion  des  enfants  du  marécliitl 
de  Lo«endal  {\i.  Ti8).  —  Expliiiuc  le  nilaril  de  la  pu- 
blication du  décret  liur  l' organisation  do  l'armée  et 
demande  son  renvoi  â  l'eianien  du  cumitâ  militaire 
(p.  410j.  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
l.umiat  Vennissin  à  la  Kranc.r  (p.  49»S  ip.  .'iini,  (p.  S31). 
—  Uumande  le  rra\oi  du  di'Crcl  ri'latif  à  l'institution 
do  la  li.-itito  conr  nationale  .tu  comité  de  Cunstitution 
(p.  S50).~  Purin  sur  la  réniiii>n  d'Aviiinon  et  dullom- 
Ut  Venaissin  i  )h  France  (p.  5H.1i,  l,p.  DHIi).  —  Pré- 
sente une  pétition  sur  k  crealmn  de'  pciitf  assignats 
(p.  610).  —  Parle  sur  li'S  récompenses  aiii  dénuncia- 
leurs  Je  ta  fabrication  de  faux  a!>»l|;nMs  (p.  6l3|;— 
sur  la  navigiiliou  des  Buucbes  ilu  llliiljie  (p.  63)j'. 


DoussioN,  député  du  tien  état  de  U  sf  ntehaastis  d'Aien. 
Parle  sur  la  création  de  petits  assignats  (l.  XXV, 
p.  351).  —  Dénonce  l'absence  de  Malalesie  do  Wufo't, 
dopulé  du  clergé  de  la  léoéehautsée  d'Agen  (p.  ifi). 

BoDTTEViLLE-BDaETx,  député  du  tirn  état  du  bailliaire 
de  Péronne.  Parlo  sur  l'installation  du  tribune  rie  cas- 
sation (t.  XXV,  p.  6gj  )  —  sur  la  profession  de  cour- 
'■--  -'  d'aeont  do  change  |p.  98).  —  Présente  une 
lu  projet  de  décret  relatif  aux 
(p.  lis  et  suit.).  —  Parte  sur  la 
'  Comial  VenaJtsin  &  la  Franco 
S',(p.  .^B0|;  — sur  les  récom- 
irs  de  la  fabrication  de  fani 
assignats  (p.  611)  ;  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  691). 

RRKiTTAat>  (Abbé),  député  du  rler^  du  bailliage  de  Douai 
et  llrcliies  —  Parle  sur  une  pétition  des  otticieri  mu- 
nicipaux de  Douai  (t.  XXV,  p.  6S1). 

BniLLtT-SAVAnn,  député  du   tiers  état   du  bailliace  et 
Bugey  et  Valmorey.  Parle  aur   l'orfanisation  de  U 
,.    ^j^y        j^, .  _  ^^f  l'ananlstlioB  des 
îp.  *-" 


).  (p.  5 


(P-  4751.  ( 


gardes  natioaules  (p.  3S3). 


vj; 


m,  (p.  13). 


I  iPtlrs  de 
création  de  petits 
fonte  des  clurlias  i 

—  sur  la  créaii 
(p.  6iB).  (p.  CM). 


de  Pai'i- 

K88  e 


:manJo  l'impression  du  difcours 
mse  du  président  |p.  201).  Parle 
véque  Porion  (p.  SU)  ;  ~  sur  la 
lignais  (p.  4tJl  et  suit.)  ;  —  |ur  la 

jHiur  les  meltro  pn  monnaie  (p.  illl!)  ; 
I  de  petits  assignat!  (p.  6f7  et  suir.l, 

i^.m);—  sur  la  pollco  des  «|li- 


'   la  droit  dn 


BrOulie  (Victor  ilr),  député  de  la  noblesse  da  bailliage 
rie  ('•nlmar  cl  Schsiosiadi.  P.irle  sur  le  rappel  de  congé 
du  dcpuié  Dcscliamps  (l.XXV.p.  114);—  sur  l'orgaoï- 
sniiiiii  de  la  marine  [p.  llfl).  —  Préienle  un  projet  de 
décret  relatif  aux  capitaitirs  d'arlillerie  emplojAs  d«ns 
les  places  de  guerre  ([i.  lUA)  ;  —  sur  les  fouraitnres 
derarmée  (p.  S3S  at  suiv.). 

BnvGES  (Abbé  de),  dépnté  du  clergé  do  la  *én4ehBa*sée 
do   Meii'ie.  Parle  aur  les  troubles  d'Avignop  (1.  XXV, 

p.  aM). 


s  (l.  XXV.  p.  iW9  et  SI 


t.). 


BcREMi  DE  Pl'sv,  dénuté  de  la  noblesse  du  bailliaga  d'A- 
mont en  Prancbe-Lumtè.  Parla  sur  ravaneemanl  dans 
rarlillerie  (t.  XXV,  p.  141  et  suiv.).  —  Fait  un  re- 
port sur  les  iLiienses  pour  l'entretien  da*  troupai 
ip.  354  et  lui..!;  -  le  dulend  (p.  3!«|. 

lluzDT,  député  du  tiers  étnt  du  bail1la«e  d'Evreux.  Ptrie 
surrorâiniiation  du  minlsiéra  (t.  XXV.p.  13),  (p.  13); 
—  sur  la  prafcs*ion  de  caurlisr  et  d'agent  de  change 
ip.  08  flt  suiv-);  —  sur  lei  recelU*  et  dépenses 
da  1791  ip.  163,;  — «ur  la  police  des  églises  de  Paris 
(p.  ISI  al  SUIV.)  ;  —  sur  les  allributioni  du  consail  dn 
rai  en  matière  de  liquidation  (p.  331)  ;  —  sur  l4  aréa- 
lion  de  petits  aiai^nats  tp.  390).  —  Propow  Rne 
aiddiiion  au  dccral  fat  l'aularil^  du  consail  an  ntAIJira 
d*  tiquldaiioii  (p.  333).  —  Dem^ni)*  ^  lin  i|pe  (attre 
«inllmant  raecuMtion  portta  [Âr  (m  «oqlr*  Hulisr, 
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commissîiire  de  la  trésorerie  (p.  353  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  (p.  360);  —  sur  les 
troubles  d*Avi}:non  (p.  381);—  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  (p.  302  et  suiv.);  —  sur  la  rcunion 
d'Avignon  et  du  Comtal  Venaissin  à  la  Franco  (p.  543); 
—  sur  le  traitement  du  dirocl"ur  de  la  liquidation 
(p,  552);  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtal 
Venaissin  à  la  France  (p.  559);  —  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  600  et  suiv.)  ; — sur  le  rembourse- 
ment des  ofliccs  d'avocats  au  conseil  (p.  617);  —  sur 
l'organisation  des  corps  do  finances  (p.  677);  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  690),  (p.  6tU);  (p.  695). 


traitement  du  directeur  général  do  la  liquidation  et 
sur  celui  de  ses  commis  (p.  552);  —  le  défend  (^^t<i.). 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  610).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  récompenses  à  accorder  aux  dénonciateurs  de 
la  fabrication  des  faux  assignats  (p.  610  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  612).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
des  secours  àaccordcr  à  différentes  personnes  (p.  612); 

—  sur  les  fondations  faites  par  fou  M.  Cocbet  de 
Saint-Valicr  {itfid.).  —  Parle  sur  la  création  de  petits 
assignats  (p.  626),  (p.  631); —  sur  la  construction  du 
palais  de  justice  d'Àix  (p.  635).  —  Annonce  le  brûle- 
menl  de  9  millions  d'assignats  (p.  662)  ;  —  sur  la 
liquidation  d'offices  de  judicaturc  (p.  665),  —  sur  les 
commis  de  l'ancienne  régie  (p.  686). 


€ 


Castries  (De),  ancien  ministre  de  la  marine.  Plainte 
adressée  contre  lui  à  l'Assemblée  par  le  lieutenant- 
colonel  Laborio  (t.  XXV,  p.  550». 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Compte  do  la  caisse  au 
31  mars  1791  (14  avril  1791,  t.  XXV,  p.  90  et  suiv.). 

Caisse  des  i?iVALiDEs  de  la  Marine.  Rapport  de  Bégouen 
y  relatif  (28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  401);  —  discussion: 
un  membrc,Charles  do  Lameth.Le  chapelier,  abbé  Maury 
{ibid,  p.  401);  —  titre  l***  :  adoption  sans  discussion 
des  articles  1  et  2  (iitid.);  —  ariiclo  3  :  Populus,  Bé- 
gouoD,  rapporteur  (ihid.);  —  adoption  {ibid.  p.  402); 
—  article  4:  abbé  Maury,  Millet  de  Mureau,  Prieur, 
Populus  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
[ibid,);  —  Titre  II,  article  l"*"  :  adoption  sans  dis- 
cussion (30  avril,  p.  473);  —  article  2  :  un  membre 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  a\ec  amcndcmoni 
(ibid.  p.  474);  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  3  (ibid.); —  article  4  :  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  5.  6,  7,  8,  9  et  10  (ibid.)\  — 
titre  m  :  adoption  sans  discussion  des  articles  1  et  "2 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  3  :  un  membre  (ibid. 
p.  475);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  5,  0  et  7  (ibid. 
p.  476); — titre  IV  :  adup'ion  sans  discussion  des  arti- 
cles 1  et  2  (ibid.);  —  article  3  :  un  membre  (ibid.); 
—adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  477);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  4,  5,  6,  7,  8  et  0 
(ibid.);  —  titre  V  :  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  (ibid.);  —  article  9  :  un 
membre  {ibid.  p.  478i;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 9,  10,  11,  12,  13  {ibid.);  —  ariirlo  additionnel 
proposé  par  Bégouen  :  plusieurs  membres  (ibid.);  — 
rejet  (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  dos  10  arti- 
cles du  règlement  relatif  aux  articles  décrétés  (ibid., 
p.  478  et  suiv.). 

Cants,  dôputé  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris.  De- 
mande la  mise  à  l'ordr**  du  jour  des  rapports  du  co- 
mité de  liquidation  (t.  XXV,  p.  92).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  remboursement  à  diverses  person- 
nes de  ce  qui  leur  revient  en  vertu  do  précédents 
décrets  (p.  153  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  recettes  et 
dépenses  de  1791  (p.  1(>3),  (p.  164  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
pension  do  la  nourrice  du  roi  (p.  232); —  sur  le  lui- 
nistre  de  la  marine  (p,  25i  et  >uiv.)  ;  —  sur  une  adresse 
(p.  254);  —  sur  les  attributions  du  conseil  du  roi  en 
matière  de  liquidation  (p.  334),  (p.  314),  (p.  353).  — 
sur  les  dépenses  pourrenlretien  des  troupes  (p.  355). 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  ii  la  formule 
des  brevets  de  pension  (p.  376  et  suiv.).  —  Fait  des 
rapports  sur  dos  pétitions  (p.  377  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  pensions  ao  Tordre  de  Saint-Louis  (p.  379).  — 
Fait  un  rapport  sur  li  vérification  et  le  brilileinent 
des  effets  entrés  dans  l'emprunt  national  de  80  millions 
do  1789  (p.  413  et  suiv.).  —  Annonce  le  brûlement  de 
10  millions  d'assignats  (p.  479).  >-  Présente  un  projet 
de  décret  sur  un  secours  provisoire  attiibué  aux  ci- 
devant  empierrés  des  fermes  (p.  511  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
lio  à  la  Franc*  (p.  64^.  —  Fait  nn  rapport  sur  le 


Cazalés  (De),  député  do  la  noblesse  des  pays  et  ju^erie 
do  Rivière- Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing. 
Parle  sur  le  discours  du  roi  (t.  XXV,  p.  201),  (p.  202)  ; 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
h  la  France  (p.  470  et  suiv.),  (p.  539),  (p.  540), 
(p.  544),  (p.  545),  (p.  547)  ;  —  sur  la  création  de  pe- 
tits assignats  fp.  626  et  suiv.),  (p.  628),  (p.  629), 
(p.  631). 

Censure.  Abbé  Maury  (18  avril  1791,  t.  XXV,  p.   191). 

—  do  FoUevillo  (22  avril,  p.  252). 

Cernon  iDe),  député  de  la  noblesse  de  bailliage  de  Glià- 
lons-sur-Marnc.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
ressort  des  tribunaux  de  commerce  du  district  de 
Béziers  ^t.  XXV,  p.  241). 

CuABROUD,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Sa  ré- 
ponse, en  qualité  de  président  de  l'Assemblée,  À  la 
plainte  du  roi  au  su^et  de  la  résistance  apportée  à 
son  départ  pour  Saint-Cloud  (t.  XXV,  p.  201).  — 
Son  discours  au  roi,  au  nom  de  la  députation  charf^ée, 
do  le  féliciter  de  son  attacbement  à  la  Constitution 
(p.  325J.  —  Parle  sur  les  récompen.ses  aux  dénoncia- 
teurs do  la  fabrication  do  faux  assignats  (p.  611  et 
suiv.). 

Chalons,  ci-devant  aide-major  à  Belfort.  Adoption  d'un 
dér.rot  tendante  le  faire  remettre  en  liberté  (t.  XXV, 
p.  374). 

Champagnt  (De  Nompéro  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Parle  sur  l'organisation  do  la 
niarino  (t.  XXV,  p.  110  et  suiv.),  (p.  115),  (p.  116), 
(p.  149),  (p.  150),  (p.  1%),  (p.  200),  (p.  214  et  suiv.); 

—  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  253). 

CiiARMiE.  —  Voir  Fournier  de  La  Charmie, 

CuARON,  officier  municipal  de  la  ville  do  Paris.  Ecrit  à 
l'Assemblée  sur  le  transport  des  cendres  de  Voltaire 
il  Paris  (L  XXV.  p.  661). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbsussée  de 
Beaujolais.  Parle  sur  les  actes  do  l'état  civil  (t.  XXV, 
p.  72U). 

Cuoiseul-Praslin  (De),  député  de  la  noble<^so  de  la  séné- 
cbausséo  d'Anjou.  Parle  sur  les  soldats  auxiliaires 
(t.  XXV,  p.  132);  —  sur  les  comptes  de  l'adminis- 
tration des  b&timcnts  du  roi  (p.  213);  —  sur  los 
gardes  nationales  (p.  671). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant  no  échange  entre   ao  parliculûr  et  l*Bial 
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(I.  XXV,  p.  319).  —  Parla  lor  le  Iraniport  des  cen- 
ilrei  de  Voluire  k  Paris  (p.  «61). 

GiGOnc^iE,  députe  du  tiers  état  de  la  séoâchausiéc  île 
Saunur.  Parla  sur  les  droits  féodaux  (t.  XXV,  p.  3)  ; 
—  sur  la  cr^atioa  de  pelits  aasignati  (p.  3S0j. 

CLRRCt.  —  Voir  Fonctionnairet  publia  eecUiiatliqaei. 


Glihho^T-Lodëte  (De),  dëpulé  de  la  noblesse  de  1% 
ville  d'Arles.  Parle  sur  les  IroDilles  d'Avigpon  (t.  XXV, 

E.  379  et  suiv.j;  —  sur  la  réunioD  d'Avignon  et  du 
omtal   Venaissin    à    la   FrHnco  (p.  493). 

CLERMOMT-TonNEnnE  (l)o),  député  de  la  noblesse  do 
Paris.  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (t.  XXV, 
p.  381)  ;  —  sur  ta  réunion  d'Avignon  et  du  Comlal  Vo- 
naissin  i  la  France  (p.  466),  (p.  46T],  (469  et  suiv.),. 
(p.  501  et  suiv.);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  même  objei  (p.  SUS  oi  suiv.)-  —  P"le  sur  le 
mûmo  objet  (p.  340),  |p.  543);  —  sur  les  colonies 
(p.  7*3  et  suiv.). 

Cloches.  Motion  da  Rubaud  Saiat-Elionne  lendant  à 
faire  fondra  le^  cloches  pour  les  mettre  en  monnaie 
(1-  mai  1791,  l.  XXV,  p.  483);  —  discussion  :  Le- 
couteuli  de  Cauteleu,  Briois-Iliraumeti,  Cliarles  de 
Lametb  {tliid.);  —  adoption  (i^ût.). 

Cochet  de  Saisi. Valieb.  —  Voir  Secourt. 

CoLUUD  DE  La  Salcette  (Abbé),  député  dn  clergé  du 
Dauphiné.  Parla  sur  une  lotira  du  roi  (t.  XXV, 
p.  3t:;). 

Colo:tiee<.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Dalaltre,  sur  l'initiative  i  accorder  aux  assembléas 
coloniales  dans  la  tormatioii  des  lois  qui  doivent 
régir  les  colonies  et  sur  l'éial  civil  des  gens  de  cou- 
leur (7  mai  1791.  t.  XXV,  p.  6;«  cl  suiv.);  —  l'abUé 
Grégoire  demande  l'aiournemenl  (iWd.  p.  638); — débat 
i.  ce  sujet  :  Uori>au  de  Saint-iâéry,  Pétîon,  Arthur 
Dillon,  Regnaud  (d*  Sainl-Jean-^A«géls),  do  Folle- 
ville,  KiBderer,  Lavenue,  Malouel,  de  Tracy,  Regnaud, 

'  RœdererfiWd.  p.  638  et  suiv.);— ajournement  (i6M. 

S.  843);  _  discussion  :  abbé  Grégoire,  Nairat,  abbe 
régoirr,  Malouel,  abbé  Grégoire,  de  Clermont-Ton- 
norre,  Monnoron,  de  Gouy  rt'Arsy,  Gaultier -Biau- 
iHt,  Barnave,  du  Gou  j  d'Arsy,  da  Tracy.  Ualouei,  La- 
faycito,  Blin,  lluvnl  d'Eprémesnil.  Pélion,  Barnare 
Il  mai,  p.  737  et  suiv.). 


1  projet  de  décret  sur 
liliiaire  et  sur  le  mode 
[13  avril  1791,  I.  XXV. 


l'ortanisalion  d< 
d'adinisiion  et  i 
p.  6(1  et  suiv.). 

UoHTAT  Ve»ib«:4.  —  Voir  Avignon. 

CONCtB.  Demande  de  congé  présentée  par  Killsl\l4avril 
1791,  l.XXV,p.6ii;  —observations  :  BoucbB(i6id.); 
—  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  (iftid.j- 

Les  maires  et  olllciers  municipaui  da  Lyon  au- 
noncent  qu'ils  ont  notiGo  au  député  Doicliomps  le 
décret  de  l'Assemblée  ualionile  le  rappelant  de  congé 
(IS  avri:,  p.  113);  —  discussion  a  ea  sojct  :  B.n- 
Jboii,  Victor  de  Brogiie,  Foucault-Lardimalie,  Lavie, 
Popului  {ibiil.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  déelaro 
Deicbamps  démissionnaire  [ibid.  p.  111). 
Motion  de  Parisot  sur  1»  rappel  de  Dubois,  absent 
[é(SQ  avril,  p.  413)  ;  —  discussion  :  Gaultier- 
'•■V);-adopiion(iW(i.). 


1*  congé  (S 


ion    payeme: 
t.  XXV,  p.  ï 


-  Voir  Liquidation.  —  Proeit. 


CoitTBiBUTiOH  rATnioTioUE.  Projnt  de  décret  ri-lalit  i 
layement  présenté  par  Vernier  {20  avril  1791, 
"    ""   """  adoption  sans  discussion  (iftid,). 

CO^TRIDDTION   rO^CIËRE  IT  KOBILIËRE  POUR  L'A-tNÉE  1791. 

Aubry-dn-Bochet    expose   un  plan    da  répartition  y 
rolalif  {13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  Î5  et  suiv.). 

CoROLLER'DD-MiiDSTniB.  doputé  do   tiers  étal  de  la  se- 

nécliaiissée  d'Uoniiebiin.  Parle  sur  lei  bmx  i  conve- 
nant {t.  XXV,  p.  7i0), 


Adop- 
inlcs  parPrngnon  ton- 
de districts  à  ' ■  - 


',  de   Lcssart,  i 


liuii  de  projets  de  d< 
daut  à  autoriser  des  di 


(ÎO  avril,  p.  SU),  (19  avril, 
p.  669  et  suiv.). 

Lettre  du  ministre  de  l'i 
sujet  de  Irurs  dépenses  (4  i  ,  . 
l'Assemblée  décrète,  sur  la  motion  de  Regnaud  [de 
Saint-Jtan-d'A»gét>j],  que  son  comité  dos  finance» 
sera  chargé  de  lui  présenter  un  rapport  sur  cet  objet 
(ibid.  p.  552)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  par  Ver- 
nier (8  mai,  p'  661  et  sniv.);  —  d'André  demande 
l'ajournement  [ibid.  p.  663);  — ajournement  {ibii.); 
—  adojrtioa  du  projet  do  déciel  (9  mai,  p.  669). 


s  DE  Prove:<ce.  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  présenté  par  Camus  sur 
les  pensions  des  officiers  de  cette  cour  {38  avril,  17B1. 
t.  XXV,  p.  377). 

Cour  NA'nn:iALE  (Haute).  Renvoi  au  comité  de  Constitu- 
tion, sur  la  proposition  de  Bouche,  du  décret  relatif  à 
son  institution  J4  mai,  1791,  t.  XXV,  p.  530);—  rap- 
port et  projet  de  décret,  présentés  par  Le  Chapelier 
(10  mai,  p.  714  CI  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  715). 

CoL'RS  p'ead  et  pù:he.  Rapport  y  relatif  par  Amoull, 
au  nom  des  comités  féodal,  des  domaines  et  d'agri- 
culture et  de  commerce  {33  avril  1791,  t.  XXV,  p.  3IS 
et  sniv.];  —  discussion  préliminaire;  Malouet,  Arlhar 
Billon,  Bouche,  d'André,  Mongins  do  Roquefort,  un 
membre  (ibÛ.  p.  334  et  suiv.)  ;  —  ajoumemenl  (ibid. 
p.  333);  —  texte  du  décret  d'ajournomeut  (36  avril, 
p.  341). 


Zoi'TvniER  (Ahbéi,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Cbâtillon-sur.Soine.  Parle  sur  li  police  das  églisM 
de  Paris  (t.  XXV,  p.  6.'51  et  suiv.);  -  sur  le  trans- 
port dos  cendres  de  Voltaire  à  Paris  (p.  661). 


;<  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Beaa- 
'"  ■      -    ';t  de  dict  ■  -  '-  *  '  '-  -^-- 

,  p.  76).  - 


.  Présenta' un  projet  de  die  rat  relatif  à  la  tréso- 
rerie nationale  (t.  XXV,  | 
sation   de  la  marine   |p. 
petits  assignats  (p.3S0);  — sur 
(p.  381|;  —  sur^la  roonion  dAvignon   < 


r  les  troubles  d'Atignon 

._ _.  Avignon   al  du  Comtal 

1  France  (p.  513)  ;  —  sur  la  création  de 

petits  aatignals  (p.  631). 

CosET  (De),' député  du  lîan  état  du  bailUags  d«  Caen. 


782 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Parle  sur  la  création  de  petits  assignats  (t.  XXV, 
.  603  et  suiv.),  (p.  621).  —  Annonce  la  coustilulion 
e  la  commission  des  monnaies  (p.  686). 


5 


Cii§Ti5E  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melz. 
Parle  sur  l'organisation  des  gardes  nalionides  (t.  X\V. 
p.  361  et  suiT.);  —  sur  lu  création  de  petils  assignats 
(p.  6£8). 


Il 


bAGCHY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  Parle  sur  rorganisation  des  corps  de 
finances  (t.  XXV,  p.  677). 

Dedelat.  Voir  Delley  {Pierre). 

DtrcRHOTi,  député  do  tiers  état  de  la  séncchaossée  de 
Reunes.   Annonce,  au  nom   du  comité  d'imposition, 

S  lue  son  rapport  sur  la  répartition  des  contributions 
oneière  et  mobilière  sera  présenté  incessamment 
(t.  XXV,  p.  10).  —  Parie  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (p.  87),  (p.  i07ets«iv.),  (p.  109j.  (p.  116),  (p.  iiO  , 
(p.  192  et  suiv.),  (p.  198),  (p.  190).  (p.2l4),  (p.  21G), 
(p.  246),  (p.  247),  (p.  248).  —  Fait  des  rapports  sur 
les  faits  imputés  au  ministre  do  la  marine  pour  avoir 
ordonné  le  payement  des  traitements  des  ci-devant 
directeurs  des  bureaux  de  la  marine  et  sur  l'impres- 
sion des  relations  sur  le  voya^^o  do  1^  Peyrouse 
(p.  250).  —  Parle  Mur  le  rcuvui  aux  tribunaux  d<>s 
affaires  pendantes  au  conseil  du  roi  (p.  363j;  —  snr 
les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (p.  37S  et 
suiv.).  —  Présente  un  article  additionnel  au  ])roje! 
do  décret  sur  l'organiâaliuu  de  la  marine  (p.  31)7  et 
•UÎT.)  ;  — sur  les  baux  à  contenant  (p.  721). 

DftLATTiiE  (rainé),  député  du  tiers-état  de  la  sénécbausséo 
de  Pontnieu.  Fait  un  rapport  sur  les  colonies  (p.  036 
et  suiv.). 

Delatigke,  député  do  tiers-état  de  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  la  profession  de  courtier  et  d'agent  do 
eh&nge  (t.  XXV,  p.  98),  (p.  99),  (p.  234);  —  sur  la 
forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  où  l'ordon- 
oance  de  1667  n'a  jamais  été  publiée  (p.  397)  ;  —  sur 
la  réunion  d'Avignon  et  du  conilat  Venaissin  à  la 
Franco  (p.  475;  ;  —  sur  une  pétition  fp.  610)  ;  —  sur 
les  récompenses  aux  dénonciateurs  de  la  Tabrication 


sur  les  acte*  de  Totat  civil  (p.  720). 

Delessart.  Voir  Lessart  (de). 

Délits.  Voir  Forélt. 

Dellet  ^Pierre),  députe  de  la  noblesse  du  Da'ipbiné. 
Parle  sur  les  douanes  (t.  X\V,  p.  2"2i,  (p.  273)  ;  — 
lur  rorganisation  des  corps  do  finances  (p.  0<'>6-, 
(p.  672  et  SUIT.). 

Dêieurier,  député  du  tiers  état  de  la  bénéchausséo  de 
la  ii\\«  de  Paris.  Annonce,  au  ni>m  du  comité  de 
Coni>tituti(»n,  que  ses  travaux  sont  presque  achevés  et 
que  l  Assemblée  pourra  se  séparer  vers  la  mi-juillet 
(t.  XXV,  p.  10).  —  Parlo  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère (p.  10  et  SUIV.),  (p.  12),  (p.  13),  (p.  11  et 
MiY.),  (p.  68  et  luiv.).  —  Prétenta  un  projet  de  dé- 


cret relatif  à  l'instalUtion  du  tribunal  do  cassation 
(p.  69)  ;  —prend  part  à  la  discussion  de  ce  projet  (ifrt'tf.). 

—  Demande  une  rpctilicalion  à  l'article  21  du  décrei 
sur  l'organisation  de   ce   tribunal  litfid.  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  246), 
(p.  247).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
ministore  (p.  3:>6  et  suiv  )  ;  —  1®  défend  (p.  360).  — 
Parle  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  (p.  363)  ;  —  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (p.  363  et  suiv.),  (p.  366); 

—  sur  la  pétition  du  îieur  Villemotte  (p.  480)  ;  — 
sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaiisin  à 
la  Franco  (p.  347),  (p.  5-49  et  suiv.)  ;  —  sur  le  droit 
do  pétition  (p.  696  et  suiv.). 

Dépaktkve?(ts.  Adoption  d'un  projet  de  décret  fixant 
les  limites  des  départements  de  l'Isère  et  des  Deux- 
Sèvres  (26  avril  1791,  t.  XXV,  p.  341  et  suiv.). 

Deschamps,  député  de  la  noblesse  du  bailliatre  de  Lyon. 
Proteste  contre  son  rappel  do  congé  (t.  XXV,  p.  113)  ; 
— -  est  considéré  comme  démissionnaire  [ibid.  p.  114). 

Des  Essarts.—  Voir  Yiefville  des  Etsarts. 

Despatts  î>k  rA)imTEiLLEs,  député  du  tiers  état  du 
baillia|;e  de  31elun.  PrrSitnto  un  pntjet  de  décret  re- 
latif h  la  réunion  des  paroisses  ao  la  ville  do  Meaux 
(t.  XXV,  p.  432). 

Devillas,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  liquidation  d'offices  de  judiea- 
ture  (t.  XXV,  p.  665). 

DiEi:ziE  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Présmto  un  projet  de  décret  sur  la  divi- 
sion du  canton  do  Saumur  en  3  arrondissemeati 
(t.  XXV,  p.  733). 

DiLLON  (Ariliur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  149)  ;  —  sur 
le  ministre  do  la  marine  (p.  252);  —  sur  les  cours 
d'eau  et  la  pèche  (p.  32i);  — sur  les  colonies  (p.  641); 
—  sur  une  pétition  (p.  742). 

Domaines  congéables.  Consultation  des  jurisconsoltes 
de  Rennes  y  relative  (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  727  et 
suiv.). 

Domaines  congéables.  —  Voir  Uaux  à  convenant  et 
domainei  cougéablet, 

DosFANT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Conitat  Vcnais- 
sin  à  la  Franre  (t.  XXV,  p.  586),  ip.  587)  ;  —  sur 
la  destination  des  biens  paroissiaux  ip.  621). 

Douanes.  Rapport  par  Gcudard,  au  nom  des  comités 
des  domaines,  des  contributions  puhli  ]Ucs,  des  flnaii- 
co*  et  d'.igriculture  et  de  ronimerco,  sur  l'organisa- 
tion p'nerale  do  radmimslralion  des  douanes 
(23  avrd  1791,  t.  XXV,  p.  2tK)  et  suiv.);  •  discus- 
sion :  adoption  sans  discus>ion  de  l'article  i*f  [ibid, 
p.  271)  ;  —  article  2  :  plusieurs  membres  [ibid.)\  — 
adoption  (/'///.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  3  h  IDUind.): — article  ll:ajo<irné  [ibid).; — 
adoption  sans  ni^cns^ion  ile^  articles  11  A  16  (art.  12 
h  18  du  projet)  \ibid.  et  p.  suiv  );  —  article  17  (art.  18 
du  projeta  :  Pierre  do  Delley,  Le  Febvre,  Lebrun 
{ibid.  p.  272);  —  a.lopiion  avec  amendement  {ibid.) 
adoption  sans  discusnion  des  articles  18  à  S3  (art.  19 
k  26  du  projet  {ibid.  et  p.  suiv.;. 

Droit  d'aobaine  bt  de  détraotioii.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  4  son  abolition  (13  arril  1*791» 
t.  XXV,  p.  10). 
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Dhdit  de  t>ËTiTio:i  ET  d'àfticbe.  Adressa  de  la  munici- 
pslil«  de  Paria  y  relaiW.!  (18  avril  1191,  i.  XXV,  p. 
OSi)  ;  —  renvoi  au  comito  do  Cunslitulion  iibiU.)  |  ~ 
raiipurt  et  projeL  di^  (iécrel,  prcsenlés  |iar   Lo  Chii- 


I.  618  et 


V.);- 


:  P61i.ll 


Kobcïiiierrc,  Aiillioine  [ibid  p.  bSi  et 
ht  Grcgoire,  Briais-UcRumetz;  Itiiiol  {ibid.  p.  687  et 
tiiiï.);  —  article  I"  :  Riibespicrro,  Morcaii,  l.o 
Chajiclior,  ra;)piirleitr,Robe3pierr<.',H<'gaaud(deSalnf- 
Jeai-d'Ang^tgi,  Biiois-Bu^iuinclz,  Fràlouu,  ila  La  llo- 
chutuucauld,  PvtioD,  Dupont,  abbé  Haury,  de  Tou- 
lohgeoh  [IHit.  p.  690  et  suiv.)  ;  —  >dD|iLii>n  avec 
am^udemenl  {ibid.  p.  69J)  ;  —  article  6  :  t)ubolj- 
CraiicO  propose  one  aoiivelle  rcd:iclion  {ibid.);  — 
discussion  :  dâ  Toulongcon,  Gaullicr-Biauzat,  (ioupil- 
leau,  Delaviijne  (iMii.) ;   —  teuvoi  au  comité  [ibid.ii 

—  article  3  (art.  8  da  projet)  :  Le  Cliapeliur  rap- 
porteur, Buiot  {ibid.  et  p.  auiv.l  ;  —  adoiilion  {ibid. 
p.  60-11  ;  -  artiilfl  3  (an.  9  du  projil)  :  R-hc!- 
pierre,  tluiot,  Guupil-Prèfelii.  Ftétoau,  Le  Cliupelier, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoptioD  {ibid, 
p.  69S);  —  adoption  sans  diiciission  des  articles  l, 
D    et    e   (art.    10,    11,    et   Ij   du    projet)   {ibid.    et 

£.  sniv.)  ;  —  article  7  (art.  13  du  projet)  ;  DelaTigne, 
oupilleuu,  Le   Chapelier,  rapporteur  {ibid.  ]>.  iSO)  ; 

—  adoption  {ibid.}  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  tt  et  9  (art.  14  et  15  du  projet)  [iàid.); — 
Prieur  donianile  qu'il  snit  délormins  a  qui  appartient 
do  décider  sur  une  pétition  <lu  150  citoyens  qui  oui 
demandé  une  assembiAa  île  communi'  {ibid.);  — dËliat  : 
Déuieunier,  Prieur  {ibid.  et  p.  sniv)  :  —  adoption  de 
la  motion  de  Prieur  sauf  r«d.clioii  {ibid.  p.  OUI);  ~ 
discussion  de  la  partie  du  décret  reiatiro  au  droit 
d'ariicbo  :  1^  tlliajiclii'r,  rapparleur,  Unupil-Préfi'ln, 
Legraud,   de  Kaailles,  Prieur,  de   Touloiigeiin,   Re- 

Biiaud  {de  SalHl-Jtaa-iTAngi'ts],  fiariiav<-,  Dupant, 
elavignt^,  Briois-lteaumtlz,  Blm.  Regiiauil  {de  Haint- 
Jean-d'AngHy).  L"  Cliapelitr,  rapporteur  {ibid.  p.  6!)7 
et  suiv.)  ;  —  adoplioij  de  3  articles  proposés  par 
bamave  {ibid.  p. 700  ctsuiy.);—  Rœd.rer  iiemandu 
que  les  ariichcs  des  particuliers  ne  puissent  tire  fai- 
tes que  iiir  papit;r  timbré  {ibid.  a.  "701 1;  —  diïcua- 
kion  :  Gaultier-DiauE^t,  Rœderer  {ibid.)  ;  —  renvoi 
àQ  comité  d'imposition  {ibid.). 


coDcemanl  1rs  droits  d«iiliéo  et  projet  do  décret  y 
relatif,  p^ê^<enl£s  par  d'Allardo  (30  avril  n9l,  t.  XXV, 
p.  451)  ;  —  discussion;   un  membre,  d'AUarde,  mp- 

Îiorteur,  pliitieuri  m'mbret,  d'Allarde,  rapporteur 
iiid.);  —  adoption  {ibid.  p.  tHi). 


Droits 


Merlin,  au  nom  du  comité  fùndal,  pro- 
pose plusieurs  mndt rirai  ions  aux  décrets  y  relatifs 
(13  avril  nOl,  t.  XXV,  p.  3  et  suiv.);  -  observa- 
tion* ;  Gérard  {de  Reuuet,,  Cii:ongne,  GonplI-PrérL-ln 
(ffrtd.):  —  Icito  du  dccrct  mmlitio  \ibld.  p.  4  et  suiv.)  ; 
—  adoption  {ibid.  p.  10]. 

Dubois,  député  du  clergé  de  la  sénérljaiitséo  da  Troycs. 
Abieot  sans  congé,  Pariiot  demande  son  rappel 
(t.  XXV,  p,  413). 

DcBoii  (Denjnmin^  Offre  de  céder  k  l'F.tat,  moyennaol 
payement,  les  travaux  eutrepris  par  lui  pnur créer  uu 
pr<rt  sur  la  Hanrlio  il.  X\V,  p.  430  et  suiv.)  ; — 
renvoi  do  su  pélilinn  aux  comités  do  la  marine  et  du 

;e  (p.  481). 


DuBOis-CnAM:Ë,  députe  du  lierïùtnt  du  bailliage  de 
Vitry-le-Francois.  Parle  sur  l'oi^'iinisation  du  minis- 
tère (I.  XXV,  p.  13)  ;  —  sur  uiie  demande  d'appel  no- 
Sinal  (p.  131  cl  siuiv.i;  —  sur  une  letire  du  roi 
.  313);  —  sur  les  pensions  d«  l'ordre  de  Saint- 
Louis  |p.  3'!9|;  —  sut  l'urganisalioii  des  gardes  na- 
tioiiiile]  (p.  389)  ;  —  sur  la  rLUuirm  d'Avignon  et  du 
Comtat\cDaiisin  6  la  Franco  ip.  47ri),  (p.  416];  — 
sur  la  droit  de  pétition  (p.  093). 

Dd  Cmatelct,  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Bar-le-Dac.  Parle  lur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
CoBUt  Veoûsun  t  Ik  Franco  |l.  XXV,  p.  SS8). 


Du.iEeRQDE.  Projet  de  décret,  présenté  par  d'Allarde. 
relut  f  a  dea  secours  ï  accorder  t  cetM  ville  (M  avril 
1791,  t.  XXV,  p. 313];  — discussion  :6auliieNBiftuut, 
H.>rtinDau  {ibid  )  ;  —  reuvni  au  dépsrtemtnl  {ibid.)  ; 

—  rapport  et  projet  de  décret  présentée  par  d'Allarde 
(It  mai,  p.  736)  ;  —  adopHun  (ibii.). 

DuputT,  député  du  tiers  éiat  du  bailliage  de  Nemoun. 
Parle  sut  rorgamiationilela  manne  (t.  XXV,  p.  198); 

—  sur  l'or^iauisation  des   gardes  nationales  [p.  313]. 

—  Préieoto  un  projet  de  décret  relatif  d  l'ataolitioa 
de  l'abonnement  accordé  k  la  ville  de  Toulouse  pour 
«es   imnositions   ordiuaires  (p.  911).  —  Présente  un 

Srojet  do  décret  sur  le  remboursement  d'une  somme 
e400,0001ivresï  la  Tille  deHtrBsbourg(lft(d.);—  le  dé- 
fend {ibid.).  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comiai  Venaissin  ft  la  Fraooe  [p.  530)  ;  —  sur  la  po- 
lice des  églises  de  Paris  (p.  6461;  —  sur  l'organiia- 
lion  des  corps  dufinances  (p.  613),  (p.  677];—  sur  le 
droit  de  pétilinn  (p.  693)  ;  —  sur  le  droit  d'otllcho 
(p.  700). 

UuMHT-DiTEHTRE,  mliiitlri  de  la  justice.  Ecrit  &  l'As- 
semblée au  suj"t  de  riuti^iprétaiioa  des  art.  S  et  3 
de  la  loi  du  3  mars  (t.  X\V,  p.  165  cl  suiv.)  —  Ecrit 
ik  l'Assemblée  pour  lui  annoncer  la  venue  du  roi(p.ïOO). 

—  Sa  Mire  k  l'Assembtéo  relative  aui  accuses  do 
lèse-nation  détenus  dans  les  prisons  du  ci-devant 
Châlelet  (p.  330).  —  Ecrit  k  l'Assemblée  sur  Ki  trou- 
bles deKlmes  [p.  561  et  suiv.). 

l!cponT>iL,  iHiaiitre  rfe  In  ijtf^rre.  Ecrit  4  l'Assemblée 
pour  lui  demander  do  dùcider  que  les  soldats  pourront 
assister  aut  séances  des  sociétés  des  amis  de  h  Ci>oi- 
titulion  et  lui  envoie  copie  de  deux  lettres  do  Kellur- 
n.anii  relatant  l'iiisurrectioa  dn  régimcnl  do  fieauvoi- 
sis  (t.  XXV.  p.  lliC  et  suiv.). 

DuqCEsnoT,  député  du  tiers  oiat  du  bailliage  de  Dar-le- 
Duc.  Parlé  sur  V  orcanisatioa  de  la  manne  (U  XXV, 
p.  149). 

DiiH*:iD-MiiLLii:*E.  député  do  tiers  éiai  de  la  sénéchaus- 
sée d'Arles.  Parte  sur  l'oreanisalion  du  ministère 
(t.  XXV,  p.  131;  —  sur  l'organisation  dés  gardes  na- 
tionales (p.  318),  (p.  319),  (p.  338),  {p.  366). 

Ddval  D'ËpaeiEsniL.  Son  opinion  non  proooacêe  sur 
l'inviolabililé  de  la  personne  du  roi  (t.  XXV,  p.  103 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  7Û). 


ËGLisea  ET  ÉDIFICES  aELiGiEDx  DE  Paris,  Lettre  du  di- 
rectoire de  Paris  concernant  son  arrêté  relatif  4  la 
police  des  i-eliws  (18  avril  1791,1.  XXV,  p.  178);  — 
uiscussioii  :  Gau1ii(r-Biauzal,d'Ai>dré|if>fJ.elp.suiv.); 
—  leite  de  larrété  ùbid.  p.  ITJ)  ;  —  reprise  de  ladis- 
ru.;sion  :  Goupil-Prérelo,  de  Jessé.  Trcilhard.  Lanjnj- 
nais.  BuzDi,  Lanjuinnis,  Camus,  d  André,  abbé  Sieyés, 
de  Follevitle,  Girot-t*ouzol,  Blin,  abbé  Haury,  Duliois, 
abbé  Uaury,d'Anilré  [ibid-f.  180  et  sniv.);- renvoi 
de  l'arrête  au  comilé  ^c  Conslilulion  {ibid.  p.  191)  ;  — 
rapport  et  projet  do  décret  présentas  par  Talleyrand- 
Périgord  17  mai,  p.  643  el  suiv.);  —  dis<:us»ion  : 
Dupont,  Sieyês,  Lanjuinaia,  d'André,  abbé  Couturier, 
Taltoyrand-Périgord,  rapperleur,  abbé  Coutarier, 
Lucas,  Treilliard,  Lanjuinois,  Briois-Beaameti, 
Siojés  (<Md.  p.  040  et  luir.);  —  adoption  {iM. 
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Émigration.  Lanjuinais  demande  la  mise  à  Tordre  da 
jour  de  la  loi  sur  les  émigrations  (16  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  130);  —  discussion  :  Gaullier-Biauzal, 
Le  Bois-Desguays,  do  La  Uorhefourault-Liancourt, 
Bouche,  d'André  {ibid.)\  —  rAsscmbIcc décrète  l'ordre 
du  jour  (ihid.). 


sur  une  lettre  do  l'cvôquc  Porion  (o.  Î24);  —  sur  la 
profession  do  courtier  et  d'agent  ao  change  (p.  S34 
et  suiv.)  ;  —  sur  les  fournitures  de  l'armée  (p.  2.35)  ; 
— sur  des  accuses  détenus  au  ci-devant  Chàlclot  (p.  250}  ; 
—  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  253);  —  sur  un 
discours  du  roi  (p.  325);  —  sur  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissiu  à  la  France  (p.  559  et 
suiv.). 

Emprunt  national  de  80  millions  de  1789.  Rapport  par 
Camus  sur  la  vériii 'talion  et  le  brillement  de.s  eficts 
entrés  dans  cet  emprunt  (29  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  413  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Folleville, 
Gaultier-Biauzat,  Moreau  [ihid.,  p.  420);  —  adop- 
tion [ibid.], 

Procés-verbaux  de  brùlement  dos  effets  entrés  dans 
l'emprunt  {ibid.,  p.  432  et  suiv.). 

Enregistrement.  Projet  de  décret  présenté  par  Lucas 
sur  les  moyens  d'éviter  les  fraudes  sur  les  droits 
d'enregistrement  (27  avril  1701,  t.  XXV,  p.  353);  - 
renvoi  au  comité  d'impo.siiion  {ibid.). 

Esclavage.  —  Voir  Colonies  et  Noin, 

Estourmel  (Marquis  D'),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  une  pétition  (t.  X.W,  p.  63);  — 
sur  une  demande  d'appel  nominal  (p.  151j.  —  Rend 
compte  de  Tinslallation  de  l'ovéque  du  département 
du  Nord  (p.  232).  —  Parle  sur  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  251U  —  sur  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 


Louis    (p.   379); 
(p.  425  et  suiv.). 


sur  l'aiTaire   de   \Vissembourg 


État  civil.  Bailly,  maire  de  Paris,  demande  l'admis- 
sion de  la  municipalité  chargée  de  présenter  à  l'As- 
semblée une  pétition  relative  aux  actes  de  l'état  civil 
110  mai  1791.  t.  XXV,  p.  720);  —  discussion  :  Goni- 
)crt,  Delavigne,  Mougins,  Tronr.het,  Regnaud  {de  Saint- 
JeattHTAngPlff)  {ibia.);  —  l'Assemblée  décide  qu'elle 
entendra  la  municipalité  do  Paris  (i^iVi.). 

EvÈQUEs.  Rapport  cl  projet  de  décret,  présentés  par 
Prugnon,  sur  le  logement  des  évoques  (9  mai  1791, 
t.  XXV,  p.  W)9  et  suiv.);  —  discussion  :  un  membre, 
Fréteau  [ibid.,  p.  070);  —  adoption  {ibid.). 

Exportation.  Goudard  présente  un  ]»rojet  do  décret 
relatif  à  l'exportation  des  bois  situés  sur  les  rives 
de  la  Meuse  et  dans  le  district  do  Gex  t2  mai  1791, 
t.  XXV,  p.  m)  ;  —  discussion  :  de  Folleville  (ibid.); 
—  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Gou- 
dard, sur  l'exportation  des  bois  nécessaires  au  chauf- 
fage des  troupes  en  garnison  a  Monaco  ^10  mai, 
p.  680). 


F 


Féodalité.  —  Voir  Droits  féodaux. 

Firmes.  Adoption  d*uno  reciiflcation  à  U  loi  relative 
au  bail  passé  a? ec  PadjudiGalairo  général  des  formes 


Eer- 
18  et 


(30  avril  1791,  t.  XXV,  p.  452)  ;  —  renvoi  de  ce  décret 
à  l'examen  des  comités  des  finances  et  d'imposition 
(1"  mai,  p.  479);  —  rapport  par  d'Allarde  (4  mai, 
p.  ri:i2)  ;  —  adoption  \ibid.). 

Fevrel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nireconrl. 
Parle  sur  les  récompenses  aux  dénonciateurs  de  la 
fabrication  de  faux  assignats  (p.  611). 

Finances.  Aperçu  de  leur  situation  présenté  par 
nigaud  de  Grange  (15  avril  1791,  t.  XXV,  p.  1 
suiv.). 

Finances.  Voir  Administration  des  finances, 

Fleirieu  (De),  ministre  de  la  marine.  Ecrit  à  PAssom- 
blée  au  sujet  de  la  demande  de  retraite  du  major  do 
vaisseau  do  La  Bintinage  (t.  XXV,  p.  166}.  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  sur  les  mesures  prises  pour  faire  connaître 
le  pavillon  natiouc-il  aux  puissances  barbaresques 
(p.  231  et  suiv.).  — Envoie  àl'Asscmblée  un  paquet  de 
lettres  de  M.  de  Village  concernant  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  33.">).  —  Envoie  &  rAsscmblée  le 
compte  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
régie  des  vivres  de  la  marine  pour  les  années  1784  à 
1790  (p.  561). 

Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Pi-Tounc,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  l'organisation 
du  ministère  (1.  XXV,  p.  11)  ;  —  sur  la  policedes  églises 
de  Paris  (p.  187);  —  sur  les  troui)les  d'Avignon 
(p.  238).  —  Est  censuré  (p.  252).  —  Parle  sur  les 
attributions  du  conseil  du  roi  en  matière  de  liquida- 
tion (p.  334),  (p.  344J  ;  —  sur  la  prorogation  du  délai 
poor  le  payement  (les  biens  nationaux  (p.  353)  ;  — 
sur  le  brùlement  des  effets  de  l'emprunt  de  1789 
(p.  420);  —  sur  l'exportation  des  bois  (p.  489)^  — 
sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à 
la  France  (p.  500),  (p.  592),  (p.  593).  —  Est  rappelé 
^  l'ordre  (p.  593),  (p.  600).  —  Parle  sur  les  colonies 
(p.  641);  —  sur  une  pétition  (p.  633). 

Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  Lessart,  au  sujet  de  leur 
traitement  (4  mai  1791,  t.  XXV.  p.  550  et  suiv.)  ;  — 
observations  :  Treilhard  {ibid.  p.  552);  —  renvoi  aux 
comités  de  Constitution,  des  finances  et  ecclésiastique 
{ibid.). 


FonÊTs.  Rapport  et  projet  de  décret  relatifs  à  un  dé- 
lit coniinis  dans  la  forêt  de  Noyon,  présentes  par  de 
Vismcs  (22  avril  1791,  t.  XXV,  p.  240);  —  adoption 
(ibid.). 


Foucault-Lardimalie,  députe  de  la  noblesse  de  la  se* 
néchaussce  du  Périgord.  Parle  sur  le  rappel  de  congé 
du  député  Descliamps  (t.  XXV,  p.  114). 

FocRNiER  nE  La  Charnie,  députe  du  tiers  état  de  la  aé- 
néchausséo  du  Périgord.  Secrétaire  (t.  XXV,  p.  658). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  le  logement  des  évéques  (t.  XaV,  p.  670); 
—  sur  le  droit  de  pétition  (p.  692),  (p.  695). 

pRiCArn,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  deCharolles. 
Parle  suri  installation  du  tribunal  de  cassalion(l.  XXV, 
p.  (>9). 
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Garde  do  roi  mineur.  —  Voir  Régence. 

Gardes  nationales.  Projet  de  décret  relatif  à  leurorga- 
nisalioD,  présonté  par  Rabaud-Saint-Etienne,  au  nom 
des  comiiés  de  Gonslitutionel  militaire  {iO  ayril  1791, 
t.  XXV,  p.  2^  el  suiv.);  —  discussion  :  Durand- 
MaiUane,  Martinoau,  Durand-Maillane,  Prieur,Rabaud- 
Saint-Etienne,  rapporteur,  de  Montlosier,  Brillai-Sava- 
rin, Dupont  {de  Nemours),  Kmmery  [ibid.  p.  218  et 
suiv.)  ;   —  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur,  Lan- 

t'ninais,  Durand-Maillane,  Démeunier,  Durand-Maillane, 
Robespierre,  Démeunier,  Robespierre,  Goupilleau,  Lan- 
juinais,  de  Gustine,  Lanjuinais,  do  Gustme,  Robes- 
pierre, de  Montlosier,  Robespierre,  d'André,  Lucas, 
Robespierre,  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur 
[Yl  aviil,  p.  364  et  suiv.);  —  Robespierre,  Dubois- 
Grancé,  Péiion,  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur, 
de  Noailles,  Gbarlos  de  Lameth  (28  avril,  p.  381  et 
suiv.);  —  art.  1*'  :  Bozot,  Malès,  d'André,  Robes- 
pierre [ibid.  p.  392  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  394). 
Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Alexandre  do  Beauharnais,  sur  les  gardes  nationales 
susceptibles  d'obtenir  des  places  dans  la  gendarmerie 
nationale  (9  mai,  d.  670  et  suiv.);  —  discussion  :  de 
Ghoiseul-Praslin,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d^Angélv), 
Alexandre  de  Beauharnais,  rapporteur,  Millet  do  Mu- 
reau  (ibid,  p.  671);  —  adoption  (ibid,), 

Gaultier-Biadzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXV,  p.  63),  —  sur  rmstallation  du  tribunal  de 
cassation  (p.  69),  —  sur  le  serment  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  (p.  106);  —  sur  la  mise  à  Tordre 
du  jour  do  U  loi  sur  les  émigrations  (p.  130).  — 
Appuie  une  motion  do  Lanjuinais  relative  à  la  liste 
civile  (p.  131).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  132);  — 
sur  la  police  des  églises  de  Paris  fp.  178  et  suiv.); 

—  sur  des  secours  &  accorder  à  la  ville  de  Dunkerque 
(p.  213);  —  sur  une  lettre  du  roi  (p.  314),  (p.  315);  — 
sur  Torganisation  de  la  marine  (p.  398);  —  sur  le 
rappel  do  Dubois,  absent  sans  congé  (p.  412);—  sur 
le  brûlement  des  effets  do  l'emprunt  de  1789  (p.  420); 

—  sur  un  moyen  d'abréger  la  durée  de  l'appel  nomi- 
nal (p.  473)  ;  —  sur  la  iustification  de  Latude  (p.  656); 

—  sur  la  navigation  des  bouches  du  Rhône  (p.  657], 
(p.  658).  —  Demande  que  les  corps  administratifs 
soient  mis  en  demeure  de  h&tor  l'évaluation  des  biens 
de  leur  arrondissement  respectif  (p.  662).  —  Parle 
sur  la  liquidation  d'offices  de  iudicature  (p.  666);  — 
sur  l'organisation  des  corps  do  finances  fp.  666  et 
suiv.),  (p.  667),  (p.  668);  —  aur  le  droit  de  pétition 
(p.  693);  —  sar  le  droit  d'affiche  (p.  701);  —  sur  les 
colonies  (p.  748). 

Gauthier  d'Autteville,  prévôt  général  des  maréchaus- 
sées du  Dauphiné.  Rend  compte  de  forfaits  commis 
&  l'ombre  docivisme*et  do  l'anarchie  (t.  XXV,  p.  685); 

—  renvoi  de  son  rapport  aa  comité  militaire  (ibid.), 

9 

Gendarmerie.  De  Noailles  demande  la  présentation  d'un 
projet  de  décret  relatif  à  son  organisation  (9  mai  1791, 
t.  aXV,  p.  671);  —  de  La  Rochefoueauld-Lianconrt 
appuio  cette  motion  (ibid,). 

Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Alexandre  de  Beaaharnais,  sur  la  suppression  de  la 
compaffnie  de  l'hôtel  et  sur  sa  formation  en  deox 
nouvelles  compagnies  de  la  gendarmerie  nationale 
(10  mai,  p.  71o  et  suiv.);  —  Delavigne  demande  qu'il 
soit  distribué  un  exemplaire  du  rapport  à  chaque 
garde  actuel  (iMd.  p.  717);  —  adoption  de  cette  mo- 
tion {ïbià.)  ;  —  discussion  :  section  l'*,  titres  I***  et 
11  ;«dopuon  moi  diiciisiioo  ^\A.)\  ^  titn  III  : 

!«•  Séru.  t.  XXV. 


adoption  sans  discussion  des  articles  1, 2, 3  et  é[ibid.); 
—  articles  :  un  membre  (t^id.  et  p.  suiv.); — adop- 
tion avec  amendement  (ibid,  p.  718);  —  article  6  : 
un  membre  (ibid,);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  7,  8, 
9,   10,  11,  12,    13,   14,  15,  16  (ibid,);  —  titro  IV  : 


amendement  (t^td.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  3,  4,  5,  6  et  7  (ibid,)  ;  —  section  II  :  adoption 
sans  discussion  des  titres  I  et  II  [ibid,  et  p.  suiv.);  — 
Alexandre  de  Beauharnais  propose  quelques  articles 
additionnels  dont  il  demande  lo  renvoi  aux  comités 
(ibid,  p.  720)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid,). 

Gendarmerie.  ~  Voir  Gardet  nationales, 

Geoffroy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gharollea. 
Secrétaire  (t.  XXV,  p.  325). 

GÉRARD  (de  Rennes),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée do  Rennes.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XXV,  p.  3);  —  sur  une  demande  de  pension  des 
enfants  du  maréchal  de  Lowendal  (p.  377). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  profession  de  courtier  ot  d'agent  de  change 
(t.  XXV,  p.  98)  ;  —  sur  la  création  de  petits  assignats 
(p.  598  et  suiv.). 

GiROT-PouzoL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Riom.  Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(t.  XXV,  p.  187  et  suiv.). 

GoBEL,  évèque  de  Paris.  Demande  à  être  repu  par  l'As- 
semblée (t.  XXV,  p.  310).  —  Est  admis  à  la  barre 
(p.  334);  —  son  discours  à  l'Assemblée  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'impression  de  son 
discours  et  do  la  réponse  du  Président  (ibid,  p.  335). 

Godard,  commissaire  civil.  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  du  département  du  Lot  (t.  XXV,  p.  273  et 
suiv.). 

GoMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ghan- 
mont-en-Bassigny.  Demande  au  comité  d'imposition 
de  faire  son  rapport  sur  la  répartition  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  (t.  XXV,  p.  10).  —  Parle 
sur  la  destination  des  biens  paroissiaux  (p.  621)  ;  — 
sur  les  commis  de  l'ancienne  régie  (p.  686  et  suiv.)  ; 

—  sur  les  actes  do  l'état  civil  (p.  720). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXV,  p.  131).  — 
Présente  un  projet  dedécret  sur  la  délimitation  de  deux 
départements  jp.  341  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  liquidation  des  offices  des  agents  de 
change  de  Paris  (p.  511). 

GouDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  générale  de 
l'administration  des  douanes  (t.  XXV,  p.  260  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Fexportation 
des  bois  situés  sur  les  rives  de  la  Meuse  el  dans  le 
district  de  Gex  (p.  489).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'exportation  des  bois  nécessaires  au 
chauffage  des  troupes  en  garnison  à  Monaco  ^p.  686). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  commis  de  l'ancienne  régie 
générale  (p.  686). 

Goopil-Préfeui,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaui- 
tée  d'Alençon.  Parle  sur  les  droiu  féodaux  (t.  XXV, 

S.  3  el  suiv.)  ;  —  sur  l'organisation  du  ministère 
».  14)  ;  —  sar  le  serment  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement (p.  106)  ;  —  sur  la  police  des  églises  de 
Pani  (p.  180  et  saiT.j.  —  Rend  compte  de  l'installatioB 
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dutribanal  de  cassation  (p.  231).  —  Parle  surTorga- 
nisation  de  la  marino  (p.  245)  ;  —  sur  une  lettre  du 


sin  à  la  France  (p.  491  et  suiv.),  (p.  530  et  suiv.)> 
(p.  593),  (p.  594)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  657)  ;  — 
sur  le  droit  de  pétition  (p.  695)  ;  —  sur  le  droit 
d'affiche  (p.  698). 

GouPiLLEÂU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV, 
p.  199)  ;  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  366)  ;  —  sur  le  droit  do  pétition  (p.  693),  (p.  696). 

GouT  d'Arsy  (De)>  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur 
la  création  de  petits  assignats  (t.  XaV,  p.  430  et 
suiY.)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  744  et  suiv.),  (p.  748 
et  suiv.), 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Nancy.  Parle  sur  les  colonies  (p.  638);  —  sur  le 
droit  d«  pétition  fp.  687  et  suiv.);  —  sur  les  colo- 
nies et  Fesclavage  (p,  737  et  suiv.). 

GuALBERT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur  l'or- 

fjaiiisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  20  et  suiv.)» 
p.  198),  (p.  200),  (p.  215),  (p.  216),  fp.  217);  —  sur 
os  pensions  do  l'ordre  de  Saint-Louis  (p.  379). 


Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris  hors  les 
murs.  Présente,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un 
projet  (le  décret  concernant  les  circonscriptions,  réu- 
nions et  suppressions  de  paroisses  dans  la  yille  de 
Metz  (t.  XXV,  p.  1  et  suiv.). 

GuiLLOTiN,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  un  moyeu  d'abréger  la  durco  do  l'appol 
nominal  (p.  473). 


GucfEBAun  DE  Saikt-Mesme,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nantes.  Parto  snr  l'organisation  de 
la  marine  (t.  XXV,  p.  149). 

GuiRACLT,  citoyen  de  Bordeaux.  Présente  un  moyen 
d'abréger  la  durée  do  l'appel  nominal  (t.  XXV, 
p.  472  et  suiv.). 


Hommes  de  couleur.  —  Voir  Noirs, 

HOPITAUX  DE  Rouen.  Rapport  et  projet  de  décret,  pré- 
sentés par  Locouteulx  de  Canteleu,  sur  un  prêt  à 
faire,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  hôpitaux 
de  Rouen  (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  709  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid,  p.  710). 

HouDOx«  Fait  hommage  &  l'Assemblée  nationale  du 
buâte  de  Mirabeau  (t.  XXV,  p.  239). 

HuBER,  commissaire  de  la  trésorerie.  Renvoi  aux  com- 
missaires chargés  d'examinerTaecusation  d'agiotage, 
portée  contre  lui  par  Buzot,  d'une  lettre  concernant 
cette  accusation  (t.  XXV,  p.  354).  —  Donne  sa  dé- 
mission de  commiMairo  de  la  trésorerie  (p.  602  et 


Impositions.  Présentation  par  Dupont  [de  Nemourê) 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  1  abolition  de  l'abon- 
nement accordé  &  la  ville  de  Toulouse  pour  ses  im- 
positions ordinaires  (3  mai  1791,  t.  XXV,  p.  512);  — 
discussion  :  un  membre  (ibid,)\  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.). 

Impositions  locales.  Carcassonne  {ville  haute).  Pré- 
sentation par  Ramol-Noffarot  d'un  référé  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aude  (26  avril  1791, 
t.  XXV.  p.  342  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
l'ordre  au  jour  (ibid,  p.  343). 

Invalides  de  la  marine.  —  Voir  Caisse  des  invalides 
de  la  marine, 

Inyiolabilité  de  la  personne  du  roi.  Opinion,  non 
prononcée,  do  Duval  d'Ëprémesnil  (14  ayril  1791, 
t.  XXV,  p.  i02  et  suiv.). 


Jessé  (De),  député  do  la  noblcsso  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parlo  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(t.  XXV,  p.  181);  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtai  Venaissin  ik  la  Franco  (p.  494  et  suiv.). 

Jurandes.  Rapport  ot  projet  de  décret  snr  leur  abolition, 
présentés  par  d'AUarde,  au  nom  du  comité  des  con- 
trU)utions  publiques  (20  avril  1791,  t.  XXV,  p.  212)  ;  — 
adoption  sans  discussion  {ibid,). 


Kellermann,  maréchal  de  camp,  commandant  les  iron- 

Fes  du  défMirtement  du  Bas-Riun.Scs  lettres  eoneemnnt 
iusorroction  du  régiment  de  BeauvoisLi  A  Wisaem* 
bourg  (t.  XXV,  p.  167). 


Laborie,  lieutenant-colonel.  Adresse  une  plainte  à  l'Ai- 
semblée  contre  de  Castries  et  de  LaLuserne,  anciens 
ministres  de  la  marine  (4  mai  1791,  t.  XXV,  p.  650)  ; 
—  renvoi  au  comité  muitairo  {ibid.), 

■ 

La  Goodrày.  —  Voir  Loifnes  de  La  Cauârap. 

Lafatetti  (De),  député  do  la  noUesse  do  la  tfaft^uiM 
.  tée  de  Eiom.  Parla  sur  toi  colonial  (t.  )ULYÏpIîfff. 
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La  Galisonnière  (Do),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  Torganisation  de  la 
marine  (l.  XXV,  p.  77  et  suiv.);  —  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  dénonciateurs  de  la  fabrication 
des  faux  assignats  (p.  611). 

La  Grote.  —  Voir  Ménard  de  La  Groye. 

La  Luzerne  (Do),  ancien  ministre  de  la  marine.  Plainte 
adressée  contre  lui  &  TAssembléo  par  le  lieutenant- 
colonel  Laborie  (t.  XXV,  p.  550). 

La  Marck.  —  Voir  Aremberg  de  La  Marck, 

Lamrth  (Alexandre  do),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
lage  de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Présente,  au  nom 
du  comité  militaire,  un  projet  do  décret  sur  l'avan- 
cement dans  l'artillerie  ft.  XXV,  p.  133  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  143).  —  Parle  sur  une  lettre  du  roi 
(p.  3U). 

Lametu  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro 
vince  d'Artois.   Parie  sur  le  ministre   de   la  marino 
(t.  XXV,  p.  253)  ;  —  sur  la  création  de  petits  assi- 

5 nais  (p. 351  et  suiv.);  —  sur  l'organisation  des  gar- 
es nationales  (p.  391  et  suiv.);  sur  les  invalides  do 
la  marine  (p.  401)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  469)  ;  —  sur  la  fonte 
des  cloches  pour  los  mettre  on  monnaie  (p.  485);  — 
sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  487  et  8uiv.)i 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
à  la  France  (p.  542  et  suiv.)  ;  —  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  606  et  suiv.). 

Lanjuixais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Rennes.  Présente,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  une  nouvelle  rcdaclion  des  articles  3  et  4 
du  titre  II  du  projet  relatifs  la  liquidation  des  dettes 
des  corps  et  établissements  supprimés  (t.  XXV , 
p.  63)  ; —  retire  les  articles  5  et  6  du  titro  II  du  même 
proiol  {ibid.)\  —  présente  uno  nouvelle  rédaction 
de  Tarticlo  11  devenu  article  9  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Parle  sur  la  serment  des  fonctionnaires  do  rensei- 
gnement (p.  106)  ;  —  sur  l'organisation  de  la  marino 
(p.  107).  —  Demande  la  mise  à  l'ordro  du  jour  de  la 
loi  sur  les  émigrations  (p.  130).  —  Demande  que  les 
comités  chargés  do  préparer  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  listo  civile  rendent  compte  do  leurs  travaux 
[ibid  et  p.  suiv.).  —  Présente  un  projet  du  décret  sur 
les  altrinutions  du  conseil  du  roi  en  matière  de  liqui- 
dation (p.  157  et  suiv.).  ~  Annonce  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  de  la  Corse  ont  tous  prêté 
serment  à  l'exception  de  trois  (p.  175).  —  Parle  sur 
la  police  des  églises  de  Paris  (p.  182),  (p.  183).  — 
Présente,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  dos  pro- 
jets de  décrets  sur  les  circonscriptions  des  paroisses 
dans  différentes  villes  (p.  232  et  suiy.),  (p.  326  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
attributions  du  comité  Je  liquidation  (p.  334).  — 
Parlo  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  alTaires  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  (p.  362),  (p.  363)  ;  —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  365),  (p.  366  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  dans  différents  déparle- 
ments (p.  375  et  suiv.)  ;  —  sur  une  demande  de  pen- 
sion des  enfants  du  maréchal  do  Lowcndal  (p.  378). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  circons- 
cription des  oaroisses  de  la  villo  d'Angoulème  (p.  412 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  remboursement  d'une  somme 
de  400,000  livres  à  la  ville  do  Strasbourg  (p.  512);— 
sur  les  impositions  de  la  villo  de  Toulouse  (p.  513], 

—  Présente  plusieurs  projets  de  décrets  sur  la  liqui- 
dation (p.  553  et  suiv.),  (p.  501).  —  Fait  un  rapport 
•ur  la  aestination  des  biens  paroissiaux  (p.  619  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(p.  650  et  suiv.),  (p.  653);  —  sur  le  transport  des 
cendres  de  Voltaire  à  Paris  (p.  661)  ;—  sur  rorgani- 
latioo  des  corps  do  finances  (p.  667),  (p.  672). 


des  relations  et  cartes  concernant  son  vovace  (22  avril 
1791,  t.  XXy,  p,  230);  -  discussion  :  Sillet  ^de  Mu- 
reau  demande,  outre  cette  impression,  le  payement  à 
M»»  de  La  Peyrouse  du  traitement  de  son  mari  jus- 
qu'au retour  des  bâtiments  envoyés  à  sa  recherche 
[ibtd,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid,  p.  261). 

La  Peyrouse  (M-  de).  Ecrit  à  l'Assemblée  pour  la  re- 
mercier du  décret  rendu  en  sa  faveur  (t.  XXV,  p.  344 
et  suiv.).  ^ 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Be- 
sançon. Parle  sur  le  serment  des  fonctionnaires  de 
renseignement  (t.  XXV,  p.  106). 

La  Réveillère-Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
manne  (t.  XXV,  p.  218)  ;  —sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  550). 

La  Rochefoucauld  (De)',  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Fait  partie  d'une  délégation  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  chargée  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  les  mesures  prises  pour  le  voyaee 
du  roi  à  Saint-Cloud.  (t.  XXV,  p.  197).  —  Parle  sur 
1  or^anisalion  des  corps  do  finances  (p.  677)  ;  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  692). 

La  Rochefoucauld- Liancourt  (De).  Parle  sur  la  profes- 
sion de  courtier  et  d'agent  de  oàange  (t.  XXV,  p.  99); 
sur  le  serment  dos  fonctionnaires  de  l'enseignement 
(p.  107)  ;  —  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  do  la  loi 


et  suiv.)  ;  —  sur  les  affaires  de  Wissembourg  (p.  423 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin à  la  France  (p.  489  et  suiv.),  [p.  557),  (p.  560), 
(p.  585),  (p.  619)  ;  —  sur  l'organisation  des  corps  de 
nuances  (p.  668).  —  Demande  que  le  minisire  de  la 
guerre  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion morale  do  l'armée  (p.  671).  —  Demande  que  le 
comité  do  Constitution  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
létal  do  formation  de  la  gendarmerie  [ibid.), 

Lasxier  de  Vaussenay,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Donne  sa  démission  (t.  XXV, 
p.  lo8). 

La  Tour-Maubourg,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Puy-en-Velay.  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  (n.  236  et  suiv.),  (p.  237  et  suiv-)  ;  —  sur 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  &  la 
Franco  (p.  501),  (p.  558  et  suiv.),  (p.  585). 

La  Tour-Taxis  (Charles-Anselme,  prince  de).  Récla- 
me contre  les  décrets  de  l'Assemolée,  au  nom  des 
Etats  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine (l,  XXV,  p.  587). 

Latude.  Etrit  &  l'Assemblée  pour  lui  demander  de  se 
justifier* (7  mai  1791,  t.  XXV,  p.  656);—  discussion: 
Prieur,  plusieurs  membres,  Gaultier-Biauzat,  Prieur 
[ibid,)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports  [ibid, 
p.  657). 

Laurendeau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Villemotte 
(t.  XXV,  p.  480). 

La  venue,  député  du   tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV 
p.  198)  ;  —  sar  le  remboursement  des  offices  d'avo- 
cats an  Conseil  (p.  617)  ;  —  sur  la  destination  des 
biens  paroissiaux  (p.  621)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  642). 
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Parle  sur  lo  rappel  de  congé  da  députe  Deschamps 
(l.  XXV,  p.  114).  —  Sccrêlairc  (p.  325).  —Parle  sur 
la  prorogation  du  délai  ûzo  pour  lo  payement  des 
biens  nationaux  (p.  333).  —  Lit  une  lettre  du  procu- 
reur gûncrdl  syndic  du  département  de  Seine-et-Oiso 
sur  les  troubles  arrives  à  Versailles  (p.  393).  —  An- 
nonce la  mort  de  Lecesvo  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Gomuit  Vcnais- 
sin  ÙL  la  Franco  (p.  531)  :  —  sur  le  remboursomout 
dos  ofliccs  d'avocats  au  Conseil  (p.  G18). 

La  Ville-Leroux,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée d'Hennebon.  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (t.  XXV,  p.  198). 

Le  Bois-Desguays,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  Parle  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
loi  sur  les  émigrations  (t.  XXV,  p.  130)  ;  —  sur  le 
renvoi  au  comité  du  projet  d'organisation  do  la 
marine  (p.  131)  ;  —  sur  Vorjjjanisalion  de  la  marine 
(p.  ilG)  ;  —  sur  la  création  de  petits  as!>ignats  (p.  -431)  ; 
—  sur  le  droit  des  militaires  d'assister  aux  réunions 
des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  (p.  480)  ;  — 
sur  la  liquidation  d'of lices  de  judicature  (p.  GOti). 

Lebrox,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Parle  sur  les  douanes  (t.  XXV,  p.  ^It), 

Lecesve,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Poi- 
tou. Sa  mort  annoncée  par  Lavie  (t.  XXV,  p.  305  et 

suiv.)* 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
serment  des  fonctionnaires  de  l'unscigncment  (t.  XXV, 
p.  103  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 


coniilcs  d'a>,M-icuUuro  et  de  commerce  el  de  la  marine 
prt^paront  un  projet  do  décret  relatif  au  nombre  dus 
marins  employés  au  service  des  douanes  (p,  3iO). — 
Fait  un  rapport  sur  le  renvoi  uu\  tribunaux  de> 
affaires  peuiiantes  au  conseil  du  roi  (p.  M'Ai  elsuiv.); 
—  le  défend  (p.  3l>l),  \p.  3il2;,  ^p.  3(>3),  ^p.  304  .  — 
Parle  sur  les  invalides  do  la  marine  ^p.  401)  ;  — 
sur  l'affaire  de  Wissembourg  (p.  4iU)  ;  —  jur  l'or- 
ganisation des  corps  de  la  marine  (p.  G08).  —    Fait 


un  rapport  sur  la  formation  do  la  haute  cour  natio- 
nale (p.  714  et  suiv.). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  villo  de  Paris.  Parle 
sur  la  création  de  petits  assignats  (t.  XXV,  p.  430). 

Lecoutellx  de  Ca^teleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  baillia>;e  de  Rouen.  Parle  sur  la  profes- 
sion de  couriier  et  d'agent  do  change  \l.  X\V,  p.  00  ; 

—  sur  l'organisalion  do  la  marine  (p.  191»^;  —  sur 
la  fonte  dos  cloches  pour  les  mellre  eu  monnaie  ^p.  48i'>j  ; 

—  sur  la  création  do  petits  assignais  (p.  Oil  et  suiv.;-. 

—  Fail  un  rapport  sur  un  prôl  à  faire,  par  la  caisse 
do  l'extraordinaire,  aux  hôpitaux  de  Uoucu  ip.  100 
et  suiv.). 

Le  Coz,  évéque  do  Rennes.  Varia  annonce  son  installa- 
tion (t.  X\V,  p.  609). 

Le  Febvre,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amiens  et 
Uam.  Parle  sur  les  douanes  (t.  XXV,  p.  272). 

LiGiAXD,  député  da  tion  état  du  bailiiaffo  do  Berry. 
,  Parle  BorlorguiBaiion  do  la  marine  (t.XXV,p.  198), 


(p.  216)  ;  —  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires 
pendantes  au  conseil  du  roi  (p.  362).  ~  Présente  ud 
projot  (le  décret  sur  les  circonscriptions  des  paroisses 
de  plusieurs  villes  (p.  361).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  p.  .'Wli.  —  Pn-sonto  un  projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  do  la  ville  tic 
Dijon  (p.  333).—  Parle  sur  lo  droit  d'afticho  (p.  608). 

Lelay-Grantugen.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaas- 
séodo  Morlaix  et  Lannion.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  les  domaines  congéubles  (t.  XXV,  p.  728  et 

suiv.). 

Léopold  II,  empereur  d'Autriche.  Regnaud  {de  Saint- 
Jeayi-d'Anfff^lu)  dénonce  son  prétendu  manifeste  «8  mai 
1791,  t.  XXV,  p.  667);  —  lettre  do  Montmbrin  y 
relative  {ibid.), 

Lessaut  (De),  ministre  de  l'intérieur.  Envoie  au  Prési- 
dent un  paquet  de  documents  concernant  les  troubles 
d'Avignon  (t.  XXV,  p.  328).  —Ecrit  à  i*As>eniblée  au 
sujet  des  traitcmenis  des  fouciionnaires  publics  ecclé- 
siastiques et  des  dépenses  des  corps  administratifs 
et  des  iribunaux  do  districts  (p.  330  et  suiv.).  — 
Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet  do  la  démission  du  sieur 
Hubcr,  commissaire  de  la  trésorerie  (p.  602  et  suiv.). 


LeTellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  récompenses  aux  dénonciateurs  do  la 
fabrication  defaux  assignats  (t.  XXX,  p.  611);  — sur 
le  remboursement  des  offices  d'avocats  au  Conseil 
(p.  617),  (p.  660). 

LiQL'inATio?i.  Lanjuinais  présente  une  nouvelle  rédac- 
tion des  articles  3   et  4  du   projet  relatif  a  la  liqoi- 


11)  modilié  (ibid,  p.  64;. 
Projet  do  décret  concernant  différentes  liquidations 
d'oflico  présenté  par  Régnier  il4  avril  p.  64  et  suiv.)  ; 

—  adojition  {ibid,  p.  t»S;. 

Projet  do  décret,  présenté  par  Camus,  sur  le  rem- 
boursement à  di\  erses  personne^  de  co  qui  leur  re- 
vient en  exécution  de  décrets  précédents  ^17  avril 
p.  133  et  suiv.;;  —  adoption  Ulnd,  p.  137j. 

Pr«>jet  de  dccn:t  présenté  par  Lanjuinais,  au  noni 
du  comité  de  liquidation,  sur  rautorité  des  arrêta  tlu 
conseil  du  roi  en  matière  do  liquidation  (17  avril 
p.  137  et  suiv.i;  —  discussion  :  Linjuinais,  rappor- 
teur, Douche,  Duzol,  de  FoUeville,  Camus  (23  a\ril, 
p.  3;»l';  —  Camus,  de  Fulleville  i26  avril,  p.  344;; 
-y  adoption  du  projot  de  décret  présenté  par  Camus 
[Lbid,\\  —  addition  proposée  par  Du7.ot  (27  avril, 
p.  33;*;  ;  —  discussion  :  Martincau,  Camus  {ibid:)\ — 
rAs>eiiibléo  décrèto  l'ordre  du  jour  sur  la  motioa  do 
Du/ot  \ibid.). 

Ka|)port  par  Audier-Massillon,  au  nom  du  comité 
do  judicature,  sur  la  liquidation  des  offices  d'uxpé- 
dilionnaires  en  cour  do  Rome  i23  avril,  p.  311  et 
suiv.);  —discussion  :  Audier-.Massillon,  rappor/^nr, 
Derthoreau  (10  mai,  p.  68»i)  ;  —  adoption  \ibid,). 

Projet  de  décret  ordonnant  lo  remboursement  do 
jjlusiiMirs  partie»  de  la  dette  «le  rarnéré  des  départe- 
ments de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces pre>enle  par  Arnoult  -23  avril,  p.  328   et  suiv.)  ; 

—  adoption  Jbid.  p.   3;j3). 

Projit  de  décret  relatif  à  la  liquidation  dos  états 
des  linances  de  1788  et  1789  el  des  gages  des  ci- 
devant  cuui>  souveraines,  présenté  par  Arnoult 
(23  avril,  p.  333  et  suiv.i  ;  —    adoption  [ibid.  p.  334); 

—  adoption    do  deux  articles  additionnels  présentés 
jiar  Lanjuinais  \ï  mai,  p.  334 1. 

Adojition  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ré- 
gnier, sur  la  liquidation  de  l'ofiice  do  lieutenant 
général  de  l'amirauié  d'Arles  (26  avril,  p.  343). 

Présentation  par  Régnier  d'un  projet  do  décret  sur 
la  liquidation  dot  offices  de  judicature  du  ci-devant 
pariemont  d'Aix  (26  avril,  p.  343);  —  discussion  : 
Mongins,  llénard  do  La  Groye  {ibid.)\  —  adoptioa 
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Adoption  d'un  projet  de  décrel,  présenté  par  Gos- 
siUf  sur  la  liquidation  des  offices  des  agents  de 
change  do  Paris  (3  mai,  p.  511). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  sur  la  demande  des 
arrérages  du  secours  annuel  accordô  sur  le  Trésor 
public  au  collège  anglais  de  Sainl-Omer  (3  mai, 
p.  511). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  portant  rembourse- 
ment de  plusieurs  parties  de  la  dette  arriérée  du  dé- 
partement de  la  maison  et  de  la  bibliothèque  du  roi 
(3  mai,  p.  514  et  suiv.). 

Rapport  et  projet  do  décret  relatif  au  traitement 
du  directeur  général  de  la  liquidation  et  de  ses  com- 
mis, présentés  par  Camus  (4  mai,  p.  542)  ;  —  dis- 
cussion :  Buzot,  Armand,  Rabaud-Saint-Etienne 
{ibid.)\  —  adoption  {ihid.  p.  554). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lan- 
■  juinais,  sur  la  liquidation  des  ouices  des  receveurs 
particuliers  des  finances  et  des  receveurs  de  décimes 
(4  mai,  p.  5r')3  et  suiv.). 

Projet  de  décret,  présente  par  Lanjuinais,  relatif 
aux  acquisitions  de  commissions  aux  officiers  do  la 
maison  du  roi  (4  mai,  p.  554)  ;  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres  {ibid.)\  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.). 

Adoption  d'an  projet  de  décret,  présenté  par  Lan- 
juinais, relatif  au  remboursement  de  diverses  augmen- 
tations de  gages  et  taxations  (5  mai,  p.  591). 

Présentation,  par  Vieillard,  d'un  projet  de  décret 
sur  la  liquidation  de  plusieurs  oftlces  do  judicature 
(8  mai,  p.  662  et  suiv.);  —  discussion  :  Vieillard, 
rapporteur,  Camus,  De\illas,  Camus,  Thonret,  Le 
Bois-Desguays,  Gaultier-Biauzat,  Vieillard,  rappor- 
leur  {ibid.  p.  665  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  666). 

Liste  civile.  Lanjuinais  demande  que  les  comités  char- 
gés de  préparer  un  projet  de  loi  relatif  ii  la  liste  ciYile 
rendent  compte  de  leurs  travaux  (16  avril  1791,  t.XXV, 
p.  130  et  suiv.);  —  est  entendu  :  Gaultier-Biauzat 
{ibid.  p.  131);  —  adoption  de  la  motion  de  Lanjui- 
nais {ibid.). 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Présente,  au  nom  du  comité  do  salubrité,  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie  (t.  XXV, 

p.  64). 

Lois.  Motion  de  Prugnon  tendant  &  ne  pas  faire  impri- 
mer les  lois  qui  ne  regardent  qiie  des  établissements 
particuliers  (20  avril  1191,  t.  XXV,  p.211);  —  adop- 
tion {ibid.)]  —  texte  du  décret  {ibid.  p.  212). 

LoRRAiifE.  —  Voir  Alsace  et  Lorraine. 
Lot  (Département  du).  —  Voir  Troubles. 

Louis  XVI.  Se  rend  à  l'Assemblée  et  se  plaint  de  la  ré- 
sistance apportée  à  son  départ  pour  Saint-Cloud 
(t.  XXV,  p.  200  et  suiv.);  —  sur  la  demande  de 
Noaillcs  et  Briois  -  Beaumelz ,  rAssrmblée  décrète 
l'impression  do  son  discours  et  do  la  réponse  du  Pré- 
sident {ibid.  p.  201.1  ;  —  incident  :  de  Blacons,  do 
Cazalès,  RocdiMor  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  rAssemblcc 
décrète  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  202). 

Lettre  sur  son  attachement  ^  la  Constitution  écrite, 
en  son  nom,  aux  ambassadeurs  do  France,  par  le  mi- 
uistro  des  affaires  étrangères  (23  nvril  p.  312 
et  suiv.);  — discussion  :  Alexandre  do  Laincth,  Gaul- 
tier-Biauzat,^ Barrère,  Rohesniorro,  Alexandre  do  La- 
mnlh,  abbo  Colaud  de  La  Salcetto,  d'Aremberg  de  La 
Marrk,  Gaultier-Biauzat,  Moroan,  DuboisCrancé  {ibid. 
p.  314  et  suiv.);  —  l'Assembléo  décr<^le  qu'il  sera 
nommé  une  députation  pour  porter  au  roi  l'expression 
do  ses  sentiments  et  que  la  lettre  sera  envoyée  a  tous 
les  départements  et  à  tous  les  corps  d'armée  de  terre  et 
de  mer  et  aux  colonies  {ibid.  p.  315);  —  liste  des 
membres  de  la  députation  {ibid.)  ; —  discours  du  Pré- 
sident et  réponse  du  roi  {ihid.  p.  325). 

LowiriDÀL.  Rapport  par  Camns  sar  une  demande  de 
pension  des  enfiants  du  maréchal  Lowendal  (tS  avril 


1791,  t.  XXV,  p.  377);  —  discussion  :  Gérard,  Lan- 
juinais, BoQche  (iHd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.). 

LoTNEs  DE  La  Cocdrat,  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Poitou.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  71  et  suiv.),  (p.  109),  (p.  116), 
(p.  195  et  suiv.). 

Lucas,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de  Mour 
lins.  Parle  sur  le  renvoi  au  comité  du  projet  d'orga- 
nisation de  la  marine  (t.  XXV,  p.  151).  —  Présente 
un  projet  do  décret  sur  les  moyens  d'éviter  les  frau- 
des sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  35.3).  —  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  (p.  360);  —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  371)  ;  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissiu  Ma  France 
(p.  540);  —  sur  la  police  des  églises  do  Paris  (p.  653). 


Malateste  de  Beacfort,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée d'Agen.  Boussion  dénonce  son  absence 
(t.  XXV,  p.  472). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Bas-Limousin.  Parle  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales  (p.  393). 

Mallard  (Dame).  —  Voir  Nourrice  du  roi. 

Malol'ET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Riom.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV, 
p.  87  et  suiv.),  (p.  109),  (p.  115),  (p.  117  et  suiv.), 
(p.  148  et  suiv.),  (p.  149),  (p.  195),  (p.  198).  —  Son 
opinion  non  prononcée  sur  la  violence  faite  au  roi 
dans  la  journée  du  18  avril  1791  (p.  202  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  246), 
(p.  247);  —   sur   le  minisire  de   la  marine  (p.  252); 

—  sur  les  cours  d'eau  et  la  pèche  (p.  324);  —  sur 
la  création  de  petits  assignats  (p.  350  et  suiv.)  ;  — 
sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pendantes 
au  conseil  du  roi  (p.  364)  ;  —  sur  les  pensions  do 
Tordre  de  Saint-Louis  (p.  379);  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  380);  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  496  et  saiv.), 
(p.  531),  (p.  542),  (p.  543)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  642), 
(p.  741),  (p.  750  et  suiv.). 

Marine.  Suite  de  la  discussion  da  projet  de  décret  snr 
l'organisation  de  la  marine  :  Ricard  de  Sôalt,  de 
Gualbert,  do  Vaudreuil  (13  avril  1791.  t.  XXV,  p.  15 
et  suiv.).  —  Nouveau  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  de  la  marine  {ibid.  p.  60  et  suiv.);  —  re- 

Erise  do  la  discussion  :  Lonis  Monneron,  Loynes  de 
a  Coudray  (14  avril,  p.  70  et  suiv.);  —  de  La 
Galissonnièrc,  Defermon,  Malouet  (p.  77  et  suiv.);  — 
Lanjuinais,  Defermon,  Malouet,  Defermon,  Loynes  do 
La  Coudray,  Malouet,  Defermon,  Malouet,  Loynes  de 
La  Coudra^,  Defermon,  de  Champagny  (15  avril, 
p.  107  et  suiv.);  —  Le  Chapelier, Malouet,  {ibid.  p.  114 
et  suiv.); — article  1*^  :  de  Champagny  {ibid,  p.  115); 

—  adoption  [ibid.)  ;  —  addition  à  Tarlicle  1»'  proposée 
par  de  Champagny  :  Le  Chapelier,  de  Grillon  jeune, 
de  Broglio,  d'André,  de  Champagnv,  Defermon,  de 
NoailloH,  Le  Chapelier,  Loynes  de  La  Coudraye,  Le 
Chapelier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  (fécrète 
l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  116);  —  incident  :  Malouet, 
Lo  Chapelier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  des 
articles  2,  3,4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  (ibid.  p.  117); 

—  article  13  :  un  membre  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  13  amendé  {ibid.  p.  118);  —  discus- 
sion sur  le  modo  d'admission  des  aspirants  :  do 
Sillery,  rapporteur^  Blin,  tin  membre^  Moreau- 
Saint'Méry,  Malouet,  Deformon,  Malouet,  Defermon, 
de  Noailles,  Le  Chapelier,  de  Champagny,  Duques- 
noy,  Guinebaud  de  Saint-Mesme,  Arthur  DiUod, 
Moreau-Saint-Mérv ,  de  Champagnv,  de  ^  Sillerv, 
de  Champagny,  Ëmmery,  d'André  (16  aTril  p.  145 
et  tuiv.)  ;  —  iaddent  :  Laeai,  Le  Bois-Defgoayt, 
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dft  La  RoehBfoueanld-Lianconrt,  de  Rosuini,  Cotlîn, 
d'André,  d'Eatoarmel ,  Hailiicn  ilo  Hoatmoreacy,  Du- 
'  bois-Crancâ,  Salles,  Dubaîs-Craiieo,  Prieur,  d  André 
{ibid.  p.  151  ot  Euiv.);  —  l'Assomblce  dtcide  quo  le 
ftomit*  do  1.1  marine   Rora  lenu  do  lui  présenter  les 

iiTojois  do  ili'crcts  conformes  ilux  opinions  soulonaos 
ibid.  p,  J5Î);  —  rapport  par  Defermon  (19  ayril, 
5.  19t  ot  luiv.)  ;  —  reprise  de  la  ditcussion  :  do 
illery  {ibid.  p.  193ct  buIt,);  —  inridoni  :  Nalouet, 
de  Virisu  [ibid.  p.  19B);  —  suite  de  la  discussion  : 
Blin  tihU.);  —  adoption  desarticloU   18,  HJ(i*r(.,i; 

—  addition  ft  l'article  1 G  :  Lo;ncs  do  La  Cciudray, 
do  Siller;,  de  Champagny,  de  Sillpr;  [ibid.  et  p. 
sniï.);  —  Mjst  {ibid.  p.  1961  ;  —  adoption  de»  ar- 
ticles 17,  18  et  10  (ibid.);—  odoplian  do  l'arlirlo  SO 
[Ibid.  p.  tOS]  ;  —  arliclo  ïl  :  do  KachcbruDO,  Dcfer- 
mon,  LaTonue,  HaJouet,  Lcjirand,  Dupont,  Gnalbert, 
Uartinoaa,  Dofcrmon,  La  Villo-Lcraux,  Brillal-Sara- 
rain,  Goupilloau,  Popnlus.  LeconlfluU  do  Canleleu, 
de  Honou,  Bé|;ouon,  iiclormoa {ibid.  p.  198 et  suiv.); 

—  adoption  iibid.  p.  199);  —  adoption  des  arlictos 
SS  ei  33  iibid.);  —  .irticlo  at  :  Gualbert,  de  Siller;, 
de  ChampaKny  {ibid.  et  p.  suiv.)',  — Dctcrnion,rapp<>r- 
teuT,  Blin,  do  Sillcrj,  d'André,  do  Cbampaénïi  "o- 
rcaa-Sainl-Méry,   Gnalbert,  de  Rochof^dc  fiO  avril, 

Îi.  2U  et  suiv);  —  adO]ilioD  do  l'urlirle  amende 
ibid.  p.  31.");  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles il  Ji  SHibid.  cl  p.  s n iv .); —article  Î3;  Coal- 
berl,  Lcgrand,  Uorcou-Saint-Héry,  Di^fennon,  rap- 
porteur, Mitlet  do  Mureau  [ibid.  p.  BIU);  —  adoption 
{ibid.];  —  adoption  sans  discussion  des  arlirles  3t 
et  Xi  {ibid.  cl  p.  sair.);—  article  3U  :  Gualbert, 
Mores ii-Saint-Uéry ,  Uelermon ,  rapporteur  {ibid. 
p.  sn};  — adopiionavccaini-ndi>menljiAi(/.j;  — adop- 
tion sans  discussiondesariicles^n  9.41  {jfriif.  et  p.  suiv.)  ; 

—  article  4N  :  Gualbert  {ibid.  p.  2IH)  ;  —  adoption 
{ibid,);  —  adoption  sans  discussion  de^  articles  49 
et  50  {ibid.);  —  article  SI  ;  La  HéTcilUrc-Lôitosui 
{ibid,);  —  aiioplion  (ibid.\;  —  adoption  sans  discus- 
sion  de  l'article  53  (ffrtd.l  ;  —  adaptinn  d'une  addi- 
tion nl'oi'liele  50  proposée  pur  do  Sillery  (il  arril, 
p.  330). 

Rapport  par  Sillcry  sur  les  moyens  irappliquer  les 
dècroli  relnlitsl  l'org.misalion  de  la  marine  lâi  avril, 
p.  SU  CI  iuiv.i;  —  discussion  :  adoption  sans  dis- 
cussion do  l'article  1"  [ibid.  p.  3iÔj;  —  articles  ; 
Goupil-Prùfcln,  do  Sillcry,  rapportenr,  Lo  Bois-Dos- 

!;uays,  de  Cliuinparny  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
ibid.  p.  3'llt|  ;— adoption  des  urliclvs  8,  4  ot  5  suns 
discussion  liAld.j  ;  —  article  t>  :  Halouot,  Dèmeunier, 
Dofcrnion,  Halnucl,  BcmruiiiL'r,  Defcrmon,  llaloucl, 
Millel  de  Hurcau,  Tliourel  'ibid-  el  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  \ibid.  \i.  ii'-  ;  —  adoption 
sans  discnssion  de  l'arlicle  T  {Ibid.)  ;  —  article  8  : 
Malouet,  do  Sillcrv,  rapparleur  Iibid-;  —  adoption 
(j^jd.)  ;  —  article  9'  :  KM  membre  {ibid.   et  p.  suit.)  ; 

—  adO|>tion  avec  amendement  Iibid.  p.  348)  ;  — 
adoption  sans  discussion  di'  l'artii-te  Kl  IIHil.];  — 
article  il  ;  un  membre  {ibid.);  —  adoption  ^il'id.);  — 
arliclo  IS  ;  de  Sillcrj,  rap/Hirltur,  do  nni-lic);ada , 
BehnnoD,  Millet  de  Hunan,  Uefcnnon  Iibid.'  :  — 
adoption  avec  aiuendcmoiil  ibid.  p.  ti'-'r,  —  adop- 
tion sans  di^rusaion  des  arliclci  13  à  SU  Ubt-I.);  — 
arliclo  31  ;  adoption  avec  amendement  lifrùt.);— adop- 
tion    sani    discussion   des   »rlicloi  33  à  25  {ibid.  el 

Î.  sDîv.).  —  Renvoi  an  Minito  de  l'artirlu  I"  surta 
tmande  do  Bouclie  :■£!  iiviil,  p.  iH3). 

Rapport  et  pi-oj et  de  dfcr'l  prcscnli-s  [larDefermon, 
au  nom  dos  comilot  dr'  la  marine  et  des  pvtivions. 
»ur  les  tait»  inipulos  au  minisire  de  la  marine  pour 
■voir  ordonné  le  payement  des  appointements  îles  ci- 
devant  directeurs  et  intendants  des  Ijun'aui  de  la 
marine  (33  avril,  p.  3^101  ;  —  liiarussion  :  d'Esiourmcl, 
Prieur,  Arlliur  Uillon,  deFulIctille,  Halouil,  Camus, 
de  Cham|ia|ny,  Charles  île  Lameth,  Emmery  {ibid. 
p.  331  el  suiv.);  —  adoption  du  projet  de  décret  du 
comité  [ibid.  p.  SoOi  ;  —  discussion  sur  un  anicio 
additionnel  préncniê  par  Dotcrmon,  au  nom  du  co- 
mité do  ia  marins  :  Gaulti^r-lliauiat,  plusieurs  mcm- 
brM  (18  avril,  p.  397  et  saiv.l  ;  —  m'ivt  Iibid.  p.  ;iV8|  ; 

—  texte  de  l'ensemble  du  projet  de  décret  amenda 
((M.  •!  p.  suiv.);— adoption  liM.  p.  401):— adop- 
liM  uni  diKiuuon  d'un  «rtieU  tdditioaiul  préMoté 


par   do   Sillarv,  an  nom  du  comllo  da  la  marine 
(t"  mai,  p.  480). 

De  Fleurieu,  mtnitlre  de  la  ntarint,  envoie  h  l'Ai- 
sombltio  le  compte  sommaire  des  recettes  al  des  dé- 
penses do  la  ré|,'io  <les  vivres  île  la  marine  pour  Isa 
années  1784  ii  1790  (4  mai,  p.  S6I). 

Marise.  — Voir  CaliK  de»  Invalidât  de  la  mariiK. 

Martixiap.  dcpiitê  du  tiers  état  do  la  ville  da  Paris. 
Demande  l'impression  d'un  iravail  rie  H.  Aubry-du- 
Dochet  sur  ici  eontrihntions  foncière  et  mobilîire 
(t.  WV,  p.  10).  —  Demande  que  les  minisirea  soient 
tonus  do  prêscnlcr  incessamment  au  comité  des 
finances  leurs  vuos  sur  l'or Ranisation  de  leurs  bureaux 
(p.  "0(.  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  108)  ;  —  sur  des  secours  i  accorder  i  la  ville  de 
Uankerquo  Ip.  3131;  —  sur  l'oricanisation  des  (tardes 
nationales  (p.  219);  —  sur  l'autorité  du  conseil  en 
matière  de  liquidation  (p.  3S3);  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  373)  ;  ~  sur  la  pitiiion  dn  lienr  Ville- 
motto  Ip.  4S0';  —  sur  la  création  de  petits  assignats 
(p.  4Sii  ;  —  sur  la  rcmboQrsomcnl  tfune  somme  de 
400,000  livres  ù  la  ville  de  Sirasbourf;  (p.  Bl».  — 
Demande  le  renvoi  au  comité  do  Constitution  du  dé- 
cret relatif  aux  avocats  ot  procureurs  aux  anciens 
tribunaux  et  nu  Conseil  du  roi  (p.  530). ~  Parle  sur 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Cnmiat  Venaiasin  &  la 
Franco  ip.  5«51,  (p.  .'iSOl,  (p.  031)  ;  —  sur  les  commis 
do  l'ancienne  réifie  (p.  CM).  —  Dénonce  les  manwnvrcs 
ployécs  pour   détourner  les  habitants  des  campa- 


UitnTiMQtE.  —  Voir  Trouble*. 

Uiniit  (Abbét,  diiputé  du  clercé  du  bailliage  do  Pérooii*. 
Roy  et  Nontdidier.  Parle  sur  la  police  des  cgiisea  de 
Paris  il.  .\.\V,  p.  188  el  suiv.).  —  Est  censura  (p.  191). 
—  Parle  sur  les  invalides  de  la  marine  {p.  4011, 
(p.  4031;  —  sur  la  rcunion  d'Avignon  et  du  Corolat 
>enaissin.1  la  France  Ip.  tiyi  et  suiv.),  f p.  47i), 
(p.  4701,  rp.  i7.:),  Ip,  iOH,,  (p.  laD.tp.  533  el  saiv.l, 
Ip.  &41.<,  (p.  :H±>,  ip,  &4ii,i,  ,p.  SWj.  —  Est  rapi>cl«  a 
1  ordre  ip.  5;iOI.  —  Fait  remarquer  que  l'Astemblve 
n'est  pas  en  nombre  (p.  630;.  —  Parle  sur  la  création 
do  petits  assignais  (p.  Ijî9  et  suiv.),  (p.  633)  ;  —  sur 
une  pclilion  ip.  b33l;  —  sur  la  navigation  des  boo- 
clics  du  Uhilnc  (p.  657  el  sniv.';  —  sur  lo  rembour- 
sement des  uQiccs  il'avocats  au  Conseil  (p.  039  et 
suiv.);  —  sur  le  droit  do  pclilion  (p.  693). 

HËKABn  DE  La  Grove,  député  do  tiers  état  do  la  ica£- 
cliaussoc  itu  Maine.  Parle  sur  la  liquidation  dos  offi- 
ces de  juiliraturu  du  ci-devant  parlement  d'Aix 
(L  XXV,  p.  313). 

HEtonviLLE  HE  ViLLiERs  (De),  dopuU  de  U  noblesie  du 
bailliage  de  HiriTourt.  Parle  sur  l'avaDcement  dans 
l'anillerio  (t.  X\V,  p.  143;. 

Henou  (De),  député  d«  lu  noblesse  du  bailliaia  de  Tou- 
raine.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (i.  WV, 
p.  13;,  [p.  14).  —  Présente,  au  nom  du  comité  mi- 
lilaire.  un  |iri<jet  de  d<'<crei  relatif  aux  soldats  auxi- 
liaires ip.  133  .  —  Parle  sur  le  rocrutcmont  d 


ion  rapport  (p.  373-.  —  Fuit  un  rapport  surlartunion 
d'Avignon  el  ilu  Gomlal  Vcnaissin  à  la  France  (p.  4S3 
el  SUIV.);  —  le  défend  (p.  4fiB  et  suiv.),  (p.  47S^, 
(p,  533),  (p.  540),  (p.  5tl  et  suiv.),  (p.  S43  el  saÎT.). 


modilîcalions  et  quelques  articles  additionnels  aux 
décrets  relatifs  an  droits  féodaux  (t.  XKV,  p.  3  at 
•uiv.].  -  Priienle  la  testa  da  projet  de  dkrM  rdaiif 
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à  rajoarnement  de  la  discussion  sur  les  cours  d'eau 
(p.  341).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  forme 
de  procéder  dans  les  tribunaux  établis  dans  les  villes 
où  Tordonnance  do  1667  n'a  jamais  été  publiée 
(p.  397).  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Gomtat  Venaissin  à  la  France  (p.  556  et  suiy .),  (p.  560). 

—  Présente  une  pétition  des  officiers  municipaux  de 
Douai  (p.  657). 

Meter,  député  du  tiers  état  d'Alsace.  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  construction  des  digues  pour 
assurer  la  navigation  des  bouches  du  Rhône  (t.  XXV, 
p.  657). 

Millet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Dourdan.  De- 
mande un  congé  (t.  XXV,  p.  64) .  —  Parle  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin  à  la  France 
(p.  549). 

Millet  de  Mdreàu,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (t.  XXV,  p.  216)  (p.  247),  (p.  248) . ~  Demande  que 
le  traitement  de  La  Peyrouso  soit  payé  à  sa  femme 
jusqu'au  retour  des  bâtiments  envoyés  à  sa  récherche 
(p.  250  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  invalides  de  la 
marine  (p.  402);  —  sur  la  destination  des  biens  pa- 
roissiaux (p.  621);  —  sur  les  gardes  nationales 
(p.  671). 

Ministère,  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  son  organisation.  Texte  du  projet  de  décret 
relatif  aux  attributions  du  ministre  do  la  marine  et 
des  colonies  (13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  10  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid,  p.  11)  ;  —  toxe  du  projet  do  décret 
relatif  aux  attributions  du  ministre  dos  contribu- 
tions et  revenus  publics  (ibid.);  —  discussion  :  de 
Folloville,  Robespierre,  Démounier,  Dnrand-Mail- 
lane  {ibid.  et  p.  suiv.J  ;  —  adoption  (ibid,  p.  12); 

—  texte  du  projet  do  décret  relatif  aux  attributions 
du  ministre  de  l'intériour  {ibid.)  ;  —  discussion  sur 
le  paragraphe  2  :  Pction  de  Villeneuve,  Prieur,  Bu- 
zot,  Regnaud  [de  Sainte ean-d^Angély),  Démeunicr, 
Buzot,  Démeunior»  Prieur,  de  Menou,  d'André,  Ro- 
bespierre, Briois-Beaumetz,  Dubois-Grancé,  Buzot. 
Démounier,  Anson,  Démeunior  ({&/(/.  et  p.    suiv.); 

—  adoption  du  paragrsmhe  2  modifié  {ioid.  p.  14); 
— paragraphe  7  :  (ioupii-Préfeln,  do  Montlosier,  de  Mo- 
nou,  Demcunier,  (ibid.);  —  adoption  du  paragraphe  7 
modifié  {ibid.)  ;  —  texte  du  projet  do  décret  modifié 
(ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (tbid,  p.  15);  —  adop- 
tion do  l'article  relatif  au  nombre  dos  ministres  (ibid/i  ; 

—  discussion  sur  l'article  relatif  aux  pensions  de 
retraite  des  ministres  :  Robespierre,  Démeunier, 
\ibid.)\ —  rejet  do  l'article  (t^tflf.) ;  —  discussion  des 
dispositions  relatives  à  la  sûreté  de  l'Etat  :  Démeu- 
nier, Pétion,  Démounier,  Rcgnanlt  (de  Saint- Jean- 
d'Angély)j  Robespierre  (14  avril,  p.  68);  —  renvoi 
aux  comités  de  Constitution  et  de  revision  réunis 
(ibid.)',  —  observations  :  de  Sillery,  Anthoine,  Dé- 
meunicr, Prieur,  Démeunicr  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
opinion  non  prononcée  de  Barrère  (ibid.  p.  91  et 
suiv.)  ;  —  nouveau  rapport  par  Démounier  au  nom 
du  comité  de  Gonslitution  :  1*  sur  l'action  contre  le 
Trésor  public;  2*  sur  les  qualilûs  requises  pour  ètro 
ministre;  3*  sur  le  recours  en  matière  de  contribu- 
tions directes;  4*  sur  les  dépenses  imprévues;  5*  sur 
l'article  28  (27  avril,  p.  356  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid,  p.  357)  ;  —  texte  de  l'ensemble  du  projet  mo- 
difié (tbid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  360); 

—  observations  :  Lucas,  Déuiounicr,  rapporteur,  Bu- 
Eot,  Démeunier,  rapporteur  (ibid.). 

Mirabeau.    Houdon    fait  hommage    de    son  buste  à 
l'Assemblée  (t.  XXV,  p.  239). 

Teissier,  sculpteur,  fait  hommage  de  son  buste  à 
l'Assembléo  (p.  610). 

MoifiuiKs.  De  Gussy  annonce  la  constitution  de  la  com- 
mission des  monnaies  (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  686). 

Monnaies.  —  Voir  Cloche», 

MoMNOOR  Miis),  dépaté  de  l'Ile  de  Frtnee  el  des  fa- 


des orientales.  Parle  sur  Torganisation  de  la  marino 
(t.  XXV,  p.  70  et  suiv.);  —  sur  les  colonies  (p.  744). 

MoNTESQCiOD  (De),  député  de  la  noblesse  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l'année  1791 
et  présente  trois  proiets  de  décrets  y  relatifs  (t.  XXV, 
p.  160  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  création  de  petits  as- 
signats (p.  483  et  suiv.),  (p.485  et  suiv.)  ;  ~  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin  à  la  Franco 
fp.  549);  —sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  601), 
(p.  631)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  môme 
objet  (p.  633  et  suiv.). 

Montlosier  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
(t.  XXV,  p.  14)  ;  —  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales (p.  222  et  suiv.)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Venaissin  à  la  France  (p.  500),  (p.  531), 
(p.  542),  (p.  544),  (p.  560). 

Montmorencv  (Mathieu  de],  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Montfort-rAmaury.  Parle  sur  une  de- 
mande d'appel  nominal  (t.  XaV.  p.  151)  ;  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin  à  la  France 
(p.  550). 

MoNTMORiN,  ministre  des  affaires  étrangères.  Envoie  au 
président  de  l'Assemblée  les  actes  de  prestation  de 
serment  do  l'ambassadeur  de  France  à  la  Porte  ot- 
tomane et  des  chargés  d'affaires  de  France  à  Malte 
et  à  Moscou  (t.  XXV,  p.  15).  —  Gommunique  une  lettre 
écrite  aux  ambassadeurs,  au  nom  du  roi  (p.  312  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  sur  le  refus  du  pape  de  recevoir 
un  ambassadeur  ayant  prêté  le  serment  exigé  des 
fonctionnaires  (p.  fSSl  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  sujet 
d'un  prétendu  manifeste  de  l'empereur  Léopold  fl 
(p.  667). 

Moreau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  une  lettre  du  roi  (t.  XXV,  p.  315)  ;  —  sur 
le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pendantes  au 
conseil  du  roi  (p.  362)  ;  —  sur  le  brùlemont  dos  effets 
do  l'emprunt  de  1789  (p.  420)  ; —  sur  une  fabrication  do 
faux  assignats  (p.  514)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Venaissin  à  la  France  (p.  586)  ;  —  sur 
une  pétition  (p.  610)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  639  et 
suiv.j  ;  —  sur  une  pétition  (p.  672)  ;  —  sur  le  droit  do 
pétition  (p.  690). 

Moreau-Saint-Mért,  député  do  la  Martinique.  Parle 
sur  l'organisation  de  la  marino  (t.  XXV,  p.  148), 
(p.  150),  (p.  215),  (p.  216),  (p.  217);  —  sur  les  colo- 
nies (p.  639),  (p.  640). 

MouGiNS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guignan.  Parle  sur  les  cours  d'eau  et  la  pèche  (t.  XXV, 
p.  325);  —  sur  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture  du  ci-devant  parlement  d'Aix  (p.  343);  —  sur  le 
renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pendantes  au  con- 
seil du  roi  (p.  361);  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  373]  ;  —  sur  les  récompenses  aux  dénonciateurs 
da  la  fabrication  de  faux  assignats  (p.  611);  —  sur 
le  remboursement  des  offices  d'avocats  au  Conseil 
(p.  617);  —  sur  les  actes  de  l'état  civU  (p.  720). 


MousTOiR.  —  Voir  Coroller-du-Moustûir, 

Muguet  de  Nanthou,  député  du  tiers  état  du  baillage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  des  accusés  dé- 
tenus au  ci-devant  Ghâtelet  (t.  XXV,  p.  250). 

Municipalités.  —  Voir  Pétitions, 

M  URINAIS.  —  Voir  Aubergeon  de  Mutinais, 


Naiiag,  député  da  tiers  état  de  U  sénéchaussée  de  Bor- 
deaoz.  Parle  sur  les  eolonies  (t.  XXV,  p.  787). 
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Na?(tes.  —  Voir  Troubles» 

Natigation.  Rapport  et  projcl  do  décret,  présentes  par 
Mcycr,  sur  la  conslruciion  des  digues  nécessaires  à 
la  navigation  dos  bonchos  du  Rhône.  (7  mars,  1791^ 
l.  XXV,  p.  657);  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat, 
abbé  Maury,  Bouche,  d'André,  Gaullicr-lUauzat({6û/. 
et  p.  suiv.};  — ajournement  (ibid.  p.Go8). 

Nègres.  —  Voir  Noir»,  Colonies. 

NtME».  —  Voir  Troubles. 

NoAiLLEs  (De],  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Demando  au'il  soit  rendu  compte  par  le 
comité  diplomatique  (tes  négociations  entre  la  France 
et  rÉlat  do  Bâlo  (t.  XXV,  p.  2  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  profession  de  courtier  et  d  agent  do  change  (p.  99 
et  suiv.);  —  sur  l'organisation  do  la  marine  (p.  110); 

—  sur  le  recrutement  des  soldats  auxiliaires  (p.  132 
et  suiv.)  ;  —  sur  l'avancement  dans  rariillcrio  (p.  143); 

—  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  liO).  —  liomandc 
l'impression  du  discours  du  roi  et  on  la  réponse  du  Pré- 
sident (p.  201).  —  Parle  sur  l'adresse  do  la  princi- 
pauté de  Porontruy  (p.  206),  (p.  209)  ;  —  sur  les  four- 
nitures do  l'armée  (p.  236)  ;  —  sur  ror<;anisation  des 
gardes  nationales  (p.  391)  ;  —  sur  l'affaire  do  Wissem- 
bourg  (p.  42i)  ;  —  sur  le  droit  des  militaires  d'assis- 
ter aux  réunions  des  sociétés  dos  amis  de  la  (Consti- 
tution (p.  450  ot  suiv.),  <p.  480  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
création  de  petits  assignats  (p.  600  et  suiv  ).  —  De- 
mande la  présentation  d'un  projet  de  décret  sur  l'or- 

Sanisation  do  la  gendarmerie  (p.  671)  ;  —  sur  le  droit 
'affiche  (p.  698). 

Noirs.  Demandent  ^  jouir  do  tous  les  droits  des  citoyens 
actifs  (t.  XXV,  p.  375). 

Discours  ot  projet  de  loi  do  Viefville  des  Essarts 
pour  leur  affranchissement  (11  mai  1791,  p.  7:i9  et 
suiv.). 

Noirs.  Voir  Colonies. 

Nourrice  ne  noi.  Lettre  do  la  damo  Mallard,  nourrice 
du  roi,  demandant  lo  règlement  de  sa  pension 
(21  avril  1791,  t.  XXV,  p.  232);  —  discussion:  «ouche, 
Roussillon,  Voidel,  Camus  (ibid,)  ;  —  renvoi  au  comité 
dos  pensions  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Camus  (28  avril, 
p.  377);  —  discussion  :  Rcgnaud(  de  Saint-Jean-d'An- 
gély)  {ibid.)  ;  —  rejet  do  la  demando  {ibid.). 


O 


Offices.  Voir  Liquidation. 

Officiers  des  tridi;nai'x  des  gremers  a  sel.  Vernier 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  lour 
payement  (Il  mai,  t.  XXV,  p.  73.'i)  ;  —  adoption  de 
cette  motion  {ibid.). 

Ordre  judiciaire.  Merlin  présente  un  projet  de  dôcrot 
sur  la  formo  do  procéder  dans  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'a  pas    éti< 

Bubliéc  (28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  397);  -  discussion  : 
elavigne  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 


Palais  de  justice  d'Aix.  Présentation  d'un  projot  do 
décret  relatif  à  l'exécution  do  la  loi  qui  a  suspendu 
sa  construction  (7  mai  1791,  t.  XXV,  p.  635)  ;  — 
renvoi  tu  comité  de  l'articlo  5,  sur  la  proposition  de 
Camus  {ibid.)\  —  adoption  des  articles  1,  2,  3,  et  4 
(iàid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Prugnon  demande  la  jonction 
du  comité  des  finances  A  celui  de  remplacement  pour 
.donner  on  ayis  sur  cette  constraetion  (9  mai,  p.  670)  ; 
—  adoption  do  eetto  motion  [ibid.]. 


Paxxetier,  député  du  tiers  état  do  la  vicomte  de  Con- 
serans.  Annonce  la  prestation  du  serment  de  96  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  du  district  de  Saint-Girons 
(t.  XXV,  p.  669). 

Pape.  Lettre  écrite  par  Blontmorin,  au  nom  du  roi,  sur 
lo  refus  du  papo  do  recevoir  un  ambassadeur  a^'ani 
prêté  sans  restriction  le  serment  exigé  des  fonction- 
naires (5  mai  1791,  t.  XXV,  p.  587  ei  suiv.)  ;  —  TAs- 
scmbléo  en  décide  Timprossion  sur  la  motion  de 
Treilhard  {ibid.  p.  588). 

Papin,  députe  du  clergé  do  Parîs-bors-les-Murs.  Parle 
sur  une  fabrication  de  faux  assignats  (t.  XXV,  p.  514). 

Parisot,  député  du  tiers  état  de  la  villo  de  Paris.  De- 
mande lo  rappel  de  Dubois,  absent  sans  congé  (t  XXV, 
p.  412). 

Paroisses.  Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  do  Metz 
(13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  1  ot  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  villes  do  Douai,  Mer,  So6vrcti, 
Oucnues,  Avallon  (21  avril,  p.  23i  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  villes  do  Besançon,  Vernon, 
Pacy  et  (,onches  (25  avril,  p.  326  et  suiv-)- 

Adoption  d'nn  projet  de  décret  présenté  par  Le- 
grand  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Liancourt, 
Chaumont  cl  Chartres  (27  avril,  p.  364». 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Lan- 
juinais  sur  la  circonscription  de  certaines  paroisses 
des  départements  do  la  Marne,  do  la  Meurthe  et  do 
l'Aisne  (28  avril,  p.  375  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  présente  par  Lan- 
juinais  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
et  dos  faubourgs  d'Angoulômo  (29  avril,  p.  412  et 
suiv.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  relatif  h.  la  réunion 
des  paroisses  de  fa  ville  de  Mcaux,  présenté  par  Dos- 
patys  de  Courteilies  (2Î)  avril,  p.  432). 

Adoption  d'un  projet  do  docrot  sur  la  circonscrip- 
tion dos  paroisses  do  la  villo  de  Dijon  présenté  par 
Legraud  (i  mai,  p.  r>r>3). 

Adoption  <run  projet  do  décret  sur  la  circonscrip- 
tion (les  paroisses  de  Saint-Omer,  Arras,  Cambrai, 
Lillb  et  Cou  tances  {ibid.  y.  TmS  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  districts  de  Nîmes,  Beaucairc, 
Sommiùres.  Pont-Saint-Esprit,  le  Vigan,  Saint-Hippo- 
lylo  et  Alais  ('>  mai,  p.  588  et  suiv.). 

Pastoret,  procureur  général  syndic.  Demande  au  nom 
du  directoire  du  département  et  do  la  municipalité  de 
Paris,  la  publication  du  Code  pénal  et  la  confection 
de  deux  lois  concernant  le  droit  de  pétition  et  la  pu- 
blication des  actes  émanés  do  l'autorité  (t.  XXV, 
p.  3?»2]. 

Patentes.  Observations  do  d'.Vndré  relatives  aux  pa- 
tentes <lcs  corps  do  pécbeurs  (t.  XXV,  p.  211). 

Paykx,  drput<'  du  tioi-s  Oiat  de  la  province  d'Artois. 
Fait  un  rapport  sur  les  IriMiblcs  do  la  Martinique 
it.  XXV,  p.  23:»). 

PÊCHE.  —  Voir.  Cours  d'eau  et  pêche. 

Pensions.  Adoption  d'on  projet  do  dérrot  présenté  par 
Camus  relatif  &  la  formulo  fies  brevets  de  pension 
(28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  376  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  tic  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, sur  un  secours  provisoire  attribué  aux  ci-de- 
vant employés  dos  fermes  (3  mai,  p.  Kll  et  suiv.). 

pETfsioNs.  —  Voir  Xourrice  du  roit  Lowendal  et  Saint- 
Louis. 

Perdrt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valen- 
ciennos.  Annonce  que  les  bruits  d'une  mésintelligence 
cntro  le  régiment  do  Navarre,  on  garnison  à  Valen- 
ricnnes,ot  les  autres  régiments  de  celle  villo,  sont  sans 
fondement  (t.  XXV,  p.  708). 

Péeiue-DuluCi  député  dn  lien  état  do  la  ■énéchaussée 
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do  Lyoa.  Fait  un  rapport  sur  le  transport  des  aasi- 
gnals  (t.  XXV.  p.  168  et  auiv.)-  —  F""  ""  rapport 
sur  la  circulalion  dos  assignats  (p.  111  ot  suiv,). 

Pétiok,  député  itu  tiers  état  ilu  bailliage  de  Cliarlres. 
Parlo  sur  l'organisa  lion  du  ministère  (1.  XXV,  p.  13], 
(p.  68);  —  sur  l'adrosso  de  la  principauté  do  Poren- 
truy  (p.  300)  ;  —  sur  nno  lotlre  do  l'évéqua  Porion 
(p.  2î4j;  —  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  3Hlj;  — 
sur  l'organisation  dos  cardes  nationales  (p.  389)  ;  — 
sur  la  création  do  petits  assignais  Ip.  4S6  et  sdIt.j  ; 
—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Cooitat  Vesaissin 
a  la  Friuice  (p.  471),  (p.  5ï8  et  suiv.),  (p.  S03}, 
(p.  593);  —  sur  les  coloaios  (p.  610  et  suiv.);  —  sur 
le  droit  de  péiitian  (p.  68!  et  suiv.},  (p.  692)  ;  —  sut 
l'esclavaga  {p.  783  et  suiv.). 

PtTiTiONs.  Rapport  par  Gossin  sur  les  pétitions  de- 
mandant la  création  do  tribunaux  d«  commerce  et  la 
réunion  do  quelques  municipalités  (16  avril  1791, 
t.  X.VV,  p.  131);  —  discussion  ;  Bouche,  d'André, 
[loncbe,  Gaullior-Bianiat  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion des  conclusions  Uu  rapport  (t^id.  p.  131);  — 
reciilicatioQ  ilu  décret  [â6  avril,  p.  312),  —  (il  avril. 


t.  XXV,  I 


333). 


Pétition.  —  Voi»  Droit  de  pétition  et  d'affiche. 

PuAiiMACiE.  Projet  do  décrel  relatif  a  l'etercice  de  la 
pharmacie  présente  par  IJrro,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public  (U  avril  1791,  t.  XXV,  p.  64);  —  dis- 
cussion :  Renaud  [ibid.]  ;  —  adoption  [ibid.]. 

Poids  et  kescres.  Hommage  par  Buissart,  membre  de 
l'académie  d'Arras,  d'un  mémoire  sur  leur  unilor- 
tnilé  (S  mai  1791  t.  XXV,  p.  609  et  suiv.);  -  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  tibid. 
p.  610). 

Popi'LUS,  député  du  tiars  élat  dn  bailliage  de  Dourg* 
on-Uresse.  Parle  sur  le  rappel  de  congé  du  député 
Doscbamps  (t.  XXV,  p.  114)  ;  —  sur  l'organisation  de 
la  marine  (p.  199);  —  sur  les  invalides  de  la  marine 
p.  Wl),  (p.  «K). 

Porehthov.  Adresse  des  Etats  ilo  la  principauté  de 
Porontruj  (19  avril  1791,  t.  XXV.  p.  20*  et  suiv.); 

—  discussion  :  Re^bdl,  Rabaud  Saint-Elienne,  d'An- 
dré, du  N'oailles,  d'Au.Iré,  Iteubcll.  Itobosuiorre, 
d'Aotlrù,  de   NoaiUus,  Pélion  de  Villeneuve,  Kubos- 

Rierre,  de  Mvnou,  do  La  Ilocliefoucaulil-I.iaucouri 
Md.  p.  Î05  et  suiv.);  —  renvoi  ii  l'eiameo  des 
comités  militaire  el  diplomaiiquc   [ibid.  p.  310). 

Poaio»,  évË.]ue  du  dénarieuiont  du  Pas-de-Calais.  Fait 
pari  à  l'Assemblée  de  la  réception  oui  lui  a  été  faite 
â  son  arrirée  dans  son  diocèse  et  demande  la  grAce 
de  certains  prisonniers  (t.  XXV,  p.  ±33  ei  suiv.);  — 
discussion  à  ce  aujot,  Briois-Ueaum'^ti,  Pet  ion, 
Emmery  (p.  32t);  —  renvoi  do  la  lettre  au  comité 
des  rapports  [iliid.}. 

PoiiGEARD-pu-LiaBEHT,  député  du  tiers  état  du  bailliaee 
d'Angoulémc.  PrEsento  un  projet  de  décret  sur  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  biens 

—  -■ 1  (t.   XXV,  p.  353}. 


Pbieer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cb&lons- 
sur-Marne.  Parle  sur  l'organisation  du  minislére 
(I.  XX. V,  p.  va),  (p.  13),  ip.  68);  — sur  l'in.<taUatioo 
du  tribunal  do  cassaiion  (p.  69j  ;  —  sur  la  profession 
it  d'agent  de  change  (p.   100); — — "  '- 


e  {p.  ISS).  —  Parle  sur  le  procéa-vorbal  (p.  191); 
—  sur  la  profession  de  courtier  el  d'agent  de  change 
(p.  234);  —  sur  le  miutitra  de  la  marine  (p.  SSl  et 
Miv.);  —  sur  une  adresse  [p.  Ï54}  ;  —  sur  les  uou- 
blei  d'Avignoii  (p.  380  et  suiv.);  —  sur  lei  inva- 
iMn  d«  U  ouriM  (p.  403)  ;  —  lor  Vttbin  de  WU- 


sembourg  (p.  423]  ;  —  sur  une  pétition  (p.  479),  —  sur 
un  moyen  d'abréger  la  durée  de  l'appel  nominal 
(p.  473]  ;  —  sup  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Vcnaissin  i  la   Franco  (p.   500),  (p.  540).  (p.  5861  ; 

—  sur  une  pétition  (p.  610);  —  sur  les  récompenses 
au\  dènonciaieurs  ue  la  fabrication  de  faui  assi- 
gnats (p.  611);  —  sur  le  remboursement  dos  olfices 
d'avocats  an  Conseil  (p.  618);  —  lur  la  jusiifieation 
de  Latudo(p.6Se)  ;  — sur  ledroiide  pétition  (p.  696), 
(p.  697}  ;  —  sur  le  droit  d'affiche  (p.  698}. 

Prisons.  Lettre  dn  ministre  do  la  justice  relative  aux 
accusés  de  lôae-nation  détenus  dans  Us  prisons  du 
ci-dovant  Chàlelel  (4â  avril  1791,  t,  XXV,  p.  S50);  — 
discussion  :  Huguot  do  Nanthou,  Emmery  {ibid.};  — 
renvoi  aux  comiiéa  réunis  dos  recherches,  des  rapports 
at  do  jurisprudcuce  criminelle  {ibid.}. 

du  comité 

tribunaux 

des  alTairos  pendantes  au  conseil  du  roi  (27  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  360  et  suiv.);  -  discussion  :  Hou- 
gins,  Regnaud  {de  Saint^Jean-d'Angéty),  Le  Chapelier, 
rapporteur  (ibid.  p.  361);  —  adoption  [ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  2,  3,  4  el  S 
{ibia.  et  p.  bdIv.)  ;  —  article  6  :  Lanjainaïs,  Le  Cha- 
pelier, rapporteur,  L^rand  {ibid.  p.  38^  ;  —  adop- 
tion (ibid,);  —  article  7  ;  Moreau  {ibid.};  —  adop- 
tion(ifrid.); — articles:  Le  Chapelier,  rappart«nr,Lan- 
juinais,  Régnier,  Lanjuinais,  Le  Chapelier,  rapporteur, 
un  membre  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  363)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'articio  9  \ibid.)  ;  —  arliclo  10  :  Tronchel, 
Dcmeunier,Laujuinais,  nn  membre,  Defermon,  Bunche, 
(îÈid.);  —  adoption  avec  amendement  (iWd.);  —  adop- 
lioQ  sans  discussion  de  l'article  11  {ibid.  et  p.  auiv.J  ; 

—  ajournement  des  quatre  derniers  articles  sur  la 
demande  de  Le  Chapelier,  rapporteur  et  Halouet 
(ibid.  p.  364). 

Pbocubeubs.  —  Voir  Avocat». 

pRUGNON,  député  du  I 
Présente  au  nom  du 
creLs  concernant  l'emplacement  de  corps  administra- 
tifs et  de  tribunaux  de  districts  (t.  XXV,  p.  1)  ; 
—  présente  d«s  projets  de  décrets  tendant  â  auto- 
riser des  directoires  de  districts  â  louer  des  locaux 
pour  les  corps  administra lifa  (p.  101  et  suiv.], 
(p.  SU).  —  Sa  motion  tendant  fi  no  pas  faire 
imprimer  les  lois  qui  no  regardent  que  des  établis- 
sements particuliers  (p.  211).  —  présento  des  projets 
de  décrets  tendant  à  autoriser  des  directoires  do  dis- 
tricts fi  louer  des  locaux  pour  les  corps  ailminislra- 
tifs  (p.  411  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  427  et  suiv.),  — Fait  une  motion 
sur  la  suppression  des  alternats  (p.  488).  —  Parle  sur 
le  rombouracment  des  offices  des  avocats  au  Conseil 
(p.  616  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  do  décret 
sur  le  logement  des  évêques  |p.  660  et  suiv.J;  —  des 

S  rejets  do  désrota  tendant  a  autoriser  des  direcioires 
e  districts  \  louer  des  locaux  pour  les  corps  admi- 
nistratifs ip.  670).  —  Uemandela  jonction  du  comité 
des  finances  à  celui  de  l'emplacement  pour  donner 
uu  avis  sur  la  question  de  la  construction  du  palais 
de  justice  d'Aix  {ibid.}. 


RjtBAov-SuM-ËTiEXiiE,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée de  Mmes  et  Beaucairo.  Parle  sur  l'adresse 
de  la  principauté  de  Porentruy  (1.  XXV,  p.  20S).  — 
Son  projet  do  décrel  sur  l'organisation  desgardes  natio- 
nales (p.  Î2S};  -  le  difend  (p.  229  et  suiv.).  —  De- 
mande la  création  de  petits  Bssigoats  et  présente  un 
projet  de  décret  y  relatif  (p.  3*5  et  suiv.).  —  Parie 
sur  l'organisatiou  des  gardes  nationales  (p.  36*  et 
suiv.),  [p.  373},  (p.  389  et  suiv.).  —  Fait  une  — '•" 
i(U  U lonie  dei  elocliM  pou  1m  nMtn  *»a 
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(p.  485).  —  Parle  sur  lo  iraitement  du  directeur 

Sénéral  do  la  liquidalion  (p.  552);  —  sur  la  crcalion 
e  petits  assignats  (p.  594  et  suiv.),  (p.  596  et  suiv.), 
(p.  627),  (p.  628),  (p.  632). 


Ràhel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Carcassonne.  Annonce  la  prestation  du  i^erment 
par  les  ccclésiasiiqucs  du  département  de  l'Aude 
(t.  XXV,  p.  342)  :  —  Prôscnie  un  référé  du  directoire 
do  TAudo  tendant  a  autoriser  la  ville  haute  do  Car- 
cassonne à  s'imposer  exiraordinairement  libid.  et 
p.  suiv.j.  —  Parte  sur  le  rassemblement  de  troupes 
espagnoles  sur  la  frontière  (p.  375). 


Rappel  a  l'ordre.  Robespierre  (28  avril  1791,  t.  XXV, 

&.  394).  —  Do   FoUcvillo  (5  mai,  p.  593).   —   Abbé 
aury  {ibid.  p.  590).   —  De  FoUevillo  [ibid.  p.  600). 
—  Le  Chapelier  (10  mai,  p.  691). 

Recettes  et  dépenses  de  l'année  17l)i.  Rapport  et 
projet  de  décret  y  relatif,  présentés  par  Montes- 
quiou  (17  avril  1791,  t.  XXV,  p.  160  et  suiv.);  — 
discussion;  Buzot,  Camus  (/^ttf.  p.  163);  —  adoption 
des  arlicles  1,2,  3,4,  du  1"  projet  {ibid.); — disposi- 
tion additionnelle  à  l'article  proposée  par  Camus 
{ibid.)\ — adoption  (i^ic/.);— adoption  des  4  premiers 
articles  du  2*  projet  {ibid.  et  p.  suiv);  — adoption 
do  l'article  5  amendé  {ibid.  p.  164;;  —  Camus  pro- 
pose un  article  additionnel  {ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid,  p.  165. 

Receveurs  des  finances,  —  Voir  Liquidation. 

Récompenses.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés 
par  Camus,  sur  les  récompenses  ù.  accorder  aux  per- 
sonnes ayant  dénoncé  les  f.ibrirateurs  do  faux  assi- 
gnats 1,5  mai  1791,  t.  XXV,  n.  610  et  suiv.);  —  dis- 
cu>sinn:  La  Calisson niorc,  Mou^'ins,  Dclavigne,  Le 
Tcllier,  Prieur,  Boullcvillc-Dunjelz,  FévrcI,  Chahroud, 
Camus  rapporteur  {ibid,  et  p.  suiv.;;—  adoption  {ibid. 
p.  612.) 

Reffye.  —  Voir    Verchùre  de  Reffye. 

Régence  et  garde  du  roi  mineur.  Rapport  par  Thouret, 
au  nom  du  comité  do  Constitution  (t.  XXV,  p.  240 
et  suiv.). 


iiu  mai  ii»i,  \.  iv^-iT,!!.  vouy  ,  —  « 
lartineau,   Gombert  [ibid.   et  p.  »».../,  —  .vu.vi 
aux  comités  réunis  des  pensions,   des  iinanccs,  des 
domaines,  d'agriculture  et  de  commerce  {ibid.  p.  687). 
Pétition  des  employés   des   boréaux  de  la   régie 
10  mai,  p.  705  et  suiv.). 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  l'organisation  du  mi- 
nistôro  (t.  XXV,  p.  13),  (p.  68^;  —  sur  le  procès-ver- 
bal (p.  191)  ;  —  sur  l'initallatiou  du  tribunal  de  cas- 
sation (p.  231);  —  sur  les  fournitures  de  l'armée 
ip.  2«*tô);  —  sur  une  adresse  (p.  254);  —  sur  lo  ren- 
voi nox  tribunaux  des  affaires  pendantes  au  conseil 
du  roi  (p.  361);  —  sur  une  demande  de  pinsiou  de 
la  nourrice  du  roi  (p.  377);  —  sur  une  dcmamlo  de 
pension  des  enfants  du  maréchal  de  Lowcndul  fp.  378)  ; 

—  sur  les  dépenses  des  corps  administratifs  cl  tribu- 
naux do  district  l'p.  5*)2i  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Coiutat  Venaissin  à  la  France  (p.  5.>S)  ;  —  sur 
les  coluuioît  (p.  6il>; —  Nur  le  remboursenimt  des 
ofÛcos  d'avocats  au  Conseil  -p.  liOO-;  —  sur  INirgani- 
salion  des  corps  de  finances  !p.  666  .  —  Dénonce  un 
prétendu  manifeste  de  l'empereur  Léopold  II  {ibid.). 
~  Parle  sur  l'organisation  des  corps  de  linances 
(p.  667),  (p.  668i  ;  —  sur  les  gardes  nationales  (p.  671)  ; 

—  sur  une  pétition  (p.  6'72)  ;  —  sur  l'organisation 
des  corps  de  Iinanccs  (p.  676  et  suiv.)  ;  —  sur  le  droit 
de  pétition  (p.  692);  —  sur  lo  droit  d'affiche  \p.  698 
et  fuiv.),  (p.  700);  —  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  720). 

Rkhault,  dépoté  du  tien  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Faito  Mur  k  profoMÎon  d'agent  de  change  (t.  XXv, 


p.  210)  ;  —  sur  les  comptes  do  l'administration  dei 
Bâtiments  du  roi  (p.  213)  ;  —  sur  les  dépenses  pour 
l'entretien  des  troupes  (p.  355). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente,  au  nom  du  comité  do  liquidation,  un  projet 
de  décret  confirmant  différentes  liquidations  d'offices 
(t.  XXV,  p.  64  et  suiv.)  ;  —  présente  des  projets  do  dé- 
cret sur  la  liquidation  de  l'office  de  lieutenant  général 
de  l'amirauté  d'Arles  et  des  offices  de Judicature  du  ci- 
devant  parlement  d'Aix  (p.  343).  —  Parle  sur  lo  ren- 
voi aux  tribunaux  des  affaires  penJantes  au  conseil 
du  roi  (p.  362).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rembour- 
sement des  offices  d'avocats  au  Conseil  ip.613  et  suiv.)  ; 
—  le  défend  ip.  617  et  suiv.),  (p.  660). 

Religieuses  de  Sainte-Clair  d'Auxoxne.  Un  membre 
demande  le  renvoi  do  leur  pétition  aux  comités  ecclé- 
siastiques et  des  finances  réunis  (10  mai  1791,  t.  XXV, 
p.  715)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Renaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
i^arle  sur  un  projet  de  décret  relatif  &  l'exercice  de  la 
pharmacie  (t.  XXV,  p.  64). 

Retnaud,  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur  les  co- 
lonies (t.  XXV,  p.  642), 

RE^VBELL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cotmar  et 
de  Schclcstadt.  Parle  sur  l'adresse  de  la  principauté 
de  Poreniruy  \i,  XXV,  p.  205),  (p.  206  et  suiv.).  — 
Président  (p.  3i5).  —  Sa  réponse  au  discours  do 
l'évoque  de  Paris  (p.  335). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Parle  sur  l'organisation  de  ki  ma- 
rine ^t.  XXV,  p,   15  et  suiv.). 

Robespierre  (Maximilicn),  député  du  tiers  état  do  la 
province  d'Artois.  Parie  sur  l'organisation  du  minis- 
tère ;l.  XXV,  p.  11;.  (p.  12),  (p.  13),  (p.  15),  (p.  68); 

—  sur  l'adresse  de  la  principauté  de  Porentruy  (p.  207 
oisuiv.),(p,  20î>);  —  sur  les  trouble»  d'Avignon  (p.  237); 

—  sur  une  lettre  du  roi  (p.  314);  —  sur  rorganisation 
des  tardes  nationales  (p.  366),  (n.  368  ot  suiv.);  — 
sur  Tes  troubles  d'Avignon  (p.  380)  ;  —  sur  les  gardes 
nationales  (p.  381  et  suiv.),  (p.  3!ï3  et  suiv.).—  Est 
rappelé  à  1  ordre  (p.  394).  —  Parle  sur  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  &  la  France  (p.  470), 
(p.  500  et  suiv.),  (p.  558);  —  sur  lo  droit  de  pétition 
(p.  684  et  suiv.),  (p.  690),  (p.  691  et  suiv.),  (p.  694 
et  suiv.). 

Robin,  commissaire  civil.  Fait  un  rapport  sur  lei 
troubles  du  département  du  Lot  (t.   XXY,  p.  i73  ot 

suiv.). 

RocHEBRUNE  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Saint-Flour.  jParlo  sur  l'organisation  do  la  marine 
(t.  XXV,  p.  198). 

RocHKGiJDE  (de),  député  de  la  noblesse  do  la  sénéchaus- 
sée do  Carcassonne.  Parlo  sur  l'urganisatiou  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  215),  (p.  248). 

RcEDERER.  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Metz.  Parle 
sur  le  discours  du  roi.  (t.  XXV,  p.  202).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  des  corps  de  finances 
(p.  255  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  remnourseinent  des 
offices  d'avocats  au  Conseil  (p.  61K)  ;  —  sur  les  co- 
lonies (p.  612),  (p.  643j;  — sur  le  travail  d'évaluation 
des  l)iens  ^p.  662;  ;  —sur  l'organisation  des  corps  de 
finances  (p.  666),  (p.  667  et  suiv.^  (p.  668i,  (p.  674 
et  suiv.);  —  sur  le  droit  d'afliche  (p.  701). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Fait  un  rapport  sur  la  profession  de 
courtier  et  d'agent  de  change,  do  banque  et  de  com- 
merce it.  XXV,  p.  96  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p,  100). 
—  Parle  sur  le  règlement  de  la  pension  do  la  nour- 
rice du  roi  (p.  232; ;~  sur  la  profession  de  courtier 
et  d'agent  do  change  (p.  234);— sur  la  réunion  d'Avi- 
foon  et  du  Gomtal  VenaÏMin  à  U  France  (p.  6Siq. 
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Sahit-Dobikgdi.  —  Voir  Troublet. 

Sunr-LODii>  Rapport  par  Camas  rat  les  peniioDi  ds 
rordreda  Su  ut-Louis  (98  avril  1191,  t.  XXV,p.S78); 
-  diHCUStion  ;  de  Vftudreuil,  Deformon,  d'EIttonnnet, 


Saint-Martin,  dëpnié  da  tien  état  de  la  sdnicbaussée 
d'Aononay.  Parle  sur  Ift  pêtitîoa  du  sieur  Villemotte 
(l.  XXV,  p.  180). 

SALcnTE.  —  Voir  Colaud  d»  La  Saltettt. 

Sâimuk.  —  Voir  ÂTroniiuemtnl. 

SiiLT  (De).  —  Voir  Ricard  de  Sialt. 

Secodbs.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  préseoté  par 
Camus,  sur  des  secours  A  accorder  aux  penonnos 
p recède mmenL  comprises  dans  les  étals  de  secours 
aflectis  sur  la  loterie  rojale  de  France  et  les  fermes 
(S  mai  iiei,  t.  XXV,  p.  612). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  préseule  par  Camus, 
relatit  à  dirersos  foadattans  faites  par  fea  H.  Cochet 
do  Saini-Valier  (ibid.). 

Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par  Vemier, 
sur  [es  précautions  i.  prendre  pour  distribuer  les 
■ecoors  aux  départements  dans  les  cas  d'incendie, 
inondations  et  antres  fléuoi  (11  mai,  p. 733  et  suiv.). 


Basse,  Fouraier  de  La  Ciiarmie,  VerchAre  de  Reff^e 

(7  mai,  p.  658). 

SlHNSNT.  Prestation  de  serment  de  l'ambassadeur  de 
France  à  la  Porte  ottomane  et  des  cbarfés  d'aDairea 
de  France  à  Halle  et  ft  Moscou  (13  avril  1791, 
I.  XÏV,  p.  15). 

Le  Gnapeber  présente  un  projet  de  décret  relatif 
anx  fonctionnaires  de  l'enseignement  (13  arril  1791, 
t.  XXV,  p.  lOS  et  sniT.);  —  discussion  :  Gaultier- 
Biautat,  La  Poule,  Bonehe,  Lanjuinais,  Goupil-Pré- 
feln,  Lanjaioais,  GoupiUPréfeln.  d'André,  Bouche, 
de  La  Rocbefoucauld-Liancourt,  un  meiMTe  (iM<f. 
p.  105  et  SUIT.)  :  —  adoption  du  projet  de  décret  mo- 
difié [tbid.  p.  106). 

Pannelier  annonce  la  prestation  du  serment  par 
96  fonctionnaires  ecclésiastiques  du  district  de  Saint' 
Girons  (9  mai,  p.  669J. 

Sietïs  (Abhé),  députa  du  tiers  état  delà  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  police  des  éclises  de  Paris  (t.  XXV, 
p.  1S4  ei  BuiT.^  (p.  «16  et  suiv.),  (p.  653). 

SiLLERT,  député  dé  bt  noblesse  Jn  bailliage  de  Reims. 
Parla  sur  l'aria  oisatioa  de  la  marine  (I.  XXV,  p.  115 
et  sniT.),  (p.  ISO),  (p.  193  el  suiv.),  (p.  196),  (p.  SOO). 


_...     t'ip.  ïil);  —   le  défend   (p.   iïS),   (p.  W7). 
Présente   un  article  additionnel   au  projet  de  décret 
SUT  l'orgaaisatioa  de  la  marine  (p.  480). 


StBissouHC,  Préseataiion,  par  Dupont  {de  Nemours), 
d'un  projet  da  décret  sur  le  remtwuraemaat  &  celle 
Tille  d'une  somme  de  100,000  livres  {3  mai  1791, 
U  XXV,  p.  612)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  HarU- 
neau,  Dupont  {de  Nemaurt),  rapporteur  {iM.);  — 
adoption  (IMd.  p.  513). 


Paris  (t.  XXV,  p.  613  et  sniv.)  ;  —  le  détend  (p.  651). 
Tarn  (Département  du).  —  Voir  Treuiiet. 


Thourit,  député  da  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Ronen.  Fait  un  rapport  sur  la  régence  et  la  garde 
du  roi  mineur  (1.  XXV,  p.  MO  et  sniv.).  —  Parle 
sur  l'orjanisatioD  de  la  marine  (p.  S17);  —  sur  la 
liquidation  d'offices  de  judicatnre  (p.  666). 

TouLONCEon,  député  de  la  noblesse  du  baitlian  d'Aval 
en  Franche-tEomté.  Parle  sur  l'affaire  de  Wissem- 
boQrg  If.  XXV,  p.  1Î5);  —  sur  la  réunion  d'Avi|U0Q 


ToDLDDSB.  —  Voir  Impoiiliont.    "T  ft-Ti 

Tracv  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
cbaussée  de  Moulins.  Fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de  l'Allier 
relative  aui  impdts  de  1791  (t.  XXV,  p.  17S).  —  Parle 
sur  les  fournitures  do  l'armée  {p.  t36);  —  sur  l'af- 
faire de  Wissembonrg  [p.  416);  -~  sur  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaîssin  &  la  France  (p.  167), 
(p.  519),  (p.  585)1— «ir  les  colonies  (p.  610),  $.643), 
(p.  750), 

TaEiLHAkD,  député  du  tiers  état  de  la  Tille  de  Paris. 
Demande  la  mise  ï  l'ordre  du  jour  des  rapports  du 
comité  de  liquidation  (t.  XXV,  p.  91).  —  Parle  sur  la 
police  des  églises  de  Paris  (p.  I8t  el  suiv.):  —  sur 
le  Irailement  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques (p.  5SÎ)  ;  --  sur  le  refus  du  pape  de  recevoir  un 
ambassadeur  ayant  prêté  te  serment  exigé  des  fonc- 
lioDoaires  (p.  S88J  ;  —  sur  la  destination  des  biens 
laroissiani  (p.  fSS);  —  sur  la  police  des  églisaa 
le  Parisfp.  653);  —  sur  le  transport  des  cendres  de 
Voltaire  a  Paris  (p.  661). 

TaftBOBERiE  NATioNiLi.  Lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie  demandant  que  le  titra  de  trésorerie  na- 
tionale soit  donné  &  I  établissement  formé  pour  la 
réuaioD  de  toutes  les  recettes  el  de  taules  les  dé- 
panses (11  arnl  1791,  I.  XXV,  p.  76]  ;  -  projet  de 
décret  an  ce  sens  présenté  par  do  Crillon  (<pm.);  — 
adoption  {0id.), 

Triidnal  db  cassatioh.  Projet  de  décret  relatif  i  son 
installation,  présenté  par  Démeuoier  (11  aTril  1791, 
t.  XXV,  p.  69);  —  discussion,  article  6:  Prieur, 
Gaultier -Ëiansai,  Démeuiiier,  rapporteur,  Fricaiid, 
Boutteville-Dumeti,  DémauDÎar,  rapporteur  {îbié); -^ 
adoption  {ibid.);  —  Démeunier  demande  une  rectifi- 
cation h  l'article  SI  du  décret  du  17  novembre  1790 
surson  organisation  {ibid.  el  p.  suiv.);  ~  adoption 
{ibld.,  p.  70). 

Relation  de  son  installation  par  Goupil-Préfeln 
(Il  avril,  p.  S31). 

Discours  de  Boucber-Laricbardière,  membre  de  la 
députatioQ  admise  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale (SS  avril,  p.  396  el  suiv.);  —  riponae  du  prlaî- 
denl  iibid.,  p.  397);  —  l'Assemblée  décrète  l'impres- 
sion de  ces  deux  discours  (iMd). 

Tnibdkadi.  —  Voir  Ordre  judiciaire, 

tVHnun  M  GOiOKCCt  fn^H  d«  dtom  nr  k  mmoH 


sr 
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Hm  3  tribanaDX  ij«  coinm<r~--  du  diit{klde  Bïti^rs. 
préMnlc  |«r  rte  0;rnùD  îi  aïril  ITBl,  l.  XXV, 
p.  ïll:;  —  rejet  du  di-cr«t  ibid.). 


Fribc^mi  de  ix^TiitCT.  —  Voir  Corpt  admiaiitratifi 
tl  trtbanaux  4e  ditlrkl. 

TiibTiLHKT-  (lûpul^  <)']  tien  état  de  la  ville  de  Parij. 
F'arli:  SUT  Ih'  renvoi  aux  tribunaux  des  affaire)  pen- 
dsDle^  au  cumeil  du  roi  I.  \XV,  p.  3«>3>;  —  sut  la 
réuni<iD<i'A<ii;a(iD£t  duCûmtiit  VeuaissiD  il  la  France 
ip.  lîWj,  'p.  5t;0,  p.  56lr,  —  lur  les  actes  de  l'èlat 
civil   p.  'iSi-;  —  inr  les  baux  à  convenant  p.  7i0  ot 


Irmenl  du  Bas-Hli 
de  Beauvoisia  h  Wisseoiboui^  1'  avril  ITÏtl,  t.  \\V. 
p.  1^1  'I  suiv.i;  — renvoi  aui  comités  île  Coiistilu- 
liOD,  mililaire,  des  rectiercht-s  et  dea  rapports  \ibiil. 
p.  ItM:-.  —  rapnort  par  Alrxandre  Je  Oeaulinrnais 
(:U  avril,  p.  ^^to  et  suiv.;;  —  discussion  :  d'André, 
Aleiandte  de  l)«'.-iu harnais,  ro,  pu rf^ur,  Prieur,  de  La 
hocheloucauld'Linarourl,  de  >oaillL-s,  Vernier,  de 
ToulongeoQ,  Alexandre  de  Beauliarnais,  rapporteur, 
d'EMounncI,  Le  Cliiipelier,  de  Tricy  (,ibiA.  p.  iii  cl 
sniv.l;  —  adoption  <iln4.  p.  IWi  * 

Lettre  de  la  muDioipahté  do  >'antc$  au  sujet  des 
irnubIcE  EurreDUi  dans  cette  ville  à  l'occasion  Je 
l'indu  tu  rai  ion  du  pavillon  national  {17  avril  1T9I, 
t.  XXV,  p.  168<. 

llappoTi  et  projet  de  décret  concernant  le^  troubles 
de  la  Martinique,  présentés  |ur  Payen  ^31  avril, 
p.  Ï35};  —  adoption  dbid.). 

De  La  Tour- Mao  bourg  demande  à  l'Asscmblce  de 
fixer  un  jour  pour  le  rapport  dn  coniilé  diplomatiqua 
BUT  les  troubles  d'Avignon  (SI  at  ril,  p,  33ti  et  sniv.); 
—  discussion  :  de  Menou,  Itobespiorre,  de  McnDu,dc 
La  Tour-Maubourg,  de  Menou,  Bouche,  abbé  de  Bru- 
tes, de  Follcville  libid.  p.  «n  ei  suiv.j  ;  —  adoption 
dv  la  mulii'n  de  La  Ti'ijr-MnuL'juri!  ihùl.  [<.  it3H,  ;  — 
lettre  du  procureur  syndic  des  Uouclies-Ju-Etlionu  y 
relativo  (iÎ5  avril,  p.  3iSj  ;  —  de  Menou,  rapporteur, 
annonce  <]Ue  son  rapport  est  l«rniin<ï,  mais  i|ue  ses 
forces  ne  lui  permettent  pas  do  la  lire  iJN  avril, 
p.  37.1)  ;  —  discussion  i  ce  sujet  :  Unuche,  Mougins, 
Martineau.  d'André  ((6W.  et  p.  Buiv.)i  -  de  i;lL-r- 
Miout-Lodève,  Robcspicirc,  Malouet,  Prieur,  de  <:ril- 
ioD  jeune,  Leitraurl,  Pélioh,  de  Clermonl'Tonnerre, 
Buzot  (Itt  avril,  p.  ,'(79  et  suiv.)  ;  —  l'Asscmbliic  fixa 
la  discussion  au  sauicili  3U  avril  \,ibid.  p.  Ml). 

Rapport  par  Godard  et  Robin  sur  les  troubles  du 
département  dn  Lot  i2.1  avril,  p.  Ï73  et  suiv.)- 

Letirea  do  M»,  de  Villat'c,  Cuurvoycr  el  du  la  mu- 
nicipalité do  Port-au-Prince  concernant  les  troubles 
de  Saint-Domineuo  (ÏS  avril,  p.  3.1f)  et  suiv.); — 
adresse  des  membres  de  la  cî-devanl  assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue  Ubid.  p.  310  cl  suiv.). 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départo- 
mcnt  de  S«ino-et-Uiso  sur  les  troubles  occasionnés  1 
Vrrsailk's  par  lo  dBjiarl  du  rêfiimeiit  d'inlantorie  qui 
tenait  «arniaon  on  celte  ville  lïH  avril,  p.  ,'195;. 

Leitrs  do  Duport,  miniitre  de  la  jiutice,  sur  les 
troubles  de  Nimes  et  prêris  historique  de  ce4  trou- 
bles (4  mai,  p.  STii  et  !<niv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid.  p.  Wii). 

Adnjition  des  conclusions  d'an  rapport,  urésenté 
par  un  membre  du  comité  dos  rapporta,  sur  les  trou- 
bles du  département  du  Tarn  (10  mai  17S1,  t.  XXV, 
p.  71S;. 


Vuia,    dépoté  4u  liera  élat  do  la  séoéchaaiaie  d« 


t.  XXV.  p.  13  et  fuiv.   ;- 
s  pensions  de  l'ordre  d.:  Saint-Loois  Ip.  37»  . 

.iSE:tAT.  —  Viiir  Lainier  de  l'autâeaai/. 


Vt;ns 


dn  Ii 


:  état   du  bailliage    d'Aral  » 


Qoancej,  un  projet  do  décret  relatif  au  paycmcU 
Jl'S  coupons  des  assicnals  t.  XXV,  p.  105  ;  —  ai 
|.rnjet  de  décret  relatif  aa  payement  de  la  contiik» 
tio:i  patriotique  >p.  âl3'. —  Parle  sur  l'affaire  d* 
Wisiembourg  ;p.  til  et  suiv.  —  fait  uq  rapport  sït 
les  d.'punses  des  corps  administratifs  et  trjbtmau 
:ii,  061  Ft  suiv.).  —Fait  un  rapport  sur  uue  péiitidi 
p.  071  H  suiv...  —  Demande  quo  le  pouvoir  cxucua' 
s'iit  rhariçi  du  piyem<?ut  des  otilcicrs  des  tribunaul 
dus  t'reniérs  i,  sel  ip.  73.1i  —  F:iit  un  rapport  sur  k- 

Srécautions  â  prendn^  poiir  di-tribuer  Us  secours  aoi 
i:pHrt<:mi.'nts  ilans  les  cas  d'incendies,  inondations  ci 
autres  fléaui  (ibid.  et  p.  suiv.]. 

Vessaillks.  —.Voir  TroMble*. 

ViEFviLLE  oES  EssARTs  iDct,  députc  du  tiers  état  dt 
bailliaee  do  Vcrmandois.  Discours  et  projet  de  lui 
pour  I  aHranchissament  des  nègrci  (p.    iSV  et  suiv. . 

VieiLLAHD,  député  dn  tiers  étal  dn  bailliage  de  Con- 
tantes. Pré?enle  un  projet  de  décret  sur  la  liquidaticm 
de  plusieurs  offices  do  judicaluro  (I.  XXV,  p.  GCl  cl 

Buiv.j;  le  défend  (p.  6<»j,  (p.  66ti). 

Village  iDc,,  commandant  la  station  des  lies  sons  I' 
Vent.  Ses  lettres  concernant  les  troublas  d«  Saint- 
Domingue  'p.  ^a.'Set  suiv.). 


jrla  réunion  d'Avignon  el  du  C 
a  la  France  (p.   471)  ;  —   snr  la  création  da  petiii 
assignats  ip.  (iSii. 


écnyer  du  roi.  Rapport  par  ds  Vismea. 
sur  sa  pétition  tendant  à  lui  faire  accorder  une  in- 
demnité par  l'Etat  (I"  mai  1791 ,  t .  XXV,  p,  460)  ;  — 
discussion:  Martineau,  de  Saint-Martin,  Démeunier, 
Anson,  Ltturcndeau  (ibtd.);  — rejet  [ibid.  p.  4tllj. 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Sarregne- 
mines.  Parle  sur  la  pension  do  la  nourrice  du  roi 
(t.  XXV.  p.  231).  —  Fait  un  report  sut  une  tabl^ 
cation  do   faux  assignats  (p,  SIS  «t  suiv.). 

Voltaire.  Leilre  de  Charon,  otiicier  municipal  do  la 
ville  Je  Paris,  sur  le  transport  des  cendres  de  Vol- 
taire à  Paris  (8  mai  ITUl,  t.  XXV,  p.  661)  :  —  Re- 
Snnud  fde  SaU\t-}ean-S Àng^lg\  demande  leur  déprM 
ans  rê|;lise  paroissiale  do  Romill)  jusqu'A  ce  qu'il 
sciii  jlatiié  uur  es  sujet  (iiU.);  — discussion  :  Laiitui- 
nais,  Trcilbard,  abbé  Couturier,  Clirialin  {md.\  ;  — 
adoption  de  la  motion  do  Hegnaud  \,ibii~). 


t  ALPnkBÉTIOL:!   IT  AHALmOLK  OD   T 


-  Mitlé  fimptiaeti*  Pui  Dinh,  41,  ru  J.-J.-Houuaq  (O.)  ItM.U.BI 
UNIV.    0^    ■ 
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dM  3  Iribanam  de  commerce  du  dittQctde  B67,i«r5, 
présenté  pur  ds  Ccrnon  (Ï3  avril  1T9I,  t.  XXV, 
p.  m);  —  rcjel  du  décret  iibid.). 


•   Corps  adminittratifs 

Troschft,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris. 
Porlu  sur  1i^  renvoi  aux  tribunaux  des  aHaires  pen- 
dîmes BU  coDicil  du  roi  (t.  XXV,  p.  363);  —  sur  la 
rèuniuD  d'Avignon  et  du  Comtat  Vonaissîn  à  li  France 
(□.  5i0},  (p.  6ti0],  (p.  S61)-,  —  sur  les  actes  de  l'état 
civit  ip.  ISO);  —  sur  les  baai  ù  convonaot  (p.  TtO  ot 

TlODBLEB.  Lettres  de  Duportail,  minUIre  de  la  guerre, 
et  de  Ketlermann,  commandaDtdcs  troupes  tin  déiKir- 
icment  du  Bos-Hbin  sur  l'in^urrcciiuii  du  rùf,'lmeiii 
de  Ueauvoisis  It  Wissembourg  (17  avril  1791,  t.  \XV, 
p.  iWi  et  suiï,|;  — renvoi  uot  comitda  de  Constitu- 
tion, militaire,  des  recherches  et  îles  rapports  [ibiit. 
p.  168):  —  rapport  par  Alexandre  do  Ueaulinrnais 
[a  avril,  p.  430  et  suiv.);  —  discnssion  :  d'André, 
Aleiandro  do  Beaubarnais,  m,  porteur.  Prieur,  de  La 
Itocbefoucauld-Liancourt.  de  Noailles,  Vcrnier,  de 
Toulongeon.  Alexandre  de  Dcauliarnais,  rapporteur, 
d'Ëstourmol,  Le  Chapelier,  de  Tracj  {ibid.  p.  43d  Dl 
suiv.):  —  adoption  {ibid.  p.  4«6).: 

Lettre  de  la  oiunicipalité  de  Nantes  au  sujet  dFs 
troabka  survenus  dans  cette  ville  à  l'occasion  de 
l'inanxnration  du  pavillon  national  (17  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  168). 

Rapport  et  projet  de  décret  coiicornant  les  troubles 
do  la  Martinique,  présentés  par  Payen  (SI  avril, 
p.  Î3S);  —  adoption  [ibid.]. 

Dq  La  Tour-Haubourg  demande  k  l'Assrrmblée  de 
Hier  UD  jour  pour  lo  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  les  troubles  d'Avignon  (91  avril,  p.  236  et  auiv.); 
—  discussion  :  de  Henou,  Bobospierre,  doMonou.do 
La  Tour-Hsubourg,  de  Henou,  Bouche,  abbé  de  Bru- 
ECs.  do  Follcvillc  [ibid.  p.  ï.'H  et  suiv.)  ;  —  adoptioa 
lie  1b  motion  <lc  La  Tour-Mauboiir^  {ibid.  |>.  ï3Hj  ;  — 
lettre  du  procureur  syndic  des  Bouebes-du-Bliùno  y 
relative  (îa  avril,  p.  3Î8)  ;  —  do  Henou,  rapporteur, 
annonce  que  son  rapport  est  terminé,  mais  que  ses 
forces  ne  lui  permettent  pas  do  le  lire  (SH  avril, 
p.  37.'t)  ;  —  discussion  ft  ce  sujet  ;  Douche,  Uougins. 
Harlineau.  d'André  (ibtd.  et  p.  suiv.)i  —  de  Llor- 
mont-Lodùvc,  Itohcspicrrc,  Malouet,  Prieur,  do  Oil- 
lon  jeune,  Le^rand,  Pétion,  de  Clermont-Tonnerro, 
Buzot  (i»  avril,  p.  .^79  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  lixe 
la  discussion  au  tametli  30  avril  [ibid-  p.  3«ll. 
Rapport  par  Godard  et  Robin  sur  les  (roubles  du 


nicipalii 

do  Sainl-Dominguo  [2B  avril,  p.  335  et  sniv.)  ;  — 
adresse  des  membres  de  la  cl-dcTSdt  asBembléo  gé- 
nérale de  Saint-Domingue  {ibid.  p.  340  ot  suiv.). 

Lettre  du  proeuniur  génénl  syndic  du  départe- 
ment do  Seiue-et-Uiso  sur  le*  troubles  occasionnés  1 
Versaïllos  par  te  départ  du  régiment  d'inranterie  qui 
tenait  jarniaon  en  celte  ville  [tu  avril,  p.  .(95). 

Lettre  do  Duport,  miniilre  de  la  jtutice,  sur  les 
■roubles  de  Nimes  et  précis  historique  de  cca  trou- 
bles (4  mai,  p.  !161  et  suiv.)  ;  ^  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid.  p.  6nï), 

Adoption  des  conclusions  d'an  rapport,  iircstnté 
par  nn  membre  du  comité  des  rapports,  sur  lea  trou- 
ble* du  dépariemenl  du  Tarn  (10  mnl  17SI,  t.  XXV, 
p.  718;. 


VAkia,    dipali  da  tiers  iUX  de  la  sénéchansséo  de 


incendies,  inondations  et 


Vadssesat.  —  Voir  Latnier  de  Vauuenaj/. 

it  du  bailliage 

VERitEH,  député  du  liors  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franclie-Comté.  Présente,  au  nom  du  comito  dos 
finances,  un  projet  do  décret  relatif  an  payement 
dos  coupons  des  assignats  (t.  XXV,  p.  lOS);  —  un 
projet  do  décret  relatif  au  payement  de  la  contribu- 
liou  patriotique  (p.  313).  —  Parle  aur  l'affaire  de 
Wis'^embourg  (p.  4S4  et  suiv.  —  Kait  un  rapport  sur 
les  dépenses  des  corps  administratifs  et  tribunaux 
(p.  661  et  suiv.). —Fait  un  rapport  sur  une  péiilion 
(p.  671  et  suiv.).  —  Demande  que  lo  pouvoir  oxéculif 
soit  chargé  du  piyoment  dos  ofliciers  des  tribunaux 
des  greniers  i  sel  (u.  733).  —  Fait  un  rapport  sur  les 

SrécaulionsA  prendre  pour  distribner  les  : 
éparlemenls  dans  les  cas  -"■ -"■"    '— 

au Irea  fléaux  {ibid.  et  p.  suiv.j. 

VïRSAitLss.  — l'Voir  TreabUi. 

ViEFviLLE  DES  EssARTs  (De),  dcputô  du  liors  état  du 
bailliage  de  Vermandois.    Discours  et   projet   de  loi 

ponr  1  affranchissement  des  nègres  (p.  7SB  et  suiv.). 

Vieillard,  dépmd  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tancos.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation 
de  plusieurs  offices  de  judicature  (t.  XXV,  p.  SCS  cl 
suiv.);  le  défend  (p.  66B),  (p.  666). 

Village  (De),  commandant  ta  station  des  Iles  sous  le 
Vont.  Ses  lettres  concernant  les  ironbles  de  Saint- 
Bomingne  (p.  333  et  suiv.). 


Parle  surla  réunion  d'Avignon  et  du  Cnmlat  Venaissin 
i.  la  France  (p.   471}  ;  —   snr  la  cr«alioo  de  peliU 

assignats  (p.  633). 

VisnEs  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliafe  de  Tcr- 
mandois.  Fait  un  rapport  sur  un  délit  commis  dan* 
la  fi.rét  de  ^oyon  (t.  XXV,  p.240).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  sieur  Villemo lie  (p.  480). 

ViLLEMOTTB,  écuyor  do  roi.  Rapport  par  de  Vismes, 
sur  sa  pétition  tendant  à  lui  âirc  accorder  une  In- 
domnilôpar  l'Etat  (1"  mai  1791,  t.  XXV,  p.  480);  — 
discussion  :  Hartiuoau,  de  Soint-Sfartin,  Démeonier, 
Anson,  Laurendeau  [ibid.];  — rejet  [ibid.  p.  481). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  do  bailliage  de  Sarregtie- 
mines.  Parle  sur  la  pension  de  la  nourrice  du  roi 
(l.  XXV  p.  !33).  —  Fait  un  rapport  *ut  une  fabri* 
cation  de   faux  assignats  (p.  SI3  «t  suiv.). 

VotTAiRE.  Lettre  da  Charon,  officier  municipal  de  la 
ville  Je  Paris,  sur  te  transport  des  cendres  de  Vol- 
taire (ï  Paris  (8  mai  1701,  t.  XXV,  p.  661)  ;  —  Re- 
gnaud  [de  Saittt-iean-d^ Ang^ts)  'lemande  leur  dépilt 
dans  l'église  paroissiale  de  nomillt  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  gtatuii  sur  ce  sujet  (jfrU.);  — discu.'.sioa:  Laojui- 
nais,  Trcilhanl,  abbé  Couturier,  Cliristin  {Uii.)  ;  — 
adoption  de  la  motion  de  Regnaud  ifbii.). 


WissHMiiac.  —  Voir  1ra*blet. 


H  DE   ut  TABLt   ALHABÉTIOL'E  ET  AHALrTIQVB  DU  TOIE  X 


fuit.  —  SeUM  mmtitmKta  9kVL  DwMrr,  41,  lu  J.<J.-«oMfWi  (□.)  IM.lt.as. 
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